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TRAITÉ 

DES  PERSONNES 


ET  DES   CHOSES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

DES  PERSONNES. 


TITRE    PREMIER. 

Division  des  personnes,  en  ecclésiastiques,  en  nobles ,  gens 
du  tiers  état,  et  serfs, 

SECT.  r«.  — Des  ecclésiastiques,  et  de  leurs  privilèges. 

1 .  Les  ecclésiastiques  composent  le  premier  ordre  du  royaume.  Ils  sont 
distingués  des  autres  sujets  par  plusieurs  privilèges  que  nos  rois  leur  ont  ac- 
cordés'. 

Les  avantages  dont  ils  jouissent,  sont,  ou  des  honneurs,  ou  des  droits 
utiles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui  leur  ont  été  accordés ,  parce 
que  nous  n'avons  maintenant  pour  objet,  que  de  traiter  des  personnes. 

Nous  nous  bornerons  donc  aux  droits  personnels  qui  concernent  les  ecclé- 
siastiques. 

«.  Lorsque  nous  disons  que  les  ecclésiastiques  composent  le  premier  ordre 
du  royaume  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  le  pas  et  la  préséance  sur  les  laïcs  dans 
les  églises,  et  dans  les  cérémonies  de  religion;  dans  les  assemblées  politiques, 
le  corps  du  clergé  précède  aussi  les  aulVes  corps ,  comme  il  paraît  par  les 
séances  des  états  généraux  ou  particuliers  ;  de  même ,  dans  les  parlements , 
on  prend  les  voix  des  conseillers  clercs  avant  celles  des  laïcs  ;  dans  les  pro- 


*  Les  ecclésiastiques  sont  reconnus 
en  celte  qualité  par  nos  lois  actuelles; 


trefois,  un  ordre  dans  l'état;  la  loi  leui 
accorde  cependant  quelques  immuni- 


mais  ils  ne  forment  plus ,  comme  au- 1  tés,  mais  avec  raison  peu  nombreuses. 
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vinces ,  l'arclicvcque  précède  les  gouvernearsj  les  corps  des  cliapitres  des 
és^lises  cailiéclrales  ,  oui  la  préséance  sur  les  corps  des  bailliages,  sénéchaus- 
sées ou  présidiaux. 

^  A  l'ésiard  du  rang  que  les  corps  du  clergé  doivent  garder  entre  eux  ,  il  se 
règle,  suivant  les  anciens  usages.  V.  M.  Fleury,  part.  l'«,  ch.  29. 

3.  Los  exemptions  accordées  aux  ecclésiastiques  sont  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  purement  personnelles,  et  tendent  à  leur  conserver  le  repos  néces« 
saire  pour  vaquer  à  leurs  fondions  ;  les  autres  sont  réelles  personnelles  ,  et 
regardent  plus  la  conservation  de  leurs  biens;  car,  puisque  le  public  les  en* 
trelient  et  les  récompense  de  leur  travail ,  il  est  juste  de  leur  conserver  leuf 
revenu ,  et  de  ne  pas  prendre  d'une  main  ce  qu'on  leur  donne  de  l'autre. 
M.  Fleury,  Inslilulion  au  droit  ecclésiaslique,  ibid. 

4.  Les  exemptions  réelles  personnelles  sont: 

1°  que  les  ecclésiasiiqucs  ne  sont  compris  dans  aucune  des  impositions  pour 
la  subsistance  des  troupes  et  fortifications  des  villes,  réparations  de  murs,  ponts 
et  chaussées,  ni  généralement  pour  aucuns  octrois,  subventions  ou  autres  em- 
prunts de  communautés  (Fleury,  ibid.,  et  Mém.  du  clergé,  part.  4,  ch.  23), 
ce  qui  est  fon(Jé  sur  les  ordonnances  de  1568,  1571, 1572  et  1574.  Néanmoins 
celte  exemption  ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas  de  nécessités  publiques,  suivant 
l'arrêt  solennel  de  la  Cour  des  aides  de  1596 ,  rendu  en  avril,  qui  déclare  les 
ecclésiastiques  contribuables  aux  nécessités  publiques,  telles  que  la  fortification 
et  la  clôture  des  villes,  comme  aussi  aux  frais  qui  se  font  pour  honorer  les  pre- 
mières entrées  des  rois  et  reines  de  ce  royaume.  Ils  doivent  aussi,  dans  les 
temps  de  misère  et  de  disette,  contribuer  auxaumônespubliques  pour  la  nour- 
riture des  pauvres. 

L'assemblée,  pour  faire  la  taxe,  doit  même  se  faire  en  présence  de  l'évêque, 
qiii  doit  y  présider,  ou  son  grand-vicaire  en  son  absence.  S'il  n'y  a  pas  d'é- 
vêque,  ce  doit  être  Tecclésiaslique  le  plus  qualifié;  ce  qui  doit  même  s'obser- 
ver dans  les  villes  où  il  y  a  parlement,  et  où  il  n'y  a  pas  d'évèché  ^ 

2">  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  tailles  personnelles  pour  leurs  biens 
ecclésiastiques,  pour  leur  titre  clérical,  et,  pour  ce  qui  leur  échoit  par  succes- 
sion ,  en  ligne  directe  seulement ,  pour  leur  part  héréditaire ,  aussi  bien  que 
pour  les  revenus  des  bénéfices  et  des  dîmes  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains, 
ou  qu'ils  tiennent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges,  dit  M.  Fleury,  ont  reçu  de 
grandes  atteintes  dans  les  derniers  temps.  En  la  plupart  des  lieux ,  les  ecclé- 
siastiques sont  compris  à  la  taille  pour  les  biens  qu'ils  font  valoir;  les  inten- 
dants les  taxent  d'office  pour  les  dîmes  qu'ils  tiennent  à  ferme,  et  les  habitants 
les  imposent  sous  le  nom  de  faisant  valoir  leurs  dîmes.  Les  ecdéshsliqv  s  ne 
sont  plus  exempts  que  pour  une  des  fermes  de  leur  bénéfice.  Du  reste,  ils 
peuvent  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
charrues,  pourvu  qu'elles  soient  situées  dans  la  même  paroisse;  s'ils  en  font 
valoir  davantage,  ou  s'ils  en  prennent  à  ferme,  ils  sont  sujets  à  la  taille  ;  ce- 
pendant les  curés  peuvent  prendre  à  ferme  les  dîmes  de  leur  paroisse  ,  sans 
qu'on  puisse  les  imposer  à  la  taille. 

3'^  Les  biens  appartenant  à  l'Eglise ,  sont  francs  comme  les  biens  nobles  '. 
Les  ecclésiastiques  peuvent  posséder  des  biens  nobles  ,  sans  être  sujets  aux 
droits  de  franc-fief  :  la  plupart  des  coutumes  les  exemptent  même  des  cor- 
vées réelles;  et  dans  celles  où  ils  n'en  sont  pas  exempts,  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés de  les  remplir  par  eux-mêmes  ;  il  suffit  qu'ils  les  fassent  faire  par  d'autres. 
Ils  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  aux  banalités  de  moulin,  de  four  et  de 
pressoir. 


'  Les  Français  contribuent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur 
foiluue,  aux  charges  de  l'Etat.  (An. 2, 


Charte.)  Les  dîmes  n'existent  plus. 
*  Nous  n'admettons  plus  cette  dis- 
tinction de  biens  de  l'Eglise,  de  biens 
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4«  Dans  les  pays  où  l'impôt  du  sel  a  lieu  ,  les  ecclésiasliques  en  sont 
exempts,  comme  de  la  visite  de  leur  maison  pour  recherche  de  faux  sel.  Us 
sont  encore  exempts  du  droit  d'aides  pour  les  vins  de  leur  crû,  soit  bénéfice 
ou  patrimoine ,  ou  provenant  de  leur  titre  clérical.  Us  ne  sont  pas  sujets  au 
droit  du  vingtième  ,  s'ils  le  vendent  en  gros  ,  ni  au  huitième  ni  qnairièrac  , 
s'ils  le  vendent  en  détail;  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  du  4  août  1632,  ordon- 
nance de  1616.  Il  en  est  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur  dîme  ,  ou  des 
pressoirs  banaux,  dont  la  banalité  est  établie  avant  1650.  Le  vin  donné  aux 
curés  ou  aux  vicaires  pour  leur  portion,  est  réputé  vin  de  leur  crû  ^. 

5"  Par  un  privilège  particulier,  on  a  accordé  aux  ecclésiastiques,  h  cause 
des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume,  la  dispense  de  représenter  leurs  litres, 
pour  constater  les  droits  qu'ils  prétendent;  il  suffit  qu'ils  aient  des  actes  de 
possession  qui  puissent  y  suppléer  *. 

5.  Pour  ce  qui  est  des  exemptions  personnelles  des  ecclésiastiques ,  elles 
consistent  : 

1°  En  celle  de  la  juridiction.  Les  ecclésiastiques  ont  obtenu  de  nos  rois  le 
privilège  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  causes  pures  person- 
nelles, où  ils  sont  défendeurs  devant  les  juges  d'Eglise  ;  et  les  juges  d'Eglise 
peuvent  aussi  les  revendiquer,  lorsqu'ils  n'ont  pas  demandé  le  renvoi. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  juge  ecclésiastique  serait  incompétent, 
s'il  était  question  d'une  cause  pure  personnelle,  qui  emportât  dérogation  au 
privilège  ecclésiastique  ;  v.  g.  si  un  ecclésiastique  avait  accepté  une  tutelle, 
dont  il  serait  comptable  au  juge  laïc,  ou  s'il  avait  fait  quelques  actes  de  com-^ 
merce;  auquel  cas  il  serait  justiciable  des  consuls  ou  autres  juges  laïcs.  ^  _     _ 

Mais  cette  permission  de  demander  son  renvoi  devant  le  juge  ecclésiasti- 
que, n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ;  c'est-à-dire  au 
moins  sous-diacres,  et  aux  religieux  profès 


d'Eglise  et  par  le  juge  laïc.  . 

Les  ecclésiastiques  peuvent  aussi ,  en  tout  état  de  cause ,  demander  a  être 
jugés,  toute  la  grand'chambre  du  parlement,  où  la  procédure  est  pendante, 
assemblée  ♦.  Ordonn.  de  1670,  tit.  1,  art.  21  : 

2°  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  charges  municipales  et  des  charaes 
de  tutelles  et  curatelles,  à  moins  qu'ils  ne  les  acceptent  volontairement  5. 


nobles  et  de  biens  de  roture  :  il  n'y  a 
plus  de  banalité  de  moulin,  de  four 
et  de  pressoir. 

*  Les  impôts  sur  le  sel  et  sur  les  vins 
frappent  le  consommateur  sans  distinc- 
tion de  personnes. 

*  Les  ecclésiastiques  sont  en  justice 
soumis  aux  mêmes  genres  de  preuves 
qui  seraient  exigés  des  autres  parti- 
culiers. 

'  Ce  privilège  n'existe  pins;  et  nous 
n'avons  plus  de  juges  d'Eglise. 

*  Les  ecclésiastiques  sont,  pour  les 
contraventions,  délits  et  crimes,  sou- 
mis aux  mêmes  tribunaux  que  les  au- 
tres particidiers. 

*  Us  pourraient ,  comme  tout  autre 
fonctionnaire  ,  invoquer  l'article  427, 


C.  civ.,  dernier  alinéa,  pour  être  dis- 
pensés de  la  tutelle. 

Art.  427  :  «  Sont  dispensés  de  la  tu- 
«  telle  :  —  Les  personnes  désignées 
«  dans  les  titres  3,  5,  6,  8,  9,  10  et  11 
«  de  l'acte  du  18  mai  1804  (les  mem- 
«  bres  de  la  famille  royale,  les  grands 
«  dignitaires  de  l'Etat,  les  maréchaux, 
«  les  inspecteurs  et  colonels  généraux 
«  de  l'artillerie  et  du  génie,  des  troupes 
«  à  cheval  et  de  la  marine,  les  grands 
«  officiers  civils  de  la  couronne,  les 
«  pairs  de  France,  les  membres  du 
«  conseil  d'Etat,  les  députes  des  dé- 
«  partements)  ;  —  Les  présidents  et 
«  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  (  et 
«  à  la  Cour  des  comptes),  le  procureur 
«  général  et  les  avocats  généraux  en  la 
1* 
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3"  Ils  sont  exempts  de  la  conirainte  par  corps,  portée  par  l'ordonnance  de 
Moulins,  pour  dettes  civiles,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  seraient  con- 
damnés. Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  ils  auraient  contracté  des 
obligations  qui  les  auraient  fait  déroger  à  leurs  privilèges^. 

L'ordonnance  de  1667  porte  :  que  les  meubles  des  ecclésiastiques,  destinés 
au  service  divin,  ou  à  leur  usage,  même  leurs  livres,  jusqu'à  concurrence  de 
150  liv.,  ne  peuvent  être  saisis  ni  exécutés  par  leurs  créanciers;  et  ceux-ci 
doivent  leur  laisser  une  certaine  portion  des  fruits  de  leur  bénéfice  pour  leur 
subsistance  *.  Le  litre  clérical  ne  peut  pas  non  plus  être  saisi  ni  décrété  :  c'est 
pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  prône  des  paroisses,  afin  que  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  puissent  former  opposition  a  l'établissement  de  ce  titre  '. 

4°  Ils  sont  dispensés  du  service  militaire*, qui  se  devait  autrefois  à  cause  des 
fiefs,  et  n'a  plus  lieu  qu'à  la  convocation  de  l'arrière-ban.  Ils  ne  sont  pas  même 
obligés  à  fournir  d'autres  personnes  pour  servir  à  leur  place ,  ni  à  payer  au- 
cune taxe  pour  cet  effet.  Ils  sont  aussi  exempts  de  guet  et  de  garde  (Blois, 
art.  55  et  56).  Ils  sont  encore  exempts  des  logements  de  gens  de  guerre  *.  Il  est 
défendu  aux  gens  de  guerre,  sous  peine  de  la  vie,  de  loger  dans  les  maisons 
presbytérales,  ou  autres  affectées  aux  bénéfices,  ou  dans  les  maisons  d'habi- 
tation des  ecclésiastiques  ;  et  aux  maires  et  échevins  de  ville,  et  aux  fourriers 
des  logis,  de  donner  des  billets  pour  y  faire  loger,  ou  d'imposer  sur  les  ecclé- 
siastiques aucune  taxe,  pour  raison  de  logement,  ustensiles,  ou  fournitures 
telles  qu'elles  soient. 

Tous  les  clercs  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  jouissent  pas  des  privilèges 


«  même Cour(etenlaCour descomptes, 
«  L.  du  16  septembre  1807,  art.  7);  — 
«  Les  préfets;  —  Tous  citoyens  exer- 
«  çant  une  fonction  publique  dans  un 
«  département  autre  que  celui  où  la 
«  tutelle  s'établit.  » 

^  Ils  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  dans  les  mêmes  cas  que  les  au- 
tres citoyens. 

'  Ils  ne  pourraient,  a  cet  égard,  in- 
voquer que  l'art.  S92  du  C.  proc.  (§  2 
et  3),  qui  énumère  les  objets  insaisissa- 
bles :  «  Ne  pourront  être  saisis,  —  2*  le 
«  coucher  nécessaire  des  saisis...  les 
«  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
«  couverts  ;  —  3"  les  livres  relatifs  à  la 
«  profession  du  saisi  jusqu'à  la  somme 
«  de  trois  cents  francs  à  son  choix.  » 

'Nos  lois  n'exigent  plus  de  titre 
clérical  pour  les  ecclésiastiques  :  cette 
innovation  n'est  peut-être  pas  très 
heureuse. 

*  La  loi  du  recrutement  (L.  21  mars 
|1832,  art.  H,  §  5"),  considère  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel  :  «  Les  élèves 
«  des  grands  séminaires  régulièrement 
««  autorisés  à  continuer  leurs  étudiis 
«  ecclésiastiques  (les  jeunes  gonsauto- 
K  risés  à  continuer  leurs  études  pour 
«  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres 
«  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  con- 


«  dition,  pour  les  premiers,  que  s'ils 
«  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
«  majeurs  à  25  ans  accomplis,  et,  pour 
«  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu 
«  la  consécration  dans  l'année  qui  sui- 
<t  vra  celle  oii  ils  auraient  pu  la  rece- 
«  voir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
«  temps  de  service  prescrit  parla  loi.w 
^Laloidu  lOjuill.  1791  sur  lelogement 
des  troupes,  porte,  art.9  :  «  Dans  les  cas 
((  de  marche  ordinaire,  de  mouvements 
«  imprévus,  et  dans  lousceux  où  il  pour- 
'(  ra  être  fourni  aux  troupes  des  loge- 
«  ments  isolés,  les  troupes  seront  lo- 
<>•  gées  chez  les  habitants,  sans  distinc  • 
«  tion  de  personnes,  quelles  que  soient 
«  leurs  fonctions  et  leurs  qualités ,  à 
"  l'exception  des  dépositaires  de  caisse 
«  pour  le  service  public  ,  lesquels  ne 
«  seront  point  obligés  de  fournir  de 
«  logement  dans  les  maisons  qui 
«  renferment  lesdites  caisses,  mais  se- 
«  ront  tenus  d'y  suppléer,  soit  en  four- 
«  nissantdes  logements  en  nature  chez 
<;  d'autres  habitants  avec  lesquels  ils 
«s'arrangeront  à  cet  effet ,  soit  par 
<!  une  contribution  proportionnée  à 
«  leurs  focultés,  et  agréée  par  les  mu- 
et nicipaiités.  La  même  exception  aura 
«  lieu,  et  à  la  même  condition,  en  fa- 
«  veur  des  veuves  et  des  filles.  » 
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accordés  aux  ecclésiasiiques.  Il  faut  qu'ils  soient  constitués  dans  les  ordres 
sacrés,  ou  au  moins  clercs  tonsurés,  et  pourvus  de  quelques  bénéfices.  Ceux 
jnême  qui  ne  sont  pas  connus  comme  ecclésiastiques,  quoiqu'ils  le  soient  en 
effet,  soit  qu'ils  soient  travestis,  vagabonds  ou  autrement,  ne  jouissent  pas  de 
ces  privilèges. 

SECT.  IL— De  la.  noblesse  et  de  ses  privilèges;  comment  elle  se  peïïd; 

DE  quelle  manière    ELLE    SE  RECOUVRE  ,    ET    DES    USURPATEURS    DE  NO- 
BLESSE. 

O.  La  noblesse  considérée  comme  le  second  ordre  de  l'Etat,  comprend  tous 
les  nobles  du  royaume  :  mais  si  on  la  considère  comme  une  qualité  distinctive 
de  plusieurs  personnes,  elle  peut  se  définir  un  titre  d'honneur,  qui  donne  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus  plusieurs  privilèges  et  exemptions. 

On  distingue  deux  sortes  de  noblesse  ;  celle  de  race  ,  et  celle  de  conces- 
sion '. 

ART.  v\  —  De  la  noblesse  de  race. 

*.  La  noblesse  de  race  est  celle  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine ,  ou , 
comme  le  dit  Loiseau,  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les  actes 
de  possession  suffisent  pour  la  prouver.  Suivant  le  règlement  des  tailles  de 
1600,  la  possession  du  père  et  de  l'aïeul  est  regardée  comme  suffisante.  La 
déclaration  de  166Î-  exigeait  que  l'on  rapportât  des  preuves  de  cette  pos- 
session depuis  1550;  cependant  aujourd'hui  il  suffit  de  rapporter  des  extraits 
baptislaires,  des  contrats  de  mariage,  des  partages  et  autres  actes  de  familles, 
dont  les  dates  remontent  au  delà  de  cent  ans,  et  qui  justifient  que,  depuis  ce 
temps,  les  ancêtres  ont  vécu  noblement,  et  ont  été  qualifiés  comme  tels.  Si, 
néanmoins,  il  y  avait  preuve  contre  celui  qui  avance  cette  possession  de  cent 
ans,  qu'il  a  eu  avant  ce  temi  s  des  ancêtres  roturiers  ,  il  ne  serait  pas  noble. 
La  noblesse  est  imprescriptible;  et  ce  qui  est  imprescriptible,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  les  voies  de  droit.  La  raison  de  ce  que  la  noblesse  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription,  est  que  ses  effets  sont  de  donner  à  ceux  qui  en 
sont  décorés  l'exemption  de  plusieurs  charges;  et  en  cela  elle  est  contraire  a 
l'intérêt  primitif  de  l'Eiat ,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  supportent 
également  les  charges  ;  si  donc  quelques  personnes  sont  exemptes  de  ces 
charges,  ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or,  tout  privilège  demande  une 
concession  expresse,  et  ne  peut  jamais  s'acquérir  par  prescription.  (F.  Loiseau, 
de  l'Ordre  de  noblesse,  ch.  4.) 

8.  La  preuve  de  la  possession  immémoriale  de  la  noblesse  doit  renfermer, 
de  la  part  de  celui  qui  annonce  cette  possession,  deux  choses,  savoir  :  la  filia- 
tion, et  la  possession  de  ses  ancêtres. 

1»  La  filiation.  En  effet,  ce  serait  en  vain  qu'il  prétendrait  que  ses  ancêtres 
ont  été  nobles,  s'il  ne  prouvait  pas  qu'il  descend  d'eux  en  ligne  directe  ;  et  il 
soutiendrait  inutilement  qu'il  a  reçu  d'eux  la  noblesse,  s'il  ne  fait  voir  que  c'est 
d'eux  qu'il  a  reçu  la  naissance.  Si ,  lorsqu'on  dispute  à  un  fils  de  famille  la 
succession  de  son  père,  à  laquelle  il  est  appelé  par  la  voie  unanime  de  la  na- 
ture cl  de  la  loi ,  la  première  chose  qu'il  doive  faire ,  est  de  prouver  sa  filia- 
tion,  c'est-à-dire  qu'il  est  véritablement  fils  de  celui  dont  on  lui  conteste  la 
succession  ;  à  combien  plus  forte  raison  celui  qui  se  prétend  noble  de  nais- 


*  La  noblesse  ne  forme  plus  un  or- 
dre de  l'Etat.  L'article  62  de  la  Charte 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
«  titres ,     la   nouvelle  conserve    les 


«  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
«  lontè;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
«  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  au- 
«  cune  exemption  des  charges  cl  des 
«  devoirs  de  la  société.  >» 
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sance,  doil-il  montrer  sa  descendance  de  race  en  race  de  ceux  qu'il  prétbnd 
lui  avoir  iransmis  sa  noblesse,  qui  n'est  pas  une  qualité  iniroduile  par  le  droit 
civil  en  faveur  des  citoyens,  mais  un  privilège,  dont  il  ne  décore  qu'un  cer- 
tain nombre  de  personnes? 

S**  La  preuve  de  la  noblesse  de  race  doit  démontrer  la  possession  des  an- 
cêtres, qui  ont  toujours  pris  la  qualité  de  chevalier,  d'écuyer,  mvmeàe  noble, 
qui  est  la  qualification  ordinaire  des  gentilsliommes  en  Normandie,  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  provinces  de  droit  écrit,  comme  le  Lyonnais, 
le  Forez  et  le  Beaujolais  ,  les  officiers  de  justice ,  les  avocats  et  médecins 
prennent  la  qualité  de  nobles,-  mais  celte  qualité  ne  leur  donne,  ni  à  eux, 
ni  à  leurs  enfants,  aucun  titre  de  nobles.se ,  s'ils  ne  l'ont  de  race  et  d'ancien- 
neté. 

9.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  noblesse  de  race  était  suffisamment 
prouvée  par  une  possession  de  cent  ans.  En  Normandie ,  on  suit  une  autre 
règle  ;  il  faut  prouver  quatre  degrés  ou  générations  de  noblesse  ;  et  ces  quatre 
degrés  seraient  suffisants,  quand  même  ils  ne  remonteraient  pas  au  delà  de 
cent  ans  ;  mais  aussi ,  s'il  fallait  remonter  plus  loin,  la  preuve  de  ces  quatre 
degrés  est  absolument  nécessaire. 

Plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  ont  cherché  l'origine  de  celte  ancienne 
noblesse.  Quelques-uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chez  les  anciens  Gaulois  ; 
mais  il  est  bien  plus  raisonnable  de  ne  pas  donner  à  cet  établissement  une 
origine  plus  ancienne  que  la  monarchie.  Pasquier,  Loiseau  et  quelques  autres 
nous  apprennent  que  les  Francs,  après  avoir  conquis  les  Gaules  sur  les  Ro- 
mains, conservèrent  sur  eux  la  supériorité  que  la  victoire  peut  donner  au  vain- 
queur sur  les  vaincus.  Les  avantages  qui  furent  une  suite  de  cette  supériorité, 
étaient  en  grand  nombre.  Les  Francs  pouvaient  seuls  porter  les  armes  :  ils 
étaient  seuls  admis  aux  dignités  de  l'Etat.  Les  bénéfices,  connus  depuis  sous 
le  nom  de  fîef,  leur  étaient  affectés  :  ils  avaient  leur  entrée  dans  les  assem- 
blées générales  de  la  nation,  qui  se  tenaient  annuellement. 

10.  Il  faut  cependant  observer  que  les  Francs,  soit  au  moment  de  leur 
conquête,  soit  depuis,  admirent  quelques  Romains  à  leurs  franchises.  Tous  les 
Romains  que  le  roi  admettait  à  sa  table,  étaient  eux  et  leurs  enfants  incorpo- 
rés à  la  nation  des  Francs.  C'était  une  espèce  d'anoblissement. 

Il  y  a  lieu  de  présumer  qu'à  celle  distinction  des  Francs  et  des  Romains 
succéda  celle  des  nobles  ei  àes  roturiers  ;  qne  les  nobles  furent  ceux  qui  des- 
cendaient des  Francs,  et  se  trouvaient  en  possession  de  leurs  privilèges,  et  que 
les  roturiers,  au  contraire,  furent  ceux  qui  descendaient  des  Romains,  ou  qui 
avaient  été  réduits  à  leur  condition.  On  se  convaincra  de  plus  en  plus  de  la 
vériiè  de  celle  origine,  si  on  considère  que  les  privilèges  dont  jouit  la  noblesse, 
sont  presque  tous  ceux  dont  les  Francs  étaient  en  possession. 

AHT.  II.  —  De  la  noblesse  de  concession. 

It.  La  noblesse  de  concession  est  celle  qui  est  accordée  par  le  roi.  Lui 
seul  peut  la  donner.  Les  concessions  qu'il  en  fait,  sont,  ou  générales,  ou  par- 
ticulières. 

Les  concessions  générales  sont  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  tous  les 
descendants  mâles,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  offices  aux- 
quels elle  esi  attachée.  La  noblesse  est  attachée  à  quelques-uns  de  ces  offices 
au  premier  degré  :  il  suffit  (jue  le  père  les  ait  possédés,  pour  que  le  fils  soit 
noble.  Tels  sont  les  offices  de  la  couronne,  ceux  des  cours  souveraines,  ceux 
de  secrétaires  du  roi,  soit  du  grand,  soit  du  petit  collège,  et  quelques  autres. 
Il  y  a  au  contraire  des  offices,  tels  que  ceux  des  trésoriers  de  France,  auxquels 
la  noblesse  n'est  ailachée  qu'au  second  degré  :  il  faut  que  le  père  et  l'aïeul 
aient  éiè  pourvus  de  ces  ofûceS;  pour  que  le  fils  soit  noble. 
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Mais  pour  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  office  auquel  la  noblesse  est  atta- 
chée, puisse  l'acquérir,  et  la  transmettre  à  ses  descendants,  il  faut  qu'il  ait 
possédé  l'office  pendant  vingt  ans,  ou  qu'il  en  soit  mort  revêtu  ;  ce  qui  a  lieu, 
soit  pour  les  offices  auxquels  la  noblesse  a  été  attachée  au  premier  degré,  soit 
pour  ceux  auxquels  elle  n'est  acquise  qu'au  second  ;  et  dans  ce  second,  il  faut 
que  le  père  ou  l'aïeul  aient  chacun  possédé  l'office  pendant  vingt  ans,  ou  ea 
soit  mort  revêtu. 

tt.  On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans  commencent  k  courir  ;  si  c'est 
du  jour  des  provisions,  ou  du  jour  de  l'installation  ? 

On  ne  peut  faire  courir  les  vingt  ans  du  jour  des  provisions,  si  Ton  consi- 
dère que  la  noblesse  n'est  pas  tant  attachée  à  la  propriété  de  l'office,  qu'à 
l'exercice  ;  car  les  provisions  ne  font  que  donner  un  droit  à  l'office  ;  et  elles 
ne  confèrent  pas  la  qualité  d'officier.  Ce  n'est  donc  pas  évidemment  du  jour 
des  provisions,  que  doivent  courir  les  vingt  ans.  Mais  peut-on  même  les  faire 
courir  du  jour  de  la  réception  ;  ou  ne  doivent-ils  pas  plutôt  commencer  à 
n'être  comptés  que  du  jour  de  l'installation? 

A  la  vérité  on  acquiert  le  caractère  d'officier  par  la  réception  ;  mais  on  n'en- 
tre dans  l'exercice  de  l'office  que  par  l'installation  :  et  si  la  noblesse  est  atta- 
chée à  l'office,  si  elle  en  est  la  récompense,  il  s'ensuit  que  les  vingt  ans  d'exer- 
cice ne  doivent  commencer  que  du  jour  de  l'installation.  Il  en  résulterait 
donc  que  celui  qui  décéderait  après  avoir  obtenu  les  provisions  d'un  office  qui 
anoblit;  après  même  avoir  été  reçu  dans  cet  office,  mais  avant  son  installa- 
lion,  n'aurait  pas  la  noblesse,  et  ne  la  transmettrait  pas  à  ses  descendants. 
Mais,  malgré  ces  raisons,  qui  sont  très  fortes,  l'opinion  contraire  a  prévalu;  il 

Earaît  qu'on  tient  pour  constant  que  les  vingt  ans  requis  pour  acquérir  la  no- 
lesse,  commencent  à  courir  du  jour  de  la  réception  ;  on  se  fonde  sur  ce  que 
les  édils  de  création  n'exigent  rien  autre  chose,  sinon  que  le  titulaire  ait  pos- 
sédé l'office,  et  ait  été  officier  pendant  vingt  ans. 

13.  On  a  aussi  proposé  la  question  de  savoir  si  le  titulaire  de  l'office  auquel 
la  noblesse  est  attachée,  qui  viendrait  à  résigner  avant  vingt  ans  d'exercice, 
mais  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  vélérance,  acquérait  la  noblesse. 

L'affirmative  paraît  former  le  sentiment  le  plus  unanime  et  le  mieux  fondé. 
Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  vétérance,  demeure  toujours  officier,  il  doit 
acquérir  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  son  office;  or,  la  noblesse  en  est 
un  des  premiers  et  des  plus  considérables;  on  ne  peut  donc  le  lui  contester. 

14.  Outre  les  différents  offices  de  justice  et  de  finance,  auxquels  nos  rois 
ont  attaché  la  noblesse,  il  y  a  aussi  plusieursoffices  municipaux,  qui,  dans  cer- 
taines villes,  confèrent  la  noblesse  à  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  peut  voir  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts,  sur  le  mot  noblesse,  les  diffé- 
rentes villes  où  les  maires  et  échevins  acquièrent  la  noblesse  par  une  con- 
cession particulière  de  nos  rois.  Nous  observerons  cependant  que,  dans  plu- 
sieurs de  ces  villes,  il  n'y  a  que  la  mairie  qui  confère  la  noblesse. 

Comme  l'exercice  de  ces  offices  est  limité  à  un  certain  temps,  il  en  résulte 
que,  pour  acquérir  la  noblesse  qui  y  est  attachée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
avoir  possédés  pendant  vingt  ans,  comme  cela  est  requis  pour  les  autres  offices; 
mais  il  faut  observer,  par  rapport  h  ces  offices,  la  seconde  règle  dont  nous 
avons  parlé,  qui  est  que  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de  leur  exercice,  n'en 
acquièrent  pas  moins  la  noblesse  pour  la  transmettre  à  leurs  descendants  ;  mais 
ceux  qui  ont  été  nommes  à  ces  offices,  doivent  prendre  un  certificat  dans  la 
forme  ordinaire,  qui  prouve  qu'ils  ont  été  effectivement  pourvus,  et  ce  certifi- 
cat leur  sert  de  preuve  de  noblesse. 

15.  Par  une  concession  générale  du  prince,  la  noblesse  s'acquiert  encore 
par  le  service  militaire. 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  d'années,  que  le  service  militaire  confère  la 
noblesse.  Louis  XV  voulant  récompenser  ceux  de  nos  militaires  qui  avaient 
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défendu  l'Etat  avec  tant  de  zèle  et  de  courage  pendant  la  guerre,  ne  s'est  pas 
contenté,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  leur  donner  des  marques  de 
sa  reconnaissance  par  des  honneurs  et  ()ar  des  pensions  ;  il  a  porté  sa  généro« 
silé  plus  loin.  Considérant  que  ces  honneurs  et  ces  bienfaits  leur  étaient  per- 
sonnels, et  s'éteignaient  avec  eux,  il  a  voulu  les  honorer  par  des  distinctions 
plus  durables,  et  qu'ils  pussent  transmettre  à  leur  postérité.  11  a  donné  un  édit 
au  mois  de  novembre  1750,  portant  création  d'une  noblesse  qui  peut  s'acqué- 
rir par  les  armes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  d'anoblissement.  Cet  édit  ne 
confère  pas  la  noblesse  à  tous  ceux  qui  font  la  profession  des  armes;  il  distin- 
gue les  officiers  d'avec  les  simples  soldats  ;  la  nombreuse  multitude  de  ces  der- 
niers ne  permet  pas  en  effet  qu'on  leur  accorde  un  privilège,  dont  l'effet  serait 
de  surcharger  les  sujets  qui  portent  le  poids  des  tailles  et  des  impositions.  C'est 
aussi  par  celte  raison  que  l'édit  ne  veut  pas  que  tous  les  officiers  indistincte- 
ment acquièrent  la  noblesse.  L'édit  distingue  les  officiers  généraux  d'avec  ceux 
d'un  grade  inférieur.  L'article  2  porte  que  tous  officiers  généraux,  non  no- 
bles, qui  étaient  au  service  au  moment  de  la  publication  de  l'édit,  seront  et 
demeureront  anoblis  avec  leur  postérité  née  et  à  naître  en  légitime  mariage. 
Par  l'article  3 ,  il  est  dit  qu'à  l'avenir,  le  grade  d'officier  général  conférera 
la  noblesse  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront,  et  qu'ils  jouiront  de  tous  les 
droits  de  la  noblesse,  5  compter  du  jour  et  date  de  leurs  brevets.  Les  officiers 
généraux  sont  :  les  maréchaux  de  France  ,  les  lieutenants  généraux  des  ar- 
mées du  roi,  et  tous  les  autres  officiers,  jusqu'aux  maréchaux  de  camp  inclu- 
sivement. 

16.  Quant  aux  officiers  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  maréchal  de  camp, 
ils  ne  deviendront  nobles  de  droit,  que  lorsque  leur  père  et  leur  aïeul  auront 
chacun  servi  l'espace  de  trente  ans  ,  non  interrompus  ,  dont  ils  auront  passé 
vingt  ans  avec  la  commission  de  capitaine  ;  ou  dix-huit  avec  celle  de  lieute- 
nant-colonel; ou  seize  avec  celle  de  colonel;  ou  quatorze  avec  le  rang  de 
brigadier  des  armées  du  roi ,  et  qu'ils  auront  été  créés  chevaliers  de  l'ordre 
de  saint  Louis  ;  et  ils  n'acquerront  eux-mêmes  la  noblesse  dans  ces  cas , 
qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  chevaliers  de  saint  Louis,  et  qu'après 
avoir  servi  eux-mêmes  pendant  le  temps  et  avec  le  rang  ou  commission  requis. 
Art.  4  et  6. 

1*.  Cet  article  reçoit  quelques  exceptions  : 

1°  Les  officiers  devenus  capitaines  et  chevaliers  de  l'ordre  de  saint  Louis, 
que  leurs  blessures  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service  ,  demeure- 
ront dispensés  du  temps  qui  restera  encore  à  courir.  Art.  8. 

2°  Ceux  qui  mourront  au  service  ,  après  être  parvenus  au  grade  de  capi- 
taine, mais  sans  avoir  rempli  les  autres  conditions  dont  nous  venons  de  parler, 
seront  censés  les  avoir  accomplies.  Art.  9. 

18.  Il  faut  encore  observer  que  ce  qui  est  renfermé  dans  les  art.  6,  8  et  9, 
regarde  tous  les  officiers  indistinctement ,  soit  ceux  qui  sont  dans  le  premier 
ou  second  degré,  soit  ceux  qui  remplissent  le  troisième,  et  qui  acquièrent  de 
plein  droit  la  noblesse. 

La  même  loi  fixe  ensuite  la  manière  dont  les  officiers  pourront ,  dans  les 
différents  cas,  justifier  le  temps  de  service,  et  les  autres  circonstances  dont  nous 
avons  parlé  :  elle  veut  qu'on  prenne  dans  tous  ces  cas  un  certificat  du  secré- 
taire d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  justifier  le  temps  de  service  ,  le  certificat  doit  porter 
que  l'officier  a  servi  pendant  le  temps  prescrit  dans  tel  corps ,  ou  dans  tel 
grade. 

1».  Dans  le  cas  où  l'officier  est  hors  d'état  de  continuer  son  service  a  cause 
de  ses  blessures,  le  certificat  doit  en  outre  contenir  et  spécifier  la  qualité  des 
blessures  de  cet  officier,  les  occasions  de  guerre  dans  lesquelles  il  les  a  re- 
çues, et  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  se  retirer.  Art.  8. 
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Si  au  contraire  l'officier  est  mort  au  service,  le  certificat  qui  sera  délivré  à 
SCS  enfants,  portera  que  leur  père,  au  jour  de  sa  mort,  servait  dans  tel  corps 
et  dans  tel  grade.  Celui  qui  acquiert  la  noblesse  doit  aussi  prendre  un  certili- 
cat  dans  la  même  forme  ,  pour  justifi'T  de  ses  services  personnels.  Ce  n'est 
même  que  du  jour  de  la  date  de  ce  certificat,  qu'il  commence  à  jouir  des  droits 
de  la  noblesse.  Si  même  l'officier,  qui  remplit  le  troisième  degré,  était  mort 
au  service  après  être  parvenu  au  grade  de  capitaine,  il  sera  censé  avoir  acquis 
la  noblesse  ;  et  pour  en  assurer  la  preuve ,  il  doit  être  délivré  à  ses  enfants 
légitimes  un  certificat  dans  la  forme  que  nous  avons  dite.  (Art.  10  et  11.) 

HO.  Nous  observerons  que  la  déclaration  du  22  janvier  1752,  veut,  qu'au 
lieu  du  certificat  du  secrétaire  d'Etat,  que  les  officiers  devaient  obtenir  pour 
justifier  le  temps  de  leurs  services,  ou  les  autres  cas  dont  nous  avons  parlé,  il 
leur  soit  délivré  des  lettres  scellées  du  grand  sceau,  sous  le  titre  de  lellre  d'ap- 
probation de  services.  Ces  lettres  doivent  exactement  contenir  la  même  at- 
testation que  devait  porter  le  certificat  du  secrétaire  d'Etat  chargé  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces  lettres  ne  sont  sujettes  à 
aucun  enregistrement. 

Pour  conserver  plus  facilement  la  preuve  du  service  militaire,  l'édit  de  1750 
avait  permis  aux  officiers  de  déposer  pour  minutes,  chez  tels  notaires  royaux 
qu'ils  jugeraient  à  propos,  les  lettres,  brevets  et  commissions  de  leurs  grades, 
ainsi  que  les  certificats  des  secrétaires  d'Etat  chargés  du  département  de  la 
guerre,  et  d'en  retirer  des  expéditions;  mais  la  déclaration  de  1752  a  révoqué 
la  faculté  de  faire  ces  dépôts  ;  elle  permet  seulement  aux  officiers  de  déposer 
pour  minutes  leurs  lettres  d'approbation  de  service  ,  et  les  autres  lettres  de 
leurs  grades,  aux  greffes  des  Cours  de  parlements  ,  dont  il  doit  être  délivré 
des  expéditions  sans  frais.  Ils  peuvent  aussi  faire  ces  dépôts  aux  chambres  des 
comptes,  aux  Cours  des  aides.  (Art.  5.) 

«1.  Il  faut  observer  que  les  officiers  non  nobles,  qui  étaient  au  service 
au  jour  de  la  publication  de  l'édit ,  doivent  jouir  du  bénéfice  de  cet  édit  à 
mesure  que  le  temps  de  leur  service  sera  accompli,  quand  même  ce  temps  au- 
rait commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  été  publié  (art.  16)  ;  mais  cet  article 
n'accorde  aux  officiers  d'autre  avantage  rétroactif,  que  le  droit  de  remplir  le 
premier  degré.  Les  Cours  souveraines,  et  autres  juridictions,  qui  ont  droit  d'en 
connaître,  ne  doivent  pas  les  admettre  à  la  preuve  des  services  de  leurs  pères 
ou  aïeux,  retirés  du  service,  ou  décédés  avant  la  publication  de  l'édit. 

**.  Les  concessions  parliculières  de  la  noblesse,  sont  celles  qui  sont  faites 
à  ceux  que  le  roi  veut  en  gratifier  par  des  lettres  qu'il  leur  accorde.  Ces  let- 
tres sont  connues  sous  le  nom  de  lettres  d'anoblissement  ;  il  n'y  a  que  le  roi 
qui  puisse  les  accorder.  En  effet,  la  concession  de  la  noblesse  est  un  acte  de 
la  souveraineté  ,  qui  est  essentiellement  réservé  Ix  la  royauté.  Les  rois  en  ont 
même  été  seuls  en  possession  dans  le  temps  où  l'autorité  royale  était  presque 
éclipsée.  M.  Pichon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1250 ,  qui 
porte  que  le  comte  de  Flandre  ,  nonobstant  tout  usage  contraire,  ne  pouvait 
ni  ne  devait  faire  d'un  roturier  un  chevalier ,  c'est-à-dire  l'anoblir.  Loisel 
propose  aussi  comme  une  des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  que  nul  ne  peut 
anoblir  que  le  roi  (liv.  1,  règle  12). 

«3.  Les  lettres  d'anoblissement  doivent  être  scellées  du  grand  sceau ,  et 
enregistrées  au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la  Cour  des  aides  j 
aussi  voyons-nous  que  ces  lettres  sont  adressées  à  ces  différentes  Cours  :  le 
défaut  d'enregistrement  les  rendrait  nulles.  On  trouve  dans  'le  Dictionnaire 
des  arrêts  ,  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  succession  d'un  homme  qui  n'avait  pas 
fait  enregistrer  au  parlement  ses  lettres  de  noblesse,  serait  partagée  comme  la 
succession  d'un  roturier,  quoique  ces  lettres,  suivant  qu'il  paraît,  eussent  été 
enregistrées  en  la  chambre  des  comptes. 

Bacquet  rapporte  le  formulaire  de  ces  lettres  d'anoblissement  ;  on  y  voit 
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ue  celui  qui  les  a  obtenues  doit  payer  une  finanoc  suivant  la  taxe  de  messieurs 

e  la  chambre  des  comptes.  Aujourd'hui  le  roi  remet  presque  toujours  ci'tte 
finance  qui  est  pour  l'indemniser  de  la  diminution  de  ses  droits.  L'impétrant 
de  ces  lettres  ,  outre  la  linance  d'indemnité  ,  en  doit  encore  une  autre  qu'on 
(nomme  Aumône ,  parce  qu'on  l'emploie  en  œuvres  pieuses.  Elle  est  pareille- 
i  ment  fixée  par  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  ;  mais  la  remise  s'en  fait 
beaucoup  plus  rarement.  Loiseau,  des  Ordres,  ch,  5,  n^^  55,  56. 

*4.  Pour  que  la  noblesse,  qui  est  conférée  par  ces  lettres  d'anoblissement, 
soit  irrévocable ,  il  faut  que  la  grâce  soit  fondée  sur  des  services  rendus  à 
l'Etat,  et  dont  la  preuve  se  trouve  sous  le  conlre-scel  des  lettres.  Il  n'importe 
de  quelle  nature  soient  les  services;  il  suffit  que  le  roi  les  ait  regardés  comme 
suffisants  pour  mériter  la  noblesse.  La  mention  des  services  dans  les  lettres 
est  si  nécessaire,  qu'on  ne  serait  pas  admis  à  en  alléguer  dans  le  cas  d'omis- 
sion. 

Les  lettres  de  noblesse,  qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  service,  sont  tou- 
jours révocables.  Si  elles  avaient  été  acquises  à  prix  d'argent,  il  faudrait  que 
le  roi  remboursât  la  finance  qu'il  aurait  reçue  pour  les  accorder.  C'est  dans  ce 
cas  une  espèce  d'engagement  du  domaine  qu'il  peut  faire  cesser  par  le  rem- 
boursement. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autre  manières  d'acquérir  la  noblesse  dans  ce 
royaume,  que  la  réception  en  un  office  auquel  la  noblesse  est  attachée,  le  ser- 
vice mililaire,  et  les  lellres  d'anoblissement. 

«5.  On  a  longtemps  douté  si  les  fiefs  de  dignité  anoblissaient  ceux  qui  en 
avaient  reçu  l'investiture.  Quelques  auteurs  avaient  embrassé  l'affirmative  in- 
distinctement. Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'art.  9  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
distingue  si  le  roturier  a  été  investi  par  le  roi,  ou  non  ,  et  il  prétend  que  les 
fiefs  de  dignité  n'anoblissent  que  dans  le  premier  cas.  Loiseau  ,  des  Seigneu- 
ries, ch.  8,  n°  21 ,  admet  cette  distinction.  F.  Loisel,  Reg.,  11,  tit.  1",  liv.  1. 

Par  l'ordonnance  de  Blois  de  l'année  1579,  art.  258,  les  fiefs,  de  quelque 
dignité  qu'ils  soient,  n'anoblissent  plus  leurs  possesseurs;  et,  quant  à  nous, 
nous  croirions  que  si  le  roi  donnait  à  un  roturier  l'investiture  d'un  fief  de 
dignité,  celui-ci  serait  censé  anobli.  Il  en  serait  de  même  si  le  roi  érigeait  en 
faveur  d'un  roturier  une  terre  en  titre  de  baronie ,  marquisat,  comté,  ou 
duché;  en  effet,  une  pareille  érection  serait  une  concession  tacite  de  la  no- 
blesse, par  e  qu'on  ne  peut  être  baron  ,  marquis,  comte,  ou  duc,  sans  être 
noble  ;  mais,  dans  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  tant,  comme  le  remarque  Loiseau  ,  le 
fief  qui  anoblit,  que  l'investiture  que  le  roi  en  donne. 

*6.  De  même  que  les  fiefs  de  dignité ,  qui ,  originairement,  ne  pouvaient 
être  possédés  que  par  des  nobles  ,  n'anoblissent  par  leurs  possesseurs,  si  ce 
n'est  dans  les  deux  cas  que  nous  avons  proposés  ;  de  même  les  offices  affectés 
aux  nobles  par  leur  édit  de  création ,  ne  confèrent  par  la  noblesse  à  ceux  qui 
en  sont  pourvus.  Loiseau,  des  Ordres,  ch.  5,  n»  49. 

Ifi.  Quelquefois,  au  lieu  de  lettres  de  noblesse,  nos  rois  accordent  des 
lellres  de  ckevalerie  qui  produisent  le  même  eflet  ;  elles  ont  même  cet  avan- 
tage sur  celles  de  noblesse ,  qu'elles  confèrent  la  noblesse  sans  aveu  de 
roture. 

Au  reste ,  il  faut  suivre ,  à  l'égard  de  ces  lettres ,  tout  ce  que  nous  avons  dit 
des  lettres  de  noblesse. 

ftft.  La  noblesse,  soit  de  race,  soit  de  concession  ,  est  par  sa  nature  trans- 
missible  ,  mais  elle  ne  se  transmet  que  par  mâles  et  en  légitime  mariage  : 

1°  Elle  ne  se  transmet  que  par  mâles.  C'est  en  effet  une  règle  certaine  en 
droit,  que  les  enlants  suivent  la  famille  du  père.  Les  filles  nobles  jouissent  à 
la  vérité  de  la  noblesse  de  leur  père,  mais  elles  sont  incapables  de  la  trans- 
mettre à  leurs  enfants.  Les  filles  nobles  perdaient  même  autrefois  leur  no- 
blesse en  épousaut  uu  roturier }  Loiseau,  ch.  5,  u"  65,  mais  aujourd'hui  leur 
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noblesse  n'est  qu'en  suspens  pendant  leur  mariage;  elles  rentrent,  après  la 
mort  de  leur  mari ,  dans  tous  les  droits  que  leur  donnait  leur  naissance.  Il 
faut  cependant  qu'elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre  noblement. 

De  même  qu'une  fille  noble,  qui  a  épousé  un  roturier,  perd  sa  noblesse,  ou 
du  moins  n'en  peut  tirer  avantage  durant  son  mariage ,  de  même  la  femme 
roturière,  qui  a  épousé  un  noble,  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  noblesse  , 
non-seulement  pendant  son  mariage  ,  mais  encore  pendant  son  veuvage  ,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  passe  à  de  secondes  noces.  Celte  règle  souffre  néanmoins 
exception  û  l'égard  de  la  femme  serve,  qui  n'est  pas  anoblie  par  son  mariage 
avec  un  noble.  Loisel,iîf^/e81,lit.  1",  liv.  1. 

11  y  avait  quelques  coutumes  où  la  noblesse  se  transmettait,  tant  par  mâles 
que  par  femmes,  de  sorte  que  pour  èîre  noble,  il  suffisait  d'être  né  d'un  père 
ou  d'une  mère  noble.  Telles  sont  les  coutumes  de  Troyes  ,  Sens  ,  Meaux, 
Chaumont  et  Vilrj;  mais  il  a  éié  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  cette  noblesse 
n'étant  établie  que  par  la  coutume ,  elle  ne  pouvait  avoir  que  des  effets  cou- 
lumiers  ,  sans  qu'on  pût  s'en  servir  pour  l'exemption  des  tailles  ,  ou  de  tous 
autres  droits  semblables;  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  1566.  Il  paraît  même 
difficile  h  comprendre  comment  cette  noblesse,  ne  produisant  aucun  des  effets 
ordinaires,  peut  encore  être  distinguée  lorsqu'il  s'agit  du  partage  des  succes- 
sions, ou  autres  cas  semblables  où  cette  noblesse  peut  être  de  quelque  utilité. 

Charles  VU,  pour  récompense  des  services  de  Jeanne  d'Arc,  connue  sous 
le  nom  de  Pucelle  d'Orléans,  l'avait  anoblie  elle  et  ses  deux  frères,  et  leurs 
descendants,  t.mt  par  mâles  que  par  femmes;  mais  ce  privilège  a  été  restreint 
dans  le  dernier  siècle  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  et  la  noblesse 
ne  se  transmet  plus  dans  celte  famille  que  par  les  mâles,  suivant  le  droit  com- 
mun. Edit  de  1614. 

Quoique  la  noblesse  ne  se  transmette  que  par  mâles  ,  et  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  de  noblesse  du  côté  de  la  mère,  il  faut  cependant  avouer  que  la  noblesse 
de  celui  qui  est  né  de  père  et  de  mère  nobles ,  est  plus  pure  ;  aussi  y  a-t-il 
certains  cas  où  l'on  requiert  la  noblesse,  tant  du  côté  du  père  que  du  côté  de 
la  mère. 

2°  La  noblesse  ne  se  transmet  qu'en  légitime  mariage.  Il  est  vrai  que,  seloft 
nos  anciens  usages,  le  bâtard  avoué  retenait  le  nom  et  les  armes  de  son  père, 
mais  Henri  IV  a  aboli  cet  usage  ;  il  a  défendu  ,  par  l'art.  26  du  règlement  de 
1600,  aux  bâtards,  encore  qu'ils  fussent  issus  de  pères  nobles,  de  s'attribuer 
le  titre  et  la  qualité  de  gentilshommes,  s'ils  n'obtiennent  des  lettres  d'anoblis- 
sement fondées  sur  leur  propre  mérite,  ou  sur  les  services  de  leurs  pères;  et 
même  le  bâtard  d'un  gentilhomme ,  qui  obtiendrait  du  prince  des  lettres  de 
légitimation,  n'acquerrait  pas  pour  cela  la  noblesse,  à  moins  qu'il  n'y  eût  fait 
insérer  la  clause  d'anoblissement  ;  cela  est  fondé  sur  ce  que  la  légiiimatioa 
par  lettres  du  prince  n'a  d'autre  effet  que  de  purger  le  vice  de  la  naissance , 
sans  donner  les  droits  de  famille  dont  la  noblesse  est  un  des  plus  considé- 
rables. 

Cette  règle  souffre  cependant  deux  exceptions;  la  première  est,  que  les 
bâtards  des  rois  sont  princes;  la  deuxième  ,  que  les  bâtards  des  princes  sont 
gentilshommes;  mais  sous  le  nom  do  prince,  il  ne  faut  entendre  que  les 
princes  du  sang,  ou  les  princes  légitimés.  Nous  n'en  connaissons  pas  d'autres 
dans  le  royaume;  mais  pour  que  les  enfants  des  rois  soient  princes,  et  ceux 
des  princes,  gentilshommes,  il  faut  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  S'aider  de  la  noblesse  de  leur  mère  ;  et 
on  ne  peut  objecter  que  les  enfants,  qui  ne  sont  pas  nés  en  mariage  légitime, 
suivent  la  condition  de  leur  mère,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit 
de  fixer  l'état  des  enfants,  et  décider  s'ils  sont  libres  ou  esclaves,  citoyens  ou 
étrangers  :  mais  la  noblesse  ne  peut  jamais  venir  que  du  père.  Cette  distinc- 
tion que  nous  faisons  est  énergiquemont  exprimée  dans  cette  règle  du  droit 
français  :  Le  ventre  affranchit^  et  la  verge  anoblit. 
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»9.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  véritable  noblesse,  de  la  noblesse 
transmissible.  Il  ne  sera  pas  étranger  à  la  matière  que  nous  traitons ,  de  re- 
marquer qu'il  y  a  encore  parmi  nous  une  autre  noblesse  qu'on  nomme  per- 
sonnelle, parce  qu'elle  est  comme  inhérente  à  la  personne.  Ceux  qui  ont  cette 
noblesse ,  ne  peuvent  pas  se  dire  de  l'ordre  de  la  noblesse  ,  mais  ils  jouissent 
de  tous  ses  privilèges.  Tels  sont  les  commensaux  de  la  maison  du  roi  ;  tels 
étaient  les  bourgeois  de  quelques  villes  du  royaimie,  comme  on  peut  le  voir  à 
l'égard  des  bourgeois  de  Paris,  dans  l'édit  de  Charles  V,  du  9  août  1371. 

30.  Il  faut  encore  distinguer  les  privilégiés,  de  ceux  qui  ont  la  noblesse 
personnelle.  Ces  derniers  sont  en  possession  de  presque  tous  les  privilèges  dont 
jouissent  les  véritables  nobles;  ils  en  ont  même  dont  ceux-ci  ne  jouissent  pas; 
mais  les  droits  des  privilégiés  consistent  uniquement  dans  l'exemption  des 
tailles,  et  quelques  autres  droits  semblables. 

ABT.  III.  —  Des  privilèges  de  la  noblesse. 

31.  Après  avoir  vu  quelles  personnes  sont  nobles ,  il  faut  examiner  quels 
sont  les  privilèges  attachés  à  la  noblesse  ,  et  les  droits  dont  elle  est  en  pos- 
session ;  mais  comme  ils  sont  en  très  grand  nombre  ,  nous  ne  parlerons  que 
des  principaux. 

i°  Ils  ont  la  préséance  sur  le  tiers-état,  mais  ce  droit  souffre  restriction  ;  car 
les  officiers  de  justice  précèdent,  dans  leur  ressort,  les  simples  gentilshommes 
de  race,  parce  qu'ils  somt  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité  royale,  et  ont 
une  fonction  que  n'ont  pas  les  simples  gentilshommes. 

2°  Les  nobles  peuvent  se  qualifier  à'écuyers ,  e^  porter  les  armoiries  tim- 
brées. 

30  Ils  sont  exempts  de  tailles  et  de  plusieurs  autres  cotisations  ,  connues 
sous  le  nom  de  taillons,  de  crues  d'aides,  et  de  subsides ,  auxquelles  les  ro- 
turiers sont  sujets;  ils  ont  même  le  droit  de  faire  valoir  quatre  charrues, sans 
pouvoir  y  être  imposés  \ 

4°  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-fief  pour  les  fiefs  qu'ils  possèdent.  Ce 
droit  consiste  dans  une  finance  que  les  roturiers  paient  au  roi  pour  les  relever 
de  l'incapacité  où  ils  sont  de  posséder  des  fiefs. 

5°  Ils  ne  sont  pas  sujets  aux  corvées  personnelles  ;  ils  sont  aussi  exempts 
de  faire  les  corvées  réelles  en  personne,  aussi  bien  que  de  la  banalité  de  four, 
moulin,  ou  pressoir. 

6"  Il  y  a  plusieurs  offices  qui  leur  sont  affectés.  Il  est  vrai  que  cela  n'est  pas 
observé  à  la  rigueur,  et  qu'on  admet  les  roturiers  à  plusieurs  offices  qui,  par 
leur  èdil  de  créaiion,  ne  pouvaient  être  possédés  que  par  des  nobles  ^ 

7''  Il  y  a  plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abbayes ,  dans  lesquelles 
les  canonicats  et  les  places  monacales  sont  affectés  à  des  gentilshommes.  Si 
ces  bénéfices  étaient  possédés  par  des  roturiers,  les  nobles  qui  auraient  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises,  pourraient  les  obtenir  à  titre  de  dévolut.  Il 
y  a  même  quelques-unes  de  ces  cathédrales,  où  il  ne  suffit  pas  d'être  noble  : 
dans  quelques-unes  on  requiert  un  certain  degré  de  noblesse;  dans  d'autres, 
on  exige  la  noblesse  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel. 

8°  Les  nobles  de  l'un  et  de  l'autre  côté ,  sont  dispensés  ,  par  le  concordat , 
d  une  partie  du  temps  des  études,  requis  dans  les  gradués.  Ce  temps  ,  qui  est 
fixe  à  cinq  ans  pour  les  bacheliers  roturiers,  en  droit  civil  et  canonique,  est 


^  «  Les  Franeais  sont  égaux  devant 
«  la  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
«  leurs  titres  et  leurs  rangs.— Ils  con- 
«  tribuent  indisiincteinent ,  dans  la 
«  proportion   de    leur   fortune ,  aux 


«  charges  de  l'Etat.»  (Charte,  art. 
Iet2) 

*  «  Ils  (les  Français)  sont  tous  cga- 
<(  lement  admissibles  aux  emplois  ci- 
«  vils  et  militaires.  »  (Charte,  art.  3.) 
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réduit  à  trois  ans  pour  les  nobles  de  l'un  et  de  l'autre  côté.  In  quibus  bacca- 
lariis  juris  canonici  aut  civilis ,  si  ex  utroque  parente  nobiles  fuerint , 
triennium  esse  decernimus,  lit.  5,  §  4.  ^ 

La  manière  dont  la  noblesse  doit  être  prouvée  dans  ce  cas,  consiste  à  rap- 
porter un  certificat  délivré  par  le  juge  ordinaire  de  la  naissance,  fait  sur  la  dé- 
position de  quatre  témoins  en  jugement.  (Tit.  5,  §  6.) 

9°  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  connaître  des  causes  des  nobles,  à  l'ex- 
clusion des  prévôts,  aux  termes  de  l'édit  de  Crémieu.  Il  faut  cependant  remar- 
quer que  cet  édit  n'a  été  rendu  que  pour  fixer  la  compétence  des  juges  royaux, 
sans  préjudicier  aux  juges  des  seigneurs,  qui  doivent  connaître  des  causes  des 
gentilshommes  qui  sont  leurs  justiciables,  si  ce  n'est  qu'ils  n'en  eussent  pas  été 
en  possession  lors  de  la  publication  de  cet  édit. 

10°  Les  nobles  peuvent ,  en  tout  état  de  cause  ,  demander  à  être  jugés  en 
matière  criminelle,  toute  la  grand'charabre  du  parlement,  où  leur  procès  est 
pendant,  assemblée. 

11°  Les  peines  des  roturiers  et  des  gentilshommes  sont  différentes  dans 
certains  cas.  Dans  les  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  roturier  doit  être  pendu , 
et  le  noble  décapité  :  Loisel ,  Reg.,  18  ,  tit.  2,  liv.  4  ;  mais  le  même  auteur 
a  observé  que  cette  différence  cesse ,  lorsque  le  gentilhomme  est  coupable 
d'un  crime  dérogeant  à  la  noblesse  ,  comme  trahison  ,  larcin  ,  parjure ,  ou 
faux  *. 

Tels  sont  les  principaux  privilèges  dont  jouissent  les  nobles  généralement 
dans  tout  le  royaume  ;  mais  plusieurs  coutumes  leur  en  donnent  encore  de 
particuliers.  Quelques-unes  admettent  la  garde-noble  au  profil  des  ascen- 
dants; d'autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux.  Dans  les  autres,  il  y  a  un 
ordre  particulier  de  succession  pour  les  nobles. 

Nous  aurons  lieu  d'examiner  plus  en  détail  ces  différentes  prérogatives  : 
il  suffit  ici  de  les  avoir  rapportées. 

Si  les  nobles  jouissent  de  tant  de  privilèges,  ils  sont  aussi  tenus  de  quelques 
charges  particulières  ;  comme  de  se  rendre  à  la  convocation  du  ban ,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  un  office  de  judicature  :  ils  semblent  aussi  destinés  par 
leur  élat  au  service  militaire. 

3«.  On  demande  si  les  étrangers  nobles  doivent  jouir  en  France  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  soit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalisés,  soit  dans 
le  cas  où  ils  l'ont  été  ? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  noblesse  étant  une  distinction  que 
la  loi  a  établie  entre  les  citoyens  d'un  même  état,  les  étrangers  ne  doivent  pas 
jouir  des  privilèges  qui  y  sont  attachés;  mais  les  raisons  de  décider  pour  l'affir- 
mative, sont  que,  dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  été  naturalisé,  il  est  censé 
demeurer  dans  le  royaume  avec  la  qualité  qu'il  a  dans  son  pays.  Suivant  ce 
principe ,  la  qualité  est  inhérente  aux  personnes  ;  et  dans  le  cas  où  il  a  été 
naturalisé,  il  est  présumé  avoir  été  reçu  en  sa  qualité  primitive;  Loiseau,  des  Or- 
dres,ch.  5,  n°  114  :  mais  cet  auteur  exige  pour  cela  une  condition  qui  ne  nous 
paraît  pas  nécessaire ,  qui  est  que  l'étranger  soit  noble  à  la  mode  de  France, 
pour  nous  servir  de  ses  termes.  Nous  croyons  qu'il  suffit  qu'un  étranger  soit 
noble,  suivant  les  lois  de  son  pays  :  cela  résulte  même  des  principes  que  nous 
avons  établis  plus  haut. 

ART.  IV.  —  Comment  se  perd  la  noblesse. 

33.  La  noblesse  se  perd  de  différentes  manières  :  1°  par  la  dégradation  ;  et 
d'abord  il  semble  que  le  crime  seul  devrait  la  faire  perdre.  Aussi  voyons-nous 

*  Toutes  ces  différences  dans  l'ad-  j  soit  criminelle  ,  ont  disparu  de  notre 
ministration  de  la  justice ,  soit  civile  ,  |  législalion. 
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que  la  plupart  des  anciens  auteurs  pensaient  que  toute  condamnation  infamante 
emportait  nécessairement  la  perte  de  la  noblesse.  On  regarde  cependant  au- 
jourd'liui  comme  une  jurisprudence  universellement  reçue,  que  la  condamna- 
tion à  quelque  peine  que  ce  soit,  même  au  dernier  supplice,  n'emporte  pas 
dérogeance  ;  et  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  expressé- 
ment. Il  y  a  certains  crimes  qui  la  méritent,  comme  le  crime  de  trahison  et  de 
lèse-majesté.  (Loiseau,  des  Ordres,  ch.  5,  n°90.) 

Mais  on  demande  si  celui  qui  a  acquis  la  noblesse  par  sa  réception  en  un 
office  auquel  elle  était  attachée,  la  perd  par  sa  destitution ,  dans  le  cas  où  il  l'a 
possédée  pendant  vingt  ans? 

Loiseau  soutient  l'affirmative.  On  peut  cependant  dire  pour  l'opinion  con- 
traire, que  la  noblesse  étant  une  fois  acquise,  on  ne  la  peut  perdre  que  par  un 
jugement  exprès  qui  en  prive;  or  l'officier,  après  avoir  possédé  l'office  ano- 
blissant pendant  vingt  ans,  devient  noble  de  plein  droit  :  la  destitution  seule 
ne  peut  donc  pas  suffire  pour  lui  faire  perdre  sa  noblesse. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté  encore,  si  l'officier,  n'ayant  pas  exercé  son  office 
pendant  vingt  ans,  était  condamné  à  mort.  H  est  vrai  que  ceux  qui  meurent 
revêtus  de  leur  office,  acquièrent  la  noblesse,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  possédé 
pendant  vingt  ans  :  mais  étendra-l-on,  en  faveur  d'un  crime,  un  privilège  qui 
n'est  accordé  qu'à  la  vertu  ? 

La  noblesse  se  perd,  2°  par  les  actes  qui  y  dérogent  t 

Telle  est ,  —  !<>  la  profession  des  arts  mécaniques.  Il  en  est  autrement  des 
arts  libéraux  ;  et  par  un  usage  dont  nous  ignorons  la  cause,  on  a  fait  une  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  à  la  verrerie.  Quelques-uns  même 
avaient  avancé  que  la  profession  des  arts  libéraux  était  affectée  aux  nobles; 
mais  M,  Lebret a  réfuté  ce  sentiment  dans  son  38«  plaidoyer; 

2°  Certains  offices,  tels,  suivant  Loiseau  que  ceux  de  procureur,  de  greffier,' 
de  sergent,  etc.  Le  Dictionnaire  des  arrêts  excepte  les  notaires  au  Châielet  de 
Paris;  il  faut  aussi  en  excepter  les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes; 

3°  Le  commerce.  Il  faut  cependant  excepter  la  Bretagne,  où  le  commerce  ne 
déroge  pas  à  la  noblesse;  c'est-à-dire  que,  dans  celte  province,  moyennant  cer- 
taines formalités  que  les  nobles  sont  obligés  d'observer,  quand  ils  veulent 
commercer,  ils  peuvent  le  faire,  sans  perdre  la  noblesse,  qui  demeure  seule- 
ment suspendue  tant  qu'ils  commercent.— Autrefois  tout  commerce  dérogeait 
à  la  noblesse;  mais  aujourd'hui  le  commerce  maritime  ne  déroge  plus  ,  sui- 
vant l'édit  du  mois  d'août  1668.  Il  en  faut  dire  de  même  du  commerce  de 
terre,  que  les  nobles  peuvent  faire  en  gros, suivant  l'édit  de  1701. 

4"  L'exploitation  de  la  ferme  d'autrui  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'exploitation  de  sa  propre  ferme.  Tout  noble  a  même  le  droit  de  faire  valoir 
par  lui-même  un  certain  nombre  de  charrues,  sans  être  tenu  des  tailles. 

34  Si  nous  en  croyons  Loiseau,  la  noblesse  de  race  n'est  pas  tant  éteinte 
par  les  actes  de  dérogeance,  qu'elle  est  suspendue.  Le  noble  de  race,  pour 
rentrer  dans  sa  noblesse,  n'a  qu'à  s'abstenir  d'y  déroger.  Cet  auteur  va  même 
jusqu'à  avancer  qu'on  peut  soutenir  que  le  gentilhomme  de  race  et  ses  des- 
cendants n'ont  pas  besoin  de  lettres  de  réliahMitation  (F.  Loiseau  des  Ordres, 
en.  5,  n.  lOS^i;  mais  aujourd'hui  on  ne  fait  pas  cette  distinction  entre  les  no- 
bles de  race  et  les  nobles  de  concession. Les  uns  et  les  autres  perdent  égale- 
ment la  noblesse  par  les  actes  dérogeants. 

35.  Mais  que  dire  des  enfants  de  ceux  qui  ont  été  dégradés  de  noblesse, 
pu  qui  l'ont  perdue  par  quelque  acte  dérogeant?  Perdent-ils  la  noblesse  avec 
leur  pcre  ? 

Pour  décider  celte  question,  il  faut  suivre  la  distinction  des  lois  romainesf. 

Si  les  enfants  sont  nés  avant  la  dégradation  ou  la  dérogeance  de  leur  père, 
ils  ne  perdent  pas  la  noblesse;  car  la  noblesse  leur  ayant  été  acquise  en  nais- 
sant, ils  ne  peuvent- pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père.  Il  n'est 
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pas  juste  que  des  enfants  innocents  participent  à  la  peine  de  leur  père  cou- 
pable :  Nemo  alieno  fado  ■prœgravari  débet.  On  doit  dire  la  même  cliose  des 
enfants  qui  n'auraient  pas  encore  été  conçus  avant  que  leur  père  eût  perdu 
la  noblesse,  suivant  la  décision  de  la  L.  7,  §  1",  ff.  de  Senatoribus,  qui  dé- 
rive du  principe,  qui  in  utero  est,  etc.  Cela  ne  pourrait  souffrir  d'exception 
que  dans  le  cas  où  le  crime  ferait  si  atroce,  que,  pour  en  inspirer  de  l'hor- 
reur, on  aurait  cru  devoir  étendre  la  peine  Jusque  sur  les  enfants,  en  les  pri- 
vant eux-mêmes  de  la  noblesse. 

3ft.  A  l'égard  des  enfants  qui  ne  sont  ni  nés,  ni  conçus  avant  la  dégrada- 
tion ou  dérogeance  de  leur  père,  ils  naissent  roturiers. 

Mais  cela  a-t-il  lieu  ,  lors  même  que  la  noblesse  que  leur  père  a  perdue, 
est  d'ancienne  extraction  ? 

On  pourrait  alléguer  en  faveur  des  enfants  la  loi  7,  §  2,  de  Sénat.,  qui  diti 
Si  quis  palrem  e),  avum  habuerit  Senatorem,  et  pater  amiserit  dignitatem 
ante  conceplionem  ejus,  magis  est  ut  avi  poliùs  dignilas  ei  prosil,  quàm 
obsil  casus  palris. 

Il  faut  cependant  dire  que  les  enfants  naissent  roturiers;  car  la  noblesse  de 
leurs  ancêtres  ne  leur  a  pu  être  transmise  que  par  leur  père,  qui  n'a  pu  lui- 
même  la  leur  transmettre,  l'ayant  perdue.  La  loi  citée  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  d'une  noblesse  transmissive  :  il  est  question  uniquement  de  certains  hon- 
neurs ou  privilèges  accordés  aux  enfants  des  sénateurs,  jusqu'à  un  certain 
degré,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  D'ailleurs  il 
y  a  une  autre  loi  qui  décide  expressément  le  contraire  à  l'égard  des  descen- 
dants, qu'elle  appelle  eminenlissimi  ;  elle  ne  leur  accorde  les  honneurs  dus  à 
cette  origine,  que  sous  cette  condition,  si  nulla  libéras  per  quos  privilegium 
ad  ipsum  transgredilur  macula  aspergat. 

ART.  V.  —  Gomment  peut  se  recouvrer  la  noblesse. 

39.  Celui  qui  a  perdu  la  noblesse,  ou  ses  descendants  ne  peuvent  la  re- 
couvrer que  par  un  bienfait  du  prince.  En  effet,  puisqu'il  n'y  a  que  le  roi  qui 
puisse  donner  la  noblesse  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  il  s'ensuit  que  lui  seul  peut 
la  rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 

Cette  grâce  du  prince  est  contenue  dans  des  lettres  de  réhabilitation.  Ces 
lettres  s^obtiennent  en  grande  chancellerie  :  elles  sont  du  nombre  de  celles 
que  l'on  nomme  lettres  de  grâce.  Loiseau  cependant  les  met  au  nombre  des  let- 
tres de  justice  {ibid.,n. lOi).  Elles  ne  s'accordent  qu'en  connaissance  de  cause. 
Enfin  ,  elles  doivent  être  enregistrées  dans  les  différentes  Cours  souveraines, 
où  nous  avons  vu  que  l'on  devait  faire  enregistrer  les  lettres  d'anoblissement. 

Ces  lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de  difficulté,  suivant  les  dif- 
férentes circonstances  :  on  ne  les  refuse  presque  point,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  dérogeance ,  et  lorsque  d'ailleurs  la  noblesse  est  bien 
établie. 

Elles  sont  plus  difficiles  h  obtenir,  lorsque  la  privation  de  la  noblesse  est 
«ne  suite  de  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine:  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  on  reçoit  toujours  favorablement  la  prière  de  ceux  qui  deniandent 
à  être  réhabilités,  lorque  ce  sont  les  enfants  du  coupable  qui  se  présentent. 
Cela  a  surtout  lieu,  lorsque  la  noblesse  est  ancienne. 

M.  Lebret,  dans  son  37«  plaidoyer,  prétend  que  les  fe^r^s  de  réhabilitation 
ne  sont  pas  suffisantes,  lorsque  la  dérogation  a  continué  jusqu'au  septième  de- 
gré, et  que,  dans  ce  cas,  il  faut  obtenir  desie^res  de  noblesse. 

ABT.  VI.  —  Des  usurpateurs  de  la  noblesse. 

S*.  La  noblesse  est  un  droit  si  considérable,  qu'il  est  défendu  sous  des  peines 
très  graves  d'en  usurper  les  titres  et  les  privilèges.  Ces  usurpations,  en  effet, 
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sont  si  contraires  aux  droits  du  roi  qu'elles  diminuent,  et  à  l'aulorité  des  ci- 
toyens dont  elles  augmentent  les  charges,  que  nos  rois'  ont  cru  devoir  ordon- 
ner différentes  recherches  contre  ces  usurpateurs.  * 

SECT.  III.  —  Des  gens  du  tiers-état. 

39.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  remarquer  ici  sur  cet  ordre  de  per- 
sonnes :  nous  les  considérerons  seulement  dans  la  suite  comme  regnicoles  ou 
aubains,  légilimesoxi  bâtards,  jouissant  de  la  vie  civile  ou  n'en  jouissant  pas, 
et  par  rapport  à  l'âge,  au  sexe,  et  aux  différentes  puissances  qu'ils  exercent, 
ou  qu'on  exerce  sur  eux. 

SECT.  IV.  —  Des  serfs. 

40.  Les  serfs  qui  sont  restés  dans  quelques  provinces,  et  qu'on  appelle 
gens  de  main-morte  et  mortaillables  ^ ,  sont  entièrement  différents  des  serfs 
qui  étaient  chez  les  Romains. 

Ces  esclaves,  chez  les  Romains,  n'étaient  pas  citoyens;  ils  n'avaient  aucun 
état  civil,  pro  nullis  habebantur ;  ils  étaient  regardés  comme  des  choses,  plu- 
tôt que  comme  des  personnes  ,  ut  res ,  non  ut  personœ  erant  in  dominio 
^erj;  c'est-à-dire,  qu'ils  appartenaient  à  le.ur^  maîtres  de  la  même  manière 
qu'un  cheval ,  ou  tout  autre  meuble;  et  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 
rien  avoir  en  propre,  et  tout  ce  qu'ils  acquéraient ,  était  dès  l'instant  acquis 
à  leur  maître ,  à  qui  ils  appartenaient  eux-mêmes. 

41.  Nous  avons  dans  nos  colonies  de  ces  sortes  d'esclaves,  qui  sont  les 
nègres,  dont  il  se  fait  un  commerce  considérable;  mais,  dans  le  royaume  de 
France,  on  n'en  souffre  aucuns;  et  si  quelque  habitant  de  nos  colonies 
amène  en  France  avec  lui  quelqu'un  de  ces  esclaves,  il  doit  faire  déclaration 
à  l'amirauté  qu'il  ne  l'amène  point  pour  rester  en  France,  et  qu'il  entend  le 
renvoyer  dans  un  certain  temps  à  la  colonie;  faute  de  quoi  l'esclave  acquer- 
rait de  plein  droit  la  liberté  par  son  séjour  en  France  ^ 

4«.  Les^serfs,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  provinces  du  royaume,  comme 
en  Nivernais,  en  Bourgogne,  sont  bien  différents  de  ces  esclaves.  Ces  serfs 
ont  un  état  civil,  sont  citoyens  ;  ils  ne  sont  pas  in  dominio  du  seigneur  auquel 
ils  appartiennent,  et  ne  sont  appelés  serfs  qu'à  raison  de  certains  devoirs  très 
onéreux  dont  ils  sont  tenus  envers  lui. 

11  y  en  a  de  trois  espèces  :  les  serfs  de  corps  ou  de  poursuite,  les  serfs  d'hé- 
ritages  et  les  S£rfs  de  meubles. 

Les  serfs  de  corps  ou  de  poursuite,  tels  que  ceux  du  Nivernais,  sont  ceux 
qui  sont  tellement  serfs  par  leur  naissance  ,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quelque 
endroit  qu'ils  aillent  s'établir ,  se  soustraire  aux  droits  dont  ils  sont  tenus,  tels 
que  la  taille  que  leur  seigneur  adroit  d'exiger  ,  le  droit  qu'a  leur  seigneur  de 
recueillir  après  leur  décès  tous  les  biens  qu'ils  délaisseront. 

Les  serfs  d'héritages  sont  ceux  qui  ne  le  sont  qu'à  raison  de  quelque  héri- 
tage qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  leur  seigneur,  et  qui,  en  consé- 
quence, peuvent  s'affranchir  de  toute  servitude,  en  abandonnant  l'héritage. 


^  L'article  259  du  C,  pén.  de  1810, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  ceux  qui  s'attribuaient 
des  titres  royaux,  qui  ne  leur  avaient 
pas  été  légalement  conférés;  mais  lors 
de  la  révision  du  C.  pén.  en  1832, 
cette  disposition  a  été  supprimée; 
ainsi  aujourd'hui  l'usurpation  d'un  ti- 


tre de  noblesse  n'est  pas  punissable. 

*  Toutes  ces  dénominations  sont 
complètement  étrangères  à  nos  lois 
actuelles. 

'  Voir  la  déclaration  du  roi ,  du  9 
août  un,  registrée  le  27,  qui  défend 
le  transport  des  noirs  et  mulâtres,  en 
France.  {Note  de  l'édition  de  1778.) 
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Les  serfs  de  meubles  tiennent  le  milieu  entre  les  doux  espèces  précédenics  • 
Jls  peuvent  s'affranchir  de  leur  servitude,  en  quoi  leur  condition  est  meilleure 
que  celle  des  serfs  de  corps  ou  de  poursuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent,  nu'en 
abandonnant  non-seulement  tous  les  héritages  qu'ils  ont  dans  la  seieneurie 
mais  même  tous  leurs  meubles;  en  quoi  elle  est  plus  dure  que  celle  des  serfs 
dheritages. 

Cette  servitude  consiste  dans  l'obligation  où  ils  sont  de  payer  à  leur  sei- 
gneur une  cerlame  taille  par  an,  à  certains  termes  ;  de  faire  un  certain  nombre 
de  corvées  ;  de  ne  pouvoir  se  marier  à  personne  d'une  autre  condition  sans 
une  certaine  peine,  qu'on  appelle  la  peine  du  formariage ;  et  enfin  de  laisser 
a  leur  deces  tous  leurs  biens  à  leurs  seigneurs,  s'ils  décèdent  sans  hoirs  nui 
soient  en  communauté  avec  eux,  et  de  ne  pouvoir  en  disposer  pas  testament 
au  préjudice  de  leur  seigneur. 

Les  coutumes  qui  parlent  de  ces  serfs  sont  celles  de  Nivernais,  de  Vitry,  de 
pÎhc  /t'  ^p^ï^ourgogne  et  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans  les  coutumes  de 
sJn.P  rrniv'ff'Q'"'!'*  ^'  ^  ',u?[^  ^=*"'  '^^  ^'"^'"^'^s  des  chapitres  de 
fpr?.  îi  ,  ''  rf^Sa'nt-Aignan  d'Orléans,  des  actes  d'affranchissement  des 
serfs  des  terres  qu'ils  possèdent  en  Beauce. 


TITRE  II. 

Seconde  division  des  personnes,  en  regnicoles  et  auhains, 

SECT.  V^.  —  Quelles  personnes  sont  citoyens,  ou  regnicoles  ?  quelles 

PERSONNES  SONT  ÉTRANGERS,  OU  AUBAINS. 

Pof  *'  }'^^  Citoyens,  les  vrais  et  naturels  Français,  suivant  la  définition  de 
«acquêt,  sont  ceux  qui  sont  nés  dans  l'étendue  de  la  domination  française  », 
et  ceux  qui  sont  nés  dans  nos  colonies,  ou  même  dans  des  pays  étrangers, 

Jnn^^^,"  î"'"''"'^  ^'  ^"^  Afrique,  où  nous  avons  des  établissements  pour  là 
commodité  du  commerce. 

Des  enfants  nés  dans  un  pays  étranger,  d'un  père  français,  qui  n'a  pas  éta- 
bli son  domicile  dans  ce  pays,  ni  perdu  l'esprit  de  retour,  sonr aussi  Français: 

il  être  pTan  ?'^^"'  ^^^  ^^''^''  "^  ^"  P'^'"^  "^^^'  ^^  P^*"^"^^  français,  doit- 

Quid  de  ceux  qui  sont  nés  dans  des  provinces  qui  ont  clé  réunies  à  la 


'  Les  Français  de  naissance  sont 
ceux  qui  sont  nés  de  parents  Irançais; 
Ja  naissance  sur  le  sol  français  ne  suf- 
fit pas  pour  donner  celte  qualité;  seu- 
lement elle  facilile  le  moyen  de  deve- 
nir Français,  en  rtniplissanl  certaines 
formalités;  art.  9,  C.  civ. 

Art.  9  :  «  Tout  individu  né  en  France 
«  d  un  étranger  pourra,  dans  l'année 
«  qui  suivra  l'époque  de  sa  majoriié  , 
«  reclamer  la  qualiié  de  Français  ; 
"  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  rési- 
'<  derait  en  France,  il  déclare  que  son 
«  intention  est  d'y  fixer  son  domicile, 

T0.>1.  IX. 


«  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
<<  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 
«  de  fixer  en  France  son  domicile,  et 
«  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à 
«  compter  de  l'acie  de  soumission.  » 

^  V.  art.  10,  C.  civ. 

Art.  10  :  <(  Tout  enfant  né  d'un  Fran- 
«  çais  en  pays  étranger  est  Français.— 
«  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger, 
'<  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la 
«  qualité  de  Français,  pourra  toujours 
«  recouvrer  cette  qualité,  en  remplis- 
«  sant  les  formalités  prescrites  par 
«  l'article  9.»  (F.lanole  précédente.) 
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couronne,  ou  qui  en  ont  élé  démembrées;  ou  qui,  ayant  été  conquises,  ont 

'^turit^tirn'  aue'Tc;rsqïuf.rprovince  est  réunie  à  la  couronne,  ses  habi- 
ta^ls^dSét^'^^sco.^^ 

du  moins  cominc  des  clrangers  naluraliscs  en  Fiana.  „„„,„„„p  . 

«.Lors^n-au  contraire  une  province  ptd^^^^^^^^^ 


demeurer  dans  la  province  démembrée,  ou  rendue  par  les  »ï"»^foe  paix,  que 
JaTcr^u'llfseraieSt  passés  -s  une  dominat.on  e.ran^^^^^^^^^  ,^o^o^s%r"la 
naîtraient  un  autre  souveram,  il  .^  ^"^"'^^1 '^.  f,f  '  ,,,,e' ain  ils  continuent 
S^^ïlc^S^lTdoSurrS^C-Sr^e^- 

''45'tntiomande  si  l'on  ne  de^.ait  pas  considérer  comme  ei^je^^^^^^^^^^^ 
qui  sont  nés  dans  un  pays,  sur  lequel  nos  rois  ont  de.  dio.ts  et  des  pieteniions, 
lorsqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  royaume.''  pet  constant  au- 

QÎelques  anciens  auteurs  l'avaient  ainsi  pense  :  mais  U  est  consiani  au 

rl:,r.r:".";s:i.f  Kï-î  ïï-  Kf  sti  «.,.». 

droits  de  naluralité,  indépendamment  de  l'origine  des  pcie  et  mère, 
demeure*.  . 


»  Pourvu  que  cette  réunion  soit  dé- 
finitivement consommée.  .  , 

*  Si  le  pays  est  rendu  par  le  traite 
de  paix  ,  ce  n'était  pas  une  véritable 
conquête ,  mais  une  occupation  tem- 
poraire, qui  des  lors  ne  doit  produire 
aucun  eflei. 

3  En  leur  accordant  la  naturalisa- 
tion, le  gouvernement  français  aurait 
par  là  même  supposé  qu'ils  étaient 
étrangers,  et  abdiqué  ses  prétentions 
sur  le  pays. 

Ce  droit,  comme  nous  1  avons  deja 


est  changé  par  le  Code  et  avec  rai- 
son :  ce  n'est  pas  le  lieu  de  la  nais- 
sance qui  peut  attribuer  la  natio- 
nalité; nous  devons  en  naissant  avoir 
la  même  patrie  que  nos  parents;  laire 
partie  de  la  corporation  dont  ils  sont 
eux  -  mômes  membres.  La  naissance 
dans  tel  ou  tel  lieu  n'est  qu  un  pur 
accident,  qui  ne  nous  oie  pas  nolie 
patrie.  Ce  droit  ancien,  pour  être  con- 
séquent ,  aurait  dû  déclarer  étrangers 
les  enfants  nés  à  l'étranger  ,  quoique 
de  parents  français ,  et  cependant  il 


*  Ce  droit,  comme  nous  l'avons  ae.  a  ue  i'-'";  '"•",;;_- 
remarqué  (F.  ci-dessus,  p.  17,nole  1),  !  n'en  eiail  point  ainsi 
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Il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Romains  ;  car  on  ne  regardait  comme 
citoyens,  que  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens  ;  mais  ils  regardaient  comme  ci- 
toyens, ainsi  que  dans  notre  droit  français,  tous  ceux  qui  étaient  nés  de  ci- 
toyet)S,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  nés  à  Rome,  ni  même  dans  l'étendue  de 
l'empire  romain  :  c'est  ce  que  remarque  Cujas,  observ.  33.  Reclè  Romanum 
inlerprelamur  Româ  oriundum  quâ  appellalione,  et  in  jure  noslro  semper 
nolalur  origo  paterna,  no7i  origo  propria  et  natale  solum. 

46.  Pour  qu'un  enfant  né  en  pays  étranger  soit  Français,  faut-il  que  le 
père  et  la  mère  soient  Français,  ou  suffit-il  que  l'un  des  deux  le  soit  indis- 
tinctement; ou,  enfin,  l'un  des  deux  doit-il  être  Français  plutôt  que  l'autre? 

On  peut  répondre  à  ces  questions,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  père  et 
la  mère  soient  Français  ou  citoyens;  mais  pour  savoir  lequel  des  deux,  ou  du 
père  ou  de  la  mère,  doit  être  Français  ou  citoyen,  pour  que  l'enfant  le  soit,  il 
faut  distinguer  si  l'enfant  est  né  en  légitime  mariage  ou  non  :  s'il  est  né  en  lé- 
gitime mariage,  il  faut  que  le  père  soit  Français,  pour  que  le  fils  le  soit  aussi. 
Un  enfant  né  en  pays  étranger  d'une  Française  et  d'un  étranger,  serait  réputé 
étranger  ^,  C'est  dans  cette  espèce  qu'il  faut  entendre  toutes  les  lois  qui  disent 
que  l'enfant  suit  l'origine  du  père  :  toutes  parlent  de  l'enfant  né  en  légitime 
mariage.  Telle  est  la  loi  3,  au  Code  de  Municip.  et  orig.  Filios  apud  origi- 
nem  palris,  non  in  materna  civilale,  elsi  ibi  nati  sinl  {si  modo  domiciliis  non 
relineanlur)  ad  honores,  seu  munera  passe  compelli.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend aussi  Ulpien.  Qui  ex  duobus  campanis  parentibns  natus  csl,  campanus 
est:  sed  si  ex  pâtre  campano,  maire  pulcolanâ,  œquè  campanus  est. 

Si,  au  contraire,  l'enfant  n'est  pas  né  en  légitime  mariage,  il  faut  que  la 
mère  soit  Française.  Cette  distinction  est  une  suite  de  la  règle  générale,  qui 
veut  que  l'enfant  qui  est  né  en  légitime  mariage,  suive  la  condition  du  père  : 
Cùm  légitima:  nuptiœ  sunt,  palrem  librri  sequuntur,  et  que  celui  (|ui  n'est  pas 
né  en  légitime  mariage,  suive  la  condition  de  la  mère  :  Vulgà  quœsitus  ma- 
trem  sequitur.  L.  19,  ff.  de  Statu  hom.  Et  on  ne  peut  nous  opposer  le  para- 
graphe 5  du  titre  8  des  fragments  d'Ulpien,  où  il  est  dit  que  l'enfant  né  d'un 
Latin  et  d'une  Romaine,  était  Latin  ;  car  cela  avait  été  établi  par  une  loi  particu- 
lière {la  loiMencia)  contre  la  règle  générale.  Adrien,  par  un  senatusconsulte, 
abrogea  même  par  la  suite  la  loi^Iencia  ;  mais,  d'ailleurs,  nous  n'avons  aucune 
loi  semblable  parmi  nous.  Il  faut  donc  recourir  à  la  règle  générale ,  qui  veut 
que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  en  légitime  mariage,  suive  la  condition  de  sa 
mère,  et  en  conclure  que  l'enfant  né  d'une  Française,  est  Français  *. 

47.  Après  avoir  vu  quelles  sont  les  personnes  que  nous  devons  regarder 
comme  Français  et  comme  citoyens,  il  faut  voir  quelles  sont  celles  que  nous 
devons  appeler  étrangers. 

On  appelle  étrangers  ceux  qui  sont  nés  de  parents  étrangers,  et  hors  des 
pys  de  la  domination  française,  soit  qu'ils  fassent  résidence  continuelle  dans 
le  royaume,  soit  qu'ils  y  demeurent  pour  un  certain  temps  seulement,  soit 
qu'ils  n'y  soient  que  simples  voyageurs. 

Nous  réunissons  ici  deux  conditions  :  La  première,  que  l'aubain  soit  né  en 
pays  étranger  ;  la  seconde,  qu'il  soit  né  de  parents  étrangers,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  prouvé,  la  seule  naissance  hors  du  royaume  ne  suffit  pas  pour 
rendre  étranger. 


*  Mais  s'il  y  a  mariage  légitinie,  la 
^ère  est  devenue  Française  (art.  12, 
'C.  civ.)  :  si  au  contraire,  toujours  en 
supposant  le  mariage,  le  père  est  étran- 
ger, la  mère  est  également  devenue 
étrangère;  dans  les  deux  cas,  il  ne 
pourra  y  avoir  de  doute,  l'enfant  sera  1  suivie 

2* 


né  de  deux  Français  ou  de  deux 
étrangers. 

Art.  12  :  «  L'étrangère  qui  aura 
«  épousé  un  Français  suivra  la  coudi- 
«  lion  de  son  mari.  » 

*  Cette  règle  devrait  encore  être 
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Nous  devons  regarder  comme  pays  étrangers  tous  ceux  où  le  roi  de  France 
n'est  pas  reconnu.  Ainsi  on  doit  regarder  comme  des  aubainstous  ceux  qui  sont 
nés  dans  des  pays,  sur  lesquels  nos  rois  ont  à  la  vérité  des  droits  constants  et 
légitimes,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  est  méconnue.  Tels  sont  le  royaume 
de  Naples,  la  républiiiue  de  Gènes,  le  duclié  de  Milan  et  le  comté  de  Flandres, 
dont  nos  rois  ont  été  en  possession  quelque  tenips,  mais  qui  obéissent  aujour- 
d'hui à  d'autres  princes.  Ceux  qui  sont  nés  dans  ces  Etats  sont  réputés  au- 
bains,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire 
autrement  de  ceux  qui  sont  nés  dans  une  province  qui  appartient  à  un  prince 
étranger,  lorsque  ce  prince,  pour  raison  de  cette  même  province,  reconnaît  le 
roi  pour  son  seigneur  suzerain. 

SECT.  H. — En  quoi  l'état  des  aubains  diffère-t-il  de  celui  des  citoyens  ? 

48.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  citoyens,  dont 
ne  jouissent  pas  les  étrangers,  on  verra  avec  plaisir  quelle  était  l'ancienne 
condition  des  aubains  dans  le  royaume. 

Il  paraît  qu'on  distinguait  alors  deux  sortes  d'étrangers;  les  uns  qu'on  nom- 
mait aubains;  c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  Etats  voisins,  et  dont  on 
pouvait  connaître  l'origine;  les  autres,  qu'on  appelait  épaves  ;  c'était  ceux  qui 
étaient  nés  dans  les  Etats  éloignés  de  la  France,  et  dont  on  ignorait  la  véri- 
table patrie. 

Les  uns  et  les  autres  aubains  ou  épaves  étaient  en  quelque  sorte  regardés 
comme  serfs  ;  ou  du  moins  leur  condition  ne  différait  pas  de  celle  des  serfs.  Ils 
étaient  contraints  de  payer  une  redevance  annuelle,  plus  ou  moins  forte,  sui- 
vant la  coutume  des  lieux.  Ils  ne  pouvaient  se  marier  à  d'autres  qu'à  des  au- 
bains, sans  le  consentement  du  seigneur  :  s'ils  le  faisaient  sans  son  consente- 
meni,  ils  étaient  sujets  à  l'amende.  Lors  même  qu'ils  l'avaient  obtenu,  ils  ne 
devaient  pas  moins  le  formariage,  qui  était  la  moitié  ou  le  tiers  des  biens.  Ils 
ne  pouvaient  tester  que  jusqu'à  cinq  sols  :  ils  ne  pouvaient  avoir  d'autres  hé- 
ritiers légitimes  que  leurs  enfants  nés  dans  le  royaume.  S'ils  n'en  avaient  pas, 
le  seigneur  leur  sui;cédait.  [Extrait  des  registres  de  la  Chambre  des  Comptes.) 

49.  Si  aujourd'hui  la  condition  des  aubains  est  moins  dure,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  semblable  à  celle  des  citoyens  :  ils  sont  privés  de  plusieurs  droits, 
dont  ceux-ci  jouissent.  Nous  allons  parcourir  ces  différences. 

1"  Les  étrangers  ne  peuvent  ni  posséder  un  bénéfice,  ni  tenir  un  office,  ni 
faire  aucune  fonction  publique  dans  ce  royaume  ^  L'ordonnance  de  1431  rend 
les  étrangers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  incapables  de  tenir  archevê- 
chés, évéchcs,  abbayes,  dignités,  prieurés  et  autres  bénéfices  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  en  France;  ils  sont  cependant  relevés  de  cette  incapacité,  s'ils 
obtiennent  des  lettres  de  naturalité  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  se 
fassent  naturaliser  ;  il  suffit  qu'ils  obtiennent  des  lettres  de  capacité. 

Il  y  a  cependant  des  bénéfices  d'un  ordre  supérieur,  que  ceux  même  d'en- 
tre les  étrangers  qui  ont  été  naturalisés,  sont  encore  incapables  de  posséder. 
L'ordonnance  de  Blois,  art  4,  dit  que  «  nul  étranger,  quelques  lettres  de  natu- 
ralité qu'il  ait  obtenues,  ne  peut  être  pourvu  d'archevêchés,  d'abbayes  de 
chef  d'ordre,  d'évêchés,  nonobstant  toute  clause  dérogatoire  qu'il  peut  obtenir, 
à  laquelle  le  roi  ne  veut  pas  qu'on  ait  aucun  égard.  »  On  a  regardé  ces  places 
si  importantes  dans  l'ordre  de  la  religion,  et  dans  celui  du  gouvernement, 
qu'on  a  cru  ne  devoir  les  confier  qu'à  des  Français  originaires.  Il  paraît  ce- 
pendant aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'ordonnance  n'est  pas  suivie  dans 

^  Il  faut,  en  général,  cire  Français  pour  exercer  des  fondions  publiques 
«n  France. 
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toute  son  élondue.  A  la  vérité  les  lettres  de  naturalité ,  dans  la  forme  ordi- 
naire, ne  suffisent  pas  pour  habiliter  un  étranger  à  posséder  ces  dignités  émi- 
nentes;  mais  le  roi  y  insère  souvent  une  clause  particulière,  pour  les  relever 
de  celte  incapacité  ;  et  nous  avons  des  exemples  d'étrangers  qui  en  ont  été 
pourvus. 

Les  évêques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour  leurs  grands  vicaires  des  étran- 
gers. Il  fauL  qu'ils  soient  Français,  soit  par  origine,  soit  par  naturalisation.  Des 
lettres  de  capacité  ne  suffiraient  pas  pour  les  habiliter  à  remplir  ces  fonctions. 
Nos  ordonnances  ne  parlent  pas  des  simples  vicaires;  c'est  pourquoi  on  de- 
mande si  des  évêques  pourraient  donner  des  lettres  de  vicariat  à  des  étran- 
gers? —  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  ne  le  pourraient  pas,  parce  qu'entre  les 
fonctions  de  simples  vicaires,  il  y  en  a  plusieurs  qu'on  doit  regarder  comme 
des  fonctions  publiques  et  civiles,  dont  on  sait  que  tous  les  étrangers  sont  in- 
capables dans  ce  royaume.  Les  étrangers  ne  peuvent  aussi  exercer  aucun 
office  sans  lettres  de  capacité.  Cela  a  lieu  pour  toutes  sortes  d'offices  de  jus- 
tice, de  finance  et  de  guerre  :  cela  doit  même  s'observer  pour  les  offices  des 
seigneurs. 

Les  évêques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour  leurs  officiaux  des  étrangers  ; 
il  en  faut  dire  de  même  des  autres  officiers  des  cours  ecclésiastiques. 

Enfin  les  étrangers  ne  peuvent  exerceraucune  fonction  publique,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  serment  d'avocat  :  ils  ne 
pourraient  pas  être  principaux  ni  régents  dans  les  universités.  11  faut  même 
observer  qu'on  ne  confère  des  degrés  à  des  étrangers,  qu'à  la  charge  de  n'en 
pas  faire  usage  dans  le  royaume.  Par  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  Blois,  il  n'est 
pas  permis  aux  prélats  de  donner  à  ferme  le  temporel  de  leurs  bénéfices  à  des 
étrangers  qui  ne  seront  pas  naturalisés,  habitués  et  mariés  en  ce  royaume. 
Cette  loi  leur  défend  de  le  faire,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  qui 
doit  être  distribué  aux  pauvres  du  lieu.  Bacquet,  Traité  du  Droit  d'Aubaine, 
2^  part.,  ch.  15,  n"  8,  dit  que  cela  doit  aussi  avoir  lieu  pour  les  fermes  du  do- 
maine du  roi,  des  aides,  des  gabelles  et  autres  fermes  publiques. 

Les  aubains  ne  peuvent  faire  la  banque  dans  le  royaume,  sans  une  caution 
suffisante  de  150,000  liv.,  reçue  devant  le  juge  des  lieux,  et  renouvelée  tous 
les  cinq  ans  ».  Editde  1563,  art.  78;  Ordonnance  de  Blois,  art.  357. 

2"  L'étranger  doit  donner  la  CAnlkm  judicnium  solvi;  c'est-à-dire  d'acquit- 
ter les  condamnations  qui  pourront  intervertir  contre  lui,  quoiqu'on  n'exige 
pas  une  semblable  caution  des  citoyens.  L'étranger  n'est  cependant  tenu  de 
donner  celte  caution,  que  lorsqu'il  ne  possède  pas  d'immeubles  situés  dans  le 
royaume,  parce  qu'on  n'exige  cette  caution,  que  pour  servir  de  sûreté  à  celui 
qu'il  appelle  en  jugement,  qui  ne  pourrait  poursuivre  cet  étranger  qui  se  reti- 
rerait hors  le  royaume,  s'il  venait  à  être  condamné.  Au  reste,  cette  caution 
n'est  due  par  l'étranger,  que  lorsqu'il  est  demandeur,  et  non  lorsqu'il  est  dé- 
fendeur; parce  que,  s'il  comparaît  en  jugement,  ce  n'est  que  parce  qu'il  y  est 
forcé  ^  Arrêt  du  13  février  1581. 


^  Les  étrangers  peuvent  faire  la  ban- 
que en  France  sans  être  assujettis  à 
donner  une  caution. 

»  F.  art.  16,  C.civ.,et  166  et  167 
G.  proc. 

Art.  16,  C.  civ.  :  «  En  toutes  matières, 
«  autres  que  celles  de  commerce,  l'é- 
«  tranger  qui  sera  demandeur,  sera 
n  tenu  de  donner  caution  pour  le  paie- 
n  ment  des  frais  et  dommages-intérêts 
«  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 


«  possède  en  France  des  immeubles 
«  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
«  ce  paiement.  » 

Art.  166,  C.  proc.  :  «  Tous  étrangers, 
«  demandeurs  principaux  ou  interve- 
«  nants,  seront  tenus,  si  le  défendeur 
«  le  requiert,  avant  toute  exception,  de 
a  fournir  caution  de  payer  les  frais  et 
«  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
«  raient  être  condamnés.  » 

Art.  167  :  K  Le  jugement  qui  ordon- 
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La  caution  jinIicaUtm  solvi  coniracie  l'obligation  de  payer  non-seulement 
l'objet  de  la  tondaninalion  principale,  mais  encore  tous  les  accessoires;  c'esl- 
à-dire,  les  dépens  fails,  taut  en  première  instance  qu'en  cause  d'appel ,  avec, 
les  dommages  et  intérêts,  en  cas  qu'il  y  eût  lieu  d'en  adjuger.  Mais  on  dehiaiide 
si  la  caution  peut  être  poursuivie  pour  le  paiement  de  l'amende,  en  laquelle 
l'étrauger,  appelaîit  de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  le  premier  juge,  et 
confirmée  par  le  juge  d'appel,  a  été  condamné  pour  son  fol  appel  ? 

Bacquet  {ibid.,  ch.  16,  n°  9)  tient  la  négative  ;  et  son  opinion  est  établie  sur 
les  principes,  et  suivie  dans  l'usage.  La  caution  ne  s'oblige  (ju'avec  le  défen- 
deur; elle  ne  contracte  qu'avec  lui  :  elle  ne  peut  donc  élre  tenue  que  des 
coudaninalions  qui  interviennent  à  son  profit,  mais  l'amende  prononcée  con- 
tre rappelant  n'est  pas  à  son  profit;  elle  appartient  au  fisc  :  la  caution  n'ea 
peut  donc  pas  cire  tenue. 

Celte  caution  est  due  in  limine  lilis.  Le  défendeur  ne  peut  être  contraint 
de  fournir  ses  défenses  qu'après  qu'elle  a  été  présentée  et  reçue  en  la  forme 
ordinaire;  il  peut  la  deuiander  par  forme  d'exception.  On  prétend  tjue  s'il 
avait  défendu  au  fond,  sans  exiger  cette  caution  ,  il  ne  serait  plus  recevable 
à  l'exiger  dans  le  cours  de  l'iustance,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  éiai  de  prouver 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  qualité  d'étranger  dans  la  personne  du  défendeur. 

Celle  caution  peut  êire  exigée  de  l'étranger,  tant  en  cause  principale  que 
d'appel  ;  Bacquet  {ibid.,  n°  1),  Mais  si,  en  première  instance,  il  était  défen- 
deur ,  cl  que  par  appel ,  il  se  fût  constitué  appelant  ou  demandeur,  on  ne  la 
pourra  exiger  de  lui.   , 

Lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble,  si  le  défendeur  l'exige  du  deman- 
deur, il  ne  peut  l'y  faire  condamner  qu'il  ne  l'offre  respectivement  de  son  côté. 

3°  11  y  a  celte  diflérence  enlre  le  regnicole  et  l'étranger,  que  l'un  est  admis 
au  bénf'fice  de  c  ssion,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas  ^. 

Suivant  l'ordonnance  de  1673,  le  bénéfice  de  cession  est  la  faculté  que  la 
loi  accorde  au  déoileur,  qui  est  poursuivi  par  ses  créanciers,  d'anéantir  et  de 
faire  cesser  leurs  poursuites,  en  faisaut  une  cession  de  tous  ses  biens  à  leur 
profit  *. 

^  4"  L'ordonnance  de  1667,  qui  abroge  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  en  faveur  des  citoyens,  la  laisse  subsister  à  l'égard  des  étrangers,  et 
avec  raison;  puisque  celle  contrainte  rigoureuse  est  presque  la  seule  voie  que 
les  créanciers  puissent  avoir  contre  les  débiteurs  étrangers  pour  les  forcer  au 
paiement,  si  l'on  considère  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaire  de  biens  immeu- 
bles situés  dans  le  royaume,  et  qu'ils  peuvent  facilement  en  retirer  tout  ce 
qu'ils  ont  en  meubles!^  ou  en  effets  mobiliers  '. 


«  nera  la  caution,  fixera  la  somme  jus- 
«  qu'à  concurrence  lie  la(pielle  elle  se- 
«  ra  louruie;  le  demandeur  qui  consi- 
«  gnera  celte  somme  ou  qui  justifiera 
«  que  ses  inmieubles  situés  en  France 
«  sont  suffisants  pour  en  répondre  , 
«  sera  dispensé  de  fournir  caution.  » 

»  V.  an.  905,  C.  proc. 

Art.  905  :  '<  Ne  pourront  être  admis 
«  au  bénéfice  de  cession,  les  étrangers, 
«  les  slellionataires,  les  banqueroutiers 
«  frauduleux,  les  personnes  condam- 
«  nées  pour  cause  de  vol  ou  d'escro- 
«  quorie,  ni  les  personnes  coinpiables, 
«  tuteurs,  administrateurs  el  déposi- 
«  sitaires.  » 


*  F.  art.  1268,  C.  civ. 

Art.  1268  :  «  La  cession  judiciaire  est 
«  un  bénéiice  que  la  loi  accorde  au  dé  i 
«  biteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
«  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la 
«  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en 
«  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
«  ses  créanciers,  nonobstant  toute  sti- 
«  pnlalion  contraire.  » 

'  F.  art.  14,15,16,  17  et  18,  loi  di| 
17  avril  1832  sur  la  contrainte  pai 
corps. 

Art.  14:  «  Tout  jugement  qui  inter- 
«  viendra  au  profit  d'un  Français  con- 
«  tre  un  étranger  non  domicilié  ea 
«  France,  emportera  la  contrainte  par 


l"  PARTIE.     TITRE  l".    SECT.II.    ÉTAT    DES    AUBAINS.  23 

5°  Il  y  a  cpriains  actes  solennels  où  l'on  ne  peut  prendre  pour  témoins  que 
des  regnicolos,  et  dans  lesquels  les  étrangers  ne  peuvent  en  servir;  c'est  ainsi 
que  l'ordonnance  des  testaments,  entre  les  qualités  qu'elle  exige  des  témoins 
qui  doivent  assister  à  ces  sortes  d'actes,  fait  mention  de  celle  de  reguicoles^.  II 
faut  cependant  en  excepter  les  lestaments  militaires  faits  en  pays  étranger, 
où  les  étrangers  peuvent  être  admis  pour  témoins,  pourvu  qu'ils  jouissent 
d'une  réjtutation  sans  atteinte. 

6'^  Quoique  les  étrangers  puissent  faire  toutes  sortes  de  contrats  entre-vifs; 


n  corps,  a  moins  que  la  somme  prmci- 
pale  de  la  condamnation  ne  soit  in 
férieure  h  cent  cinquante  Irancs,  sans 
distinction  entre  les  dettes  civiles  et 
l'S  dettes  commerciales.  » 
An.  15  :  i(  Avant  le  jugementde  con- 
damnation, mais  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  detie,  le  président 
du  tribunalde  première  instancedans 
l'arrondissement  diuiuel  se  trouvera 
l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il 
y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son 
arrestation  provisoire,  sur  la  requête 
du  créancier  français.— Dans  ce  cas, 
le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir 
en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur,  faute  de 
quoi  celui-ci  pourra  demander  son 
élargissement,  — La  mise  en  liberté 
sera  prononcée  par  ordonnance  de 
référé,  sur  une  assignation  donnée 
au  créancier  par  l'huissier  que  le  pré- 
sident aura  commis  dans  l'ordon- 
nance même  qui  autorisait  l'arresta- 
tion, et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par 
tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment. » 

Art.  16  :  «  L'arrestation  provisoire 
n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étran- 
ger justifie  qu'il  possède  sur  le  ter- 
ritoire fran<;ais  un  établissement  de 
commerce  ou  des  immeubles,  le  tout 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  four- 
nit pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée en  France  et  reconnue  sol- 
vable.  » 

Art.  17  :  «  La  contrainte  par  corps 
exercée  contre  un  étranger  en  venu 
de  jugement  pour  dette  civile  ordi- 
naire, ou  pour  dette  commerciale, 
cessera  de  plein  droit  après  deux  ans, 
lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
tion principale  ne  s'élèvera  pas  à 
«  cinq  cents  francs;  — Après  quatre 
«  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille 


«  francs;  —  Après  six  ans,  lorsqu'une 
«  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; — ■ 
«  Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
«  pas  à  cinq  mille  francs;  — Après  dix 
«  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs 
«  et  au-dessus.— S'il  s'agit  d'uiie  dette 
«  civile,  pour  laquelle  un  Français  se-' 
*  rait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
(t  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  ap- 
«  plicables  aux  étrangers,  sans  (|ue  tou- 
te tefois  le  minimum  de  la  contrainte 
«  puisse  être  au-dessous  de  deux  ans.  » 

Art.  18  :  «  Le  débiteur  étranger, 
«  condamné  pour  dette  commerciale, 
«  jouira  du  bénéfice  des  art.  4  et  6  de 
<c  la  présente  loi.  En  conséquence,  la 
«  contrainte  par  corps  ne  sera  point 
«  prononcée  contre  lui,  ou  elle  cessera 
«  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante 
«  et  dixième  année.—  Il  en  sera  de 
«  même  à  l'égard  de  l'étranger  con- 
«  damné  pour  dette  civile,  le  cas  de 
«  stellionat  excepté.  —  La  contrainte 
«  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  con- 
«  Ire  les  étrangères  pour  dettes  civiles, 
«  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  confor- 
«  mément  au  premier  paragraphe  de 
«  l'art.  2<  66  du  Code  civil,  qui  leur  est 
«  déclaré  applicable.  » 

1  L'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11  exige  que  les  témoins  des  actes 
notariés  soient  citoyens  français,  et 
l'article  980  du  Code  civil,  en  parlant 
des  témoins  des  testaments,  veut  qu'ils 
soient  sujets  du  roi  et  qu'ils  jouissent 
des  droits  civils. 

Art.  9,  L.  25  vent.  :  «  Le  actes  se- 
rt ront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par 
«  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
«  citoyens  français  ,  sachant  sij^ner,  et 
«  domiciliés  dans  rarrondissemenlcom- 
<'  munni  où  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  980, C.  civ.  :  «  Les  témoins  appe- 
rt lés  pour  être  présents  aux  testaments 
«  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets 
<(  du  roi ,  jouissant  des  droits  civils.  » 
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quoiqu'ils  puissent,  par  cette  voie,  disposer  des  biens  qu'ils  ont  en  France, 
soit  à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ils  ne  peuvent  cependant  disposer  des 
Liens  qu'ils  ont  en  France,  soit  par  testament,  soit  par  tout  autre  acte,  h  cause 
de  mort,  en  faveur  d'étrangers  ou  de  regnicoles;  les  étrangers  ne  peuvent 
aussi  rien  recevoir,  soit  par  testament,  soit  par  quelque  acte,  à  cause  de  mort, 
quoiqu'ils  soient  capables  de  donations  entre-vils.  Cette  différence  que  la  loi 
établit  entre  les  actes  entre-vils,  et  les  actes  à  cause  de  mort,  en  perme-ttant 
les  uns  aux  étrangers,  et  en  leur  interdisant  les  autres,  est  fondée  sur  la  na- 
ture même  de  '^es  actes. 

Les  actes  entre-vifs  sont  du  droit  des  gens;  les  étrangers  jouissent  de  tout 
ce  qui  est  du  droit  des  gens;  ils  peuvent  donc  faire  toutes  sortes  d'actes  en 
Ire-vifs.  La  faculté  de  tester  active  et  passive,  est  au  contraire  du  droit  civil, 
Tcslamcnli  jaclio  est  juris  civilis.  Les  étrangers  ne  jouissent  pas  de  ce 
qui  est  du  droit  civil,  ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette  faculté,  ou  ce 
droit  K 

Observez  que  quelques  personnes  prétendent  que  les  aubalns  ne  sont  ca- 
pables que  des  actes  qui  sont  du  droit  des  gens,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas 
capables  des  actes  enlre-vifs  qui  sont  du  droit  civil. 

L'incapaciié  où  sont  les  éiiangers  de  disposer,  par  un  acte  à  cause  de  mort, 
de  leurs  biens,  ou  de  recevoir  par  testament,  a  lieu,  soit  que  l'étranger  soit 
domicilié  dans  le  royaume,  soit  qu'il  n'y  soit  que  passager;  mais  il  faut  ob- 
server que  l'incapacité  oîi  est  l'étrangor  de  tester,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  biens  situés  dans  le  royaume.  Ainsi,  il  faut  plutôt  dire  que  l'étranger  ne 
peut  pas  faire  de  testament,  quoiqu'il  soit  établi  en  France  ;  il  peut  avoir  le 
droit  de  tester  par  la  loi  de  son  pays,  et  l'exercer  pour  les  biens  qui  y  sont 
situés. 

Conformément  h  ces  principes,  on  demande  sîun  étranger  domicilié  hors  du 
royaume,  qui  a  une  créance  à  exercer  contre  un  Français,  pourrait  léguer 
celte  créance?  — 11  y  a  lieu  de  penser  qu'il  le  pourrait,  parce  que  celte  créance, 
soit  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  n'est  pas  censée  avoir  de  situation; 
qu'on  doit  la  regarder  comme  inbérente  à  la  personne  du  créancier,  et  que 
l'on  ne  peut  lui  supposer  d'autre  situation  que  le  domicile  du  créancier  qui 
demeure  bors  du  royaume. 

Bacquct,  en  son  Traité  du  droit  d'aubaine,  propose  quelques  autres  ques- 
tions relatives  à  cet  objet.  La  première  consiste  à  savoir  si  deux  conjoints 
peuvent  faire  un  don  mutuel  dans  les  coutumes  qui  le  permettent ,  lors- 
qu'ils sont  tous  deux  étrangers,  ou  même  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  d'eux  qui 
le  soit  (Bacquet,  2*  pari.,  c'b.  20,  n°  1). 

Bacquct  embrasse  l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  le  don  mutuel  est  un  acte 
entre-vifs;  les  étrangers  peuvent  faire  toutes  sortes  d'actes  entre-vifs,  ils  peu- 
vent donc  faire  un  don  mutuel  ;  il  rapporte  un  arrêt  du  26  novembre  1551,  qui 
l'a  ainsi  jugé  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  dire  au  contraire  que  le  don  mutuel  est 
un  acte  à  cause  de  mort,  qui  n'est  pas  permis  entre  étrangers?  Cette  question 
souffre  beaucoup  de  difficulté.  Le  don  mutuel  diflère  à  quelques  égards  des  do- 
nations à  cause  de  mort,  en  ce  que  le  don  mutuel  doit  être  fait  par  personnes 


*  V.  loi  du  U  juillet  1819,  qui  a  in- 
troduit h  cet  égard  un  droit  nouveau. 

Art.  1  :  «  Les  art.  726  et  912  du 
«  Code  civil  sont  abrogés  :  en  consé- 
"  quence,  les  étrangers  auront  droit 
«  de  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
«  voir  de  la  même  manière  que  les 
«  Français,  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume.» 


Art.  2  :  «  Dans  le  casde  partage  d'une 
«  même  sucession  entre  des  cohéritiers 
«  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélè- 
«  veront  sur  les  biens  situés  en  France 
«  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
«  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
«  raient  exclus,  h  quelque  titre  que  ce 
«  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
«  locales.  » 
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des  deux  conjoints  ,  deux  caractères  essentiels  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Ceux  qui  pensent  que  les  aubains  ne  jouissent  que  du  droit  des  gens,  leur 
refusent  aussi  le  droit  de  faire  un  don  mutuel,  uniquement  parce  qu'il  est  du 
droit  civil,  sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  c'est  un  acte  entre-vifs, 
ou  si  c'est  un  acte  à  cause  de  mort. 

La  seconde  question  de  Bacquet,  consiste  h  savoir  si  un  étranger  pourrait 
faire,  par  un  contrat  de  juariage,  une  institution  d'héritier,  ou  une  donation 
de  tous  biens  présents  et  à  venir.  Il  soutient  l'affirmative,  et  établit  son  senti- 
ment sur  la  faveur  qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de  mariage  ;  mais  nonobstant 
cela,  nous  regarderions  l'institution  d'héritier  et  la  donation  entre-vifs,  dans 
la  partie  qurcontient  la  donation  des  bien^  à  venir,  comme  nulles,  puisque 
l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sont  des  actes  à  cause  de  mort,  qui  sont  interdits 
aux  étrangers  par  les  lois  du  royaume.  Ceux  qui  refusent  aux  aubains  la  capa- 
cité nécessaire  pour  les  actes  entre-vifs,  doivent  nécessairement  regarder  cette 
institution  d'héritier,  et  cette  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  aussi 
comme  nulles  \  (Bacquet,  ibid.,  ch.  22,  n°^  1  et  5.) 

On  nous  propose  enfin  une  troisième  question,  beaucoup  plus  difficile  que 
les  deux  premières.  C'est  de  savoir  si  une  femme  étrangère  peut  prétendre  un 
douaire  coutumier  ou  préfix  sur  les  biens  de  son  mari,  qui  sont  situés  dans  le 
rovaume. —  A  l'égard  du  douaire  coutumier,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
le  lui  refuser.  Ce  douaire  a  été  établi  par  la  coutume,  pour  pourvoir  à  la  subsi- 
stance de  la  femme  après  le  décès  de  son  mari.  Ce  sont  en  quelque  sorte  des 
aliments  que  la  loi  lui  assure  ;  la  femme  étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que 
celle  qui  est  Française. — Quant  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préfix,  il  faut  con- 
sulter les  circonstances.  S'il  n'excède  pas  le  douaire  coutumier,  ou  s'il  est 
moindre,  on  ne  peut  encore  le  contesicr  à  la  femme  étrangère;  mais  s'il  était 
beaucoup  plus  considérable  que  le  douaire  coutumier,  comme  s'il  tendait  à 
faire  passer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  dont  la  loi  ne  lui  accordait  que 
l'usufruit,  on  pourrait  le  regarder  alors  comme  une  donation  h  cause  de  mort 
déguisée,  dont  la  femme  étrangère  ne  serait  pas  capable  ;  mais  si  on  ne  lui  per- 
me^ltait  pas  de  profiter  de  la  libéralité  entière  de  son  mari,  peut-être  serait-il 
de  l'équité  de  substituer  au  douaire  préfix  le  douaire  coutumier. 

On  oppose  à  ce  sentiment,  dans  le  système  de  ceux  qui  n'accordent  aux 
aubains  que  le  droit  des  gens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  prétendre  que 
le  douaire  préfix,  et  non'le  douaire  coutumier,  parce  que  le  douaire  préfix  est 
une  loi  de  son  contrat  de  mariage,  qui  doit  être  exécutée,  et  sans  laquelle 
elle  ne  se  serait  pas  mariée  ;  le  douaire  coutumier  au  contraire  est  une  fa- 
veur de  la  loi  civile,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens,  et  non  pas  les 
étrangers  *. 

7°  Les  étrangers  ne  peuvent  transmettre  leurs  sucessions  à  leurs  parents 
étrangers  ou  regnicoles,  ni  recueillir  les  leurs  ^ 

Celte  règle  souffre  cependant  quelques  exceptions. 

1°  Les  aubains  transmettent  leurs  successions  à  leurs  enfants  légitimes  nés 
dans  le  royaume,  et  qui  y  font  leur  demeure.  Ces  enfants  nés  dans  le  royaume 
communiquent  même  ce  bénéfice  à  leurs  frères  et  sœurs  nés  hors  du  royaume, 
lorsqu'ils  y  ont  leur  domicile. 


'  Ces  questions  ne  peuvent  s'élever 
aujourd'hui. 

'  La  femme  étrangère  pourrait  évi- 
demment stipuler  un  douaire,  et  il  de- 
vrait s'exécuter  sur  les  biens  de  son 


mari  situés  en  France,  comme  s'exécu- 
terait le  douaire  stipulé  par  une  femme 
française. 

»  V.  loi  du  14  juillet  1819,  ci-dessus 
p.  24',  note  1. 
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2°  Los  aiibains  transmettent  lenrs  successions  à  ceux  de  leurs  enfants  de- 
meurant dans  ce  royaume,  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  lorsqu'ils 
ont  fait  insérer  dans  leurs  lettres  «  qu'ils  pourront  succéder  à  leurs  père  et  mère 
étrangers.» 

On  pourrait  demander  si,  dans  ce  cas,  les  enfants  naturalisés  communique- 
raient le  droit  qu'ils  ont  de  succéder  à  leurs  frères  et  sœurs  non  naturalisés, 
qui  ne  sont  ])as  nés  Français. 

11  semble  qu'il  y  ait  la  même  raison  de  le  décider,  que  dans  l'espèce  précé- 
dente; tons  les  enfants  ont  un  droit  égal  aux  successions  de  leurs  père  et 
mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  tous  à  les  recueillir.  Le  roi  peut  bien 
opposer  aux  enfants  la  loi  du  royaume,  qui  les  exclut  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  mais  les  enfants  ne  peuvent  se  l'opposer  entre  eux.  Cependant, 
pour  que  ces  enfants,  qui  ne  sont  pas  nés  Français,  qui  ne  sont  pas  naturalisés, 
puissent  succéder  concurremment  avec  leurs  Iréres  et  sœurs,  il  faut  qu'ils  de- 
meurent dans  le  royaume. 

3°  Les  aubains  qui  sont  propriétaires  de  rentes  créées  par  le  roi,  «  à  la  charge 
qu'ellesseraient  exemptes  du  dioii  d'aubaine»,  peuvent  transmetlrcà  leurs  pa- 
rents la  succession  desdiles  rentes  seulement. 

4"  Les  marcbands  étrangers,  fréquentant  les  foires  de  Lyon,  et  qui  dé- 
cèdent, ou  en  venant  auxdiles  loires,  ou  en  s'en  retournant,  ou  pendant 
le  sé|0ur  qu'ils  y  font,  transmettent  leurs  successions  mobilières  à  leurs  pa- 
rents. 

5°  Les  ambassadeurs,  envoyés,  résidents,  et  autres  ministres  étrangers,  et 
les  gens  de  leur  suite',  peuvent  transmettre  la  succession  de  leurs  meubles  seu- 
lement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers,  les  aubains  ne  peuvent  pas  avoir  d'héri- 
tiers. Leurs  propres  enfants,  soit  qu'ils  soient  établis  dans  le  royaume,  ou  non, 
ne  peuvent  même  leur  succéder.  Les  biens  que  les  étrangers  ont  en  France, 
appartiennent  au  roi  à  titre  d'aubaine.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  de  ce 
droit. 

6"  On  demande  si  les  étrangers  peuvent  se  servir  delà  prescription  ;  de 
celle  de  trente  ans;  de  celle  de  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents; de  celle  de  cinq  ans  pour  les  rentes  constituées,  et  autres  que  la  loi  a 
établies? 

On  répond  qu'ils  peuvent  s'en  servir,  parce  que  la  prescription  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  que  le  domaine  des  choses  fût  incertain,  ne  in  inccrlo 
dominia  renim  maneanl;  et  que  cet  objet  ne  serait  pas  rempli,  si  la  pre- 
scription n'avait  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers,  comme  en  faveur  des  ci- 
toyens. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  prescription,  pour  acquérir  ou  pour  libérer, 
cstétahlie  sur  la  présomption  d'un  titre,  ou  d'un  paiement;  or,  cette  présomp- 
tion s'élève  également  en  faveur  de  l'étranger  et  du  citoyen.  Enfin,  il  y  au- 
rait une  extrême  injustice  à  permettre  contre  les  étrangers  la  prescription, 
tandis  qu'ils  ne  pourraient  pas  eux-mêmes  s'en  servir. 

On  oppose  à  cette  décision,  que  les  aubains  ne  peuvent  se  servir  de  la  pre- 
scription nommée  vsucapion,  parce  ipie  le  droit  d'acquérir  par  cette  prescrip- 
tioij,  est  un  bénéfice  de  la  loi  civile;  aussi,  par  les  lois  romaines,  le  droit  d'usu- 
capion  était  propre  aux  seuls  citoyens  romains,  les  étrangers  n'en  pouvaient 
jouir. 

Il  but  diie  la  même  chose  de  la  prescription  de  cinq  ans,  pour  les  rentes 
consiiiiiéts;  c'est  une  faveur  qu'elle  a  accordée  aux  débiteurs,  elle  n'a  eu  en 
vue  que  les  citoyens.  Quant  à  la  prescription  de  trente  ans,  il  paraît  qu'on 
peut  l'accorder  à  l'aubain  ;  car  cette  prescription  est  fondée  sur  la  présomption 
que  celui  qui  a  |)Ossé(lé  la  chose  pendant  un  temps  si  considérable,  en  est  ef- 
lectivement  propriétaire,  et  que  s'il  n'apporte  pas  le  titre  d'ac(iuisition,  que 
lui  et  ses  auteurs  en  ont  pu  faire  de  l'ancien  propriétaire,  c'est  que  pendant  ua 
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laps  de  temps  aussi  considérable,  il  a  pu  survenir  plusieurs  accidents  qui  aient 
donné  lieu  à  l'égarement  de  ce  litre  ;  or,  cette  présomption  n'étant  fondée  que 
sur  le  laps  de  temps,  et  étant  indépendante  de  la  qualité  de  la  personne  du 
possesseur,  elle  milite  à  l'égard  du  possesseur  aubain,  comme  de  tout  autre; 
d'où  il  suit  que  l'aubain  peut,  comme  un  autre,  user  de  la  prescription  qui  en 
résulte,  cette  prescription  n'étant  pas  une  grâce  de  la  loi  civile  accordée  aux 
citoyens  *. 

Par  la  même  raison,  un  aubain  peut  opposer  la  prescription  de  trente  ans  à 
ses  créanciers,  contre  ses  obligations  personnelles,  et  toutes  les  autres  pre- 
scriptions qui  sontfondéessur  une  présomption  de  l'acquittement  de  l'obligation. 

7° On  demande  si  l'étranger  peut  exercer  le  retrait  lignager?  —  Une  le  peut. 
Les  arrêts  l'ont  ainsi  jugé,  parce  que,  pour  exercer  le  retrait  lignager,  il  faut 
être  parent  du  vendeur  du  côlé  et  ligne  dont  l'héritage  lui  était  propre,  et  que 
l'étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

Il  en  faut  dire  autrement  du  retrait  féodal;  l'aubain,  seigneur  de  fief,  peut 
l'exercer,  ainsi  que  tous  les  autres  droits  féodaux;  la  raison  en  est  que  ces 
droits  sont  réels  plutôt  que  personnels,  et  que  les  coutumes  les  accordant  à 
raison  de  la  chose,  ils  sont  indépendants  de  la  qualité  des  personnes,  et  il 
suffit  à  l'aubain  d'être  propriétaire  du  fief  auquel  ces  droits  sont  attachés,  pour 
qu'il  puisse  en  jouir  et  les  exercer. 

8"  Lorsque  nous  avons  une  guerre  avec  une  puissance  étrangère,  tous  les 
étrangers  qui  sont  soumis  à  cette  puissance,  sont  obligés  de  sortir  du  royaume 
dans  ïe  temps  qu'on  a  fixé;  ils  doivent  aussi  mettre  hors  de  leurs  mains  tous 
les  biens  qu'ils  possèdent  en  France.  S'ils  ne  font  pas  l'un  et  l'autre  dans  le 
temps  qui  leur  est  indiqué,  le  roi  s'empare  de  leurs  biens;  ils  peuvent  aussi 
eux-mêmes  être  arrêtés,  et  alors  on  les  oblige  de  payer  une  rançon  pour  ob- 
tenir leur  liberté  *. 

Cette  injonction  faite  aux  étrangers  de  sortir  du  royaume,  ne  comprend  pas 
les  étrangers  naturalisés;  ils  ont  reconnu  le  roi  comme  leur  souverain,  celui- 
ci  les  a  avoués  comme  ses  sujets.  Cette  soumission  et  celte  reconnaissance  de 
l'étranger  ne  permettent  plus  de  les  regarder  comme  tels. 

SECT.  IIL— Comment  les  étrangers  peuvent  acquérir  les  droits  db 

CITOYEN? 

50.  Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  citoyens  français  que 
par  les  lettres  de  naturalilé.  Un  étranger  qui  aurait  demeuré  pendant  plusieurs 
années  en  France,  qui  s'y  serait  marié,  qui  aurait  eu  des  enfants,  ne  serait 
pas  moins  regardé  comme  étranger  ;  il  faut  môme  observer  que  les  aubains, 
qui  auraient  obtenu  des  lettres  du  roi  pour  posséder  des  offices,  ou  des  béné- 
lices,  ne  sont  pas  censés  naturalisés;  ces  lettres  n'ont  d'aulre  effet  que  de  les 
relever  d'une  incapacité  (jui  les  rend  inhabiles  à  posséder  un  oftice,  ou  un 
bénéfice,  dans  ce  royaume;  il  n'y  a  que  les  lettres  de  naturalilé  qui  nalura- 
liseni  les  étrangers,  et  qui  leur  attribuent  sans  réserve  les  droils  de  citoyen. 
Le  roi  seul  peut  naturaliser  les  étrangers;  cet  acte  est  un  exercice  de  la  puis- 
sance souveraine,  dont  il  est  le  seul  dépositaire  '. 


'  Il  nous  semble  que  l'étranger  peut 
invoquer  toute  espèce  de  prescription. 
Ce  mode  d'acquisition  ou  de  libéra- 
lion  est  toujours  fondé  sur  des  causes 
indépendantes  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne du  débilein'  ou  du  détenteur;  et 
l'esprit  de  notre  législation,  en  cette 


matière  est  fort  éloigné  de  l'égoïsme  de 
l'usucapion  romaine. 

*  De  pareilles  rigueurs  n'auraient 
point  lieu  aujourd'hui. 

^  Pour  jouir  du  bienfait  de  la  natura- 
lisation, il  faut  : 

V  Que  l'étranger,  âgé  de  21  ans  ac» 
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51.  Ces  lelircs  de  naturalité  s'obtiennent  en  grande  chancellerie,  et  elles 
doivent  être  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes;  c'est  le  seul  enregis- 
trement essentiellement  nécessaire,  sans  lequel  les  lettres  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  ;  et  l'enregistrement  au  parlement,  au  domaine,  quelquefois  à  la 
cour  des  aides,  est  plutôt  pour  faciliter  l'exécution  des  lettres,  que  pour  assu- 
rer leur  validité. 

Ces  lettres  s'accordent,  moyennant  une  somme  proportionnée  à  la  fortune 
de  celui  qui  les  obtient  ;  quelquefois  le  roi  en  fait  remise  ;  c'est  ce  qui  arrive, 
lorsque  le  roi  les  accorde  en  récompense  des  services  qu'un  étranger  a  rendus 
à  la  France  '.  Le  paiement  de  cette  finance  est  comme  une  indemnité  du 
droit  d'aubaine,  auquel  le  roi  renonce  par  les  lettres  de  naturalité  qu'il  accorde. 

5*5.  Les  étrangers  naturalisés  jouissent  de  presque  tous  les  droits  des  ci- 
toyens, si  l'on  n'excepte  quelques  dignités  éminentes  dans  l'Eglise,  qu'ils  ne 
peuvent  occuper  sans  une  permission  expresse  du  roi.  Ils  sont  capables  de 
posséder  toutes  sortes  d'offices  et  bénéfices  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
la  caution  judicalum  solvi  ;  ils  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  eux  en  matière  civile,  ils  peuvent  être 
témoins  valables  dans  toutes  sortes  d'actes,  même  les  plus  solennels.  On  ne 
peut  leur  refuser  l'exercice  du  retrait  lignager;  ils  ont  la  faculté  de  tester  et 
de  recevoir  par  testament,  et  de  transmettre  leur  succession,  et  de  succéder. 

53.  Il  faut  cependant  observer  que  les  étrangers  naturalisés,  ne  peuvent 
tester  qu'en  faveur  de  Français  ou  d'étrangers  naturalisés,  comme  ils  ne  peu- 
vent aussi  transmettre  leurs  successions  qu'à  ceux  de  leurs  parents  qui  sont 
nés  Français,  ou  qui  ont  été  naturalisés.  La  raison  pour  laquelle  ils  ne  peuvent 
tester  au  profit  d'un  étranger,  ni  lui  transmettre  leurs  successions,  vient 
moins  d'un  défaut  de  capacité  en  eux,  qu'en  la  personne  des  étrangers,  qui 
sont  incapables  de  toutes  dispositions  testamentaires,  de  toutes  successions 
légitimes  ^. 

54.  L'étranger  naturalisé  doit  avoir  pour  héritiers  ses  plus  proches  parents 
regnicoles,  encore  qu'il  y  en  eût  de  plus  proches  en  pays  étranger;  en  effet, 
l'héritier  n'est  pas  le  plus  proche  parent  seulement,  mais  le  plus  proche  pa- 
rent habile  à  se  dire  et  porter  héritier;  l'étranger  ne  possède  que  la  première 
de  ces  deux  qualités,  il  n'y  joint  pas  la  seconde  ;  il  ne  peut  donc  pas  être 
regardé  comme  le  véritable  héritier,  cette  qualité  appartient  donc  au  plus 
proche  parent  regnicole  ^ 


complis,  ait  déclaré  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside  que  son  intention 
est  de  se  fixer  en  France  ; 

2"  Qu'il  ait  obtenu  du  roi  l'autorisa- 
tion de  résider  en  France,  et  qu'il  y  ait 
effectivement  résidé  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  compter  de  la  dé- 
claration faite  à  la  mairie; 

3°  Enfin,  il  faut  que  la  naturalisation 
ail  été  prononcée  par  le  roi  :  sa  de- 
mande à  fin  de  naturalisation,  ainsi  que 
les  pièces  à  l'appui,  sont  adressées  par 
le  maire  au  préfet,  qui  transmet  le  tout, 
avec  son  avis  au  ministre  de  la  justice, 
sur  le  rapport  duquel  le  roi  statue. 

La  naturalisation  confère  non-seu- 
lement la  qualité  de  français,  mais  en- 
core celle  de  citoyen  Français.  Néan- 
moins, pour  siéger  à  la  chambre  des 


Pairs  ou  à  la  chambre  de  Députés,  il 
faut  que  l'étranger  ait  obtenu  des  let- 
tres de  grande  naturalisation  qui  doi- 
vent être  vérifiées  par  les  deux  cham- 
bres. V.  Const.  de  l'an  8  ;  décret  du 
17  7nars  1809  ;  et  ordonn.  du  4  juin 
1814. 

*  Deux  sénatus-consultes,  l'un  du  26 
vendémiaire  an  12,  et  l'autre  du  19  fé- 
vrier 1808,  autorisent  le  gouvernement 
à  conférer  aux  étrangers  qui  ont  rendu 
des  services  importants  à  l'Etat,  la  qua- 
lité et  les  droits  de  citoyen  français 
après  un  an  de  résidence. 

»  La  loi  du  14  juillet  1819  a  fait  dis- 
paraître cette  incapacité.  V.  ci-dessus, 
p.  2'r-,  note  1. 

'  Cette  distinction  ne  doit  plus  être 
faite. 
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55.  On  demande  si  la  veuve  de  l'étranger  naturalisé  lui  succède,  lorsque 
cet  étranger  n'a  pas  de  parents  regnicoles,  en  vertu  de  l'édit,  undè  vîr  et 
xixor  ?  —  On  peut  dire  que,  lorsque  le  roi  a  accordé  des  lettres  de  naturalité  à 
cet  étranger,  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  transmettre  sa 
succession  aux  héritiers  légitimes,  à  ceux  que  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  loi 
du  sang  y  appelaient  pour  la  recueillir  ;  mais  dès  qu'il  ne  s'en  trouve  pas,  le 
droit  du  roi  revit;  il  n'a  prétendu  favoriser  que  l'étranger  naturalisé. 

11  semble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  succéder  à  cet  étranger  natu- 
ralisé. La  femme  est  une  héritière  légitime  ;  on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion de  ce  que  le  roi  exclut  le  haut  justicier  ;  le  haut  justicier  est  un  héritier  irré- 
gulier, il  ne  succède  qu'aux  biens,  in  bona  vacantia;  en  conséquence,  il  n'est 
tenu  des  dette  que  jusques  à  concurrence  des  biens.  La  femme  au  contraire  est 
une  héritière  régulière  de  son  mari;  elle  est  tenue  indéfiniment  des  dettes  ^ 

5«.  Les  lettres  de  naturalité  ne  sont  cependant  pas  le  seul  moyen  par  le- 
quel les  étrangers  puissent  obtenir  les  droits  de  regnicoles;  quelques  villes  du 
royaume  ont  obtenu  de  nos  rois,  que  tous  ceux  qui  viendraient  s'y  établir 
seraient  naturalisés.  Ces  villes  sont:  Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux.  Voy.  Co- 
quille sur  la  coutume  de  Nivernais  (art.  24). 

57.  La  nécessité  de  peupler  nos  colonies,  a  engagé  nos  rois  à  naturaliser 
tous  les  étrangers  qui  s'y  transporteraient,  dans  la  résolution  d'y  former  un 
établissement  fixe  et  durable. 

Les  esclaves  nègres,  qui  sont  affranchis  dans  nos  colonies,  y  acquièrent 
tous  les  droits  de  citoyen.  Nos  ordonnances  portent  que  «leur  affranchissement 
leur  tiendra  lieu  de  naissance  dans  le  pays  où  ils  auront  été  affranchis.  » 

58.  On  a  aussi  naturalisé  les  étrangers  qui  auraient  servi  pendant  un  cer- 
tain temps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment,  on  a  accordé  le  même 
privilège  à  ceux  qui  serviraient  cinq  ans  sur  mer.  (Edit  du  mois  d'avril  1687.) 

59. 11  y  a  quelques  peuples  qui  jouissent  des  droits  d'originaires  français  ; 
les  uns,  sous  la  condition  de  venir  s'établir  en  France,  les  autres  même  en 
demeurant  hors  du  royaume.  Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  lettres  de  natu- 
ralité sont  censées  renfermer  la  condition  de  demeurer  dans  le  royaume  ;  et 
que,  pour  que  l'étranger  puisse  en  profiter  sans  cette  demeure,  il  faut  qu'il  y 
ail  une  clause  qui  l'en  dispense.  Enfin,  il  faut  faire  attention  à  ne  pas  confon- 
dre l'exempiion  du  droit  d'aubaine,  avec  la  concession  des  droits  des  origi- 
naires français. 

iiO.  Les  particuliers,  ou  les  peuples  exempts  du  droit  d'aubaine,  ne  sont  pas 
pour  cela  citoyens  :  cette  concession  ne  leur  en  acquiert  pas  les  droits;  seu- 
lement celui  qui  l'a  obtenue  est  capable  de  disposer  par  testament  des  biens 
qu'il  a  dans  le  royaume,  et  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  légitimes;  mais 
ils  ne  pourraient  recevoir  une  disposition  à  cause  de  mort,  qui  leur  serait  faite 
par  un  Français,  ni  la  succession  légitime  d'un  regnicole.  Arrêt  de  1739  contre 
les  Genevois. 

«I.  Lorsque  nos  rois,  par  quelque  traité  particulier,  ont  accordé  à  une 
nation  les  droits  de  naturels  français,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
guerre  entre  elle  et  nous  ;  car,  s'il  survient  quelque  rupture,  on  n'y  a  plus  égard. 

Si  la  paix  vient  i»  être  rétablie,  il  faut  savoir  si  elle  est  rétablie  sous  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  traités  précédents  ;  car  alors  le  droit  de  naturel 
français  revit  en  faveur  de  cette  nation.  Que  si  le  traité  ne  parlait  pas  du  droit 
d'aubaine,  et  qu'il  n'eût  aucune  relation  avec  les  précédents  traités,  il  faudrait 
avoir  recours  au  droit  conunun. 


•  La  femme  pourra,  à  défaut  de  pa- 
rents et  d'enfants  naturels  reconnus  , 
recueillir  les  biens,  mais  seulement 
comme  successeur  irrégulier ,  et  n'é- 


tant tenu  des  dettes  qu'en  vertu  du 
principe,  non  sunl  bona  nisi  deduclo 
œre  aliéna^  ce  ne  sera  donc  pas  inde- 
finiment. 
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SECT,  lY.  —  Comment  les  Français  perdent  les  droits  de  regnicoles. 

G®.  Les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie,  sans  aucun  esprit  de  re- 
tour, perdent  la  qualité  et  les  droits  de  citoyens.  C'est  pourquoi  l.oisel  met  au 
rang  des  aiibains  ceux  qui,  étant  natifs  du  royaume,  s'en  sont  volontairement 
étranges  {absentés  '.  Reg.  49,  tit.  1,  liv.  1. 

Mais  on  doit  présumer  toujours  cet  esprit  de  retour,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
qucl(|iic  fait  contraire  qui  détruise  une  présomption  aussi  bien  fondée,  et  qui 
prouve  une  volonté  certaine  de  s'expatrier.  Tout  autre  fait  ne  peut  que  faire 
naître  des  soupçons,  qui  s'évanouissent,  si  le  Français  revient  dans  le  royaume, 
quelque  long  temps  qu'il  ait  demeuré  en  pays  étranger;  que  s'il  y  était  mort, 
le  soupçon  croîtrait. 

Le  mariage  qu'il  y  contracterait  ne  pourrait  non  plus  que  faire  naître  des 
soupçons;  mais  il  ne  serait  plus  permis  de  douter  de  son  dessein  de  s'expa- 
trier, s'il  avait  établi  le  centre  de  sa  fortune  en  pays  évranger,  s'il  s'y  était  fait 
pourvoir  de  quel(|ue  office  ou  bénéfice,  surtout  s'il  s'y  était  fait  naturaliser;  car 
on  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  naturalilé,  sans  se  reconnaître  sujet  du  prince 
à  qui  on  les  demande. 

63.  Le  Français  sorti  du  royaume,  sans  conserver  l'esprit  de  retour,  de- 
vient presque  de  la  même  condition  que  les  étrangers. 

11  y  a  seulement  une  différence  entre  les  étrangers  et  les  Français  expatriés, 
qui  est  que  les  Français  recouvrent  les  droits  de  regnicoles,  en  revenant  dans 
leur  pairie,  avec  dessein  d'y  fixer  leur  demeure*;  car  nous  ne  pensons  pas 
qu'ils  doivent  être  assujettis,  conmiele  prétendent  quelques  auteurs,  à  prendre 
des  lettres  de  réhabilitation ,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  seul  cas  oià  ils  se  se- 
raient fait  naturaliser  en  pays  étranger,  pour  effacer  cette  reconnaissance  d'un 
autre  souverain  que  celui  de  France  \ 

Ce  Français,  qui  revient  en  France,  ne  recouvre  les  droits  de  regnicole, 
que  du  moment  de  son  retour  :  ainsi  il  ne  peut  recueillir  les  successions  qui 
lui  sont  échues,  ni  les  dispositions  faites  à  son  profit  pendant  son  absence  *. 

64.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  y  a  encore  une  différence  entre  les 
Français  expatriés  et  l'étranger,  qui  est  qu'ils  peuvent  transmettre  leurs  suc- 


*  F. 'art.  17,  C.  civ. 

Art.  17  :  «  La  qualité  de  Français  se 
«  perdra;  1°  par  la  naturalisation  ac- 
«  quise  en  pays  étranger;  2°  par  l'ac- 
«  ceptalion  non  autorisée  par  le  roi,  de 
«  fonctions  publiques  conférées  par  un 
«gouvernement  étranger;  3°  enfin 
«  par  tout  établissement  fait  en  pays 
«  étranger,  sans  esprit  de  retour.  —  Les 
«  établissemenlsde  commerce  ne  pour- 
«  ront  jamais  être  considérés  comme 
«  ayant  été  faits  sans  2sprit  de  retour. 

*  V.  art.  18,  C.  civ. 

Art.  18  :  .<  Le  Français  qui  auraper- 

«  du  saqualilé  de  Français;  pourra  tou- 

«  jours   la   recouvrer  en  rentrant  en 

^«  France  avec  l'autorisation  du  roi,  et 

*'«  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et 

«  qu'il  renonce  à  toute  distinction  con- 

«  traire  à  la  loi  française.  » 

'  V.  art.  20,  C.  civ. 


Art.  20  :  «  Les  individus  qui  recou- 
«  vreront  la  qualité  de  Français,  dans 
«  les  cas  prévus  par  les  art.  10  (  F.  p.  17, 
«  note  2) ,  18  (ci-dessus) ,  et  19(ci-après), 
«  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après 
«  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
«  sont  imposées  par  ces  articles, elseule- 
«  ment  pour  l'exercicedesdroits  ouverts 
«  à  leur  profit  depuis  cette  époque.  » 

Art.  19  :  «  Une  femme  française  qui 
«  épousera  un  étranger,  suivra  la  cou- 
«  diiion  de  son  mari. — Si  elle  devient 
«  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
«  Française,  pourvu  qu'elle  réside  eu 
«  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avecl'au- 
«  (orisation  du  roi ,  et  en  déclarant 
«  qu'elle  veut  s'y  fixer.  » 

*  Cette  question  ne  peut  s'élever 
depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui 
admet  les  étrangers  à  succéder  eu 
France.  F.  ci-dessus  p.  'iA,  note  1. 
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cessions  à  leurs  héritiers  légitimes,  sans  que  le  roi  puisse  s'emparer  de  lours 
biens  à  titre  d'aubaine  ^Bacquet,  du  Droit  d'aubaine,  5«part.,  cli.40,  n''4. 

L'ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux  qui  s'expatrient,  est  l'ord(/nnance 
de  1669.  Elle  s'explique  en  ces  termes  :  «  Di'fendons  à  tous  nos  sujets  de  s'é- 
«  lablir  sans  notre  permission  dans  les  pays  étrangers,  par  mariages,  acquisi- 
«  lion  d'i.nmeubles,  transport  de  leur  famille  et  biens,  pour  y  prendre  éiablis- 
«  sèment  stable  et  sans  retour,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  biens,  et 
«  d'être  réputés  étrangers  '.  » 

11  faut  ajouter  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  peines  prononcées  par 
cet  édit  ne  s'encourent  pas  ipso  fado,  et  qu'il  faut  qu'on  ait  intenté  contre  le 
sujet  une  accusation  de  désertion,  sur  laquelle  sera  intervenu  un  Jugement. 
Sans  cela,  il  conserve  toujours  les  droits  de  regnicole. 

fi5.  Les  enfants  nés  hors  de  France  de  Français  expatriés,  ne  sont  privés 
des  droits  de  regnicoles  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  pays  étranger.  S'ils  vien- 
nent en  France,  ils  recouvrenttous  les  droits  de  citoyens.  C'est  l'avis  de  Boyer, 
décision  13,  Filius  in  Hispanid  conccplus  et  nalus  d  pâtre  et  maire  galiis 
gui  in  Hispaniam  perpetuœ  morœ  causa  migrarunt,  reversas  in  Gallium  ad 
domicilium  originis  paternœ,  animo  perpeluo  ibi  manendi  sine  fraude,  po- 
tesl  et  succedere,  et  ad  relraclum  venire.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  vul- 
gairement appelé  YArrél  de  Langloise.  Bacquet,  du  Droif  d'aubaine,  pavl. 
¥  ch.  39. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  ces  enfants,  quoique  nés  en  pays  étranger, 
doivent  succéder  à  leurs  père  et  mère  qui  seraient  sortis  du  royaume,  sans 
aucun  esprit  de  retour.  En  effet,  puisqu'il  est  constant  que  les  enfants  nés  en 
France  d'un  étranger  lui  succèdent,  quoique  l'étranger  ne  puisse  pas  trans- 
mettre sa  succession,  il  doit  en  être  de  même  de  l'enfant  établi  en  France, 
qui  est  né  en  pays  étranger  d'un  Français  expatrié;  car  il  n'est  pas  moins 
Français  que  celui  qui  est  né  en  France  de  parents  étrangers  :  sa  condition 
doit  donc  être  la  même. 

fi©.  Nos  lois  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  religionnaîres 
fugitifs;  elles  ont  voulu  que,  lorsqu'ils  reviendraient  dans  le  royaume,  après 
qu'on  leur  aurait  fut  leur  procès  pour  crime  de  désertion,  ils  fussent  tenus 
de  prêter  un  nouveau  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
la  province,  et  de  laire  profession  de  la  religion  catholique  '.  Mais  ces  lois  ne 
sont  pas  exécutées;  et  il  faut  avouer  que  la  jurisprudence  sur  l'élal  des  Fran- 
çais expatriés,  est  très  incertaine. 


TITRE  III. 

Division  des  personnes ,  par  rapport  a  celles  qui  ont  perdu 
la  vie  civile,  et  celles  qui  Vont  recouvrée, 

es.  Nous  ne  distinguons  pas,  ainsi  que  les  Romains,  deux  sortes  de  w?or< 
civile  ;  l'une  qui  emporte  la  privation  de  tous  les  avantages  établis,  soit  par 
le  droit  civil,  en  faveur  des  citoyens,  soit  par  le  droit  des  gens,  en  faveur  de 
tous  les  hommes  libres;  l'autre  qui  ne  privait  que  des  premiers,  sans  donner 
atteinte  aux  seconds.  Dans  nos  mœurs,  nous  ne  connaissons  que  la  première 


*  Le  décret  du  26  août  18il,  art.  1 
Ci 6,  avait  reproduit  cette  disposition. 

•  Y.  an.  10,  2'  alinéa,  C.  civ.,  ci- 


dessus,  p.  17,  note  2. 

'  Toutes  ces  dispositions  sont  abro- 
gées. 
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de  ces  morts  civiles.  Parmi  nous,  les  morts  civilement  perdent  tous  les  droits 
qui  sont,  soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des  gens  ^. 

Non-seulement  ils  ne  peuvent  point  lester  ni  recevoir  par  testament,  succé- 
der ni  Iransmellrc  leur  succession,  ils  ne  peuvent  encore  ni  contracter,  ni 
acquérir,  ni  posséder  •.  Ils  peuvent  cependant  recevoir  des  aliments,  parce 
que  tous  ceux  qui  ont  la  vie  naturelle  en  sont  capables.  Tel  est  l'état  dans 
lequel  Argou  et  Domat  semblent  nous  les  représenter. 

68.  Quoiqu'il  n'y  ail  parmi  nous  qu'une  mort  civile,  qui  produit  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  encourue,  on  distingue  cependant,  si 
l'on  considère  la  cause  qui  produit  la  mort  civile,  deux  sortes  de  morts  civi- 
lement. Les  uns  sont  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  l'abdication  ' 
volontaire  qu'ils  ont  faite,  d'eux-mêmes,  des  droits  de  la  vie  civile,  par  leur 
profession  dans  un  ordre  religieux.  Les  autres  son  ceux  qui  ont  encouru  la 
mort  civile  par  la  condamnation  à  une  peine,  dont  eue  est  la  suite  nécessaire. 

C9.  L'ordonnance  des  substitutions  de  1747,  distingue  ces  deux  sortes  de 
morts  civiles  relleneconservece  nom,  qui,  dans  nosmœurs,  a  quelque  cbose de 
flétrissant,  qu'aux  derniers;  c'est-h-dire,  à  ceux  qui  ont  encouru  la  mortcivile 
par  quelque  crime  grave;  et  elle  nomme  les  religieux  profès  incavables  d'ef- 
fets civils. 

SECTION  !'«.  —  De  ceux  qui  sont  incapables  d'effets  civils,  par  la 

PROFESSION  dans  UN  ORDRE  RELIGIEUX. 

VO.  La  profession  religieuse  consiste  dans  la  séparation  du  siècle,  et  par 
conséquent  renferme  l'abdication  volontaire  de  tous  les  droits  que  donne  la 
vie  civile.  La  profession  religieuse,  qui  fait  perdre  la  vie  civile ,  se  consomme 
par  l'émission  des  vœux  solennels. 

9  t.  Pour  que  les  vœux  soient  solennels,  il  faut  que  ces  cinq  choses  con- 
courent : 

1°  Que  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit  approuvé  dans  l'Eglise  et  dans 
l'Etat; 

2°  Qu'ils  soient  reçus  par  un  supérieur  qui  en  ait  le  pouvoir  par  les  consti- 
tutions de  l'ordre.  Nous  ne  reconnaissons  pas  dans  nos  mœurs  de  professions 
tacites,  quoique  quelques-unes  de  nos  coutumes  en  fassent  mention  :  et  il  en 
résuke  que,  lorsqu'il  est  certain  qu'un  religieux  n'a  pas  fait  de  vœux  solennels, 
le  seul  habillement  ne  peut  les  suppléer  ; 

3°  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'âge  requis.  L'ordonnance  de  Blois  avait  ré- 
duit à  seize  ans  accomplis  le  temps  de  la  profession,  qui,  auparavant  suivant  l'or- 
donnance d'Orléans,  ne  pouvait  être  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles, 
et  vingt  ans  pour  les  fdies  ;  mais,  par  édit  du  mois  de  mars  1768,  l'âge  requis 
a  été  fixé,  à  compter  du  l*''  janvier  1769,  à  vingt-un  ans  accomplis  pour  les 
hommes,  et  à  dix-huit  ans  aussi  accomplis  pour  les  filles.  Celui  ou  celle  qui, 
étant  nés  le  soir  ,  ferait  profession  le  malin  du  dernier  jour  de  sa  21«  ou  18^ 
année,  ferait-il  cette  profession  valablement  ? —  Non  ;  car,  tant  qu'il  reste  quel- 
ques moments,  il  est  vrai  de  dire  que  l'année  n'est  pas  accomplie.  On  peut 
tirer  en  argument  la  loi  3,  §  3,  de  Minor.  25  annis,  qui  décide  qu'une  pcr- 


*  D'après  le  Code  le  mort  civilement 
ne  perd  point  les  avantages  qui  résul- 
tent du  droit  des  gens.  V.  art.  22,  C. 
civ. 

Art.  22  :  «  Les  condamnations  à  des 
<(  peines  dont  l'effet  est  de  priver  ce- 
«  lui  qui  est  condanmé,  de  toute  parti- 


'<  cipation  aux  droits  civils  ci-après  ex- 
«  primés,  emporteront  la  mort  civile.» 

*  Le  mort  civilement  peut  contrac- 
ter, acquérir  et  posséder. 

'  Nos  lois  nouvelles  ne  reconnais- 
sent point  celle  abdication  de  la  vie 
civile. 
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sonne  est  encore  mineure  de  25  ans  le  dernier  jour  de  sa  25'  année  avant 
l'heure  à  laquelle  elle  est  née,  l'année  devant  se  compter  à  momento  ad  mo- 
mentum  >. 

4°  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'intervalle  entre  le  jour  auquel  le  re- 
ligieux a  pris  l'habit  de  religion,  et  celui  de  sa  profession  ,  suivant  qu'il  est 
porté  par  l'ordonnance  de  Blois.  La  même  loi  défend  d'admettre  aucune  fille 
a  profession  ,  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  l'évéque,  ou  par  un  de  ses  grands 
vicaires,  et  que  la  cause  ne  leur  en  ait  paru  légitime  et  valable. 

Nos  rois  ont  voulu  qu'il  y  ait  des  actes  de  vélure  et  de  profession  ,  qui  en 
assurent  la  vérité.  11  ont  à  cet  effet  ordonné  qu'il  y  eût  dans  chaque  monas- 
tère et  maison  religieuse  un  registre  en  bonne  forme,  relié,  coté  et  paraphé 
en  tous  ses  feuillets  par  le  supérieur,  et  approuvé  par  un  acte  capitulaire,  inséré 
au  commencement.  Ordonnance  de  1667,  lit.  20,  art.  15. 

La  déclaration  de  1736  veut  que  chaque  acte  et  registre  soit  double,  l'un 
desquels  doit  demeurer  à  la  communauté,  et  l'autre  doit  être  porté  au  greffe 
du  bailliage  du  lieu,  pour  y  avoir  recours. 

Clhaque  acte  de  vêture ,  ainsi  que  de  profession,  doit  être  inscrit  sur  ce  re- 
gistre, signé  de  celui  qui  a  pris  l'habit  ou  fait  profession,  du  supérieur  et  de 
témoins.  Art.  16,  tit.  20,  Ordonnance  de  1667. 

5''  Il  faut  que  la  profession  ait  été  volontaire.  Tout  ce  qui  peut  lui  ôter  cette 
qualité,  la  rend  nulle  :  la  violence,  la  crainte,  l'erreur,  le  dol  peuvent  donner 
lieu  à  une  réclamation  contre  des  vœux.  Il  faut  cependant,  pour  que  la  crainte 
et  la  violence  puissent  annuler  les  vœux,  qu'elles  aient  été  capables  de  faire 
impression  sur  l'esprit  d'un  homme  constant.  Le  dol  et  l'erreur  doivent  aussi 
être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  regarder  le  consentement  qui  a  été  donné 
en  conséquence  comme  valable. 

9  *.  Comme  il  est  de  l'iniérêt  public  que  l'état  des  hommes  ne  soit  pas  in- 
certain, on  a  cru  devoir  fixer  un  temps,  dans  lequel  celui  qui  aurait  fait  des 
vœux  solennels  serait  oblige  de  réclamer  contre.  Ce  temps  est  fixé  à  cinq  ans 
depuis  la  profession  ;  et  lorsqu'il  est  écoulé,  le  religieux  n'est  plus  recevable  à 
proposer  ses  moyens  de  nullité.  11  en  est  à  plus  lorle  raison  de  même,  lors- 
qu'il a  approuvé  de  nouveau  volontairement  ses  vœux  ;  mais  il  faut  observer 
que  les  cinq  ans  que  le  religieux  a  pour  réclamer,  ne  commencent  h  courir  que 
du  jour  que  la  cause,  qui  donne  lieu  à  la  réclamation,  a  cessé.  On  doit  aussi 
remarquer  que,  quoique  le  religieux  soit  obligé  de  réclamer  dans  les  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  sa  profession,  il  n'est  cependant  pas  obligé  de  former  sa 
demande  dans  le  même  temps;  mais  il  ne  semble  cependant  pas  qu'on  dût  lui 
donner  plus  de  cinq  ans,  pour  agir  après  sa  réclamation. 

93.  Le  religieux  qui  prétend  que  ses  vœux  sont  nuls,  doit  s'adresser  à 
l'official  de  l'évéque,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-ci  doit  l'admet- 
tre à  la  preuve  testimoniale;  et  si  les  faits  sont  prouvés  par  les  enquêtes,  l'of- 
ficial doit  prononcer  la  nullité  des  vœux  ;  et  le  religieux  est  censé  ne  l'avoir 
jamais  été. 

94.  Lorsque^  la  profession  est  solennelle,  lorsqu'elle  est  faite  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  les  canons  de  l'Eglise  et  les  lois  de  l'Etat,  le  religieux 
devient  incapable  de  tous  effets  civils  :  l'ordre  dans  lequel  il  entre,  forme 
Lien  un  corps  dans  l'Etal,  qui  peut  acquérir  des  droits,  posséder  des  biens,  el 
exercer  les  actions  qui  en  résultent;  mais  les  particuliers  qui  le  composent, 
ne  sont  plus  censés  y  exister.  Si  même  le  religieux  proies  devient  titulaire 
d'un  bénéfice  ;  si,  en  cette  qualité,  il  a  des  droits  à  exercer,  c'est  plutôt  le  bé- 
néfice qui  est  censé  agir,  que  le  religieux,  qui  n'en  est  que  l'administrateur. 

Comme  le  religieux  "devient,  au  moment  de  l'émission  de  ses  vœux  solen- 

*  Ce  raisonnement  peut  être  admis  pour  déterminer  le  moment  précis  de 
la  majorité. 
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nels,  incapable  de  tous  effets  civils,  dès  cet  instant,  sa  succession  est  déférée 
à  ses  parents  qui  se  trouvent  en  degré  de  lui  succéder. 

Par  la  même  raison,  s'il  a  fait  un  testament,  son  testament  est  confirmé  par 
sa  profession  religieuse,  comme  il  l'aurait  été  par  sa  mort  naturelle. 

li  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété,  contracter,  succéder  à  ses  pa- 
rents, jouir  des  droits  de  famille,  assister  comme  témoin  à  un  acte,  où  les  té- 
moins sont  requis  pour  la  solennité^  en  un  mot,  faire  aucune  fonction  pu- 
blique '.  Il  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête, 
ou  dans  une  information  ;  car,  comme  ces  actes  n'ont  d'autre  objet  que  de 
découvrir  la  vérité,  tous  ceux  de  qui  on  la  peut  apprendre,  doivent  être  en- 
tendus, et  par  conséquent  les  religieux  plus  que  les  autres,  puisque  la  profes- 
sion religieuse  ne  les  rend  que  plus  dignes  de  foi,  par  la  sainteté  de  i'éiat 
qu'ils  ont  embrassé. 

•SS.  Quoique  les  religieux  ne  puissent  rien  posséder  en  propre,  il  y  a  ce- 
pendant plusieurs  ordres  dans  lesquels  on  leur  accorde  différentes  administra- 
tions à  gérer.  De  là  s'est  formé  le  pécule,  qu'on  peut  comparer  à  plusieurs 
égards  à  celui  des  esclaves.  Ils  peuvent  contracter  pour  raison  de  leur  pécule, 
s'obliger,  et  obliger  les  autres  envers  eux  :  ils  ont  aussi  le  droit  d'en  disposer 
par  quelque  acte  entre-vifs  que  ce  soit;  mais  ils  ne  peuvent  en  disposer  par 
testament,  ni  par  aucun  acte  à  cause  de  mort. 

90.  Mais  on  demande  à  qui  il  doit  appartenir  après  leur  mort? 

Il  faut  à  cet  égard  distinguer  le  pécule  des  religieux  qui  devraient  être  dans 
la  communauté,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont  des  cures,  et  qui  sont  obli- 
gés, pour  en  remplir  les  fonctions,  de  demeurer  hors  le  cloître. 

Le  pécule  des  religieux  qui  demeurent  dans  les  communautés  appartient  aux 
communautés,  puisqu'il  est  censé  acquis  de  leur  fonds,  et  du  travail  du  reli- 
gieux, dont  elles  doivent  profiter.  Il  y  a  cependant  quelques  abbayes  réfor- 
mées,dans  lesquelles  le  pécule  des  religieux  appartient  à  l'abbé. 

Le  pécule  des  religieux-curés,  provenant  des  épargnes  qu'ils  ont  faites 
sur  les  revenus  de  leurs  cures,  qui  sont  destinés  aux  pauvres,  après  qu'ils  ont 
pris  leur  nécessaire,  devrait  appartenir  aux  pauvres  de  la  paroisse.  La  juris- 
prudenceduparlenient  de  Paris  est  d'en  accorder  un  tiers  à  la  fabrique,  un  tiers 
aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à  l'abbaye  :  mais,  au  grand  conseil,  on  adjuge  le 
tout  à  l'abbaye.  Il  paraît  qu'on  n'adjuge  pas  le  pécule  des  religieux  apostats 
aux  communautés  qui  les  ont  laissé  vaquer,  sans  les  réclamer;  il  faut  dire  que 
c'est  un  bien  vacant  qui  appartient  au  fisc. 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  religieux,  sont  obligés  d'acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contractées  ;  mais  ils  n'en  sont  jamais  tenus,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  qu'ils  font. 

97.  Quoique  les  religieux,  comme  nous  avons  dit,  ne  puissent  faire  au- 
cune fonction  civile  ,  comme  religieux  ,  rien  n'empêche  que,  s'ils  possèdent 
une  cure,  ils  ne  puissent  faire  celles  qui  dépendent  de  la  qualité  de  curé. 
C'est  pourquoi  un  religieux-curé,  qui  peut  dresser  les  actes  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  de  sa  paroisse  *,  et  en  délivrer  des  expéditions  ,  peut,  par 
la  même  raison,  recevoir  les  testaments  de  ses  paroissiens  dans  les  coutumes 
qui  donnent  aux  curés  le  pouvoir  de  les  recevoir;  mais  il  ne  pourrait  pas  as- 
sister, comme  simple  témoin  ,  à  un  testament,  parce  que  cette  fonction  est 
indépendante  de  sa  qualité. 

98.  Les  religieux  profès  qui  sont  élevés  à  l'épîscopat,  sont  sécularisés;  ils 
recouvrent,  par  leur  promotion  à  cette  dignité,  la  vie  civile  qu'ils  avaient  per- 
due par  leur  profession  ;  ils  deviennent  capables  de  toutes  les  fonctions  publi- 

*  Tous  CCS  effets  sont  étrangers  à  1  *  Ce  ne  sont  plus  les  curés,  mais  les 
nos  lois  actuelles.  '  |  maires  qui  tiennent  l'état  civil. 
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ques;  ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  sortes  d'actes  ;  ils  ont  le  droit 
de  disposer  par  testament  de  ceux  qu'ils  possèdent;  ils  transmettent  leur  suc- 
cession ab  intestat  à  leurs  parents;  ils  ne  peuvent  cependant  pas  leur  succé- 
der ;  enfin  ils  sont  capables  de  posséder  et  d'acquérir  des  immeubles. 

Nous  observerons  que  quelques  personnes  refusent  aux  religieux  qui  ont 
été  promus  à  l'épiscopat  le  droit  de  tester. 

'S 9.  Les  religieux  qui  ont  obtenu  du  pape  une  dispense  de  leurs  vœux,  ne 
sont  pas  pour  cela  restitués  à  la  vie  civile.  Toutes  ces  dispenses  sont  re- 
gardées en  France  comme  abusives;  et  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ne  jouis- 
sent pas  dans  le  royaume  de  l'état  qu'ils  auraient,  s'ils  n'avaient  pas  été  re- 
ligieux. 

SO.  On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émission  des  vœux  solennels. 
Il  en  faut  conclure  que  les  novices  conservent  la  vie  civile  jusqu'à  leur 
profession  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  morts  civilement,  ils  contracient  néanmoins 
différentes  incapacités,  même  pendant  le  temps  de  leur  noviciat. 

L'ordonnance  des  testaments  défend  de  les  recevoir  pour  témoins  dans  ces 
sortes  d'actes.  Us  ne  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs;  mais  ils  peuvent 
tester,  lorsqu'ils  ont  l'âge  requis  pour  le  faire.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  faire 
aucune  disposition  au  profit  du  monastère  dans  lequel  ils  entrent,  ni  d'aucun 
autre  du  même  ordre. 

81.  Les  vœux  simples  ne  rendent  pas  incapables  d'effets  civils  ceux  qui  les 
ont  prononcés  :  ils  ne  lient  point  dans  le  for  extérieur,  quoique,  dans  le  for 
intérieur,  ils  soient  aussi  obligatoires  que  les  vœux  solennels. 

On  appelle  vœux  simples  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  avec  les  formalités  pre- 
scrites pour  les  rendre  solennels. 

89.  Nous  observerons  qu'il  s'est  élevé  dans  le  dernier  siècle  plusieurs  con- 
grégations régulières.  La  nature  des  engagements  qu'on  y  forme,  varie  beau- 
coup. Oa  peut  les  distinguer  en  quatre  classes  :  la  première  est  de  ceux  qui 
font  des  vœux  solennels  ,  comme  les  Ihéatins  et  les  barnabites  ;  la  se- 
conde est  de  ceux  qui  ne  font  que  des  vœux  simples  ,  comme  les  pères  de  la 
mission,  autrement  dit  lazaristes.  La  troisième  classe  comprend  les  ci-devant 
jésuites,  qui  commençaient  par  faire  de  premiers  vœux,  pour  s'engager  après 
im  certain  temps  par  des  vœux  solennels.  La  quatrième  renferme  ceux  qui  ne 
font  aucuns  vœux,  soit  simples,  soit  solennels,  comme  les  oiatoriens  et  les 
sulpiciens. 

83J.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  aussi  plusieurs  communautés  de  fdles,  dans 
lesquelles  on  ne  fait  pas  de  vœux  j  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait  ne  sont  que 
simples. 

84.  Les  clercs  réguliers,  qui  font  des  vœux  solennels,  sont  incapables 
d'effets  civils,  comme  tous  les  autres  religieux  profès.  Ceux,  au  contraire,  qui 
ne  font  que  des  vœux  simples,  conservent  la  vie  civile,  et  tous  les  droits  qui 
en  sont  une  suite  :  ils  succèdent  h  leurs  parents,  et  leurs  parents  leur  succè- 
dent ;  ils  peuvent  tester  au  profit  des  autres,  comme  on  peut  tester  en  leur  fa- 
veur :  en  un  mot,  ils  sont  dans  le  même  état  que  s'ils  n'avaient  fait  aucuns 
vœux  ;  et  cela  a  lieu,  soit  qu'ils  demeurent  dans  la  communauté  où  ils  se  sont 
engagés,  soit  qu'ils  en  soient  sortis.  Les  clercs  réguliers,  qui  ne  font  aucuns 
vœux,  jouissent  à  plus  forte  raison  de  tous  ces  droits. 

85.  Mais  on  a  longtemps  douté  de  la  nature  des  premiers  vœux  que  pro- 
nonçaient les  jésuites.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  les  variations  de  la 
jurisprudence  sur  celte  matière. 

11  est  constant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  jésuites  qui  n'avaient  fait  que  leurs 
premiers  vœux,  comme  incapables  d'effets  civils. 

Depuis  leur  établissement  en  France,  jus(iu'au  temps  de  leur  exil;  c'est-à- 
dire,  jusqu'en  1594  ,  leur  état  n'était  pas  même  conditionnel}  il  ne  dépendait 
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pas  de  leur  sortie  :  ils  conservaient  tous  leurs  droits,  même  pendant  le  temps 
qu'ils  étaient  dans  la  société. 

Enfin,  s'ils  luisaient  leurs  derniers  vœux,  ils  n'encouraient  la  mort  civile 
que  du  moment  qu'ils  les  avaient  prononcés.  Ricard  {Des  Donations,  i'"  part., 
cil.  3,  sect.5,  n'^SlO)  parle  de  plusieurs  arrêts  qui  les  ont  déclarés  capables  de 
recueillir  des  successions,  des  donations  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort ,  même 
pendant  le  temps  qu'ils  étaient  dans  la  société. 

Lorsqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  1603,  l'édit  de  leur  établissement 
les  déclara,  après  leur  premier  vœu,  de  la  même  condition  que  tous  les  autres 
religieux,  sous  cette  modification  néanmoins,  que  s'ils  venaient  à  être  congé- 
diés ou  licenciés  par  leur  supérieur,  ils  pourraient  rentrer  dans  leurs  droits, 
comme  auparavant.  Cette  dernière  disposition  de  l'art.  5,  ne  passa  pas  au  par- 
lement, lors  de  la  vérification  de  l'édit.  La  Cour  odonna  qu'il  serait  fait  à  ce 
sujet  des  remontrances  au  roi,  par  lesquelles  il  serait  supplié  de  donner  une 
déclaration.  —  En  conséquence  de  cet  arrêté,  la  modification  de  l'article  5  n'a 
pas  eu  d'exécution. 

86.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  les  jésuites,  qui  se  sont  engagés  par 
les  premiers  vœux,  incapables  de  toutes  successions  échues  ou  à  éclieoir, 
dans  le  cas  même  où  ils  avaient  été  licenciés  par  leur  supérieur.  Il  y  en  a  un 
de  1631,  qui  déclare  le  sieur  Begat,  qui  avait  été  congédié  de  la  société  des 
jésuites  depuis  l'émission  de  ses  premiers  vœux,  incapable  de  succéder  î\  son 
frère.  1!  y  en  a  un  autre  de  1632,  qui  déboule  le  sieur  Martin,  ex-jésuite,  de  la 
demande  qu'il  avait  formée  en  partage  contre  sa  sœur. 

Il  paraît  cependant  qu'on  ne  les  réputait  pas  incapables  d'effets  civils  à  tous 
égards.  Lebrun,  dans  son  Traité  des  Successions  (liv.  1,  ch.  1,  sect.  3,  n"  7), 
paraît  le  décider. 

Il  faut  observer  que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  n'était  pas  géné- 
ralement reçue.  Dans  quelques  parlements,  on  suivait  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  de  1603,  dans  toute  son  étendue.  Dans  celui  de  Bordeaux^  on 
admettait  ceux  qui  avaient  été  licenciés  dans  les  cinq  ans,  à  partager  ou  re- 
cueillir les  successions  auxquelles  la  loi  les  appelait.  Arrêt  du  4  juillet  1697. 

On  sentit  l'inconvénient  que  produisait  la  variété  et  l'incertitude  de  la  ju- 
risprudence sur  un  objet  aussi  important.  Dès  1701,  le  parlement  de  Paris  fit 
un  nouvel  arrêté,  par  lequel  il  ordonna  que  le  roi  serait  supplié  d'interpréter 
l'article  5  de  l'édit  de  1603.  Louis  XIV  nomma  des  commissaires  pour  examiner 
la  question  ;  mais  cet  examen,  ou  ne  fut  pas  fait,  ou  ne  servit  à  rien.  Ce  ne  fut 
que  sur  de  nouvelles  remontrances,  et  un  nouvel  examen,  que  Louis  XIV  rendit 
en  1715  une  déclaration  pour  tout  le  royaume. 

Sî.  Suivant  celte  nouvelle  loi,  les  jésuites  qui  avaient  fait  leurs  premiers 
vcpux,  étaient  vrais  religieux,  tant  qu'ils  demeuraient  jésuites;  et  ils  ne  jouis- 
saient pas  plus  de  la  vie  civile  ([ue  tous  les  autres  religieux.  Néanmoins,  comme 
ils  pouvaient  être  congédiés  de  la  société,  leur  étal  civil  était  plutôt  en  suspens, 
qu'il  n'était  perdu  ;  car,  s'ils  étaient  congédiés,  ot  qu'ils  retournassent  au  siè- 
cle, ils  étaient  censés,  qiiasi  quodam  jure  poslliminii,  n'avoir  jamais  perdu 
leur  état  civil.  Si,  au  contraire,  ils  restaient  dans  la  société,  ils  étaient  censés, 
par  la  fiction  de  la  loi  cornélienne,  l'avoir  perdu  dès  l'instant  de  l'émission  de 
leurs  premiers  vœux.  Leur  état  était  semblable  en  cela,  à  l'état  des  captifs 
dans  le  droit  romain. 

De  là  il  s'ensuivait  que  le  jésuite  qui  était  congédié,  rentrait  dans  tous  les 
droits  (|u'il  avait  au  moment  de  l'émission  de  ses  premiers  vœux  ;  que  s'il  lui 
était  échu  quelques  successions,  pendant  qu'il  était  encore  dans  la  société,  à 
laquelle  il  eût  eu  droit,  s'il  n'eût  pas  été  jésuite,  celle  succession  était  censée 
véritablement  lui  être  échue,  et  par  conséquent  devait  lui  être  restituée. 

Il  en  faut  conclure  à  plus  forte  raison,  qu'il  devait  être  admis  à  recueillir  les 
successions  qui  lui  échéaienl  apiès  sa  sortie.  Il  faut  cependant  observer  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  de  1715,  il  ne  pouvait  exiger  la  restitution  des  fruits, 
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soil  des  biens  qu'il  avait,  soit  de  ceux  qui  lui  étaient  échus  depuis.  Il  pouvait 
néanmoins  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les  deux  années  de  son  noviciat, 
parce  qu'au  moment  de  l'émission  de  ses  vœux,  ces  fruits  avaient  changé  de 
nature,  et  faisaient  partie  de  ses  biens. 

88.  De  là  il  résultait  aussi  que  s'il  n'était  pas  congédié,  les  biens  qu'il  avait 
au  moment  de  sa  profession,  étaient  censés  avoir  passé  aux  héritiers  qu'il  eût 
eus  pour  lors,  s'il  fût  décédé;  que  son  testament  devait  être  censé  confirmé 
irrévocablement  dès  ce  même  instant,  comme  il  l'eût  été  par  la  mort  natu- 
relle; et  qu'enfin  les  successions  qui  auraient  dû  lui  appartenir,  s'il  eût  été 
licencié,  devaient  être  regardées  comme  échues  à  ceux  que  la  lui  appelait  pour 
les  recueillir,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  existé. 

Mais  il  faut  observer  que,  pour  que  le  jésuite  pût  rentrer  dans  les  biens 


qu 

qu'après  sa  trente-troisième  année  ,  il  ne  pouvait,  ni  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avait  au  moment  de  ses  vœux,  ni  se  faire  restituer  les  successions  qui  lui 
étaient  échues;  il  était  même  incapable  de  toutes  successions  qui  pouvaient  lui 
écheoir  par  la  suite,  soit  directes  ou  collatérales. 

S9.  Nous  avons  dit  que  le  jésuite  congédié  après  l'âge  de  trente-trois  ans, 
ne  pouvait  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avait  au  moment  de  l'émission 
de  ses  vœux,  quoique  la  déclaration  de  1715  ne  parlât  que  des  successions 
qui  lui  étaient  échues;  parce  que  la  même  raison  milite  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  et  qu'on  peut  dire  que  ce  terme  de  trente-trois  ans  est  comme  une 
espèce  de  prescription  que  la  loi  avait  établie  contre  les  jésuites  licenciés  après 
cet  âge,  qui  ne  leur  permettait  plus  de  revendiquer  leurs  biens,  ni  d'exercer 
les  droits  qui  leur  étaient  échus  jusqu'au  moment  de  leur  sortie. 

90.  De  ce  que  le  jésuite  qui  était  congédié  après  les  trente-trois  ans,  ne 
pouvait  plus  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avait  avant  l'émission  de  ses  vœux^, 
ou  qui  lui  étaient  échus  depuis,  ni  même  recueillir  les  successions  dircclcs  ou 
coltalcralcs,  qui  pouvaient  lui  échoir  après  sa  sortie,  il  ne  s'ensuivait  pas 
qu'il  fût  privé  de  même  de  tous  les  autres  droits  qui  dépendaient  de  l'état  ci- 
vil. Ce  n'est  pas  en  effet  parce  que  cette  loi  les  a  regardés  comme  incapables 
d'effets  civils,  qu'elle  a  prononcé  contre  eux  cette  incapacité;  mais,  comme 
elle  le  déclare  elle-même,  pour  assurer  l'état  des  familles,  dans  lesquelles  on 
avait  pu  prendre  des  arrangements  relatifs  au  juste  sujet  qu'on  avait  de  croire 
que  le  jésuite  ne  rentreraitpas  au  siècle,  et  qui  se  trouveraient  dérangés,  s'il 
recouvrait  le  droit  de  succéder.  D'ailleurs,  il  suffit  de  considérer  la  nature  de 
leurs  vœux  :  s'ils  s'engageaient  à  demeurer  pour  toujours  dans  la  société,  les 
supérieurs  avaient  le  droit  de  les  licencier.  Leur  engagement  n'étant  donc  que 
conditionnel,  il  s'anéantissait,  si  les  supérieurs  les  congédiaient.  Mais  comment 
peut-on  dire  qu'un  homme  qui  est  sans  engagement,  sans  vœux,  puisse  être 
incapable  d'effets  civils  ?  On  pouvait  donc  regarder  comme  le  sentiment  le  plus 
unanimement  reçu,  que  ceux  qui  sortaient  des  jésuites  après  les  trente-trois  ans, 
si  l'on  en  excepte  l'incapacité  où  ils  étaient  de  pouvoir  succéder,  devaient  être 
regardés  comme  les  autres  citoyens  ;  qu'ils  conservaient  tous  les  droits  de  fa- 
mille; que,  comme  aînés,  ils  pouvaient  porter  les  armes  pleines;  qu'en  celte 
même  qualité,  le  droit  de  patronage  leur  appartenait;  qu'ils  étaient  capaliles 
d'exercer  le  retrait  lignager,  si  ce  n'est  dans  quelques  coutumes,  où  cette  fa- 
culté est  comme  une  suite  du  droit  de  succéder,  et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de 
tester,  et  de  recevoir  par  testament. 

Ol.  Il  y  a  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  sieur  Colas,  chanoine  de  Saint- Aignaa 
d'Orléans,  congédié  de  la  société  ;ip>'cs  l'âge  de  trente-trois  ans,  était  capable 
d'un  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le  testament  de  l'un  de  ses  parents. 
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Enfin,  dans  le  cas  où  ils  n'éiaient  pas  dans  les  ordres  sacrés,  ils  pouvaient 
contracler  un  mariage  qui  aurait  eu  tous  les  effets  civils. 

9^.  Nous  devons  cependaut  observer  qu'il  y  a  des  personnes  qui  regar- 
daient les  jésuites  licenciés  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  comme  incapables 
de  tous  elieis  civils. 

N.  B.  «  Le  roi  Louis  XV,  par  son  édit  du  mois  de  novembre  ilGÏ,  a  or- 
«  donné  que  la  société  et  compagnie  des  jésuites  n'aurait  plus  lieu  dans  son 
«  rovaunie,  et  néanmoins  a  permis  à  ceux  qui  avaient  été  membres  diî  cette  so- 
ft cielé,  de  vivre  en  particulier  dans  ses  Etats,  sous  l'autorité  spirituelle  des 
«  ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume. 

«  Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de  mai  1777,  leur  a  permis  pareillement  de 
«  vivre  dans  ses  Etals,  comme  particuliers,  et  ainsi  que  les  autres  ecclésias- 
«  tiques  séculiers,  sous  l'autorité  des  ordinaires.  Par  l'article  4,  Sa  Ma- 
«  jesié  déclare  qu'ils  ne  pourront  posséder  aucuns  bénéfices  à  charge  d'âme 
«  dans  les  villes,  ni  exercer  les  fonctions  de  vicaire;  mais  leur  permet  seule- 
«  ment  de  posséder  dans  Icsdiles  villes  ou  ailleurs  des  bénéfices  simples,  ou 
«  sujets  à  résidence;  et  leur  permet  par  l'article  5  de  posséder  des  cures  dans 
«  les  campagnes,  ou  d'y  exercer  les  fonctions  de  vicaires.  » 

«  L'article  7  déclare  qu'ils  seront  à  l'avenir  capables  de  recevoir  tous  legs  et 
«  donations,  de  tester,  contracler  et  jouir  de  tous  les  effets  civils,  ainsi  que  les 
«  autres  sujets  du  roi ,  sans  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  quitté  la  société 
"  après  l'âge  de  trenire-lrois  ans,  ou  qui  auraient  atteint  l'âge  de  trente-trois 
«■  ans  accomplis  lors  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1764,  puissent  recueillir 
«  aucune  succession. 

<(  Enfin,  par  la  déclaration  du  7  juin  1777,  sa  majesté  a  déclaré  que  les 
'(  ecclésiastiques  qui  étaient  ci-devant  de  la  société  ,  pourront  résider  hors  du 
«  diocèse  de  leur  naissance,  lorsqu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  de  leur 
«  évêque,  et  qu'ils  pourront  posséder  toutes  dignités,  canonicals  et  prébendes 
'(  dans  les  cathédrales  et  collégiales,  autres  que  celles  qui  ont  charge  d'âmes, 
«  ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  à  l'éducation  publique,  qui  leur  sont  in- 
<f  terdites  par  l'édit  ci-dessus  daté  ;  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
«  dispositions  desdits  édit  et  déclaration.  » 

03.  Les  vœux  que  les  chevaliers  de  Malte  prononcent ,  sont  des  vœux 
solennels  de  religion  ,  qui  les  rendent  incapables  de  tous  effets  civils.  On 
leur  permet  cependant  d'exiger  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  ceux  qui  leur 
ont  succédé,  une  pension ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'une  commanderie. 

94.  En  ce  qui  concerne  les  ermites,  on  doit  dire  que  ceux  qui  n'ont  fait 
aucuns  vœux  solennels  dans  un  ordre  approuvé,  ne  sont  point  religieux  ,  et 
par  conséquent  ne  sont  points  morts  civilement,  cependant  ils  sont  quelque- 
fois déclarés  incapables  de  recueillir  les  successions  qui  leur  sont  échues,  ou 
qui  leur  écherraient  par  la  suite,  lorsqu'ils  ont  vécu  longtemps  dans  cet  état. 
Arrêt  du  17  février  1633  ,  contre  Jérôme  Delanoûe,  rapporté  par  Brodeau  sur 
Louci,  lettre  C,  som.  8(n''46,  in  fine). 

SECT.  H.  —  Des  morts  civilement  par  la  condamnation  a  une  pbine 

QUI  EMPORTE  MORT  CIVILE. 

95.  La  mon  civile  n'est  pas  parmi  nous  une  peine  particulière,  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  conmiis  quelque  crime  grave  ;  elle  est  au  contraire  une 
suite  d'une  condamnation  à  une  autre  peine  qui  y  donne  lieu  *. 

1°  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle,  encourt  la  mort  civile , 

J  II  en  est  encore  de  même  aujourd'hui;  la  mort  civile  n'est  point  com- 
prise dans  rénuméraliou  des  peines. 
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lorsque  la  condamnation  ne  peut  être  exécclée.  L'on  ne  doit  plus  en  effet 
regarder  comme  existants  ceux  qui  ont  été  jugés  mériter  le  dernier  sup- 
plice '. 

2°  Celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  à  p€rpe7ui<c,  est  réputé  mort  civi- 
lement :  il  devient  même  en  quelque  sorte  esclave  de  la  peine.  Nous  disons  à 
perpéluiié;  car  s'il  n'y  était  condamné  que  pour  un  temps,  quelque  long  qu'il 
fût,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  mort  civile  *. 

3"  Le  bannissement  à  perpéiuiié,  et  hors  du  wyaume,  emporte  mort  civile  j 
mais  il  faut  que  ces  deux  circonslanct-'S  concourent  '. 

9©.  Le  bannissement  à  perpétuité  d'an  lieu^  ou  du  royaume  pour  un  temps, 
ne  donne  pas  Heu  à  la  mort  civile  ;  car  la  mort  civile  étant  une  image  de  la 
mort  naturelle  ,  elle  doit  avoir  un  effet  perpétuel.  Nec  enim  qui&  ad  eerUnn 
tempus  inteiligilur  morL 

L'usage  n'est  pas  de  bannir  les  femmes  ho-rs  du  royaume  :  en  conséquence, 
Argou  (îiv.  3,  cb.  39)  préieud  qne  les  femmes  qui  auraient  été  bannies  hors 
du  ressort  d'un  parlement,  devaient  être  censées  mortes  civilement  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  quelles  peuvent  être  les  raisons  de  ce  sentiment. 

Plusieurs  avaient  aussi  pensé  qu'il  n'y  avait  que  les  Cours  souveraines  qui 
pussent  bannir  bors  du  royaume  ;  mais  tous  les  juges  royaux  ont  ce  droit  j.  il 
paraît  cependant  qu'on  le  conteste  aux  juges  des  seigneurs. 

Oî.  La  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  ,  séquestrant  pour  toujwrs 
le  condamné  de  la  société,  doit  emparter  mort  civile. 

OS.  Examinons  dans  quel  temps  la  mort  civile  est  censée  encourirepap  les 
condamnés  aux  peines  qui  emporlenl  mort  civile. 

11  faut  distinguer  si  la  condamnation  a  été  rendue  contradicloirement ,  ou 
par  contumace.  Au  premier  cas,  la  mort  civile  est  encourue  irrévocablement 
du  jour  que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  juge  souverain,  soit  qu'il 
soit  juge  en  première  instance,  soit  qu'il  soit  juge  d'appel*. 

9».  Quelques  aoleurs  prétendent  que,  dans  le  cas  oîi  le  juge  souverain  est 
juge  d'appel,  l'arrêt  confirmatif  devait  avoir  nn  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
première  sentence  ;  mais  il  faut  considérer  qu'en  matière  cri  [min  elle,  lia  pre- 
mière sentence  ne  forme  pas  un  jugement  parfait  ;  qu'on  la  regarde  Gomine 
faisant  partie  de  l'instruction  ;  qne  cette  instruction  ne  reçoit  son  complément 
que  par  le  dernier  interrogatoire  que  l'accusé  subit  en  la  Cour  où  l'appel  est 
porté;  et  qu'enfin  l'on  esttellement  persuadé  que  la  première  sentence  n'est 
pas  un  véritable  jugement  jusqu'alors ,  qu'on  ne  la  prononce  au  condamné 
qu'après  l'arrêt  rendu  ^ 


1  F.  art.  23,  C.  civ. 

Art.  23  :  «  La  condamnation  à  la 
«  mort  naturelle  emportera  la  mort 
«  civile.  >» 

«  F.  art.  IS,  C.  pénal. 

Art.  18  :  «  Les  condamnations  aux 
n  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
«  dép»)rtaiiof»  emporteront  mort  civile. 
B  — Néanmoins  legouvernement  pour- 
«  ra  accorder  au  condamné  à  la  dépor- 
«  tation  l'exercice  des  droits  civils  ou 
•  de  quelques-uns  de  ces  droits.  » 

'  Le  bannissement  est  aujourd'hui 
nne  peine  temporaire  et  qui  ne  fait 
point  encourir  la  mort  civile.  F.  art. 
32,  C.  pénal. 


Art.  32  :  «  Oopconque  aura  été  con- 
«  damné  au  bannissement  sera  trans- 
«  porté,  par  ordre  du  gouvernement, 
«  hors  du  terrrlofre  du  royaume. — La 
«  durée dubannissemenl sera  au  moins 
<f  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au 
«  plus.  » 

*  V.  art.  26,  C.  civ. 

Art.  26  :  «  Les  condamnations  con- 
«  tradicloires  n'emportent  la  mort  ci- 
K  vile  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
<t  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.» 

^  Puisque  la  mort  civile  résulte  seu- 
lement de  l'exécution  de  l'arrêt,  tout 
ce  que  dit  Polluer  dans  cet  alinéa  est 
aujourd'hui  sans  applicalioa. 
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_  Si  le  ^igement  en  dernier  ressort  est  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ,  de  la  révision  ou  de  la  cassation  :  si  le  jugement  n'est  pas  annulé ,  la 
mort  civile  est  encourue  du  jour  de  l'arrêt  contre  lequel  on  s'est  pourvu. 

Dans  le  deuxième  cas  ,  où  la  condamnation  est  prononcée  ,  sans  avoir  en- 
tendu l'accusé  ,  et  par  contumace  ,  alors  la  mort  civile  n'est  pas  encourue  du 
jour  du  jugement,  mais  seulement  du  jour  de  l'exécution  *.  Il  faut  même  alors 
distinguer  si  l'accusé  s'est  représenté,  ou  a  été  constitué  prisonnier,  ou  s'il  est 
décédé  dans  les  cinq  ans;  ou  s'il  ne  s'est  présenté,  s'il  n'a  été  constitué  pri- 
sonnier, et  s'il  n'est  décédé  qu'après  les  cinq  ans. 

tOO.  Dans  le  cas  où  le  condamné  s'est  présenté,  ou  est  constitué  prison- 
nier dans  les  cinq  ans,  la  contumace  est  anéantie,  de  telle  sorte  que  si  le  con- 
damné venait  à  mourir,  même  après  les  cinq  ans,  sans  avoir  subi  une  nouvelle 
condamnation ,  on  ne  pourrait  pas  le  regarder  comme  mort  civilement  ".  Si 
même  il  était  condamné  par  jugement  contradictoire  à  la  même  peine  ,  il  ne 
serait  toujours  censé  mort  que  du  jour  du  dernier  jugement. 

Le  jugement  de  contumace  est  aussi  anéanti ,  si  le  condamné  tient  a  décé- 
der dans  les  cinq  ans  '.  Si  cependant  il  était  coupable  d'un  crime  qui  ne  s'é- 
teint pas  par  la  mort,  il  faudrait  faire  le  procès  à  sa  mémoire,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement  de  contumace  *. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans  ,  sans  s'être  représenté ,  et  sans  avoir  été 
constitué  prisonnier,  alors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement  par  contumace;  ainsi  son  état  estensuspens  pendant  les  cinq  ans  *. 

Il  faut  cependant  observer  que  la  veuve  du  condamné,  ses  enfants  ,  ou  ses 
parents  peuvent  obtenir  des  lettres  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  du  défunt. 
S'ils  réussissent  à  faire  rétracter  la  condamnation  ,  il  est  réputé  mort  inlegri 
slalûs  :  s'ils  succombent,  la  sentence  de  contumace  a  tout  son  effet  *. 


»  V.  art.  27,  C.  civ. 

Art.  27  :  «  Les  condamnations  par 
«  contumace  n'emporteront  la  mort 
»  civile  qu'après  les  cinq  années  qui 
«  suivront  l'exécution  du  jugement  par 
«  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  con- 
«  damné  peut  se  représenter.  » 

»  V.  art,  29,  C.  civ. 

Art.  29  :  «  Lorsque  le  condamné  par 
«  contumace  se  présentera  volontairc- 
«  ment  dans  les  cinqannées,  àcompter 
«  du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu'il 
«  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
«  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
«  anéanti  de  plein  droit;  l'aecusé  sera 
«  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il 
<f  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce 
«  nouveau  jugement,  il  est  condamné 
«  à  la  même  peine  ou  îi  une  peine  dif- 
«  férente,  emportant  également  lamort 
«  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter 
«  du  jour  de  l'exécution  du  second  ju- 
«  gement.  » 

^  V.  art.  31,  C.  civ. 

Art.  31  :  «  Si  le  condamné  parcon- 
«  tumacc  meurt  dans  le  délai  de  grâce 
«  des  cinq  années  sans  s'être  repré- 


((  sente,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  ar- 
«  rèté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'inté- 
«  grité  de  ses  droits.  Le  jugement  de 
«  contumace  sera  anéanti  de  plein 
«  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de 
«  l'action  delà  partie  civile,  laquelle  ne 
«  pourra  être  intentée  contre  les  héri- 
<<  tiers  du  condamné  que  par  la  voie  ci- 
«  vile.  )) 

*  Les  procès  h  la  mémoire  du  dé- 
funt ne  sont  plus  admis.  V.  art.  2,  §  1_, 
C.  d'inst.  crim. 

Art.  2  :  «  L'action  publique  pour 
«  l'application  de  la  peine  s'éteint  par 
«  la  mort  du  prévenu.— L'action  civile 
«  pour  la  réparation  du  dommage  peut 
«  être  exercée  contre  le  prévenu  et 
«  contre  ses  représentants.  L'une  et 
«  l'autre  action  s'éteignent  par  la  pre- 
«  scription ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  li  v.  1 1, 
«  tit.  VII,  chap.  V,  de  la  Prescrip- 
((  lion.  » 

*  Aujourd'hui  après  l'expiration  de 
cinq  ans ,  depuis  l'exécution  ,  et  il 
n'y  a  aucune  suspension  dans  son 
état. 

«  La  réhabilitation,  dont  il  est  ques- 
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lOl .  Mais  que  dira  t-on,  si  le  prisonnier  ne  se  représente,  ou  n'est  consti- 
tué prisonnier  qu'après  les  cinq  ans  ? 

11  semble  qu'il  faut  distinguer  s'il  a  obtenu,  ou  non,  des  lettres  d'ester  à 
droit  :  s'il  en  a  obtenu  ,  l'effet  de  ces  lettres  est  de  le  remettre  au  même  état 
où  il  était  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ;  mais  s'il  n'en  obtient  pas ,  la  con- 
tumace ne  peut  être  anéantie  que  par  un  jugement  contradictoire;  de  sorte 
que  s'il  vient  à  décéder  avant  ce  jugement,  il  est  censé  mort  civilement,  comme 
s'il  ne  se  fût  pas  représenté  '. 

Mais  on  demande  si,  lorsque  le  condamné,  soit  qu'il  se  soit  représenté  dans 
les  cinq  ans,  ou  après,  vient  à  être  condamné  par  le  jugement  contradictoire 
à  la  même  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  le  jugement  de  contu- 
mace ;  si,  dis-je,  il  encourt  la  mort  civile,  ou  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment de  contumace,  ou  du  jour  du  jugement  contradictoire  ? 

Il  faut  décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du  jour  du  jugement  contradic- 
toire, parce  que  ce  jugement  annulle  toujours  ceiui  da  contumace. 

f  O^.  Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  qui 


lion  aux  articles  619  et  suivants  du 
Code  d'inst.  crim.,  suppose  évidem- 
ment que  le  condamné  est  encore  vi- 
vant. Quant  à  la  révision  elle  est  au- 
torisée par  l'art.  417  du  même  Code, 
se  référant  à  l'art.  444,  pour  un  cas 
seulement,  après  le  décès  du  con- 
damné. 

Art.  4W  :  «  Lorsqu'après  une  con- 
«  damnation  pour  homicide  il  sera,  de 
«  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  jus- 
<(  tice,  adressé  à  la  Cour  de  cassation, 
«  section  criminelle,  des  pièces  repré- 
"  sentées  postérieurement  à  la  con- 
«  damnation  et  propres  à  faire  naître 
«  de  suffisants  indices  sur  l'existence 
«  de  la  personne  dont  la  mort  snppo- 
«  sée  aurait  donné  lieu  à  la  condainna- 
«  tion,  cette  Cour  pourra  préparatoi- 
n  rement  désigner  une  Cour  royale 
«  pour  reconnaître  l'existence  et  l'i- 
'(  dentité  de  la  personne  prétendue 
«I  homicidée,  et  les  constater  par  l'in- 
«  terrogatoire  de  cette  personne ,  par 
«  audition  de  témoins,  et  par  tous  les 
«  moyens  propres  à  mettre  en  évidence 
«  le  lait  destructif  de  la  condamnation. 
«  — L'exécution  de  la  condamnation 
«  sera  de  plein  droit  suspendue  par 
«c  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jus- 
«  qu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
«  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite, 
«  par  l'arrêt  préparatoiredecetteCour. 
«  — La  Cour  désignée  par  celle  de 
«  cassation  prononcera  simplement  sur 
«  l'identité  ou  non-identité  de  la  per- 
«  sonne;  et  après  que  son  arrêt  aura 
«  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la 


«  Cour  de  cassation,  celle-ci  pourra 
«  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et 
«  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire 
«  à  une  Cour  d'assises  autre  que  celles 
«  qui  en  auraient  primitivement  con- 
«  nu.  » 

Art.  447  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
«  réviser  une  condamnation  pour  la 
<f  cause  exprimée  en  l'art.  444,  et  que 
«  cette  condamnation  aura  été  portée 
«  contre  un  individu  mort  depuis,  la 
«  Gourde  cassation  créera  un  curateur 
«  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera 
«  l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les 
«  droits  du  condamné. — Si,  par  le  ré- 
«  sultat  de  la  nouvelle  procédure,  la 
«  première  condamnation  se  trouve 
<(  avoir  été  portée  injustement,  le  nou- 
«  vel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du 
'(  condamné  de  l'accusation  qui  avait 
«  été  portée  contre  lui.  » 

»  F.  art.  30,  C.  civ. 

Art.  30  :  «  Lorsque  le  condamné  par 
«  contumace,  qui  ne  se  sera  repré- 
«  sente  ou  qui  n'aura  été  constitué 
«  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
<(  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou 
«  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine 
«  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile, 
«  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
«droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à 
«  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
«  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
«  conservera,  pour  le  passé,  les  elfets 
«  que  la  mort  civile  avait  produits  dans 
«  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de 
«  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au 
«  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
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emporte  mort  civile,  ne  s'est  pas  représenté,  ou  n'a  pas  été  constitué  prison- 
nier dans  les  trente  ans,  il  encourt  la  mort  civile  irrévocablement;  et  il  ne 
peut  plus  espérer  de  revenir  à  la  vie  civile,  que  par  des  lettres  du  prince  qui 
la  lui  rendent.  Comme  après  ce  temps,  il  ne  peut  plus  subir  la  peine  dont  il 
^  obtenu  la  décharge  par  la  prescription  ,  il  n'est  plus  recevable  à  se  repré- 
iSenter  ;  cl,  par  une  consétiuence  naturelle,  il  n'a  plus  de  moyen  de  purger  la 
contumace  ,  et  d'anéantir  les  suites  de  la  condamnation  qui  a  été  exécutée 
contre  lui  K 

103.  Cela  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  du  crime  de  duel  ;  car  comme, 
suivant  l'art.  35  de  ledit  du  mois  d'août  1679^  on  n'en  peut  prescrire  la  peine, 
même  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  la  sentence  de  con- 
tumace ,  le  condamné  peut  toujours  se  représenter  ;  et,  par  une  suite  néces- 
saire ,  il  peut  obtenir  un  jugement  d'absolution  qui  anéantisse  la  contumace  , 
de  sorte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  ait  encouru  la  mort  civile  irrévocable- 
ment jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Quelques-uns  avaient  pensé  que  cette  prescription  de  trente  ans  avait  non- 
seulement  lieu  pour  la  peine,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  suites  de  la 
condamnation.  Le  contraire  a  été  jugé  à  la  Tournelle,  en  1737. 

104.  Lorsqu'une  personne  a  encouru  la  mort  civile  par  une  condamnation 
à  une  peine,  dont  elle  est  la  suite,  soit  que  celte  condamnation  soit  pronon- 
cée par  un  jugement  contradictoire ,  soit  qu'elle  le  soit  par  conlumace ,  elle 
a  toujours  une  ressource  pour  recouvrer  la  vie  civile  dans  la  clémence  du 
prince. 

Si  la  condamnation  prononce  la  peine  de  mort ,  il  peut  obtenir  des  lettres 
d'abolition  et  de  rémission  :  si  la  condamnation  n'emporte  pas  peine  de  mort, 
il  peut  obtenir  des  lettres  de  pardon.  Ces  lettres  ,  lorsqu'elles  sont  entéri- 
nées ,  effacent  jusqu'au  moindre  vestige  de  la  condamnation.  Non-seule- 
ment elles  remettent  la  peine  du  crime  ,  elles  sont  encore  censées  éteindre 
le  crime. 

105.  Quelquefois  il  arrive  que  les  lettres  que  le  prince  accorde,  ne  con- 
tiennent qu'une  commutation  de  peines  :  dans  ce  cas  ,  le  condamné  ne  re- 
couvre la  vie  civile  ,  qu'autant  que  la  peine ,  en  laquelle  a  été  commuée  la 
première,  n'emporte  pas  mort  civile. 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères ,  ou  au  bannissement  hors  du 
royaume  à  perpétuité,  obtiennent  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères, 
alors  ils  recouvrent  la  vie  civile;  car,  comme  la  mort  civile  n'est  qu'une  suite 
de  la  peine  à  laquelle  ils  sont  sujets,  dès  que  celte  peine  leur  a  été  remise,  on 
ne  peut  plus  les  présumer  morts  civilement  *. 

lOO.  Nous  remarquerons  que  les  lettres  de  commutation  de  peine,  de  rap- 
pel de  ban  et  de  galères  ,  n'effacent  pas  la  condamnation  ,  comme  les  lettres 
d'abolition,  de  rémission  ou  de  pardon,  ni  la  réhabilitation  du  condamné  en 


»  F.  art.  633,  C.  d'inst.  crim.,  et 
art.  32,  C.  civ.,  qui  consacrent  les 
mêmes  principes. 

Art.  635,  C.  instr.  crim.  :  «  Les  peines 
«  portées  par  les  arrêts  ou  jugements 
«  rendus  en  matière  criminelle  se  pre- 
«  scriront  par  vingt  années  révolues,  à 
«  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  ju- 
«  gements. —  Néanmoins  le  condamné 
«  ne  pourra  résider  dans  le  déparle- 
«  ment  où  demeureraient,  soit  celui 
«  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  du- 


•;  quel  le  crime  aurait  été  commis,  soit 
«  ses  héritiers  directs.— Le  gouvarne- 
«  ment  pourra  assigner  au  condamné 
«  le  lieu  de  son  domicile.  » 

Art.  32,  C.  civ.  :  «  En  aucun  cas  la 
«  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 
«  grera  le  condamné  dans  ses  droits 
«  civils  pour  l'avenir.  » 

«  V.  art.  58  de  la  Charte  const. 

Art.  58  :  «  Le  roi  a  le  droit  de  faire 
'(  grâce  et  celui  de  commuer  les 
"  peines.  » 
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ses  biens  et  bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que  changer,  ou  re- 
mettre la  peine;  les  autres  remettent  le  condamné  au  même  éiat  que  s'il  ne 
l'avait  pas  clé. 

Pour  que  les  condamnations,  dont  la  mort  civile  est  une  suite,  puissent  y 
donner  lieu ,  il  faut  qu'elles  aient  été  prononcées  en  justice  réglée. 

lO*.  Une  condamnation  à  mort,  prononcée  par  un  conseil  de  guerre, 
contre  un  soldat  pour  délit  militaire  ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  du  con- 
damné, ni  la  confiscation  de  ses  biens  ;  il  meurt  inlegri  slalùs ,  et  il  transmet 
sa  succession  à  ses  parents.  Par  la  môme  raison  ,  un  ordre  du  roi ,  qui  en- 
joint à  quelqu'un  de  sortir  du  royaume ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  de 
l'exilé. 

SECT.  III.  —  Des  infâmes. 

lOS.  L'infamie  forme  un  état  mitoyen  entre  ceux  qui  jouissent  de  tout 
leur  état  civil ,  et  ceux  qui  sont  morts  civilement  ;  car  l'infamie  ne  fait  pas 
perdre  l'élat  civil,  mais  elle  y  donne  atteinte  et  le  diminue,  non  consumit,  sei 
minuit.  Elle  ne  s'encourt  parmi  nous  que  par  la  condamnation  à  une  peine 
dont  elle  est  la  suite.  Examinons  quelles  sont  ces  peines. 

1°  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  naturelle  ou  civile,  sont  censés 
morts  infâmes.  Quelques-uns  tiennent  que  le  contumax  décédé,  dans  les  cinq 
ans,  meurt  infâme;  mais  ce  sentiment  est  contraire  h  l'opinion  commune, 
fondée  sur  l'ordonnance,  que  le  contumax,  décédé  dans  les  cinq  ans,  meurt 
inlegri  slalùs.  Le  jugement  de  contumace  est  absolument  anéanli,  et  l'accusé 
est  réputé  mort  aussi  innocent  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  jugement  rendu 
contre  lui;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il  est  mort  inlâme,  l'infamie  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  celui  qui  est  reconnu  coupable^  ;  mais  on  dit,  pour  l'opinion 
conlraire ,  que  la  disposition  de  l'ordonnance ,  qui  permet  aux  héritiers  da 
contumax  ,  décédé  dans  les  cinq  ans,  d'appeler  du  jugement  de  contumace, 
serait  illusoire,  s'il  était  vrai  que  la  sentence  de  contumace  fût  anéantie ,  rela- 
tivement à  tous  les  effets  qu'elle  peut  produire  ;  mais  cette  objection  se  détruit, 
si  l'on  fait  attention  que  l'appel  des  parents  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  cesser 
les  condamnations  pécuniaires;  et  non  pas  de  faire  déclarer  le  défunt  inno- 
cent. Si  l'on  demande  pourquoi  les  parents  doivent  interjeter  appel ,  pour  se 
faire  restituer  contre  les  condamnations  pécuniaires,  c'est  que,  comme  elles  ont 
été  adjugées  et  exécutées  en  vertu  d'un  jugement,  il  faut  recourir  à  la  méaie 
voie  pour  en  obtenir  la  restitution  ;  or,  cette  voie  est  la  voie  de  l'appel. 

2°  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  afllictive,  sont  réputés  infâmes;  les 
peines  afflictives  sont  les  galères  pour  un  temps,  le  fouet  et  la  fleur-de-lis , le 
pilori  et  le  carcan  *. 

3"  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie  sont  :  le  bannissem.ent  pour  un 
temps,  ou  d'un  lieu,  l'amende  honorable,  le  blâme,  et  l'amende  en  matière 
criminelle  confirmée  par  arrêt. 

109.  Vamende  honorable  envers  la  justice  est  la  seule  qui  produise  l'infa- 
mie, ce  n'est  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  satisfactions  qu'on 
fait  aux  particuliers  pour  réparer  l'injure  qu'ils  ont  reçue;  l'amende  honorable 
envers  la  justice  produit  l'infamie,  soit  qu'elle  se  fasse  en  la  chambre  du  con- 


*  F.  art.  31 ,  C.  civ. ,  ci-dessus,  p.  40, 
note  3. 

*  V.  art.  7  et  8,  C.  pénal. 

Art.  7  :  «  Les  peines  alflictives  etin- 
«  famantes  sont  :— l  "  La  mort  ; — 2  Les 
«  travaux  forcés  â  perpétuité  ;— 3"  La 


«  déportation  ;— 4"  Les  travaux  forcés 
«  à  temps  ;— 5"  La  détention  ;— 6*  La 
«  réclusion.  » 

Art.  8  :  «  Les  peines  infamantes 
«  sont  :— 1"  Le  bannissement  ;— 2"  La 
«  dégradation  civique.  » 
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seil,  ou  à  l'audience,  debout  ou  à  genoux,  nue  lêle  el  en  chemise,  la  corde  au 
col,  en  présence  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice. 

Il  ne  faut  pas  aussi  confondre  Vinjonclion  d'élreplus  circonspect,  ou  la  dé- 
fense de  récidiver,  avec  le  blâme;  ces  deux  dernières  prononciations n'empor- 
leni  pas  d'infamie;  Yaumône,  quoique  prononcée  par  arrêt,  n'emporte  pas  non 
plus  d'infamie. 

Argou,  lit.  des  Peines  (liv.  3,  ch,  39),  prétend  que  le  jugement ,  qui  pro- 
nonce contre  un  officier  la  privation  de  son  office,  et  qui  le  déclare  incapable 
de  le  posséder,  emporte  infamie  ;  mais  on  tient  aujourd'hui  le  contraire  pour 
constant  ;  ce  jugement  rend  seulement  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  inca- 
pable de  posséder  d'autres  offices. 

110.  L'effet  de  l'infamie,  est  de  rendre  celui  qui  l'a  encourue  incapable 
de  posséder  aucun  office,  ni  bénéfice,  et  de  pouvoir  remplir  aucune  fonction 
publique.  Cette  incapacité  fait  que  non-seulement  on  ne  peut  obtenir,  ni  ac- 
quérir de  nouveaux  bénéfices,  ou  offices,  mais  encore  qu'on  perd  ceux  dont 
on  était  pourvu.  Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le  bénéficier  et  l'officier, 
que  ce  dernier  n'est  privé  que  de  l'exercice  de  son  office,  et  qu'il  en  conserve 
la  propriété. 

111.  Ceux  qui  sont  infâmes  ne  peuvent  ainsi  être  entendus  en  déposition, 
ni  être  témoins  en  matière  civile  dans  quelque  acte  que  ce  soit,  testaments,  ot' 
autres.  Enfin  ceux  qui  sont  infâmes  ne  peuvent  tester  '. 

Ceux  qui  sont  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel ,  ou  de 
prise  de  corps,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  infâmes,  ne  jouissent 
cependant  pas  d'une  réputation  entière.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être  reçu, 
ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  suspect;  aussi  l'ordonnance  rcgarde- 
t-elle  comme  suspects,  et  comme  des  moyens  de  reproches  légitimes,  ceux  par 
lesquels  les  parties  prouvent  que  'es  témoins  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps, 
ou  d'ajournement  personnel  ;  ils  sont  aussi  interdits  de  toutes  fonctions  publi- 
ques pendant  qu'ils  sont  in  realu. 


'  V.  art.  34,  C.  pénal,  et  42,  même 
Code,  relatifs  à  l'interdiction  des  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  34  :  «  La  dégradation  civique 
«  consiste  :  1"  Dans  la  destitution  cl 
«  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
«  fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 
«  — 2°  Dans  la  privation  du  droit  de 
«  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en 
«  général  de  tous  les  droits  civiques  et 
«  politiques,  cl  du  droit  de  porter  au- 
«  cune  décoration  ;— 3°  Dans  l'incapa- 
«  cité  d'être  juré-expert,  d'être  cm- 
"  ployé  comme  témoin  dans  des  actes, 
'I  et  de  déposer  en  justice  autrement 
«  que  pour  y  donner  de  simples  rcn- 
-(  seignemcnts;— 4°  Dans  l'incapacité 
«  de  fiiire  partie  d'aucun  conseil  de 
«  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
«  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire, 
«  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et 
«  sur  l'avis  conforme  de  la  famille;— 
«  5"  Dans  la  privation  du  droit  de  port 
«  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de 
«  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les 


«  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
«  d'enseigner  et  d'être  employé  dans 
«  aucun  établissement  d'instruction,  à 
'(  titre  de  professeur,  maître  ou  sur- 
«  veillant.  » 

Art.  42  :  «  Les  tribunaux  jugeant 
<<  correclionnellement  pourront,  dans 
«  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en 
«  partie,  l'exercice  des  droits  civiques, 
«  civils  et  de  famille  suivants  : — 1°  De 
<c  vole  et  d'élection  ; — 2°  D'éligibilité; 
«  — 3''  D'être  appelé  ou  nommé  aux 
«  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
«  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'admi- 
«  nistralion,  ou  d'exercer  ces  fondions 
«  ou  emplois; — 4°  Du  port  d'armes;  — 
«  5"  De  vote  et  de  suffrage  dans  les 
«  délibérations  de  famille; — 6°  D'être 
«  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
«  enfants  el  sur  l'avis  seulement  de  la 
«  famille;— 7°  D'être  expert  ou  em- 
«  ployé  comme  témoin  dans  les  actes; 
«  —8"  De  témoignage  en  justice,  au- 
«  trement  que  pour  y  faire  de  simples 
«  déclarations.  » 
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Il«.  On  avait  douté  si  le  décret  d'ajournement  personnel,  décerné  contre 
les  ecclésiastiques,  les  interdisait  des  fondions  de  leur  ministère;  mais  l'arrêt 
de  règlement  de  1752  ne  laisse  plus  lieu  d'en  douter. 

113.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  effets  de  l'infamie 
et  les  suites  des  décrets  de  prisé  de  corps  et  d'ajournement  personnel ,  que  les 
uns  sont  perpétuels,  ainsi  que  l'infamie  même  qui  les  produit,  au  lieu  que  les 
autres  ne  durent  qu'autant  que  les  décrets;  dès  qu'il  est  intervenu  un  juge- 
ment qui  décharge  l'accusé,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines  qui  donnent 
lieu  à  l'infamie,  il  rentre  absolument  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et  il  y  a 
lieu  de  penser  qu'on  ne  pourrait  reprocher  son  témoignage.  La  raison  qui  a 
fait  joindre  une  espèce  de  noie  aux  décrets  de  prise  de  corps,  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  est  que,  comme  ces  décrets  ne  se  doivent  décerner  que  lors- 
que l'accusation  estgrave,  et  qu'elle  est  accompagnéede  présomptions, ou  même 
de  preuves  considérables ,  ils  rendent  légitimement  suspects  ceux  contre  qui  ils 
ont  été  lancés. 

Au  contraire,  le  décret  d'assigné  pour  êlre  ouï,  ne  suppose  qu'une  légère 
accusation,  de  faibles  indices;  il  n'emporte  aucune  interdiction  contre  ceux 
contre  qui  il  a  été  décerné,  et  il  ne  peut  diminuer  la  foi  qui  est  due  aux  dépo- 
sitions ([u'ils  font  en  justice.  Ce  décret  n'est  pas  d'un  usage  fort  ancien,  et  il 
n'a  été  introduit  que  pour  conserver  les  officiers  dans  leurs  fonctions,  dont  le 
décret  d'ajournement  personnel  les  rendait  incapables  ;  il  paraissait  en  effet 
injuste  de  voir  un  officier  interdit  de  toutes  ses  fonctions,  sur  la  plus  légère 
accusation  qu'on  formait  contre  lui,  ou  sur  de  simples  soupçons  qui  semblaient 
l'étabhr. 

114.  Il  faut  encore  observer  cette  différence  entre  les  décrets  de  prise  de 
corps ,  ou  d'ajournement  personnel ,  et  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï,  que 
lorsqu'un  accusé  assigné  pour  être  ouï,  est,  faute  de  se  représenter,  décrété 
d'ajournement  personnel,  ou  même  de  prise  de  corps,  les  décrets  de  conversion 
n'ayant  de  durée  que  jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  subi  interrogatoire,  il  s'ensuit 
qu'il  n'emporte  interdiction  que  jusqu'à  ce  temps.  Au  contraire,  lorsque  le  dé- 
cret de  prise  de  corps,  ou  d'ajournement  personnel,  est  originaire,  l'interdic- 
tion qu'il  fait  encourir  dure  jusqu'à  la  fin  du  procès,  à  moins  que,  par  un  juge- 
ment interlocutoire,  l'accusé  ne  soit  renvoyé  en  état  d'assigné  pour  être  ouï. 

De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile,  peuvent  la  recouvrer  en 
obtenant  des  lettres  du  prince  qui  la  leur  rendent  ;  de  même  ceux  qui  ont  en- 
couru l'infamie  par  une  condamnation  à  une  peine  dont  elle  est  la  suite, 
peuvent  obtenir  des  lettres  de  rêhabililalion  en  leur  bonne  renommée  *,  ces 
lettres  remettent  le  condamné  au  même  état  où  il  était  avant  la  condamna- 
tion ;  elles  lui  rendent  tous  les  droits  qu'elle  lui  avait  fait  perdre;  il  devient 
de  nouveau  capable  d'être  pourvu  d'offices  ou  de  bénéfices  ;  il  recouvre  la 
faculté  de  tester;  on  ne  peut  plus  suspecter  son  témoignage. 

H5.  Les  lettres  de  rappel  de  ban  et  de  galères  n'ont  pas  le  même  effet 
que  les  lettres  de  réhabilitation  ;  celui  qui  les  a  obtenues  demeure  toujours  in- 
fâme, à  moins  que  par  un  nouveau  bienfait  du  prince,  il  ne  soit  rétabli  en  sa 
bonne  renommée. 


'  V.  art.  619  et  suiv.,C.  d'inst.  crim.,  sous  la  rubnque  :  De  la  réhabi' 
litaiion  des  condamnés. 
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TITRE  IV. 

Division  des  personnes  en  légitimes  et  bâtards. 

lie  On  appelle  bâtards  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  mariage  con- 
tracté suivant  les  lois  du  royaume  *. 

L'enfant  né  d'une  conjonction  illégitime,  peut  devenir  légitime,  si  les  père 
et^  mère  contractent  par  la  suite  ensemble  un  légitime  mariage  ',  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  soit  pas  adultérin,  c'est-à  dire,  que  lors  de  la  conjonction 
de  laquelle  il  est  né,  ni  son  père,  ni  sa  mère  n'aient  été  engagés  dans  un  ma- 
riage avec  un  autre  '. 

I IT.  La  légitimation*  par  lettres  du  prince,  ne  donne  à  l'enfant  légitimé 
que  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père,  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  de 
famille,  et  par  conséquent  les  droits  de  succéder  ni  à  son  père,  ni  à  sa  mère, 
ni  à  aucun  autre  parent. 

118.  Les  bâtards  jouissent  de  l'état  dvil  commun  à  tous  les  citoyens, 
mais  ils  n'ont  pas  les  droits  de  famille. 

Par  le  droit  romain,  ils  appartenaient  à  la  famille  de  leur  mère,  mais 
par  le  droit  français,  ils  n'appartiennent  à  aucune  famille,  toute  parenté  natu- 
relle, provenant  d'une  conjonction  illégitime,  n'étant  pas  considérée  dans 
notredroil;  de  là  il  suit  qu'ils  n'ont  droit  de  succéder  à  personne,  si  ce  n'esta 
leurs  enUints  nés  d'un  légitime  mariage,  et  qu'il  n'y  a  que  leurs  enfants  nés  en 
légitime  mariage  qui  puissent  leur  succéder  ^. 


*  C'est  la  conception  hors  mariage 
qui  donne  à  l'enlant  la  qualité  A'en/ant 
naturel  ou  bâtard. 

^  *  L'enfant  conçu  au  moment  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  est  égale- 
ment légitimé  par  ce  mariage,  et  ses 
droits  civils  ne  remontent  jamais  au 
delà  de  cette  époque, 
»  F.  art.  331,  C.  civ. 
Art.  331  :  «  Les  enfants  nés  hors 
n  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
♦t  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
«  pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
«  riage  subséquent  de  leurs  père  et 
«  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  lé- 
«  gaiement  reconnus  avant  leur  ma- 
«  riage,  ou  qu'ils  lesreconnaîlrontdans 
«  l'acte  même  de  célébration.  » 

*  Le  mode  de  légitimation  par  lettres 
du  prince  n'est  point  autorisé  par  nos 
lois  nouvelles. 

^  Ce  droit  est  notablement  modifié 
par  les  an.  7oH,  757  et  758,  C.  civ. 

Art.  756  :  «  Les  enlanls  naturels  ne 
«  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur 
«  accorde  de  droit  sur  les  biens  de 
«  leur  père  ou  mère  décédés,  que  lors- 
«  qu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 


Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  ou 
mère.  » 

Art.  757  :  «  Le  droit  de  l'enfant  na- 
(  turel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
(  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il 
c  suit  :— Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
t  desdescendantslégitimes,  cedroit  est 
c  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire 
que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lors- 
que les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  descendants,  maisbien  des  ascen- 
dants ou  des  frères  ou  soeurs  ;  il  est 
des  trois  quarts  lorsque  les  père  oii 
mère  ne  laissent  ni  descendants  ni 
ascendants,  ni  frères  ni  sœurs.  » 
Art.  758  :  «  L'enfant  naturel  a  droit 
à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  pa- 
rents au  degré  successible.  » 
Quant  h  la  succession  des  enfants 
naturels,  elle  est  réglée  par  les  art.  765 
et  766,  C.  civ. 

Art.  765  :  «  La  succession  de  l'en- 
'<  faut  naturel  décédé  sans  postérité  est 
«  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a 
«reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les 
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IlO.  Les  bâtards  sont  incapables  de  recevoir  des  donations  universelles, 
«oit  entre-vifs,  soit  par  testament  de  leurs  père  ou  mère  ^,  mais  ils  sont  capa- 
bles de  recevoir  d'eux  des  donations  et  legs  parti(  uliers  ;  et  à  l'égard  des  étran- 
gers, ils  sont  capables  de  toutes  sortes  de  donations  et  legs,  soit  universels, 
soit  particuliers. 

Les  bâtards,  quoique  légitimés  par  lettres,  ne  succèdent  pas  à  la  noblesse  de 
leurs  père  ou  mère,  néanmoins  les  bâtards  de  princes,  lorsqu'ils  sont  légitimés 
par  lettres,  sont  nobles. 

JSO.  Les  bâtards  nés  d'une  conjonction  incestueuse  ou  adultérine,  sont 
d'une  condition  pire  que  les  autres  bâtards,  en  ce  que  —  1°  ils  ne  peuvent  de- 
venir légitimes  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère;  —  2°  en  ce 
qu'ils  sont  incapables  de  toutes  donations  de  leurs  père  ou  mère,  même  à  titre 
particulier  ;  on  peut  néanmoins  leur  kiisser  des  aliments  • 


TITRE  V. 

Division  des  personnes  tirée  de  Vâge  et  du  sexe^  et  d*autres 

causes. 

1 9 1 .  Le  sexe  fait,  dans  l'état  civil  des  personnes,  une  différence  entre  elles. 
Celui  des  hommes  est  plus  étendu. 

Les  fonctions  civiles  et  olfices  publics  étant  réservés  aux  seuls  hommes,  et 
interdits  aux  femmes,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonctions  d'avo- 
cats, de  juges;  elles  sont  incapables  de  tutelle,  curatelle,  sauf  que,  par  une 
exccpticn  au  droit  commun,  quelques  coutumes  leur  défèrent  celles  de  leurs 
enfants;  eiles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes,  pour  la  solennité  des- 
quels les  témoins  sont  requis  *,  eic. 


H  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
«  par  l'autre,  » 

Art.  766  :  «  En  cas  de  prédécès  des 
(c  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les 
«  biens  qu'il  en  avait  reçus,  passent 
«  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
«  cession  :  les  actions  en  reprises,  s'il 
tt  en  existe,  ou  le  piix  de  ces  biens 
«  aliénés,  s'ilest  encore  dû,  retournent 
«  également  aux  frères  et  sœurs  légi- 
«  times.  Tous  les  autres  biens  passent 
«  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à 
«  leurs  descendants.  » 

*  F.  art.  908,  C.  civ. 

Art,  908  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
«  pourront,  par  donations  entre-vifs 
<c  ou  par  testament,  rien  recevoir  au 
«  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
«I  titre  des  Successions.  » 

•  F.  art.  762,  763  et  76^-,  C.  civ. 
Art.  762  :   «  Les  dispositions  des 


«  articles  757  et  758  (F.  p.  46,  note  5) 
«  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
«  adultérins  ou  incestueux. — La  loi  ne 
«  leur  accorde  que  des  aliments.  » 

Art.  763  :  «  Ces  aliments  sont  réglés, 
«  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
«  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité 
«  des  héritiers  légitimes.  » 

Art.  764  :  «  Lorsque  le  père  ou  la 
«  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
«  tueux  lui  auront  fait  apprendre  un 
(f  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux 
«  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son 
(C  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  au- 
«  cune  réclamation  contre  leur  succes- 
«  sion.  )> 

*  Tout  ce  que  dit  ici  Pothier  a  en- 
core lieu  aujourd'hui,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  tutelles.  F.  art.  442,  §  4, 
et  507,  C.  civ. 

Art.  442  :  «  Ne  peuvent  être  tuteurs, 
«  ni  membres  des  conseils  de  famille, 
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1««.  Le  droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  publics,  nous  est  commun 
avec  les  autres  peuples.  Dans  le  droit  romain,  Fœminœ  ab  omnibus  civilibus 
officiis  rcmotœ  sunt.  L.  2,  ff.  de  Reg.juris.  Ce  droit  n'est  pas  seulement  fondé 
sur  la  faiblesse  du  sexe,  car  il  y  a  plusieurs  fonctions  civiles,  qui  ne  demandent 
aucune  capacité,  telles  que  celle  d'un  témoin  pour  la  solennité  d'un  acte,  les- 
quelles ne  laissent  pas  d'être  interdites  aux  femmes.  La  principale  raison  doit 
se  tirer  de  la  pudeur  du  sexe  qui,  obligeant  les  femmes  à  vivre  retirées  dans 
leurs  maisons,  pour  s'y  appliquer  uniquement  à  leur  ménage,  et  ne  leur  per- 
mettant pas  de  se  produire  au  dehors,  surtout  m  cœtibus  virorum,  leur  inter- 
dit, par  une  conséquence  naturelle,  ces  fonctions  civiles  qu'elles  ne  pourraient 
remplir,  qu'en  se  produisant  au  dehors,  et  en  se  trouvant  avec  des  hommes 
dans  les  assemblées. 

1^3.  L'âge  établit  encore  une  différence  entre  les  personnes.  Les  mineurs 
de  vingt  cinq  ans  sont  sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  la  puissance  de 
leurs  tuteurs  ^;  et  en  conséquence,  ils  n'ont,  ni  la  disposition,  ni  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  h  moins  qu'ils  ne  soient  sortis  de  cette  puissance  par  l'é- 
mancipalion. 

1Î84.  Les  mineurs  quoique  émancipés,  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles 
sans  décret  du  juge  *:  ils  ne  peuvent  ester  en  justice  sans  l'assistance  d'un  cu- 
rateur, si  ce  n'est  en  quelques  cas  particuliers.  Au  contraire,  les  majeurs  de 


«  — 1°  Les  mineurs,  excepté  le  père 
«  ou  la  mère  ; — 2°  Les  interdits  ; — 
«  3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
«  et  les  ascendantes  ;— 4»  Tous  ceux 
«  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère 
«  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
«  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for- 
«  lune,  ou  une  partie  notable  de  ses 
«  biens,  sont  compromis.  » 

Art.  507  :  «  La  femme  pourra  être 
«  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce 
«  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la 
«  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
«  nislration,  sauf  le  recours  devant  les 
«  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui 
«  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la 
«  famille.  » 

»  F.  art.  488,  C.  civ. 

Art.  488  :  «  La  majorité  est  fixée  à 
«  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge 
«  on  est  capable  de  tous  les  actes  ci- 
«  vils,  sauf  la  restriction  portée  au 
«  titre  du  Mariage.  » 

»  F.  an.  480,  481,  482,  483,  484, 
C.  civ. 

Art.480  :  «  Le  compiede  tutelle  sera 
"  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
«  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
«  par  le  conseil  de  famille.  » 

Art.  481  r  «  Le  mineur  émancipé 
«  passera  les  baux  dont  la  durée  n'cx- 
«  cédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses 
«  revenus^  en  donnera  décharge,  et 


fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  administration,  sans  être  res- 
tituable contre  ces  actes  dans  tous 
les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 
lui-même.  » 

Art.  482  :  «  Il  ne  pourra  intenter 
une  action  immobilière,  ni  y  défen- 
dre, même  recevoir  et  donner  dé- 
charge d'un  capital  mobilier,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au 
dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du 
capital  reçu. 

Art.  483  :  «  Le  mineur  émancipé  ne 
pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  de  première  instance, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi.  » 

Art.  484  :  «  Il  ne  pourra  non  plus 
vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé.— A  l'égard  des  obligations 
qu'il  aurait  contraciées  par  voie  d'a- 
chats ou  autrement,  elles  seront  ré- 
ductibles en  cas  d'excès  :  les  tribu- 
naux prendront,  à  ce  sujet,  en  con- 
sidération la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  auront  contracté  avec  lui,  l'uti- 
lité ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 
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vingt-cinq  ans  sont  usant  de  tous  leurs  droits,  et  ont  en  conséquence  la  libre 
disposition  et  administration  de  leurs  biens. 

l«o.  lien  faut  excepter  les  interdits  ',  soitpour  cause  de  démence,  de  pro- 
digalité S  ou  de  quelque  défaut  corporel,  tels  que  sont  les  sourds  et  muets  ^  Ils 
ne  sont  pas  usant  de  leurs  droits,  et  n'ont  ni  la  disposition,  ni  l'administration 
de  leurs  biens  ;  ils  sont  soumis  à  des  curateurs  qu'on  leur  crée. 

Il  faut  aussi  en  excepter  les  femmes  mariées  :  le  mariage  les  fait  passer  sous 
la  puissance  de  leur  mari  *. 

l^C.  L'âge  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions  publiques  et  civiles  :  v.  g. 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être  juge,  vingt  ans  accomplis  pour  être  té- 
moin dans  les  actes  où  les  témoins  sont  nécessaires  pour  leur  solennité  ^. 

1«9.  Enfin,  l'âge  peut  être  considéré  comme  opérant  dans  ceux  qui  l'ont 
atteint,  une  espèce"  de  privilège  :  v.  g.  les  septuagénaires,  par  l'accomplisse- 
ment de  cet  âge,  sont  exempts  de  la  plupart  des  charges  publiques^  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  :  ils  peuvent  même  se  faire  élargir  des  pri- 
sons où  ils  sont  détenus  pour  dettes  ^. 


»  F.  art.  509,  C.  civ. 

Art.  509  :  «  L'interdit  est  assimilé 
«  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
n  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des 
«  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle 
«  des  interdits.  » 

*  La  prodigalité  n'est  plus  une  cause 
d'interdiction  ;  le  prodigue  peut  seu- 
lement être  placé  sous  la  direction  d'un 
conseil  judiciaire  dont  l'assistance  est 
nécessaire  au  prodigue  pour  certains 
actes.  F.  art.  513,  C.  civ. 

Art.  513  :  «  Il  peut  être  défendu  aux 
(I  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
«  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital 
«  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
«  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
'(  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
«  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
«  tribunal.  » 

'Nos  lois  nouvelles  se  sont  très  peu 
occupées  des  sourds  et  muets  :  ils  res- 
tent légalement  capables,  leur  incapa- 
cité n'est  qu'en  fait  et  non  en  droit. 

*  Les  femmes  mariées  sont  mises, 
par  l'art.  1124,  C.  civ.,  au  rang  des 
personnes  incapables  de  contracter  ; 
mais  cette  incapacité  dépend  beaucoup 
du  régime  sous  lequel  le  mariage  a  été 
contracté. 

^  Les  conditions  d'âge  varient  selon 
l'importance  des  fondions  à  remplir. 
Ainsi  il  faut  30  ans  pour  être  membre 


de  la  chambre  des  députés;  les  pairs 
ont  entrée  dans  la  chambre  à  25  ans 
et  voix  délibérative  à  30  ans  seule- 
ment; il  faut  avoir  27  ans  pour  être 
président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  et  25  ans  pour  être  juge;  il 
faut  avoir  30  ans  pour  être  président 
ou  procureur  général  d'une  Cour 
royale  ;  les  notaires  doivent  avoir  25 
ans  accomplis,  etc. 

6  V.  art.  2066,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  même  disposition. 

Art.  2066  :  «  (La  contrainte  par 
«  corps)  ne  peut  être  prononcée  contre 
«  les  septuagénaires ,  les  femmes  et 
<(  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stel- 
«  lionat.  —  Il  suffit  que  la  soixante- 
«  dixième  année  soit  commencée  , 
«  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
«  aux  septuagénaires.  —  La  con- 
«.  trainte  par  corps  pour  cause  de 
«  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a  lieu 
«  contre  les  femmes  mariées  que  lors- 
«  qu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou 
«  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles 
«  se  sont  réservé  la  libre  adminislra- 
«  tion,  et  à  raison  des  engagements 
«  qui  concernent  ces  biens.  —  Les 
«  femmes  qui,  étant  en  communauté, 
«  se  seraient  obligées  conjointementou 
«solidairement  avec  leur  mari,  ne 
«  pourront  être  réputées  stellionataires 
«  à  raison  de  ces  contrats.  » 
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TITRE  VI. 


Division  des  personnes ,  par  rapport  aux  différentes  puis" 
sances  quelles  ont  droit  d'exercer  sur  d'autres,  ou  qui 
s'exercent  sur  elles» 

SECT.   '».— De  la  puissance  maritale. 

H58.  Les  femmes,  parle  mariage,  passent  dans  la  famille  et  sous  la  puis- 
fiance  de  leur  mari:  c'est  pour  cela  qu'elles  portent  son  nom.  Celle  puissance 
du  mari  sur  la  femme  s'étend  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  *. 

SECT.  II.— De  la  pdissancb  paternelle. 

1*9.  On  a  mis  autrefois  en  question  si,  dans  le  pays  coulumier  français,  il 
y  avait  une  puissance  paternelle.  Quelques  auteurs  ont  avancé  qu'il  n'y  en  avait 
point  :  on  ne  peut  néanmoins  douter  qu'il  n'y  en  ait  une.  La  coutume  d'Orléans 
en  fait  mention  expresse  dans  la  rubrique  du  tit.  9.  Elle  parle  aussi,  en  l'art.  158, 
à'émancipalion;  ce  qui  suppose  une  puissance  paternelle:  mais  celte  puissance, 
telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  pays  coulumier,  est  entièrement  différente  de  celle 
que  le  droit  romain  accordait  aux  pères  sur  leurs  enfants,  dont  le  terme  et  la 
durée  étaient  sans  bornes,  et  qui  était  quasi  quoddam  jus  dominiif  semblable 
à  celle  que  les  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves. 

130.  Dans  nos  pays  coutumiers,  la  puissance  paternelle  ne  consiste  que 
dans  deux  choses  ; 

i°  Dans  le  droit  que  les  père  et  mère  ont  de  gouverner  avec  autorité  la  per- 
sonne et  les  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de  se  gou- 
verner eux-mêmes  et  leurs  biens.  De  ce  droit  dérive  la  garde-noble  et  bour- 
geoise, dont  nous  parlerons  daus  la  section  suivaaiej 

2°  Dans  celui  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs  enfants  certains  devoirs  de  respect 
et  de  reconnaissance  *; 

131.  De  la  première  partie  de  la  puissance  paternelle,  naît  le  droit  qu'ont 
les  père  et  mère  de  retenir  leurs  enfants  auprès  d'eux,  ou  de  les  envoyer  dans 
tel  collège,  ou  autre  endroit  où  ils  jugent  à  propos  de  les  envoyer  pour  leur 
éducation  •; 

De  là  il  suit  qu'un  enfant  soumis  à  la  puissance  paternelle,  ne  peut  entrer 
dans  aucun  état,  se  faire  novice,  faire  profession  religieuse  contre  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère,  sous  la  puissance  desquels  il  est.  Cela  a  été  jugé 
contre  les  jésuites,  au  profit  de  M^  Airault,  lieutenant  général  d'Angers,  par 


'M.  Polhler  ayant  donné  un  Traité 
de  la  Puissance  du  mari  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  lajcmme,  qui  pré- 
cède celui  de  la  Communauté,  et  qui 
contientàpeu près  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  décisions  qui  se  trouvent 
dans  cette  première  section,  nous  nous 
contenterons  d'y  renvoyer.  {Note  de 
l'éditeur  des  œuvres  posthumes  qui  n'a 
pas  cru  devoir  reproduire  ce  para- 
graphe.) 


*  Noire  Code  contient  un  titre  de  la 
Puissance  paternelle  :  elle  produit  les 
effets  que  signale  ici  Polhier  et  d'au- 
tres encore. 

3  V.  art.  374.,  C.  civ. 

Art.  374  :  «  L'enfant  ne  peut  quit- 
«  ter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
«  mission  de  son  père,  si  ce  n'est 
«  pour  enrôlement  volontaire,  après 
«  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  (vingt 
«  ans.  L.  22  mars  1832,  art.  32,  5°).  » 
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arrêt  de  1587  ;  contre  les  feuillans,  par  arrêt  du  10  août  1601  ;  contre  les  capu- 
cins, au  profit  du  président  Ripault,  par  arrêt  du  2i  mars  1604.  Ces  arrêts 
sont  fondés  en  grande  raison.  L'état  religieux  n'est  que  de  conseil  évangé- 
llque  ;  or  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pratiquer  un  conseil  évangélique  par  le 
\iolenient  d'un  précepte,  tel  qu'est  celui  de  l'obéissance  à  ses  parents,  qui  nous 
est  prescrite  par  le  quatrième  commandement  de  Dieu.  D'ailleurs,  la  profes- 
sion religieuse,  quoique  bonne  et  utile  en  soi,  ne  convient  pas  néanmoins  à 
tout  le  monde,  tous  ne  sont  pas  appelés  à  cet  état  ;  or  lespère  et  mère  sont 
présumés  être  plus  en  état  de  juger  si  leurs  enfants  sont  appelés  ou  non  à  cet 
état,  que  leurs  enfants,  qui,  n'étant  point  encore  parvenus  à  la  maturité  de 
l'âge,  ne  sont  pas  encore  capables  de  juger  par  eux-mêmes  de  l'étal  qui  leur 
convient.  VoyAes  Capit.de  Charlemagne,  liv.  l,ch.  5. 

Il  faut  excepter  de  notre  règle  le  service  du  roi,  auquel  les  enfants  de  fa- 
mille peuvent  valablement  s'engager  contre  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère.  L'intérêt  public  l'emporte  sur  l'intérêt  particulier  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

13^.  De  la  première  partie  de  notre  principe,  naît  aussi  le  droit  d'une  cor- 
rection modérée,  qu'ont  les  père  et  mère  sur  leurs  enfants. 

Ce  droit  de  correclion,  dans  la  personne  du  père ,  va  jusqu'h  pouvoir,  de 
sa  seule  autorité,  faire  enfermer  ses  enfants  dans  des  maisons  de  force,  quand 
il  n'est  pas  remarié.  Lorsqu'il  est  remarié,  il  ne  le  peut  sans  ordonnance  du 
juge  qui ,  pour  en  accorder  la  permission  ,  doit  s'enquérir  de  la  justice  des 
motifs  que  le  père  allègue  pour  faire  enfermer  ses  enfants.  La  raison  est  que, 
quand  un  père  est  remarié,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  présumer  de  la  justice  de 
ses  motifs,  arrivant  assez  souvent,  comme  dit  la  loi  4,  ff.  de  Inoff.  teslam.,  que 
des  pères,  novercaliàus  dclinimenlis  *,  insligationibusque  corrupti^  maligne 
conlra  sanguinem  suum  judicium  inferunt. 

1 33.  Les  femmes  ont  aussi  besoin  de  l'autorité  des  juges,  pour  faire  enfer- 
mer leurs  enfants  dans  des  maisons  de  force.  La  faiblesse  de  leur  jugement ,  et 
le  caractère  d'emportement,  assez  ordinaire  à  ce  sexe,  empêche  qu'on  ne  puisse 


»  F.  aru  376,  377,  380,  382,  C. 
civ. 

Art.  376  :  «  Si  l'enfant  est  âgé  de 
«  moins  de  seize  ans  commencés,  le 
«  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
«1  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
«  mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du 
«  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur 
tt  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'ar- 
«  reslalion.  « 

Art.  377  :  «  Depuis  l'âge  de  seize 
«  ans  cmnraencés  jusqu'à  la  majorité 
«  ou  l'émancipation,  le  père  pourra 
«  seulement  requérir  la  détention  de 
«  son  enfant  pendant  six  mois  au  plusj 
«  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
«  bunal,  qui,  après  eu  avoir  conféré 
,u  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera 
«  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
«  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abré- 
«  ger  le  temps  de  la  détention  requis 
«  par  le  père.  » 

Art.  380  :  «  Si  le  père  est  remarié, 


ce  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
«  enfant  du  premier  lit,  lors  même 
«  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
«  ans,  de  se  conformer  à  l'article  377.» 

Art.  382  :  <«  Lorstiue  l'enfant  aura 
«  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il 
«  exercera  un  état,  sa  détention  ne 
«  pourra,  même  au-dessous  de  seize 
«  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 
«  quisilion,  en  la  forme  prescrite  par 
«  l'article  377.  i 

u  L'enfant  détenu  pourra  s'adresser 
«  au  procureur  général  près  la  Cour 
«  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  comp- 
«  te  par  le  procureur  du  roi  près  le 
«  tribunal  de  première  instance,  et 
«  fera  son  rapport  au  président  de  la 
«  Cour  royale,  qui,  après  en  avoir  don- 
«  né  avis  au  père,  et  après  avoir  re- 
«  cueilli  tous  les  renseignements,  pour- 
«  ra  révoquer  ou  modilier  l'ordre  déli- 
«  vré  par  le  président  du  tribunal  de 
«  première  instance.  « 
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comptorsiir  le  jugement  de  lanière',  comme  sur  celui  du  pcre.Ce  sont  les  dis- 
linclions  qu'on  trouve  dans  un  arrêt  (de  règlement  des  9  et  13  mars  1673, 
14  mars  1678,  et  27  octobre  1696)  *.  V.  le  tom.  4  du  Journal  de  Audiences 
(liv.  11,  ch.  29). 

134.  La  puissance  paternelle  ,  quant  à  la  première  partie ,  finit  non-seule- 
ment par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  l'enfant,  mais  encore  par 
la  majorité  de  l'enfant,  par  son  mariage ,  même  avant  vingt-cinq  ans,  et  par 
l'émancipation  *. 

Observez  que,  quoique  parmi  nous,  la  puissance  paternelle  appartienne  à 
la  mère  comme  au  père,  en  quoi  notre  droit  diffère  du  droit  romain  ,  qui  ne 
l'accordait  qu'au  père,  néanmoins  la  mère  ne  peut  exercer  les  droits  dont  nous 
venons  de  parler,  qu'au  défaut  du  père;  c'est-à-dire,  après  sa  mort,  ou  dans 
le  cas  auquel,  pour  sa  démence,  ou  son  absence  ',  il  ne  pourrait  pas  l'exercer. 
Hors  ces  cas,  la  puissance  de  la  mère  est  exclue  par  celle  du  père,  la  mère  étant 
elle-même  sous  la  puissance  de  son  mari,  sans  lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ; 
elle  n'en  peut  exercer  aucune  sur  ses  enfants  si  ce  n'est  du  consentement, 
et  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari. 

1.35.  La  puissance  paternelle,  quant  à  la  seconde  partie,  ne  peut  finir  que 
par  la  mort  naturelle  du  père  ou  de  ses  enfants;  car  des  enfants  ne  peuvent 
jamais  être  dispensés  des  devoirs  de  reconnaissance  et  de  respect ,  dans  les- 
quels clic  consiste  •. 

C'est  de  la  puissance  paternelle  ,  considérée  quant  à  cette  seconde  partie, 
que  dérive  l'obligation  où  sont  les  enfants  de  requérir  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  pour  se  marier.  Tous  les  enfants,  quelqu'âge  qu'ils  aient, 
sont  obligés  de  requérir  ce  consentement  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  tous  ne 
sont  pas  obligés  de  l'obtenir.  Les  garçons  de  trente  ans  ,  les  filles  de  vingt- 
cinq  ,  peuvent ,  sans  être  sujets  à  aucune  peine  ,  contracter  mariage  sans  le 
co-isentement  de  leurs  père  et  mère  ,  après  qu'ils  ont  requis  leur  consente- 
ment par  des  sommations,  qu'on  appelle  respectueuses  *. 


*  F.  art.381,C.  civ. 

Art.  381  :  «  La  mère  survivante  et 
«  non  remariée  ne  pourra  faire  déte- 
«  nir  un  enfant  qu'avec  le  concours 
«  des  deux  plus  proches  parents  pater- 
«  nels,  et  parvoie  de  réquisition,  con- 
«  fermement  à  l'article  377.  (  F.  ci- 
«  dessus,  p.  49,  note  2.) 

«  V.  an.  372,  C.  civ. 

Art.  372  :  «  (L'enfant)  reste  sous  l'au- 
«  torité(descspère  et  mère)  jusqu'à  sa 
«  majorité  ou  sou  émancipation.» 

'  V.  art.  373,  ctlil,C.  civ. 

Art.  373  :  '<  Le  père  seul  exerce 
«  cette  autorité  durant  le    mariage.  » 

Art.  141  :  «  Si  le  père  a  disparu 
«  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
«  d'un  commun  mariage,  la  mère  en 
«  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
«  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur 
«  éducation  et  à  l'administration  de 
«  leurs  biens.  » 

*  F.  art.  371,  C.  civ. 

Art.  371  :  «  L'enfant,  à  tout  â^e, 
«  doit  liormeur  et  respect  à  ses  père 
«  et  mère.  » 


5  F.  art.  148,  151 ,  152  et  153, 
C.  civ. 

Art.  148  :  «  Le  fds  qui  n'a  pas  atteint 
«  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la 
«  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
«  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
«  tracter  mariage  sans  le  consente- 
«  ment  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas 
«  de  dissentiment,  le  consentement  du 
«  père  suffit.  » 

Art.  151:  «  Les  enfants  de  famille 
«  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
«  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de 
«  contracter  mariage,  de  demander, 
«  par  un  acte  respectueux  et  formel, 
<(  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
«  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
<c  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
«  mère  sont  décédés,  ou  dansl'impos- 
«  sibilitéde  manifester  leur  volonté.  » 

Art.  152  :  «  Depuis  la  majorité  fixée 
«  par  l'article  148,  jusqu'à  l'âge  de 
«  trente  ans  accomplis  pour  le  fils,  et 
«  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
te coinpiis  pour  les  filles,  l'acte  respec- 
«  lueux  prescrit  par  l'article  précé- 
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1 36.  Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  les  enfants  se  marient ,  pour 
donner  des  citoyens  à  l'Etat,  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  se  trouvât  des  père 

_* ! J' ! 'Ul,..»       «n.iM    w^rt.     m-vr^,-.i-vnii««    ck    rtttrtttrx    rmn  w>\r\rec\   /i*a    Imitée     /it-»_ 


doivent  à  leurs  parents,  en  le  leur  demandant. 

La  forme,  dans  laquelle  les  enfants  peuvent  requérir  ce  consentement,  est 
que  l'enfant  doit  se  transporter  en  personne  »  dans  la  maison  de  ses  père  et 
mère,  et  requérir  leur  consentement  au  mariage  qu'il  se  propose  de  contrac- 
ter avec  une  telle  personne,  àe  laquelle  réquisition,  il  doit  se  faire  donner  acte 
par  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  qu'il  doit  à  cet  effet  mener 
avec  lui.  S'il  n'obtient  pas  le  consentement  à  la  première  réquisition  ,  il  doit 
en  faire  une  seconde  en  la  même  forme  *. 

Après  ces  deux  réquisitions,  il  est  à  couvert  de  toutes  peines.  S'il  manque 
à  ce  devoir,  le  mariage  ne  laisse  pas  d'être  valable  ;  mais  il  est  sujet  à  la  peine 
d'exhérédation,  dont  son  père  et  sa  mère  peuvent  le  punir,  si  bon  leur  semble. 
Décl.  del639,  art.  27. 

ISÏ.  Ce  défaut  est  aussi  une  cause  d'ingratitude,  pour  laquelle  les  père  et 
mère  peuvent  révoquer  les  donations  qu'ils  auraient  faites.  Edit  de  1556  '. 

Suivant  l'édit  de  mars  de  1697  ,  les  filles  majeures ,  quoique  veuves  sont 
soumises  à  cette  peine  de  l'exhérédation,  lorsqu'elles  n'ont  pas  requis  par  écrit 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère  à  leur  second  mariage.  La  loi  ne  par- 
lant que  des  filles,  il  semble  que  les  hommes  veufs  n'y  sont  pas  sujets. 

A  l'égard  des  garçons  au-dessous  de  trente  ans,  et  des  fdles  au-dessous  de 
vingt-cinq,  il  ne  leur  suffit  pas,  pour  être  à  couvert  des  susdites  peines,  d'avoir 
requis  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  il  faut  qu'ils  l'aient  obtenu  ;  que 
s'ils  se  sont  mariés  contre  leur  gré  ,  au  décès  de  leurs  père  et  mère ,  ils  sont 
sujets  auxdiles  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans,  mais  majeur  de  vingt-cinq,  se  marie  sans 
le  gré  de  ses  père  et  mère,  il  est  à  la  vérité  sujet  à  cette  peine  ;  mais  il  n'est 
sujet  à  aucune  autre  ;  et  le  mariage  qu'il  a  contracté,  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable, et  ne  peut,  pour  raison  de  ce,  être  attaqué. 

Que  si  les  enfants,  qui  ont  contracté  mariage  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  sont  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  leur  mariage,  suivant 
la  jurisprudence  ,  est  présumé  entaché  du  \ice  de  séduction  ,  et  sur  l'appel , 


«  dent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
«  de  consentement  au  mariage,  sera 
«  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois 
«  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troi- 
«  sième  acte,  il  pourra  être  passé 
«  outre  à  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  153  :  (c  Après  l'âge  de  trente 
«  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  con- 
«  seulement  sur  un  acte  respectueux, 
«  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  cé- 
«  lébration  du  mariage.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  le  Code 
a  évité  d'employer  l'expression  som- 
malion,  il  dit  acte  respectueux:  une 
sommation  est  peu  conciliablo  avec 
l'idée  de  respect. 

^  V.  art.  15i  :  Il  n'est  point  néces- 
saire que  l'enfant  soit  présent  lors  de 
la  notification. 


Art.  154  ;  «  L'acte  respectueux  sera 
«  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
«  dants  désignés  en  l'article  151  (F.  la 
«  note  précédente),  par  deux  notaires, 
«  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins; 
«  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en 
«  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la 
«  réponse. » 

*  L'usage  est  d'en  faire  trois.  {Note 
de  l'édition  de  1778.) 

î  F.  art.  157,  C.  civ. 

Art.  157:  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
n  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas 
«  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'é- 
«  lat  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage, 
«  sera  condamné  à  la  même  amende, 
«  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pour- 
«  ra  être  moindre  d'un  mois.  » 
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comme  d'abus ,  que  les  père  et  mère  ,  dont  on  a  méprisé  le  consentement , 
peuvent  interjeter  de  la  célébration  de  ce  mariage,  les  Cours  souveraines  ont 
coutume  de  le  déclarer  nul  et  abusif  '. 

L'édit  de  1639  ,  art.  11 ,  prononce  aussi  des  peines  contre  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  qui  se  sont  mariés  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère. 
Ils  sont  par  cet  édit  déclarés,  eux  et  leurs  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage, 
indignes  de  toutes  successions  directes  et  collatérales,  et  de  tous  les  avantages 
portés  par  les  coutumes,  même  du  droit  de  légitime. 

138.  Lorsque  les  père  et  mère  approuvent  dans  la  suite  le  mariage  de 
leurs  enfants,  contracté  contre  leur  gré,  ou  à  leur  insu,  tout  le  vice  résultant 
de  ce  défaut  de  consentement,  est  dès  lors  purgé  :  dès  lors,  les  père  et  mère 
ne  sont  plus  recevables  h  quereller  ce  mariage  ;  dès  lors,  l'enfant  cesse  d'être 
sujet  à  la  peine  de  rcxbérédation,  et  à  toutes  les  autres,  dont  il  a  été  parlé. 

_  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  approbation  soit  expresse  :  l'approbation  ta- 
cite produit  cet  effet  ;  comme  si,  v.  g.  le  père  et  la  mère  ont  reçu  chez  eus 
leur  gendre  ou  leur  bru,  etc. 

139.  Les  enfants  sont  obligés  de  fournir,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
les  aliments  nécessaires  à  leurs  père  et  mère ,  qui  se  trouvent  réduits  à  l'indi- 
gence '. 

Les  père  et  mère  ont  pour  cela  une  action  en  justice  contre  leurs  enfants  ; 
lesquels  doivent  être  condamnés  à  faire  à  leur  père  une  pension  convenable 
h  leur  condition  et  à,ses  besoins,  pourvu  néanmoins  que  les  enfants  aient  des 
facultés  suffisantes  pour  cela.  C'est  pourquoi  le  juge  doit  entrer  en  connais- 
sance de  cause  '. 

1 40.  Lorsque  les  enfants  sont  de  pauvres  gens,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  une  pension  ,  on  les  condamne  h  recevoir  tour  à  tour  en  leurs  maisons 
leurs  père  et  mère,  et  à  les  nourrir  à  leur  table  *. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  riches,  doivent-ils  être  condamnés  solidaire- 
ment à  la  pension  que  leur  père  demande  pour  ses  aliments? — Je  le  pense;  car 
chaque  enfant,  indépendamment  de  ses  frères  et  sœurs,  est  obligé  de  donner 
à  son  père  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  vie.  Ce  nécessaire  est  quelque 


»  V.  art.  182  et  183,  C.  civ. 

Art.  182  :  «  Le  mariage  contracté 
«  sans  le  consentement  des  père  et 
«  mère,  des  ascendants,  ou  du  con- 
«  seil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce 
«  consentement  était  nécessaire,  ne 
«  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
«  le  consentement  était  requis,  ou  par 
«  celui  des  deux  époux  qui  avait  be- 
«  soin  de  ce  consentement.» 

Art.  183:  «  L'action  en  nullité  ne 
«  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
«  époux,  ni  par  les  parents  dont  le 
«  consentement  était  requis,  toutes  les 
«  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé 
«  expressément  ou  tacitement  par  ceux 
«  dont  le  consentement  était  néccs- 
«  saire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
«  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
«  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
«(  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée 
«  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est 


écoulé  une  année  sans  réclamation 
:  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 

compétent  pour  consentir  par  lui- 
;  même  au  mariage.  » 

2  F.  an.  205,  C.  civ. 

Art.  205:  «  Les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  et  au- 
tres ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin.  » 

3  F.  art.  208,  C.  civ. 

Art.  208  :  a  Les  aliments  ne  sont 
accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  » 
*  F.  art.  211,  C.  civ. 
Art.  211  :  «  Le  tribunal  prononcera 
également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
oliiira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui 
il  devra  des  aliments,  devra  dans  ce 
cas  être  dispensé  de  payer  la  pen- 
sion alimentaire.  » 
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chose  d'indivisible  ;  car  on  ne  vit  pas  pour  partie  :  AUmentomm  causa  est 
iudividua.  Chaque  enfant  doit  donc  solidairement  les  aliments  à  son  père;  et 
par  conséquent  il  doit  solidairement  la  pension  qui  en  tient  lieu.  Cette  déci- 
sion a  lieu  à  l'égard  des  enfants  qui  ont  des  facultés  suffisantes  pour  payer  le 
total  ;  car  autrement  ils  ne  devraient  être  condamnés  que  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  facultés  *. 

141 .  Si  quelques-uns  des  enfants  avaient  le  moyen  de  payer  le  total,  et  que 
quelques  autres  n'eussent  le  moyen  que  d'y  contribuer  pour  leur  portion  ,  oa 
devrait  condamner  solidairement  ceux  qui  ont  le  moyen,  et  les  autres  seule- 
ment pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen 
d'y  contribuer  en  rien  ;  et  entre  ceux  qui  ont  le  moyen  d'y  contribuer  pour 
quelque  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contribution  se  fasse  par  portions 
égales. 

14«.  Cette  abllgation  où  sont  les  enfants,  ne  se  borne  pas  à  ceux  du  pre- 
mier degré.  Les  pelits-enfants  sont  obligés  à  fournir  des  aliments  à  leur  aïeul 
ou  aïeule  indigents ,  lorsque  leur  père  est  prédécédé,  ou  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  les  fournir  lui-même  *. 

SECT.  m.  — De  la  garde-noble  et  bourgeoise  K 

SECT.  IV.  —  De  la  tutelle. 

143.  La  tutelle  est  le  droit  attribué  à  quelqu'un  par  une  autorité  publique 
ur  gouverner  la  personne  et  les  biens  d'un  mineur. 


pour  g( 


personne 
AHT.  I''.  —  Combien  y  a-t  il  d'espèces  de  tatelle? 


144.  Notre  droit  coutumier  est  en  cela  différent  du  droit  romain.  Celui- 
ci  admettait  trois  espèces  de  tutelles  :  la  testamentaire ,  la  légitime  et  la 
dalive. 

145.  La  testamentaire  est  celle  qui  était  déférée  par  le  testament  du  père 
des  pupilles.  Ce  droit  qu'avaient  les  pères  de  donner  par  leur  testament  un 
tuteur  à  leurs  enfants  impubères,  était  une  suite  de  la  puissance  qu'ils  avaient 
sur  leur  famille.  Cette  puissance  était  une  espèce  de  domaine  qui  faisait  regar- 
der les  enfants,  vis-à-vis  de  leur  père,  comme  des  choses  à  eux  appartenantes, 
et  dont  ils  avaient  le  droit.  Leurs  enfants  étaient  suœ  res,  suivant  les  termes 
de  leurs  lois  :  ils  exerçaient  ce  pouvoir,  même  après  leur  mort,  sur  leurs  en- 
fants, en  disposant  de  leur  tutelle,  et  leur  nommant  un  tuteur,  de  la  même 
manière  qu'ils  disposaient  de  l'hérédité  de  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  vinssent 
à  mourir  impubères,  en  leur  nommant  un  héritier;  ce  qui  s'appelait  substitu- 
tion pupillaire.  Ce  droit  était  renfermé  dans  ces  termes  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  :  un  quisque  palerfamilias  super  pecuniâ  lutelâve  suœ  rei  legassety 
ilajus  eslo.  Les  pères  n'ayant  pas  parmi  nous  une  pareille  puissance,  le  droit 
de  tutelle  testamentaire  n'a  pas  lieu  en  pays  coutumier. 

140.  Dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  il  n'y  a  qu'une  espèce  de  tutelle, 
qui  est  la  dalive,  c'est-à-dire  celle  qui  est  donnée  par  le  magistrat,  sur  l'avis 


'  La  loi  n'a  point  qualifié  cette 
obligation  de  solidaire,  et  les  motifs 
que  donne  Pothier,  sont  de  nature  à 
faire  décider  que  celte  obligation  est 
plutôt  indivisible  qae  solidaire. 

*  F.  art.  205  G.  civ.,  ci-dessus 
p.  54-,  note  2. 


>  M.  Pothier  a  traité  de  la  garde-^ 
noble  et  bourgeoise  dans  un  Traité 
particulier  qui  a  été  placé  dans  le  troi- 
sième volunie  des  oeuvres  posthumes  ; 
c'est  pourquoi  il  suffit  de  renvoyer  à 
ce  traité.  {Note  de  l'éditeur  des  (BUr 
vres  posthumes.) 
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des  parents  des   mineurs  ;  et  de  ce  nombre  est  la  coutume   de   Paris. 
Quelques  coutumes  ont  aussi  unelutelle  légitime,  mais  différente  de  celle  du 
droit  romain }  et  de  ce  nombre  est  la  coutume  d'Orléans*. 

§  I«'.  De  la  tutelle  légitime. 

14* .  La  tutelle  légitime,  dont  il  nous  reste  à  parler,  était,  par  le  droit  rd 
main,  déférée  proximis  agnalis.  On  appelait  agnati,  ceux  qui  étaient  parent 
pcrvirilem  sexum,  ceux  qui  étaient  du  même  nom,  de  la  même  famille.  Pa-. 
le  droit  des  novelles,  la  tutelle  légitime  était  aussi  déférée  à  la  mère  ou  à 
l'aïeule  des  pupilles,  même  préférablement  aux  agnats. 

Parmi  nos  coutumes  qui  ont  admis  une  tutelle  légitime ,  quelques-unes  ne 
la  donnent  qu'au  père  survivant,  ou  à  la  mère  survivante:  d'autres,  du  nom- 
bre desquelles  est  celle  d'Orléans,  l'accordent  aux  autres  ascendants,  au  défaut 
ou  refus  du  survivant;  elle  appelle  celte  tutelle  garde. 

ï48.  Les  articles  28  et  178  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  parlent  de  cette 
garde,  disent  qu'au  défaut  ou  refus  du  survivant,  elle  est  déférée  à  l'aïeul  ou 
aïeule  du  côté  du  décédé.  L'art.  26  ,  dit  en  général  :  Gardiens  sont  père  et 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  ascendants.  Sur  quoi  on  demande  si  les  as- 
cendants du  côté  du  survivant,  ne  peuvent  pas  aussi  avoir  la  garde  ou  tutelle 
légitime,  à  défaut  ou  refus  du  survivant.  11  faut  distinguer  entre  la  garde  prise 
pour  la  garde-noble;  c'est-à-dire  pour  les  droits  qu'ont  les  nobles  d'avoir  les 
meubles,  et  l'usufruit  des  immeubles  venus  à  leurs  mineurs  de  la  succession 
du  prédécédé ,  et  la  garde  prise  pour  tutelle  légitime.  La  garde  noble  ,  qui 
dépouille  les  mineure,  étant  contraire  à  leurs  intérêts,  doit  être  restreinte  ; 
d'où  il  s'ensuit  qu'il  faut ,  par  rapport  à  cette  garde,  avoir  égard  aux  termes 
de  l'article  23,  qui  ne  parle  que  de  l'aïeul  et  aïeule  du  côté  du  prédécédé , 
et  en  conséquence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci,  et  non  point  à  ceux  du  côté  du 
survivant. 

14».  A  l'égard  de  la  garde  prise  pour  la  tutelle  légitime ,  elle  doit  être 
favorable  autant  que  la  garde  noble  est  défavorable,  étant  de  l'intérêt  des  mi- 
neurs d'avoir  un  ascendant  pour  tuteur,  qui ,  par  les  liens  de  la  nature,  doit 
avoir  beaucoup  plus  d'affection  pour  eux,  que  n'en  aurait  un  collatéral.  C'est 
pourquoi  l'usage  a  donné  cette  interprétation  aux  articles  23  et  178,  que  la 
mention  qui  y  est  faite  d'aïeul  et  aïeule  du  côté  du  décédé,  n'est  faite  que  pour 
donner  à  ceux-ci  la  préférence  sur  ceux  du  côté  du  survivant;  lesquels,  au 
défaut  ou  refus  de  ceux  du  côté  du  prédécédé,  doivent  avoir  la  tutelle  légitime 
de  leurs  petits-enfants.  Telle  est  l'interprétation  que  l'usage  et  la  pratique  de 
cette  province  ont  donnée  à  ces  articles. 

On  peut  apporter  deux  raisons  de  cette  préférence  accordée  aux  aïeuls  du 


*  Notre  Code  reconnaît  quatre  es- 
pèces de  tutelle  : 

1"  La  tutelle  du  survivant  père  ou 
mère,  art.  390. 

2°  La  tutelle  déférée  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère,  art.  397. 

3°  La  tutelle  des  ascendants,  art.  402. 

4°  La  tutelle  déférée  par  le  conseil 
de  famille,  art.  405. 

Art.  390  :  «  Après  la  dissolution  du 


«  au  survivant  des  père  et  mère.  » 

Art.  397  :  «  Le  droit  individuel  de 
«  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
«  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier 
«  mourant  des  père  et  mère.  »> 

Art.  402  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
«  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
«  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
«  la  tutelle  appartient  de  droit  à  sott 
«  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci, 


«  mariage  arrivée  par  la  mort  natu-  j  «  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
«  relie  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  «  montant,  de  manière  que  l'ascendant 
«  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  j  «  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'as- 
«  émancipés  apparlicnl  de  plein  droit  '  «  cendant  maternel  du  même  degré.  » 
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côté  du  prédécédé.  La  première  est  que  chaque  ligne  doit  avoir  son  tour  pour 
cette  garde;  que  la  coutume  la  déférant  d'abord  à  celle  du  survivant,  en  la 
personne  du  survivant,  c'est,  après  le  survivant,  le  tour  de  la  ligne  du  prédé- 
cédé. La  seconde  est  que  les  biens  des  mineurs,  leur  venant  ordinairement 
de  la  succession  du  |)rédécédé,  les  ascendants  de  celte  famille  ont  encore  plus 
d'intérêt  de  conserver,  et  de  bien  administrer  ces  biens  qui  sont  de  leur 
famille,  que  n'en  ont  les  ascendants  de  l'autre  ligne  ,  auxquels  ces  biens  sont 
étrangers. 

1  S>0.  Entre  les  ascendants  d'une  même  ligne,  les  mâles  doivent  être  préfé- 
rés aux  femmes.  Argument  de  ce  qui  est  dit  infrà  des  collatéraux. 

La  coutume  d'Orîéans  défère  les  tutelles  légitimes,  non-seulement  aux  ascen- 
dants ,  suit  entre  nobles ,  soit  entre  roturiers ,  mais  même  aux  collatéraux  no- 
bles :  elle  la  défère  aussi  aux  femmes,  en  préférant  néanmoins  en  pareil  degré 
les  mâles,  et  elle  donne  à  cette  tutelle  légitime  le  nom  de  bail.  Celte  tutelle 
légitime  n'est  point  une  charge  nécessaire  que  la  coutume  impose  aux  person- 
nes auxquelles  elle  la  défère"^,  telle  que  l'était  dans  le  droit  romain  la  tutelle 
légiiime  des  agnals  :  au  contraire,  elle  leur  permet  de  la  répudier,  si  bon  leur 
semble,  en  faisant,  dans  la  quinzaine,  leur  déclaration  au  greffe  de  la  justice  , 
qu'elles  n'entendent  l'accepter,  et  en  faisant  pourvoir  par  le  juge,  à  leurs  dé- 
pens, leurs  mineurs  d'un  tuteur,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  desdiis  mi- 
neurs, qui  consistent  en  ce  que,  faute  par  les  ascendants  à  qui  la  garde  était 
déférée,  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur,  ils  demeurent  de  droit  tuteurs,  cl  sont 
tenus  de  rendre  indemnes  les  mineurs  de  tout  ce  qu'ils  auraient  souffert  par 
le  défaut  d'administration  de  leurs  biens. 

§  H.  De  la  tutelle  dative. 

151.  La  tutelle  dalive  est  celle  qui  est  donnée  par  le  juge  du  domicile  du 
mineur.  Pour  cet  effet,  la  famille  du  mineur  s'assemble  devant  le  juge  qui,  sur 
son  avis,  nomme  un  tuteur  au  mineur.  C'est  celui  des  ascendants  à  qui  la  tutelle 
légitime  du  mineur  est  déférée,  et  qui  ne  veut  point  l'accepter,  qui  est  chargé 
de  faire  cette  convocation.  S'il  n'y  a  point  d'ascendants,  ce  sont  les  autres  pa- 
TexWs  du  mineur  les  plus  proches,  et  habiles  à  lui  succéder,  qui  sont  chargés 
do  celle  poursuite,  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  du  mineur; 
Art.  23  et  182,  in  fine.  On  convoque  les  affins  du  mineur,  aussi  bien  que  ses 
parents.  Les  affins  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur  qui  est 
vivante,  ou  dont  il  y  a  quelques  enfants.  Le  nombre  des  parents  et  affins  con- 
voqués doit  être  au  moins  de  cinq;  Art  183.  A  défaut  de  parents  ou  affins,  on 
appelle  des  voisins  ;  Art.  180.  On  n'est  point  obligé  d'appeler  les  parents  de- 
meurant hors  le  bailliage  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  plus  proches  *. 
Art.  18i. 


^  V.    art.  405, 406,  407, 408,  C.  civ. 

Art.  405  :  «  Lorsqu'un  enfant  mi- 
«  neur  et  non  émancipé  restera  sans 
«  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses 
«  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles, 
«  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
"  l'une  des  qualités  ci-dessus  expri- 
«  niées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
«  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
n  ou  valablement  excusé,  il  sera  pour- 
«  vu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la 
«  nomination  d'un  tuteur.  » 

Art.  406:  «  Ce  conseil  sera  convo- 
«  que  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
«  gcncc  des  parents  du  mineur,  de  ses 


'(  créanciers  ou  d'autres  parties  inté- 
«  ressées,  soit  même  d'office  et  à  la 
'<  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
'(  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
«  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
((  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un 
«  tuteur.  » 

Art.  407  :  «  Le  conseil  de  famille 
«  sera  composé,  non  compris  le  juge 
«  de  paix,  de  six  parents  ou  alliés, 
«  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tu- 
«  telle  sera  ouverte  que  dans  la  dj- 
«  slance  de  deux  myriamètres,  nioitié 
«  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  ma- 
«  ternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
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15^.  Les  parents  convoqués  doivent  élire  l'un  d'entre  eux  :  on  ne  peut 
élire  un  parent  qui  n'aurait  pas  été  convoqué  '.  L'élection  doit  se  faire  du  plus 
prochain  parent,  habile  h  succéder  au  mineur,  idoine,  capable  et  suffisant 
Art.  183  ;  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit  absolument  nécessaire  d'élire  pour 
tuteur  un  parent  du  mineur  qui  soit  le  plus  proche,  et  habile  h  lui  succéder  ; 
car,  parmi  les  personnes  habiles  à  succéder,  il  peut  ne  s'en  trouver  aucuns 
capables  de  la  tutelle.  Le  sens  de  la  coutume  est  seulement  qu'on  ne  doit  pas 
élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  si,  parmi  ceux  du  degré  plus  proche, 
et  surtout  parmi  ceux  habiles  h  succéder ,  il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  soit 
capable  de  la  tutelle,  qui  soit  idoine,  suffisant,  et  n'ait  aucune  excuse.  La  rai- 
son en  est,  qu'il  est  naturel  que  ceux  que  l'émoUiment  de  la  succession  du 
mineur,  en  cas  qu'il  décède,  regarde ,  doivent  aussi  supporter  les  charges  de 
la  tutelle,  suivant  cette  maxime  d'équité,  quos  spécial  emolumenlumj  eos  débet 
speclare  onus. 

Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  est  élu  tuteur,  pendant  qu'il  y  en  a 
de  plus  proches  idoines,  capables,  suffisants  et  sans  excuse,  est  donc  bien  fondé 
à  appeler  de  sa  nomination*. 

153.  La  tutelle  dative  étant  une  charge  publique,  en  ce  sens  qu'elle  est 
déférée  par  l'autorité  publique,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouissent  de 
l'état  civil  dans  toute  son  étendue,  qui  en  soient  capables.  C'est  pourquoi  les 
aubains,  ceux  qui  sont  morts  civilement,  les  mineurs,  les  interdits,  en  sont 
incapables.  Les  femmes  sont  aussi  incapables  de  la  tutelle  dative  ;  car,  comme 
il  a  été  dit  ailleurs,  ab  omnibus  officiis  civilibus  remolœ  sunt,  même  celles  à 
qui  la  loi  accorde  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants,  sont  incapables  de  cette 
tutelle  dative;  car  étant,  de  droit  commun,  incapables  de  toutes  les  fonctions 
civiles;  et  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants  ne  leur  étant  accordée  que  par 
pnvilége,  elles  ne  peuvent  être  capables  que  de  celle-ci,  et  non  d'aucune 
autre  '. 

A  l'égard  des  ascendants  mâles,  qui  ont  répudié  la  tutelle  légitime  qui  leur 
a  été  déférée,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  et  nommés  à  cette 
tutelle,  et  contraints  de  l'accepter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  excuse,  comme  cel- 
les dont  il  sera  parlé  ci-près. 

154.  Il  ne  suffit  pas  que  le  plus  prochain  parent  soit  capable,  pour  qu'oa 
doive  l'élire,  la  coutume  veut  qu'il  soit  idoine.  Celui  qui  a  la  capacité  civile  pour 
être  tuteur,  n'est  pas  néanmoins  toujours  propre  k  gouverner  la  personne  et 
les  biens  du  mineur;  v.  g.,  la  rusiicité  ou  trop  grande  simplicité,  les  infirmités 


«  mité  dans  chaque  ligne.  —  Le  parent 
«  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré 
«  et  parmi  les  parents  de  même  degré 
«  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  moins.» 
Art,  408  :  «  Les  frères  germains  du 
«  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
«  mainessontseuls  exceptés  de  la  limi- 
«  lation  de  nombre  posée  en  l'article 
«  précédent.  —  S'ils  sont  six,  ou  au 
«  delà,  ils  seront  tous  membres  du 
«  conseilde  famille,  qu'ils  composeront 
«  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants 
«  et  les  ascendants  valablement  excu- 
«  ses,  s'il  y  en  a. — S'ils sonlen  nombre 
«  inférieur,  les  autres  parents  ne  se- 
«  font  appelés  que  pour  compléter  le 
«  conseil.  » 


*  Les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille peuvent  nommer  qui  bon  leur 
semble,  pourvu  que  la  personne  nom- 
mée ait  les  qualités  requises;  ils  ne 
sont  point  astreints  à  nommer  un 
d'entre  eux,  ni  même  un  parent  du 
mineur.  \ 

^  V.  art.  432,  C.  civ. 

Art.  432  :  «  Tout  citoyen  non  pa- 
(t  rent  ni  allié  ne  peut  être  forcé 
«  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas 
a  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  dislance 
«  de  quatre  myriamèlres,  des  parents 
«  ou  alliés  en  état  de  géj-er  la  tutelle.» 

'  V.  art.  442,  C.  civ.,  qui  consacre 
la  même  disposition.  F.cL-dessus,p.47» 
note  3. 
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habituelles,  le  dérèglement  des  mœurs,  empêchent  qu'une  personne  doive 
être  jugée  idoine.  La  coutume  veutencore  que  celui  qu'on  élira,  so'il  suffisanf. 
Un  homme  sans  biens,  un  homme  qui  a  lait  fallite,  est  suspect  de  dissiper  les 
deniers  de  la  tutelle,  et  n'est  pas  suffisant  *. 

155.  Lorsque  les  parents  convoqués  devant  le  juge,  ont  élu  un  d'entr'eux 
pour  la  tutelle,  le  juge  le  nomme  tuteur  ':  l'élection  que  les  parents  en  font, 
sert  de  motif  au  juge;  et  ce  n'est  pasde  cette  élection,  mais  du  décret  du  juge, 
rendu  en  conséquence,  que  le  tuteur  lient  sa  qualité  de  tuteur. 

Si  les  parents  sont  partagés  d'avis  entre  deux  personnes,  le  juge  doit  nom- 
mer celui  quia  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  s'il  est  idoine  et  suffisant  ; 
et  en  parité  de  suffrages,  il  doit  choisir  celui  qu'il  jugera  lui-même  être  le  plus 
idoine  ;  et  s'il  n'en  a  pas  de  connaissance,  il  doit  préférer  celui  nommé  par 
ceux,  dont  la  probité,  la  dignité,  les  liens  du  sang  avec  le  mineur,  rendent  les 
suffrages  d'un  plus  grand  poids  ^ 

Si  celui  qui  est  élu  par  les  parents,  allègue  quelque  cause  d'excuse  qui  soit 
trouvée  juste  par  le  juge,  et  qui  ne  soit  point  contestée  par  les  parents,  ils 
doivent  incontinent  en  élire  un  autre:  si  les  causes  d'excuses  sont  contestées, 
le  juge  peut  renvoyer  sur  cela  à  plaider"*. 

Le  tuteur  qui  a  été  nommé  parle  juge,  doit  prêter  s«mt«n<'' de  bien  s'acqui- 
ter  de  sa  charge  de  tuteur  ;  ou  appeler  ®  de  sa  nomination,  s'il  prétend  y  être 
bien  fondé. 


^  V.  art.  443  et  444,  C.  civ. 

Art.  443  :  «  La  condamnation  à  une 
«  peine  afflictiveou  infamante  emporte 
«  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  lu- 
«  telle.  Elle  emporte  de  même  la  de- 
«  stilution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
«'  d'une  tutelle  antérieurement  dé- 
«  férée.  » 

Art.  444:  «  Sont  aussi  exclus  de  la 
«  tutelle,  et  même  destiluables,  s'ils  sont 
«  en  exercice, — 1'  Les  gens  d'une  in- 
«  conduite  notoire; — 2'  Ceux  dont  la 
«  gestion  attesterait  l'incapacité  ou 
«  l'infidélité.  » 

'  C'est  le  conseil  de  famille  qui 
nomme  le  tuteur  et  non  pas  le  juge. 

'  V.  art. '(16,  C.  civil. 

Art. 416:  «  Leconseil  defamillescra 
«  présidé  parle  jugede  paix, qui  y  aura 
«  voix  délibéralive,  et  prépondérante 
«  en  cas  de  partage.  » 

*  V.  art.  438  et  439,  C.  civ. 

Art.  438:  «  Si  le  tuteur  nommé  est 
n  présent  îj  la  délibération  qui  lui  dé- 
fi fère  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ, 
«  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  re- 
"  cevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
«  rienre,  proposer  ses  excuses,  sur 
«  lesquelles  le  conseil  de  famille  dé- 
«  libérera.  » 


Art.  439  :  «  Si  le  tuteur  nommé  n'a 
«  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
«  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  con- 
«  voqner  le  conseil  de  famille  pour 
«  délibérer  sur  ses  excuses. — Ses  dili- 
«  gences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
«  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
«  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai 
«  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
«  myrianiètres  de  distance  du  lieu  de 
«  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture 
«  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
«  non  recevable.  » 

^  La  loi  n'impose  point  au  tuteur 
l'obligation  de  prêter  serment. 

6  K.  art.  4W)  et  441,  C.  civ. 

Art.  440  :  «  Si  ses  excuses  (de  celui 
«  qui  a  été  nommé  tuteur)  sont  re- 
«  jetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant 
«  les  tribunaux  pour  les  faire  admet- 
«  tre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige, 
«  tenu  d'administrer  provisoirement.» 

Art.  441  :  «  S'il  parvient  à  se  faire 
«  exempter  de  tutelle,  ceux  qui  auront 
«  rejeté  l'excuse,  pourront  être  con- 
<(  damnés  aux  frais  de  l'instance. — S'il 
c  succombe,  il  sera  condamné  lui- 
«  même.  » 
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AHT.  II.  —  Des  causes  d'excuses  de  tutelle. 

15g.  Une  des  principales  causes  en  droit  est,  absenlia  reipublicœ  causa. 
Cette  cause  excuse  de  tutelle  et  curatelle  tous  ceux  qui  sont  dans  les  troupes 
du  roi,  ou  dans  la  marine,  tous  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les  pays  étrangers 
comme  ambassadeurs,  envoyés,  résidents  et  leurs  secrétaires  ;  tous  ceux  qui 
sont  employés  dans  le  ministère,  et  les  principaux  commis.  Les  officiers  des 
cours  souveraines  sont  aussi  censés  occupali  circa  rem  publicam ,  et  en  con- 
séquence exempts  de  tutelle  ou  curatelle,  comme  de  toutes  autres  charges 
publi(iues.  Il  y  a  plusieurs  autres  oflices  qui  donnent  cette  exemption  ;  mais 
ces  officiers  doivent  rapporter  les  cdits  ou  déclarations  du  roi  qui  la  leur 
accordent  '. 

Les  professeurs  des  universités  ont  aussi  joui  de  tout  temps  de  l'exemption 
de  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toutes  autres  charges  publiques,  y  ayant  été  main- 
tenus par  quantité  d'arrêts.  La  raison  est  que  leur  temps  étant  entièrement 
consacré  à  l'étude,  pour  l'instruction  des  étudiants,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
détournes  *. 

L'état  de  cléricature  en  exempte  aussi  les  clercs,  parce  que  leur  temps  doit 
être  entièrement  consacré  à  l'étude  de  la  religion  '. 

Les  infirmités  habituelles,  qui  sont  assez  consitiérables  pour  empêcher  de 
vaquer  h  une  tutelle,  sont  une  cause  d'exemption. —  L'âge  de  soixante-dix  ans 
accomplis  exempte  aussi  des  tutelles,  curatelles  et  autres  charges  publiques  *. 

15'?.  Le  nombre  de  trois  tutelles,  oiî  il  y  a  trois  patrimoines,  exempte  aussi 
d'une  quatrième.  L'exemption  de  tutelle  et  des  autres  charges  publiques,  est 
aussi  accordée  comme  un  privilège  à  ceux  qui  ont  cinq  enfants  vivants  *. 

Les  enfants  mâles  qui  ont  laissé  des  petits-enfants,  par  lesquels  ils  sontre- 


*  V.  art.  427,  V.  ci-dessus,  p.  3, 
note  5,  428,  429,  C.  civ. 

Art.  428:  «  Sont  également  dispen- 
«  ses  de  la  tutelle,—  Les  militaires  en 
«  activité  de  service,  et  tous  autres 
«  citoyens  qui  remplissent,  hors  du 
«  territoire  du  royaume,  une  mission 
'«  du  roi.  u 

Art.  429  :  «  Si  la  mission  est  au- 
«  thenlique,  et  contestée,  la  dispense 
«  ne  sera  prononcée  qu'après  la  re- 
«  présentation  faite  par  le  réclamant, 
«  du  certificat  du  ministre  dans  le  dé- 
«  partement  duquel  se  placera  la  mis- 
«  sion  articulée  comme  excuse.  » 

'  Cette  cause  d'excuse  ne  pourrait 
être  invoquée  que  dans  le  cas  où  la 
tutelle  serait  déférée  dans  un  déparle- 
ment autre  que  celui  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

'  Même  observation  que  précédem- 
ment. 

*  V.  art.  43'(.  cl  433,  C.  civ. 

Art.  434  :  «  Tout  individu  atteint 
«  d'une  infirmité  grave  et  dûment  jus- 
«  tifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle.—  Il 
«  pourra  même  s'en  faire  décharger, 


«  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis 
«  sa  nomination.  » 

Art.  433  :  «  Tout  individu  âgé  de 
'<  soixante-cinq  ans  accomplis,   peut 
«  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura 
«  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à 
«  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
«  de  la  tutelle.  » 
5  V.  art.  435  et  436,  C.  civ. 
Art.  435  :  «  Deux  tutelles  sont,  pour 
toutes  personnes,  une  juste  dispense 
d'en  accepter  une  troisième.—  Celui 
qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  char- 
gé d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu 
d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
celle  de  ses  enfants.  » 
Art.  436  :  «  Ceux  qui  ont  cinq  en- 
fants légitimes  ,  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  desdits 
enfants. — Les  enfants  morts  en  acti- 
vité de  service  dans  les  armées  du 
roi  seront  toujours  comptés   pour 
opérer  cette  dispense.  —  Les  autres 
enfants   morts  ne   seront  comptés 
qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes 
laissé  des  enfants  actuellement  exis- 
tants. » 
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présentés,  et  ceux  qui  sont  morts  dans  les  armées  du  roi,  en  combattant,  sont 
réputés  vivants.  .  j     .  .  n 

158.  Toutes  les  causes  que  nous  venons  de  rapporter,  excusent  des  tutelles 
que  nous  n'avons  point  encore  acceptées:  Excusant  à  suscipiendâ  tuteld; 
mais,  lorsqu'elles  surviennent  depuis  la  tutelle  acceptée,  donnent-elles  droit  au 
tuteur  de  s'en  faire  décharger  ?  Excusant  ne  à  jam  susceptâ^P 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer,  lorsque  la  cause  d'excuse  survenue  depuis 
la  tutelle,  est  telle  qu'elle  empêche  absolument  de  vaquer  à  la  tutelle,  comme 
une  infirmité  habituelle  très  grave,  comme  une  paralysie,  la  perte  de  la  vue, 
etc.,  ou  lorsque  le  tuteur  est  envoyé  pour  le  service  du  roi  ou  du  peuple,  pour 
un  long  temps,  hors  des  lieux  où  est  l'exercice  de  la  tutelle,  de  telles  causes, 
ou  autres  semblables,  doiveut  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle  qu'il  a 
acceptée  :  Excusant  à  jam  susceptà  tulelâ. 

Il  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  des  causes  qui  excusent  des  tutelles  et 
curatelles  par  forme  de  privilège,  telles  que  sont  les  exemptions  accordées  à 
certains  officiers;  le  nombre  des  enfants;  l'âge  de  soixante-dix  ans,  s'il  n'est 
accompagné  de  quelque  infirmité  grave:  ces  causes  excusent  bien  à  susci- 
piendâ lulelà,  lorsqu'elles  existaient  au  temps  auquel  elle  a  été  déférée  ;  mais 
lorsqu'elles  surviennent  depuis,  elles  ne  donnent  pas  le  droit  au  tuteur  de  se 
faire  décharcer  de  la  tutelle. 

159.  Lorsque  le  tuteur,  pour  les  causes  ci-dessus,  se  fait  décharger  de  la 
tutelle,  a  -t-il  la  répétition  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir  celte  décharge,  et 
pour  nommer  un  tuteur  à  sa  place? 

On  peut  dire  pour  la  négative  que  le  tuteur,  en  se  faisant  décharger,  et  fai- 
sant substituer  un  tuteur  à  sa  place  ,  semble  en  cela  magis  negolium  pro- 
prium  gerere,  quàm  pupilli  ;  et  par  conséquent  il  doit  porter  les  frais.  Il  paraît 
qu'on  peut  encore  tirer  en  argument  l'article  23  de  la  coutume  d'Orléans,  qui 
veut  que  les  ascendants  qui  répudient  la  garde  légitime  qui  leur  est  déférée, 
fassent  pourvoir,  à  leurs  frais  et  dépens,  de  tuteur  à  leurs  enfanis.  Qu'on  ne 


fection  pour  leurs  enfants,  mais  parce  qu'ils  ne  se  sentent  pas  en  état  de  l'ad- 
ministrer. D'ailleurs  la  coutume,  en  les  assujettissant  a  ces  frais,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  charger,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Que  si  la  coutume  a  voulu  que  nous  n'obtinssions  qu'à  nos  dépens  la  de- 
charge  d'une  tutelle,  qui  ne  nous  est  que  déférée,  à  plus  forte  raison  doit- on 
conclure,  selon  son  esprit,  que  c'est  à  nos  dépens  que  nous  devons  obtenir  la 
décharge  de  celle  dont  nous  nous  trouvons  déjà  revêtus. 


'  V.  art.  430  et  431,  434, 2«  alinéa, 
et  437,  C.  civ. 

Art.  430  :  <c  Les  citoyens  de  la  qua- 
«  lité  exprimée  aux  articles  précé- 
«  dents  (427,  F.  ci-dessus,  p.  3, 
•  notes,  et  428,  429,  p.  60,  note  1), 
«  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieu- 
«  rcment  aux  fonctions,  services  ou 
«  missions  qui  en  dispensent,  ne  se- 
«  ront  plus  admis  à  s'en  faire  déchar- 
■  ger  pour  celte  cause.  » 

Art.  431  :  «  Ceux,  au  contraire,  à 
«  qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
«  missions,  auront  été  conférés  posté- 
«  rieureracnt  à  l'acceptation  et  gestion 


«  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veu- 
«  lent  la  conserver,  faire  convoquer, 
«  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille, 
«  pour  y  être  procédé  à  leur  remplace- 
«  ment.  —  Si,  à  l'expiration  de  ces 
«  fonctions,  services  ou  missions,  le 
«  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge, 
«  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
«  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
«  conseil  de  famille.  » 

Art.  434.  K.  ci -dessus,  p.  60, 
note  4. 

Art.  437  :  «  La  survenance  d'en- 
«  fanis  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
«  autoriser  à  l'abdiquer.  » 
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D'un  antre  côté,  on  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  c'est  un  principe  qu'un 
luteurdoit  avoir  la  répéiition  de  toutes  les  dépenses  que  la  tutelle  l'a  obligé  de 
faire  pour  l'intérêt  de  son  mineur,  que  les  frais  qu'il  fait  pour  s'en  faire  dé- 
charger, et  substituer  un  autre  tuteur  à  sa  place,  lorsqu'une  cause  survenue 
sans  son  fait  empêche  absolument  de  vaquer  à  la  tutelle  dont  il  était  chargé, 
l'oblige  à  faire  ce  qu'il  fait  pour  le  bien  de  son  mineur,  qui  a  intérêt  d'avoir 
un  tuteur  en  état  d'administrer  la  tutelle  ;  que  le  tuteur,  en  s'en  faisant  sub- 
stituer un  qui  soit  en  état  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire,  magis  pupilli  ne- 
gotium  gerit  quàm  suum  j  et  que,  par  conséquent,  les  frais  en  doivent  être 
portés  par  le  mineur. 

ICO.  Lorsqu'une  pei'sonne,  qui  avait  un  privilège  pour  s'excuser  d'une  tu- 
telle à  laquelle  elle  avait  été  nommée,  n'en  a  pas  (ait  usage,  elle  n'est  censée 
avoir  renoncé  à  son  privilège,  que  pour  cette  tutelle;  et  elle  peut  en  user  pour 
d'autres  qui  lui  seraient  déférées,  même  après  qu'elle  serait  quitte  de  la  pre- 
mière. C'est  le  sens  de  celle  maxime  de  droit  :  Voluntarice  tntelœ  privilegiis 
non  derogant. 

AKT.  m.  —  Du  pouvoir  des  tuteurs. 

ICI.  La  loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
du  mineur  qui  est  sous  sa  tutelle. 

§  I*'.  Du  pouvoir  sur  la  personne» 

16«.  La  puissance  du  tuteur  sur  la  personne  de  son  mineur,  est  semblable 
à  la  puissance  paiernelle,  qui  a  lieu  en  pays  coutumier;  car  un  tuteur  tient 
lieu  de  père  à  son  mineur.  Un  tuteur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  et  de 
l'obliger  à  lui  êire  soumis,  comme  un  enlant  doit  l'être  à  son  père.  Il  peut  le 
retirer  chez  lui,  ou  l'envoyer  dans  des  collèges,  ou  tels  autres  lieux  oîi  il  jugera 
à  propos  pour  son  éducation'. 

l«3. 11  a  droit  d'exercer  sur  son  mineur  une  correction  modérée:  il  ne  peut 
pourtant  pas  le  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité,  dans  une  maison  de  force, 
comme  le  peut  un  père.  Mais  si  son  mineur  mérite  d'y  être  enfermé,  il  doit 
convoquer  sa  famille;  et  sur  l'avis  des  parents,  le  juge  rendra  son  ordonnance, 
pour  autoriser  le  tuteur  à  faire  enfermer  son  mineur  *. 

164.  C'est  aussi  en  conséquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  sur  la  personne 
de  son  mineur,  que  le  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contracter,  ni  s'obliger, 
sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur  \  Par  cette  même  raison,  les  mineurs  ne 
doivent  point  contracter  mariage  sansle  consentement  de  leur  tuteur.  Les  ma- 
riages qu'ils  contracteraient  sans  ce  consentement,  seraient  présumés  contrac- 


»F.  art.  450,C.civ. 

Art. 4-50:  «Le  tuteur  prendra  soin  de 
«  la  personne  du  mineur,  et  le  repré- 
«  sentcra  dans  tous  les  actes  civils.— Il 
«  administrera  ses  biens  en  bon  père 
«  de  famille,  et  répondra  des  domma- 
«  ges-inièrêls  qui  pourraient  résulter 
n  d'une  mauvaise  gestion. — 11  ne  peut 
«  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
«  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le 
«  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
«  subrogé  tuteur  h  lui  en  passer  bail, 
«  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
«  ou  créance    contre   son  pupille.  » 

*  r.art.  468,G.civ.. 


Art.  468  :  «  Le  tuteur  qui  aura  des 
«  sujets  de  mécontentement  graves  sur 
«  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter 
a  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille, 
«  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil, 
«  provoquer  la  réclusion  du  mineur, 
«  coni'ormément  à  ce  qui  est  statué  à 
«  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  pa- 
«  lernelle.  » 

'  Ce  n'est  point  le  mineur  qui  fait 
les  actes.  C'est  le  tuteur  qui  est  chargé 
de  le  représenter  dans  tous  les  actes 
civils.  (Art.  450,  C.  civ.  F.  note  pré- 
dente.)  Le  tuteur  n'a  donc  point  d'au- 
toriisalion  a  donner  au  mineur. 
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tés  dans  des  vues  de  séduction  et  de  rapt,  et  seraient,  comme  tels,  déclarés 
abusifs  et  nuls  sur  l'appel  de  la  célébration,  qui  en  serait  interjeté  *. 

La  loi  n'a  pas  même  laissé  à  la  discrétion  da  tuteur  seul  l'établissement  par 
mariage  des  mineurs.  L'ordonnance  de  Blois,  art.  43,  défend  aux  tuteurs  de 
consentir  au  mariage  de  leurs  mineurs,  sans  l'avis  et  consentement  des  plus 
proches  parents^  à  peine  de  punition  exemplaire. 

§  IL  Du  pouvoir  sur  les  biens. 

165.  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  est  tel  que  tout  ce 
qu'il  fait  par  rapport  à  leur  administration,  a  la  même  efficacité,  que  si  tous 
ces  biens  lui  appartenaient.  De  là  cette  maxime  de  droit  :  Tutor  domini  loco 
habelur.  De  là  il  suit  que  les  débiteurs  des  mineurs  paient  valablement  au  tu- 
teur, et  que  la  quittance  qu'il  leur  donne,  opère  une  parfaite  libération.  II 
peut  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues  au  mineur,  lorsqu'elles 
sont  rachetables  \  car,  quoique  ce  rachat  contienne  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble *,  comme  il  ne  peut  être  empêché  sous  aucun  prétexte,  cet  acte  n'excède 
point  l'administration  confiée  au  tuteur;  et  par  conséquent  le  rachat  est  va- 
lablement fait  entre  ses  mains.  Tout  ceci  a  lieu  quand  même  le  tuteur  ne  se- 
rait pas  solvable,  et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas  été  dans  le  temps  qu'il  a 
reçu,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  en  faillite  ouverte  et  connue  ;  car  le  paiement 
est  valablement  fait  à  celui  qui  avait  caractère  pour  le  recevoir,  et  le  débi- 
teur qui  paie  entre  ses  mains ,  n'est  pas  obligé  de  savoir  s'il  est  solvable  ou 
non. 

166.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  que  le  débiteur  soit  libéré,  dans 
le  cas  de  l'insolvabilité  du  tuteur,  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  ainsi  que  l'exigeait  la  constitution  de  Justinien,  qui  n'est  point  suivie  par- 
mi nous  '.  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  de  son  mineur,  lui  donne  droit 
d'aliéner  toutes  les  choses  mobilières  de  son  mineur,  et  d'en  transmettre  la 
propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que 
le  consentement  de  son  mineur  intervienne,  le  consentement  du  tuteur  te- 
nant lieu  à  cet  égard  de  celui  du  mineur,  suivant  cette  maxime  :  Le  fait  du 
tuteur  est  celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pourtant  les  aliéner  qu'à  litre  de  com- 
merce ♦.  Par  exemple ,  il  peut  bien  aliéner  les  meubles  de  son  mineur,  en 
les  vendant;  il  peut  bien  aliéner  les  deniers  de  son  mineur,  par  l'emploi 
qu'il  en  fait  en  acquisitions  de  rentes  ou  d'héritages  :  mais  il  ne  peut  alié- 
ner à  titre  de  donation  les  choses  appartenant  à  son  mineur  ;  car  le  fait  du 
tuteur  n'est  le  fait  du  mineur,  que  dans  les  actes  qui  se  font  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens;  et  la  donation  n'est  point  un  acte  d'administration. 

Il  faut  en  excepter  les  donations  des  sommes  modiques,  ou  des  choses  mo- 
diques, que  la  bienséance  oblige  quelquefois  de  faire  à  ceux  qui  ont  rendu 
quelque  service  au  mineur. 


*  La  loi  nouvellen'exige  point,  pour 
le  mariage  du  mineur,  le  consente- 
ment du  tuteur;  mais  celui  des  ascen- 
dants, et,  à  défaut  d'ascendants,  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dont  le  tuteur 
ne  fait  pas  nécessairement  partie. 

*  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  que  l'a- 
liénation d'un  droit  mobilier,  les  ren- 
ies étant  dans  la  classe  des  biens  meu- 
bles. 

*  n  est  à  regretter  que  le  Code  n'ait 
point  renouvelé  la  constitution  de  Jus- 


tinien. 

*  V.  art.  452,  C.  civ. 

Art.  452  :  «  Dans  le  mois  qui  suivra 
«  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tuteur 
((  fera  vendre,  en  présence  du  subro- 
(f  gé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par 
«.  un  oflicier  public,  et  après  des  alli- 
«  ches  ou  publications  dont  le  procès- 
«  verbal  de  vente  fera  mention,  tous 
«  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  h 
«  conserver  en  nature.  » 
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ICV.  Un  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de  contraintes  en  qualité  de 
tuteur,  pour  l'administration  de  la  tutelle  ;  et  de  même  qu'il  oblige  envers  son 
mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  cette  qualité;  de  même  aussi  il  engage 
son  mineur  envers  eux,  suivant  la  maxime  citée  :  Le  fait  du  tuteur  est  le  fait 
du  mineur. 

Celte  règle  a  lieu,  pourvu  que  les  contrats  soient  exempts  de  fraude,  et 
n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  simple  administration:  v.  g.,  si  un  mineur  pou- 
vait prouver  que  celui  qui  a  pris  une  ferme  à  bail,  l'a  prise  à  vil  prix,  moyen- 
nant un  pot-de-vin  que  le  tuteur  aurait  reçu,  sans  en  faire  mention  dans  le 
contrat,  le  mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  ce  bail  :  la  fraude  qu'il 
renferme  empêche  qu'il  n'oblige  le  mineur. 

Par  une  autre  raison,  le  mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  un  bail 
fait  pour  un  temps  plus  long  que  celui  prescrit  par  nos  coutumes,  car  de  tels 
baux  excèdent  les  bornes  de  l'administration  *. 

168.  Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pour  son 
mineur  ';  et  les  sentences  de  condamnation  qui  interviennent  contre  lui  en 
cette  qualité,  obligent  le  mineur;  et  pareillement  les  sentences  qui  donnent 
congé  de  ses  demandes,  rendent  le  mineur  non  recevable  à  les  intenter  de 
nouveau,  et  sont  censées  rendues  contre  lui. 

169.  Si  le  tuteur  a  par  quelque  acte  acquiescé  à  la  sentence,  le  mineur, 
suivant  la  règle  ci-dessus,  est  censé  y  avoir  acquiescé  lui-même;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  plus,  étant  devenu  majeur,  interjeter  appel  de  cette  sentence, 
sans  se  faire  restituer,  par  des  lettres  de  rescision,  contre  cet  acquiescement. 
Si  le  jugement  rendu  contre  le  tuteur  est  en  dernier  ressort,  le  mineur  de- 
venu majeur  pourra  avoir  recours  à  la  requête  civile  contre  le  jugement,  s'il 
n'a  pas  été  suffisamment  défendu  '  ;  et  il  est  censé  ne  l'avoir  pas  été  suffisam- 
ment, lorque  le  jugement  a  été  rendu,  contre  son  tuteur,  sans  les  conclusions 
au  ministère  public  ♦.  Ces  couclusions  ne  sont  nécessaires,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'aliénation,  ou  de  l'engagement  des  immeubles  du  mineur  *. 

Quoique  régulièrement,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  soit  censée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins,  si  le  tuteur 
a  soutenu  un  mauvais  procès,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  famille,  il  doit 
porter  en  son  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné;  et  le  mineur  n'en 
doit  pas  être  tenu  ®. 

C'est  encore  une  suite  du  pouvoir  du  tuteur,  qu'il  peut  accepter  ou  répudier 


»  V.  art.  1718,  C.  civ. 

Art,  1718  :  «  Les  articles  du  titre 
«  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits 
n  respectifs  des  époux,  relatifs  aux 
«  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 
«  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
«  des  mineurs.» 

»  V.  art.  464.,  C.  civ. 

Art.  464  :  «  Aucun  tuteur  ne  pourra 
«  introduire  en  justice  une  action  re- 
«  lative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
«  neur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
«  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
«  lorisation  du  conseil  de  famille.  » 

'  V.  art.  481,  C.  proc.  civ. 

Art.  481  :  «  L'Etat,  les  communes, 
«  les  établissements  publics  et  les  mi- 
«  neurs,  seront  encore  reçus  à  se  pour- 


«  voir  (par  la  voie  de  la  requête  civile), 
«  s'ils  n'ont  été  défendus  ,  ou  s'ils  ne 
«  l'ont  été  valablement.  » 

*  V.  art.  480,  §  8°,  C.  proc.  civ.  II  y 
a  lieu  à  requête  civile  si  dans  le  cas  où 
la  loi  exige  la  communication  au  minis- 
tère public  cette  communication  n'a  pas 
eu  lieu  et  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  celui  pourqui  elle  était  ordonné. 

=  L'art.  83  du  Code  de  procédure 
ne  fait  point  cette  distinction  ;  il  exige 
la  communication  au  ministère  public 
de  toutes  les  causes  des  mineurs. 

•  Dans  les  cas  où  le  tuteur  n'a  pas 
besoin  d'autorisation,  la  décision  de 
Potbier  ne  devrait  recevoir  d'applica- 
tion qu'autant  qu'il  y  aurait  mauvaise 
foi  de  la  part  du  tuteur. 
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pour  son  mineur  les  successions  qui  lui  sont  échues  ;  mais  le  mineur  est  resti- 
tuable contre  celte  acceptation  ou  répudiation  ^ 

1«0.  Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  aliéner  les  im- 
meubles de  son  mineur'.  De  là  il  suit  que  si  un  tuteur  avait  vendu  et  livré  un 
immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  aurait  point  transmis  la  propriété  à  l'acheteur,- 
et  le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait  dans  les  trente  ans,  depuis  sa  ma- 
jorité, revendiquer  cet  immeuble,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  lettres  de 
rescision  ;  car  on  n'a  besoin  de  ces  lettres,  que  pour  revenir  contre  son  pro- 
pre fait.  Un  mineur  a  besoin  de  lettres  contre  le  fait  de  son  tuteur,  parce  que 
le  fait  de  son  tuteur  est  censé  son  propre  fait  :  mais  celte  règle  n'a  lieu  qu'.\ 
l'égard  des  choses  renfermées  dans  le  pouvoir  d'un  tuteur;  c'est-à-dire,  qui 
conceruent  l'administration  du  tuteur  ;  or,  celte  vente  faite  par  le  tuteur,  étant 
une  chose  qui  excède  les  bornes  du  pouvoir  du  tuteur ,  n'est  pas  plus  à  cet 
égard  le  fait  du  mineur,  que  ne  le  serait  le  fait  d'un  étranger  qui  se  serait 
avisé  de  vendre  cet  immeuble.  Le  mineur  n'a  donc  pas  plus  besoin  de  lettres, 
pour  revendiquer  cet  immeuble,  que  s'il  avait  été  vendu  par  un  étranger  sans 
caractère  ;  et  le  tuteur  lui-même,  dans  les  choses  qui  excèdent  son  pouvoir, 
doit  être  regardé  sans  caractère. 

1*1.  Notre  principe,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  à  pouvoir 
aliéner  les  immeubles  de  son  mineur,  s'entend  des  aliénations  volontaires; 
car  les  nécessaires  appartiennent  à  l'administration  de  la  tutelle.  C'est  pour 


»  V.  art.  461  et  462,  C.  civ. 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra 
«  accepter  et  répudier  une  succession 
«  échue  au  mineur,  sans  une  autorisa- 
«  lion  préalable  du  conseil  de  famille. 
«  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
u  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  462  :  «  Dans  le  cas  où  la  suc- 
«  cession  répudiée  au  nom  du  mineur 
«  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  au- 
«  ire,  elle  pourra  êire  reprise  soit  par 
«  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une 
«  nouvelle  délibération  du  conseil  de 
«  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
«  majeur,  mais  dans  l'élat  où  elle  se 
«  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans 
«  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
p  actes  qui  auraient  été  légalement 
«  faits  durant  la  vacance.  » 

Ce  dernier  article  prouve  que  le  mi- 
neur n'est  point  restiluable  contre  la 
répudiation  de  la  succession  ,  légale- 
ment faite  par  le  tuteur  autorisé,  puis- 
que celle  succession  ne  peut  être  re- 
))rise  qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre. 

-  F.  art.  457,  458  et  459,  C.  civ. 

Art,  457  :  «  Le  tuteur,  même  le 
«  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
«  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypo- 
«  tlié((ucr  ses  biens  immeubles,  sans  y 
"  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
f»  Wille. —  Celte  autorisation  ne  devra 
TOM. IX. 


«  êlre  accordée  que  pour  cause  d'une 
«  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage 
«  évident.  —  Dans  le  premier  cas,  le 
«  conseil  de  famille  n'accordera  son 
«  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
«  constaté,  par  un  compte  sommaire 
«  présenté  par  le  tuteur,  que  les  de- 
«  niers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
«  mineur  sont  insuffisants.  —  Le  con- 
«  seil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
«  les  cas,  les  immeubles  qui  devront 
«  être  vendus  de  préférence,  et  toutes 
«  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  » 

Art.  458  :  «  Les  délibérations  du 
«  conseil  de  famille  relatives  à  cet  ob- 
«  jet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que 
«  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu 
«  l'homologation  devant  le  tribtmal  de 
«  première  instance-,  qui  y  statuera  en 
«  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir 
n  entendu  le  procureur  du  roi.  » 

Art.  459  :  «  La  vente  se  fera  publi- 
«  quement,  en  présence  du  subroge 
«  tuteur,  aux  enchères  qui  seront  re- 
«  çues  par  un  membre  du  tribunal  de 
«  première  instance,  ou  par  un  notaire 
«  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois 
«  affiches  apposées,  par  trois  diman- 
«  elles  consécutifs,  aux  lieux  accoutu- 
«  mes  dans  le  canton.  —  Chacune  de 
«  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
«  par  le  maire  des  communes  où  elles 
«  auront  été  apposées.  » 
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cela  que  nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  tuteur  pouvait  recevoir  le  rachat  des 
rentes  rachclablesde  son  mineur,  quoique,  par  là,  il  aliène  la  rente  due  à  son. 
mineur,  qui  est  un  immeuble  ;  car  le  rachat  étant  forcé,  et  contenant  une  alié- 
nation nécessaire,  appartient  à  l'administration  de  la  tutelle  *.  ! 

De  là  il  suit  que,  lorsque  le  mineur  est  propriétaire  par  indivis  avec  des 
majeurs,  de  quelque  immeuble,  soit  à  litre  de  succession,  soit  à  tout  autre 
litre  quelconque,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  peut  pas  provoquer  à  un  partage 
définiiir,  ni  à  une  licilation,  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  son  mineur; 
car  le  partage  ou  licilation  contiennent  une  aliénation  volontaire  de  la  part 
de  celui  qui  a  provoqué,  puisqu'il  ne  ten?.it  qu'à  lui  de  ne  le  pas  faire.  Mais 
le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  par  quelqu'un  des  majeurs  cohéritiers 
ou  copropriétaires  de  son  mineur;  et  ce  partage  ou  licilation,  faits  sur  la  de- 
mande du  majeur  avec  le  tuteur  du  mineur,  sera  valable;  car  l'aliénation  que 
contient  ce  partage  ou  licitation,  est  une  aliénation  nécessaire  de  la  part  du  lu- 
!eur  qui  y  a  été  provoqué,  et  parlant  n'excède  point  les  bornes  de  l'adminis- 
tration de  la  tutelle.  Que  si  tous  les  cohéritiers  ou  les  copropriétaires  étaient 
mineuis,  comme  en  ce  cas ,  aucun  n'aurait  droit  de  demander  un  partage 
définitif,  il  ne  se  pourrait  faire  entre  eux  qu'un  partage  provisionnel  ou  de 
jouissance  *. 

lî*.  11  suit  aussi  de  notre  principe,  que  les  créanciers  d'un  mineur  peuvent 
saisir  réellement,  et  faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héritages  du  mineur;  car 
c'est  une  aliénation  nécessaire. 

Le  tuteur  menacé  de  celte  saisie,  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité,  vendre 
volontairement  quelcjucs  héritages  du  mineur,  pour  satisfaire  les  créanciers, 
et  éviter  les  frais  énormes  d'une  saisie  ^ 

Mais  si  on  ne  peut  sans  cela  éviter  la  saisie,  et  qu'on  ne  puisse  pas  acquit- 
ter les  dettes  des  épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit  en  ce  cas  convoquer  la 
famille  du  mineur  devant  le  juge,  de  qui  il  obtiendra  une  ordonnance  qui  lui 
permettra  de  vendre  certains  héritages  du  mineur,  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers. L'aliénation  qui  s'en  fera  en  vertu  de  cette  or  Jonnance,  quoique  volon- 


*  Les  rentes  étant  mobilières,  le 
rachat  d'une  rente  n'opère,  à  l'égard 
du  créancier ,  que  Taliéuation  d'un 
droit  mobilier. 

«  F.  art.  460,  465,  466,  C.  civ. 

Art.  460  :  «  Les  formalités  exigées 
«  par  les  art.  457  et  458  (F.  ci-des- 
n  sus,  p.  65,  note  2) ,  pour  l'aliéna- 
t  tion  des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
«  pVuiuent  point  au  cas  où  un  juge- 
n  ment  aurait  ordonné  la  licitation  sur 
«  la  proposition  d'un  copropriétaire 
«  par  indivis.  —  Seulement,  et  en  ce 
«  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 
«  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
«  ticle  précédent  (i6id.):  les  étrangers 
«e  y  seront  nécessairement  admis.  » 

An.  463  :  «  La  même  auiorisalion 
n  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  pro- 
«  voquer  un  partage  ;  mais  il  pourra, 
«  sans  cette  autorisation,  répondre  à 
«  une  demande  en  partage  dirigée  con- 
«  tre  le  mineur.  » 

Art.  4 66  :  «  Pour  obter^ir  à  Tégard 


«  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  en- 
«  Ire  majeurs,  le  partage  devra  être 
«  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  esii- 
«  mation  faite  par  experts  nommés  par 
«  le  tribunal  de  première  instance  du 
«  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
«  —  Les  experts,  après  avoir  prêté, 
«  devant  le  président  du  même  tri- 
«  bunal  ou  autre  juge  par  lui  délé- 
«  gué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
«  remplir  leur  mission,  procéderont  à 
«  la  division  des  héritages  et  à  la  for- 
«  mation  des  lots,  qui  seront  tirés  au 
«  sort,  et  en  présence,  soit  d'un  mem- 
«  bre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
«  par  lui  commis,  lequel  fera  la  déli- 
«  vrance  des  lots. — Tout  autre  partage 
«  ne  sera  considéré  que  comme  provi- 
«  sionnel.  » 

'  F.  art.  2206,  C.  civ. 

Art.  22  6  :  «  Les  immeubles  d'un 
«  mineur,  môme  émancipé, ou  d'un  in- 
«  terdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
«  avant  h  discussion  du  mobilier.  » 
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taire,  sera  valable,  et  tirera  sa  force  de  l'autorité  du  juge,  à  qui  la  loi  donne 
le  droit  de  la  permelire  en  connaissance  de  cause.  Celte  vente  pour  être  va- 
lable, doit  se  faire  en  justice,  au  plus  olfrant  et  dernier  encliérisseur.  Le  dé- 
cret qui  l'a  permise,  doit  être  rendu  avec  le  mineur;  car  il  pourrait  un  jour 
appeler  de  l'ordonnance  du  juge,  et  de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Abt.  IV.  —  Des  obligrations  do  tatear. 

IVS.  Le  tuteur,  aussitôt  qu'il  a  été  nommé,  doit  promettre  devant  le  juge 
qui  l'a  nommé,  qu'il  s'acquiilera  fidèlement  de  la  tutelle.  Il  peut  être  assigné, 
à  la  requête  du  niinisière  public,  pour  rendre  ce  serment,  et  y  être  contraint 
par  saisies  de  ses  biens  ^. 

Les  tuteurs  légitimes  ne  sont  point  obligés  k  ce  serment.  La  caution  fidé- 
jussoire,  rem  pupilli  salvam  fore,  telle  que  le  droit  romain  l'exigeait  des  tu- 
teurs, n'est  point  en  usage  dans  nos  coutumes. 

1 94.  Un  tuteur  doit  commencer  son  administration  par  faire  un  inventaire 
devant  notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titres  et  en- 
seignements de  ses  biens.  Cet  inventaire  doit  contenir  estimation  par  détail 
de  chacun  des  effets  mobiliers;  laquelleestiaiationsefaitpar  un  sergeni-priseur, 
assisté  de  revendeurs  ou  revenderesses.  Après  cet  inventaire,  le  tuteur  doit 
faire  vendre  publiquement  les  meubles  dudit  mineur,  à  l'exception  de  ceux  né- 
cessaires pour  l'usage  dudit  mineur.  Faute  par  lui  de  faire  cette  vente,  il  esl 
tenu  par  forme  de  dommages  et  iniérêts  envers  son  mineur,  de  se  charger, 
dans  le  compte  qu'il  rendra  à  son  mineur  après  la  tutelle  finie,  de  la  crue  ou 
parisis  de  ladite  prisée,  qui  est  le  quart  en  sus.— Par  exemple,  si  une  tenture 
de  tapisserie,  ou  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  estimés  800  liv.,  le  tuteur 
sera  obligé  d'ajouter  à  cette  somme  le  quart  en  sus,  ou  la  crue  ou  parisis,  qui 
est  de  200  liv.,  et  de  porter  1000  liv.  en  compte  pour  cet  article.  Cela  a  été 
introduit  pour  dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  auraient  pu  être 
vendus  de  plus  qu'ils  n'ont  été  estimés,  si  le  tuteur  les  eût  vendus  publique- 
ment, comme  il  aurait  dû  faire  ». 

Tous  les  meubles  ne  sont  pas  sujets  à  cette  crue  ou  parisis,  faute  d'avoir  été 
vendus.  Il  faut  en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  et  connue,  comme 
l'argenterie,  la  vaisselle  d'éiain,  de  la  toile,  des  étoffes  en  pièces,  le  blé,  l'a- 
voine, le  vin,  le  foin,  les  bestiaux  et  tous  autres  semblables. 

Les  (ueubles  sujets  à  cette  crue  ou  parisis,  faute  d'avoir  été  vendus,  sont 
les  meubles  meublants,  comme  les  chaises,  tapisseries,  tables,  miroirs,  biblio- 
thèques, tableaux,  estampes,  linges,  babils,  etc. 

195.  Lorsque  les  mineurs  sont  pauvres,  quelquefois,  pour  éviter  les  frais 
de  contrôle  d'un  inventaire,  le  tuteur  engage  quelque  créancier  à  faire  une 
saisie  générale  de  tous  les  meubles  du  mineur  :  cette  saisie  est  employée  par 
le  tuteur  pour  invenlaire.  La  vente  qui  se  fiit  à  la  requête  du  saisissant  tient 
aussi  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  se  faire  à  la  requête  du  mineur  par  le  tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  est  dû  au  mineur,  et  faire  pour  cela  toutes 


'  Nos  lois  actuelles  n'exigent  point 
ce  serment. 

«  F.  art.  451,  452  ,  C.  civ.  V.  ce 
dernier  article  ci-dessus,  p.  63,  note  4. 

Art.  451  :  «  Dans  les  dix  jours  qui 
K  suivront  celui  de  sa  nomination,  dù- 
«  nii.'iit  connue  de  lui,  le  tuteur  re- 
«  (juerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
«  été  apposés,  et  fera  procéder  immé- 
«  diaiement  à  l'inveniaira  des  biens 


«  du  mineur,  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur.— S'il  lui  est  dû  (luelque  chose 
«  par  le  mineur  ,  il  devra  le  déclarer 
«  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déché- 
«  aiice,  et  ce  sur  la  réquisition  que 
«  l'oflicier  pubî'c  sera  tenu  de  lui  ea 
«  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
«  procès-verbil.  » 

La  crue  dont  parle  Pothier  n'est  plus 
en  usage. 
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les  poursuites  et  diligences  convenables  contre  les  débiteurs  dans  l'espace  d'ua 
temps  modique.  Faute  de  les  avoir  faites,  il  est  responsable  envers  son  mineur 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  qui  est  survenue  depuis;  et  en  conséquence  il 
doit  compter  à  son  mineur  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  les  débiteurs, 
comme  s'il  les  avait  reçues. 

Si  le  tuteur  soutient  que  le  débiteur  était  insolvable  dès  le  commencement 
de  la  tutelle,  ou  quoique  ce  soit  dès  auparavant  qu'il  pût  les  poursuivre,  c'est 
à  lui  à  le  justitierj  et  s'il  le  justifie  il  doit  être  décbargé. 

lî©.  Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  son  mineur,  tant  de  ceux 
qui  proviennent  de  la  vente  de  ses  meubles,  que  de  ceux  qu'il  a  reçus  de  ses 
déb  teurs  *. 

C'était  autrefois  l'usage  au  Cliâtelet  d'Orléans,  de  faire  crier  les  deniers 
des  mineurs  devant  le  juge  au  siège  des  baux  et  adjudications,  et  de  les  adju- 
ger à  l'enchère  à  celui  qui  en  offrait  l'intérêt  le  plus  avantageux,  à  la  charge 
de  donner  caution,  de  payer  les  intérêts  par  chacun  an,  et  de  rendre  le  capi- 
tal lors  de  la  majorité  du  mineur.  Mais,  par  un  arrêt  de  règlement  du  7  sep- 
tembre 1726 ,  ces  baujo  à  intérêts,  qui  étaient  manifestement  usuraires,  ont 
été  proscrits  ;  et  il  a  été  fait  défenses  au  prévôt  d'Orléans  de  donner  les  de- 
niers des  pupilles  à  intérêts,  sans  aliénation  du  principal,  et  à  un  intérêt  plus 
fort  que  l'ordonnance,  et  sans  laisser  aux  débiteurs  la  faculté  de  rembourser 
toutefois  et  quand  bon  leur  semblerait. 

^  19^  On  a  adjugé  encore  assez  souvent  les  deniers  pupillaires  au  Châtelet 
d'Orléans,  en  observant  ces  trois  conditions  :  mais  cet  usage  est  fort  désavan- 
tageux aux  pupilles,  parce  qu'il  ne  se  présente  ordinairement,  pour  s'en  ren- 
dre adjudicataires,  que  des  gens  mal  à  leur  aise,  qui  se  font  adjuger  ces  de- 
niers sous  le  nom  d'un  va-nu-pied,  dont  ils  se  rendent  caution,  et  produisent 
pour  justification  de  leur  solvabilité,  les  titres  de  quelques  immeubles  qu'ils 
possèder)t,  mais  ne  font  pas  connaître  leurs  dettes,  qui  souvent  se  trouvent 
égaler,  ou  excéder  leurs  immeubles. 

C'est  pourquoi  il  est  plus  avantageux  pour  les  mineurs,  que  leur  tuteur  se 
donne  lui-même  le  soin  de  chercher  un  en)ploi,soiten  acquisition  d'immeubles, 
soit  en  constitution  de  rentes  sur  des  communautés,  ou  sur  des  particuliers, 
dont  la  solvabilité  soit  connue;  et  lorsqu'il  aura  trouvé  cet  emploi,  il  peut, 
sur  l'avis  des  parents  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  se  faire  autoriser 
par  une  ordonnance  à  le  faire. 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  deniers  du  mineur,  tant  de 
ceux  qu'il  a  entre  ses  mains,  que  de  ceux  qu'il  a  dû  avoir,  et  qu'il  a  dû  exiger, 
il  est  tenu  envers  son  mineur  des  intérêts  de  ces  deniers  qui  courent  sur  lui. 

lîS.  Lorsqu'un  mineur  a  un  revenu  considérable,  le  tuteur  doit  mettre 
en  réserve  ce  qui  reste  dudit  revenu,  après  avoir  pris  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  aliments,  l'éduca-lion  et  l'entretien  des  biens  de  son  mineur;  et  lors- 
que cet  excédant  du  revenu  forme  une  somme  assez  considérable,  il  doit  en 
faire  un  emploi;  faute  de  quoi  les  intérêts  de  cette  somme  courent  sur  lui. 
On  csiiine  que  cette  somme  doit  être  au  moins  de  cent  pislolcs,  pour  qu'il 


*F.art.  455  et  456,  C.  civ.,  qui  ren- 
ferment le  même  principe. 

Art,  455  :  «  Le  conseil  (de  famille) 
«  déterminera  positivement  la  somme 
«  à  laquelle  commencera,  |)our  le  lu 
«  ti'ur,  l'obligation  d'employer  l'excé- 
'<  dant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
«  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai 
«  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur 


«  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.» 
Art.  456  :  «  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait 
«  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
«  la  somme  à  laijuelle  doit  commencer 
«  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  ex- 
«  primé  dans  l'article  précédent,  les 
«  intérêts  de  toute  sonune  non  em- 
«  ployée,  quelque  modique  qu'elle 
«  soit.  » 
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soit  tenu  d'en  faire  emploi;  et  il  n'est  pas  tenu  d'en  Irouvei*  pour  une  somme 
moindre  '. 

1 9».  Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  du 
mineur,  et  doit  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  famille. 

Si,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  y  a  de  grosses  réparations  à  faire,  ou 
qu'il  en  survienne  depuis,  pour  lesquelles  le  revenu  du  mineur  ne  soit  pas 
suffisant,  le  tuteur,  qui  n'a  d'ailleurs  aucuns  deniers  du  mineur  entre  les 
mains,  peut  se  faire  autoriser  par  le  juge,  sur  un  avis  de  parents  ,  à  prendre 
de  l'argent  à  constitution,  au  nom  du  mineur,  pour  les  faire  'K  A  l'égard  des 
réparations  de  simple  entretien,  elles  doivent  se  prendre  sur  les  revenus. 

ISO.  Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages  du  mineur,  que  de  les 
exploiter  par  lui-même  :  le  compte  de  l'exploitation  qu'il  ferait  par  lui-même 
serait  d'une  trop  longue  discussion.  Régulièrement  les  baux  doivent  s'en  faire 
en  justice,  après  des  proclamations,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérissseur. 
Néanmoins,  comme  ces  baux  entraînent  des  frais  assez  considérables,  on  ap- 
prouve ceux  faits  par  le  tuteur  de  sa  seule  autorité,  lorsqu'ils  ne  sont  point 
suspects,  c'est-à-dire,  fi^ils  sur  le  même  pied,  ou  à  une  meilleure  condition  que 
les  anciens. 

a 81.  Enfin,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conser- 
vation des  droits  et  intérêts  de  son  mineur,  à  peine  d'en  répondre;  comme 
d'interrompre  les  prescriptions  pour  la  conservation  des  hypothèques  et  autres 
droits  de  son  mineur. 

Il  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes  qu'il  est  de  l'intérêt  de  son  mi- 
neur de  former,  et  défendre  à  celles  qu'on  donne  mal  à  propos  contre  lui  :  mais 
il  doit  s'instruire  au  préalable  du  droit  du  mineur,  en  prenant  des  consulla- 
lions  d'avocats;  et  pour  plus  grande  précaution,  il  peut  encore  se  faire  auto- 
riser par  un  avis  de  parents,  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  à  soutenir 
le  procès.  11  doit  surtout  avoir  recours  à  cet  avis  de  parents,  pour  appeler,  lors- 
qu'il a  succombé  en  première  instance  '. 

I  S«.  Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  seulement  pour  objet  l'administra- 
tion des  biens  du  mineur.  Le  tuteur  est  obligé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  aliments  du  mineur,  et  pour  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable à  sa  naissance,  à  ses  facultés  et  à  ses  dispositions  naturelles.  Le  tuteur 
ne  peut  employer  pour  cela  que  les  revenus,  (luelque  modiques  qu'ils  soient  : 
il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

II  est  d'usage,  à  l'égard  des  mineurs  de  la  campagne,  dont  le  revenu  n'est 
pas  suffisant  pour  les  alimenis,  que  le  tuteur  les  loue  pour  un  cerlain  temps  à 
quelques  personnes  qui  s'obligent  de  leur  donner  tous  les  aliments  nécessaires, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant  le  temps  convenu,  pour  le  revenu  de  leur 
bien,  et  de  leur  lournir  des  habillements  de  la  qualité  convenue  ;  à  la  charge  que  ; 
ces  mineurs  rendront,  pendant  ledit  temps,  tous  les  services  dont  ils  seront 
capables.  Parce  marché,  celui  qui  se  charge  du  mineur,  se  trouve  dédommagé 
des  aliments  qu'il  lui  fournit  pendant  qu'il  n'est  pas  encore  en  élat  de  lui  rendre 
service,  par  ceux  qu'il  lui  rend,  lorsqu'il  est  devenu  en  âge,  et  en  état  de  lui  en 
rendre. 


*  V.  articles  ci-dessus  cités.  F.  la 
note  précédente, 

»  V.  art.  457  ,  C.  civ,,  ci-dessus, 
p.  65,  note  2. 

'F.  art.  46i,C,  civ.,  ci-dessus, 
p.  6V,  note  2,  et  4î4,  C.  proc. 

Art.  Wt-  :  "  Ces  délais  (pour  inter- 
«  jeter  appel  des  jugements)  emnorte- 


«  ront  déchéance  :  ils  courront  contre 
«  toutes  parties,  sauf  le  recours  contre 
«  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront 
«  contre  le  mineur  non  émancipé,  que 
«  du  jour  où  le  jugement  aura  été  si- 
«  gnifié  tant  au  tuteur  qu'au  subroge 
«  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
«  pas  élé  en  cause.  » 
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1S3.  Quoique  le  tuteur  ne  puisse  enlamer  les  fonds  du  mineur  pour  ses 
aliments  et  son  éducation,  il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  son  établisse- 
ment. Ainsi,  dans  les  familles  d'artisans,  un  tuteur  peut  être  autorisé  par  le 
juge,  sur  un  avis  de  parents,  à  prendre  sur  les  fonds  du  mineur  de  quoi  lui  faire 
apprendre  un  métier,  ou  le  faire  recevoir  maître. 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivant  noblement,  le  tuteur  peut,  lors- 
que les  revenus  du  mineur  ne  sont  pas  suflisants,  être  autorisé  à  prendre  sur 
les  fonds  tle  (|uoi  le  mettre  en  équipage,  et  lui  obtenir  un  emploi  militaire.  Les 
frais  de  degrés,  et  principalement  de  doctoral,  peuvent  aussi  être  considérés 
comme  servant  à  l'établissement  d'un  mineur. 

1 84,  Lorsque  les  revenus  d'un  mineur  sont  plus  considérables ,  le  tuteur 
fait  assez  ordinairement  régler  par  le  juge ,  sur  l'avis  de  la  famille  ,  la  somme 
qu'il  pourra  employer  par  an  pour  les  aliments  et  l'éducation  du  mineur.  Cette 
somme  se  règle  difléremment,  à  mesure  que  le  mineur  avance  en  âge.  Quoique 
le  tuteur  n'ait  pas  pris  cette  précaution  ,  on  ne  laisse  pas  de  lui  allouer  les 
sommes  qu'il  a  employées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exorbitantes  ^. 

Il  est  surtout  du  devoir  d'un  tuteur,  lorsque  le  mineur  est  en  âge,  de  lui  con-, 
seiller  de  prendre  un  état,  celui  qui  lui  conviendra  davantage,  eu  égard  à  sa 
naissance,  à  ses  (\icultés,  et  plus  encore  à  ses  talents  et  à  ses  dispositions.  Le 
tuteur  doit  sur  cela  consulter  la  famille  du  mineur:  il  lui  est  surtout  enjoint  de 
la  consulter,  lorsqu'il  s'agit  de  marier  ce  mineur,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

Telles  sont  les  obligations  du  tuteur  durant  la  tutelle.  Après  la  tutelle  finie, 
il  est  obligé  de  rendre  compte  :  nous  en  parlerons  dans   le  dernier  article. 

ART.  V.  —  Des  manières  par  lesquelles  flnit  la  tutelle. 

185.  Il  est  évident  que  la  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  soit 
du  tuteur,  soit  du  mineur. 

Elle  finit  aussi,  lorsque  le  tuteur,  pour  quelque  juste  cause,  en  a  été  desti- 
tué ,  y.  g.,  si  le  tuteur  avait  fait  faillite,  s'il  était  de  mauvaises  mœurs,  ou  s'il 
était  à  craindre  qu'il  ne  dissipât  les  biens  de  son  mineur,  il  pourrait,  sur  la 
poursuite  de  quehpies  proches  parents,  être,  en  connaissance  de  cause,  desli- 
lué  de  la  tutelle  par  le  juge  *. 

180.  La  tuieile  finit  aussi  par  la  majorité  du  mineur,  lorsqu'il  a  accompli 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  '.  Elle  finit  môme  avant  cet  âge  par  le  mariage  *  du  mi- 
neur légitimement  contracté  ;  car  le  mariage  émancipant  de  plein  droit  les 
mineurs,  et  les  faisant  sortir  de  la  puissance  des  tuteurs,  fait  finir  la  tutelle. 


»  F.  an.  45Î,  C.  civ. 

Art.  iSi  :  «  Lors  de  l'entrée  en 
«  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
«  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de 
«  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon 
«  toute  l'importance  des  biens  régis, 
«  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
«  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
«  que  celle  d'administration  de  ses 
«  biens. —  Le  même  acte  spécifiera  si 
«  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans 
•  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  admi- 
b  nistrateurs  particuliers,  salariés,  et 
«  gérant  sous  sa  responsabilité.  » 

»  V.  art.  -iii,  ci-dessus  ,  p.  69, 
noie  3,  cl  446,  C.  civ 


Art.  416  :  «  Toutes  lès  fois  qu'il  y 
«  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur, 
«  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de 
"  famille,  convoqué  à  la  diligence  du 
«  subrogé  tuteur, ou  d'office  par  le  juge 
«  de  paix. — Colui-ci  ne  pourra  se  dis- 
«  peiiscr  de  faire  cette  convocation, 
K  quand  elle  sera  formellement  reipiise 
'(  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés 
«  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
«  main  ou  â  des  degrés  plus  proches.» 

^  Aujourd'hui  2l  ans. 

*  V.  art  476,  C.  civ. 

Art.  476  :  «  Le  mineur  est  émaa- 
«  cipé  de  plein  droit  par  le  mariage.» 
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IS*.  Enfin,  la  tutelle  finit  par  une  autre  espèce  d'émancipation,  qui  s'ob- 
tient par  lettres  du  prince  :  le  prince  ,  par  ces  lettres,  accorde  au  mineur  le 
pouvoir  de  se  gouverner  lui-même,  et  d'administrer  lui-même  ses  biens,  au 
cas  (jii'il  en  soU  trouvé  capable.  Suivant  la  conslilulion  de  Constantin  ,  ce 
prince  n'accordait  ce  bénéfice,  qui  s'appelait  venia  œlalis,  qu'aux  garçons  qui 
avaient  vingt  ans  accomplis ,  et  aux  iilles  qui  en  avaient  dix-huit  accomplis. 
Parmi  nous^  l'âge  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent  jouir  de  ce  bénéfice,  n'est 
point  défini  ;  et  cela  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  '. 

Ces  lettres  se  prennent  en  la  cbancellerie  du  palais,  et  sont  adressées  au 
juge  du  domicile  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit  faire  assigner 
devant  le  juge  son  tuteur  et  ses  proches  parents  ;  et  sur  les  témoignages  que 
rend  la  famille,  le  juge,  ou  entérine  ces  lettres,  si  le  mineur  est  jugé  ca- 
pable de  gouverner  et  administrer  son  bien;  ou  il  l'en  déboule,  s'il  l'en  juge 
incapable. 

188.  Le  mineur,  dont  les  lettres  ont  éié  entérinées,  acquiert  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens  meubles,  et  d'administrer  ses  immeubles.  La  sentence 
d'entérinement,  sur  l'avis  des  parents,  met  ordinairement  des  modifications 
à  ce  droit  de  disposer  des  biens  meubles  :  elle  ordonne  en  ce  cas  que  le  mo- 
bilier provenant  d'une  telle  succession  ,  ainsi  que  celui  des  successions  qui 
pourraient  lui  échoir  par  la  suite,  sera  remis  entre  les  mains  du  curateur  du 
mineur,  pour  être  par  ledit  curateur  employé  en  acquisition  d'héritages  ou 
rentes.  En  ce  cas,  l'émancipation  par  lettres  a  moins  d'étendue  que  celle  par 
mariage  :  l'une  et  l'autre  ont  cela  de  conimim,  que  le  mineur  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles,  et  n'a  que  le  droit  de  les  administrer.  Le  mineur  émancipé  ne 
peut  non  plus  ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  curateur,  qui  lui  est  à 
cet  effet  créé,  et  au'on  appelle  curateur  aux  causes  *. 

AaT.  VI.  —  Du  compte  de  tutelle. 

189.  La  tutelle  finie ,  le  tuteur  doit  rendre  compte  h  son  mineur  de  son 

adminislralion  \ 

Toute  transaction  ,  tout  contrat  passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  dovenii 
majeur,  avant  que  ce  compte  ait  été  rendu,  n'obligent  point  le  mineur  qui 


*  Cette  espèce  d'émancipation  n'a 
plus  lieu  aujourd'hui. 

•  V.  art.  477,  478  ,  479,  480  et  481, 
C.  civ.  V.  ces  deux  derniers  articles 
ci-dessus,  p.  48,  note  2. 

Art.  477  :  «  Le  mineur,  même  non 
«  marié,  pourra  èlre  émancipé  par  son 
«  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  sa 
«  mère,  lorsqu'd  aura  atteint  l'âge  de 
«  quinze  ans  révolus.—  Cette  émanci- 
«  pation  s'opérera  par  la  seule  décia- 
«  ration  du  pi  re  ou  de  la  mère,  reçue 
«  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
«  greffier.  » 

Art.  478  :  «  Le  mineur  resté  sans 
«  père  ni  mère  pourra  aussi,  maisseu- 
«  iemenl  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
«  complis,  être  émancipé,  si  le  conseil 
«  de  famille  l'en  juge  capable.—  Kn  ce 
«  cas  l'émancipation  résultera  de  la  dé- 
«  libération  qui  l'aura  autorisée,  et  de 


«  la  déclaration  que  le  juge  de  paix, 
«  comme  président  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  aura  faite  dans  le  même  acte, 
«  gue  le  mineur  est  émancipé.  » 

Art.  479  :  «  Lorsque  le  tuteur  n'aura 
«  fait  aucune  diligence  pour  l'émanci- 
«  pation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
«  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
«  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mi- 
«  neur,  au  degré  de  cousin  germain 
«  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  ju- 
te geront  capaljle  d'être  én)aricipé,  ils 
«  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
«  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
'(  délibérer  à  ce  sujet.  —  Le  jiige  de 
«  paix  devra  déférer  à  cette  réquisi- 
«  tion.  » 

»  V.  art.  469,  C.  civ. 

Art.  4G9  :  «  Tout  tuteur  est  corap- 
«  table  de  sa  gestion  lorsqu'elle  fi- 
«  nii.  » 
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peut,  quand  bon  lui  semble,  s'en  faire  relever,  et  les  faire  déclarer  nuls,  quoi- 
qu'il ait  passé  ces  actes  en  majorité  ;  car,  en  cette  matière,  le  mineur  devenu 
majeur  est  toujours  réputé  mineur  vis-à-vis  de  son  tuteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  '. 

190.  Le  tuteur  peut  être  assigné  devant  le  juge  qui  l'a  nommé,  pour  rendre 
compte.  Si,  après  y  avoir  été  condamné,  il  ne  le  rend  pas,  il  peut  y  être  con- 
traint par  la  saisie  de  ses  biens,  et  même  par  emprisonnement*. 

191.  Ce  compte,  que  le  tuteur  est  obligé  de  rendre,  doit  être  composé  de 
trois  chapitres  ;  de  la  recette,  de  la  mise  et  de  la  reprise. 

Il  doit  se  charger  en  recette  :  1°  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur, s'ils  ont  été  vendus,  sinon  du  montant  de  la  prisée  de  l'inventaire  ,  à 
laquelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  parisis ,  à  l'égard  des  meubles  qui  y  sont 
sujets. 

2"  II  doit  se  charger  en  recette  de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ou  dû  recevoir  des 
débiteurs  du  mineur,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu. 

3°  Il  doit  se  charger  des  revenus  du  mineur. 

4°  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  de  1698 ,  lorsque  le 
tuteur  se  trouve  avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oisifs,  provenant ,  soit 
des  fonds,  soit  des  revenus  de  son  mineur,  lesquels  montent  en  recelte  à  une 
somme  de  1,500  liv.,  et  qu'il  n'a  pas  fait  emploi  de  cetie  somme,  il  doit  se 
charger  en  recette  des  intérêts  que  cette  somme  a  pu  produire,  à  compter  de- 
puis les  six  mois  qui  lui  sont  accordés  pour  faite  emploi.  Ces  intérêts  s'accu- 
mulent avec  le  capital,  et  produisent  eux-mêmes  des  intérêts;  lesquels  intérêts 
des  intérêts  en  produisent  aussi  eux-mêmes,  toujours  par  accumulation,  jus- 
qu'au temps  de  la  majorité  ,  ou,  en  cas  d'émancipation ,  jusqu'au  temps  du 
compte  clos  et  rendu  ', 

19*.  Si  le  tuteur,  faute  d'entretien ,  et  par  sa  faute,  a  laissé  dégrader  les 
biens  de  son  mineur,  il  doit  ajouter  à  sa  recette  le  montant  des  dommages  et 
inlérêls  qui  en  résultent. 

Le  chapitre  de  mise  est  composé  de  tout  ce  que  le  tuteur  a  dépensé  pour  son 
mineur,  et  qu'il  a  payé  pour  l'acquitiement  de  ses  dettes  ;  le  prix  des  acqui- 
sitions qu'il  a  faites  pour  lui;  ce  qu'il  a  payé  pour  l'entretien  de  ses  biens, 
pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  soutenus,  pour  les  pensions  du  mineur,  pour 
les  appointements  des  maîtres  préposés  à  son  éducation,  et  généralement  pour 
toutes  les  autres  nécessités  du  mineur. 

193.  Si  le  tuteur  a  fait  des  voyages  pour  les  affaires  du  mineur,  les  frais 
de  ces  voyages  doivent  lui  être  alloués,  et  estimés  suivant  sa  qualité  :  mais  on 
n'alloue  point  au  tuteur  aucun  salaire  pour  la  récompense  des  soins  qu'il  a  pris 
dans  l'administraiion  de  la  tutelle.  C'est  une  charge  de  famille,  un  office  de 
parent,  qui  doit  être  rendu  gratuitement.  Il  faut  en  excepter  les  tuteurs  oné- 
raires,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Pour  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lui  soient  allouées,  il  suffit  qu'il 
lésait  d'abord  faites  utilement,  quoique,  par  l'événement,  celle  utilité  n'ait 
pas  duré  ;  car  personne  ne  peut  répondre  des  événements  *.  C'est  pourquoi, 

»  F.  art.  47-2,  G.  civ.  _  1     «  F.  art.  527  et  suiv.,  C.  proc., 

Art.  472  :  «  Tout  traité  qui  pourra  '  sous  la  rubrique  des  Redditions  de 
«  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 1  compte. 

«  neur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  '  V.  art.  455  et  456,  C.  civ.,  ci- 
'<  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  |  dessus,  p.  68,  note  1 


'(  compte  déiaillé,  et  de  la  remise  des 
•<  pièces  juslifiraiives  :  le  tout  constaté 
«  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte, 
«  dix  jours  au  moins  avant  le  Irailé.  » 


V.  art.  471,  C.  civ. 
Art.  471  :   «  Le  compte  définitif  de 
«  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  nii- 
«  neur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 


l"  PARTIE.  TITRE  VI.  SECT.  IV.  DE  LA  TUTELLE.    73 

si  un  tuteur  a  fait  de  grosses  dépenses  pour  des  réparations  à  faire  aux  bâti- 
ments d'une  métairie  de  son  mineur  ,  quoique  par  la  suite  ces  bâtiments 
aient  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel ,  la  dépense  ne  laissera  pas  de  lui  être 
allouée. 

104.  Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justifiées  par  des  quittances ,  des 
devis  et  marchés,  et  autres  pièces.  Il  faut  excepter  certains  articles  de  mises  , 
que  le  tuteur  ne  peut  justifier  par  quiit.mces,  parce  que  les  personnes  à  qui  il 
a  payé  ne  savaient  pas  écrire,  et  que  la  modicité  de  la  somme  ne  méritait  pas 
les  frais  d'une  quittance  devant  notaires.  Le  tuteur  doit  être  cru  à  son  serment 
sur  ces  sortes  de  mises  ,  lorsqu'elles  sont  vraisemblables  '.  La  coutume  d'Or- 
léans ,  article  199  ,  en  a  une  disposition  pour  les  articles  qui  ne  passeut  pas 
10  sols.  Cette  restriction  à  la  somme  de  10  sols,  n'est  pas  suivie  ;  et  on  laisse 
à  l'arbitrage  du  juge  la  quotité  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  le  tuteur  doit 
être  cru  sur  son  serment. 

I»5.  Le  troisième  chapitre  du  compte,  qui  se  nomme  chapitre  des  reprises, 
est  composé  des  sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recette,  comme  dues  à 
son  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  néanmoins  reçues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute, 
soit  parce  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  contre  les  débiteurs,  soit  parce 
gue  l'insolvabilité  avérée  des  débiteurs,  le  dispensait  d'en  faire.  Il  doit,  pour 
établir  ce  chapitre  des  reprises,  justifier  par  pièces,  soit  de  ses  diligences,  soit 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées. 

Le  compte  se  rend,  soit  à  l'amiable,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé, soit  par 
un  acte  devant  notaire,  soit  devant  le  juge.  Le  juge,  devant  qui  le  compte  doit 
être  rendu  en  justice,  est  celui  qui  a  nommé  le  tuteur,  comme  on  l'a  dit. 

1 96.  Lorsque  le  tuteur  est  un  tuteur  légitime,  le  juge,  devant  qui  le  compte 
doit  être  rendu,  est  le  juge  de  celui  qui  est  assigné,  soit  pour  le  rendre,  soit 
pour  l'entendre. 

Le  compte,  de  quelque  nature  qu'il  soit  rendu,  est  rendu  aux  frais  du  mi- 
neur devenu  majeur  ou  émancipé,  à  qui  il  est  rendu.  C'est  pourquoi  le  tuteur, 
au  montant  des  deux  chapitres  de  mises  et  reprises,  peut  ajouter  les  frais  du 
compte  *. 

L'ordonnance  de  1667,  lit.  29,  art.  18,  règle  quels  sont  les  frais  qui  doivent 
être  alloués  au  rendant  compte  pour  la  dépense  du  compte.  Il  ne  peut  y  com- 
prendre le  coût  du  jugement  qui  l'y  a  condamné,  à  moins  qu'il  n'eût  consenti 
à  le  rendre  avant  la  condamnation. 

199.  Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mises  et  de  reprises,  que  des 
frais,  doit  se  déduire  du  chapitre  de  recette;  et  cette  déduction  faite,  ce  qui 
reste  est  le  reliquat  du  compte. 

Lorsque  le  compte  est  rendu  en  justice,  il  doit  être  présenté  et  affirmé  par  le 
tuteur,  ou  une  personne  fondée  de  sa  procuration  spéciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  avec  les  pièces  justificatives  au  mineur 
devenu  majeur  ou  émancipé,  le  mineur,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  passer, 
doit  proposer  ses  débats,  contre  lesquels  le  tuteur  opposera  des  soutènements. 
Cela  formera  procès ,  sur  lequel  le  juge  statue  et  condamne  aux  dépens  celui 
qui  a  tort. 

198.  Ce  procès  ne  suspend  point  l'exigibilité  de  la  somme,  dont  le  tuteur 


«I  rite  ou  obtenu  son  émancipation.  Le 
«  tuteur  en  avancera  les  frais. — Ou 
«  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses 
«  suffisamment  justifiées,  et  dont  l'ob- 
<i  jet  sera  utile.  » 
*  L'art.  471  {V.  note  précédente) 


laisse  une  certaine  latitude,  car  il  dit  : 
«  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dé- 
«  penses  suffisamment  justifiées  ,  et 
«  dont  l'objet  sera  utile.  « 

*  V.  art.  471,  1"  alinéa,  C.civ.,  ci- 
dessus,  p.  72,  note  4. 
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s'est  reconnu  reliqualaire  par  son  compte  ;  le  mineur  peut,  durant  le  procès  le 
conlraindre  au  paiement-  * 

La  somme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  produit  de  plein  droit 
des  iniéièls  jusqu'au  paiement;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux  intérêts  d'intérêts, 
conmie  durant  la  tutelle  >. 

Le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé,  a  hypothèque  pour  le  paiement  de 
ce  reli(|uat,  sur  tous  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  de  l'acte  de  nomination 
du  luieur,  si  c'est  un  tuteur  datif;  ou  du  jour  qu'il  a  commencé  à  l'être,  s'il 
est  légitime  *. 

Il  y  a  aussi  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois,  lorsqu'il  y  a  un  ju- 
gement rendu  contre  le  tuteur,  et  que  la  somme  est  liquide  '. 

199.  Lorsque,  par  le  compte  de  tutelle,  c'est  le  mineur  qui  est  reliquataire 
envers  son  tuteur,  la  créance  du  tuteur  contre  son  mineur,  qui  concerne  ce 
reliquat,  n'est  qu'une  créance  ordinaire,  qui  ne  produit  d'inléréts  que  du  jour 
de  la  demande  judiciaire  qu'en  forme  le  tuteur  *,  et  qui  ne  produit  hypothèque 
que  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  lorsqu'il  est  arrêté  par-devant  notaire,  ou 
du  jour  de  la  sentence  de  condamnation. 

SECT.  V. —  De  la  curatelle. 

AaT.  l".  —  Des  carateurs  aux  sourds ,  muets ,  fouS|  prodig^ues  et  autres 
semblables  personnes. 

^OO.  Lorsqu'une  personne  majeure,  ou  émancipée,  perd  l'usage  de  la 
raison  ;  ou  lorsqu'elle  se  porte  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  dissipe  bientôt  tout  son  bien,  le  juge,  sur  la  poursuite  de 
quelqu'un  de  ses  plus  proches  parents,  après  avoir  constaté  sa  folie  ou  prodi- 
galité par  enquête ,  et  pris  l'avis  de  la  famille ,  lui  interdit  l'administration  de 
ses  biens,  et  lui  nomme  un  curateur  *. 


»  F.  art.  474,  C.  civ. 

Art.  474  :  «  La  somme  à  laquelle 
«  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur, 
«  portera  intérêt,  sans  demande ,  à 
«  compter  de  la  clôture  du  compte. — 
«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au 
«  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront 
«  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
«  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte.  » 

*  V.  art.  2135,  §  1,  C.  civ. 

Art.  2135  :  (1  L'hypothèque  existe, 
«  indépendamment  de  toute  inscrip- 
«  lion,— 1°  Au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  sur  les  immeubles  appar- 
(f  tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'acceplalion  de 
«  la  tutelle  ;— 2°  Au  profildeslemmes, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
«  lions  matrimoniales,  sur  les  immeu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
«  jour  du  mariage.  « 

»  F.art.126,  §2,C.proc. 
Art.  126  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  ne  sera  prononcée  que  dans. les  cas 


«  prévus  par  la  loi.  Il  est  néanmoins 
«  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 
«  prononcer  :  1°...;  2°  pour  reliquats 
«  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'ad- 
<'  ministration  de  corps  et  communau- 
«  té,  établissements  publics  ou  de  toute 
«  administration  confiée  par  just  ce,  et 
«  pour  toutes  restitutions  à  faire  par 
«  suite  desdits  comptes.  » 

*  Aujourd'hui  les  intérêts,  dans  ce 
cas,  courent  en  vertu  d'une  somma- 
tion. F.  art.  474,  2«  aliuéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  note  1. 

^  Aujourd'hui  celui  qui  n'a  pas  Tu- 
sage  delà  raison,  peut  être  interdit,  et 
mis  en  tutelle.  V.  art.  489,  C.  civ. 

Art.  489  :  «  Le  majeur  qui  est  dans 
«  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
n  menée  ou  de  fureur,  doit  être  inler- 
«  dit,  même  lorsque  cet  état  présente 
«  des  intervalles  lucides.  » 

Quant  h  ceux  qui  ont  le  droit  da 
provocjucr  cette  interdiction,  Y.  art« 
490  et  491,  C.  civ. 
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On  nomme  aussi  un  curateur  à  ceux  que  quelque  défaut  corporel  empêche 
d'administrer  leurs  biens  :  tels  sont  les  sourds  et  muets  de  naissance  ^ 

1ÎOI .  11  n'y  a  que  les  personnes  majeures  ou  émancipées,  qui  soient  sujettes 
à  cette  inleidiclion,  et  à  qui  on  donne  ces  sortes  de  curateurs  ;  car  les  mineurs 
qui  sont  sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  celle  d'un  tuteur,  étant  gouver- 
nés par  leurs  père  et  mère,  on  par  leur  tuteur,  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur 
nomme  une  autre  personne  pour  les  gouverner  :  n'ayant  point  l'administration 
de  leurs  biens,  il  est  inutile  qu'on  la  leur  intei  dise  *. 

90'i.  Les  curatelles  de  ces  sortes  de  personnes  sont  datives  dans  tous  les 
pays  coutumiers,  même  dans  les  coutumes  qui ,  comme  celle  d'Orléans,  ad- 
mettent une  tutelle  légitime.  Elles  ne  décident  rien  de  semblable  à  l'égard  des 
curatelles.  11  n'y  a  que  les  personnes  capables  de  tutelle  daiive ,  qui  soient 
capables  de  curatelle.   Les  mêmes  excuses  ont  lieu  pour  l'une  et  pour  l'autre  * 

«OS.  L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  pouvant  se  gouverner,  non  plus 
que  ses  biens,  le  pouvoir  et  les  obligations  de  son  cuiateur  s'étendent  à  sa  per- 
sonne, aussi  bien  qu'à  ses  biens.  Ce  curateur  peut  le  retenir  auprès  de  lui,  ou 
le  mettre  en  pension  dans  telle  maison  bonnêle  qu'il  jugera  à  propos  *.  Que  si 
la  démence  va  jusqu'à  la  fureur ,  et  ne  permet  pas  qu'il  soit  laissé  en  liberté,  le 
curateur  peut,  et  même  il  doit  se  pourvoir  devant  le  juge  qui,  sur  l'avis  delà 
famille,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la  fureur,  ordonnera  qu'il  sera  enfermé 
dans  une  maison  de  force. 

«O-l.  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité,  n'étant  interdit  qu'à  cause  de  la 
mauvaise  adminisiration  qu'il  faisait  de  ses  biens,  peut  se  gouverner  lui- 
même  ;  d'où  il  suit  que  le  pouvoir  et  les  obligations  de  son  curateur  se  bornent 
à  l'administration  de  ses  biens,  et  ne  s'étendent  point  à  sa  personne  *. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits,  par  rapport  à  leurs 


Art.  490  :  «  Tout  parent  est  rece- 
«  vable  à  provoquer  l'interdiction  de 
«(  son  parent.  11  en  est  de  même  de 
«  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.  » 

Art.  491  :  «  Dans  le  cas  de  fureur, 
«  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 
«  par  l'époux,  ni  par  les  parents  ,  elle 
«  doit  l'être  par  le  procureur  du  roi , 
«  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de 
«  démence  ,  peut  aussi  la  provoquer 
ft  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux, 
«  ni  épouse,  ni  parents  connus.  » 

Les  prodigues  sont  seulement  placés 
sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire, 
V.  art.  513,  C.  civ.,  ci-dessus  ,  p.  49  , 
note  2. 

*  La  loi  ne  s'en  est  point  occupée. 

*  Il  n'est  pas  absolument  inutile 
d'interdire  un  mineur,  car  l'incapacité 
de  l'interdit  est  plus  absolue  que  celle 

■  du  mineur.  L'art.  175  ne  laisse  aucun 
!  doute  sur  la  possibilité  de  provoquer 
;  l'interdiction  du  mineur  :  il  donne  au 
jluttnirle  droit  de  demander  cette  in- 
terdiction avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille. 

*  La  tutelle  de  l'interdit  est  toujours 
daiive,  sauf  celle  du  mari  sur  sa  femme 


interdite.  F.  art.  505  et  506  ,  C.  civ. 

Art.  505  :  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du 
«  jugement  d'interdiction  rendu  eu 
«  première  instance,  ou  s'il  est  con- 
te firme  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la 
't  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  sub- 
ie rogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les 
«  règles  prescrites  au  titre  de  la  Mi- 
«  norilê,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 
«  cipalion.  L'administrateur  provi- 
«  soire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
«  compte  au  tuteur  s'il  ne  Test  pas  lui- 
«  même.  » 

Art.  506  :  «  Le  mari  est,  de  droit,  le 
«  tuteur  de  sa  femme  interdite.» 

♦  V.  art.  510,  C.  civ. 

Art.  510  :  «  Les  revenus  d'un  inter- 
«  dit  doivent  être  essentiellement  eni- 
«  ployés  à  adoucir  son  sort  et  à  accé- 
«  lérèr  sa  guérison.  Selon  les  carac- 
«  lères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
«  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra 
«  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  dO' 
«  micile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
«  maison  de  santé,  et  même  dans  ua 
«  hospice.  » 

s  V.  art.  513,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  49,  note  2. 
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biens,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doivent,  après  que 
la  curatelle  est  finie,  rendre  compte  de  leur  administraiion  ;  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  tuteurs,  reçoit  application  à  l'égard  des  cu- 
rateurs*. 

%05.  Celte  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières,  par  lesquelles  finit  la 
tutelle,  sauf  qu'au  lieu  que  la  tutelle  finit  par  la  majorité  et  l'émancipation  du 
mineur, celte  curatelle  finitlorsquerinlerdils'eslfait  relever  de  son interdiclion. 

L'interdit  est  relevé  par  le  juge  de  son  interdiction,  lorsqu'il  a  recouvré  l'u- 
sage de  la  raison,  s'il  a  été  interdit  pour  démence;  ou  lorsqu'il  a  donné  des 
preuves  de  sa  bonne  conduite,  s'il  a  été  interdit  pour  prodigalité  *. 

Il  doit,  pour  se  faire  relever,  donner  sa  requête  au  juge,  qui  doit  s'assurer 
par  l'interrogatoire  de  l'interdit,  et  par  une  enquête  ,  si  l'interdit  pour  dé- 
mence a  recouvré  la  raison;  ou  si  l'interdit  pour  prodigalité  a  donné  des  preuves 
d'une  meilleure  conduite;  et  après  avoir  pris  l'avis  de  sa  famille ,  il  le  relève 
de  son  interdiction. 

ART.  II.  —Des  curateurs  des  mineurs. 

^OC  On  donne  aux  mineurs  émancipés  un  curateur,  qu'on  appelle  cura- 
teur aux  causes;  car  les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne  peuvent  ester  en  ju- 
gement sans  l'assistance  d'un  curateur.  La  fonction  de  ce  curateur  consiste 
donc  à  les  assister  et  autoriser  dans  les  demandes  qu'ils  ont  à  former  en  Jus- 
tice contre  quelqu'un,  et  dans  celles  qu'on  a  formées  contre  eux  '. 

Comme  les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeu- 
bles, il  est  d'usage  de  préposer  aussi  le  curateur,  par  l'acte  de  curatelle,  pour 
assister  le  mineur  émancipé  dans  tous  les  actes  où  il  s'agirait  de  quelque  alié- 
nation nécessaire  de  ses  immeubles,  tels  que  sont  les  actes  de  ren»boursement 
de  ses  renies,  les  partages,  licitations,  etc.,  pour  en  recevoir  les  fonds,  et  en 
faire  l'emploi. 

«Oy.  On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs,  qu'on  appelle  curateurs 
aux  actions  contraires.  Cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des  actions  à 
diriger  contre  le  mineur,  ou  qu'il  y  a  quoique  partage,  ou  autres  actes  à  faire 
entre  eux.  Comme  personne  ne  peut  autoriser  son  mineur,  ni  stipuler  pour  lui 
dans  les  actes  où  il  est  lui-même  partie  contre  lui,  il  est  donc  nécessaire  que 
le  mineur  ait  pour  ces  actes  une  personne  qui  l'autorise  et  le  représente.  C'est 
le  curateur  aux  actions  contraires  qui  est  préposé  pour  cela.  Ces  curateurs  ne 
sont  quelquefois  créés  que  dans  une  action  ;  ce  qui  a  lieu ,  lorsqu'on  ne  pré- 
voit pas  qu'il  arrive  durant  la  tutelle  d'autres  occasions  où  le  mineur  ait  be- 
soin de  curateur  aux  actions  contraires  *. 


»  V.   art.  509, 
p.  49,  note  1 


C.   civ.,  ci-dessus, 


«  V.  ari.512et5t4,  2* alinéa, C. civ. 

Art.  5 1 2  :  «  L'interdiction  cesse  avec 
«  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
«  néanmoins  la  mainlevée  ne  serapro- 
«  noncée  qu'en  observant  les  formali- 
«  tés  prescrites  pour  parvenir  h  l'in- 
«  terdiction  ,  et  l'interdit  ne  pourra 
«  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
«  qu'aprèslejugementde  mainlevée.  » 

Art.  514  :  «  La  défense  de  procéder 
"  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut 
"  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
«  de  demander  l'interdiction  ;  leur  de- 
«  mande  doit  être  instruite  et  jugée  de 


«  la  même  manière. — Cette  iléfense  ne 
«  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
«  mêmes  formalités.  » 

'  F.  art.  480  et  482,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  48,  note  2. 

*  C'est  aujourd'hui  le  subrogé  tu- 
teur qui  est  chargé  d'agir  pour  les  in- 
térêts du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en 
opposition  avecceux  du  tuteur.  T.  art. 
420,  C.  civ. 

Art.  420  :  «  Dans  toute  tutelle,  il  y 
«  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par 
«  le  conseil  de  famille.  — Ses  fonctions 
«  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts 
«  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
«  position  avec  ceux  du  tuteur.  » 
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Le  cas  le  plus  fréquent  est  lorsque  le  survivant  de  deux  conjoints,  tuteur 
de  leurs  enfants ,  veut  empêcher  la  communauté  entre  lui  et  ses  enfants,  ou  la 
dissoudre.  Comme  il  faut  pour  cela  qu'il  fasse  un  inventaire  entre  lui  et  ses 
enfants,  il  leur  fait  nommer  par  le  juge  un  curateur  ou  auteur  pour  le  fait  de  cet 
inventaire.  Si  le  survivant  ne  se  contente  pas  de  dissoudre  la  communauté, 
mais  qu'il  veuille  la  liquider,  et  partager  avec  ses  enfants,  il  doit  faire  nommer 
un  curateur,  non-seulement  pour  le  fait  de  l'inventaire,  mais  aussi  pour  le 
fait  de  la  liquidation  et  partage;  car  les  curateurs  ad  unum  aclum,  n'ont  de 
caractère  que  pour  les  actes  pour  lesquels  ils  sont  nommés. 

AET.  III.  —  Des  curateurs  aus  ventres. 

S08.  L'enfant,  dont  on  espère  la  naissance,  n'étant  pas  encore  né,  il  ne 
peut  avoir  de  tuteur;  car  ils  sont  donnés  principalement  pour  gouverner  la 
personne  du  mineur;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tuteur,  lorsqu'il  n'y  a 
point  encore  de  personne  de  mineur  qui  existe.  Néanmoins,  comme  l'enfant, 
dont  on  espère  la  naissance,  est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
ses  intérêts,  quiin  utero  est,pro  jamnalo  habelur,  quolies  de  cjus  commo- 
dis  agilur,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  posthume,  s'il  vient  à  naître,  que  les 
biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorsqu'il  naîtra,  soient  en  attendant  adminis- 
trés, il  doit  être  réputé  né,  non  pas  à  l'effet  qu'on  lui  nomme  un  tuteur,  puis- 
qu'il n'existe  pas  encore  de  personne  qui  puisse  être  gouvernée,  mais  à  l'effet 
qu'on  lui  nomme  un  curateur  pour  l'administration  des  biens  qui  doivent  lui 
appartenir  un  jour.  Ce  curateur,  qu'on  appelle  en  droit  curateur  au  ventre,  sa 
nomme  ainsi,  parce  que  les  jurisconsultes  romains,  in  doclrinâ  stoïcorum, 
regardaient  l'enfant  qui  était  dans  le  sein  de  sa  mère,  comme  pars  viscerum 
matris  '. 

*0».  Le  curateur  au  ventre  ou  au  posthume,  pour  Tadministration  géné- 
rale des  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorsqu'il  sera  né,  doit  rendre  compte 
au  tuteur  de  ce  posthume  né,  ou  à  qui  les  biens  appartiendront,  s'il  arrive 
qu'il  ne  naisse  pas. 

On  nomme  aussi  quelquefois  des  curateurs  aux  ventres  ad  unum  actum, 
comme  pour  intenter  une  action  de  retrait  lignager  :  mais,  comme  l'événement 
de  cette  action  dépend  de  la  naissance  du  posthume,  on  attend  qu'il  soit  né, 
pour  y  statuer  définitivement;  et  lorsqu'il  est  né,  l'instance  est  reprise  par  le 
tuteur. 

Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  curateurs,  tels  que  le  curateur  à  uriesuc^ 
cessioji  vacante  *,  le  curateur  créé  ci  Vhéritage  délaissé  en  justice  ',  dont  nous 
ne  parlerons  point  ici ,  y  traitant  seulement  des  curateurs  donnés  aux  per- 
sonnes. 


1  F.  art.  393,  C.  civ. 

Art.  393  :  «Si,  lors  du  décès  du 
«  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera 
«  nommé  un  curateur  au  ventre  par 
«  le  conseil  de  famille. — A  la  naissance 
«  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra 
«  tutrice,  etle  curateur  en  sera  de  plein 
«  droit  le  subrogé  tuteur.  » 

*  F.  art.  811  et  812,  C.  civ. 

Art.  811  :  «  Lorsqu'après  l'expira- 
«  tion  des  délais  pour  faire  inventaire 
«  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
«  personne  qui  réclame  une  succes- 


«  sion,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu, 
«  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
«  nonce,  celte  succession  est  réputée 
«  vacante.  » 

Art.  812  :  «  Le  tribunal  de  première 
«  instance  dans  l'arrondissement  du- 
«  quel  elle  est  ouverte,  nomme  un 
«  curateur  sur  la  demande  des  per- 
«  sonnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
«  sition  du  procureur  du  roi.  » 

3  F.  art.  2174,  C.  civ. 

Art.  2174  :  «  Le  délaissement  par 
«  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tri- 
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TITRE  VII. 

Des  communautés. 


SIO.  Les  corps  et  communautés  établis  suivant  les  lois  du  royaume,  sont 
considérés  dans  l'Elat,  comme  tenant  lieu  de  personnes  :  Veluli  personam 
sustinent ;  car  ces  corjis  peuvent,  à  l'instar  des  personnes,  aliéner,  acquérir, 
posséder  des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger,  obliger  les  autres  envers 
eux. 

Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels,  différents  et  distincts  de  toutes  les 
personnes  qui  les  composent  :  Universitas  dislat  à  singulis.  C'est  pourquoi 
les  choses  qui  appartiennent  à  un  corps,  n'appariiennent  aucunement  pour 
aucune  part  à  chacun  des  particuliers  dont  le  corps  est  composé;  et  en  cela,  la 
chose  appartenai'le  à  un  corps,  tes  universilalis ,  est  très  différente  d'une 
chose  qui  serait  commune  entre  plusieurs  particuliers,  pour  la  part  que  chacun 
a  en  la  communauté  qui  est  enire  eux.  Par  la  même  raison,  ce  qui  est  dû  à 
un  corps,  n'est  dû  aucunement  à  aucun  des  particuliers,  dont  le  corps  est 
composé  :  Si  quid  universilali  debelur,  singulis  non  debelur.  Le  créancier 
de  ce  corps  ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  particuliers  de  ce  corps 
ce  qui  lui  est  dû  par  le  corps.  Il  ne  peut  faire  condamner  au  paiement  que 
le  corps;  il  ne  peut  faire  commandement  qu'au  corps,  en  la  personne  de 
son  syndic  ou  procureur;  et  il  ne  peut  saisir  que  les  effets  qui  appartiennent 
au  corps. 

Cela  a  lieu ,  lorsqu'il  n'y  a  (\nc  le  corps  qui  contracte  seul  la  dette.  Par 
exemple,  lorsqu'une  ville,  par  le  ministère  de  ses  maires  et  échevins,  fait  un 
emprunt;  lorsqu'un  hôpital,  par  le  ministère  de  ses  administrateurs,  contracte 
quelque  engagement. 

*  1 1 .  Mais,  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de  biens,  comme  sont  les 
compagnies  d'offices  de  judicainre  ou  de  finance,  comme  sont  les  corps  de  mé- 
tier, etc.,  lorsque  ces  corps  font  des  emprunts,  les  créanciers  ne  se  contentent 
pas  de  l'obligation  du  corps;  ils  font  intervenir  au  contrat  tous  les  membres, 
pour  qu'ils  déclarent  qu'ils  s'obligent  tous,  tant  en  corps  que  chacun  d'eux 
en  particulier  ;  et  au  moyen  de  cette  obligation  de  chacun  des  membres,  cha- 
cun d'oux  peut  être  contraint  au  paiement,  ou  pour  sa  portion  virile,  ou  soli- 
dairement, lorsque  la  solidité  a  été  expressément  stipulée. 

Htt.  Los  membres  d'un  corps  s'obligent  chacun  en  leur  particulier  avec 
le  corps,  ou  s'obligent  seulement  en  tant  que  membres  du  corps ,  et  dès 
là  mciiie,  celte  obligation  ne  passe  point  à  leurs  héritiers  ;  ou  bien  ils  s'obli- 
gent en  leur  propre  et  privé  nom  ,  et  en  ce  cas,  ils  demeurent  toujours  obli- 
gés, quand  même  ils  cesseraient  d'être  du  corps,  et  ils  transmettent  à  tou- 
jours leurs  obligations  à  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  est  une  personne  intellectuelle,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
pas  faire  par  lui-même  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  corps  étaient  capa- 
bles de  faire,  comme  de  contracter,  plaider,  etc.  Il  est  d'abord  de  la  nature  de 
chaque  corps  d'avoir  un  ou  plusieurs  procureurs,  par  l'organe  des(|ucls  il 
puisse  faire  ces  choses  :  Proprium  est  universilalis  habcre  procuralorcm  seu 


«  bunal  de  la  situation  des  biens;  et  il 
«  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. — 
«  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des 
«  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 


«  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
<t  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie 
«  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
«  expropriations.  » 
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syndicum.  Le  procureur  des  corps  et  communautés  est  ordinairement  le  syn- 
dic :  il  est  élu  par  les  membres  du  corps  assemblé,  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Ses  pouvoirs  sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  que  le  corps  asserriblé  a  jugé 
à  propos  de  les  étendre,  ou  limiter  par  l'acte  par  lequel  il  a  élé  préposé  pour 
syndic.  Le  syndic,  en  contractant,  oblige  le  corps  dans  les  choses  qui  n'ex- 
cèdent point  les  bornes  de  l'administration  qui  lui  a  été  confiée.  Le  fait  de 
ce  syndic  est  censé  le  fait  du  corps  :  c'est  à  ce  syndic,  ou  h  son  domicile,  que 
sont  données  les  assignations  sur  les  demandes  que  quelqu'un  a  à  former 
contre  le  corps. 

Outre  les  syndics,  les  corps  ont  ordinairement  un  receveur  qui  est  préposé 
pour  recevoir  des  débiteurs  ce  qui  est  dû  au  corps.  Les  paiements  qui  lui  sont 
faits,  sont  censés  faits  au  corps,  et  il  libère  les  débiteurs  par  les  quiiiances 
qu'il  leur  donne.  Lorsque  le  corps  n'a  point  de  receveur,  c'est  le  syndic  qui 
en  fait  les  fonctions. 

«13.  Il  est  encore  de  la  nature  des  corps  et  communautés,  que  chaque 
corps  ou  communauté  puisse  se  faire  des  statuts  pour  sa  police  et  sa  discipline, 
auxquels  tous  les  membres  sont  tenus  d'obéir,  pourvu  que  ces  st&iuis  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  lois,  à  la  liberté  publique,  et  h  l'intérêt  d'au- 
trui  :  His  polestalem  facil  lex,  paclionem,  quam  velint,  sibi  ferre, dùmne  quid 
ex  publicâ  legs  cornimpant.  L.  4,  ff.  de  Collcg.  et  corp.  Mais,  comme  c'est 
aux  magistrats  à  examiner  s'il  ne  s'est  rien  glissé  dans  les  statuts  qu'un  corps 
s'est  prescrits,  qui  soit  contraire  aux  lois  et  à  la  liberté  publique,  les  corps  doi- 
vent présenter  leurs  statuts,  ou  aux  juridictions  royales  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis immédiatement,  ou  au  parlement.  Ils  y  sont  homologues,  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  qui  puisse  empêcher  l'homologation  *. 

Si  quelque  autre  corps,  ou  quelque  particulier  se  trouvait  lésé  par  ces  statuts, 
il  pourrait  appeler  de  l'homologaiion,  si  le  juge  qui  a  homologué  est  un  juge 
inférieur,  ou  former  son  opposition  à  l'homologation,  s'il  aime  mieux  prendre 
cette  voie;  ou  si  les  statuts  ont  élé  homologués  dans  une  cour  souveraine,  il 
assignera  le  corps  ou  communauté. 

Enfin,  il  est  de  la  nature  des  corps  qu'ils  aient  une  espèce  de  juridiction 
correctionnelle  sur  les  membres,  dans  ce  qui  concerne  la  police  et  l'adminis- 
tration du  corps  et  sa  discipline  *. 

ABT.  Z".  —  xn  quelles  cbcses  les  corps  ont-Us  moins  de  droit  qae  les 

particuliers. 

«14.  Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce  titre  que  les  communau- 
tés pouvaient,  à  l'instar  des  particuliers,  acquérir  et  aliéner  ;  mais  leur  droit, 
en  cela,  n'est  pas  si  étendu  que  celui  des  particuliers. 

1»  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir  ils  ne  peuvent  acquérir  à  tous  les 
litres  auxquels  peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats  à  fonds  perdu, 
lorsqu'ils  sont  à  titre  de  commerce,  leur  sont  interdits  par  les  déclarations  du 
roi,  à  peine  de  confiscation  des  choses  qu'ils  auraient  acquises  à  ce  titre.  Sui- 
vant ces  déclarations,  les  communautés  ne  peuvent  recevoir  de  deniers  pour 
une  rente  viagère  plus  forte  que  le  denier  vingt,  réglé  par  l'ordonnance;  ou 
acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère  qui  excède  le  revenu  desdils 
héritages  ;  car,  lorsque  la  rente  excède  le  revenu  de  l'héritage,  ou  l'intérêt  de 
la  somme  de  deniers,  reçue  par  la  communauté,  celte  rente  viagère  est  le  prix 
du  fonds  de  la  chose  acquise  par  la  communauté  ;  et  par  conséquent  le  titre 


*  Ce  n'est  point  l'autorité  judiciaire 
qui  est  chargée  d'approuver  ces  règle- 
ments ou  statuts,  mais  au  contraire 
l'autorité  administrative. 


«  Ainsi  les  chambres  des  avoués, 
des  notaires,  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats,  sont  investis  d'un  certain  pou- 
voir disciplinaire. 
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d'acquisition  est  un  contrat  à  fonds  perdu,  à  litre  de  commerce,  que  la  loi  dé- 
fend aux  communautés. 

Que  si  la  rente  viagère  n'excède  pas  l'intérêt,  au  fur  de  l'ordonnance,  de  la 
somme  reçue  par  la  communauté,  ou  n'excède  pas  le  revenu  des  héritages  ac- 
quis par  la  communauté,  ce  contrat  est  excepté  en  termes  formels  de  la  pro- 
hibition de  cette  loi  :  car,  en  ce  cas,  la  rente  ne  peut  être  regardée  comme  le 
prix  de  la  chose,  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouissance  de  la  chose.  Ce 
n'est  donc  pas  un  litre  de  commerce,  mais  plutôt  une  donation  faite  à  la  com- 
munauté, sous  la  réserve  que  le  donateur  fait  de  l'usufruit  dont  la  rente  viagère, 
qui  n'excède  pas  la  valeur  de  l'usufruit,  lui  tient  lieu;  or,  il  n'est  pas  interdit 
aux  communautés  de  recevoir  des  donations  :  il  n'y  a  que  les  contrats  à  fonds 
perdu,  qui  sont  à  litre  de  commerce,  qui  leur  sont  interdits  '. 

*15.  Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'acguérir  toutes  les 
choses  que  les  particuliers  ont  droit  d'acquérir  *.  Dès  avant  l'edit  de  1749,  les 
communautés  n'étaient  pas  à  la  vérité  incapables  d'acquérir  des  héritages; 
m:iis  si  elles  pouvaient  les  acquérir,  elles  n'étaient  pas  en  droit  de  les  retenir 
toujours.  Elles  pouvaient  être  obligées  de  vider  leurs  mains  de  ces  héritages, 
soit  pour  les  seigneurs,  de  qui  les  héritages  acquis  par  elles  relevaient;  soit 
par  le  procureur  du  roi,  à  moins  qu'elles  n'eussent  obtenu  du  roi  des  lettres 
d'amortissement,  qui  les  rendissent  capables  de  posséder  et  retenir  ces  héri- 
tages, en  indemnisant  les  seigneurs. 

8145.  Le  droit  du  procureur  du  roi,  d'obliger  les  communautés  à  vider 
leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est  fondé  sur  l'intérêt  public  ;  car 
les  communautés  ne  meurent  point,  et  n'aliènent  presque  jamais  les  héritages 
par  elles  acquis.  Les  aliénations  môme  leur  sont  défendues,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après.  Les  héritages  qui  sont  entre  leurs  mains,  sont  hors  du  com- 
merce; et  par  conséquent  le  commerce  en  est  d'autant  diminué. 

«19.  Le  droit  qu'ont  pareillement  les  seigneurs  d'obliger  les  communautés 
à  vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est  fondé  sur  l'intérêt  par- 
ticulier de  ces  seigneurs.  L'émolument  de  la  seigneurie  directe  qu'ils  ont  sur 
les  héritages,  consiste  dans  les  profils  auxquels  donnent  ouverture  les  muta- 
tions qui  arrivent,  soit  par  la  morl  des  propriétaires,  soit  par  les  aliénations. 
Ces  seigneurs  se  trouveraient  privés  en  entier  de  l'émolument  de  leurs  sei- 
gneuries directes,  si  les  communautés,  qui  ne  meurent  point  et  qui  n'aliènent 
point,  pouvaient  retenir  les  héritages.  De  là  est  né  le  droit  qu'ont  les  seigneurs 
de  les  obliger  à  vider  leurs  mains.  La  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition, 
art.  40  et  41 ,  où  elle  veut  que  les  communautés  soient  tenues  de  vider 
leurs  mains,  dans  l'année  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  seigneur  d'où  ils  relèvent;  faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  elle  permet  au 
seigneur  de  fief,  et  mêmedecensive,  de  saisir  lesdits  héritages,  et  percevoir  à 
son  profit  tous  les  fruits  en  purepertepouries  communautés,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  vidé  leurs  mains  ^ 

*IS.  Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoir,  qui  peuvent  être  opposées  contre 
cette  sommation  des  seigneurs. 

La  première  est  celledes  lettres  d'amortissement,  que  la  communauté  ob- 
tient du  roi,  qui  lui  donnent  le  droit  de  retenir  et  posséder  l'héritage  par  elle 
acquis  :  mais  comme  le  roi  n'accorde;  point  de  grâce  au  préjudice  d'autrui,  la 
communauté  doit  en  ce  cas  indemnité  au  seigneur  qui  est  ordinairement  réglée 
au  tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,  et  au  cinquième  pour  les  mou- 


*  Il  faudrait  aujourd'hui  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

*  Avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, les  corps  cl  communautés  léga- 


lement constitués  peuvent  acquérir. 
'  Ces  droits  seigneuriaux  sont  abo- 
lis, les  droits  de  mutation  sont  dus  à 
l'Etat. 
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vances  censuelles.  Celle  somme  n'indemnise  le  seigneur  que  des  profils  qu'il 
pourrail  recevoir  par  les  aliénations  de  l'hérilage,  s'il  restail  dans  le  commerce. 
C'est  pourquoi,  outre  celte  indemnité,  la  communauté  doit  nommer  pour  son 
vicaire  au  seigneur  une  personne,  par  la  mort  de  laquelle  il  soit  dû  au  seigneur 
le  même  profit  qui  serait  dû  par  les  mutations  qui  arriveraient  par  la  mort  du 
propriétaire,  si  l'héritage  était  resté  dans  le  commerce. 

Dans  les  censives,  ou  il  n'est  point  dû  de  profit  par  la  mort  du  propriétaire, 
le  seigneur  ne  peut  prétendre  de  profit  par  la  mort  du  vicaire,  lorsqu'il  a  reçu 
une  indemnité,  ou  que,  par  le  laps  de  temps,  il  est  présumé  l'avoir  reçue. 
Néanmoins,  si  le  seigneur  de  censive  était  en  possession  de  recevoir  des  pro- 
fits par  la  mort  des  vicaires^  il  pourrait  y  être  maintenu,  parce  que,  de  celle 
possession  il  résulterait  une  présomption  qu'il  y  a  eu  convention  entre  ses 
auteurs  et  la  communauté,  qu'il  serait  payé  un  profit  par  les  mutations  des 
vicaires,  pour  lenir  lieu  d'indemnité  au  seigneur,  et  qu'il  n'en  aurait  pas  reçu 
d'autres. 

Observez  que  le  seigneur  reçoit  celle  indemnité,  pour  être  indemnisé  seu- 
lemenl  du  préjudice  qu'il  souffre  de  cette  permission  ;  mais  il  n'aliène  par  là 
aucun  droit  de  sa  mouvance.  C'est  pourquoi  si,  par  quelque  cas  extraordinaire, 
la  communauté  aliénait  l'héritage  pour  lequel  elle  a  payé  une  indemnité,  cela 
n'empêcherait  pas  le  seigneur  d'exercer  tous  ses  droits  sur  cet  héritage  rentré 
dans  le  commerce. 

Qiiid,  si  la  communauté,  qui  a  payé  l'indemnité,  aliénait  à  une  autre  com- 
munauté; le  seigneur  pourrait-il  contraindre  celle  communauté  à  vider  ses 
mains  de  cet  héritage,  ou  lui  demander  une  nouvelle  indemnité?— La  raison 
de  douter  est  que^  lorsque  le  seigneur  a  reçu  la  première  indemnité,  il  a 
compté  que  la  communauté  de  quîil  la  recevait  n'aliénerait  jamais  l'héritage. 
H  a  reçu  l'indemnité  de  tous  les  profits  auxquels  il  pourrait  y  avoir  ouverture 
à  toujours  ;  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut  prétendre  une  autre  indemnité, 
et  qu'il  ne  souffre  aucun  préjudice  de  ce  que  l'héritage  passe  à  une  autre  coni- 
munauté. — La  raison  de  décider  au  contraire,  se  tire  de  ce  que  nous  avons  dit 
déjà,  que  l'indemnité  n'est  que  le  prix  de  la  permission  accordée  à  la  commu- 
nauté de  posséder  l'héritage.  Le  droit  que  la  communauté  a  acquis,  lui  est 
personnel,  et  ne  peut  passer  à  l'autre  communauté,  qu'en  recevant  l'indem- 
nité. Le  seigneur  n'a  aliéné,  comme  nous  l'avons  dit,  aucun  droit  de  sa  mou- 
vance, et  ne  peut  être  empêché  d'exercer  tous  ses  droits  envers  cette  autre 
communauté. 

La  seconde  fin  de  non-recevoir,  qui  peut  être  opposée  contre  les  scigneiirs, 
est  celle  qui  résulterait  du  consentement  qu'il  aurait  donné  à  l'acquisi- 
tion laite  par  la  communauté.  Ce  consentement  peut  résulter  de  plusieurs 
causes;  il  peut  s'induire  de  ce  que  le  seigneur  aurait  accepté  une  reconnais- 
sance du  vicaire  à  lui  offerte  par  la  communauté.  Au  reste,  ce  consentement 
donné  par  le  seigneur  à  la  communauté,  le  rend  bien  non  recevable  h  con- 
traindre la  communauté  de  vider  ses  mains;  mais  il  ne  lui  ôte  pas  le  droit 
d'exiger  l'indemnité,  à  laquelle  il  n'est  point  censé  avoir  renoncé  par  ce  con- 
seniemeni. 

La  troisième  fm  de  non-recevoir,  est  celle  qui  résulte  du  laps  de  temps, 
pendant  lequel  la  communauté  a  joui  de  ces  héritages,  sans  y  être  troublée 
par  les  seigneurs.  Le  temps  qui  opère  cette  fin  de  non-recevoir  dans  les  cou- 
tumes qui  n'ont  sur  cela  aucunes  dispostions,  est  le  temps  de  trente  ans,  qui 
est  le  temps  ordinaire  des  prescriptions  ;  ou  celui  de  quarante  ans,  si  le  sei- 
gneur est  du  nombre  de  ceux  contre  qui  on  ne  prescrit  que  par  ce  temps.  La 
coutume  d'Oriéans  a  fixé  le  temps  de  cette  prescription  à  soixante  ans.  Celte 
fin  de  non-recevoir,  qui  résulte  du  laps  de  temps,  a  plus  d'effet  que  les  deui 
précédentes,  en  ce  qu'elle  ôte  aux  seigneurs,  non-seulement  le  droit  de  con- 
traindre les  communautés  à  vider  leurs  mains,  mais  même  celui  de  leur  de- 
mander l'indemnité  qui  est  présumée  payée.  Le  seigneur  ne  peut  en  ce  cas  de- 
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mander  qu'un  vicaire,  par  la  inulalion  duquel  il  soit  dû  le  même  profit  qui 
serait  dû  par  la  mort  des  propriétaires  ,  si  l'héritage  était  resté  dans  le 
commerce. 

^lO.  L'édit  du  roi  de  1749,  a  encore  beaucoup  diminué  le  droit  qu'avaient 
les  communautés  d'acquérir. 

Auparavant,  elles  n'étaient  point  absolument  incapables  d'acquérir  des  hé- 
ritages; elles  acquéraient  valablement,  sauf  à  pouvoir  être,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  contraintes  à  vider  leurs  mains,  dans  un  certain  temps,  de  ce  qu'elles 
avaient  acquis.  C'était  plutôt  la  faculté  de  retenir  qui  leur  manquait ,  que  la 
faculté  d'acquérir. 

L'édit  de  1749,  a  rendu  les  communautés  absolument  incapables  d'acquérir 
aucuns  héritages,  comme  fonds  de  terie,  maisons,  rentes  foncières,  droits  sei- 
gneuriaux et  autres  droits  réels.  Il  leur  est  même  pareillement  défendu  d'ac- 
quérir des  rentes  constituées  sur  les  particuliers  :  même  dans  les  coutumes 
oîi  elles  sont  réputées  meubles;  elles  peuvent  seulement  acquérir  des  choses 
mobilières,  et  des  rentes  sur  le  roi  et  les  comm'mauiés,  connue  sur  le  clergé, 
sur  les  états  de  provinces,  sur  les  villes,  et  sur  quelques  autres  communautés 
que  ce  soit. 

390.  Les  choses  qu'il  est  défendu  par  cette  loi  d'acquérir,  ne  peuvent  être 
par  elles  acquises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  litre  de 
commerce  :  il  ne  leur  est  pas  même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de  ce 
qui  leur  serait  dû.  Il  est  défendu  à  tous  les  notaires  de  passer  ces  actes,  à 
peine  de  nullité,  d'interdiction  et  d'amende  contre  le  notaire.  Il  est  aussi  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  communautés  pour  lesdites 
acquisitions,  à  peine  de  3,00.)  livres  d'amende. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  choses  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
d'acquérir ,  sont  entièrement  nuls  :  il  ne  leur  en  est  pas  même  dû  l'estima- 
tion ;  ce  qui  est  fondé  :  1"  sur  le  principe  de  droit  :  Rei  legatœ  ciijus  com,' 
mercium  legatarius  non  habet ,  nec  œslimatio  quidem  debelur;  2°  Sur  ce 
que  l'édit  de  1749  ne  se  contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'ac- 
quérir ces  sortes  de  choses;  il  a  formellement  défendu  de  les  leur  léguer, 
art.  17. 

*«1.  Pourrait-on  léguer  un  héritage  à  un  particulier,  à  la  charge  qu'il  le 
revendrait,  et  en  remettrait  le  prix  à  une  communauté  ? 

11  paraît  que  cela  se  peut  faire;  car  cette  disposition  ne  contient  qu'un  (idéi- 
commis  du  prix  de  cet  héritage,  qui  est  une  somme  mobilière,  qu'il  est  permis 
à  la  communauté  d'acquérir. "^  Néanmoins  l'édit  de  1749  déclare  cette  disposi- 
tion entièrement  nulle,  art.  31.  La  raison  est  que  la  nullité  du  legs  d'un  héri- 
tage ,  ou  autre  chose  semblable  ,  fait  aux  communautés ,  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  l'incapacité  qu'elles  ont  d'en  acquérir,  mais  sur  une  défense  for- 
melle portée  par  ladite  loi,  art.  17,  de  leur  en  léguer  le  prix.  Cette  loi  a  donc 
dû,  comme  elle  l'a  fait,  déclarer  cette  disposition  nulle,  comme  faite  en  fraude 
de  sa  défense. 

De  là  il  suit  pareillement  que  le  legs  d'un  héritage  fait  h  une  communauté, 
pour  une  fondation,  quelque  utile  qu'elle  soit,  à  la  charge  par  la  communauté 
d'obtenir  des  lettres  patentes,  n'en  est  pas  moins  nulle,  ainsi  que  cela  est  dé- 
cidé formellement  par  l'art.  17.  La  raison  de  douter  pourrait  être  que  les  com- 
munautés peuvent  être  rendues  capables  d'acquérir  par  des  lettres  patentes, 
ainsi  que  nous  Talions  voir,  et  qu'un  legs  fait  à  un  incapable,  sous  la  condi- 
tion qu'il  deviendra  capable,  cum  caperepolueril,  peut  être  valable.  L.  52,  de 
JJœred.  insl.  La  raison  qu'a  eue  l'ordonnance  de  décider  au  contraire  que  le 
legs  était  nul,  se  lire  de  la  défense  absolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  sortes 
de  choses  aux  communautés. 

^^Z.  Le  roi  permet  néanmoins  aux  communautés,  en  certains  cas,  pour 
causes  justes  et  nécessaires,  d'acquérir  des  immeubles,  mais  à  la  charge  d'ob- 
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tenir,  auparavant  Tacquisition,  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  enregistrées 
au  parlement,  qui  perniellent  d'acquérir;  lesquelles  leilres  ne  peuvent  être 
accordées,  ni  enregislréos,  qu'il  n'ait  été  préalablement  rendu  compte  de  la 
nature  et  de  la  v;ileur  de  l'iuimeuble,  de  la  commodité  ou  incommodiié  de 
l'acquisition.  Lesdites  lettres  doivent  aussi  être  communiquées  avant  l'en- 
registrement aux  seigneurs ,  soil  de  fiel,  soit  de  censive,  soit  de  haute  jus- 
lice. 

Cet  édit,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héritages,  n'empêche 
pas  qu'elles  ne  puissent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliénés,  lorsque  c'est 
plutôt  par  la  résolution  de  l'aliénation  qu'elles  y  rentrent,  que  par  une  nouvelle 
acquisition  qu'elles  font  de  ces  héritages. 

Par  exemple,  une  communauté  peut  rentrer  dans  un  héritage,  après  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  l'avait  aliéné  à  bail  emphytéotique.  Elle  peut 
rentrer  dans  un  héritage  (ju'elle  avait  donné  à  rente,  par  le  déguerpissement 
volonlaire  qu'en  fait  le  possesseur  qui  ne  veut  plus  payer  la  rente  ;  ou  lorsqu'à 
défaut  de  paiement  de  la  rente,  elle  obtient  sentence  qui  lui  permet  d'y  ren- 
trer; car,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition 
qu<^,  la  communauté  fasse  de  cet  héritage,  c'est  plutôt  une  résolution  d'aliéna- 
tion, par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  charge  sous  laquelle  elle  avait  été 
faite,  qui  était  la  charge  du  paiement  de  la  rente. 

S^3.  Par  la  même  raison,  si  une  communauté  avait  aliéné  un  héritage  avec 
la  clause  de  réméré,  c'est-à-dire  avec  la  clause  qu'elle  pourrait,  dans  l'espace 
d'un  certain  temps,  y  rentrer,  en  rendant  le  prix,  nonobstant  la  déclaration 
du  roi,  elle  pourrait  exercer  celle  faculté  de  réméré,  et  rentrer  dans  cet  héri- 
tage ;  car  l'exercice  d'une  faculté  de  réméré  n'est  poinl  un  nouveau  litre 
d'acquisition ,  mais  la  résolution  de  l'aliénation  qui  avait  été  faite  sous  cette 
clause. 

99t.  En  est-il  de  même  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  refus  ou  de  prélatîon, 
qui  résulte  'le  la  clause  par  laquelle  je  sti[)ule,  en  aliénant  mon  héritage,  «  que 
toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  ses  successeurs  voudront  le  vendre,  ils  ne  le 
pourront  faire,  que  je  n'en  aie  la  préférence  »  ?  La  communauté  qui  a  aliéné 
un  hérii;ige  avec  celte  clause ,  pcui-elle,  nonobstant  l'édii  de  17i9,  exercer 
le  droit  de  préférence ,  lorsque  l'héritage  sujet  à  ce  droit  viendra  à  être 
vendu? 

Il  faut  dire  qu'elle  ne  le  peut  :  ce  droit  est  bien  différent  du  droit  de  ré- 
méré. L'exercifc  du  droit  de  réméré  se  fait,  sans  qu'il  intervienne  une  nou- 
velh;  vente  de  l'héritage,  et  ne  contient  que  la  résolution  de  celle  qui  avait  été 
faite.  Au  contraire,  le  droit  de  jnéférence  ne  s'exerce  qu'en  conséquence 
d'une  nouvelle  vente,  que  le  possessei.'r  de  l'héritage  même,  fait  volontaire- 
ment de  l'héritage  suj(  t  î»  ce  droit.  Ce  droit  n'est  autre  chose  que  le  droit 
d'être  préféré  à  tout  autre  acheteur,  c'est  un  achat,  un  nouveau  titre  d'acqui- 
sition ,  (lue  l'exercice  de  ce  droit  ;  d'où  il  suit  que  les  comnuinautés  étant  in- 
capables d'acheter  des  immeubles,  fie  peiivent  exercer  ce  droit'. 

Par  la  même  raison,  l'édii  de  17i9  décide  que  les  communautés  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  sont  vendus  dans  leur  mouvance;  car  le 
retrait  féodal  ,  ainsi  que  celui  dont  nous  venons  de  parler,  élan!  le  droit  que 
nous  avons  d'être  prélérés  à  un  autre  acheteur,  et  d'acheter  à  sa  place,  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  un  véritable  litre  d'acquisition. 

^*.».  Les  communautés  peuvent-elles  céder  à  des  particuliers  leur  droit  de 
refus  ou  retrait  féodal  ? 


*  Par  arrêt  du  parlement  du  10  mai 
17f)6,  il  a  été  ]\\\ié  au  profil  du  cha- 
pitre do  Saini-PieiTC-Emponl  d'Or- 


léans ,  qu'il  pouvait  exercer  le  droit 
de  refus.  (  Noie  de  l'édilion  de 
1778. ) 
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La  raison  de  douler  est  qu'on  ue  peut  céder  ce  qu'on  n'a  pas  ;  que  l'édil  de 
1749,  ayant  prive  les  conimunaulcs  de  ce  droit  de  refus  ou  de  reirait  féodal  , 
dérogeant  à  cet  efiet  aux  clauses  stipulées  par  les  coutumes,  il  semble  qu'elles 
n'ont  plus  ce  droit,  et,  par  conséquent,  qu'elles  ne  le  peuvent  céder.  Je  pense 
cependant  qu'elles  le  peuvent.  L'article  25  de  l'édit  de  1749  porte  :  «  Los 
«  gens  de  niain-niorie  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  retrait  féodal.  » 
Par  ces  termes,  les  communautés  ne  sont  pas  privées  de  ce  droit  ;  il  leur  est 
seulement  défendu  de  l'exercer  par  elles-mêmes,  parce  qu'en  l'exerçant,  elles 
ac(|uerraient  un  héritage  contre  la  défense  de  la  loi,  l'objet  de  la  loi  ayant  été 
uniquement  d'empêcher  les  communautés  d'acquérir  des  héritages,  et  non  pas 
de  les  dépouiller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appartenaient.  C'est  pourquoi 
si ,  sans  contrevenir  h  la  loi ,  si ,  sans  acquérir  des  héritages  ,  elles  peuvent 
jouir  de  leur  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal ,  et  en  retirer  quelque  utilité 
par  la  cession  qu'elle?  en  feront  à  un  parliculier,  on  ne  peut  pas  les  en  em- 
pêcher *. 

*S6.  De  ce  que  Tédit  de  1749,  en  rendant  les  communautés  incapables 
d'acquérir  des  héritages ,  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  à  leur  sei- 
gneurie, il  s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  pas  en  élre  privées.  Par  exemple,  si 
le  propriétaire  d'un  héritage  situé  dans  le  territoire  de  la  justice  apparte- 
nante à  la  communauté,  vient  à  mourir  sans  héritier,  ou  à  être  condamné  à 
une  peine  capitale,  cette  communauté  ne  doit  pas  être  privée  du  bénéfice  du 
droit  de  déshérence  ou  de  confiscation,  qui  sont  des  droits  attachés  à  son  droit 
de  justice. 

^^■J.  Si  le  vassal  d'une  communauté  commet  félonie  ou  désaveu,  la  com- 
munauté ne  doit  pas  être  privée  de  son  droit  de  commise;  mais,  comme  les 
héritages  qui  adviennent  à  un  seigneur  à  ces  titres,  sont  devraies  acquisitions 
qu'il  en  fait,  et  que,  par  l'édit,  les  communautés  sont  incapables  d'acquérir  des 
héritages  ;  pour  concilier  celte  incapacité  avec  l'équité ,  qui  ne  permet  pas 
que  les  communautés  soient  privées  des  droits  attachés  à  leurs  seigneurs, 
l'édit,  art.  26,  donne  aux  communautés  le  délai  d'un  an,  pour  vendre  les  hé- 
ritages qui  leur  sont  échus  à  ces  titres  :  par  ce  moyen ,  on  a  satisfait  à  la  loi , 
qui  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  héritages  ;"  et  leurs  droits  leur  sont 
conservés,  puisqu'en  vendant  à  leur  profit  ces  héritages,  ils  profilent  des  droits 
de  confiscation,  commise,  déshérence,  et  autres  semblables  attachés  à  leurs 
seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  satisfaire  à  cette  obligation  dans  le  temps 
marqué ,  le  roi  veut  que  ces  héritages  soient  réunis  à  son  domaine  ,  si  les 
seigneuries  des  communautés  sont  dans  ses  mouvances  immédiates  ,  sinon  ,  à 
celui  des  seigneurs  dont  ils  relèvent,  pourvu  qu'ils  demandent  cette  réunion 
dans  le  délai  d'une  autre  année  j  sinon ,  la  réunion  s'en  fait  au  domaine  du 
roi. 

L'édil  de  1749,  ne  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  Tenregistrement  qui  en 
a  été  fait,  suivant  celte  règle  commune  à  toutes  les  lois  positives  :  Leges  fu- 
turis  danl  formam  ncgoliis ,  non  ad  prœlerila  revocanlur ,  il  s'ensuit  que 
loules  les  acquisitions  d'héritages,  faites  par  les  communautés  avant  ce  temps, 
sont  valables.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  28,  dont  voici  les  termes  :  «  N'en- 
«  tendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  dispositions  des  actes  ci-devant 
«  faits  en  faveur  des  gens  de  muin-morte,  légitimement  établis,  lorsque  ces 
«  dispositions  ou  actes  auront  une  daie  authentique  avant  la  publication  des 
«  présentes,  ou  auront  été  faits  par  des  personnes  décédées  avant  la  publica- 
«  tion.  » 

%88.  De  IJ»  est  née  la  question,  si  le  legs  d'un  héritage,  fait  à  une  commu- 

'  La  déclaration  du  26  mai  1774,  art.  6,  en  a  une  disposition  précise.  (iVo^e 
de  Védilion  de  1778.; 
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nauté,  est  valable  ,  lorsque  le  testament  est  fait  par  acte  par  devant  notaires  , 
avant  la  publication  de  l'édit,  quoique  le  testateur  ne  soit  décédé  que  depuis. 

Pour  raffirniative,  on  dit  que  l'édit  déclare  valables  les  dispositions  qui  ont 
une  date  certaine  et  authentique  avant  la  publication  ;  que  le  legs,  dans  cette 
espèce,  a  une  date  certaine  et  authentique  avant  la  publication  de  l'édit  ;  savoir, 
la  date  du  testament  qui  le  contient. 

Au  contraire,  pour  la  négative,  on  dit  que  les  dispositions  que  l'édit  déclare 
ainsi  valables,  sont  les  dispositions  entre-vifs.  A  l'égard  des  testamentaires  , 
il  ne  suffit  pas  que  les  testaments  qui  les  contiennent,  aient  une  date  avant  la 
publication;  il  faut  que  le  testateur  soit  mort  auparavant.  La  raison  en  est  que 
ces  dispositions  sont  des  ordonnances  de  dernière  volonté  :  elles  ne  sont  va- 
lables, qu'autant  qu'elles  sont  la  dernière  volonté  du  testateur,  qui  est  présumé 
avoir  voulu  lors  de  sa  mort,  ou  du  moins  au  dernier  instant  qu'il  a  été  capable 
de  volonté,  ce  qui  est  contenu  dans  son  testament;  or,  la  loi  ayant  été  publiée 
avant  sa  mort,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  ait  persévéré  dans  la  volonté  de  lé- 
guer des  héritages  à  des  communautés,  ni  qu'il  a  voulu,  lors  de  sa  mort,  les 
leur  léguer;  car  il  ne  pouvait  plus  vouloir  alors  ce  que  la  loi  lui  défendait  de 
vouloir;  ou  s'il  le  voulait  encore,  sa  volonté  étant  injuste,  et  contraire  à  la 
loi,  elle  ne  doit  avoir  aucun  effet.  Ces  raisons,  qui  sont  prises  de  la  nature 
même  des  dernières  volontés,  pourraient  paraître  décisives  pour  la  nullité  du 
legs,  si  le  contraire  n'avait  été  déjà  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  desquels  a  été 
rendu  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans,  pour  le  testament  du  sieur  Barré, 
chanoine  de  Sainte-Croix. 

««».  Nous  avons  vu  que  ce  en  quoi  le  droit  qu'ont  les  communautés  d'ac- 
quérir consistait,  était  moins  étendu  que  celui  des  particuliers  :  le  droit  qu'elles 
ont  d'aliéner,  est  aussi  moins  étendu  que  celui  des  particuliers. 

1°  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles,  qu'en  vertu  du 
décret  du  juge,  qui  ne  doit  leur  en  accorder  la  permission  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause,  et  pour  des  raisons  très  puissantes,  après  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  *. 

Le  droit  qu'ont  les  communautés,  à  l'insiar  des  particuliers,  de  former  des 
demandes  en  justice,  a  été  aussi  limité  à  l'égard  de  certaines  comniiinautés  ; 
car,  par  la  déclaration  du  2  octobre  1703,  lès  communautés  d'habitants  des 
villes  ne  doivent  point  être  ro(;ues  à  intentai'  aucunes  demandes  en  justice  , 
que  la  délibération  des  habitants,  pour  l'intenter,  n'ait  été  autorisée  par  une 
permission  de  l'intendant  de  la  province  *. 


'  Il  faut  pour  l'aliénation  ,  comme 
pour  l'acquisition,  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration. V.  art.  46,  loi  du  18 
juillet   1837. 

Art.  46  :  «  Les  délibérations  des 
«  conseils  municipaux  ayant  pour  objet 
'<  des  acquisitions,  des  ventes  oué'-ban- 
«  ges  d'immeubles,  le  partage  de  biens 
K  indivis,  sont  exécutoires  sur  arrêté 
«  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture , 
«  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excé- 
«  dantpas  trois  mille  francs,  pour  les 
«  communes  dont  le  revenu  est  au 
«  dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt 
«  mille  francs  pour  les  autres  commu- 
"  nés. —  S'il  s'agit  d'une  valeur  supé- 
«  rieure,  il  est  statué  par  ordonnance 
K  du  roi.  —  La  vente  des  biens  mobi- 


«  liers  et  immobiliers  des  conimunrs, 
«  autres  que  ceux  qui  servent  à  un 
«  usage  public,  pourra,  sur  la  dc- 
«  mande  de  tout  créancier  porteur 
«  de  titres  exécutoires,  être  autorisée 
"  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 
<  terminera  les  formes  de  la  vente.  » 

2  V.  art.  49,  loi  du  18  juillet  1837. 

Art.  49  :  '(  Nulle  comnmne  ou  scc- 
«  tion  de  commune  ne  peut  introduire 
«  une  action  en  justice  sans  être  auto- 
<t  risée  par  le  conseil  de  prélecture. — 
((  Après  tout  jugement  intervenu  ,  la 
«  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
«  un  autre  degré  de  juridiction  qu'eu 
«  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
«  conseil  de  préfecture.  —  Cependant 
«  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de 
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ABT.  II.  —  Quels  sont  les  avantagées  des  communautés  sur  les  partica- 

Uers? 

%30.  Si  le  droit  des  communautés  est  plus  resserré  en  certaines  choses 
que  celui  des  particuliers,  elles  ont  aussi  sur  eux  des  avantages  en  d'autres 
choses. 

Les  communautés  jouissentde  plusieurs  droits  accordés  aux  mineurs,  suivant 
celte  règle  :  Re'psa  minorum  jura  luibent.  En  conséquence,  les  communautés 
peuvent  èire  restituées  par  lettres  de  rescision  pour  cause  de  lésion  considé- 
rable, contre  désengagements  de  conséquence  qu'elles  auraient  coniractés. 
Les  procès  qu'elles  ont  à  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
lesquels  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  immeubles  à  eux  appartenants,  doi- 
vent cire  communiqués  aux  ofliciers  ciiargés  du  ministère  public  dans  les  ju- 
ridictions où  les  procès  se  poursuivent,  (pii  doivent  donner  leurs  conclusions 
avant  le  Jugement;  faute  de  quoi  les  communautés  sont  censées  n'avoir  pas 
été  suflisamiuent  défendues ,  et  ont  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les 
condamnations  prononcées  contre  elles  par  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort». 

Q3I.  Les  choses  appartenant  aux  communautés  ne  peuvent  être  acquises 
par  un  tiers  délentciu-,  quoique  avec  titre  et  bonne  foi,  par  la  prescription  de 
dix  ans  ou  de  vingt  ans,  ni  même  de  (rente  :  il  n'y  a  que  la  prescription  de 
quarante  ans  qui  puisse  leur  être  opposée  ,  soii  pour  aci|uérir  les  choses  qui 
leur  appartenaient,  soit  pour  se  libérer  des  droits  et  actions  qu'elles  avaient  *. 

Les  coiTimunautés  ont  encore  d'autres  prérogatives,  que  nous  remarquerons 
en  traitant  des  différentes  matières  du  droit  français. 


«  la  communauté  a  le  droit  d'exercer 
«  à  ses  frais  et  risques  ,  avec  l'autori- 
«  sation  du  conseil  de  préfecture,  les 
«  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
«  comumne  ou  section,  et  (pie  la  com- 
«  niune  ou  section  ,  préalablement  ap- 
«  pelée  à  on  délibérer  ,  aurait  refusé 
«  ou  négligé  d'exercer. — La  commune 
«  ou  sectidu  sera  mise  en  cause  ,  et  la 
«  décision  qui  interviendra  aura  effet 


«  à  son  égard. 

»  V.  an.  83,  §  1 ,  C.  proc,  et  4SI, 
même  Code,  ci-dessus,  p.  64,  notes  3 
et  5. 

*  r.  art.  2227,  C.  clv. 

Art,  2227  :  «  L'Etat,  les  élablisse- 
«  meiits  publics  et  les  communes  sont 
■(  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
«■  lespaiticuliers,  et  peuvent  également 
a  les  opposer.  » 
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SECONDE  PARTIE. 

DES    CHOSES. 


î53^.  Les  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles. 

Les  choses  corporelles  son\.ce\\esqu\  s'aperçoivent  par  les  sens  et  qui  ont  un 
être  réel,  comme  une  maison,  une  méiairie,  un  cheval,  une  bibliothèque  et 
autres. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  quœ  in  jure  consislunt,  qui  n'ont  qu'un 
être  iuiellecluel ,  et  ne  s'aperçoivent  que  par  l'enlenderaenl ,  comme  une 
créance,  un  droit  de  succession  '. 

On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  immeubles^en  celles  qui  ont  une 
situation,  et  celles  qui  n'en  ont  point. 

Ces  divisions  étant  très  importantes  dans  notre  droit ,  nous  en  traiterons 
séparément. 

§  !*■■.  De  la  division  des  choses  corporelles,  en  meubles  et  immeubles. 

«33.  Il  est  très  important  dans  presque  toutes  les  matières  de  notre  droit 
français  de  distinguer  quelles  choses  sont  meubles,  et  quelles  choses  sont  im- 
meubles *.  La  succession  des  meubles  se  règle  difléremment  de  celle  des  im- 
meubles '.  Les  meubles  que  les  conjoints  ont  eus  par  mariage,  et  ceux  qui  leur 
adviennent  par  succession  ,  tombent  dans  la  communauté  conjugale.  Les  im- 
meubles n'y  tombent  pas  *  :  les  immeubles  étant  susce|)libles  de  la  qualité  de 
propres  ^,  sont  en  celte  qualité  sujets  au  douaire,  au  retrait  lignager,  aux  ré- 
serves coutumières  ;  les  meubles  ne  le  sont  point.  Les  immeubles  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèque ,  et  ont  suite  par  hypothèque  ^  ;  les  meubles  n'ont  pas 


*  Quoique  le  Code  n'ait  pas  expres- 
sément indiqué  cette  distinction  ,  elle 
existe  cependant,  et  est  très  utile. 

«  F.  an.  516,  C.  civ. 

Art.  516  ;  «  Tous  les  biens  sont 
«  meubles  ou  immeubles.  » 

'  F.  art.  732,  C.  civ. 

Art.  732  :  «  La  loi  ne  considère  ni 
«  la  nature,  ni  l'origine  des  bienspour 
«  en  régler  la  succession.  » 

*  F.  art.  1401,  §  1,C.  civ. 

Art.  14-01  :  «  La  communauté  se 

«  compose  activement, — 1°  De  tout  le 

«  mobilier  que  les  époux  possédaient 

.  «  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 

:  n  ensemble  de  tout  le   mobilier  qui 

[  «  leur  échoit  pendant   le  mariage  à 

«  titre  de  succession  ou  même  de  do- 

«  nation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le 

«contraire; — 2<»  De  tous  les  Iruils, 


«  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 
«  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et 
«  provenant  des  biens  qui  app.yte- 
«  naient  aux  époux  lors  de  sa  célébra- 
«  lion,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus 
«  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre 
«  que  ce  soit  ;— 3  De  tous  les  immeu- 
«  blés  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
«  riage.  » 

*  Notre  législation  ne  reconnaît  plus 
de  propres  en  ce  sens. 

6  F.  art.  2118,  C.  civ. 

Art.  21 18  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
«  d'hypothèques,— 1"  Les  biens  immo- 
«  biliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
«  leurs  accessoires  réputés  iumieubles  ; 
«  — 2"  L'usufruit  des  mêmes  biens  et 
«  accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
«  durée.  » 
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de  suite  par  hypothèque  ^  ,  el  ne  sont  pas  même  ,  dans  la  plus  grande  partie 
des  pays  couiumiers,  susceptibles  d'hypothèque,  si  ce  n'est  du  nauiissemenl*. 
Les  saisies  des  meubles  se  font  différemment  de  celles  des  immeubles. 

183-8.  Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  transportent  d'un  lieu  à  un  autre. 
La  grandeur  du  volume,  non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chose  ,  n'empê- 
chent pas  qu'elle  ne  soit  meuble  :  c'est  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  na- 
vires no  soient  meubles  '. 

■835,  Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les  maisons,  et  tout  ce  qui  en 
fait  partie  *.  Il  faut  bien  distinguer  ce  qui  son  à  garnir  une  métairie  ou  une 
maison,  et  à  son  exiiloilalion,  et  ce  qui  en  fait  partie. 

Les  choses  transportables  de  leur  nature,  qui  sont  mises  dans  une  métairie 
ou  maison  ,  pour  servir  à  son  exploitation,  n'en  font  pas  partie,  et  sont  des 
meubles  ^  :  Inslrumenlum  fundl  7ion  est  pars  fundi.  Ainsi ,  par  exemple  ,  les 
bestiaux,  chevaux,  les  meubles  aratoires,  les  ustensiles  de  pressoir  sont  meu- 
bles. Au  contraire,  les  choses  qui  sont  cohérentes  à  l'héritage,  qui  y  sont  pour 
perpétuelle  demeure,  qui  servent  à  le  compléter,  font  partie  de  l'hériiage,  et 
suivent  sa  nature  d'immeuble.  C'est  sur  ce  fondement  que  la  coutume  de  Pa- 
ris, art.  90,  décide  que  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  et  les  pressoirs  sont  im- 
meubles, quand  ils  ne  peuvent  être  ôlés  sans  être  dépecés,  ni  désassemblés , 
quand  ces  moulins,  pressoirs  ,  et  autres ,  cohérents  au  sol  ou  à  l'édifice  et  y 
étant  édifiés,  sont  pour  perpétuelle  demeure,  ils  font  partie  du  lieu  où  ils  sont 
édifiés,  et  par  conséquent  suivent  sa  nature  d'immeuble  ^. 

^36.  Ce  que  dit  la  coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau,  doit  s'entendre 


»  F.art.2il9,C.  civ. 
Art.  2119  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque.  » 

*  V.  art.  2072,  2073  ,  C.  civ. 
Art.  2072  :  «  Le  nantissement  d'une 

o  chose  mobilière  s'appelle  gage. — 
«  Celui  d'une  chose  iuunobilière  s'ap- 
«  pelle  anlichrèse.  » 

Art.  2073  :  «  Le  gage  confère  au 
«  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
«  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
«  privilège  et  préférence  aux  autres 
«  créanciers.  » 

»  F.  art.  531,  C.  civ. 

Art.  531  :  «  Les  bateaux,  bacs,  na- 
«  vires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
«  et  généralement  toutes  usines  non 
«  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
«  point  partie  de  la  maison,  sont  meu- 
te blés  :  la  saisie  de  quelques-uns  de 
a  ces  objets  peut  cependant,  à  cause 
«  de  leur  importance,  être  soumise  à 
«  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il 
«  sera  expliqué  dans  le  Code  de 
«  procédure  civile.  » 

*  V.  an.  518,  C.  civ. 

Art.  518  :  «  Les  fonds  de  terre  et 
«  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
«  leur  nature.  » 


s  F.  art,  524,  C.  civ. 

Art.  524  :  «  Les  objets  que  le  pro- 
«  priétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
«  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
«  fonds,  sont  immeubles  par  destina- 
«  lion. — Ainsi,  sont  immeubles  par 
«  destination,  quand  ils  ont  été  placés 
(t  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
«  l'exploitation  du  fonds, —  Les  ani- 
«  maux  attachés  à  la  culture  ; — Les 
«  ustensiles  aratoires  ; — Les  semences 
«  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
ce tiaires;— Lespigeonsdescolombiers; 
«  —Les  lapins  des  garennes;— Les  ru- 
«  ches  à  miel;  — Les  poissons  des 
«  étangs;  —Les  pressoirs,  chaudières, 
«alambics,  cuves  et  tonnes;  — Les 
«  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
«  des  forges,  papeteries  et  autres  usi- 
«  nés;— Les  pailles  et  engrais.—  Sont 
«  aussi  immeubles  par  destination,  tous 
«  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
«  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
«  meure.  » 

«  V.  art.  519,  C.  civ. 

Art.  519  :  «  Les  moulins  h  vent  ou 
«  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  p  ar- 
«  tie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeu- 
«  blés  par  leur  nature.  » 
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de  ceux  qui  sont  bâtis  sur  pilotis,  et  qui  sont  par  ce  moyen  cohérents  au  sol. 
A  l'égard  de  ceux  qui  sont  assis  sur  bateau,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient 
meubles,  suivant  ce  que  décide  la  coutume  d'Orléans,  qui  sert  à  cet  égard  d'in- 
terprétation à  celle  de  Paris;  car  les  bateaux,  sur  lesquels  ils  sont  assis,  étant 
eux-mêmes  meubles,  ils  s'ensuit  qu'ils  le  doivent  être  aussi. 

Vice  versa,  l'article  363  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  déclare  expressément 
les  pressoirs  être  immeubles,  reçoit  une  limitation  par  ce  qui  est  ajouté  pai 
celle  de  Paris,  «  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  sans  être  dépecés,  ni  désassem- 
blés)),suivanllaquL'lle  on  doit  décider  que  noire  coutume  ne  doit  être  entendue 
que  dos  grands  pressoirs,  tels  que  ceux  à  grand  arbre  ou  à  roue,  et  non  pas 
<îo  certains  petits  pressoirs  à  auge ,  qui ,  pouvant  se  transporter  sans  dépecer 
iii  désassembler,  doivent  passer  pour  meubles. 

Les  écbalas  auxquels  les  vignes  sont  attachés,  font  partie  de  l'héritage  ;  car, 
quoi(iu'ils  soient  peu  cohérents  à  l'héritage,  n'étant  que  légèrement  plantés  en 
terre  ,  et  en  étant  séparés  tons  les  hivers  ,  néanmoins  ,  comme  ils  sont  dans 
l'héritage  pour  perpétuelle  demeure  ,  ils  semblent  ne  faire  qu'un  corps  avec 
la  vigne  :  lorsqu'elle  y  est  attachée,  ils  servent  à  la  compléter  ;  car  il  manque- 
rait quelque  chose  à  une  vigne,  en  tant  que  vigne,  si  elle  n'était  pas  échalas- 
sée,  c'est-à-dire  garnie  de  ses  échalas.  C'est  pourquoi  les  échalas  sont  censés 
faire  partie  de  l'héritage,  et  en  suivre  la  nature. 

Ils  conservent  celte  nature  d'immeuble,  même  pendant  l'hiver  qu'ils  en  sont 
séparés  ;  car  cette  séparation,  qui  n'est  que  momentanée,  ne  doit  point  chan- 
ger leur  nature  ;  et  leur  destination  la  doit  conserver. 

Au  reste,  ces  échalas  n'acquièrent  la  qualité  d'immeubles,  et  de  partie  de 
l'héritage,  que  parleur  union  à  la  vigne.  C'est  pourquoi  des  échalas  nouvelle- 
ment amenés  dans  une  maison  de  vigne,  et  qui  n'ont  point  encore  servi  à  la 
vigne,  sont  meubles.  L.  11,  ff.  de  Ad. 

33 1 .  Les  pailles  et  fumiers  d'une  métairie  sont  aussi  censés  en  faire  partie, 
comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure,  et  ne  pouvant  être  divertis  par  les 
fermiers.  Par  la  même  raison  delà  perpétuelle  demeure,  les  arrêts  ont  décidé 
que  l'artillerie  d'un  château  faisait  partie  de  l'héritage,  ainsi  que  les  ornements 
d'une  chapelle, vases  sacrés, missels, et  autres  choses  servant  auservice divin'. 

On  a  demandé  si  les  poissons  ,  pigeons ,  lapins,  qui  sont  dans  un  héri- 
tage, sont  meubles,  ou  s'ils  font  partie  de  l'héritage  ?  La  règle  sur  cette  ques- 
tion est  que,  tant  que  les  animaux  sont  laissés  in  nalurali  laxilate  ,  ils  sont 
censés  faire  partie  de  l'héritage  ;  mais  lorsqu'ils  cessent  d'être  in  nalurali 
laxilate,  et  qu'ils  sont  sub  noslrâ  cuslodiâ,  ils  sont  meubles  *. 

Suivant  ce  principe,  la  coutume  de  Paris,  art.  91 ,  et  celle  d'Orléans,  art.  355, 
décident  que  le  poisson  étant  en  étang,  est  immeuble,  et  que  celui  qui  est  en 
réservoir,  est  meuble. 

Suivant  ce  même  principe  ,  la  coutume  d'Orléans ,  art.  74  ,  décide  que  le 
poisson  d'un  étang  devient  meuble  ,  lorsque  la  bonde  est  levée  ;  car  se  trou- 
vant à  sec,  il  n'est  plus  in  nalurali  laxilate  ;  mais  il  est  sub  noslrâ  cuslodiâ. 

Par  la  même  règle,  on  doit  décider  que  les  pigeons  d'un  colombier,  qui  vont 
et  reviennent,  font  partie  de  l'héritage  :  au  contraire,  ceux  qui  sont  enfermés 
dans  un  clapier,  sont  meubles  ;  car  ceux  ci  sont  sub  noslrâ  cuslodiâ;  les  au- 
tres sont  in  nalurali  laxitale. 

Par  la  même  raison,  les  lapins  d'une  garenne  font  partie  de  l'héritage  :  ceux 
qui  sont  enfermés  dans  un  clapier  sont  meubles. 


'  Nous  croyons  ces  objets  meubles, 
ils  sont  plutôt  destinés  aux  personnes 
qu'aux  bâtiments. 

*  La  loi  actoelle  déclare  immeubles 


par  destination  les  pigeons  des  colom- 
biers ,  les  poissons  des  étangs  et  les  la- 
pins des  garennes.  (Art.  524',  C.  civ., 
F.  ci-dessus,  p.  88,  note  5.) 
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^38.  La  raison,  sur  laquelle  est  fondé  noire  principe  ,  est  tirée  de  ce  qui 
est  élabli  aux  liisliliilcs,  au  litre  de  rerum  divisionc,  que  les  animaux  ferce  na- 
turœ  non  j)ossidcn(ur  pcr  se ,  ne  sont  yn  bonis  nosiris  qu'autant  qu'ils  sont 
sub  noslid  cuslodià,  et  non  pas  lorsqu'ils  sont  in  nalurali  laorilale.  Si  donc  je 
ne  possède  point  proprement,  si  je  n'ai  point  proprement  in  bonis  les  pois- 
sons, les  pigeons,  les  la|)ins,  tant  que  je  les  laisse  in  nalurali  laxilale,  et  (lue, 
dans  tous  ces  cas,  j'ai  seulement  in  bonis  un  étang  empoi>sonné,  un  colombier 
peuplé  de  pigeons,  une  garenne  remplie  de  lapins  ,  ces  animaux  ne  peuvent 
point  passer  pour  biens  meubles,  mais  comme  l'aisanlparlie  de  l'étang,  du  co- 
lombier, de  la  garenne  où  ils  sont,  puisque  je  n'en  ai  pas  un  domaine,  ni  une 
possession  distinguée  du  domaine  ou  do  la  possession  de  l'étang,  du  colombier, 
ou  de  la  garenne. 

9S9.  Les  fruits  qui  ne  sont  point  encore  séparés  de  la  terre,  font  partie  de 
ri-ériiage  :  mais  aussitôt  qu'ils  en  sont  séparés,  ils  deviennent  des  choses  sé- 
parées de  l'héritage,  et  sont  meubles*. 

Celle  décision  est  prise  des  lois  romaines  :  Fruclus  pendentes  pars  soU 
Videnlur.  L.  4î-,  ff.  de  rei  vindicat.  Au  contraire,  Fruclus  perceplos  villœ  non 
esse  constat.  L.  17,  §  1"  ff.  de  Action,  empl. 

9-iO.  La  coutume  de  Paris,  art,  92,  a  une  pareille  disposition  ;  et  elle  ex- 
plique fort  bien  que  les  fruits  sont  censés  perçus,  et  par  conséquent  meubles, 
aussitôt  qii'ils  sont  coupés  et  séparés  de  la  terre,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en- 
core transportés,  et  qu'ils  soient  sur  le  champ, 

La  couiume  d'Orléans  a  suivi  celte  disposition  :  elle  décide,  art.  354  ,  que 
tous  les  fruits  pendants' par  les  racines,  sont  héritages. 

Elle  fait  pourtant  une  exception  de  celle  règle  à  l'égard  des  bois  de  la  forêt 
d'Orléans,  sujets  au  droit  de  gruerie  ,  qu'elle  répule  meubles,  aussitôt  que  la 
coupe  en  a  été  adjugée  aux  sièges  des  forêts,  quoiqu'ils  n'aient  point  encore 
été  abattus.  Art.  75. 

«4 1 .  Plusieurs  coutumes  se  sont  écartées  de  la  disposition  du  droit  sur  les 
fruits;  elles  sont  différentes  entre  elles.  Quelques-unes  répulent  pour  meubles 
les  fruits,  tant  naturels  ([u'industriels,  qiioiqu'encore  pendants  par  les  racines, 
aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  point  de  maturité,  qu'elles  règlent 
difléremment.  Par  exemple,  il  y  en  a  qui  répulent  meubles  les  foins  à  la  mi- 
mai, les  blés  à  la  saint  Jean,  les  raisins  au  mois  de  septembre.  D'autres  cou- 
lunies  distinguent  entre  les  fruits  naturels  et  industriels,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  viennent  à  force  de  culture.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  produits 
sans  aucune  culture,  tels  que  sont  les  foins,  les  bois,  les  pommes:  elles  ne 
répulent  meubles  ceux-ci,  que  lorsqu'ils  sont  coupés;  mais  elles  répulent 
meubles  les  industriels,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de 
maturité, 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disoosition  h  ce  sujet,  on  doit  suivre 
celle  du  droit  romain,  comme  la  plus  raisonnable. 

!Î4«.  A  l'égard  des  maisons,  la  coutume  de  Paris,  art.  90,  et  Orléans, 
art.  356  ,  donnent  cette  règle,  pour  distinguer  ce  qui  en  fait  partie,  d'avec  ce 
qui  n'en  fait  pas  partie,  et  qui  est  meuble.  Elles  disent  qn'usiensiles  d'hôtel. 


'F.  art.  520  et  521,  C.  civ.,  qui  con- 
sacrent les  mêmes  principes. 

Art.  520  :  «  Les  récolles  pendantes 
«  parles  racines,  el  les  fruits  des  arbres 
«  non  encore  recueillis,  sont  pareille- 
<f  ment  immeubles.— Dès  que  II  s  grains 
«  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
«  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meu 


«  blés.  —  Si  une  partie  seulement  de 
«  la  récolle  est  coupée ,  cette  partie 
«  seule  est  meuble.  » 

Art.  521  :  «  Les  coupes  ordinaires 
«  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en 
«  coupes  réglées,  ne  deviennent  meu- 
«  blés  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
n  arbres  sont  abattus.  » 
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guise  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration,  sont  meubles  ;  mais 
s'ils  tiennent  à  fer  et  à  clou,  ou  sont  scellés  en  plâtre  ou  en  chaux,  ou  sont 
mis  pour  perpétuelle  demeure,  et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fraclion  et 
détérioration, ils  sont  censés  et  réputés  immeubles  *. 

Celte  règle  ne  donne  pas  des  idées  assez  claires,  il  faut  plutôt  dire  que  ce 
qui  est  dans  une  maison  pour  perpétuelle  demeure,  et  qui  sei  t  à  la  compléter 
ad  integrandam  domum,  est  censé  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire, 
ce  qui  n'est  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure,  et  qui  sert  à  meubler  et  garnir 
!a  maison,  plutôt  qu'à  la  compléter,  est  meuble. 

Par  exemple,  s'il  est  question  de  savoir  si  une  glace  qui  est  encadrée  dans 
une  cheminée,  fait  partie  de  la  maison,  ou  non,  il  faut  distinguer.  Si  la  place 
à  laquelle  elle  est  apiiliquée,  est  revêtue  d'une  menuiserie,  ou  d'un  enduit  de 
plâtre  de  la  même  parure  que  le  reste  de  la  cheminée,  il  faudra  décider  que 
la  glace  est  meuble:  car  elle  n'est  mise  que  pour  un  plus  grand  ornement,  ad 
instruendam  domuoi,  et  non  pasarf  integrandam,  puisqu'en  ôlant  celte  glace, 
la  cheminée  est  complète  en  toutes  ses  parties,  et  n'exige  rien  davantage.  Au 
contraire,  si  la  place  de  la  cheminée,  à  hiquelle  est  appliquée  la  glace,  est 
brute,  ou  que,  pour  la  conservation  de  la  glace,  elle  soit  couverte  de  quelques 
planches  de  différente  parure  du  reste  de  la  cheminée,  on  doit  en  ce  cas  déci- 
der que  la  glace  (\ut  partie  de  la  maison  ;  car  elle  est  mise  ad  integrandam  do- 
mum; elle  "sert  h  compléter  la  cheminée  qui,  sans  cela,  ne  serait  point  numeris 
omnibus  absolutus,  et  exigerailquelque  chose  *. 

«43.  On  doit  faire  la  même  distinction  à  l'égard  des  tableaux  qui  sont  en- 
cadrés dans  des  boiseries. 

Tout  ce  qui  tient  à  fer  et  à  cloa,  n'est  donc  pas  réputé  pour  cela  faire  partie 
de  la  maison. 

Au  contraire,  vice  versa,  il  y  a  des  choses  qui,  sans  être  attachées  h  la  mai- 
son, en  font  néanmoins  partie,  parce  qu'elles  y  sont  pour  perpétuelle  demeure, 
et  servent  h  compléter  la  maison,  ad  integrandam  domum. 

De  ce  nombre  sont  les  clés  d'une  maison  :  les  clés  sont  pour  perpétuelle 
demeure;  les  clés  servent  ad  mtc^rrandam  domum:  car  une  maison  n'est  pas 
complète,  s'il  lui  manque  quelque  chose,  par  conséquent  s'il  lui  manque  des 
clés. 

On  doit  donc  dire  la  même  chose  des  planches  qui  servent  à  la  fermeture 
d'une  boutique:  quoiqu'elles  ne  soient  point  attachées  à  la  maison,  elles  en 
font  partie:  car  il  est  évident  qu'il  manciuerait  quehiue  chose  à  la  maison,  si 
elle  n'avait  pas  cette  fermeture.  Ces  planches  servent  donc  ad  integrandam 
domum /elles  sont  d'ailleurs  destinées  h  une  perpétuelle  demeure  dans  la  mai- 
son, et  par  conséquent  elles  en  font  partie. 


*  Voilà  l'origine  de  l'art.  525,  1" 
alinéa,  C.  civ. 

An.  525  :  «  Le  propriétaire  est  censé 
«  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
«  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
«  quand  ils  sont  sellés  en  plâtre  ou  à 
«  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
«  peuvent  êire  détachés  sans  être  frac- 
«  turcs  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou 
«  détériorer  Id  partie  du  fonds  à  laipielle 
«  ils  sont  attachés.  —  Les  glaces  d'un 
«  appartement  sont  censées  mises  à 
«  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
«  qiict  sur  lequel  elles  sont  attachées 
«  fait  corps  avec  la  boiserie,  —  Il  en 


«  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
«  ornements.  —  Quant  aux  statues, 
«  ellessont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
«  placées  dans  une  niche  pratiquée  ex- 
«  près  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
«  puissent  être  enlevées  sans  fracture 
«  ou  détérioration.  » 

*"  Voilà  un  excellent  commentaire  de 
l'art. 525,  2« alinéa  (F.  la  note  précé- 
dente); seulement  il  faut  conclure  que 
la  glace,  dans  cet  état,  est  iu)meuble 
par  nature,  c'est-à-dire,  comme  faisant 
partie  de  la  maison,  ad  integrandam 
domum,  et  non  pas  immeuble  par  des- 
tination. 
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^844.  On  peut  voir  dans  un  plus  grand  détail,  dans  mon  titre  de  Actîoni- 
bus  empli,  ce  qui  fait,  ou  ne  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  maison. 

11  me  reste  seulement  à  observer  que,  n'y  ayant  que  les  choses  qui  sont 
pour  perpétuelle  demeure,  qui  soient  réputées  faire  partie  d'un  héritage  ou 
d'une  maison,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  y  a  été  placé  par  un  locataire,  ou  par 
un  usulruiiier,  n'en  fait  point  partie:  car,  comme  personne  n'est  présume 
donner,  l'usufruitier  ou  locataire  n'est  censé  avoir  placé  ces  choses,  que  pour 
en  jouir  pendant  que  le  temps  de  son  bail,  ou  son  usufruit  durera,  et  non  pas 
pour  les  y  laisser  à  perpétuelle  demeure.  Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  cen- 
sées faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la  maison,  quoique  ce  fût  des  choses  qui 
seraient  censées  en  faire  partie,  si  elles  y  avaient  été  placées  parle  proprié- 
taire. Par  exemple,  les  parquets  d'un  appartement,  les  chambranles  d'une  che- 
minée, des  grilles  de  fer,  des  statues  posées  sur  des  piédestaux  dans  des  jar- 
dins, et  mille  autres  choses  semblables,  qui  seraient  réputées  faire  partie  de 
l'héritage  ou  de  la  maison,  si  elles  avaient  été  placées  par  les  propriétaires, 
seront  réputées  meubles,  si  elles  ont  été  placées  par  un  usufruitier,  à  plus  forte 
raison  si  c'est  un  locataire  *. 

^4:».  Observez  encore  que  toutes  les  choses  qui  font  partie  d'une  maison, 
d'un  édifice,  sont  censées  en  faire  partie,  et  conservent  leur  nature  d'immeu- 
bles, même  pendant  le  temps  qu'elles  en  sont  séparées,  lorsque  celte  sépara- 
tion n'est  que  momentanée,  et  que  ces  choses  n'en  sont  séparées  que  pour  y 
être  replacées.  Par  exemple,  si,  voulant  élever  mon  bâtiment,  je  fais  désas- 
sembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ardoises  qui  auront  été  séparées  de  mon 
bâtiment,  pour  y  être  replacées,  ces  choses  ne  laisseront  pas,  même  pendant 
ce  temps,  de  conserver  leur  nature  d'immeubles. 

Il  en  serait  autrement  de  nouveaux  matériaux  qui  n'y  auraient  point  encore 
été  employés.  Ces  matériaux,  quoiqu'amenés  sur  le  lieu,  quoique  taillés,  con- 
servent leur  nature  de  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  employés,  et  posés 
dans  les  bâtiments  '. 

«4C  Dans  les  bâtiments  construits,  et  destinés  pour  certaines  manufac- 
tures (tels que  sont  les  raffineries), les  cuves  et  les  chaudières,  qui  sont  enfon- 
cées en  terre,  scellées  et  encastrées,  me  paraissent  devoir  faire  partie  du  bâti- 
ment; car  elles  y  sont  mises  pour  perpétuelle  demeure,  et  elles  servent  à  le 
compléter,  en  tant  que  bâtiment  de  raffinerie.  On  peut  tirer  en  argument  la 
loi,  ff.  de  Acl.  empli,  qui  décide  que  doliain  terramdefossasuntparsfundi. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  servent. ^  mettre  les  pains  de  sucre  ; 
car  ces  choses,  qui  sont  amovibles  et  transportables,  scr\enl  ad  inslruendam, 
non  ad  inlegrandam  officinam,  stint  inslrumenli  loco,  par  conséquent  sont 
meubles  ^ 

recours  du  locataire  contre  le  vendeur 
qui  ne  m'avait  point  fait  connaître  cette 
circonstance. 

*  F.  art.  532,  C.  civ.,  même  dispo- 
sition. 

Art.  532  :  «  Les  matériaux  prove- 
«  nant  de  la  démolition  d'un  édifice, 
«  ceux  assemblés  pour  en  construire 
«  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
«  dans  une  construction.  » 

'  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  usines  sont  aujourd'hui 
immeubles  par  destination.  (Art.  524, 
C.  civ.,  F.  ci-dessus,  p.  88,  note  5.) 


'  Le  Code  exige  également  que  les 
objets  qui  doivent  devenir  immeubles 
par  destination  aient  été  placés  dans  le 
fonds  par  le  propriétaire.  Cependant 
nous  croyons  que,  dans  l'énuméralion 
que  lait  ici  Pothier,  il  y  a  des  objets  qui 
sont  devenus  immeubles  par  nature, 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
maison,  tels  que  les  parquets,  et  que 
dès  lors  peu  importe  par  qui  ces  objets 
ont  été  placés  :  ainsi  supposons  que 
j'aie  acheté  une  maison  dans  laquelle  le 
locataire  avait  placé  des  parquets,  des 
grilles  de  fer,  etc.,  je  dois  obtenir  la 
nrduson  dans  l'étal  où  elle  est,  sauf  le 
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Les  métiers  des  passementiers  ont  été  jugés  meubles,  aussi  bien  que  les 
presses  d'imprimerie:  cela  a  été  jugé  pour  celles  du  célèbre  Robert  Etienne. 

§  II.  De  la  division  des  choses  incorporelles  en  meubles  et  immeubles. 

«4'8'.  Les  choses  incorporelles  n'étant  point  des  êtres  réels,  mais  des  êtres 
intellectuels  :  quœ  in  jure  consistunl,  quœ  solo  inlellectu  percipiunlur,  ne 
sont  point  proprement  par  elles-mêmes  susceptibles  de  la  qualité  de  meubles, 
ni  de  celle  d'immeubles.  Néanmoins  comme,  selon  notre  droit  Irançais,  toutes 
les  choses  que  nous  avons  in  bonis,  sont  distribuées  en  deux  classes  ;  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  les  choses  incorporelles,  ainsi  que  les  autres,  doivent 
être  assignées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  classes. 

^48.  Les  choses  incorporelles  sont,  ou  des  droits  réels, /us  in  jure,  ou  des 
créances,  jura  ad  rem. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  sur  les  héritages,  tels  que  les  droits  de  fief 
de  censive,  de  champart,  de  rente  foncière,  les  droits  de  justice,  les  droits 
d'usufruit,  d'usage,  doivent  sans  doute  appartenir  à  la  classe  des  immeubles; 
car  ces  droits  ne  sont  autre  chose  que  l'héritage  même  sur  lequel  nous  les 
avons  à  prendre,  considérés  comme  nous  appartenant  à  certains  égards  *. 

9é9.  A  l'égard  des  créances, y«s  ad  rem,  elles  tirent  leur  nature  d'immeu- 
bles ou  de  meubles  de  la  chose  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  est  d'une 
somme  d'argent,  ou  de  quelqu'autre  chose  mobilière,  cette  créance  est  mobi- 
lière. Au  contraire,  la  créance  de  quelqu'héritage  qui  nous  est  dû,  et  que  nous 
avons  droit  de  demander,  est  une  créance  immobilière,  c'est  ce  qui  est  ex- 
primé par  cette  règle  :  Actio  ad  mobile  est  mobilis,  actio  ad  immobile  est 
immobilis  *. 

Par  exemple,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue  10,000  liv.  la  créance  du 
vendeur,  qui  résulte  de  ce  contrat,  l'action  qu'il  a  pour  se  faire  payer  du  prix 
y  porté,  est  une  action  mobilière,  une  créance  mobilière,  puisqu'elle  a  pour 
objet  une  somme  de  deniers.  Au  contraire,  la  créance  de  l'acheteur,  l'action  de 
l'acheteur,  pour  se  faire  livrer  la  maison  qui  lui  a  été  vendue,  est  une  action 
immobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  une  maison  qui  est  un  immeuble. 

950.  Lorsque  le  vendeur,  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui,  déclare  ne  pou- 
voir accomplirson  engagement,  l'action  immobilière  que  l'acheteur  avait  pour 
se  faire  livrer,  ou  se  faire  conserver  dans  la  possession  de  l'héritage  vendu,  se 
convertit  en  une  action  de  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  l'engagement  du  vendeur.  Cette  action  en  dommages  et  intérêts  est  mobi- 
lière, ces  dommages  et  intérêts  consistant  en  la  somme  d'argent  en  laquelle  ils 
seront  estimés  ;  laquelle  somme  est  quelque  chose  de  mobilier. 

«51.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  des  bois  sur  pied,  pour  les  couper,  ou  des 
fruits  penaants  par  les  racines,  la  créance  qui  résulte  de  ce  contrat,  est  une 
créance  mobilière;  car  elle  tend  à  faire  avoir  à  l'acheteur,  à  lui  faire  acquérir 
ces  bois  et  ces  fruits,  après  qu'il  les  aura  coupés  ;  lesquels  ne  peuvent  lui  être 
acquis  plus  tôt,  puisqu'il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font  partie;  et  par  con- 
séquent sa  créance  tend  à  lui  faire  acquérir  quelque  chose  de  mobilier;  car  ces 
bois,  CCS  fruits  deviennent  meubles  par  la  coupe  qui  en  est  faite.  C^csl  donc 
une  action  ad  mobile,  par  conséquent  une  action  mobilière. 


»  V.  an.  526,  C.  civ. 

Art.  526  :  «  Sont  immeubles,  par 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  — 
«  L'usufruit  des  choses  immobilières; 
«  —  Les  servitudes  ou  services  fou- 
it ciers;  —  Les  actions  qui  tendent  à 
«  revendiquer  un  immeuble.  >• 


*  L'action  est  immobilière  à  raison 
de  son  objet,  et  non  pas  à  raison  de 
son  principe,  c'est  pourquoi  l'expres- 
sion qui  tendent  à  bevkndiquer  , 
qu'on  rencontre  dans  l'art. 526  (F.  note 
précédente),  n'est  point  exacte,  il  fallait 
dire  qui  ont  pour  objet. 
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Par  la  même  raison,  le  droit  qu'acquiert  un  fermier  par  le  bail  qui  lui  est 
fait  d'une  métairie,  est  un  droit  mobilier;  car  ce  droit  du  fermier  n'a  pour  ob- 
jet que  d'acquérir  les  fruits  qui  naîtront  dans  les  terres  de  celle  métairie, 
quand  il  les  aura  perçus,  c'esl-à  dire,  lorsqu'ils  seront  coupés,  et  par  consé- 
quent meubles,  (^e  droit  est  donc  aciio  ad  mobile,  et  par  conséquent  un  droit 
mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  d'un  usu- 
fruitier. Le  droit  de  celui-ci  eslun  droit  dans  l'bériiage,  jus  in  re\  c'est  l'héri- 
tage même,  comme  appartenant  à  certains  égards  à  l'usufruitier,  non  quant 
au  droit  d'en  disposer,  en  quoi  consiste  le  droit  de  propriété,  mais  quant  au 
droit  d'en  juuir,  d'en  percevoirles  fruits  pendant  sa  vie.  Au  contraire,  le  droit 
d'un  fermier  n'est,  ni  un  droit  dans  l'héritage,  ni  même  un  droit  à  l'l)érilage, 
c'est  une  simple  créance  personnelle  que  le  fermier  a  contre  son  bailleur  *; 
'etcette  créance  n'a  pas  pour  objet  l'hériiagemème,  mais  les  fruits  decet  héri- 
tage, que  le  bailleur  est  obligé  de  laisser  percevoir  au  fermier. 

fto'S.  Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  les  classes  des 
actions  mobilières,  soit  qu'elles  consistent  dans  l'obligation  qu'a  contractée  en- 
vers nous  le  débiteur,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  quâ  noslra 
inlersil  (ieri  aulnon  fieri ;  cdiV  ces  créances  n'ont  pour  objet  aucun  immeuble  *. 

353.  Les  créances  de  fait  ne  consistent  que  dans  le  quanli  noslra  inlc- 
resl  fieri  aul  non  fieri;  lequel  quanli  inleresl,  ne  consiste  que  dans  une  somme 
de  deniers  ;  ce  qui  est  quelque  chose  de  mobilier.  Ces  créances  ont  donc  un 
objet  mobilier,  et  par  conséquent  doivent  éire  rangées  dans  la  classe  des  ac- 
tions mobilières. 

»54.  La  créance  d'un  locataire,  qui  résulte  du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une 
maison,  est  une  créance  mobilière;  car  celte  créance  n'a  pas  pour  objet  la 
maison,  qui  est  un  immeuble.  Ce  locataire,  bien  dilTérent  d'un  usufruitier,  n'a 
en  vertu  de  son  bail,  aucun  droit  dans  la  maison,  ni  à  la  maison:  il  est  créan- 
cier d'un  fait,  et  non  pas  delà  maison;  en  quoi  il  diffère  de  l'acheteur  de  la  mai- 
son, ul  sibi  in  domo  liabitare  liceal.  Il  est  créancer  de  ce  quanli  inleresl  in 
eâ  domo  habilare;  par  conséquent  son  droit  de  créance  est  de  la  classe  des 
droits  et  actions  mobilières. 

S55.  La  créance  qui  résulte  à  mon  profil  du  marché  que  j'ai  fait  avec  ua 
architecte  pour  me  bâtir  une  maison,  étant  la  créance  d'un  tiiit ,  en  suivant 
nos  principes,  est  une  créance  mobilière  :  d'oij  il  suit  que,  quoique  le  terraia 
sur  lequel  cet  architecte  s'est  obligé  de  construire  celte  maison,  fût  un  propre 
de  ligne  auquel  succède  mon  héritier  aux  propres  de  celle  ligne  ,  néanmoins 
le  droit  que  j'ai,  résultant  de  ce  marché  contre  l'architecte,  passera  à  mon  hé- 
ritier au  mobilier. 

Il  aiiivcra  de  là  que ,  ni  mon  héritier  au  mobilier  ne  pourra. agir  contre 
rarchiiecle,  pour  qu'il  bâtisse  la  maison,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt,  n'ayant 
point  succédé  au  terrain  ,  ni  mon  héritier  aux  propres  ,  puisqu'il  ne  succède 
pas  à  l'action  qui  résulte  du  marché,  celte  action  étant  mobilière  :  mais  si  l'ar- 


*  L'art.  1743,  C.civ.,  permet  au  pre- 
neur qui  est  en  possession  dese  prévaloir 
de  son  bail,  qui  a  une  date  certaine, 
contre  l'acheteur  de  l'inuneuble.  De  là 
quelques  [)ersonncs  soulicnueut  que  le 
preneur  a  un  droit  réel  :  nous  en  par- 
Ions  au  Traité  du  Louage. 

Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 


«  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soi' 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
«  bail.  » 

*  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  la  créance  d'un  fait  pouvait  être 
immolulière  si  le  fait  doit  cire  produc- 
tif d'un  inuneuble  :  ce  n'est  que  par 
une  novalion  ex  poslfaclo  que  l'objet 
primitif  de  la  créance  se  trouve  rem- 


«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui ,  placé  par  des  dommages-intérêts.  F»  la 
«  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  1  note  suivante. 
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chitecle  avait  reçu  de  l'argent  d'avance ,  comme  il  ne  l'a  reçu  qu'à  la  charge 
de  bâlir  ce  bâtiment,  mon  héritier  mobilier  a  une  action  contre  iui  pour  la 
répciilion  de  cet  argent;  car  j'avais  deux  actions  à  mon  choix  contre  l'arclii- 
tecte,  au  cas  qu'il  n'exécutât  pas  son  marché;  toutes  les  deux  mobilières  ,  et 
de  nalure  à  passer  h  mon  héritier  au  mobilier.  L'une  ,  qui  est  railiou  locali, 
à  ce  qu'il  fût  tenu  de  construire  l'édifice  quod  œdificandum  conduxeral;  la- 
quelle ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier  au  mobilier,  connue  n'ayant  au- 
cun intérêt  à  cette  construction  ;  l'autre,  qu'on  appelle  condiclionnn  ob  rem 
dalam ,  re  non  secutâ ,  pour  la  répétition  de  l'argent  par  lui  reçu;  laquelle 
peut  être  exercée  par  mon  héritier  au  mobilier;  et  l'architecte  ne  pourra 
éviter  la  condamnation  ,  qu'en  construisant  le  bâtiment ,  suivant  son  obliga- 
tion ■". 

956.  Pareillement,  quoique  ni  mon  hériritier  au  mobilier,  ni  mon  héritier 
aux  propres,  ne  puissent,  pour  les  raisons  ci-dessus  dites,  agir  directement, 
aclione  locali,  contre  l'architecte  pour  l'exécution  du  marché,  ils  peuvent  l'un 
et  l'autre  opposer  cette  inexécution  par  exception  ,  si  l'architecte  ,  aclione 
conducti,  demandait  à  l'un  ou  à  l'autre  le  paiement  du  prix  porté  par  le  mar- 
ché ;  parce  que  ce  prix  ne  lui  est  dû  que  pour  la  construction  de  la  maison 
qu'il  s'est  obligé  de  construire.  Que  s'il  était  porté  par  le  marche  «  qu'il  serait 
payé  d'avance», les  héritiers  ne  peuvent, à  la  vérité,  refuser  le  paiement, quoi- 
que le  marché  ne  soit  pas  encore  exécuté  de  la  part  de  l'architecte;  mais  on 
peut  dire  que  l'architecte,  en  deman  ant ,  et  en  recevant  ce  prix  de  l'héritier 
aux  propres,  pour  la  part  dont  l'héritier  aux  propres  en  est  tenu,  renouvelle 
envers  lui  tacitement  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  le  défunt  de 
construire  la  maison,  et  que" dès  lors  l'héritier  aux  propres  peut  directement 
agir  contre  lui  pour  qu'il  soit  obligé  de  la  construire. 

ftSÇ.  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage, l'un  des  deux  conjoints  s'oblige 
d'apporter  en  communauté  ses  héritages  ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  l'objet  de  cet  engagement  étant  des  héritages,  le  droit  qu'a  l'autre 
conjoint  de  demander  l'exécution  de  cet  engagement,  est  aclio  ad  immobile, 
et  par  conséquent  une  action  immobilière. 

lîoS.  Que  si  le  conjoint  s'était  obligé  d'apporter  une  certaine  somme  ,  h 
prendre  sur  ses  héritages,  l'engagemeul  aurait  pour  objet  principal  une  somme 
de  deniers,  et  par  conséquent  quelque  chose  de  mobilier.  L'action  qui  en  ré- 
sulte, est  donc  une  action  mobilière;  en  effet,  dans  cette  espèce,  quoique  la 
somme,  dont  l'apport  est  promis,  soit  à  prendre  en  héritages,  quoique  le  con- 
joint satisfasse  à  cet  apport,  en  mettant  des  héritages  en  communauté;  néan- 
moins c'est  la  somme  de  deniers  qui  est  l'objet  principal  de  rengagement;  ces 
héritages  sont  magis  in  facuUale  solulionis,  quàm.  in  obligalione.  C'est  la 
somme  de  deniers  qui  est  due  ,  et  qui  est  par  conséquent  seule  considérée 
pour  régler  la  nature  de  l'engagement. 

^5î>.  Les  créances  de  sommes  de  deniers,  ou  autres  choses  mobilières, 
doivent-elles  être  rangées  dans  la  classe  des  meubles,  quoiqu'elles  soient  hy- 


'  Il  nous  est  impossible  d'admettre 
cette  solution  de  Pothier  :  il  est  bien 
évident  que  la  créance  que  j'ai  contre 
l'architecte  est  la  créance  d'une  mai- 
son à  conslruire ,  et  non  pas  une 
créance  de  dommages-inléréls;  si  l'ob- 
ligation est  exécutée  elle  doit  me  pro- 
curer un  immeuble,  tendit  ergo  ad  im- 
mobile, elle  est  donc  immobilière,  et 
dans  noire  droit  actuel,  elle  devrait 


appartenir  au  légataire  des  immeubles. 
Il  nous  paraît  fort  inexact  de  dire  que 
le  propriétaire  a  deux  actions,  à  son 
choix ,  contre  l'architecte  :  il  n'en  a 
qu'une  qui  tend  à  obtenir  la  construc- 
tion de  la  maison  ;  et,  au  cas  de  refus, 
il  y  a  une  métamorphose,  dans  l'objet, 
c'est-à-dire  que  les  dommages-intérêts, 
coumie  é(iuivalent,  viennent  remplacer 
le  droit  primitif. 
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poihécaires? — La  raison  de  douter  est  que  l'hypothèque  que  le  créancier  a  sur 
les  liéritages  de  son  débiteur,  est  un  droit  réel,  jus  in  re ;  or,  il  a  été  établi 
ci-dessus  que  les  droits  réels  sur  les  héritages  étaient  des  droits  immobiliers. 
Néanmoins  il  faut  déciderau  contraire  que  les  créances  de  sommes  de  deniers, 
Tjuoique  hypothécaires,  sont  mobilières.  L'hypothèiiue,  il  est  vrai,  est  un  droit 
léel  sur  des  héritages;  mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  lui-même, 
et  qui  est,  par  sa  nature,  accessoire  d'une  créance.  La  créance  est,  par  rapport 
à  l'hypothèque,  la  chose  principale;  l'hypothèque  en  est  l'accessoire.  La 
créance  ne  doit  donc  pas  recevoir,  emprunter  une  nature  de  chose  immobi- 
lière de  la  nature  de  l'hypothèque,  qui  n'est  que  son  accessoire  ;  car  il  est  ab- 
surde que  la  chose  principale  suive  la  nature  de  l'accessoire  :  c'est  au  contraire 
l'accessoire  qui  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  :  Accessorium  se- 
quilur  naluram  rei  principalis. 

««O.  On  a  autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir  si  les  rentes  constituées 
étaient  meubles  ou  immeubles. 

Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  cette  question  :  quelques  coutumes  les 
réputent  meubles  ^  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les  réputent  immeu- 
bles :  c'est  le  droit  commun.  Les  raisons,  pour  les  réputer  meubles,  sont  que 
le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  se  termine  à  recevoir  par  chaque 
année  une  somme  d'argent,  et  par  conséquent  quelque  chose  de  mobilier;  d'où 
on  conclut  que  la  rente  constituée  est  une  chose  mobilière,  suivant  notre  prin- 
cipe :  Actio  ad  mobile  est  mobilis. 

Les  raisons  pour  décider  au  contraire  que  la  rente  constituée  est  immeuble, 
sont  que  la  rente  est  .un  être  intellectuel,  distinct  et  séparé  des  arrérages 
qu'elle  produit.  La  vérité  de  ce  principe  se  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  re- 
çoit aucune  diminution  en  sa  substance,  par  la  perception  que  fait  le  créancier 
des  arrérages  qui  en  sont  produits  :  car  un  créancier  qui,  pendant  plusieurs 
siècles,  a  perçu  les  arrérages  d'un  principal  de  rente,  possède  après  cette  per- 
ception son  principal  de  rente  aussi  entier  qu'il  l'était  lors  de  la  constitution 
de  cette  rente.  Etant  donc  un  être  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elle  pro- 
duit, quoique  ces  arrérages,  à  mesure  qu'ils  échoient,  soient  une  créance  mo- 
bilière, on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  rente  soit  elle-même  une  chose  mo- 
bilière. Elle  a  bien  plus  de  ressemblance  aux  immeubles  qu^aux  meubles , 
puisque,  de  même  que  les  vrais  immeubles,  c'est-à-dire  les  héritages,  produi- 
sent tous  les  ans  des  fruits,  sans  diminution  de  leur  intégrité  et  de  leur  sub- 
stance ,  de  même  la  rente  constituée  en  produit  à  toujours  ;  et  les  fruits  sont 
les  arrérages. 

Les  raisons  tirées  de  cette  ressemblance  des  rentes  avec  les  immeubles, 
jointes  à  une  auire,  tirée  de  ce  que  les  rentes  constituées  composent  aujour- 
d'hui la  plus  grande  partie  du  patrimoine ,  souvent  tout  le  patrimoine  d'un 
très  grand  nombre  de  familles,  ont  déterminé  à  les  réputer  immeubles. 

*6 1 .  Les  rentes  viagères  doivent-elles  être  aussi  réputées  immeubles  ? 

La  question  souffre  grande  difficulté,  et  n'est  point  encore  décidée.  Les  rai- 
sons sur  lesquelles  nous  nous  sommes  fondés  pour  décider  que  les  rentes  per- 
pétuelles étaient  immeubles,  ne  se  rencontrent  pas  tout  à  fait  ici  :  il  semble 
que  ces  rentes  ne  sont  que  la  créance  d'une  chose  indéterminée  à  la  vérité, 
mais  qui  se  déterminera  par  le  temps  que  durera  la  vie  du  créancier,  ou  de 
celui  sur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  ;  laquelle  créance  est  payable  par  plu- 
sieurs portions  ;  et  ces  portions  sont  les  arrérages  qui  s'en  paient  tous  les  ans. 
Ces  arrérages  sont  tellement  la  portion  de  la  somme  qui  fait  l'objet  et  la  matière 
de  la  rente  viagère,  que  la  rente  viagère  diminue,  et  s'éteint  en  partie,  à  me- 
sure que  les  arrérages  s'en  perçoivent,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  consomme  et  s'é- 

*  Aujourd'hui  les  rentes,  soit  constituées,  soit  foncières,  sont  meubles. 
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teigne  totalement  par  la  perception  de  la  dernière  année.  Il  semble  donc  qu'on 
ne  peut  pas  dire  de  ces  rentes  ce  que  nous  disons  des  rentes  perpcluellcs , 
qu'elles  ont  un  être  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elles  produisent,  auquel 
on  puisse  donner  la  nature  d'immeubles. 

Nonobstant  ces  raisons  qui  paraissent  décisives,  plusieurs  réputent  les  rentes 
\iagcres  immeubles  ;  ils  les  regardent  comme  ayant  un  être  distinct  et  séparé 
des  arrérages  qu'elles  produisent;  être  qui,  à  l'instar  des  immeubles,  produit 
des  fruits  qui  sont  des  arrérages,  et  lequel  ne  diffère  de  celui  qui  est  con- 
sidéré dans  les  rentes  perpétuelles,  q\ie  par  la  durée,  l'être  des  rentes  perpé- 
tuelles étant  un  être  dont  la  durée  est  perpétuelle,  celui  des  rentes  viagères 
étant  un  être  dont  la  durée  a  été  bornée  à  un  certain  temps  '. 

^G^.  Les  coutumes  étant  différentes  sur  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeu- 
ble que  doivent  avoir  les  rentes,  quelle  coutume  en  doit  décider? 

C'est  la  coutume  du  domicile  du  créancier  :  une  rente  constituée  est  un 
droit  personnel ,  qui  naît  de  l'engagement  que  le  débiteur  a  contracté  envers 
la  personne  du  créancier  ;  or,  nous  avons  établi  ailleurs  que  c'était  la  loi  du 
domicile  des  personnes,  qui  réglait  les  droits  des  personnes  :  c'est  donc  cette 
loi  qui  doit  régler  la  nature  de  la  rente  constituée. 

^63.  Mais  pourquoi  est-ce  plutôt  la  loi  du  domicile  du  créancier,  que  celle 
du  domicile  du  débiteur? 

l.a  raison  en  est  que  les  cboses  que  nous  avons  in  bonis,  étant  distribuées 
on  deux  classes  de  meubles  et  d'immeubles,  lorsqu'on  demande  à  laquelle  de 
ces  deux  classes  la  rente  constituée  appartient,  c'est  de  la  rente,  en  tant  qu'elle 
est  in  bonis  noslris,  dont  il  est  question,  et  partant  de  la  rente,  en  tant  qu'elle 
est  considérée  du  côté  du  créancier  ;  or,  c'est  la  loi  du  domicile  du  créancier 
qui  doit  régler  les  droits  résidant  en  la  personne  du  créancier  :  c'est  donc 
cette  loi  qui  doit  régler  la  nature  des  rentes  constituées. 

*G4.  La  créance  d'une  somme  exigible,  qui  produit  intérêt  jusqu'au  paie- 
ment, telle  qu'est  la  créance  du  prix  d'un  héritage ,  est-elle  mobilière  ou  im- 
mobilière '  ? 

Elle  est  mobilière;  car  elle  a  pour  objet  une  somme  de  deniers,  qui  est 
quelque  chose  de  mobilier.  Cette  créance,  en  cela ,  est  très  différente  d'une 
rente  constituée;  car  la  rente  constituée  est  la  créance  d'un  revenu  annuel  et 


'  Le  Code  déclare  meubles  toutes 
les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, soit  sur  l'Etat,  soit  sur  les  parti- 
culiers; et  cependant  le  Code,  h  l'égard 
des  rentes  viagères,  n'a  point  admis 
que  les  arrérages  fussent  une  partie  du 
capital  :  il  a  distingué  la  rente,  même 
viagère,  des  arrérases  qu'elle  produit, 
r.  art.  588  et  610, "^C.  civ. 

Art.  588  :  «  L'usufruit  d'une  rente 
"  viagère  donne  à  l'usufruitier,  pen- 
«  dant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
r<  droit  d'en  percevoir  les  arrérages , 
K  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  » 

x\rt.  610  :  «  Le  legs  fait  par  un  tes- 
«  laieur,  d'une  rente  viagère  ou  pcn- 
«  sion  alimentaire,  doit  être  acquitté 
«  par  le  légataire  universel  de  l'usu- 
«  fruit  dans  son  intégrité,  et  par  le 
«  légataire  à  titre  universel  de  l'osu- 

TOM    II. 


«  fruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
«  sance  ,  sans  aucune  répétition  de 
«  leur  part.» 

*  F.  art.  529,  C.  civ. 

Art,  529  :  «  Sont  immeubles  par  la 
«  détermination  de  la  loi,  les  obliga- 
«  tions  et  actions  qui  ont  pour  objet 
«  des  sommes  exigibles  ou  des  cffeti 
«  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
«  dans  les  compagnies  de  finance,  do 
«  commerce  ou  d'industrie,  encore  que 
«  des  immeubles  dépendants  de  ces  cn- 
«  trcprises  appartiennent  aux  compa- 
«  gnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont 
«  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
«  associé  seulement,  tant  que  dure  la 
«  société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la 
«  détermination  de  la  loi ,  les  rentes 
«  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
«  l'Etat ,  soit  sur  des  particuliers.  » 
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perpétuel,  et  non  d'aucune  somme  principale,  le  créancier  de  la  rente  n'élant 
point  créancier  de  la  somme  pour  laiiuclle  elle  a  été  consliluée  ,  :et  pour  la- 
quelle elle  peut  être  rachetée,  puisqu'il  n'a  point  de  droit  de  l'exiger. 

9G5.  Quid,  si  une  rente  consliluée  était  devenue  exigible,  pulà,  faute 
par  le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'était  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
avait  reçu  pour  la  constitution  de  cette  rente ,  la  rente  serait-elle  en  ce  cas 
mobilière  ? 

Non  :  car  ce  n'est  qn^ex  accidenii,  et  non  pas  par  la  nature  de  cette  rente, 
que  le  principal  s'en  trouve  exigible  *.  L'action  qu'a  le  créancier  pour  se  faire 
rembourser,  ne  naît  pas  de  la  nature  de  la  rente  ,  mais  d'un  engagement  du 
débiteur,  qui  ne  lui  est  qu'accessoire.  La  rente  n'est  donc  pas  pour  cela  in  se, 
la  créance  d'une  somme  exigible,  mais  seulement  la  créance  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle;  et  par  conséquent  la  nature  étant  la  même,  le  droit  qu'a 
le  créancier  exlrinsecùs  d'en  exiger  le  remboursement,  ne  doit  point  changer 
la  qualité  de  la  rente. 

S06.  Pour  qu'une  rente  constituée  soit  réputée  immeuble,  il  est  indifférent 
qu'elle  soit  constituée  par  un  billet  sous  signature  privée,  ou  par  un  acte  par- 
devant  notaire.  Cet  acte  par-devant  notaire  ne  sert  qu'à  donner  au  créancier 
de  la  rente  une  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  de  la  rente;  mais  la  rente 
ne  tire  point  la  qualité  d'immeuble  de  cette  hypothèque,  mais  de  sa  nature 
propre,  qui  est  indépendante  de  cette  hypothèque. 

^G7 .  Les  offices  forment  une  espèce  de  biens  qui  est  dans  le  commerce; 
il  a  été  autrefois  incertain  sous  quelle  classe  on  les  rangerait,  ou  sous  celle  des 
meubles,  ou  sous  celle  des  immeubles. 

Un  office  est  le  droit  d'exercer  une  fonction  publique  :  il  y  en  a  de  trois 
sortes  ;  les  domaniaux,  les  vénaux  ou  hérédilaires ,  et  les  "purs  personnels. 
^  Les  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine  auxquels  est  attachée  une  fonc- 
tion publique  ,  comme  le  droit  de  greffe  ;  lesquels  droits  sont  dans  le  com- 
merce, ayant  été  engagés  pour  une  finance  payée  au  roi,  à  la  charge  par  l'en- 
gagisie  ei  ses  successeurs,  de  remplir  ou  faire  remplir  la  fonction  publique  qui 
y  est  attachée,  pM(àj  fonction  de  greffier. 

Les  offices  vénaux  sont  des  offices  de  judicature  et  de  finance.  Ils  sont 
censés  dans  le  commerce  ;  ils  sont  aliénables,  transmissibles  aux  héritiers  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent,  pourvu  que  le  propriétaire  ait  payé  un  droit  de 
Paulette,  ainsi  appelée  du  nom  d'un  partisan  nommé  Paulet,  qui  en  a  été  l'in- 
venteur.—Il  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  distinguer  dans  ces  offices  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique  de 
l'office,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'office.  Ce  n'est  point  ce  droit  d'exercer 
la  fonction  publique  ,  qui  est  dans  le  commerce ,  c'est  la  finance  attachée  à 
l'office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  a  payé,  lors  de  la  création  de  l'office, 
et  à  ses  successeurs,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rembourser,  le  droit 
de  présenter  au  roi  un  sujet  capable  pour  remplir  l'office;  il  peut  présenter 
soi-même ,  s'il  est  capable,  ou  un  autre.  Le  roi  n'est  point  obligé  d'agréer  le 
sujet,  ni  de  rendre  des  raisons  de  son  refus;  mais,  lorsqu'il  n'a  aucune  raison 
de  le  refuser ,  il  lui  accorde  des  provisions ,  sous  la  condition  qu'il  sera  jugé 
capable  par  la  Cour  ou  juridiction  à  qui  les  provisions  sont  adressées.  Ce 
pourvu  est  ensuite  reçu  dans  son  office ,  après  qu'il  a  été  informé  de  ses  vie, 
niœurs  et  religion  ,  et  qu'il  a  été  examiné  et  jugé  capable  ;  et  c'est  de  cette 
réception  et  de  ces  provisions,  qu'il  acquiert  le  caractère  ai' officier,  et  le  droit 


*  Pourquoi  Pothicr  ne  raisonnc-t- 
il  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
créance  de  la  construction  d'une  mai- 
son ?  Ce  n'est  aussi  que  ex  acci'denti, 


et  non  pas  par  sa  propre  nature,  que 
cette  créance  peut  se  transformer  en 
donimages-intércls.  (F.  note  1,  ci-des- 
sus, p.  95.) 
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d'exercer  la  fonction  publique  allachée  à  son  office.  Le  droit  d'exercer  la  fonc- 
tion publique,  avec  tous  les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  en  dépendent, 
réside  toujours  dans  la  personne  ;  mais  la  finance  attachée  à  l'oflice  ne  lui 
appartient  pas  toujours;  car  celui  à  qui  elle  appartient,  ne  se  fait  pas  toujours 
recevoir  dans  l'oflice,  et  y  fait  quelquefois  recevoir  un  autre,  par  exemple  , 
lorsque  le  propriétaire,  à  qui  on  veut  conserver  l'office,  n'est  pas  en  âge  d'être 
pourvu. 

La  troisième  espèce  d'offices  est  celle  des  offices  purs  personnels,  à  laquelle 
il  n'y  a  aucune  finance  attachée,  et  qui  sont  en  la  pleine  disposition  du  roi. 
Tels  sont  les  gouvernements,  les  emplois  militaires,  les  offices  de  la  maison  du 
roi,  les  chaires  des  professeurs  royaux,  les  offices  de  chancelier,  de  premier 
président  de  parlement. 

Ces  offices  n'étant  point  dans  le  commerce ,  ce  n'est  point  sur  celle  espèce 
d'offices  que  peut  tomber  la  question,  si  les  offices  sont  meubles  ou  imnieubles  : 
car  n'élant  point  in  bonis,  ils  ne  peuvent  appartenir  ni  à  Tune  ,  ni  à  l'autre 
classe.  La  question  ne  tombe  donc  que  sur  les  deux  précédents.  11  semblerait 
que  les  offices,  surtout  ceux  de  la  seconde  espèce,  ne  consistant  que  dans  la 
finance  qui  y  est  altacliée,  qui  est  quelque  chose  de  mobilier,  ils  devraient  être 
réputés  meubles. Néanmoins  les  offices  ayant  fait  une  partie  considérable  delà 
fortune  des  particuliers ,  la  jurisprudence  s'est  introduite  de  les  réputcr  im- 
meubles :  elle  ne  s'est  introduite  que  par  degrés  ;  les  offices  n'ayant  été  repu- 
tés  immeubles  d'abord,  que  quant  à  certains  effets,  ensuite  quant  à  d'autres. 
Aujourd'hui  ils  ne  diffèrent  plus  des  autres  immeubles  ^ 

§  IH.  Des  choses  qui  ont  une  situation,  et  de  celles  qui  n'en  ont  pas. 

fSes.  Il  y  a  des  choses  qui  ont  une  situation  dans  un  certain  lieu;  et  ces 
choses  sont  régies  parla  coutume  des  lieux  de  cette  situation. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucune  situation;  et  ces  choses  suivent  les  per- 
sonnes à  qui  elles  appartiennent,  et  sont  par  conséquent  régies  par  la  loi  du 
domicile  de  cette  personne. 

La  situation  des  immeubles  corporels,  tels  que  sont  les  fonds  de  terre  et  les 
maisons,  ne  peut  avoir  aucune  ambiguïté. 

«G9.  Les  meubles  c  i-.nt  par  leur  nature  Uansportables  d'un  lieu  à  un  autre, 
n'ont  de  situation  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auraient  toujours  été  ,  et 
par  conséquent  ne  sont  régis  que  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  à  qui 
ils  appartiennent. 

«ÎO.  A  l'égard  des  choses  incorporelles,  les  droits  réels  que  nous  avons 
dans  des  héritages,  jura  in  rc,  comme  un  droit  de  rente  foncière,  de  champart, 
d'usufruit,  ces  d'roits  n'étant  autre  chose  que  l'héritage  même,  considéré  comme 
nous  appartenant  à  certains  égards ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observe  eu 
paragraphe  précédent,  il  s'ensuit  que  ces  droits  ont  la  même  situation  que  l'hé- 
ritage sur  lequel  ils  sont  à  prendre  ;  et  ils  doivent  par  conséquent  être  régis 
selon  la  coutume  du  lieu  où  ces  héritages  sont  situés  *. 

«*1.  A  l'égard  des  droits  ad  rem,  c'est-à-dire  des  créances,  lorsque  la 
créance  a  pour  objet  quelque  héritage,  elle  doit  être  censée  avoir  la  même  si- 


*  Aujourd'hui  le  droit  qui  peut  ré-   elles  ne  sont  que  des  créances. 
sulter  des  offices  est  mobilier.  i      Art.  SiS  :  «  On  peut  avoir  sur  les 

»  Notre  Code  ne  reconnaîtde  droits  «  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
sur  les  biens  que  la  propriété,  l'usufruit  «un  sim])le  droit  de  jouissance,  ou 
cl  les  servitudes  (art.  5i3,  C.  civ.)  ;  «  seulement  des  services  fonciers  a 
quant  aux  rentes,  même  foncières,   «  prétendre.  » 

7* 
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tuation  que  cet  hérilagc  aiiqucl  elle  se  lerniine ,  et  dans  lequel  elle  se  résout 
cl  se  convertit,  lorsque  le  débiteur  exécute  son  engagement. 

C(.'la  est  vrai ,  lorsque  la  créance  est  d'un  héritage  déterminé.  La  créance 
indéterminée  d'héritages  n'a  aucune  situation  ,  ce  qui  est  indéterminé  n'en 
pouvant  avoir. 

«*«.  Les  rentes  constituées,  et  les  rentes  viagères  n'ont  aucune  situation, 
et  suivent  par  conséquent  la  personne  du  créancier. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  ces  rentes  seraient  à  prendre ,  par  spécial  assignat, 
sur  un  certain  héritage  ;  car  cet  assignat  n'est  qu'un  accessoire  de  5a  rente,  la- 
quelle, en  soi,  ne  consiste  que  dansle  droit  personnel  du  créancier,  qui  résulte 
de  l'obligation  que  le  débiteur  a  contractée  envers  lui.  La  jurisprudence  a  néan- 
moins apporté  une  exception  à  cette  règle  ,  à  l'égard  des  rentes  créées  sur  le 
roi,  le  clergé,  les  états  des  provinces,  et  les  villes  :  elle  a  donné  à  ces  renies 
une  situation  au  lieu  où  est  établi  le  bureau  public  du  paiement  des  arrérages 
desdites  rentes. 

Les  offices  sont  censés  avoir  pour  situation  le  lieu  de  leur  exercice. 
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TRAITÉ 


DU 


DROIT  DE  DOMAINE 


DE  PROPRIÉTÉ. 


CEIAPITRE   PRELliMINAIRE. 


1.  On  considère  à  l'égard  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  deux 
espèces  de  droits  ;  le  droit  que  nous  avons  dans  une  chose,  qu'on  appelle  jus 
in  re  ;  et  le  droit  que  nous  avons  par  rapport  à  une  chose,  qu'on  appelle  y«s 
ad  rem. 

Le  jus  in  re,  est  ic  croit  que  nous  avons  dans  une  chosCr  par  lequel  elle 
nous  appartient,  au  moins  à  certains  égards. 

Le  jus  ad  rem,  est  le  droit  que  nous  avons,  non  dans  la  chose,  mais  seule- 
ment par  rapport  à  la  chose,  contre  la  personne  qui  a  contracté  envers  nous 
l'obligation  de  nous  la  donner  '. 

C'est  celui  qui  naît  des  obligations,  et  qui  ne  consiste  que  dans  l'action  per- 
sonnelle que  nous  avons  contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation,  ou 
qui  y  a  succédé,  aux  fins  qu'elle  soit  condamnée  à  nous  donner  la  chose,  h 
elle  est  en  son  pouvoir;  ou  en  nos  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'incxé- 
culion  de* l'obligation. 

C'est  ce  jus  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre  Traité  des  Obligalions , 
et  de  ceux  qui  ont  suivi  sur  les  différentes  espèces  de  contrats.  Nous  allons 
traiter  ûw  jus  in  re. 

1.  Il  y  a  plusieurs  espèces  ^ejus  in  re,  qu'on  appelle  aussi  droits  réels, 

La  principale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espèces  de  droits  réels,  qui  émanent  de  celui-ci,  et  qui  en  sont 
comme  des  démembrements,  sont  les  d/otb"  de  domaine  de  supériorité,  tel.; 
que  les  seigneuries  féodale  ou  ceiisuelle  ;  le  droit  de  rente  foncière,  les  droits 
de  servitudes,  tant  ceux  des  servitudes  personnelles,  que  ceux  des  servitudes 
prédiales,  le  droit  d'Injpolhèque  *. 


*  Celte  distinction  dujuj  in  re,  prin- 
cipalement la  propriété  et  ses  modili- 
cations,  et  du  jus  ad  rem,  c'est-à-dire 
les  obligalions,  est  la  base  de  la  divi- 


sion si  importante  dos  actions  en  réelles 
et  personnelles. 

»  V.  art.  5i3,  C.  civ. 

Art.  5'r3  :  «  On  peut  avoir  sur  les 
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Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  noire  Traité  du 
Bail  à  Renie;  nous  ne  traiterons  dans  celui-ci  que  du  droit  de  domaine,  qu'on 
appelle  aussi  droit  de  propriété. 

Nous  le  diviserons  en  deux  parties. 

Nous  verrons  dans  la  première  ce  que  c'est  que  le  domaine  de  propriété  j 
en  quoi  il  consiste  j  quelles  sont  les  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  le 
perdre. 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  des  actions  qui  naissent  du  droit  de  pro- 
priété. 

Nous  ajouterons  un  Traité  de  la  Possession, 


PREMIERE   PARTIE. 

CE    QUE    c'est    que   LE    DROIT    DE    DOMAINE    DE    PROPRIÉTÉ  ,'    DES     MANIÈRES 
DONT     IL    s'acquiert    ET    DONT    IL    SE    PERD. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  le  droit  de  domaine  de  propriété^  et  en  quoi 

il  consiste, 

3.  II  n'y  a  aujourd'hui  ' ,  à  l'égard  des  meubles,  qu'une  seule  espèce  de 
domaine  qui  est  le  domaine  de  propriété.  11  en  est  de  même  des  héritages  qui 
sont  en  franc-aleu. 

A  l'égard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  censive,  on  distingue  deux  es- 
pèces de  domaines;  le  domaine  direct,  et  le  domaine  utile. 

Le  domaine  direct  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  ou  de  censive  sur  les  héri- 
tages qui  sont  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  censive,  est  le  domaine  ancien,  origi- 
naire et  primitif  de  l'iiéritage,  dont  on  a  détaché  le  domaine  utile  par  aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite,  lequel  en  conséquence  n'est  plus  qu'un  domaine  de 
supériorité,  et  n'est  autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  se  faire 
reconnaître  comme  seigneurs  par  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
tenus  d'eux  {  et  d'exiger  certains  devoirs  et  redevances  récognitifs  de  leur 
seigneurie  *. 

Celle  espè^;©  '\  domaine  n'est  point  le  domaine  de  propriété  qui  doit  faire 


«  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
'f  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seu 
«  lemout  des  services  fonciers  à  pré- 
«  tendie.  » 

Cet  article  ne  parle  pas  de  l'hypo- 
Ihèqiic  ni  du  privilège,  parce  (jue  ce 
ne  sont  pas  des  droits  principaux,  mais 
au  contraire  des  accesuires  qui  pren- 
nent la  nature  des  droits  dont.ils  ga- 
rantissent l'oxéculion. 

*  Par  l'ancien  droit  romain,  il  y  avait, 


tant  à  l'égard  des  meubles  que  des  im- 
meubles, deux  espèces  de  domaines  ;  le 
dominium  civile  ou  quiritarium,  et  le 
dominium  nalurale  ou  bonilarium. 
Justinien,  en  la  Loi  unique,  Cod.  de 
Nat.  jur.  quir.,  ayant  aboli  cette  diffé- 
rence, nous  n'en  dirons  rien.  V.  nos 
Pandcctcs,  t.  de  Acq.  rer.  dom.,  n°  1. 
{Note  de  l'édition  de  1772.) 

*  Ce  droit  a  été  aboli  par  les  lois  nou- 
velles. 
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la  matière  du  présent  traité  ;  on  doit  plutôt  l'appeler  domaine  de  supériorité. 
Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  ;  comme 
d'en  percevoir  les  fruits,  d'en  disposer  à  son  gré,  à  la  charge  de  reconnaître 
à  seigneur  celui  qui  en  a  le  domaine  direct. 

C'est,  à  l'égard  des  héritages ,  le  domaine  utile  qui  s'appelle  domaine  de 
propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile,  se  nomme  propriétaire  ou  seigneur 
utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  direct,  s'appelle  simplement  seigneur.  11  est  bien 
le  propriétaire  de  son  droit  de  seigneurie;  mais  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  sei- 
gneur utile  qui  est  proprement  le  propriétaire  de  l'héritage. 

4.  Le  domaine  de  propriété  est  ainsi  appelé,  parce  que  c'est  le  droit  par  le- 
quel une  chose  m'est  propre  et  m'appartient  privativement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété,  considéré  par  rapport  à  ses  effets,  doit  se  définir  «  le 
droit  de  disposer  h  son  gré  d'une  chose,  sans  donner  néanmoins  atteinte  au 
droit  d'aiitrui,  ni  aux  lois  :  Jus  de  re  libéré  disponendi,  ou  Jus  ulendi  et 
abutendi  '  » . 

5.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue. 

Il  comprend,  1°  le  droit  d'avoir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose,  soit 
que  ce  soit  le  propriétaire  qui  les  perçoive,  soit  qu'ils  soient  perçus  par  d'au- 
tres sans  droit  *. 

2°  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose ,  non-seulement  pour  les  usages  aux- 
quels elle  est  naturellement  destinée,  mais  pour  quelque  usage  que  ce  soit 
qu'il  en  voudra  faire  :  par  exemple,  quoique  les  chambres  d'une  maison  ne 
soient  destinées  qu'à  loger  des  hommes,  le  propriétaire  a  droit  d'y  loger  des 
bestiaux,  si  bon  lui  semble. 

3"  Ce  droit  de  disposer  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire  de  changer  la 
forme  de  sa  chose;  putà,  en  faisant  d'une  terre  labourable  un  pré  ou  un  étang, 
avt  vice  versa. 

Il  a  droit  de  convertir  sa  chose,  non-seulement  en  une  meilleure  forme, 
mais,  si  bon  lui  semble,  en  une  pire,  en  faisant,  par  exemple,  d'une  bonne 
terre  labourable ,  une  terre  non  labourable ,  une  terre  en  friche,  qui  ne  serve 
qu'au  pâturage  des  bestiaux. 

4"  Ce  droit  de  disposer  comprend  aussi  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  per- 
dre entièrement  sa  chose,  si  bon  lui  semble.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un 
beau  tableau  a  droit  de  faire  passer  dessus  une  couleur  pour  l'effacer  ;  le 
propriétaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jeter  au  feu,  si  bon  lui  semble,  ou  de  le 
décliirer. 

5"  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  servir,  sauf  ceux  qui  auraient 
ce  droit  en  vertu  de  quehjuc  droit  de  servitude,  ou  auxquels  il  en  aurait,  par 
quelque  convention,  concédé  un  certain  usage. 

6°  Le  droit  de  disposer  comprend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'aliéner  sa 
chose,  et  pareillement  d'accorder  à  d'autres  dans  sa  chose  tels  droits  qu'il  vou- 
dra, ou  d'en  permettre  seulement  tel  usage  qu'il  jugera  h  propos. 

C.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme  tous  ces  droits,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  néanmoins  toujours  les  exercer;  ilpeut  en  être  empêché,  ou  par  un 
défaut  de  sa  personne,  ou  par  quelque  imperfection  de  son  droit  de  propriété. 

9. 
menée. 


.  Les  défauts  dans  la  personne  du  propriétaire,  sont  l'âge  de  minorité,  la  dé- 
ce,  l'interdiction  ,  la  sujétion  d'une  lemme  mariée  à  la  puissance  de  son  mari. 


»  F.  an.  5W,  C.  civ. 

Art.  544  :  «  La  propriété  est  le  droit 
«  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
"  mauière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
«  les  lois  ou  par  les  règlements.  >» 

•  V.  art.  546,  C.  civ. 


An.  546  :  «  La  propriété  d'une 
«  chose,  soit  mobilière,  soit  innnobi- 
«  lière,  donne  dioit  sur  tout  ce  qu'elle 
a  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  acces- 
«  soircment,  soit  naturellement,  soit 
«  artiticiellement.— Ce  droit  s'appelle 
«  droit  d'accession.» 
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On  distingue  dans  le  droit  de  propriété,  de  même  que  dans  tous  les  autres 
droits,  le  fond  du  droit  et  l'exercice  du  droit. 

Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  les  droits  que  son  droit  de 
propriété  renferme,  mais  ii  n'en  a  pas  l'exercice  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu 
usa7it  de  ses  droits  par  la  majorité,  ou  d'une  partie  de  ses  droits  par  le  ma- 
riage, ou  par  des  lettres  de  bénéfice  d'âge  *. 

En  attendant,  c'est  le  tuteur  de  ce  mineur  qui  a  l'exercice  des  droits  ren- 
fermés dans  le  droit  de  propriété  des  choses  qui  appartiennent  au  mineur  ;  en 
conséquence  c'est  lui  qui  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce 
mineur,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur.  C'est  lui  qui  a  le  droit  de 
vendre  les  meubles  du  mineur,  pour  les  employer  au  profit  du  mineur,  soit  au 
paiement  de  ses  dettes,  soit  en  achat  d'héritages  ou  de  rentes.  C'est  lui  qui  a 
le  droit  de  donner  à  bad  ou  à  loyer  les  héritages  du  mineur  ;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  vendre,  si  ce  n'est  pour  de  justes  causes,  en  vertu  du  décret  du 
juge ,  et  en  observant  les  f(  nulilés  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  La  raison  est,  que  le  tuteur  n'a  cet  exercice  des  droits  que  renferme 
la  propriété  des  biens  de  son  mineur,  que  pour  l'avantage  et  l'iniérêt  de  son 
mineur,  et  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  ceux  qui  y  seraient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  propriétaire  mineur,  s'appli(iue  pareil- 
lement au  propriétaire  en  démence,  ou  interdit  pour  prodigalité  *.  H  a  bien 
dans  sa  personne  le  fond  des  droits  que  renferme  la  propriété  de  ses  biens; 
mais  sa  démence  ou  son  interdiction  le  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  :  c'est 
au  curateur  de  l'interdit  qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage  et  l'in- 
térêt de  l'interdit. 

Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant,  passe  sous  la  puissance  de  son  mari,  elle 
conserve  le  droit  de  propriété  de  ses  biens  '  :  elle  a  en  conséquence  le  fond 
des  droits  que  renferme  ce  droit  de  propriété  ;  mais  la  puissance  en  laquelle 
elle  est  de  son  mari,  la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à  son  gré,  ne  pou- 
vant aliéner  ni  disposer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puissance  du  mari. 
8.  L'imperfection  du  droit  de  propriété  peut  aussi  priver  le  propriétaire 
d'une  partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le  droit  de 
propriété,  lesquels  n'y  sont  renfermés  que  lorsque  la  propriété  est  une  pro- 
priété pleine  et  parfaite. 

Une  propriété  est  pleine  et  parfaite,  lorsqu'elle  est  perpétuelle,  et  que  la 
chose  n'est  pas  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  personnes  que  le  pro- 
priétaire. 

Au  contraire,  elle  est  imparfaite,  lorsqu'elle  doit  se  résoudre  au  bout  d'un 
certain  temps,  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d'un  héritage  est  aussi  imparfaite,  lorsque  l'héritage  est  charge 
de  droits  réels  envers  d'autres  que  le  propriétaire  :  car  ces  droits  réels  sont 
autant  de  droits  qui  ont  été  détachés  de  la  propriété. 

La  propriété  est  surtout  très  imparfaite,  lorsqu'elle  est  chargée  d'un  droit 
d'usufruit  :  elle  est  appelée  en  ce  cas  propriété  nue,  nuda  proprietas. 

O.  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  d'un  héritage,  est  privé 
d'une  partie  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorsqu'elle  est  parfaite.  Quoi- 
que la  propriété,  lorsqu'elle  est  parfaite,  renferme  le  droit  d'en  mésuser  et  de 
la  perdre,  il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un 
Iiéiilage,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  réversion  ,  ou  appartenir  à  titre  de  substitution.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'en  changer  la  forme  ;  et  lorsque  le  temps  de  la  réversion  ou  de  la  substilu- 


'  Nous  n'admettons  plus  ces  lettres 
de  bénéfice  d'âge. 
•La  prodigalité  n'est  plus,  aujour- 


d'hui, une  cause  d'inlerdioiioii. 

'  Sauf  ceux  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté. 
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tion  est  arrivé,  lui  ou  ses  liériiiers  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  résul 
\arits  de  toutes  les  dégradations  qui  s'y  trouvent 


non 

ps  quo 


10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un  héritage,  ne  peut 
plus  ni  l'aliéner,  ni  y  concéder  des  droits  à  d'autres,  que  pour  le  leu)ps  «jv... 
doit  durer  son  droit  de  propriété  :  aussitôt  que  le  temps  auquel  il  doit  se  ré- 
souifre  est  arrivé,  la  propriété  qu'il  a  aliénée,  en  quelques  mains  qu'elle  ait 
passé  et  qu'elle  se  trouve,  se  résout  de  même  que  si  elle  était  encore  par  de- 
vers lui;  pareillement  tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres,  se  résolvent. 
C'est  le  cas  de  la  règle,  Solulo  jure  danlis,  solvilur  jus  acclpienlis  '. 

11.  Observez  que  si  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui 
qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble,  l'a  possédé  pendant  tout  le  temps 


/■ 


iransieree,  laquene,  ae  resomoie  qu  eue  eiaii,  aevieni  une  propriété  perpé- 
tuelle. La  prescription  peut  donner  le  droit  de  propriété  à  celui  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  qui 
n'a  pu  par  conséquent  lui  transférer  aucun  droit  de  propriété  :  la  prescription 
peut  par  la  même  raison  donner  ce  qui  manquait  à  la  perfection  de  la  propriété 
de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qu'il  croyait  en  avoir 
la  propriété  parfaite,  et  qui  n'ayant  qu'une  propriété  résoluble,  ne  lui  avait 
transféré  qu'une  propriété  résoluble. 

Pareillement,  lorsque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  dans  un  héri- 
tage, de  celui  qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble,  ont  possédé  ce  droit 
de  bonne  foi  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  dans  l'opinion  que 
celui  de  qui  ils  l'ont  acquis,  avait  la  propriété  perpétuelle  de  l'héritage,  ils 
acquièrent  par  la  prescription,  ce  qui  manquait  à  la  perfection  du  droit  qu'ils  - 
ont  acquis,  lequel,  de  droit  résoluble  qu'il  était,  devient  un  droit  pcipéiiicl. 
Voy.,  sur  le  droit  d'usucapion  et  de  prescription,  pour  les  cas  auxcpiels  ce 
droit  a  lieu,  ce  que  nous  en  disons  infrà,  en  notre  Traité  des  l'rescriplions, 
partie  2. 

1^.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héritage,  par  rapport  aux 
droits  réels  que  d'autres  personnes  y  ont,  est  aussi  privé  de  plusieurs  droits 
qui  sont  renfermés  dans  ledroit  de  propriété,  lorsqu'elle  est  parlaite. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'usufruit,  n'a  aucun  droit 
aux  fruits  qui  naissent  de  son  héritage  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
l'usufruit;  ils  appartiennent  pendant  tout  ce  temps  à  l'usufruitier.  11  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  ni  changer  la  forme  de  l'hériiago,  ni  y 
rien  détruire,  ni  y  rien  construire,  ni  y  imposer  aucune  servitude  ',  ni  géné- 
ralement y  faire  aucune  chose  qui  puisse  donner  atteinte  à  l'usufruit. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  quelque  droit  réel  que 
ce  soit,  ne  peut  rien  faire  dans  son  héritage,  qui  puisse  donner  atteinte  à  ce 
droit.  Par  exemple,  si  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé  envers  le 


'  F.  art.  2125,  C.  civ. 

Art.  2125  :  «  Ceux  (|ui  n'ont  sur 
«  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
'<  une  condition,  ou  résoluble (kmscer- 
<-•  tains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
«  peuvent  consentir  qu'une  hypoiliè- 
«  que  soumise  aux  mêmes  conditions 
«  ou  à  la  même  rescision.  » 

*I1  suUirait  que  cette  bonne  foi  eût 
existé  au  moment  du  contrat.  F.  art. 


2269,  C.  civ. 

Art.  2269  :  «  Il  suffit  que  la  bonne 
«  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acqui- 
«  sition.  » 

'  11  n'y  a  aucune  raison  pour  em- 
pêcher le  nu  propriétaire  de  constituer 
sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  une  ser- 
vitude dont  l'exercice  ne  gênerait  en 
rien  la  jouissance  de  l'usufruitier,  telie 
(pi'une  servitude  négative. 
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voisin,  d'un  droit  de  passage,  il  ne  m'est  pas  permis  de  rien  faire  dans  ïe  lieu 
de  mon  héritage  par  où  ce  voisin  a  ce  droit  de  passage,  qui  puisse  nuire  à  ce 
droit  de  passage  '.  Pareillement,  si  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  cborgé 
d'un  droit  de  rente  foncière,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  mésuser  et  de  le  dégrader, 
que  j'aurais  si  j'avais  une  pmpriélé  parfaite;  mais  je  suis  obligé  de  le  conser- 
ver en  bon  état,  pour  la  sûreté  de  la  rente  qui  y  est  à  prendre,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Bail  à  rente  *. 

13.  Nous  avons  défini  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  disposera  son  gré 
d'une  chose  ;  et  nous  avons  ajouté,  sans  donner  néanmoins  atteinte  au  d^oit 
d'aulrui.  Cela  doit  s'entendre  non-seulement  du  droit  actuel  que  d'autres  y 
ont,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la  chose  doit  passer  un  jour.  Cela 
doit  s'entendre  non-seulement  des  droits  réels  que  d'autres  ont  dans  l'héritage, 
auxquels  le  propriétaire  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  ou  imparfaite.,  ne 
peut  donner  atteinte,  comme  nous  l'avons  vu  jusqu'à  présent;  cela  s'entend 
aussi  du  droit  des  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages  voisins,  auquel  le 
propriétaire  d'un  héritage,  quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété,  ne 
peut  donner  atteinte,  ni  par  conséquent  faire  dans  son  héritage  ce  que  les  obli- 
gations qui  naissent  du  voisinage,  ne  lui  permettent  pas  de  faire  dans  son  héri- 
tage au  préjudice  de  ses  voisins.  Voy.  ce  que  nous  en  avons  dit  au  second  ap- 
pendice que  nous  avons  ajouté  à  la  fm  de  notre  Traité  du  Contrat  de  Société. 

14.  Enfin  dans  notre  définition,  après  ces  termes,  sans  donner  alleinie 
aux  droits  d'aulrui,  nous  avons  ajouté,  ni  aux  lois:  car,  quelque  étendu  que 
soit  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il 
ne  peut  pas  néanmoins  en  faire  ce  que  les  lois  ne  lui  permettent  pas  d'en  faire  '. 
Par  exemple,  quoique  le  propriétaire  d'un  champ  puisse  y  planter  tout  ce  que 
bon  lui  semble,  il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une  plantation  de 
tabac;  y  ayant  des  lois  qui  défendent  ces  plantations  dans  le  royaume,  comme 
contraires  aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac. 

Pareillement,  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chose  renferme  le  droit 
de  la  vendre  et  de  la  transporter  où  bon  lui  semble,  il  n'est  pas  néanmoins 
permis  de  transporter  son  blé  hors  du  royaume,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  en 
défend  l'exportation.  11  n'est  pas  permis  à  un  marchand  de  vendre  une  quan- 
tité considérable  de  blé  dans  ses  greniers,  surtout  dans  un  temps  de  disette 


^  F.  art.  701,  §1",  C.  civ. 

Art.  701  :  «  Le  propriétaire  du  fonds 
«  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien 
«  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage 
«  ou  à  le  rendre  plus  incommode. — 
n  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des 

V  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
«  servitude  dans  un  endroit  différent 
«  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
«  assignée. — Mais  cependant,  si  celle 
«  assignation  primitive  était  devenue 
«  plus  onéreuse  au  propriétaire  du 
«  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait 
«(  d'y  faire  des  réparations  avantageu- 
«  ses,  il  pourrait  oflrir  au  propriétaire 
«  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  com- 

V  mode  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
«  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refu- 
"  ser.  » 

*  Quoique  le  droit  du  créancier  de 
la  rente  foncière  soit  aujourd'hui  très 


différent  de  ce  qu'il  était  autrefois, 
cependant  on  peut  dire  que  le  déten- 
teur du  fonds  ne  doit  point  le  dégra- 
der, car  le  créancier  a  un  privilège  sur 
le  fonds  par  lui  aliéné. 

'  F.  art.  552,  C.  civ. 

Art.  552  :  «  la  propriété  du  sol  ém- 
et porte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
«  sous. — Le  propriétaire  peut  faire  au- 
«  dessus  toutes  les  plantations  et  con- 
«  siruclions  qu'il  juge  à  propos,  sauf 
«  les  exceptions  établies  au  titre  des 
«  Servitudes  ou  Services  fonciers. — 11 
«  peut  faire  au-dessous  toutes  les  con- 
«  siruclions  et  fouilles  qu'il  jugera  à 
«  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
«  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
«  nir,  saufles  modifications  résultant 
«  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
«  mines,  et  des  lois  et  règlements  dô 
«  police.  » 
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au  préjudice  des  lois  de  police,  qui  ordouneiii  de  le  mener  cl  de  le  vendieau 
marché. 

Pareillement,  quoique  la  propriété  d'une  chose  renferme  le  droit  d'en  mc- 
suser  eldela  perdre,  un  marchand,  propriétaire  d'une  quantité  considérable 
de  blé,  qui,  en  différant  trop  longtemps  de  le  vendre,  dans  l'espérance  que  le 
prix  du  blé  enchérirait,  l'aurait  laissé  perdre  dans  un  temps  de  disette,  serait 
coupable  envers  le  public  d'une  injustice  considérable,  la  loi  naturelle  ne  per- 
mettant pas  de  laisser  perdre  une  marchandise  d'une  première  nécessité,  au 
préjudice  du  besoin  que  le  public  en  a. 

15.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  tous  les  autres  droits,  tant  m 
re  ([u'ad  rem,  suppose  nécessairement  une  personne  dans  laquelle  ce  droit  sub- 
siste, et  à  qui  il  appartienne. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  personne  naturelle,  telle  que  sont 
les  personnes  des  particuliers,  à  qui  le  droit  appartienne:  ce  droit,  de  même 
que  toutes  les  autres  espèces  de  droits,  peut  appartenir  à  des  corps  et  à  des 
communautés,  qui  n'ont  qu'une  personne  civile  et  intellectuelle. 

Lorscju'un  propriétaire  étant  mort,  personne  ne  veut  accepter  sa  succession, 
celte  succession  jacenie  est  considérée  comme  étant  une  personne  civile,  et 
comme  la  continuation  de  celle  du  défunt  ;  et  c'est  dans  celte  personne  fictive 
que  subsiste  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  choses  qui  appartenaient  au 
défunt,  de  même  que  tous  les  autres  droits  aclils  et  passifs  du  défunt:  Hœre- 
dilasjacens  personœ  defuncli  locum  oblinet. 

IW.  Le  droit  de  propriété  étant,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  4,  le  droit 
par  lequel  une  chose  nous  appartient  privalivement  à  tous  autres,  il  est  de  l'es- 
sence de  ce  droit,  que  deux  personnes  ne  puissent  avoir  chacune  pour  le  total 
le  domaine  de  propriété  d'une  mèuie  chose  :  Celsus  ail:  Duorum  in  solidum 
dominium  esse  non  polesl;  L.  5,  §  15,  fi.  Commod. 

C'est  pourquoi,  lorsque  j'ai  le  droit  de  propriété  d'une  chose,  un  autre  ne 
peut,  per  rerum  naluram,  devenir  propriétaire  de  cette  chose,  que  je  ne  cesse 
entièrement  de  l'être;  et  il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune  part, 
qu'en  cessant  par  moi  d'avoir  la  propriété  que  j'avais  pour  la  part  qu'il  en 
aurait.  La  raison  est,  que  propre  lit  commun  sont  les  contradictoires.  Si  on 
suppose  qu'un  a\Ure  que  moi  soit  propriétaire  d'une  chose  dont  je  suis  proprié- 
taire, dès  lors  celte  chose  est  comuiune  entre  nous;  et  si  elle  est  commune, 
on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  soit  propre  pour  le  total,  et  que  j'en  aie  la  pro- 
priété pour  le  total;  car  propre  et  commun  sont  deux  choses  contradictoires. 

En  celale  jus  in  re  est  différent  à»  jus  ad  rem,  plusieurs  personnes  pouvant 
être,  chacune  pour  le  total,  créancières  d'une  même  chose,  soit  par  une  même 
obligation,  lorsqu'elle  a  été  contractée  envers  plusieurs  créanciers  solidaires, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligalions,  part.  2,  ch.  3,  art.  7, 
soit  par  différentes  obligations,  soit  d'un  même  débiteur,  soit  de  différents 
débiteurs.  La  raison  de  différence  est,  qu'il  n'est  pas  possible  que  ce  qui  m'ap- 
partient, appartienne  en  même  temps  à  un  autre;  mais  rien  n'empêche  quç 
la  même  chose  qui  m'est  due,  ne  soit  aussi  due  à  un  autre. 

17,  Plusieurs  ne  peuvent  à  la  vérité  avoir  la  propriété  de  la  même  chose 
pour  le  total;  mais  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun,  chacun  pour 
une  certaine  part.  Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  pro- 
priété est  le  droit  par  lequel  une  chose  nous  appartient  privalivement  à  tous 
autres;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils  ont  en  comnmn,  est  le  droit  par  lequel 
la  chose  leur  appartient  en  commun,  privalivement  à  tous  autres  :  et  entre  eux 
la  part  que  chacun  y  a,  lui  appartient  à  lui  seul  privalivement,  même  à  ses  co- 
propriétaires; car  la  part  que  l'un  a  dans  la  chose  conunune,  n'est  pas  la  part 
de  l'autre,  et  chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa  part. 

Ces  parts  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propriété  d'une  chose  en 
commun,  ont  dans  lu  chose  commune,  ne  sont  pas  des  paris  réelles,  qui  ne 
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peuvent  être  formées  que  par  la  division  delà  cliose;  ce  sont  des  parts  intellec- 
luelles.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  en  la  loi  66,  §  2,  ff.  de  Légat.  2°  :  Phires 
in  uno  fundo  domiriiwnjuris  inlelteclu,  non  divisione  corporis,  oblinent. 

Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commua  d'une  chose  qui 
n'est  pas  susceptible  de  parties,  même  intellectuelles,  telle  qu'est  un  droit  de 
seavitude  qui  apparlientà  plusieurs  copropriétaires  d'une  maison  à  qui  la  fer- 
-vitude  est  due.  Quoiqu'en  ce  cas  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de 
servitude  le  soit  pour  le  total,  ce  droit  n'étant  pas  susceptible  de  parties,  cola 
ne  donne  néanmoins  aucune  atteinte  à  la  maxime  exposée  au  non)bre  précé- 
dent, Duorumin  soUdum  dominium  esse  non  potesl;  car  celle  maxime  s'en- 
tend en  ce  sens,  que  plusieurs  ne  peuvent  être  chacun  séparément  proprié- 
taires pour  le  total  d'une  môme  chose:  mais  plusieurs  peuvent  être  propriétaires 
d'une  même  chose  en  commun;  or,  dans  notre  espèce,  chacun  des  coproprié- 
taires n'est  pas  propriétaire  séparément  du  droit  de  servitude  ;  ils  ne  le  sont 
qu'en  commun;  ils  ne  le  sont  lolaliter  que  tous  ensemble. 

18.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le  jus  ad  rem,  suppose  une 
cause  qui  le  produit  dans  la  personne  qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  différence, 
que  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  que  j'ai  acquise  à  un  titre,  ne  peut 
m'appai  tenir  à  un  aulre  titre,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  manquait  à  ce  que  j'en  ai 
acquis  d'abord;  au  lieu  qu'une  même  chose  peut  m'étredue  par  différents  tilres: 
Non  ut  ex  pluribus  causis  idem  nobis  deberi  potest,  ild  ex  pluribus  causis 
idem polest  noslrum  essejL.  156,  ff.  de  Reg.jur.  Dominium  non  potest  nisi 
ex  und  causa  conllngere;  L.  3,  5  ^i>  de  Acq.  posseis. 

La  raison  de  différence  est,  qu'il  est  impossible  que  j'acquière  ce  qui  m'j-p- 
parlient  déjà.  C'est  pourquoi,  lorsque  j'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une 
chose  en  vertu  d'un  litre,  ne  pouvant  plus  l'acquérir,  elle  ne  peut  m'apparlenir 
qu'en  vertu  du  seul  titre  par  lequel  je  l'ai  acquise  :  au  contraire,  rien  n'em- 
pêche qu'une  chose  qui  m'est  déjà  due  par  un  litre,  me  soit  encore  due  par  un 
autre  titre.  Par  exemple,  je  suppose  que  Pierre  m'a  vendu  une  certaine  chose  ; 
il  fait  ensuite  son  testament,  par  lequel  il  me  la  lègue.  Cette  chose  m'est  due 
par  les  héritiers  de  Pierre,  à  deux  lilres,  et  en  vertu  de  la  vente  que  Pierre  m'en 
a  faite,  et  en  vertu  du  legs.  J'ai  contre  eux  deux  actions  pour  celte  mênie 
chose, l'action  ex  empto,  et  l'action  ex  teslamcnlo  ;  et  si  cette  chose  qui  m'a  é(é 
vendue  par  Pierre,  m'avait  aussi  été  léguée  par  Paul,  elle  me  serait  due  par  les 
héritiers  de  Pierre  et  par  les  hériliors  de  l'aul  '. 


CHAPITRE  II. 

Comment  s'acquiert  le  domaine  de  propriété,  et  comment  il 

se  perd. 

19.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  le 
droit  naturel  et  des  jtens,  se  réduisent  à  trois:  l'occupation,  l'accession  cl  i.i 
tradition'^ 

f/occupation  fera  la  matière  des  deux  premières  sections  de  ce  chapine. 


•  Aujourd'hui  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul. 

*  Ces  trois  manières  pourraient  être 
ramenées  à  une  idée  connuune,  La 
Possession  :  Dominiumquc  rerum  eu: 
naluraii  possessione  cœpisse,  Nerva 


filius  ait  :  ejusque  rei  vesligium  rc- 
mancrc  de  his  quœ  tend  mari  cœloqu-j 
capiuntur  ;  nam  liœc  prolinus  eonuii 
fiunt  qui  primi  possessionem  coinin 
apprchenderint.  ff.  L.  1,  §  1,  de  Acq. 
vel  amilt.  poss. 
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iVoiis  traiterons  dans  la  première,  de  l'occupaiion  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne;  dans  la  seconde,  des  prises  faites  sur  l'ennemi. 

Vaccession  fera  la  matière  de  la  troisième, 

La  (radilion  fera  la  matière  de  la  quatrième. 

Nous  rapporterons  dans  une  cinciuième  section,  les  manières  d'ac(|uérir  le 
domaine  de  propriété  qui  sont  du  droit  civil. 

Nous  traiterons  dans  une  sixième,  des  personnes  parlesquelles  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété. 

Nous  verrons  dans  une  septième  section,  comment  se  perd  le  domaine  de 
propriété. 

SEr.T.  P«.  —  De  l'occupation  des  choses  qui  n'appartiennent  a  personne. 

«O.  L'occupation  est  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  propriété 

d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  en  s'en  emparant  dans  le  dessein  de 
l'acquérir:  Qiiod  e)}im  7uillius  est,  dit  Gaïus,  id  ralionc  nalurali  occvpanti 
conccdilur;  L.  3,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article,  quelles  sont  les  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  dont  le  domaine  de  propriété  peut  être  acquis  par  le 
premier  occupant. 

Nous  parcourrons  ensuite  les  différentes  espèces  d'occupations,  qui  sont  la 
chasse,  la  pèche,  l'oiselerie,  l'invention,  et  l'occupation  sim|)Iemeni  dite. 

Comme  la  chasse  mérite  un  arliclo  particulier,  elle  fera  la  matière  du  second 
article. — Nous  traiterons  de  la  pêche  et  de  l'oiselerie  dans  un  troisième; — dans 
un  quatrième,  de  l'invention  ; — dans  un  cinquième,  de  l'occupation  simple- 
ment dite. 

ART.  I^'.  —  Quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent  à   personne, 
dont  le  domaine  de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  d  occupation. 

*f .  Dieu  a  le  souverain  domaine  de  l'univers,  et  de  toutes  les  choses  qu'il 
renferme  :  Dornini  est  terra  et  plenitudo  ejus,  orbis  terrarum,  et  universi 
qiti  habitant  in  co. 

C'est  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  et  toutes  les  créatures 
qu'elle  renferme,  et  lui  en  a  accordé  un  domaine  subordonné  au  sien  :  Quid 
est  /lomOj  s'écrie  le  psalmiste,  quia  repulas  eum  ?....  Consliluisti  eum  super 
omnia  opéra  manuuiyi  luarum,  omnia  subjecisti  sub  pcdibus  ejus,  etc. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain,  par  ces  paroles  qu'il  adressa  à  nos 
premiers  parents  après  leur  création  :  Mulliplicamini  et  replète  terrani,  et 
subjicile  eam,  et  dominamini  piscibus  maris,  etc.  Gènes.,  1,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les  choses  que  Dieu 
avait  données  au  genre  humain.  Cette  communauté  n'était  pas  une  commu- 
nauté positive,  telle  que  celle  qui  est  entre  plusieurs  personnes  qui  ont  en  com- 
mim  le  domaine  d'une  chose  dans  laquelle  elles  ont  chacuneleur  pari  ;  c'était 
une  communauté  que  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières,  appellent  commu- 
nauté négative  ' ,  laquelle  consistait  en  ce  que  ces  choses  qui  étaient  com- 
munes à  tous,  n'appartenaient  pas  plus  à  aucun  d'eux  qu'aux  autres,  cl  qu'au- 
cun ne  pouvait  empêcher  un  autre  de  prendre  dans  ces  choses  communes  ce 
qu'il  jugeait  à  propos  d'y  prendre,  pour  s'en  servir  dans  ses  besoins.  Pendant 
(ju'il  s'en  servait,  les  autres  devaient  la  lui  laisser;  mais  après  qu'il  avait  cessé 
de  s'en  servir,  si  la  chose  n'était  pas  de  celles  qui  se  consument  par  l'usage 

Ml  est  difficile,  peut-être  même  dangereux,  défaite  l'histoire  des  temps 
inconnus. 
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qu'on  en  Aîit,  cette  chose  rentrait  dans  la  communauté  négative,  et  un  autre 
pouvait  s'en  servir  de  même. 

Le  genre  lunnain  s'élant  multiplié,  les  hommes  partagèrent  entre  eux  la 
terre,  et  la  plupart  des  choses  qui  étaient  sur  sa  surface  ^  ;  ce  qui  échut  à  cha- 
cun d'eux,  commença  à  lui  appartenir  privativement  à  tous  autres  :  c'est  l'o- 
ligine  du  droit  de  propriété. 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage;  plusieurs  choses  restèrent,  et  plusieurs 
sont  encore  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de  communauté  né- 
gative. 

^  Ces  choses  sont  celles  que  les  jurisconsultes  appellent  rcs  communes.  Mar- 
cien  en  rapporte  plusieurs  espèces;  l'air,  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières,  la 
mer  et  ses  rivages  :  NaluraU  jure  omnium  communia  sunl  illa;  aer,  aqua 
profluens,  et  mare,  et  per  hoc  lillora  maris;  L.  2,  §  1,  ff.  de  Divis.  rer. 

Entre  les  animaux,  ceux  qu'on  appelle  animaux  domestiques,  tels  que  sont 
les  chevaux,  les  ânes,  les  moutons,  les  chèvres,  les  bœufs,  les  chiens,  les 
poules,  les  oies,  etc.,  sont  entrés  dans  le  partage  des  biens  qui  s'est  fait  entre 
les  hommes,  et  sont  des  choses  dont  les  particuliers  ont  le  domaine  de  pro- 
priété, de  même  que  de  tous  les  autres  biens  ;  domaine  qu'ils  conservent,  quand 
même  ils  en  auraient  perdu  la  possession. 

A  l'égard  des  animaux  sauvages,  ferœ  naturœ,  ils  sont  restés  dans  l'ancien 
état  de  communauté  négative. 

Toutes  ces  choses,  qui  sont  demeurées  dans  l'ancien  état  de  communauté 
négative  sont  appelées  res  communes,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
s'en  emparer.  Elles  spnt  aussi  appelées  res  nullius,  parce  qu'aucun  n'en  a  la 
propriété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  et  ne  peut  l'acquérir  qu'en  s'en 
emparant. 

!®^.  Ce  sont  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  en  tant  qu'elles 
sont  restées  dans  la  communauté  négative,  qui  sont  susceptibles  de  l'acquisi- 
tion qui  se  fait  à  litre  d'occupation. 

Il  y  a  d'autres  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  telles  que  sont  celles 
qui  sont  divinijuris,  comme  une  église,  un  cimetière*,  etc.  Res  sacrœ,  reli- 
giosœ  et  sanclœ  in  nullius  bonis  sunt;  L.  6,  §  2,  ff.  de  Divis.  rer.  :  mais  per- 
sonne n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacants  d'une  personne  qui  n'a  laissé  aucuns  héritiers,  n'appar- 
tiennent non  plus  proprement  à  personne  :  mais  les  particuliers  n'ont  pas  le 


^  Les  philosophes  ne  paraissent  pas 
admettre  ce  prétendu  partage  h  l'amia- 
ble dont  parle  ici  Pothier.  Selon  eux 
ilycutoccupationou  plutôt  usurpation. 

'(  Le  premier  qui  ayant  enclos  un 
«  terrain  s'avisa  de  dire:  Ceci  est  àmoi, 
«  cl  trouva  des  gens  assez  simples  pour 
«  le  croire,  fut  le  vrai  fondi^tcur  de  la 
««  société  civile.  Que  de  crimes,  d(; 
«  guerres,  de  meurtres,  que  de  niisè- 
«  resetd'horreursn'eût  point  épargnés 
«  au  goure  humain  celui  qui,  arrachant 
«<  les  pieux  ou  comblant  le  fossé,  eût 
«  crié  à  ses  semblables  :  Gardez  vous 
«  d'écouter  cet  imposteur  :  vous  êtes 
«  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits 
«  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
«  personne.  »  (Rousseau,  Ctscouri'swr 


V origine  et  les  fondements  de  l'iné- 
galité. 2*  partie.) 

«  Ce  chien  est  h  moi,,  disaient  ces 
«  pauvres  enfants,  c'est  là  ma  place  au 
«  soleil,  voilà  le  commencement  et  l'i- 
«  mage  de  l'usurpation  de  toute  la 
«  terre.  »  (Pascal,  Pensées,  chap.  31. ,1 

A  quoi  bon  toutes  ces  idées  bizarres, 
à  quoi  bon  ces  suppositions  d'un  état 
primitif  purement  imaginaire  .''  L'état 
sauvage  est-il  la  condition  du  genre 
humain,  et  serait-il  préférable  à  la  ci- 
vilisation ? 

*  Ces  choses  appartiennent  aux 
communes,,  et  sont  assujetties  à  des 
règles  particulières  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  aujourd'hui  m  nullim  àan/s 
sunt. 
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droit  de  s'en  emparer  ;  c'est  le  fisc  qui  a  ce  droit  privativcment  aux  particu- 
liers *. 

ART.  II,  —  De  la  chasse. 

US.  La  chasse  est  une  espèce  de  litre  d'occupation,  par  lequel  un  chasseur 
acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gibier  dont  il  s'empare. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraplie,  quels  sont  les  principes  du  droit 
romain  sur  la  chasse. — Dans  un  second,  nous  exposerons  quels  sont  ceux  à 
qui  appartient  le  droit  dédiasse,  suivant  notre  jurisprudence  française;  — 
dans  un  troisième,  en  quoi  il  consiste. 

§  I".  Quels  élaienl  les  principes  du  droit  romain  sur  la  chasse. 

«4.  Chez  les  Romains ,  la  chasse  était  permise  à  tout  le  monde.  La  raison 
était  que  les  animaux  sauvages  ,  soit  quadrupèdes  ,  soit  volatiles ,  tant  qu'ils 
sont  in  laxitate  nalurali,  étant  dans  l'ancien  état  de  communauté  négative,  et 
n'appartenant  à  personne,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer,  et  d'en  acquérir 
la  propriété  en  s'en  emparant  :  Omnia  animalia  quœ  (erra,  mari  capiunlur, 
id  est  ferœ  bestiœ ,  et  volucres ,  et  pisces,  capienlium  fiunt  ;  L.  1,  §  1,  ff.  de 
Acquir.  rer.  dom. 

Il  n'importe  à  cet  égard  que  quelqu'un  s'empare  de  ces  animaux  sauvages 
sur  son  héritage  ou  sur  l'héritage  d'autrui  :  Nec  inlerest  utrùm  in  suo  fundo 
guisquc  capial,  an  in  aliéna  ;  L.  3,  §  1. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  a  celui  qui  vient  sur  son 
héritage  pour  y  chasser,  d'y  entrer.  Plané,  ajoute  le  jurisconsulte,  qui  in  fun- 
dum  alicnnm  ingrcdilur  venandi  aucupandive  graliâ,  polesl  à  domino,  si  is 
prœvideril,  prohiberi  ne  ingrederelur  ;  eod.,  §  1.  C'est  une  suite  du  droit  de 
propriété  de  l'héritage;  suprà,  n°  5. 

Mais  si  ce  chasseur,  contre  la  défense  du  propriétaire  de  l'héritage,  est  entré 
sur  l'héritage,  en  aura-t-il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier  dont  il  s'est  em- 
paré sur  cet  héritage  ? 

Cujas,  Observ.  iv,  2^  dit  qu'il  n'en  acquiert  pas  en  ce  cas  le  domaine  '.  Vin- 
nius  rejette  cette  opinion  :  sa  raison  est,  que  le  propriétaire  a  bien  contre  ce 
chasseur  l'action  injuriarum,  parce  qu'étant  propriétaire  de  l'héritage,  il  a  eu 
le  droit  de  lui  défendre  d'y  passer;  mais  n'étant  pas  propriétaire  des  animaux 


»  V.  art.  539,  C.  civ. 

Art.  539  :  «  Tous  les  biens  vacants 
«  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes 
"  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont 
((  les  successions  sont  abandonnées, 
«  appartiennent  au  domaine  public.  » 

*  Voici  le  passage  de  Cujas  :  «  Eum 
«  verô  qui  non  permissu  domini  in 
<(  alieno  quid  iiorum  fecerit,  puto  ni- 
t(  hil  sibi  acquirere,  idque  probare.  L. 
«  in  Laqueum  55  de  œq.  rer.  domi. 
«  quœ  aprum  qui  in  plagasincidit,  nec- 
«  dum  appreliensus  est ,  non  aliter 
K  meum  fieri  ostendit,  quam  si  in  mco 
«  vel  in  alieno,  permissu  domini,  la- 
«  queum  posuero,  cui  ita  hœscritaper, 
Il  ut  diucolluctandoseexpedilurusnon 
<•  fuerit.  » 

Il  nous  semble  que  Cujas  s'est  mépris 


sur  le  sens  de  cette  loi  55:  il  ne  s'agit 
point,  dans  la  solution  de  Proculus,  de 
savoir  si  le  filet  avait  été  placé  par  la 
volonté  du  propriétaire  du  fonds  ou 
sans  sa  volonté,  mais  uniquement  de 
savoir  si  le  chasseur  était  ou  non  en 
possession  du  sanglier  :  il  est  vrai  que 
le  jurisconsulte  avait  d'abord  indiqué 
plusieurs  distinctions,  iti  publico,  an 
in  privato  ;  an  in  meo,  an  in  alieno  ; 
ulrumpermissu ejus,  an nonpermissu; 
an  aper  luctando  possit  se  expcdire 
vel  non;  mais  Proculus,  négligeant  en 
définitive  toutes  ces  distinctions,  et  ne 
s'atlachant  qu'à  un  seul  point  de  fait, 
le  seul  important,  la  prise  de  possession 
ou  l'occupation  ,  ajoute  :  Summam 
lamen  hanc puto  esse  ttt  siinmeampo- 
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sauvages  dont  le  chasseur  s'est  emparé  sur  son  héritage,  il  n'a  aucune  raison 
pour  empêclier  que  ce  chasseur  n'en  ait  acquis  le  domaine  en  s'en  emparant. 

fto.  Observez  que,  pour  qu'un  chasseur  soit  censé  s'être  emparé  de  l'animal, 
et  en  avoir  acquis  le  domaine,  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  qu'il  ait  mis 
la  main  dessus  ;  il  suffit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'animal  ait  été  en 
son  pouvoir,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper.  C'est  pourquoi ,  si  ayant 
tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  j'avais  droit  de  le  tendre,  un  sanglier  s'y  est 
pris  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper,  j'en  ai  dès  lors  acquis  le  domaine; 
et  si  qiielqu'iin  l'avait  débarrassé  du  piège  et  l'avait  laissé  aller,  j'aurais  contre 
lui  la  iiième  action  que  j'aurais  contre  un  homme  qui  aurait  jeté  ma  tasse  dans 
la  rivière. 

En  serait-il  de  même  si  j'avais  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où  je  n'avais  pas 
droit  de  le  tendre  ? 

Proculus  paraît  décider  qu'il  n'importe  en  quel  lieu  je  l'aie  tendu  :  In  la- 
queum  quem  venandi  causa  posueras  aper  incidil  ;  quum  in  co  hœreret , 
excwplum  cum  absluli  :  nùm  tibi  videor  luum  aprum  abstulisse?  et  si  luum 
pulas  fuisse,  si  solulum  eum  in  silvam  dimisissem,  co  casu  luus  esse  desiisset, 
anmanerel  ?  Quam  aclionem  mecum  haberes ,  si  desiisset  luus  esse,  nùm  in 
faclum  dari  oportet,  quœro  ?  Respondil  :  Laqueum  videamus ,  ne  inlersil  in 
publico  an  in  privato  posuerim,  et  si  in  pnvalo  posui,  ulrùm  in  meo,  an  in 
alieno  posuerim  ?  Et  si  in  alieno,  ulrùm  permissu  cjus  cujus  fundus  eral,  an 
non  permissu  ejus  posuerim  ?  prœlereà  ulrùm  in  eo  hwseril  aper  et  expedire 
se  non  possil  ipse,  an  diuliùs  luctando  expedilurus  se  fucril? 

Proculus  ne  s'arrête  qu'à  celte  dernière  distinction;  et  sans  s'arrêter  à  toutes 
les  autres,  il  continue  ainsi  :  Summam  lamen  hanc  puto  esse,  ut  si  inmeam 
poteslatcm  pervenit,  meus  faclus  sil  ;  sin  autem  aprum  meum  faclum  in  suam 
naluralem  laxilalem  dimisisses ,  eo  fado  meus  esse  desiisset;  et  aclionem 
mihi  in  faclum  dari  oporterc,  veluti  rcsponsum  est,  qxmm  quidam  poculum 
allerius  ex  navc  ejecissel  ;  L.  55,  ff.  de  Acq.  ver.  dom. 

Dans  notre  jurisprudence,  celui  qui  aurait  tendu  un  piège  ou  des  collets  dans 
un  lieu  où  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre,  ne  serait  pas  écouté  à  prétendre  que  le 
gibier  qui  s'y  serait  pris,  lui  appartenait ,  ni  à  intenter  aucune  action  contre 
ceux  qui  s'en  seraient  emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en 
se  prenant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  fût  tombé  en  son  pouvoir; 
car  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  l'y  aller  prendre,  le  propriétaire  du  lieu , 
ou  ses  gens,  ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s'y  transporter. 

*C.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité  la  question,  s'il  suffisait  que 
j'eusse  blessé  l'animal,  pour  que  je  fusse  censé  en  avoir  dès  lors  acquis  le  do- 
maine ,  que  je  ne  perdais  que  lorsque  j'en  avais  abandonné  la  poursuite  ;  de 
manière  que  si,  pendant  que  j'étais  à  la  poursuite  de  cet  animal  que  j'ai  blessé, 
un  autre  s'en  fût  emparé,  il  fût  censé  me  l'avoir  volé. 

C'était  l'avis  du  jurisconsulte  Trébalius.  Gaïus  embrasse  l'opinion  contraire, 
l)ar  la  raison  qu'un  animal  que  nous  avons  blessé,  n'est  pas  pour  cela  en 
notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu'il  nous  échappe ,  et  que  nous  ne  puissions 
l'atteindre  ;  L.  5,  §  1,  ff.  eod.  lit. 

Puffcndorf,  liv.  4,  ch.  6,  n°  10,  sur  celte  question,  dislingue.  Il  dit  que  si  la 
blessure  était  considérable,  et  qu'il  fût  vraisemblable  que  le  chasseur  eût  atteint 
l'animal,  il  n'est  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  que  le  chas- 
seur qui  l'a  blessé,  le  poursuit;  mais  que  si  la  blessure  est  légère,  l'animal  de- 
meure au  premier  occupant. 

Barbeirac  est  d'un  seniiment  tout  opposé  :  il  pense  qu'il  suffit  que  je  sois  à 
la  poursuite  d'un  animal ,  quand  même  je  ne  l'aurais  pas  encore  blessé ,  pour 
que  je  sois  censé ,  tant  que  je  suis  h  sa  poursuite,  être  le  premier  occupant ,  à 
l'effet  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  ten)ps. 
Ce  sentiment,  plus  civil,  est  suivi  d;M)s  l'usage.  Il  est  conforme  à  un  article  des 
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anciennes  lois  des  Saliens  :  c'est  l'art.  5,  Ut.  35,  où  il  est  dit  :  Si  quis  aprum 
lassum  quem  alieni  canes  moverunt ,  occident  et  furaverit,  D.  C.  dcnarios 
culpabilis  judicalur  *. 

§  II.  De  l'abrogation  du  droit  qui  permettait  la  chasse  à  tout  le  monde. 
Quelles  sont  les  personnes  à  qui,  par  noire  droit  français,  la  chasse  est 
•permise;  et  celles  à  qui  elle  est  défendue. 

«W.  En  France,  de  même  que  dans  les  autres  étals  de  l'Europe,  les  lois 
civiles  ont  restreint  la  liberté  que  le  pur  droit  naturel  laissait  à  chaque  parti- 
culier de  s'emparer  des  animaux  qui,  étant  in  naturali  laxitale,  sont  dans 
l'ancien  élat  de  communauté  négative,  et  n'appartiennent  en  propre  à  per- 
sonne. Les  souverains  se  sont  réservé  pour  eux  et  pour  ceux  auxquels  ils  ont 
jugé  à  propos  de  le  communiquer,  le  droit  de  chasse  de  toute  espèce  de  gibier, 
et  en  ont  interdit  la  chasse  à  tous  les  autres  particuliers. 

•88.  Quelques  anciens  docteurs  ont  douté  si  les  souverains  avaient  eu  le 
droit  de  se  réserver  la  chasse,  et  de  l'interdire  à  leurs  sujets.  Us  opposent  que 
Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'empire  sur  les  bêtes,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà,  le  prince  n'était  pas  en  droit  de  priver  ses  sujets  d'un  droit  que  Dieu 
leur  avait  donné.  La  loi  naturelle,  dit-on  ,  permettant  la  chasse  à  chaque  parti- 
culier, la  loi  civile  qui  la  défend,  est  contraire  à  la  loi  naturelle ,  et  excède  par 
conséquent  le  pouvoir  du  législateur,  qui,  étant  lui-même  soumis  à  la  loi  natu- 
relle, ne  peut  rien  ordonner  de  contraire  à  cette  loi. 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  ce  que  Dieu  a  donné  au  genre 
humain  l'empire  sur  les  bêtes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doit  être  permis  à  chaque 
particulier  du  genre  humain  d'exercer  cet  empire.  La  loi  civile  ne  doit  pas,  dit- 
on,  être  contraire  à  la  loi  naturelle.  Cela  est  vrai,  à  l'égard  de  ce  que  la  loi 
naturelle  commande  ou  de  ce  qu'elle  défend;  mais  la  loi  civile  peut  restreindre 
la  loi  naturelle  dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre.  La  plupart  des  lois  civiles 
ne  sont  que  des  restrictions  de  ce  que  la  loi  naturelle  permet.  C'est  pourquoi, 
quoiqu'aux  termes  du  pur  droit  naturel,  la  chasse  fût  permise  à  chaque  parti- 
culier, le  prince  a  été  en  droit  de  se  la  réserver  et  à  un  certain  genre  de  per- 
sonnes, et  de  l'interdire  aux  autres.  La  chasse  étant  un  exercice  propre  à  dé- 
tourner les  paysans  et  les  artisans  de  leur  travail ,  et  les  marchands  de  leur 
commerce,  il  était  utile,  et  pour  leur  propre  intérêt,  et  pour  l'intérêt  public,  de 
la  leur  défendre.  La  loi  qui  défend  la  chasse  est  donc  une  loi  juste,  à  laquelle, 
dans  le  for  de  la  conscience  comme  dans  le  for  extérieur,  il  n'est  pas  permis  à 
ceux  à  qui  elle  est  interdite,  de  contrevenir. 

^O.  Les  plus  anciennes  lois  que  nous  connaissions,  qui  aient  défendu  en 
France  la  chasse  aux  roturiers,  est  une  ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois 
de  janvier  1366.  On  trouve  dans  le  Code  des  chasses  un  article  de  cette  ordon- 
nance, qui  porte  :  «  Aucune  personne  non  noble  de  notre  royaume,  s'il  n'est 
<(  à  ce  privilégié ,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expresse  commission  à  ce ,  de  par  per-- 
«  sonne  qui  la  lui  puisse  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'Eglise,  à  qui 
«(  toutefois  par  raison  de  lignage  ou  autrement  se  doive  compter,  ou  s'il  n'est 
«  bourgeois  vivant  de  ses  possessions  et  rentes,  ne  se  enhardie  de  chasser,  ne 
«  tendre  à  grosses  bêles  ne  oiseaux,  en  garennes  ne  dehors,  ne  d'avoir  et  tenir 
«  pour  ce  faire,  chiens,  furons,  cordes,  lacs,  fdets,  ne  autres  harnois,  etc.  » 

11  paraît,  par  un  fragment  d'une  anciene  instruction  sur  le  fait  des  chasses, 
«ju'on  trouve  dans  ce  même  livre,  qu'avant  cette  ordonnance  la  chasse  était 
permise  ii  tous  les  particuliers,  de  quelque  bas  état  qu'ils  fussent,  sauf  dans  cer- 


*  Nous  ne  connaissons  aucune  loi 
qui  ait  renouvelé  cette  disposition  :  Po- 
thier  a  raison  de  dire  que  ce  sentiment 

TOM.  IX. 


est  plus  civil,  plus  honnête,  mais  il  est 
moins  que  l'autre  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'acquisition  par  occupation. 
8 
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tains  lieux,  et  avec  cette  diflcrcnce,  qu'ils  ne  pouvaient  se  servir  d'enginSj  ni 
chasser  à  la  grosse  bête,  ce  qui  n'était  permis  qu'aux  gentilshommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  «  Personnes  non  nobles  peuvent  chas- 
«  ser  partout,  hors  garennes  à  lièvres  et  connins,  à  lévriers  et  chiens  courants, 
«  ou  à  chiens,  à  oiseaux  et  à  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelconques 
K  engins  ne  grosses  bêtes,  s'ils  n'ont  titre.  »  Et  en  l'art.  3  il  est  dit  :  «  Gentils- 
«  hommes  peuvent  chasser  à  connins  et  lièvres,  à  tous  engins,  hors  garennes; 
«  et  si  garennes  ont,  ils  en  peuvent  faire  à  leur  volonté.  «  Et  en  l'ariicle  4  : 
«  Gentilshommes  peuvent  chasser  aux  grosses  bêtes  en  leurs  garennes  et  en 
n  celles  de  leurs  voisins,  avec  congé,  et  non  ailleurs.  » 

Observez  que  par  l'ordonnance  de  Charles  VI,  que  nous  avons  ci-dessus 
rapportée  ,  qui  défend  absolument  la  chasse  aux  non-nobles ,  les  bourgeois 
vivant  de  leurs  possessions  et  rentes,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'exercent  aucuu 
art  mécanique  ni  profession  iliibérale,  en  sont  expressément  exceptés. 

François  I",  par  son  ordonnance  de  1515,  a  renouvelé  les  défenses  de  la 
chasse,  et  y  a  ajouté  des  peines  très  sévères.  Le  préambule  porte  :  «  Informés 
«  que  plusieurs ,  n'ayant  droit  de  chasse  ne  privilège  de  chasser,  prennent 

«  bêtes  rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix en  quoi  faisant, 

«  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  employer  à  leur  labourage,  arts  méca- 
«  niques  ou  autres,  selon  l'état  ou  vacation  dont  ils  sont;  lesquelles  choses 
«  reviennent  au  grand  détriment  de  chose  publique.  »  Et  en  l'art.  16 ,  il  est 
dit  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets  non-nobles,  et  non  ayant  droit  de  chasse , 
«  qu'ils  aient  chiens,  collets,  etc.» — Claude  Rousseau,  et  l'auteur  des  nouvelles 
notes,  observent  que  par  ces  termes,  et  n'ayant  aucun  droit  de  chasse ,  les 
bourgeois  vivant  noblement ,  auxquels  le  droit  de  chasse  a  été  expressément 
conservé  par  l'ordonnance  de  1366  ,  sont  exceptés  de  la  défense  faite  par  cet 
article.  Ces  auteurs  font  la  même  observation  sur  l'art.  8  de  l'ordonnance  de 
Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601 ,  qui  porte  :  «  Et  quant  aux  marchands ,  arti- 
«  sans,  laboureurs,  paysans,  et  autres  telles  sortes  de  gens  roturiers,  leur  avons 
«  fait  défenses  de  tirer  de  l'arquebuse,  etc.  » 

3©.  L'ordonnance  de  1669  ,  qui  règle  aujourd'hui  la  jurisprudence  sur  le 
fait  des  chasses,  a  abrogé  la  distinction  de  ces  auteurs  par  rapport  à  la  défense 
de  la  chasse  faite  aux  roturiers:  elle  la  permet,  par  l'art.  14,  seulement  aux 
seigneurs,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  de  fiefs ,  et  aux  nobles  :  «  Permettons, 
«  y  est-il  dit,  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  nobles  de  chasser  noblement, 
«à  force  de  chiens  et  oiseaux,  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines, 
«  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaisirs  ;  même  aux  chevreuils 
«  et  bêtes  noires,  dans  la  distance  de  trois  lieues.  » 

Et  par  l'art.  28 ,  elle  la  défend  indistinctement  à  tous  les  roturiers  et  non 
nobles,  de  quel<iue  état  et  qualité  qu'ils  soient,  sauf  à  ceux  qui  sont  proprié- 
taires de  fiefs,  lesquels,  en  cette  qualité^  ont  droit  de  chasse  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  fiefs.  Voici  comment  elle  s'exprime  audit  article  :  «  Faisons  dé- 
fi fenses  aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et  habitants  des  villes,  bourgs , 
«  paroisses,  villages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  étal  et  qua- 
«  /«<e  qu'ils  soient,  non  possédant  fiefs,  seigneuries  et  hautes-justices ,  de 
«  chasser  en  quelque  lieu,  sorte  et  manière,  et  sur  quelque  gibier  de  poil  et  de 
«  plume  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
«  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  d'être  attachés  pen- 
«  dant  trois  heures  au  canan  du  lieu  de  leur  résidence,  à  jour  de  marché,  et 
«  bannis  pendant  trois  années  du  ressort  de  la  mahrise,  sans  que,  pour  quel- 
«t  que  cause  que  ce  soit,  les  juges  puissent  modérer  la  peine,  à  peine  d'inler- 
«  diction.  » 

31.  Observez  que  la  permission  que  les  ordonnances  donnent  aux  nobles 
de  chasser,  ne  leur  donne  pas  le  .droit  de  chasser  sur  les  terres  d'autrui  sans 
le  consenlemenl  du  propriétaire  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  sur  lesdiles 
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terres;  mais  avec  son  consentement  ils  y  peuvent  chasser,  sans  pouvoir  en 
être  empêchés  par  les  ofliciers  des  chasses,  parce  qu'étant  nobles,  ils  sont 
d'une  qualité  à  laquelle  la  chasse  est  permise  par  les  ordonnances.  Au  con- 
traire, les  roturiers  étant,  par  leur  qualité  de  roturiers,  d'une  condition  à  la- 
quelle la  chasse  estdéfendue,  peuvent  être  empêchés  de  chasser,  même  sur  les 
terres  du  seigneur  de  fief  qui  leur  en  aurait  accordé  la  permission  ;  le  seigneur 
de  fief  ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui,  par  leur  qualité,  la  chasse  est 
défendue. 

§  III.  A  qui  le  droit  de  chasse  appartient-il? 

3*.  C'est  au  roi  que  le  droit  de  chasse  appartient  dans  son  royaume;  sa 
qualité  de  souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer,  privativemenl  à  tous  au- 
tres, des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  telles  que  sont  les  animaux 
sauvages  :  les  seigneurs,  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chasse,  ne  le  tiennent 
que  de  sa  permissmn,  et  il  peut  mettre  à  cette  permission  telles  restrictions  et 
niodincations  que  bon  lui  semble.  C'est  pourquoi,  dans  les  diflêrentes  ordon- 
nances sur  le  fait  des  chasses,  le  roi  se  sert  toujours  du  terme  de  permellons. 
Dans  celle  de  Henri  IV,  du  mois  de  janvier  1600,  art.  4,  il  est  dit  :  «  Per- 
«  mêlions  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts, 
«  buissons  et  sur  leurs  terres,  etc.  »  Et  à  l'art.  5  :  «  Leur  permellons  aussi 
«  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebuse,  en  l'étendue  de  leurs  fiefs,  aux  oiseaux  de 
«  rivière,  etc.  »  Le  même  roi,  par  sa  déclaration  du  H  août  1603,  par  la- 
quelle il  révoque  la  permission  de  chasser  avec  l'arquebuse,  s'exprime  ainsi  : 
«  En  faisant  par  nous  un  règlement  général  sur  le  fait  des  chasses,  pour  gra- 
«  tifier  noire  noblesse^  nous  aurions,  par  les  cinquième  et  sixième  articles, 
«  permis  aux  seigneurs  gentilshommes  et  nobles  de  tirer  de  l'arquebuse  sur 
«  leurs  terres,  à  quelque  sorte  de  gibier  non  défendu....  mais  tant  s'en  faut  (jue 
«  celte  noire  gratification  ait  apporté  quelque  remède  aux  désordres,  etc.  » 

Cette  défense  fut  révoquée  par  une  auire  déclaration  de  l'année  suivante. 

L'ordonnance  de  1669,  en  l'art.  14  ci-dessus  cité,  se  sert  aussi  du  ternie 
permellons. 

33.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  chasse.  Il  y  a  certains 
lieux  réservés  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté,  qu'on  appelle  Capitaineries 
loyales  ,  dans  l'étendue  desquelles  la  chasse  est  interdite  à  tout  le  monde. 
L'ordonnance  de  1669,  art.  20,  porte  :  «  Défendons  à  toutes  personnes,  de 
«  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  l'arquebuse  ou  avec 
«  chiens  dans  l'étendue  des  capitaineries  de  nos  maisons  royales  de  Sainl-Ger- 
«  main,  Fontainebleau,  Chambord,  Vincennes,  Livri,  Compiègnc,  Bois-de- 
«  Boulogne,  Yarenne-du-Louvre,  même  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  et  à  tous 
«  autres,  quoique  fondés  en  titres  ou  permissions  générales  ou  particulières, 
«  déclarations,  édiis  et  arrêts,  que  nous  révoquons,  sauf  à  nous  d'accorder  de 
«  nouvelles  permissions.  » 

Celle  défense  a  même  lieu  jusqu'h  une  certaine  distance  des  limites  desdites 
capitaineries.  C'est  pourquoi  il  est  dit,  art.  14  :  «  Permettons  à  tous  seigneurs 
«  gentilshommes  et  nobles  de  chasser  noblement,  à  force  de  chiens  et  oiseaux, 
«<  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés 
«  d'une  lieue  de  nos  plaisirs;  même  aux  chevreuils  et  bêtes  noires,  dans  la 
«  distance  de  trois  lieues.  » 

Il  est  aussi  défendu  a  tous  seigneurs  gentilshommes,  hauts-justiciers,  et  au- 
tres personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  chasser  dans 
les  forêls,  buissons,  garennes  et  plaines  du  roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  permis- 
sion (ordonnance  de  1669,  art.  13).  Ces  lettres  et  permission  doivent  êlre  en- 
registrées au  siège  de  la  table  de  marbre,  suivant  l'ordonnance  de  1601,  art.  1, 
et  de  1607,  art.  2. 

Rousseau,  en  sa  note  sur  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  François  P--,  de  1515, 
qui  contient  la  même  disposition,  dit  que  ces  termes,  en  nos  forets,  compren- 
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nent  niénic  celles  où  le  roi  a  droit  de  grurie  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  a  titre 
contraire;  et  il  cite  des  sentences  de  la  table  de  marbre. 

34.  A  l'égard  des  terres  des  particuliers,  qui  ne  sont  pas  dans  les  plaisirs 
du  roi,  dans  celles  qui  sont  tenues  en  fief,  c'est  le  propriétaire  qui  les  tient  en 
fief,  qui  a  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres,  cl  non  le  seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble,  le  seigneur  de  qui  il 
lient  ces  terres  en  fief,  est  censé  en  avoir  accordé  non-seulement  les  droits 
utiles ,  mais  même  les  droits  d'honneur  qui  y  sont  attachés,  tels  qu'est  le  droit 
de  chasse. 

Quoique  le  seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief,  n'ait  pas  le  droit  de 
chasse  sur  lesdiies  terres,  la  jurisprudence  néanmoins  lui  a  accordé  le  droit 
d'y  venir  quelquefois  chasser,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  personne,  et  qu'il  en 
use  modérément,  c'est-à-dire,  qu'il  y  vienne  rarement,  et  seulement  autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  faire  connaître  le  domaine  de  supériorité  qu'il  a  sur 
le  fief. 

Par  rapport  au  droit  de  chasse  qu'un  propriétaire  de  fief  a  sur  son  fief,  il 
nous  reste  h  observer  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire  soit  noble  ou  rotu- 
rier. C'est  ce  que  suppose  en  termes  exprès  l'ordonnance,  en  l'article  28  , 
ci-dessus  rapporté,  lorsqu'elle  défend  la  chasse  à  tous  roturiers  non  possé- 
dans  fiefs. 

35.  Passons  aux  terres  tenues  en  censive.  Le  propriétaire  qui  les  tient  en 
censive,  n'ayant  que  les  droits  utiles,  ne  peut  avoir  sur  lesdiies  terres  le  droit 
de  chasse,  qui  est  un  droit  d'honneur;  c'est  le  seigneur  de  qui  lesdites  terres 
sont  tenues  en  censive,  qui  a  le  droit  de  chasse  sur  lesdiies  terres  :  n'ayant 
concédé  à  son  censitaire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre,  il  y 
a  conservé  le  droit  de  chasse,  qui  est  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
dft-ect  qu'il  a  conservé  sur  lesdiies  terres. 

36.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  un  gentilhomme  propriétaire  des 
terres  qu'il  tient  en  censive,  quoique  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  ap- 
partienne au  seigneur  de  qui  il  les  tient  en  censive,  ne  doit  pas  au  moins  avoir, 
en  sa  qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chasser  lui-même. 

On  dit  en  faveur  du  gentilhomme,  que  l'ordonnance  de  1669,  art.  14,  permet 
aux  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  el  plaines, 
sans  distinger  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  censive  ;  que  s'ils  n'avaient  la  per- 
mission de  chasser  que  sur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  et  dont  ils  peuvent 
se  dire  seigneurs  ,  il  aurait  suffi  dans  cet  article  de  dire  les  seigneurs;  il  aurait 
été  inutile  d'ajouter  gentilshommes  et  nobles.  Si  le  gentilhomme  n'avait  droit 
de  chasser  sur  les  terres  que  lorsqu'il  les  lient  en  fief,  il  n'y  aurait  aucune  dif- 
férence entre  le  geniilhonune  et  le  roturier,  puisque  le  roturier  a  le  droit,  aussi 
bien  que  le  gentilhomme,  de  chasser  sur  les  terres  qu'il  tient  en  fief  :  néan- 
moins l'ordonnance  de  1669,  et  les  ordonnances  précédentes,  en  supposent 
une  très  grande,  puisqu'elle  permettent  la  chasse  aux  gentilshommes ,  et 
qu'elles  la  défendent  aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  seigneur  dans  le  fief  duquel  le  gentilhomme  a  une 
terre  en  censive,  ne  tenant  son  droit  de  chasse  que  de  la  permission  du  roi, 
ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  roi  ait  accordé  à  ce  gentilhomme  celte  ré- 
création sur  sa  terre,  dont  ce  seigneur  même  ne  souffre  pas  de  préjudice. 
Nonobstant  ces  raisons,  je  me  souviens  que  dans  un  procès  entre  le  seigneur 
de  Châleauneuf-sur-Loire,  et  un  genlilhonnne  d'une  très  ancienne  extraction, 
qui  était  propriétaire  d'une  terre  dans  sa  censive,  il  fut  jugé  que  le  gentilhonnne 
n'avait  pas  le  droit  de  chasser  sur  sa  terre.  La  raison  est,  que  tenant  sa  terre 
en  censive,  il  n'a  que  les  droits  utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le  droit 
d'y  chasser,  ce  droit  n'ctaiit  pas  un  droit  utile,  mais  un  droit  d'honneur,  que  le 
seigneur  qui  a  donné  sa  terre  à  cens,  est  censé  s'être  réservé. 

Quoique  le  roi  donne  aux  gentilliorames  la  permission  de  chasser,  ils  ne  peu- 
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vent  en  user  que  sur  leurs  fiefs,  ou  sur  les  fiefs  des  seigneurs  qui  veulent  bien 
le  leur  permettre.  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  permission  de  chasser 
que  la  loi  donne  à  ce  gentilhomme,  lui  serait  inutile  :  car  elle  lui  donne  le  pou- 
voir de  chasser  partout  où  le  propriétaire  du  fief  à  qui  le  droit  de  chasse  ap- 
partient, veut  bien  le  lui  permettre;  au  lieu  qu'il  n'est  pas  permis  au  roturier 
de  chasser  sur  le  fief  d'autrui,  même  avec  la  permission  du  propriétaire  du  fief. 
Quoi  qu'il  en  soit  ainsi,  à  la  rigueur,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de  la  dureté  et  de 
l'inhumanité  à  un  seigneur  de  priver  un  gentilhomme  de  cette  récréation  sur 
sa  terre  qu'il  tient  de  lui  en  censive,  lorsqu'il  n'en  mésuse  pas. 

3».  Il  nous  reste  à  parler  des  terres  qui  sont  en  franc-aleu,  c'est-à-dire, 
qui  ne  relèvent  d'aucun  seigneur,  sauf  quant  à  la  justice. 

Il  y  a  deux  espèces  de  fraiKs-aleus,  le  noble  et  le  roturier. 

Le  franc-aleu  noble  est,  suivant  la  définition  qu'en  donne  la  coutume  de 
Paris,  art.  68,  celui  auquel  il  y  a  justice,  censive,  ou  fief  mouvant  de  lui; 
c'est-à-dire,  celui  auquel  est  attaché  un  droit  de  justice,  ou  qui,  sans  avoir 
droit  de  justice,  a  des  vassaux,  ou  au  moins  des  censitaires  mouvant  de  lui. 
Une  telle  terre  est  une  terre  noble,  qui,  dans  les  successions,  se  partage  no- 
blement comme  celles  tenues  en  fief. 

Le  franc-aleu,  qu'on  appelle  roturier,  parce  qu'il  se  partage  dans  les  suc- 
cessions comme  les  terres  tenues  en  roture,  est  celui  auquel  il  n'y  a  aucun 
droit  de  justice,  et  qui  n'a  aucun  vassal  ni  censitaire  mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs-aleus  nobles,  même  de  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  justice  attaché,  mais  qui  ont  quelques  vassaux  ou  censitaires  qui  en 
sont  mouvants,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  soit 
qu'ils  soient  nobles,  soit  qu'ils  soient  roturiers,  ont  le  droit  de  chasse  sur  ces 
terres  et  sur  celles  qui  en  relèvent  en  censive;  car  ces  terres,  au  moyen  des 
vassaux  et  des  censitaires  qui  en  relèvent,  sont  des  seigneuries  ;  or  l'ordon- 
nance de  1669,  art.  28,  suppose  que  les  roturiers  ont  le  droit  de  chasse  dans 
leurs  seigneuries,  par  ces  termes  :  Faisons  défenses  aux....  roturiers  non 
posédans  fiefs,  seigneuries,  etc. 

A  l'égard  des  francs-aleus  roturiers,  si  le  propriétaire  est  gentilhomme,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  le  droit  de  chasse. 

Le  propriétaire  qui  est  roturier  peut-il  le  prétendre? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  si  les  inopriétaires  des  terres  tenues  en 
fiel',  ont  le  droit  de  chasse  sur  leurs  terres,  le  propriétaire  d'une  terre  en 
franc-aleu  doit  l'avoir  à  plus  forte  raison,  puisqu'il  a  sur  cette  terre  toute  la 
plénitude  du  domaine,  et  par  conséquent  un  domaine  plus  parfait  que  n'est 
celui  du  propriétaire  d'une  terre  qui  la  tient  en  fief. 

Ou  dit  au  contraire  que  les  animaux  sauvages  qui  passent  sur  une  terre,  ou 
mêuie  qui  s'y  nourrissent,  étant  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne, 
lesdils  animaux,  et  le  droit  de  les  chasser,  ne  sont  point  une  dépendance  de 
la  terre.  Ce  n'est  donc  point  le  domaine  de  la  terre,  quelque  parfait  qu'il  soit, 
qui  y  donne  le  droit  de  chasse.  Le  roi  s'étant  réservé  le  droit  de  chasse  pou( 
lui  et  pour  ceux  auxquels  il  veut  bien  en  faire  part,  personne  n'a  le  droit  de 
chasse  sur  ses  propres  terres,  quelque  parfait  que  soit  son  domaine,  qu'autant 
que  le  roi  le  lui  a  accordé  ;  or,  le  roi  n'a  accordé  le  droit  de  chasse  aux  rotu- 
riers que  sur  leurs  fiefs,  seigneuries  et  haute-justice,  suivant  l'art.  28.  Le 
franc-aleu  roturier  n'ayant  aucune  de  ces  qualités,  n'étant  ni  fief  ni  seigneu- 
rie, le  roturier  qui  en  est  le  propriétaire,  n'y  peut  prétendre  le  droit  de  chasse. 
C'est  l'avis  de  l'auteur  des  notes  sur  l'art.  14  de  l'ordonnance. 

3S.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  aussi  le  droit  de  chasse  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  leur  justice  ,  ils  ont  ce  droit  non-seulement  dans  leur 
fief,  mais  mêu)e  dans  les  fiefs  des  autres  seigneurs  qui  sont  situés  dans  l'éten- 
due de  leur  justice.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Déclarons  tous  seigneurs  hauts-justiciers ,  soit  qu'ils 
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«  aient  censive  ou  non,  en  droit  de  pouvoir  chasser  dans  l'étendue  de  leur 
«  haute-justice,  quoique  le  fief  de  la  paroisse  appartînt  à  un  autre  (c'esi-à- 
dire,  quand  même  le  fiefou  les  fiefs  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  justice,  ne  leur  appartiendraient  pas, 
mais  appartiendraient  à  d'autres),"  sans  néamnoins  qu'ils  puissent  y  envoyer 
«  chasser  aucuns  de  leurs  domestiques,  ni  autres  personnes  de  leur  pari,  ni 
«  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  paroisse  de  chasser  aussi  dans  l'éten- 
«  due  de  son  fief.  » 

Le  seigneur  haut  justicier  a  ce  droit  de  chasse  sur  les  fiefs  des  autres 
seigneurs  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  du  territoire  de  sa  justice, 
quand  même  ces  fiefs  des  autres  seigneurs  ne  relèverait  point  du  sien. 

Suivant  cet  article,  deux  différents  seigneurs,  ou  même  trois,  peuvent  avoir 
droit  de  chasser  sur  les  mêmes  terres;  savoir,  le  seigneur  propriétaire  du  fief, 
le  seigneur  haut-justicier  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées,  et  le 
seigneur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief  lesdites  terres,  ou  le  droit 
de  censive  qu'il  a  sur  lesdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  34. 
Mais  les  droits  de  ces  différents  seigneurs  sont  différents.  C'est  le  seigneur 
propriétaire  du  fief,  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  droit  dédiasse  sur  les- 
dites terres  :  le  droit  du  seigneur  de  qui  le  propriétaire  lient  en  fief^  n'est 
qu'une  faculté  qui  ne  lui  est  accordée  que  par  bienséance,  et  qui  non-seule- 
ment lui  est  personnelle,  mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  ;  le  droit  du 
haut-justicier  n'est  aussi  qu'un  droit  qui  lui  est  personnel,  qui  lui  est  accordé 
par  honneur,  en  considération  de  la  puissance  publique  dont  il  est  revêtu. 

39.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  hauts-justiciers  sur  le  fief  d'au- 
trui,  étant  un  droit  qui  leur  est  personnel,  ils  ne  peuvent  y  chasser  qu'en  per- 
sonne ,  «  sans  qu'ils  puissent,  est-il  dit,  y  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  do- 
mestiques, ou  autres  personnes  de  leur  part.  » 

Ils  ne  pourraient  donc  pas  y  faire  chasser  même  leurs  enfants. 

40.  Lorsque  la  haute-justice  appartient  à  plusieurs;  pour  que  les  proprié- 
taires des  fiefs  qui  sont  dans  le  territoire,  auxquels  appartient  le  droit  de  chasse, 
ne  soient  pas  trop  grevés,  les  propriétaires  de  la  haute-justice  ne  peuvent  pas 
y  venir  tous  chasser;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  principale  part  dans  le  droit 
de  justice,  qui  y  puisse  venir.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  27  :  «  Si  la  haule- 
«  justice  (est-il  dit)  était  démembrée,  et  divisée  entre  plusieurs  enfants  ou 
a  particuliers,  celui  seul  à  qui  appartiendra  la  principale  portion,  aura  droit  de 
«  chasser  dans  l'étendue  de  sa  justice,  à  l'exclusion  des  autres  cojusticiers  qui 
«  n'auront  part  au  fief.  » 

Le  sens  de  ces  termes,  qui  n'auront  part  au  fief,  est  que  ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard des  fiefs  d'autrui  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  justice, 
que  le  droit  de  chasser  est  restreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la 
justice  :  mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  propriétaires 
de  la  justice,  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chasser,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
ce  fief. 

L'article  continue  :  «  Et  si  les  portions  étaient  égales,  celle  qui  procéderait 
«  du  partage  de  l'aîné,  aurait  cette  prérogative  à  cet  égard  seulement,  et  sans 
«  tirer  à  conséquence  pour  leurs  autres  droits.  » 

Par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  dans  le  partage  ab  intestat  des  biens 
nobles  d'une  succession,  la  part  du  fils  aîné  est  égale  à  celle  de  chacun  de  ses 
frères  et  sœurs.  Si  un  droit  de  justice  a  été  ainsi  partagé  entre  des  enfants  par 
portions  égales,  ce  sera  le  fils  aîné  seul,  ou  celui  qui  lui  aura  succédé  à  la  por- 
tion qui  lui  est  échue  dans  la  justice  par  ce  partage,  qui  jouira  seul  du  droit  de 
chasser  dans  les  fiefs  appartenant  à  d'autres  seigneurs,  qui  sont  dans  le  ter- 
ritoire de  la  justice. 
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S  IV.  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  chasse  en  doivent-ils  user? 

-41.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  honorifique  plutôt  qu'un  droit  utile, 
ceux  qui  out  ce  droit  ne  doivent  en  user  que  pour  leur  plaisir,  et  non  pour  eix 
retirer  du  profit. 

C'est  pourquoi  ils  n'en  doivent  user  que  pour  se  procurer  à  eux-mênaes  le 
plaisir  de  la  chasse,  aussi  bien  qu'à  leurs  enfants  et  à  leurs  amis, 

L'édit  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601,  art.  4,  permettait  à  ceux  qui 
avaient  le  droit  de  chasse,  de  faire  chasser  à  force  de  chiens  et  oiseaux,  par 
leurs  receveurs,  garenniers  et  serviteurs  domestiques,  toute  sorte  de  gibier  ; 
et  par  fart.  5,  il  leur  permettait  pareillement  de  tirer  de  l'arquebuse  par  leurs- 
dits  receveurs,  garenniers  et  domestiques,  aux  oiseaux  et  gibier  de  passage. 
Mais  depuis,  par  la  déclaration  du  3  mars  1604,  qui  permet  aux  seigneurs  et 
gentilshommes  de  tirer  de  l'arquebuse  à  toute  sorte  de  gibier,  il  est  dit  :  «  Sans 
<c  toutefois  que  leurs  fermiers,  serviteurs  ou  domestiques  en  puissent  user  en 
«  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  ».  11  permet  seulement  à  ceux  qui  sont 
sexagénaires  ou  infirmes,  de  faire  tirer  au  gibier  non  défendu  l'un  de  leurs 
domestiques,  duquel  ils  répondront,  et  en  leur  présence  seulement. 

On  a  étendu  la  disposition  de  cet  article  aux  veuves  et  aux  gens  d'église. 
Nous  trouvons  au  Code  des  chasses  un  jugement  du  11  juillet  1676,  qui  or- 
donne à  l'égard  d'une  veuve,  dame  de  fief,  qu'elle  ne  pourra  faire  chasser  sur 
ses  terres,  lorsqu'elle  sera  sur  les  lieux,  que  par  un  homme  qu'elle  sera  te- 
nue de  nommer  au  greffe  (t.  1'="',  p.  258). 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  expressément  révoquée  par  aucune  loi, 
néanmoins  elle  est  tombée  en  désuétude  ;  et  on  souffre  aujourd'hui  que  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  indistinctement,  fassent  chasser  leurs  gardes  ou  autres 
domestiques  sur  leur  fief. 

4^.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  d'honneur,  qui  n'a  pas  été  accordé 
pour  en  tirer  du  profit,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
seigneurs  de  fief  d'affermer  ce  droit,  ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre,  ni 
séparément.  Les  baux  que  le  seigneur  ferait  de  ce  droit  sont  absolument  nuls, 
et  ne  produisent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  Il  y  en  a  plusieurs  rè- 
glements dans  le  Code  des  chasses  (notamment  du  3  octobre  1722, 1. 1",  p.  375). 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de  lapins.  On  peut  tirer 
du  profit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins,  et  l'affermer  de  même  qu'on  af- 
ferme un  colombier  peuplé  de  pigeons.  C'est  ce  qu'observe  l'auteur  du  Code 
des  chasses,  sur  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1669  (t.  1^"^,  p.  340). 

43.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi  observer  plusieurs  choses  à  l'é- 
gard du  droit  de  chasse  qu'ils  ont  sur  leurs  fiefs. 

1°  Ils  ne  doivent  chasser  que  le  gibier  non  défendu.  L'art.  1  de  l'ordonnance 
de  Henri  IV  du  mois  de  juin  1601,  défend  la  chasse  du  cerf,  biche  et  faon,  à 
toutes  personnes,  sauf  à  ceux  qui  en  ont  une  expresse  permission,  ou  qui  sont 
fondés  en  titres,  octrois,  ou  concessions  dûment  vérifiés. 

L'ordonnance  de  1669,  art.  15,  défend  aussi  la  chasse  du  cerf  et  de  la  biche. 

44.  2"  Ils  ne  doivent  chasser  que  dans  les  lieux  non  défendus.  Nous  avons 
déjà  vu  suprà,  n"  33,  qu'il  n'était  pas  permis  de  chasser  quelque  gibier  que  ce 
soit,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  plaisirs  du  roi,  ni  aune  lieue 
de  ses  plaisirs.  11  n'est  pas  permis  de  chasser  aux  chevreuils  et  bêtes  noires  à 
trois  lieues  près  de  ses  plaisirs  (ordonnance  de  1669,  art.  14)  ;  ni  de  tirer  en 
volant,  à  trois  lieues  près  de  ses  plaisirs. 

45.  3"  lis  ne  doivent  point  chasser  dans  les  temps  défendus. 
L'ordonnancede  1669,  art.  4,  fait  défenses  de  chasser  de  nuit  dans  les  bois 

avec  armes  à  feu. 
L'art.  18  de  la  même  ordonnance  défend  de  chasser  à  pied  ou  à  cheval, 
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avec  des  chiens  ou  oiseaux,  sur  les  terres  ensemencées,  depuis  que  le  blé  est 
en  tuyaux  ;  et  dans  les  vignes,  depuis  le  1"  mai  jusqu'après  la  dépouille  ;  à 
peine  de  privation  du  droit  de  chasse,  de  500  livres  d'amende,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  particuliers. 

46.  4"  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  que  de  la  manière  dont  les  ordonnan- 
ces le  leur  pernieltent;  savoir,  à  force  de  chiens  et  oiseaux,  art.  14;  ou  à  l'ar- 
quebuse, c'est-à-dire,  au  fusil;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec 
des  engins  défendus. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1600 ,  art.  9 ,  et  celle  de  1601,  art,  9, 
rapporte  les  engins  défendus  qu'ils  n'est  pas  permis  de  fabriquer  ni  d'exposer 
en  vente,  qui  sont  les  tirasses,  tonnelles,  traîneaux  ,  bricoles  de  corde,  et  fil 
d'archal,  pièces  et  pans  de  rets  et  collets. 

L'ordonnance  de  1669,  art.  16,  conformément  aux  anciennes  ordonnances, 
défend  aussi  lâchasse  au  chien  couchant;  mais  il  paraît  que  cette  disposition 
est  tombée  en  désuétude,  et  n'est  point  observée. 

§  V.  Du  droit  qu'ont  ceux  qui  ont  droit  de  chasse,  d'empêcher  de  chasser. 

49'.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  propriétaires  de  fiefs,  consiste 
non-seulement  dans  celui  d'y  chasser  eux-mêmes  sur  leurs  fiefs,  et  d'y  faire 
chasser  leurs  enfants  et  leurs  amis,  mais  encore  d'empêcher  les  autres  d'y 
chasser. 

Ils  peuvent  avoir  pour  cela  un  ou  plusieurs  gardes  de  chasse,  qu'ils  font 
recevoir,  ou  dans  leurs'juslices,  s'ils  sont  hauts-justiciers,  ou  au  siège  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  ;  et  sur  les  procès-verbaux  de  leurs  gardes,  lesdits 
seigneurs  propriétaires  de  fiefs  peuvent,  ou  à  leur  requête,  ou,  s'ils  sont  hauts- 
jusiiciers,  à  la  requête  de  leurs  procureurs  fiscaux,  assigner  les  particuliers 
qui  auront  été  trouvés  chassant  sur  leurs  fiefs  sans  en  avoir  leur  permission, 
et  les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les  règlements. 

Les  seigneurs  de  fiefs etleurs  gardes  ne  doivent  avoir  recours  à  aucunes  voies 
de  fait  pour  empêcher  la  chasse.  Lorsque  les  gardes  trouvent  quelqu'un  en 
contravention,  ils  ne  doivent  point  le  contraindre  à  rendre  son  fusil;  ils  doi- 
vent se  contenter  de  dresser  leur  procès-verbal. 

48.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'empêcher  que  d'autres  ne  chas- 
sent sur  son  fief,  reçoit  trois  exceptions; — 1°  à  l'égard  du  seigneur  haut-jus- 
ticier, suprày  n°  38; — 2°  à  l'égard  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief,  ibid  ; 
—3°  L'usage  a  introduit  une  troisième  exception,  qui  est  si  mon  voisin  a  levé 
sur  son  fief  un  gibier,  je  ne  puis,  tant  que  ses  chiens  sont  à  la  poursuite,  l'em- 
pêcher de  le  suivre  sur  mon  fief. 

49.  Ceux  à  qui  la  chasse  est  interdite,  peuvent  être  empêchés  de  chasser, 
non-seulement  par  le  propriétaire  du  fief  sur  lequel  ils  sont  trouvés  chassant; 
ils  peuvent  aussi  l'être  par  l'officier  chargé  du  ministère  public  pour  celte 
partie  ». 


*  Toutesces  dispositions  relatives  au 
droit  de  chasse  sont  entièrement  chan- 
gées par  les  lois  nouvelles. 

<(  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 

«  des  garennes  ouvertes  est  aboli  ;et 

«  tout  propriétaire  a   le  droit  de  dé- 

«  iruire  et  de  faire  détruire,  seulement 


«  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de 
«  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
«  de  police  qui  pourront  être  faites  re- 
«  lalivement  à  la  sûreté  publique.  »  (Loi 
du  11  août,  3nov.  1789.) 

F.  Loi  du  3-4  mai  1844,  sur  la 
chasse. 


1^*  TARTIE.     CHAP.  II.  ART.  III.  §  I.    DELA  PÊCHE. 
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Art.  III.—  De  la  pèche  et  de  l'oisellerie. 

5  I".  De  la  pèche. 

5©.  Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer,  dans  les  rivières,  les  lacs,  etc.,  étant 
in  laxiiale  nalurali,  sont  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  :  la  pê- 
che qu'on  en  fait  est  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  acquièrent 
le  domaine  des  poissons  qu'ils  pèchent,  et  dont  ils  s'emparent  par  la  pêche 
qu'ils  en  font. 

31.  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  communes  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  personne,  et  dont  l'usage  est  permis  à  tout  le  monde,  il  a  toujours 
été  et  il  est  encore  permis  à  tout  le  monde  d'y  pêcher. 

5*8.  Par  le  droit  romain,  quoique  les  fleuves  qui  étaient  dans  l'étendue  de 
l'empire  romain,  fussent  mis  au  rang  des  choses  publiques  dont  la  propriété 
appartenait  au  peuple  romain,  l'usage  en  était  laissé  à  tout  le  monde  ;  et  il  était 
permis  à  chacun  d'y  pêcher. 

Il  en  est  autrement  par  notre  droit  français.  Le  roi,  à  qui  appartient  la  pro- 
priété de  toutes  les  rivières  navigables  de  son  royaume,  n'en  a  point  permis  la 
pèche  aux  particuliers.  Le  droit  de  pêche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit 
domanial  qui  n'appartient  qu'au  roi,  et  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  pêche 
par  engagement  du  domaine,  dans  quelque  partie  limitée  desdites  rivières.  Les 
fermiers  du  domaine  et  les  engagisles  afferment  ce  droit  de  pêche  à  des  pê- 
cheurs, et  il  n'est  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  pêche  d'y  pêcher  *. 

53.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  elles  appartiennent  aux  différents 
particuliers  qui  sont  fondés  en  titre  ou  en  possession  pour  s'en  dire  proprié- 
taires dans  l'étendue  portée  par  leurs  titres  ou  leur  possession.  Celles  qui 
n'appartiennent  point  à  des  particuliers  propriétaires  appartiennent  aux  sei- 
gneurs hauts-justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent;  Loiseau,  Traité 
des  Seigneuries,  chap.  12,  n°  120.  Il  n'est  pas  permis  de  pêcher  dans  lesdites 
rivières  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  elles  appartiennent  *. 

54.  Les  ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  sans  droit,  soit  dans 
lei  rivières  du  roi,  soit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  particuliers, 
soient  punis  comme  larrons  et  voleurs.  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pêche  sans 
druit  ait  fait  proprement  un  vol  des  poissons  au  propriétaire  de  la  rivière  ou 
de  l'étang  où  il  les  a  péchés;  car  l'essence  du  vol  est  d'être  inlerversio  pos- 
sessionis.  Scœvola  ait,  possessionis  furtum  fieri  :  denique  si  nullus  sit  pos- 
sessor,  furlum  negat  fieri;  L.  1,  §  15,  ff.  Si  is  qui  test,  liber.,  etc.;  or,  le 


'  F.  Loi  du  15  avril  1829,  sur  la 
pêche  fluviale,  art.  i". 

Art.  1"  «  Le  drnit  de  pêche  sera 
«  exercé  au  profit  de  l'Etat,— 1"  Dans 
«  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
«  contre-fossés  navigables  ou  flotta- 
«  blés  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
K  et  dont  Tentretien  est  à  la  charge  de 
«  l'Etat  ou  de  sesayanls  cause  ;  2"  dans 
«  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
«  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  ri- 
«  vières  navigables  ou  flottables  dans 
«  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pas- 
«  ser  ou  pénétrer  librement  en  bateau 
«  de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est 


«  également  à  la  charste  de  l'Etal. — 
«  Sont  toutefois  exceptes  les  canaux  et 
«  fossésexisiants,  ou  qui  seraient  creu- 
«  ses  dans  les  propriétés  particulières, 
«  et  entretenus  aux  frais  des  proprié- 
«  t aires.  » 

»  F.  Loi  du  15  avril  1829,  art.  2. 

Art.  2  :  «  Dans  toutes  les  rivières  et 
«  canaux  autres  que  ceux  qui  sont  dé- 
«  signés  dans  l'article  précédent,  les 
«propriétaires  riverains  auront,  cha- 
«  cun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche 
«jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans 
«  préjudice  des  droits  contraires  établis 
«  par  possession  ou  titres.  " 
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propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang  où  on  a  pêclié  les  poissons,  possédait 
a  la  vérité  une  rivière  ou  un  étang  peuplé  de  poissons;  mais  il  ne  possédait 
pas  proprement  les  poissons  qu'on  y  a  péchés.  Ces  poissons,  qui  étaient  in 
laxilale  naiurali,  n'étaient  possédés  par  personne  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
proprement  qu'on  les  lui  ait  volés.  Aussi  l'ordonnance  ne  dit  pas  que  ceux  qui  ; 
pèciient  sans  droit  et  sans  permission  dans  les  rivières  et  étangs  d'autrui,  soient 
voleurs  et  larrons;  elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis  comme  fo/cMrs  cf 
larrons,  c'est-à-dire,  de  la  même  peine  que  les  voleurs  et  larrons;  parce  que 
la  malice  que  renierme  le  délit  de  ceux  qui  pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et 
étangs  d'autrui,  est  semblable  à  celle  du  vol,  qui  consiste  à  faire  du  tort  à  autrui 
dans  son  bien,  pour  en  profiter,  puisque  celui  qui  pêche  sans  droit  dans  la  ri- 
vière ou  l'étang  où  j'ai  droit  de  pêcher,  me  fait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher, 
qui  est  mon  bien,  en  diminuant  par  la  pêche  qu'il  y  a  faite  sans  droit,  pour  son 
profit,  l'émolument  de  celle  que  j'y  dois  faire  ^ 

55.  A  l'égard  des  poissons  qui  sont  dans  un  réservoir,  ces  poissons  étant 
sub  manu,  et  en  la  possession  de  celui  ([ui  les  y  garde,  qui  peut  les  aller  pren- 
dre toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semble,  il  n'est  pas  douteux  que  celui 
qui  les  y  pécherait  sans  droit,  ferait  un  véritable  vol  à  celui  à  qui  ces  poissons 
appartiennent  ''. 


»  F.  Loi  du  15  avril  1^29,  art.  5. 

Art.  5  :  «  Tout  individu  qui  se  livrera 
«  à  la  pèche  sur  les  fleuves  et  rivières 
«  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruis- 
«  seaux  ou  cours  d'eaux  quelconques, 
«  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le 
«  droit  de  pêche  appartient,  sera  con- 
«  damné  à  une  amende  de  20  francs  au 
«  moins,  et  de  100  francs  au  plus,  in- 
«  dépendamment  des  dommages-inté- 
«rêls. — Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la 
"  restiluiiondu  prix  du  poisson  qui  aura 
«  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation 
«  des  filets  et  engins  de  pêche  pourra 
«  être  prononcée. — Néanmoins  il  est 
«  jwrmis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la 
«ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans 
«  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dé- 
«  signés  dans  les  deux  premiers  §§  de 
«  l'art.  l"de  la  présente  loi  (F.  p.  121, 
«  noie  1) ,  le  temps  du  frai  excepté.  » 

»  V.  art.  388,  §  2,  C.  pénal. 

Art.  388,  C.  pén.  :  «  Quiconque  aura 
«<  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 
«  champs,  des  chevaux  ou  bêtes  de 
«  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 
«  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  in- 
«  struments  d'agriculture  ,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
"  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
«  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
«  francs. — Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
«  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et 
«  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi 
«  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en 


«  élang,  vivier ouréservoir. — Quicon- 
«  que  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
'(  les  champs,  des  récoltes  ou  autres 
«  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
«  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
«  grains  faisant  partie  de  récolles,  sera 
«  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
«  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
«  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
«  — Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la 
«  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes, 
«  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
«  de  charge,  l'emprisonnement  sera 
«  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de 
«  seize  francs  à  cinq  cents  francs. — 
(t  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
«  de  récoltes  ou  autres  productions 
«  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être 
«  soustraites,  n'étaient  pas  encore  dé- 
«  tachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec 
«  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  ob- 
ajets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
«  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
«  charge,  soit  par  plusieurs  personnes, 
«  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
«  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
«  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
«  francs.— Dans  tous  les  cas  spécifiés 
«  au  présent  article ,  les  coupables 
«  pourront ,  indépendamment  de  la 
«  peine  principale,  être  interdits  de 
«  toutou  partie  des  droits  mentionnés 
«  en  l'article  42,  pendant  cinq  ans  au 
Il  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
«  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
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§  II.  De  l'oisellerie. 

56.  Voisellerie  est  un  autre  genre  d'occupation,  par  lequel  l'oiseleur  ac- 
quiert le  domaine  des  oiseaux  qu'il  prend  ^. 

II  est  permis  à  toutes  personnes  de  prendre  à  la  pipée  des  oiseaux  de  toutes 
espèces,  hors  le  gibier  ou  les  pigeons;  mais  les  oiseleurs  ne  peuvent  faire  leur 
pipée  qu'en  pleine  campagne  ;  il  ne  leur  est  pas  pour  cela  permis  d'entrer  dans 
les  enclos,  sans  la  permission  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

Il  est  aussi  permis  de  prendre  des  oiseaux  avec  des  pols-à-passes. 


s'est 


serin, 
é  de  le 


î.  Lorsqu'un  oiseau  apprivoisé,  comme  un  perroquet,  une  pie,  un 

envolé  de  la  maison  de  son  maître,  le  voisin  qui  l'a  pris  est  oblig 

rendre  à  celui  à  qui  il  appartient,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété,  tant  qu'il 
conserve  l'espérance  de  le  recouvrer.  Les  devoirs  du  bon  voisinage  obligent 
même  celui  qui  l'a  pris  de  s'informer  dans  le  quartier  qui  est  celui  qui  l'a  perdu, 
afin  de  le  lui  rendre. 


ART.  IV.  —  De  l'invention:  des  trésors  ;  des  épaves^  et  de  la  découverte 
des  pays  inbabités. 

§  P'.  De  Vinvention. 


Vinvention  est  un  autre  genre  d'occupation ,  par  lequel  celui  qui 
une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  en  acquiert  le  domaine  en  s'en 


59. 
trouve 
emparant. 

On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  les  caillous  propres  h  être  taillés, 
qu'on  trouve  sur  les  rivages  de  la  mer  et  des  rivières,  aussi  bien  que  les  diffé- 
rentes espèces  de  coquillages  que  l'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer.  Ces 


sant;  Lapilli,  gemmœ,  cœlera  quœ  in  lillore  invenimus,  jure  nalurali  noslra 
fiunl;  L.  3,  ff.  de  Divis.  rer. 

S».  On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation,  qu'on  nomme  invention, 
les  boues  et  ordures  des  rues,  que  nos  jardiniers  d'Orléans  font  ramasser  tous 
les  jours  par  leurs  ânicrs,  pour  s'en  servir  à  fumer  les  terres  où  ils  font  venir 
leurs  légumes.  Ces  boues  et  ordures  sont  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne :  l'ànier,  en  les  rauiassant  et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles  de  son 
âne,  acquiert  à  son  maître,  pour  qui  et  au  nom  de  qui  il  les  ramasse,  le  do- 
maine de  ces  boues  et  ordures  jure  invenlionis  et  occupalionis. 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  celle  des  cho- 
ses dont  celui  à  qui  elles  appartenaient  a  abdiqué  la  propriété.  Ces  choses 
n'appartenant  plus  à  personne,  celui  qui  s'en  empare  peut  en  acquérir  le  do- 
maine par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  dereliclo  rem  à  domino  habitam  si 
sciamus,  possimus  acquirere ;  L.  2,  ff.  pro  derel. 

Par  exemple,  on  ne  peut  douter  que  les  gousses  de  pois,  les  trognons  de 
salade,  et  autres  choses  semblables  qu'on  trouve  dans  une  rue,  sont  choses  pro 
dereliclis  habilœ  ;  un  pauvre  qui  les  ramasse,  pour  s'en  nourrir,  faute  de  pain, 
dans  des  temps  de  famine,  en  acquiert  le  domaine  jure  invenlionis  el  occu- 
pationis. 


«  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
«  rét  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
«  lance  de  la  haute  police  pendant  le 
«  même  nombre  d'années.  » 


•  L'oisellerie  n'est  point  chez  nous 
distinguée  de  la  chasse,  ainsi  la  loi  du 
3-4  mai  1844  sur  la  chasse,  lui  est  ap- 
plicable. 
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a 

sonne.  Un  ouvrier  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  se  font  avec  des  os  de  che- 
val, peut  donc  ircs-licitcmcnt  couper  dans  la  carcasse  de  celle  charogne  ce 
qu'il  croit  pouvoir  lui  servir  ,  et  il  en  acquiert  le  domaine  jure  invenlionis  et 
occupalionis. 

61.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  sont  pro  dereliclis  ha- 
bilœ,  celles  qui  ne  sont  qu'égarées,  et  qui  ont  vraisemblablement  un  maître, 
quoique  inconnu. 

On  appelle  ces  choies  épaves.  Nous  en  traiterons  en  particulier  in/'m,  au  §  3. 

6^.  On|a  fait  aussi  la  question,  si  un  trésor  qu'on  a  découvert  appartient  à 
ce  genre  d'occupation. 

Nous  en  traiterons  en  particulier  au  paragraphe  suivant. 

63.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  question  qu'on  a  faite  au  sujet  de  l'inven- 
tion, qui  est  de  savoir  si,  pour  acquérir  le  domaine  des  choses  que  nous  trou- 
vons, qui  n'appartiennent  à  personne,  il  fallait  mettre  la  main  dessus,  ou  s'fl 
suffisait  de  l'avoir  regardée  avec  le  dessein  de  la  ramasser  et  de  se  l'appro- 
prier; de  manière  que  si  deux  personnes  avaient  aperçu  en  même  temps  une 
de  ces  choses  dans  ce  dessein,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun  ? 

On  peut  alléguer  pour  ce  dernier  sentiment  ce  qui  est  dit  en  la  loi  1,  §  21, 
ff.  de  Acquir.  poss.  Non  est  necesse  corpore  et  aclu  apprehendere  possessio- 
nem,  sed  eliam  ocuHs  et  affeclu.  Cette  prétention  d'avoir  sa  part  dans  une 
chose  qu'un  autre  a  trouvée,  lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  même  temps 
que  lui,  est  ancienne.  Nous  en  trouvons  un  vestige  dans  Plaute,  in  Rudenle, 
act.  4,  chap.  3.  Trachalion  demandait  à  Gripus  à  avoir  sa  part  d'une  valise 
que  Gripus  avait  pêchée. — A  cela  Gripus  répond-.Quemne  ego  excepi  è  mari? 
Trachalion  réplique  :  El  ego  inspeclavi  è  lillore. 

Nous  en  trouvons  un  autre  vestige  dans  Phèdre,  Fab.  v,  6. 

Jnoenil  calvus  forte  in  trivio  peclinem; 

Accetsit  aller  œquè  defeclus  pilis  : 

Eia,  inquit,  in  commune  '  quodcumque  est  lucri. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  que,  pour  acquérir  la  propriété  de  ces 
choses,  il  ne  suffit  pas  de  les  avoir  aperçues  dans  le  dessein  de  se  les  appro- 
prier; il  faut  les  avoir  ramassées,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui 
les  aurait  ramassées  pour  nous  et  en  notre  nom.  La  possession  qui  s'acquiert 
oculis  et  affeclu,  dans  le  cas  de  la  tradition,  est  plutôt  une  possession  civile  et 
feinte,  qu'une  possession  réelle.  II  faut,  pour  l'occupation  et  la  possession 
réelle,  se  saisir  de  la  chose;  la  tenir,  soit  avec  vos  mains,  soit  avec  quelque 
chose  qui  vous  serve  pour  cela  d'inslrument.C'est  pourquoi  je  pense  que,  lors- 
que deux  personnes  ont  l'une  et  l'autre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n'ap- 
])iiriiennent  à  personne,  avec  le  dessein  de  l'acquérir,  elle  ne  doit  appartenir 


aperçue  le  premier,  et  avoir  prévenu  l'autre;  au  lieu  qu'il  n'y  on  a  aucune  en 
l'aiti  ibiiant  à  celui  qui  s'en  est  saisi  le  premier. 

§  II.  Des  trésors. 

64.  On  a  élevé,  à  l'égard  d'un  trésor  caché  en  terre,  dans  un  champ  ou 
dans  une  maison,  la  question  de  savoir  s'il  devait  appartenir, /ure  invenlionis^ 

'  J'en  retiens  ma  part.  {Noie  de  l'édition  de  1772.) 
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h  celui  qui  l'y  avait  trouvé;  ou  s'il  devait  appartenir  au  propriétaire  du  champ 
ou  de  la  maison  où  il  avait  été  trouvé ,  jure  accessionis,  comme  en  élant  une 
espèce  de  dépendance.  Les  jurisconsultes  romains  ont  tranché  celte  question, 
en  donnant  la  moitié  du  trésor  à  celui  qui  l'avait  trouvé,  et  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  champ;  Inslit.  lit.  de  Rer.  divis.,  §  37. 

Par  notre  droit  français,  le  trésor  se  partage  entre  le  seigneur  haut-justicier 
dans  le  territoire  duquel  le  trésor  a  été  trouvé,  le  propriétaire  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé,  et  celui  qui  l'a  trouvé,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  un  tiers  *. 

6«.  Celui  qui  a  trouvé  le  trésor  n'a  droit  d'y  prétendre  part  que  lorsqu'il  l'a 
trouvé  par  un  cas  fortuit;  comme  lorsqu'un  homme,  en  faisant  une  fosse  dans 
un  champ,  de  l'ordre  du  propriétaire, y  trouve  un  trésor;  ou  lorsqu'un  cureur 
de  puits  ou  de  latrines,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines,  y  trouve  un  trésor. 
Mais  si  quelqu'un  avait  fait,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  des  fouille- 
raenls  dans  un  champ  pour  y  chercher  un  trésor,  et  qu'il  en  eût  effectivement 
trouvé  un,  la  loi  unique,  au  Code  de  Thesauris,  ordonne  qu'il  n'y  aura  en  ce 
cas  aucune  part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  profit  d'un  délit  qu'il  a 
commis,  en  faisant  des  fouillements  dans  le  champ  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire. 

66.  Observez  que  nous  n'entendons  par  trésor  qu'une  chose  dont  on  n'a 
aucun  indice  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  :  Thésaurus  (dit  Paul)  est 
velus  quœdam  deposilio  pecuniœ  cujus  non  exlat  memoria,  uljam  dominum 
no7i  habeal;  L.  31,  §  1,  ff.  de  Acq.  rer.  dom.  Mais  lorsqu'il  y  a  quelque  in- 
dice ou  présomption  qui  fasse  connaître  la  personne  qui  a  caché  l'argent  ou 
quelque  autre  chose  que  ce  soit,  dans  le  lieu  où  on  Ta  trouvé,  la  chose,  en  ce 
cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle  appartient  à  celui  qui  l'y  a  ca- 
chée, ou  à  ses  héritiers  ,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre:  Alioquin 
(ajoute  Paul)  si  quid  aliquis,  vel  lucrl  causa,  vel  metûs,  vel  custodiœ,  condi- 
deril  sub  terra,  non  est  thésaurus^  cujus  eliam  furlum  fil. 

Scsevola  donne  cet  exemple  :  A  tulore  pupilli  domum  mercalus  ad  ejus  re- 
fectionem  fabrum  induxit,  is  pecuniam  invenil,  quœrilur  ad  quemperlineal? 
Respondit  .-  Si  non  thesauri  fuerinl,  sed  pecunia  forte  perdila,  vel  per  erro- 
rem  ab  eo  ad  quem  pertinebat  non  ablala,  niliilominùs  ejus  eani  esse  cujus 
fuerat  ;  L.  67,  ff.  de  Rei  vind. 

Sinon  thesauri  fuerint,  c'est-à-dire,  s'il  ne  paraît  pas  que  cet  argent  qu'on 
a  trouvé,  soit  un  trésor,  comme  cela  paraîtrait  si  c'étaient  d'anciennes  espèces 
qui  paraissent  n'avoir  été  mises  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées,  que  dans  un 
temps  très  éloigné,  de  manière  qu'il  ne  fût  plus  possible  de  connaître  celui  qui 
les  y  a  mises.  Si  au  contraire  il  paraît  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  que  cet  argent 
a  été  mis  au  lieu  où  on  l'a  trouvé,  putà,  parce  que  ce  sont  des  espèces  de  fa- 
brique moderne;  on  présume  en  ce  cas  que  cet  argent  y  a  été  mis  par  le  père 
du  mineur  qui  habitait  cette  maison  ;  que  cet  argent  n'était  qu'égaré;  que  c'é- 
tait par  erreur  que  le  tuteur,  en  vendant  la  maison,  ne  l'avait  pas  retiré  du 
lieu  où  il  était,  faute  d'avoir  su  qu'il  y  fût  ;  et  que  cet  argent,  ayant  toujours 
continué  d'appartenir  au  père  du  mineur,  devait  être  rendu  au  tuteur  de  ce 
mineur  son  héritier. 

§  III.  Des  épaves. 

&V.  On  appelle  épaves  les  choses  égarées  dont  onneconnaît  pas  le  proprié- 


1  V.  art.  716,  C.  civ. 

Art.  716  :  «  La  propriété  d'un  trésor 
«  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
«  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est 
((  trouvé  dans  le  fonds  d'autvui,  il  aj)- 
«  parlienl  pour  moitié  à  celui    ui  l'a 


«  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au 
«  propriétaire  du  fonds.— Le  trésor  est 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  surla- 
«  quelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
«  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
«  le  pur  effet  du  hasard.  « 
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taire,  telles  sont  un  cheval,  une  vache  ou  quelque  autre  animal  qu'on  trouve 
errer  sans  conducteur;  une  bourse  d'argent,  une  lasse  d'argent;  une  bague, 
un  mouchoir,  une  montre,  une  tabatière,  ou  quelque  autre  chose  qu'on  trouve 
dans  un  chemin  où  quelqu'un- les  a  laissé  tomber  sans  s'en  apercevoir 

Quoique  celui  à  qui  ces  choses  appartiennent  soit  inconnu,  il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété,  mais  plutôt  qu'il  les  a  éga- 
rées, et  qu'il  en  conserve  toujours  la  propriété. 

Ces  choses  n'étant  donc  pas  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  elles 
ont  un  maître,  quoiqu'il  soit  inconnu:  elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles  du 
genre  d'acquisition  qui  se  fait  à  titre  d'occupation.  Celui  qui  les  a  trouvées, 
non  seulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  les 
retenir  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  paraisse  et  les  réclame  ;  et  ce  n'est  pas 
lui  qui  en  doit  profiler  lorsqu'elles  ne  sont  réclamées  par  personne.  Le  droit 
de  s'approprier,  privativement  à  tous  autres,  les  épaves  qui  n'ont  point  été  ré- 
clamées, est,  en  France,  un  droit  attaché  à  la  haute-justice,  qui  a  été  attribué 
au  seigneur  haut-justicier,  pour  le  récompenser  des  frais  qu'il  fait  pour  faire 
rendre  la  justice. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave  au  moyen-justicier; 
comme  Tours,  Lodunois,  Amiens, 

Celle  d'Orléans  admet  aussi  le  bas-justicier  au  droit  d'épaves  ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  de  justice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-justicier.  Dans  celle  de  Blois,  le  bas- 
justicier  a  droit  d'avoir  dans  le  prix  de  l'épave  sept  sous  six  deniers  ;  le  moyen, 
soixante  sous,  et  le  surplus  appartient  au  haut-jusiicier. 

<58.  Celui  qui  a  trouvé  l'épave  est  obligé  de  la  déférer  à  justice;  c'est-à-dire 
qu'il  est  obligé  d'en  aller  faire  sa  déclaration  au  greffe  de  la  justice  du  lieu  oîi 
l'épave  a  été  trouvée.  Sur  cette  déclaration,  si  f'épave  est  un  animal,  le  juge 
ordonne  qu'il  sera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  désigné  par  son  ordon- 
nance. Si  c'est  une  chose  inanimée,  le  juge,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos, 
ordonne,  ou  qu'elle  sera  apportée  au  greffe  pour  y  être  déposée,  ou  qu'elle 
restera  en  dépôt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 
«9,  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  doit  la  déférera  jus- 
tice, est  différemment  réglé  par  les  coutumes.  La  plupart  veulent  qu'elle  soit 
déférée  à  justice  dans    les   vingt-quatre   heures. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  166,  et  quelques  autres  coutumes  accordent 
trois   jours;  d'autres   en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  pense  qu'on  doit  suivre  la 
disposition  des  coutumes  qui  sont  les  plus  indulgentes,  et  accorder  huit  jours. 
90.  Faute  par  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  de  l'avoir  déférée  dans  le  temps 
dans  lequel  il  devait  le  faire,  ou  d'en  avoir  averti  d'une  autre  manière  éijuipol- 
!ente,  en  la  faisant  crier,  il  doit  être  condamné  en  une  amende  que  notre  cou- 
tume d'Orléans,  art.  16rt,  ainsi  que  plusieurs  autres  coutumes,  règlent  à  un  écu 
sou,  c'est-à-dire,  à  soixante  sous.  D'autres  coutumes  laissent  cette  amende  à 
i  arbitrage  du  juge. 

■î  1 .  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  du  seigneur  de  la  justice  qui  doit 
iirofiter  de  l'épave,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas  réclamée,  que  celui  quia  trouvé 
l'épave  la  doit  déférer  à  justice  ou  la  fi^ire  crier;  c'est  aussi  pour  celui  du  pro- 
priétaire de  l'épave,  afin  qu'il  soit  averti  du  lieu  où  elle  est,  et  qu'il  la  puisse 
venir  réclamer.  C'est  pourquoi,  après  que  notre  coutume  d'Orléans,  art.  166, 
a  dit:  Celui  qui  recèle  aucune  épave  plus  de  trois  jours  sans  la  déclarer  à 
justice,  ou  la  faire  crier,  est  amendable  d'un  écu  sou  envers  la  justice,  elle 
ajoute,  est  tenu  des  dommages  et  inlércls  DU  seigneur  d'icelle,  c'est-à-dire, 
du  propriétaire  de  l'épave. 
Ces  dommages  cl  intérêts  consistent  dans  ce  qu'il  a  souffert  ou  manqué  de 
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gagner  parla  privation  de  l'usage  de  sa  chose,  faute  d'avoir  été  averti,  etd'a- 
votr  pu  la  réclamer  plus  tôt. 

99.  Lorsque  l'épave  a  été  déférée  h  justice,  elle  doit  être  gardée  pendant  un 
certain  temps,  et  il  doit  être  fait  plusieurs  proclamations  avant  que  le  seigneur 
puisse  la  faire  vendre  h  son  profit,  afin  que  le  propriétaire  puisse  être  averti, 
et  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  le  nombre  et  la  forme  de  ces  proclama- 
lions,  et  sur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de  l'épave  pour  venir 
réclamer  l'épave,  ou  le  prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  unes  veulent  qu'il  soit  fait  trois  proclamations,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine: d'autres  demandent  pareillement  trois  proclamations  de  huitaine  en 
huitaine  :  les  unes  les  demandent  par  trois  dimanches,  les  autres  par  trois  di- 
manches ou  fêtes  solennelles,  les  autres  par  trois  jours  de  marché.  Boulonnais, 
Nivernais  ne  demandent  qu'une  seule  publication  ,  au  prone  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  un  jour  de  dimanche,  et  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitou  ne 
demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  lieux  où  se  doivent  faire  lesdites  proclamations, 
plusieurs  coutumes  se  contentent  de  dire,  aux  lieux  accoutumés  .-  d'autres 
disent,  à  Vissue  des  grand'messes  du  lieu  de  la  seigneurie  :  celle  du  Maine 
ajeute,  et  es  deux  autres  paroisses  voisines;  celle  d'Auvergne  dit  que  les  pro- 
clamations doivent  se  faire  par  quatre  assises  .;  celle  de  la  Marche,  par  trois 
assises;  celle  de  Bretagne  requiert  les  trois  proclamations  aux  grand'messes, 
et  se  contente  d'une  autre  au  marché. 

Les  coutumes  sont  aussi  différentes  sur  le  temps  qu'elles  accordent  au  pro- 
priétaire de  l'épave  pou;-  la  réclamer.  Les  plus  indulgentes  veulent  que  le  sei- 
gneur accorde  un  an  pour  les  vendre  ;  à  moins  que  ce  ne  fussent  choses  péris- 
sables, et  dont  la  garde  serait  trop  coûteuse,  telles  que  sont  les  animaux;  au- 
quel cas  e'iles  peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclamations;  mais  le  prix 
en  doit  rester  consigné  pendant  l'année,  et  rendu  au  propriétaire  de  l'épave, 
s'il  se  fait  connaître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  coutumes  n'obligent  le  seigneur  a  garder  l'épave  que  pendant 
le  temps  de  quarante  jours.  Dans  les  unes,  c'est  un  temps  de  quarante  jours 
pendant  lequel  se  font  les  proclamations  ;  dans  d'autres,  c'est  un  temps  de  qua- 
rante jouis,  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  les  proclamations  faites.  Dans 
notre  coutume  d'Orléans,  il  court  après  le  premier  cri. 

93.  Dans  cette  variété  de  dispositions  de  coutumes  sur  cette  matière,  dont 
celle  de  Paris  n'a  point  traité,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  de  la 
coutume  d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  choses  avant  que  le  seigneur  de  justice  fasse  vendre  l'é- 
pave à  son  profit;  —  !"  des  proclamations; — 2»  un  temps  de  quarante  jours, 
pendant  lequel  le  propriétaire  puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  sur  les  proclamations,  art.  G3:  «  Epaves  se 
«  doivent  proclamer  pendant  trois  divers  dimanches,  aux  prônes  de  la  grand'- 
n  messe  paroissiale,  et  au  siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  à  jour  de 
<'  plaids,  à  la  diligence  des  seigneurs  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  ou  de 
«  celui  qui  aura  trouvé  lesdites  épaves.  » 

L'édii  de  1695  a  dispensé  les  curés  de  faire  ces  sortes  de  proclamations  aux 
proues:  au  lieu  d'être  failes  aux  proues,  elles  se  font  à  la  porte  de  l'Eglise, 
h  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  un  huissier,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  curés  qui  veulent  bien  faire  ces 
proclamations  aux  prônes.  On  doit  en  ce  cas  tirer  d'eux  un  certificat  qu'elles 
cul  été  faites. 

L'église  où  ces  proclamations  doivent  être  faites,  est  l'église  paroissiale  du 
lieu  où  l'épave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient  «  que  l'on  a  trouvé  tel  jour,  en  tel  lieu,  telle  chose, 
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qu'on  doit  disigner,  putà,  un  cheval,  sous  tel  poil,  ayant  telle  marque,  d'une 
telle  taille;  une  tabatière  de  telle  manière,  de  telle  figure,  de  tel  poids.  » 

l'a.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux  prônes,  ou  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  la  coutume  veut  que  l'épave  soit  proclamée  au  siège 
de  la  justice  du  lieu  où  elle  a  été  trouvée,  à  jour  de  plaids;  c'est-à-dire,  à  un 
jour  d'aud'cnce  ordinaire,  pendant  que  l'audience  tient. 

C'est  le  greffier  qui  fait  celte  proclamation,  et  qui  en  lient  registre. 

La  pubticalion  à  l'audience  ne  se  fait  qu'une  fois.  La  coutume  a  bien  dit  que 
la  publication  aux  prônes  se  ferait  par  trois  divers  dimanches  ;  mais  elle  n'a 
pas  dit  de  même,  que  la  publication  au  siège  se  ferait  par  trois  divers  jours  de 
plaids  ;  mais  elle  a  dit  seulement,  à  jour  de  plaids. 

*5.  La  seconde  chose  que  la  coutume  requiert,  est  qu'on  laisse  un  temps  de 
quarante  jours,  pour  que  le  propriétaire  puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  explique  :  «  Epaves  se  doivent  garder  pendant  qua- 
«  rante  jours;  art.  163.  Si  celui  à  qui  appartient  l'épave  s'apparoît  dans  lesdiis 
«  quarante  jours,  à  compter  du  jour  du  premier  cri  ifait  solennellement,  elle  lui 
«  sera  rendue,  en  ayant  les  nourritures  et  frais  faits  en  la  garde  et  proclama- 
«  tion  d'icelle;  et  où  il  ne  se  trouveroit  personne  qui  recherchât  ladite  épave 
«  pendant  ledit  temps,  et  icelui  passé,  sera  adjugée  auxdits  seigneurs  hauts- 
«  justiciers,  etc.  » 

La  coutume,  par  ces  mots,  du  jour  du  premier  cri  fait  solennellement,  en- 
tend la  première  proclamation  qui  a  été  faite,  soit  au  prone,  ou  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  soit  au  siège  de  la  justice.  Si  l'on  a  commencé  par  les  publi- 
cations au  prone,  avant  de  faire  la  publication  au  siège  de  la  justice,  c'est  du 
jour  de  la  première  publication  au  prone,  ou  à  l'issue  de  la  messe,  que  court  le 
temps  de  quarante  jours.  Si  au  contraire  on  a  commencé  par  la  publication  au 
siège  delà  justice,  avant  de  faire  les  publications  au  prône,  c'est  du  jour  de 
celte  publication  au  siège,  que  doit  courir  ledit  temps  de  quarante  jours. 

Observez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours,  le  jour  du 
premier  cri,  depuis  lequel  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir,  suivant 
la  maxime,  Dies  à  quo  non  computalur  in  termino.  C'est  pourquoi  si,  par 
exemple,  la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'avril, 
qui  est  un  mois  qui  n'a  que  trente  jours,  le  temps  de  quarante  jours  n'expirera 
que  le  11  de  mai,  et  l'adjudication  ne  pourra  être  valablement  faite  plus  lot 
que  le  12  de  mai. 

■ÎO.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  élé  faites,  et  que  le  temps  de 
quarante  jours  soit  expiré;  tant  que  l'épave  n'est  pas  encore  adjugée,  le  pro- 
priétaire est  reçu  à  la  réclamer,  et  elle  doit  lui  être  rendue,  en  faisant  par  lui 
apparoir  qu'elle  lui  appartient,  et  en  remboursant  les  frais;  art.  165. 

Mais  après  que  l'épave  a  été  adjugée,  celui  à  qui  elle  appartenait  n'est  plus 
reçu  à  la  réclamer,  ni  à  en  demander  le  prix.  L'adjudication  qui  en  a  élé  faite 
en  justice  purge  etéleintle  droit  de  propriété  qu'il  avaitde  cette  chose,  faute 
par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  les  adjudications. 

9  9.  L'adjudication  se  fait  par  le  juge,  publiquement  au  lieu,  au  jour  et  à 
l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  de  garde,  des  proclamations  et  de  l'adjudication  se  prélèvent  sur  le 
prix.  Dans  ce  qui  reste  du  prix,  notre  coutume  accorde  le  tiers  à  celui  qui  a 
trouvé  l'épave,  et  qui  l'a  déclarée  à  justice;  le  surplus  appartient  au  seigneur 
justicier. 

Cttlc  disposition  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  donne  une  part  dans  le  prix 
à  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  lui  est  particulière.  Je  ne  connais  que  la  coutume 
de  Brclagnequi  ait  une  disposition  semblable. 

98.  Le  haut-justicier,  dans  la  coutume  d'Orléans,  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
droit  d'épaves  ;  les  moyens  et  bas  justiciers  participent  à  ce  droit  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  à  laquelle  ils  ont  droit  de  justice.  C'est  pourquoi,  en 
l'art.  163,  elle  dit  que  les  proclamations  se  feront  à  la  diligence  des  seigneurs 


l"  PARTIE.    CHAP.  II.  ART.  IV.   §  IV.  DES  ESSAIMS.  129 

de  haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  et  en  l'art.  164,  elle  dit  que  Vépave  sera 
adjugée  auxdits  seigneurs  justiciers,  selon  les  droits  de  leur  justice. 

Dans  la  coutume  d'Anjou,  art,  40,  et  du  Maine,  art.  1,  le  droit  d'épaves  mo- 
bilières appartient  aux  moyens  justiciers'. 

î».  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des  joailliers,  lorsqu'un  inconnu  leur 
apporte  quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque  pierre  précieuse,  ils  doivent  la 
retenir  jusqu'à  ce  que  l'inconnu  se  fasse  connaître  par  quelque  personne  digne 
de  loi  de  la  ville.  Lorsque  l'inconnu  ne  revient  pas,  ce  qui  arrive  fort  souvent, 
lesdits  orfèvres  et  joailliers  défèrent  à  justice  ces  pièces  d'argenterie  ou  pierres 
précieuses,  lesquelles  sont  réputées  épaves,  et  à  l'égard  desquelles  on  observe 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  de  même  qu'à  l'égard  des  autres  épaves. 

5  IV.  Des  essaims  d'abeilles. 

80.  Plusieurs  coutumes  regardent  comme  des  espèces  d'épaves  les  abeilles 
qu'on  trouve  assises  dans  quelque  arbre  ou  dans  quelque  buisson,  et  attribuent 
au  seigneur  de  la  justice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  à  tous 
autres,  à  la  charge  seulement  d'en  laisser  la  moitié  à  celui  qui  les  a  trouvées,  et 
les  a  déférées  à  justice. 

11  va  cette  différence  entre  celte  espèce  d'épaves,  et  les  épaves  ordinaires, 
que  celles-ci  appartiennent  à  quelqu'un,  quoique  celui  h  qui  elles  appartien- 
nent soit  inconnu  ;  et  il  ne  cesse  d'en  être  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  que,  faute 
par  lui  de  s'être  fait  connaître,  elles  aient  été  adjugées  au  seigneur  de  justice  f 
au  lieu  que  les  abeilles  qui  sont  m  naturali  laxilale,  n'appartiennent  à  per- 
sonne. 

Quand  même  elles  seraient  envolées  d'une  ruche,  elles  n'appartiendraient 
plus  au  propriétaire  delà  ruche,  qui,  ne  les  ayant  pas  poursuivies,  ou  ayant 
cessé  de  les  poursuivre,  ne  les  a  plus  en  sa  possession.  C'est  pourquoi,  par  le 
droit  romain,  le  premier  occupant  en  acquérait  le  domaine  :  Examen  quod 
ex  alveo  nostro  evolaveril,  eô  usque  noslrum  intelligitur,  donec  in  conspeclu 
noslro  est,  nec  difficilis  ejus  persecutio  est  :  alioquin  occupantis  fit;  L.  5, 
§4,  ff.  de  Acquir.  rer.  dom.  Ces  coutumes  ont  attribué  au  seigneur  de  justice, 
privativement  à  tous  autres,  ce  droit,  qu'aux  termes  du  pur  droit  naturel,  cha- 
cun avait  droit  de  s'en  emparer. 

H I .  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  les  seigneurs  hauts 
justiciers  ont-ils  co  droit? 

J'aurais  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  essaims  étant  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  lesquels,  aux  termes  du  pur  droit  naturel,  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  les  seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de 
s'en  emparer,  privativement  à  toute  autre  personne,  sans  une  loi  positive  qui 
le  leur  attribue,  en  restreignant  en  ce  point  le  droit  naturel.  Les  coutumes  qui 
accordent  ce  droit  aux  seigneurs,  n'ayant  force  de  loi  que  dans  leur  territoire, 
les  seigneurs,  hors  de  ces  coutumes,  ne  sont  fondés  sur  aucune  loi  pour  se  les 
attribuer  *. 


'  V.  art.  717,  C.  civ. 

Art.  717  :  «  Les  droits  sur  les  effets 
«  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
(t  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  puissent  êlre,  sur  les  plantes  et  her- 
«  bages  qui  croissent  sur  les  rivages 
«  de  la  mer,  sont  réglés  par  des  lois 
«  particulières.  —  Il  en  est  de  même 
«  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
«  se  représente  pas.  » 

Nous  ne  connaissons  aucune  loi  nou- 

TO    .  IX, 


velle  qui  règle  le  droit  sur  les  épaves  ; 
il  y  a,  à  notre  avis,  lacune  dans  notre 
législation  sur  ce  point. 

^  L'ait.  5,  sect.  3%  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  veut  «  que  le  propriétaire 
«  d'un  essaim  aitledroit  de  le  réclamer 
«  et  de  s'en  saisir  tant  qu'il  n'a  pas 
'<  cessé  de  le  suivre,  qu'autrement  l'es- 
«  saim  appartienne  au  propriétaire  du 
«  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.»  C'est 
la  décision  de  la  loi  romaine. 
9 
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§  V.  Du  droit  de  varech  et  choses  gaives, 

818.  Le  droit  de  varech  *  et  choses  gaives,  est  un  droit  que  la  coutume  de 
Normandie  accorde  aux  seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech  et  choses  gaives  (dit-elle  en  l'art.  583),  sont  com- 
prises toutes  choses  que  l'eau  jette  à  la  terre  par  tourmente  ou  fortune  de  mer, 
ou  qui  arrivent  si  près  de  terre,  qu'un  homme  de  cheval  y  puisse  toucher  avec 
sa  lance  *• 

Ces  choses  sont  de  véritables  épaves.  Elles  appartiennent  à  un  propriétaire 
qui  est  inconnu  :  car,  lorsqu'elles  sont  tombées  dans  la  mer,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  n'en  a  pas  perdu  le  domaine  de  propriété  ;  il  l'a  toujours  con- 
servé, et  l'a  transmis  en  mourant  à  ses  héritiers;  ce  qui  a  lieu  quand  même 
le  propriétaire  aurait  jeté  à  la  mer  ces  choses  volontairement,  pour  alléger  le 
vaisseau;  car  il  n'a  pas  entendu,  en  les  jetant,  en  abdiquer  la  propriété  :  Res 
jacla  domini  manet,  nec  fil  apprehendenlis,  quia  pro  dereliclo  non  habetur; 
L.  2,  §  8,  ff.  de  Lpg.  Rhod. 

Le  droit  de  varech  que  la  coutume  accorde  sur  les  choses  trouvées  sur  la 
partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  seigneur  a  ce  droit,  consiste  dans  le  droit  de 
s'en  emparer  privativement  à  toutes  autres  personnes,  et  au  cas  qu'elles  ne 
soient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  et  jour  par  les  propriétaires,  de 
se  les  approprier.  Lorsque  les  choses  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  se  garder, 
le  seigneur  peut  les  faire  vendre  en  justice  ;  mais  il  doit  en  garder  un  échantillon, 
pour  servir  à  la  reconnaissance,  en  cas  qu'elles  soient  réclamées.  Il  doit  pa- 
reillement laisser  le  prix  en  dépôt,  pour  être  rendu  au  propriétaire,  s'il  vient 
dans  l'année  se  faire  connaître. 

§  VL  De  l'occupation  des  terres  inhabitées. 
S3.  Des  navigateurs  qui,  dans  un  voyage  de  longs  cours,  ont  découvert  une 


'  Les  varechs  ou  goémons  sont  des 
herbes  qui  croissent  sur  les  bords  de 
la  mer  et  contre  les  rochers  du  rivage  : 
elles  sont  un  excellent  engrais;  mais 
aussi  elles  sont  considérées  comme  né- 
cessaires h  la  reproduction  du  poisson, 
qui  s'y  retire  dans  le  temps  du  frai  ;  en 
conséquence  leur  conservation  et  leur 
récolte  ont  toujours  été  soumises  à  des 
règles  d'une  police  particulière. 

L'art.  5,  tit.  10,  liv.  4,  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  porte  sur 
le  cas  où  ces  herbages  ont  été  détachés 
par  la  violence  des  eaux  :  «  Pcrmet- 
«  tons  î\  toutes  personnes  de  prendre 
«  indifféremment,  en  tout  temps  et  en 
«  tout  lieu,  les  vraiqs  jetés  par  le  flot 
«  sur  les  grèves  et  de  les  transporter 
«  où  bon  leur  semblera.  » 

Quant  à  celles  de  ces  herbes  qui 
n'ont  point  été  arrachées  par  la  tour- 
mente de  mer,  et  qu'il  importe  de  con- 
server sur  pieds  durant  le  frai  du  pois- 
son, il  était  pourvu  à  la  manière  de  les 
récolter,  par  d'autres  articles  du  fnême 


titre,  et  aujourd'hui,  suivant  un  arrêté 
des  consuls  du  18  thermidor  an  10, 
c'est  aux  préfets  à  faire  les  règlements 
dont  l'exécution  est  jugée  la  plus  utile 
aux  localités. 

'  F.  liv.  4,  lit.  9,  art.  19  et  suiv.  de 
l'ord.  de  la  marine  de  1681  ;  en  faisant 
remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  ef- 
fets non  réclamés  à  temps  utile,  que, 
par  un  règlement  de  1739  le  roi  avait 
abandonné  sa  part  aux  invalides  de  la 
marine,  et  que  l'office  d'amiral  ayant 
été  supprimé  par  la  loi  du  4  mai  1791, 
la  portion  qui  lui  était  affectée  dansées 
épaves  est  rentrée  dans  le  domaine  du 
fisc;  mais  que  la  même  concession  a 
été  renouvelée  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  par  un  ar- 
rêté des  consuls  du  17  floréal  an  9,  qui 
statue  sur  plusieurs  circonstances  re- 
latives à  cette  matière,  et  que  par  le 
décret  du  25  mars  1811,  la  moitié  en 
a  été  accordée  à  l'Iiùlel  des  invalides 
de  Paris,  l'autre  moitié  restant  aux  in- 
valides de  la  marine. 
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terre  qui  n'est  habitée  par  personne,  peuvent,  en  s'y  établissant,  en  acquérir 
le  domaine  de  propriété,  ;ure  occiipalionis,  comme  d'une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne. 

Si  c'était  au  nom  de  leur  prince  que  ces  navigateurs  en  prissent  possession, 
ce  serait  à  leur  prince  qu'ils  acquerraient  cette  terre. 

Mais  lorsqu'une  terre  est  habitée,  quelque  sauvages  que  nous  paraissent  les 
hommes  qui  l'habitent,  ces  hommes  en  étant  les  véritables  propriétaires^  nous 
ne  pouvons  sans  injustice  nous  y  établir  malgré  eux. 

ART.  V.  —  De  l'occapatlon  simplement  dite. 

84.  Outre  les  différentes  espèces  d'occupations  qui  ont  été  rapportées  dans 
les  articles  précédents,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres,  qui,  faute  de  nom 
pariiculier,  s'appellent  simplement  occupalion. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vais  puiser  de  l'eau  dans  une 
rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puisée,  et  dont  j'ai  rempli 
ma  cruche,  à  titre  d'occupation;  car  celle  eau  étant  une  chose  qui  n'appartient 
à  personne,  à  laquelle  personne  n'a  aucun  droit  exclusif,  j'ai  pu,  en  m'en  em- 
parant, en  acquérir  le  domaine  jure  occiipalionis.  C'est  pourquoi,  dans  le  cas 
auquel,  en  revenant  de  la  rivière,  j'aurais,  pour  quelque  besoin,  laissé  ma 
cruche  dans  le  chemin,  dans  le  dessein  de  la  venir  reprendre  au  lieu  où  je  l'a- 
vais laissée;  si,  pendant  ce  temps  un  passant,  ayant  trouvé  ma  cruche,  pour 
s'épargner  le  chemin  d'aller  jusqu'à  la  rivière,  avait  versé  dans  sa  cruche  l'eau 
qui  était  dans  la  mienne,  il  aurait  commis  envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau 
qui  y  était;  cette  eau  étant  une  chose  dont  j'étais  véritablement  propriétaire, 
et  dont  je  conservais  la  possession  parla  volonté  que  j'avais  de  la  venir  repren- 
dre au  lieu  où  je  l'avais  laissée. 

Observez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps  du  fleuve  avec  l'eau  qui  y 
coule,  qu'on  appelle  aqua  profînens. 

Le  corps  du  tleuve  est  un  corps,  qui  est  le  même,  qui  a  toujours  subsisté  par 
le  passé,  et  qui  subsistera  par  la  suite,  dont  la  propriété  appartient  au  souve- 
rain dans  les  Etats  duquel  il  est.  L'eau  qui  y  coule,  qu'on  appelle  aqua  pro- 
fuens,  est  cette  eau  qui,  dans  l'instant  présent,  est  dans  un  tel  lieu  du  lleuve, 
ct([ui,  dans  l'instant  suivant,  n'y  sera  plus,  et  à  laquelle  une  antre  eau  suc- 
cédera. C'est  cette  eau  qui  est  restée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
humain,  qui  apparti(_'nt  à  tous  les  hommes  en  commun,  sans  qu'aucun  puisse 
s'en  dire  le  propriétaire,  tant  qu'elle  reste  dans  cet  éiat  ;  que  chacun  par  con- 
séquent, l'étranger  connue  le  citoyen,  peut  puiser  dans  la  rivière,  et  dont  il 
peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'est  pourquoi  Ovide,  dans  ses  Métamorphoses,  fait  parler  ainsi  Latone  aux 
paysans  de  Lycie,  qui  voulaient  l'empêcher  de  puiser  de  l'eau  pour  boire  : 

Quid  prohibelis  aquas?  Vsus  communis  aquarum  est  : 
Nec  solem  proprium  naiura,  nec  aëra  fecit, 
Nec  tenues  undas  *  ad  publica  munera  veni. 

85.  Le  jurisconsulte  Pomponius  nous  apporte  un  autre  exemple  d'occupa- 
tion. Lorsque  quelqu'un  bàlit  un  édifice  dans  la  mer;  la  mer  étant  une  chose 
qui  n'appartient  à  personne,  il  acquiert,  jure  occupationis,  le  domaine  de  la 
partie  de  la  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtiments  qu'il  y  a  construits.  Si  pilas 
in  marejaclavcrim,  et  suprd  cas  inœdificaverim,  continua  œdificium  meum 
fit:  item  si  insulam'in  mari  œdi/icavcrim,  continua  mea  fit,  quoniam,  id 
ifjuod  nuUius  sit,  occupantis  fit;  L.  30,  §  4,  fl.  de  Acq.rcr.  dom. 

lien  était  de  môme,  par  le  droit  romain,  du  bâtiment  que  quelqu'un  con- 
struisait sur  le  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main, étant  censé  cire,  de  même  que  la  mer,  demeuré  dans  l'état  de  commu- 
taulé  néi^alivc,  et  n'appartenir  à  personne,  chacun  pouvait  acquérir, /«re  oc" 
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cupalionis,  le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupait  par  le  bâtiment  qu'iî 
y  avait  construit  :  Quod  in  lillore  quis  œdificaveril,  ejus  erit  :  nam  lillora 
publicanon  ilà  sitnl  ut  ea  quœ  in  patrimonio  sunt  populi,  sedut  ea  quœpri- 
mùm  à  naturâprodila  sunt,  et  in  nullius  adhuc  dominium  pervenerunt  ;  nec 
dissimilis  condilio  eorum  est  atque  piscium  et  feiarum;  L.  14  ,   If.  eod.  lit. 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  *, 
en  l'occupant  par  les  bâtiments  qu'il  y  construit,  reçoit  cette  limitation,  qu'on 
en  doit  obtenir  la  permission  du  magistrat,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  cela 
ne  préjudicie  ni  au  public,  pour  l'usage  de  la  navigation,  ni  à  des  particuliers 
qui  auraient  bâti  auparavant.  C'est  ce  qu'enseigne  Poniponius  :  Quamvis  quod 
in  litlore  puhlico  vel  in  mari  exiruxerimus  nosirum  sit,  tamen  decrelum 
prœtoris  adhibendum  est,  ut  id  facere  liceat;  L.  50,  ff.  eod.  lit. 

EtCelsus  dit  :Jd  concedendum  non  esse,  si  deterior  litloris  mansve  usui 
eo  modo  futurus  sit;  L.  3,  §  1,  ff.  ne  quid  in  loc.  publ 

Un  particulier  à  qui  cela  causerait  quelque  préjudice,  a  aussi  droit  de  s'y 
opposer  :  Adversùs  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdictum  competit  ei 
cui  forte  hœc  res  nocitura  sit;  si  aulem  nemo  damnum  sentit,  tuendus  est  is 
qui  in  littore  œdificalt  vel  molem  in  mare  jacit;L.  2,  §  8,  ff.  eod.  tit. 

SECT.  II.— DE  CE  QUI  EST  PRIS  SUR  L'ENNEMI. 

86.  Outre  le  droit  d'occupation  par  lequel  nous  acquérons  le  domaine  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  en  nous  en  emparant,  dont  nous  avons 
traité  dans  la  section  précédente,  il  y  aune  autre  espèce  de  droit  d'occupation, 
qui  est  du  droit  des  gens,  par  lequel  un  souverain,  et  ceux  auquelsil  commu- 
nique son  droit,  acquièrent  le  domaine  des  choses  qu'ils  prennent  sur  leurs 
ennemis  dans  une  guerre  juste. 

On  doit  rapporter  à  celte  espèce  d'occupation  les  conquêtes  et  le  butin,  qui 
feront  la  matière  du  premier  article  ;  et  les  prises  sur  mer,  qui  feront  la  ma- 
tière du  second. 

Nous  ajouterons  un  troisième  article,  des  prisonniers  de  guerre, 

ABT.  I'"'.  —  Des  conquêtes  et  du  butin. 

§  I*"".  Des  conquêtes. 

89.  Le  droit  de  conquête  est  le  droit  qu'a  un  souverain,  qui  a  le  droit  de 
faire  la  guerre ,  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait  justement,  le  domaine  des  villes  , 
châteaux  et  terres  de  l'ennemi,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes,  summo  jure,  appartiennent  au  conquérant ,  néan- 
moins lorsque  l'ennemi  sur  qui  elles  ont  été  faites,  se  soumet  et  demande  la 
paix,  les  règles  de  la  modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne 
sur  les  conquêtes  que  ce  qui  suflit  pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre, 
et  qu'il  rende  le  surplus  au  vaincu  qui  s'est  soumis  '. 


^  Les  rivages,  lais  et  relais  delà  mer, 
sont  par  l'art.  538,  C.  civ.,  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Art.  538  :  «  Les  chemins,  routes  et 
«  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves 
«  et  rivières  navigablesou flottables,  les 
'<  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
«  ports,  les  havres,  les  rades,  et  géac- 


«  ralement  toutes  les  portions  du  ter- 
«  ritoire  français  qui  ne  sont  pas  sus- 
«  ceptiblesd'unepropriété privée,  sont 
«  considérés  comme  des  dépendances 
«  du  domaine  public.  » 

>  Il  est  difficile  d'appliquer  aux  con- 
quêtes les  principes  du  droit.  Lîi  où  la 
force  prédomine,  fait  la  loi  et  l'impose, 
il  ne  peut  être  question  de  principes. 


V  PARTIE.    CHAP.   II.  SECT.  ÎI.    ART.  II.    DES  PRISES.       133 

§  II.  Du  butin. 

88.  On  appelle  butin,  ou  prœda  bellica,  toutes  les  choses  mobilières  que 
les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  espèces  de  butin.  La  première  espèce  est  celui  qui  se  fait  dans 
une  bataille ,  dans  un  conribat ,  ou  dans  quelque  autre  expédition  publique. 
Comme  c'est  au  nom  du  roi  que  se  donne  la  bataille  ou  que  se  fait  l'expédi- 
tion ,  c'est  aussi  le  roi  qui  est  censé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait ,  et  qui  en 
acquiert  le  domaine  par  le  ministère  de  ses  troupes,  qui  ne  font  que  lui  prêter 
leurs  bras,  et  qui  acquièrent  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi  tout  le  butin  qui  est 
fait. 

C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  Modestinus  décide  qu'un  soldat  qui  soustrait 
quelque  chose  du  butin  ,  est  coupable  du  crime  de  péculat  :  h  qui  prœdam 
ab  hostibus  captam  subripuit ,  lege  peculalûs  tenelur  ;  L.  18 ,  ad  L.  Jul.  de 
Pecul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  soit  acquis  au  roi,  quelquefois  le  géné- 
ral, avec  le  consentement  présumé  du  roi,  en  distribue  une  partie  aux  troupes 
pour  les  encourager. 

8».  Une  seconde  espèce  de  butin  est  celui  que  les  troupes  font  dans  le 
pillage  qu'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville ,  tel  que  fut  celui  de  Bergop- 
Zoom.  Dans  ce  cas  le  général ,  au  nom  du  roi ,  et  comme  étant  censé  avoir 
pouvoir  de  lui,  cède  à  ses  troupes  le  droit  qu'il  ^,jure  belli,  de  s'emparer, 
et  d'acquérir,  en  s'en  emparant,  le  domaine  des  choses  dont  il  leur  permet  le 
pillage  :  en  conséquence  ,  chaque  soldat ,  comme  étant  à  cet  égard  cession- 
nairedes  droits  du  roi,  acquiert, /ure  belli,  le  domaine  des  choses  dont  il  s'est 
emparé  dans  le  pillage.  Je  laisse  aux  théologiens  à  examiner  si  cette  manière 
d'acquérir,  qui  est  légale,  suivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  peut  se  con- 
cilier avec  les  lois  delà  charité  ^ 

90.  Une  troisième  espèce  de  butin  est  celui  que  fait  un  partisan  qui  a  com- 
mission du  roi,  dans  les  incursions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  partisans,  des  particuliers  qui  se  font  autoriser  du  roi  pour  lever 
à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens  de  guerre,  qu'ils  entretiennent  et  soudoient 
à  leurs  dépens,  pour  faire  des  incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi,  en  leur 
donnant  commission  pour  faire  ces  incursions,  leur  abandonne  tout  le  butin 
qu'ils  y  feront,  pour  les  dédommager  de  la  dépense  qu'ils  font. 

ART.  II.  -  Des  prises  qui  se  font  sur  mer. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe ,  qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  la  course  sur  les  vaisseaux  ennemis  :  —  dans  un  second,  quels  sont  les 
vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est  légitime  : — dans  un  troisième,  ce  qui  doit 
être  observé  par  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  lorsqu'ils  ont 
fait  une  prise  ;  et  comment  se  distribue  le  produit  de  la  prise  : — dans  un  qua- 
trième, nous  traiterons  des  ranc^ons. 

§  \".  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  course  sur  les  vaisseaux 

ennemis. 

Oi.  Les  prises  qui  se  font  sur  mer,  se  font,  ou  par  des  officiers  de  la  ma- 
rine du  roi,  commandant  quehiue  vaisseau  ou  frégate  du  roi,  ou  par  des  par- 

^  Nous  doutons  que  les  théologiens  I  (lucstions,  et  la  charité  est  fort  clran- 
«oient  en  état  de  décider  de  semblables  1  gère  à  de  pareils  faits. 
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liculiers  qui  arment  en  guerre,  à  leurs  dépens,  des  vaisseaux,  pour  courir  sur 
les  vaisseaux  ennemis,  et  qui  y  sont  autorisés  par  le  roi,  par  une  commissioa 
qu'ils  doivent  avoir  de  son  amiral. 

Ces  particuliers  sont  ceux  qu'on  appelle  corsaires» 

Les  prises  qui  sont  faites  par  les  officiers  de  la  marine  du  roi,  appartiennent 
au  roi;  néanmoins  le  roi,  par  gratification,  accorde  aux  officiers  et  à  l'équi- 
page du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  une  portion  du  produit  de  la  prise,  comme 
nous  le  verrons  infrà. 

A  l'égard  des  prises  qui  sont  faites  par  nos  corsaires  qui  ont  commission  de 
l'amiral  ;  quoique  ce  soit  au  nom  du  roi  qu'ils  fassent  la  prise,  le  roi  leur  aban- 
donne le  produit  sous  certaines  conditions,  et  à  la  charge  d'observer  certaines 
formalités,  pour  les  dédommager  tant  des  frais  de  l'armement,  que  des  risques 
auxquels  ils  s'exposent. 

9'$.  Comme  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre  , 
aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vaisseau  en  guerre  pour  faire  la  course 
sur  les  vaisseaux  ennemis ,  sans  y  être  autorisé  par  le  roi ,  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance. 

Cette  forme  est,  que  le  particulier  qui  veut  armer  un  vaisseau  en  guerre,  doit 
obtenir  de  l'amiral,  qui  représente  à  cet  égard  le  roi,  une  commission  qui  le 
lui  permelle  ».  Ordonnance  de  la  marine,  art.  1"  (du  mois  d'août  1681). 

11  doit  faire  enregistrer  cette  commission  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où 
se  fait  son  armement,  art.  2. 

Il  doit,  outre  cela  ,  donner  une  caution  suffisante  qui  s'oblige ,  jusqu'à  la 
somme  de  quinze  mille  livres ,  à  la  réparation  des  délits  qui  pourraient  être 
commis  envers  quelques-uns  pendant  le  temps  de  la  course,  soit  parle  préposé 
au  commandement  de  son  vaisseau,  soit  par  les  gens  de  l'équipage. 

Quoique  l'armateur  ne  soit  tenu  de  donner  caution  que  jusqu'à  la  somme  de 
quinze  mille  livres,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  soit  lui-même  tenu  de  la 
réparation  desdits  délits  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  il  en  est 
tenu  pour  le  total,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter  j  il  peut  liéanmoins 
s'en  décharger  en  abandonnant  en  entier  son  vaisseau. 

93.  Il  est  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  commission  de  l'ami- 
rauté ,  qui  sont  en  droit  de  faire  à  leur  profit  des  prises  sur  l'ennemi,  que 
si  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand  a  été  attaqué  en  mer  par  un  vais- 
seau ennemi ,  dont  il  s'est  rendu  maître  dans  le  combat ,  la  prise  qu'if  a 
faite  du  vaisseau  ennemi  ne  lui  appartient  pas,  mais  appartient  à  l'amiral, 
qui  est,  à  cet  égard,  aux  droits  du  roi;  l'amiral  a  coutume  d'en  gratifier, 
pour  le  tout  ou  pour  partie ,  celui  qui  a  fait  la  prise ,  sans  tirer  à  consé- 
quence. 

94.  Un  armateur  qui ,  sans  la  permission  du  roi ,  aurait  obtenu  une  com- 
mission d'un  prince  étranger  pour  faire  la  course  contre  les  vaisseaux  enne- 
mis, n'a  pas  plus  de  droit  de  la  faire  que  s'il  n'avait  aucune  commission.  C'est 
te  qui  est  porté  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  :  «  Faisons  défenses  à  tous  nos 
«  sujets  de  prendre  commission  d'aucuns  rois  ,  princes,  ou  Etals  étrangers  , 
«  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre  et  courir  la  mer  sur  leur  bannière,  si 
«  ce  n'est  par  notre  permission,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates.  » 

La  disposition  de  cet  article  a  lieu ,  quand  même  le  Français  qui  a  obtenu 
cette  commission  d'un  prince  étranger,  serait  domicilié  dans  les  états  de  ce 
prince;  car  le  domicile  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  sujet  du  roi,  qu'il  a 
acquise  par  sa  naissance  ,  et  ne  le  dispense  pas  des  lois  du  royaume,  qui  ae 

*  La  charge  d'amiral  étant  supprimée,  le  corsaire  doit  aujourd'hui  obtenir  une 
commission  du  gouvernement. 
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permettent  pas  aux  sujets  du  roi  de  servir  en  temps  de  guerre  aucune  puis- 
sance étrangère ,  sans  une  expresse  permission  du  roi.  La  disposition  de  cet 
art.  3  est  prise  dans  l'art.  4  de  la  déclaration  du  1"  février  1653,  qui  portait  : 
«  Défendons  à  tous  nos  sujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  notre 
«  royaume  ,  ou  pays  de  notre  obéissance...  »  Si  ces  termes  n'uni  pas  été  ré- 
pétés dans  cet  article,  ce  n'a  été  que  pour  abréger,  et  parce  qu'on  a  cru  qu'ils 
étaient  suffisamment  sous-entendus,  comme  l'a  fort  bien  observé  Valin  sur 
cet  article  (t.  1,  liv.  1,  lit.  1,  art.  3). 

L'ordonnance  défendant  par  cet  article,  en  termes  généraux  et  indistincte- 
ment, de  prendre  commission  d'aucuns  rois ,  princes  ou  Etals  étrangers  ,  la 
défense  renferme  toutes  les  puissances  étrangères ,  non-seulement  celles  gui 
teraient  ennemies  ou  neutres,  mais  même  celles  qui  seraient  amies  et  alliées 
du  roi.  C'est  l'avis  de  Vaïin  sur  cet  article. 

§  IL  Quels  sont  les  vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est  légitime. 

95.  Tous  les  vaisseaux  appartenant  à  l'ennemi,  soit  qu'ils  soient  armés  en 
guerre,  soit  qu'ils  soient  vaisseaux  marchands,  peuvent  être  pris  légitimement, 
suivant  les  lois  de  la  guerre,  soit  par  les  officiers  de  la  marine  du  roi,  soit  par 
les  armateurs  corsaires  qui  ont  commission  du  roi ,  art.  4. 

11  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaisseau  ennemi  aurait,  pour  quelque  cause, 
obtenu  un  passe-port  du  roi,  dont  le  capitaine  serait  porteur  :  en  ce  cas,  le 
vaisseau  ennemi  ne  doit  pas  être  arrêté,  pourvu  que  le  temps  du  passe-port  ne 
soit  pas  encore  expiré,  et  que  le  capitaine  se  soit  conformé  aux  conditions  du 
passe-port. 

Il  en  est  de  même  s'il  a  un  sauf-conduit  d'un  capitaine  français  qui  l'a  ren- 
contré, pourvu  que  le  temps  du  sauf-conduit  ne  soit  pas  expiré,  et  qu'il  soit  dans 
la  route  du  lieu  porté  par  le  sauf-conduit,  où  il  doit  se  rendre,  comme  nous  le 
Terrons  infrà,  §  6. 

96.  Non-seulement  le  navire  ennemi  qui  a  été  pris,  est  de  bonne  prise  ; 
toutes  les  marchandises  et  tous  les  effets  qui  se  sont  trouvés  sur  le  navire ,  sont 
pareillement  de  bonne  prise. 

Cela  a  lieu,  quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles  appartiennent  les 
marchandises  qui  se  sont  trouvées  sur  le  vaisseau  ennemi  qui  a  été  pris.  C'est 
ce  qui  est  expressément  décidé  par  l'art.  7,  qui  porte  :  «  Les  marchandises  de 
«  nos  sujets  et  alliés,  qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareille- 
«  ment  de  bonne  prise.  » 

Cela  ne  pouvait  guère  souffrir  de  difficulté  qu'à  l'égard  des  marchandises  des 
sujets  des  puissances  alliées  ;  néanmoins  elles  sont  aussi  déclarées  de  bonne 
prise  par  cet  article.  La  raison  est,  que  ceux  qui  chargent  leurs  marchandises 
sur  des  vaisseaux  ennemis,  favorisent  le  commerce  de  l'ennemi  j  et  qu'en  les  y 
chargeant,  ils  sont  censés  s'être  soumis  à  suivre  le  sort  du  vaisseau  sur  lequel 
ils  les  ont  chargées. 

99.  Un  vaisseau  français  qui  a  été  pris  par  l'ennemi,  et  a  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  en  sa  possession ,  est  censé  appartenir,  avec  toute  sa  cargaison , 
à  l'ennemi,  qui  en  a  acquis  le  domaine  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la 
guerre.  C'est  pourquoi,  lorsque  ce  vaisseau  est  repris  par  un  armateur  français, 
il  est  de  bonne  prise,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  est  dedans;  et  tout  le  produit 
de  cette  prise  appartient  à  l'armateur  qui  l'a  repris,  sans  que  les  anciens  pro- 
priétaires du  vaisseau  et  des  marchandises  dont  il  est  chargé ,  puissent  ricri 
prétendre,  en  ayant  perdu  le  domaine.  C'est  la  disposition  de  l'art.  8,  qui 
porte:  «  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis,  après  qu'il 
«aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures,  la  prise  en 
«  sera  bonne.  » 

L'article  ajoute  :  «  Et  si  elle  est  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera 
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«  restitué  au  propriétaire,  avec  tout  ce  qui  était  dedans,  h  la  réserve  du  tiers, 
«  qui  sera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  recousse.  » 

La  raison  de  cette  seconde  partie  de  l'article,  est  que,  lorsque  l'ennemi  n'a 
pas  retenu  en  sa  possession,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures,  le  vaisseau 
français  qu'il  avait  pris,  on  peut  dire,  suivant  la  maxime  :  Non  videlur  jaclum 
quod  non  durât  faclum,  que  l'ennemi  est  censé  ne  s'être  point  réellement  et 
efficacement  emparé  de  ce  vaisseau  ;  qu'il  n'en  a  pas  par  conséquent  acquis  le 
domaine  ;  que  le  propriétaire  en  est  toujours  demeuré  et  en  est  encore  le 
propriétaire,  et  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Observez  que  cet  article  dit  indistinctement  :  Si  aucun  navire  de  nos  sujets 
est  repris,  etc.,  sans  distinguer  par  qui  il  est  repris,  si  c'est  par  un  armateur 
corsaire  ou  par  un  vaisseau  du  roi  ;  et  que  l'ordonnance  de  1584,  art.  61 , 
d'où  le  présent  article  est  tiré,  attribuait  aux  vaisseaux  du  roi,  de  même  qu'aux 
armateurs  corsaires,  le  profit  de  la  recousse  dans  les  deux  cas  de  cet  article, 
soit  pour  le  total,  soit  pour  le  tiers.  Mais  Valin,  sur  ledit  article,  atteste  que 
le  roi  est  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens  propriétaires  les  navires  de  ses 
sujets,  qui  ont  été  repris  sur  l'ennemi  par  ses  vaisseaux ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  possession  de  l'ennemi ,  sans  en 
rien  retenir  pour  la  recousse. 

98.  On  a  fait  une  question  en  interprétation  de  cet  article  8,  dans  l'espèce 
suivante  :  Un  armateur  français ,  pendant  la  guerre  que  nous  avions  avec 
l'Angleterre,  s'était  emparé  d'un  vaisseau  anglais,  qu'il  avait  eu  en  sa  posses- 
sion pendant  trois  jours  ;  au  bout  duquel  temps  le  vaisseau  de  cet  armateur 
français,  et  celui  dont  il  s'était  emparé,  avaient  été  pris  par  l'ennemi,  et  repris, 
seize  heures  après  sur  l'ennemi,  par  un  auire  armateur  français. 

Il  n'y  avait  pas  de  contestation  pour  le  vaisseau  français  appartenant  au 
premier  armateur  ;  le  second  armateur  qui  l'avait  repris  sur  l'ennemi  au  bout 
de  seize  heures ,  consentait  de  le  lui  rendre  ,  en  retenant  seulement  le  tiers 
pour  la  recousse  ,  conformément  à  notre  art.  8  ;  la  contestation  n'était  que 
pour  le  vaisseau  anglais. 

Le  premier  armateur  français  prétendait  qu'il  lui  devait  être  restitué,  aussi 
bien  que  le  sien;  ses  moyens  étaient ,  qu'il  avait  acquis  le  domaine  de  pro- 
priété de  ce  vaisseau,  l'ayant  eu  en  sa  possession  pendant  trois  jours  depuis 
la  prise  qu'il  en  avait  faite  ;  domaine  qu'il  était  censé  avoir  toujours  con- 
servé ,  quoique  l'ennemi  l'eût  repris  ,  ne  l'ayant  eu  que  seize  heures  en  sa 
possession  jusqu'à  la  recousse  ;  qu'il  devait  donc  lui  être  restitué,  aussi  bien 
que  le  sien. 

Le  second  armateur  soutenait  au  contraire  que  le  vaisseau  anglais  dont'il 
s'était  emparé,  devait  lui  appartenir,  et  non  au  premier  armateur.  Il  est  vrai 
que  ce  vaisseau  a  appartenu  au  premier  armateur,  pendant  qu'il  a  été  en  sa 
possession  ;  mais  il  ne  lui  appartenait  plus ,  lorsque  le  second  armateur  l'a 
repris  sur  l'ennemi.  De  ce  que  le  premier  armateur  est  censé  avoir  toujours 
conservé  le  domaine  de  son  propre  vaisseau  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  vingt- 
quatre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  doive 
être  de  même  du  vaisseau  anglais  qu'il  avait  pris  ;  car  il  est  de  la  nature  du  do- 
maine que  nous  avons  des  choses  que  nous  avons  prises  sur  Tennemi,  que  nous 
ne  le  conservions  que  tant  que  ces  choses  sont  en  notre  possession  ,  et  que 
nous  le  perdions  aussitôt  que  nous  en  sommes  dépouillés,  et  qu'elles  sont  re- 
tournées à  l'ennemi  ;  de  même  que  nous  ne  conservons  le  domaine  des  ani- 
maux sauvages  que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  possession,  et  que  nous 
le  perdons  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  dVtre  en  notre  possession,  et  qu'ils  sont 
retournés  dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  un  arrêt  du  conseil  du  5  novembre  1748, 
rapporté  en  entier  par  Valin  ,  qui  a  adjugé  le  vaisseau  anglais  au  second  ar- 
mateur ;  l'arrêt  ordonne  qu'il  fera  loi  à  l'avenir ,  et  qu'il  sera  pour  cet  effet 
enregistré  dans  tous  les  sièges  d'amirauté  (t.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  8,  p.  2i0). 


r*PART.  cil.  II.    SECT.  II.    ART.   II.   DES  PRISES.         137 

99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  français  pris  par  l'ennemi, 
en  la  possession  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures,  n'en  recouvre  pas 
le  domaine  lorsqu'il  a  été  recous  sur  l'ennemi  par  un  armateur  français ,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorsque  le  navire  ,  par 
quelque  cas  fortuit,  et  sans  avoir  été  recous,  est  revenu  de  lui-même  dans  un 
port  de  France;  l'art.  9  décide  au  contraire,  qu'en  ce  cas  l'ancien  proprié- 
taire en  recouvre  le  domaine,  quelque  longtemps  qu'il  ait  été  en  la  possession 
de  l'ennemi.  «  Si  le  navire  ,  dit  cet  article  ,  sans  être  recous ,  est  aijandonné 
«  par  les  ennemis;  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la 
«  possession  de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi, 
«  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait 
«  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

La  raison  de  différence  est,  que,  dans  le  cas  de  l'art.  8,  lorsqu'un  armateur 
français  prend  sur  l'ennemi  un  vaisseau  français  qui  était  en  la  possession  de 
l'ennemi  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures,  il  prend  sur  l'ennemi  une  chose 
qui  appartient  encore  h  l'ennemi,  de  laquelle  il  s'empare  :  il  en  doit  par  con- 
séquent acquérir  le  domaine  ;  les  lois  de  la  guerre  nous  donnent  le  domaine 
de  toutes  les  choses  appartenant  à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  emparons.  Au 
contraire,  dans  le  cas  île  l'art.  9,  lorsque  le  vaisseau  français  qui  avait  été  pris 
par  les  ennemis,  sans  avoir  été  recous  ,  s'est  échappé  par  quelque  cas  fortuit, 
quelque  longtemps  qu'il  ait  été  en  la  possession  de  l'ennemi ,  l'ennemi  en  a 
perdu  le  domaine  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  possession  ,  suivant  le  principe 
étahli  au  nombre  précédent  ;  ce  vaisseau  en  conséquence  n'appartient  ni  à 
l'ennemi,  ni  à  personne,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nos  ports  ;  rien  n'empêche 
que  l'ancien  propriétaire  n'en  recouvre  le  domaine ,  quodam  Jure  poslli- 
minii. 

Ces  termes  de  l'art.  9,  si  le  navire.,.,  revient....  avant  qu'il  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  ennemi,  donnent  lieu  à  la  question,  si  on  devrait  décider  la 
même  chose  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  serait  rentré  dans  nos  ports  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  d'où  il  aurait  trouvé  le  moyen  de  s'é- 
chapper. —  Pour  la  négative ,  on  dira  que  l'ordonnance ,  par  cet  article ,  ayant 
exprimé  le  cas  auquel  le  vaisseau  est  revenu  avant  que  d'avoir  été  conduit 
dans  un  port  ennemi,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'elle  a  accordé 
la  restitution  du  vaisseau  à  l'ancien  propriétaire,  et  non  dans  celui  auquel  il 
ne  sera  revenu  qu'après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi. — On  peut  dire 
au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  l'ennemi  a  perdu  le  domaine  du  vaisseau  ,  lorsqu'il  en  a  perdu  la 
possession  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  vaisseau,  lorsqu'il  est  rentré  dans 
nos  ports ,  n'appartenait  plus  à  l'ennemi ,  ni  à  personne  ;  il  y  a  donc  même 
raison  de  part  et  d'autre  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire,  jure  quodam 
postliminii  ;  c'est  pourquoi  je  suis  porté  à  croire  que  ces  termes,  avant  qu'il 
soit  entré  dans  aucun  port  ennemi ,  ne  doivent  pas  s'entendre  restrictive  , 
mais  enuniiativè  ;  parce  que  c'est  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaisseau  échappe 
à  l'ennemi  qui  l'a  pris,  ne  pouvant  plus  guère  lui  échapper,  lorsqu'il  a  été  con- 
duit dans  ses  ports. 

100.  Il  nous  reste  à  observer  à  l'égard  de  la  disposition  de  l'art.  8,  qui  a 
adjugé  à  l'armateur  le  vaisseau  français  qu'il  a  recous  sur  l'ennemi  qui  l'avait  eu 
plus  de  vingt-quatre  heures  en  sa  possession,  si  elle  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  auquel  il  l'aurait  recous  sur  un  pirate.  En  ce  cas,  quelque  longtemps  que 
le  vaisseau  recous  ait  été  en  la  possession  du  pirate,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire. C'est  la  disposition  de  l'art.  10  :  «  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets 
«  et  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclara- 
«  lion  qui  en  aura  été  faite  en  l'amirauté ,  seront  rendus  aux  propriétaires , 
«  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marchandises,  pour  frais  de 
«<  recousse.  » 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Le  navire  qui  a  été  pris  par  l'ennemi, 


138        TRAITÉ    DU    DROIT    DE    DOMAINE    DE    PROPRIÉTÉ. 

avec  tous  les  effets  qui  y  élaienl ,  a  été  acquis  à  l'ennemi  jure  belli;  mais  le 
pirate,  qui  n'a  aucun  droit  de  faire  la  guerre ,  n'a  pu  acquérir  le  domaine  du 
navire  dont  il  s'est  emparé,  ni  des  effets  qui  y  sont,  quelque  long  que  soit  le 
lenips  qu'il  les  ait  eus  en  sa  possession  ;  les  propriétaires  du  navire  et  des  effets 
qui  y  sont,  n'en  ont  jamais  perdu  le  domaine  ;  ils  en  sont  toujours  demeurés  les 
propriétaires,  et  ils  peuvent,  en  cette  qualité,  les  revendiquer. 

Quoique  l'article  porte  :  les  navires  et  effets  de  nos  sujets  et  alliés,  il 
n'est  pas  douteux  néanmoins  que  sa  disposition  doit  s'étendre  pareillement 
aux  navires  et  elfets  des  sujets  des  puissances  neutres;  car  ces  étrangers  jouis- 
sent parmi  nous  de  tous  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle,  et  par  conséquent 
du  droit  de  revendiquer  les  choses  qui  leur  appartiennent,  quelque  part  qu'ils 
les  trouvent. 

Si  le  navire  et  les  effets  pris  par  un  armateur  français  sur  un  pirate,  appar- 
tenaient à  nos  ennemis,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  les 
revendiquer,  et  qu'ils  seraient  de  bonne  prise  ;  car  les  lois  de  la  guerre  don- 
nent le  droit  aux  armateurs  autorisés  par  une  commission  ,  de  s'emparer  de 
tout  ce  qui  appartient  à  nos  ennemis. 

lOl .  Les  lois  de  Hollande  accordent  à  leurs  armateurs  le  domaine  de  toutes 
les  choses  qu'ils  prennent  sur  les  pirates,  sans  que  les  anciens  propriétaires 
soient  reçus  à  les  réclamer. 

Valin  agile  la  question  de  savoir  si  un  armateur  hollandais  ayant  conduit 
dans  un  port  de  France  un  navire  français  pris  par  des  pirates,  sur  lesquels  il 
l'a  repris,  la  récréance  en  doit  être  accordée  au  propriétaire,  conformément  à 
cet  article.  Cet  auteur  décide  la  question  pour  la  négative,  conformément  aux 
lois  de  Hollande;  et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  8  mars 
1635  ,  pour  son  opinion.  Celte  opinion  me  paraît  insoutenable.  Les  lois  de 
Hollande  n'ayant  point  d'empire  sur  les  personnes  des  Français,  ni  sur  les 
biens  qu'elles  ont  en  France,  elles  n'ont  pu  dépouiller  le  Français  du  domaine 
qu'il  a  de  son  navire,  pour  le  faire  passer  à  l'armateur  qui  l'a  roris  sur  les 
pirates.  (  F.  Valin,  t.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  10,  p.  242.) 

lO^.  Non-seulement  les  vaisseaux  qui  appartiennent  à  l'ennemi,  mais  ceux 
qui  sont  chargés  de  marchandises  appartenant  à  l'ennemi,  sont  pareillement 
de  bonne  prise.  C'est  la  disposition  de  l'art.  7,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  se 
«  trouveront  chargés  d'effets  appartenant  à  nos  ennemis....  seront  de  bonne 
«  prise.  » 

L'article  dit,  tous  navires;  ce  qui  comprend  tous  les  navires,  quels  que  soient 
ceux  à  qui  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  Français,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  des  sujets  des  puissances  neutres  ou  alliées. 

La  disposition  de  cet  article  est  très  juste  à  l'égard  des  navires  qui  appar- 
tiennent à  des  Français.  Le  Français,  en  chargeant  sur  son  vaisseau  des  mar- 
chandises des  ennemis,  contrevient  ouvertement  h  la  loi  par  laquelle  le  roi 
interdit  à  ses  sujets  tout  commerce  avec  l'ennemi  ;  et  il  mérite,  pour  cette  con- 
travention ,  la  peine  portée  par  cet  article ,  qui  déclare  de  bonne  prise  le 
navire  chargé  d'effets  appartenant  à  l'ennemi. 

Mais  lorsque  le  navire  appartient  aux  sujctsd'une  puissance  neutre,  il  semble- 
rait qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  les  marchandises  de  l'ennemi  qui  s'y  sont  trou- 
vées, qui  devraient  être  de  bonne  prise  ;  il  est  bien  dur  que  le  navire  où  elles 
se  sont  trouvées,  soit  aussi  de  bonne  prise.  Quelque  dur  que  cela  soit,  il  n'est 

f)as  douteux  que,  sous  la  généralité  de  ces  termes  de  l'art.  7,  tous  navires , 
es  navires  des  puissances  neutres  sont  compris,  et  que  par  cet  article  ils  sont 
de  bonne  prise,  lorsqu'ils  se  trouvent  chargés  d'effets  appartenant  aux  enne- 
mis. Le  règlement  du  23  juillet  1704-  le  dit  même  en  termes  formels.  Il  y  est 
dit,  art.  5  ••  «  S'il  se  trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenant 
«  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  les  vaisseaux  et  tout  le  chargement  seront  de 
«  bonne  prise.  » 
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On  apporte  pour  raison  de  ce  droit,  que  si  les  vaisseaux  neutres,  lorsqu'ils 
.  sont  chargés  des  effets  de  l'ennemi,  ne  sont  pas  choses  proprement  apparte- 
'  nant  à  l'ennemi ,  elles  sont  du  moins  choses  au  service  de  l'ennemi,  et  que 
c'est  une  espèce  de  contravention  à  la  neutralité,  que  d'être  à  leur  service. 

Il  a  été  enfin,  dans  les  dernières  guerres,  dérogé  à  ce  droit  rigoureux  à 
l'égard  des  sujets  des  puissances  neutres  j  et  il  a  été  ordonné,  par  l'art.  5  du 
règlement  du  21  octobre  1744,  que,  lorsqu'on  trouverait  dans  les  navires  des 
sujets  des  puissances  neutres,  des  effets  appartenant  à  l'ennemi,  il  n'y  aurait 
que  ces  effets  qui  seraient  de  bonne  prise ,  et  que  le  navire  neutre  serait  re- 
lâché. 

Mais  lorsque  c'est  sur  un  navire  français  qu'on  trouve  des  effets  des  enne- 
mis, la  disposition  de  l'art.  7  a  lieu  dans  toute  sa  rigueur,  et  le  navire  et  tout 
le  reste  du  chargement  sont  de  bonne  prise,  par  les  raisons  ci-dessus  rap- 
portées. 

103.  Y  aurait-il  lieu  à  cette  peine,  si  le  propriétaire  du  navire  dans  lequel 
se  sont  trouvés  des  effets  appartenant  à  l'ennemi,  aussi  bien  que  la  personne 
par  lui  préposée  pour  recevoir  les  marchandises,  avaient  ignoré  que  ces  mar- 
chandises appartenaient  à  l'ennemi,  ceux  qui  les  ont  apportées  les  ayant  fait 
passer  pour  choses  appartenant  aux  sujets  de  quelque  puissance  neutre  ;  ou 
lorsqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  effets  fussent  dans  le  navire,  y  ayant  été 
introduits  par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  préposées  pour  cela  ? 

Je  pense  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  propriétaire  du  navire  ayant 
bien  justifié  sa  bonne  foi,  et  l'ignorance  dans  laquelle  il  a  été,  ne  doit  pas  être 
sujet  à  la  peine,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  en  ce  cas  que  les  effets  de  l'ennemi 
qui  doivent  être  jugés  de  bonne  prise. 

Il  y  en  a  une  décision  pour  le  second  cas,  en  la  loi  11,  §  2,  ff.  de  Publican. 
II  y  est  dit  :  Dominus  navis  ,  si  illicilè  aliquid  in  nave  vel  ipse  vel  veclores 
imposuerint ,  navis  quoque  fisco  vindicalur  :  quod  si  absente  domino,  id  à 
magislro  vel  gubernalore  aut  prorelà  ^  naulâve  aliquo  id  faclum  sit,  ipsi 
quidem  capile  puniunlur  comm,issis  mercibus,  navis  aulem  domino  resli' 
tuilur. 

Il  y  a  même  raison  de  le  soustraire  à  la  peine  dans  le  premier  cas,  lorsqu'il 
a  reçu  les  effets  de  l'ennemi ,  qu'on  a  fait  passer  pour  appartenir  à  d'autres  : 
c'est  l'avis  de  Grotius,  que  je  crois  fondé  en  équité,  et  être  mal  à  propos  con- 
tredit par  Valin. 

104.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchandises  de  l'ennemi ,  celles 
fjui  appartiennent  à  un  particulier,  sujet  d'une  puissance  neutre,  qui  les  porte 
à  l'ennemi,  pour  trafiquer  avec  lui.  Il  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucun 
trouble  aux  sujets  des  puissances  neutres,  par  rapport  auxdiles  marchandises. 
Il  faut  néanmoins  excepter  certaines  espèces  de  choses  qu'on  appelle  effets  de 
contrebande ,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  sujets  des  puissances  neutres  de  por- 
ter à  l'ennemi,  et  qui  sont  de  bonne  prise,  quel  que  soit  le  vaisseau  sur  lequel 
elles  sont  chargées. 

Ce  sont  celles  mentionnées  en  l'article  11,  où  il  est  dit  :  «  Les  armes,  pou- 
«  dres,  boulets,  et  autres  munitions  de  guerre,  même  les  chevaux  et  équipages 
«  qui  seront  transportés  pour  le  service  de  nos  ennemis  ,  seront  confis(iués  , 
«  en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  soient  trouves ,  et  à  quelque  personne  qu'ils 
«  appartiennent,  soit  de  nos  sujets  ou  alliés.  » 

A  l'égard  des  munitions  de  bouche  que  des  sujets  des  puissances  neutres 
envoient  à  nos  ennemis,  elles  ne  sont  point  censées  de  contrebanxle,  ni  par 
conséquent  sujettes  à  confiscation  ,  sauf  dans  un  seul  cas,  qui  est,  lorsqu'elles 
6ont  envoyées  à  une  place  assiégée  ou  bloquée. 

»     .M     ,, ^ ..  » 

*  Prorcla,  qui  nautis  drcà  proram  i  regil  ut  gubemalorpttppim  et  alveum' 
minislraniibus  imperat,  qui  proram  j  (Note  do  l'édition  de  1772.) 
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Observez  une  différence  que  l'ordonnance  met  entre  les  niarcliandises  do 
contrebande  et  les  effets  appartenant  aux  ennemis.  Par  cet  article ,  il  n'y  a 
que  les  marchandises  de  contrebande  qui  sont  sujettes  à  confiscation  ;  le  na- 
vire où  elles  se  sont  trouvées,  n'y  est  point  sujet  ;  au  lieu  que  le  navire  où  se 
sont  trouvés  les  effets  appartenant  aux  ennemis,  est,  par  l'article  7,  déclaré  de 
bonne  prise ,  avec  son  chargement. 

103.  Les  vaisseaux  des  pirates  sont  de  bonne  prise,  aussi  bien  que  ceux 
des  ennemis.  On  appelle  pirates,  tous  gens  courant  la  mer  sans  commission 
(congé  ou  passe-port)  d'aucun  prince  ou  Etat  souverain. 

lOG.  Suivant  l'article  5  de  l'ordonnance  :  «Tout  vaisseau  combattant 
«  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission  ,  ou  ayant 
«  commission  de  deux  différents  princes  ou  Etats,  sera  aussi  de  bonne  prise  : 
«  s'il  est  armé  en  guerre ,  le  capitaine  et  les  officiers  seront  punis  comme 
«  pirates.  » 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article,  lorsqu'un  vaisseau  neutre  ,  dans  un 
combat  qu'il  a  eu  contre  un  armateur  français,  soit  en  attaquant,  soit  en  dé- 
fendant, a  combattu  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  com- 
mission, il  est  pour  cela  seul  jugé  de  bonne  prise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  le  capitaine  de  ce  vaisseau  a  eu  quelque  raison  d'attaquer,  ou  si 
l'armateur  français  a  eu  de  jusles  raisons  pour  l'attaquer. 

La  raison  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux  est  punie  par  le  droit  des  gens, 
est  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  capitaine  d'un  vaisseau,  en  combattant 
sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Elat  dont  il  est  sujet,  pourrait  par  ce  moyen 
se  procurer  l'impunité  des  insultes  faites  aux  vaisseaux  amis  de  l'Etat  dont  il 
est  sujet;  les  parties  lésées  ne  pouvant,  au  moyen  de  ce  faux  pavillon,  con- 
naître l'Etat  dont  il  est  sujet,  et  en  obtenir  réparation. 

lO*.  Le  roi,  par  une  ordonnance  du  17  mars  1696,  rapportée  par  Valin  à 
la  fin  de  cet  article,  a  délendu  aux  armateurs  français  cette  espèce  de  fraude , 
même  envers  ses  ennemis.  11  est  exposé  dans  cette  ordonnance,  que  des  ar- 
mateurs français  étaient  dans  l'usage,  à  la  vue  d'un  vaisseau  ennemi  qui  venait 
vers  leur  chemin,  pour  l'empêcher  de  s'en  détourner,  et  l'engager  au  combat, 
de  se  faire  passer  pour  vaisseaux  neutres,  en  arborant  le  pavillon  d'une  puis- 
sance neutre,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à  portée  de  le  combattre  et  de  le  pren- 
dre. Sa  Majesté,  pour  faire  cesser  cette  fraude,  contraire  à  la  foi  publique  et 
au  droit  des  gens,  ordonne  que  les  armateurs  français,  aussi  bien  que  les  com- 
mandants de  ses  vaisseaux,  soient  tenus  d'arborer  le  pavillon  français  avant 
que  de  tirer  le  premier  coup  de  canon,  qu'on  appelle  coup  de  semonce  ou 
d'assurance;  et  qu'en  cas  de  contravention,  l'armateur  soit  privé  du  produit 
de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  (sauf  la  part  qui  en 
revient  à  l'éiiuipage,  lequel  n'ayant  point  de  part  a  la  fraude,  ne  doit  point  avoir 
de  part  à  la  peine.  Ordonnance  du  8  juin  1704). 

L'ordonnance  de  1696  ajoute,  que,  si  le  vaisseau  pris  par  un  armateur  fran- 
çais qui  a  arboré  un  pavillon  étranger,  est  jugé  neutre,  l'armateur  sera  condamné 
en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

lOS.  Le  second  cas  de  l'article  5,  est  le  cas  auquel  un  vaisseau  a  des  com- 
missions de  différents  princes  ou  Etats.  L'ordonnance  veut  que,  lorsque  ce  vais- 
seau est  pris,  sans  examiner  le  sujet  pour  lequel  il  a  été  pris,  il  soit  jugé  de 
bonne  pris(4,  pour  cela  seul  qu'il  a  des  commissions  de  différents  princes  ou 
Etals;  et  cela  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes 
commissions. 

HM>.  L'article  6  de  l'ordonnance  rapporte  un  autre  cas  auquel  un  vaisseau 
est  jugé  de  bonne  prise.  Il  y  est  dit  :  «  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vais- 
«  seaux  avec  les  chargements,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties, 
•«  connaissements  ou  factures.  » 
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CharCes-parlies  se  prend  ici  pour  l'acle  qui  conlient  le  marché  fait  entre  le 
propriétaire  du  navire  el  le  marchand,  par  lequel  le  propriétaire  du  navire  loue 
son  navire  à  ce  marchand,  pour  y  charger  ses  marchandises,  et  s'oblige  envers 
ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

Connaissement  *,  c'est  la  reconnaissance  que  le  capitaine  préposé  à  la  con- 
duite du  navire,  donne  au  marchand  de  ses  marchandises  dont  le  vaisseau  est 
chargé,  et  qu'il  s'oblige  de  conduire  à  leur  destination.  Il  est  d'usage  d'en  faire 
trois  exemplaires;  un  pour  le  marchand  qui  a  chargé  les  marchandises,  un 
pour  celui  à  qui  elles  sont  envoyées ,  et  un  qui  reste  au  capitaine.  Ces  deux 
derniers  se  doivent  trouver  sur  le  navire. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  factures. 

Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers,  par  lesquels  on  pourrait  connaî- 
tre à  qui  appartiennent  les  marchandises  dont  le  navire  est  chargé,  la  présomp- 
tion est  qu'elles  appartiennent  aux  ennemis,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  sup- 
primés que  pour  en  dérober  la  connaissance  ;  elles  sont  en  conséquence  de 
bonne  prise,  aussi  bien  que  le  navire  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  qui  fassent  foi  que  les  mar- 
chandises appartiennent  à  celui  qui  les  réclame.  Le  connaissement  que  repré- 
senterait le  marchand  qui  prétend  les  avoir  chargées  sur  le  navire,  ne  fait  pas 
foi,  el  est  présumé  fait  après  coup,  lorsqu'il  ne  s'en  est  trouvé  aucune  copie 
sur  le  navire.  Valin,  sur  cet  article,  cite  pour  cette  décision,  un  arrêt  du 
(conseil)  21  janvier  1693  (t.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  6,  p.  226). 

110.  Observez  que,  s'il  était  justifié  que  ces  papiers  se  sont  trouvés  sur  le 
vaisseau  qui  a  été  pris,  et  que  la  soustraction  en  a  été  faite  par  le  capitaine 
qui  l'a  pris,  ou  par  quelques  gens  de  son  équipage,  l'ordonnance  veut  que  ceux 
qui  ont  commis  ce  crime,  soient  punis  de  peine  corporelle. 

111.  L'article  12  de  l'ordonnance  rapporte  un  dernier  cas  dans  lequel  un 
vaisseau  est  de  bonne  prise.  11  y  est  dit  :  «  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener 
«  ses  voiles  après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou 
«  ceux  de  nos  sujets,  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie 
«  ou  autrement;  et,  en  cas  de'résistance  ou  de  combat,  il  sera  de  bonne 
«  prise.  » 

Les  commandants,  soit  des  vaisseaux  du  roi,  soit  des  vaisseaux  corsaires 
français  qui  ont  commission,  ayant  le  droit,  par  les  lois  de  la  guerre,  de  courir 
sur  les  vaisseaux  ennemis,  et  ne  pouvant  connaître  si  un  vaisseau  qu'ils  ren- 
conirent  est  ami  ou  ennemi,  que  par  l'exhibition  des  papiers  de  ce  vaisseau  , 
c'est  une  conséquence  qu'il  a  droit  de  requérir  le  commandant  de  ce  vaisseau 
qu'il  rencontre  de  faire  connaître  par  l'exhibition  de  ses  papiers,  s'il  est  ami 


*  F.  art.  281  et  282,  C.  comm. 

Art.  281,  C.  comm.  :  «  Le  connais- 
«  sèment  doit  exprimer  la  nature  et  la 
«  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou 
c(  qualités  des  objets  à  transporter, — 
«  Il  indique  :— le  nom  du  chargeur, — 
«  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui 
«  l'expcdilion  est  faite, — le  nom  et  le 
«  domicile  du  capitaine,— le  nom  et 
«  le  tonnage  du  navire,— le  lieu  du 
«  départ  et  celui  de  la  destination. — 
«  Il  énonce  le  prix  du  fret, — Il  présente 
«  en  marge  les  marques  et  numéros 
«  des  objets  à  transporter, — Le  con- 
«  naisseraent  peut  être  à  ordre,  ou  au 


«  porteur,    ou  à   personne    dénom- 
«  mée.  » 

Art.  282  :  «  Chaque  connaissement 
((  est  fait  en  quatre  originaux  au 
«  moins  ;— un  pour  le  chargeur,— un 
«  pour  celui  à  qui  les  marchandises 
«sont adressées, — unpourle  capitaine, 
«  — un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 
«  — Les  quatre  originaux  sont  signés 
«  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine, 
«  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le 
(t  chargement.— Le  chargeur  est  tenu 
«  de  fournir  au  capitaine,  dansle  même 
«  délai,  les  acquits  des  marchandises 
«  chargées.  •» 
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on  ennemi,  et  par  cet  effet  d'amener  ses  voiles,  c'est-à-dire,  de  s'approcher 
et  de  l'y  contraindre  en  cas  de  refus. 

L'ordonnance,  par  l'article  12  que  nous  venons  de  rapporter,  veut,  en  ou- 
tre, que  le  vaisseau  qui  aura  refusé  d'amener,  en  cas  de  résistance  ou  de  com- 
bat, soit  pour  cela  seul  jugé  de  bonne  prise. 

L'article  dit  tout  vaisseau  :  cela  comprend  les  vaisseaux,  tant  des  sujets  de 
puissances  alliées  ou  neutres,  que  des  Français. 

L'article  dit,  qui  ir fusera  d'amener  ses  voiles;  c'est-h-dire,  qui  refusera  de 
s'approcher  du  vaisseau  qui  lui  a  fait  la  semonce,  et  de  souffrir  la  visite. 

Après  la  semonce.  Semonce  se  prend  ici  pour  rcquisilion.  Cette  semonce 
se  fait,  ou  à  la  voix,  à  l'aide  d'un  porte-voix,  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à 
poudre. 

lis.  Par  l'article  suivant,  il  est  pourvu  à  la  sûreté  du  vaisseau  qui  aura 
satisfait  h  la  semonce  en  amenant  ses  voiles  et  exhibant  ses  papiers,  par  la 
défense  qui  est  faite  au  capitaine  du  vaisseau  armé  en  guerre  qui  a  fait  la 
semonce,  d'y  prendre,  ou  souffrir  qu'il  y  soil  pris  aucune  chose  à  peine  de 
la  vie. 

Celte  peine  de  la  vie,  qui  est  très  rigoureuse,  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
que ce  qui  a  été  pris  sur  le  vaisseau  qui  a  amené  ses  voiles,  est  quelque  chose 
de  considérable,  et  lorsque  le  capitaine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les 
gens  de  son  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée,  lorsque  ce  qui  a  été  pris 
n'est  pas  considérable,  ou  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  a  été 
pris  par  les  gens  de  l'équipage,  mais  a  seulement  manqué  à  avoir  tout  le  soin 
qu'il  eût  dû  avoir  pour"  les  contenir. 

Pareillement,  s'il  avait  pris  sur  ce  vaisseau  des  vivres  dont  il  avait  besoin, 
et  dont  il  aurait  payé  la  valeur  ;  quoique  cela  ne  lui  fût  pas  permis  sans  le  con- 
sentement libre  du  capitaine  et  du  plus  grand  nombre  de  l'équipage,  et  qu'il 
soit  en  ce  cas  répréhensible,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  puni  suivant  la  rigueur 
de  l'ordonnance. 

5  IlL  De  ce  qui  doit  êlre  observé  par  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  lorsqu'ils  ont  fait  une  prise;  et  comment  se  distribue  le  produit  de 
la  vente  de  la  prise. 

113.  Suivant  l'article  16  de  l'ordonnance  :  «  Aussitôt  que  les  capitaines 
«  des  vaisseanx  armés  en  guerre  se  seront  rendus  maîtres  de  quelques  navires, 
«  ils  se  saisiront  des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  charles-pariies,  con- 
«  naissances,  et  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  et  destination  du 
«  vaisseau,  ensemble  des  clefs,  des  coffres,  armoires  et  chambres,  et  feront 
«  fermer  les  écoulilles,  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises.  » 

a  14.  Le  règlement  du  25  novembre  1696,  art.  16,  ajoute  qu'un  officier  du 
vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  avec  l'écrivain,  se  transporteront  sur  le  vaisseau 
pris,  pour  y  faire  inventaire  de  tous  lesdits  papiers,  en  présence  des  officiers 
du  vaisseau  pris,  qui  seront  inlerpellésde  le  signer;  après  quoi  tous  les  papiers 
seront  mis  dans  un  sac  cacheté,  pour  être  remis  dans  le  même  état  aux  officiers 
de  l'amirauté. 

115.  Suivant  l'article  17,  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise,  doit  Tamener  ou 
1  envoyer  dans  le  port  où  s'est  f;nt  l'armement,  à  peine  d'amende,  et  de  perdre 
son  droit,  c'est-à-dire  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prise. 
^  Cela  est  ainsi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'armateur  qui  y  demeure.  Comme 
c'est  à  son  profit  que  la  prise  doit  être  vendue,  et  qu'il  en  doit  recevoir  le  prix, 
sauf  la  part  qu'il  en  doit  faire  au  capii.àne  et  à  l'équipage,  suivant  le  Iraité  qu'il 
a  avec  eux,  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui-même  connaissance  de  la  prise;  et 
elle  doit  pour  cet  effet  être  amenée  au  port  du  lieu  où  est  sa  demeure. 

IIG.  Lorsque  le  capitaine  n'a  pu  amener  la  prise  dans  le  lieu  où  s'est  fait 
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rarmement,  a^-ant  été  contraint,  soit  par  une  tempête,  soit  par  un  vaisseau 
ennemi  plus  fort  que  lui,  qni  lui  donnait  la  chasse,  de  relâcher  avec  sa  prise 
dans  un  autre  port,  le  capitaine  doit,  suivant  le  même  article,  en  donner  in- 
cessamment avis  aux  intéressés  à  Varmement,  c'est-à-dire,  à  l'armateur,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  associés. 

Sur  cet  avis,  c'est  h  l'armateur  à  voir  s'il  juge  à  propos  de  donner  ordre  au 
capitaine  de  partir  du  lieu  où  il  a  relâché,  et  d'amener  la  prise  au  lieu  où  s'est 
fait  l'armement,  ou  de  charger  quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise  au 
lieu  où  elle  a  relâché,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 

Il  1.  L'ordonnance,  au  même  article,  veut  que  le  capitaine  amène  les  pri- 
sonniers qu'il  a  faits  sur  le  vaisseau  pris.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  re- 
lâcher, pour  épargner  les  frais  de  leur  nourriture  :  il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de 
les  avoir,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  faits  ou  pourrait  faire 
sur  nous. 

118.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher  le  vaisseau 
qu'il  a  pris.  Par  exemple,  si  le  vaisseau  qu'il  a  pris  était  si  délabré  qu'il  ne  pût 
faire  le  voyage,  le  capitaine  ne  peut  faire  autre  chose  que  d'y  prendre  les  meil- 
leurs effets,  et  de  le  laisser  aller  ensuite. 

Un  autre  cas,  c'est  lorsque  le  capitaine,  à  la  vue  d'un  vaisseau  ennemi  plus 
fort  que  lui,  qui  lui  donnait  la  chasse,  a  été  obligé  de  relâcher  ce  vaisseau, 
qui  aurait  retardé  sa  fuite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas;  comme  lorsqoe  le  capitaine  se  trouve 
trop  éloigné  des  ports  de  France,  et  que  la  prise  n'est  pas  d'assez  grande  con- 
séquence pour  qu'il  interrompe  sa  course. 

11».  Dans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est  dispensé  d'amener  le  vaisseau 
qu'il  a  pris,  il  est  au  mnius  tenu,  suivant  l'article  19,  de  se  saisir  de  tous  les 
papiers  du  vaisseau  qu'il  a  pris,  et  d'amener  les  deux  principaux  officiers  de 
ce  vaisseau,  à  peine  de  privation  de  son  droit  dans  ce  qu'il  a  pris  sur  ce  vais- 
seau, et  même,  s'il  y  échet,  de  punition  corporelle. 

La  raison  pour  laquelle  il  est  ordonné  au  capitaine  de  se  saisir  des  papiers 
du  vaisseau  qu'il  a  pris,  c'est  afin  qu'on  puisse  connaître  par  ces  papiers  qu'il 
représentera,  si  la  prise  a  été  légitime  ou  non.  La  raison  pour  laquelle  il  doit 
amener  les  deux  principaux  officiers,  c'est  afin  qu'ils  puissent  être  entendus, 
s'ils  ont  quelque  chose  à  opposer  contre  la  légitimité  de  la  prise. 

ISO.  L'article  21  prescrit  ce  que  doit  faire  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise, 
lorsqu'il  est  arrivé.  Il  y  est  dit  :  «  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en 
«  quelques  rades  ou  ports  de  notre  royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite,  s'il 
«  y  est  en  personne,  sinon  celui  qu'il  en  aura  chargé,  sera  tenu  de  faire  son 
«  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  ,  de  leur  représenter  et  mettre  entre  les 
«  mains  les  papiers  et  prisonniers,  et  leur  déclarer  le  jour  et  l'heure  que  le  yais- 
«  seau  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur;  si  le  capitaine  a  fait  re- 
«  fus  d'amener  ses  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé  ;  s'il  a 
«  attaqué,  ou  s'il  s'est  défendu;  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  circon- 
«  stances  de  la  prise.  » 

L'article  dit,  le  capitaine  :  cela  comprend  non-seulement  les  capitaines  des 
vaisseaux  corsaires,  mais  même  ceux  des  vaisseaux  du  roi,  qui  sont  obligés  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  cet  article,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque  prise. 

Qu'il  en  aura  chargé.  Quelquefois  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise,  pour  ne 
pas  interronipre  sa  course,  détache  un  officier  et  quelques  gens  de  son  équi- 
page, pour  conduire  la  prise  dans  les  ports  de  France. 

Les  papiers.  Il  doit  représenter  généralement  tous  les  papiers  trouvés  sur 
le  navire  qui  a  été  pris,  non-seulement  ceux  qui  servent  h  faire  connaître  à 
qui  appartiennent,  tant  le  navire  qui  a  été  pris,  que  les  effets  qui  y  ctaieni,  et 
leur  destination  ;  mais  aussi  ceux  qui  appartiennent  aux  particuliers  qui  étaient 
sur  le  ûavire,  lesquels  doivent  leur  cire  rendus  après  le  jugement  de  la  prise. 
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Le  juge  dresse  un  état  sommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  représentés, 
et  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe,  après  les  avoir  paraphés  et  numérotés. 

Les  prisonniers.  Ce  n'est  plus  aux  officiers  de  i'amirauié,  c'est  au  com- 
mandant de  la  place  ou  au  commissaire  de  marine  que  sont  livrés  les  pri- 
sonniers. 

Les  autres  circonstances  de  la  prise;  putà,  s'il  y  a  eu  du  pillage;  si  on  a 
jeté  des  papiers  à  la  mer;  s'il  a  amené  tous  les  prisonniers,  ou  ce  qu'il  a  fait 
des  auires  :  lorsque  le  port  où  il  est  arrivé  n'est  pas  celui  où  a  été  fait  l'arme- 
ment, il  doit  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fait,  les  officiers  de  l'amirauté  se  transportent  sur  le  vais- 
seau qui  a  été  pris.  Le  juge  dresse,  en  présence  tant  du  capitaine  ou  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  été  pris,  que  du  capitaine  ou  autre  of- 
ficier du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  un  procès-verbal  de  la  quantité  et  qualité 
des  marchandises  qui  y  sont,  et  de  l'état  des  chambres  et  armoires,  et  y  met 
le  scellé  ;  il  reçoit  les  dépositions  des  principaux  de  l'équipage  du  vaisseau 
qui  a  été  pris,  et  de  ceux  du  vaisseau  qui  ont  fait  la  prise;  le  tout  est  ren- 
voyé au  conseil  des  prises,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prise.  F.  les  art.  22, 
23  et  2'/. 

Itl.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prise,  doit  être  rendu 
sans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront,  ou  aux  porteurs  de  leurs  pro- 
curations. 

tlt.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prise,  il  est  d'usage  con- 
stant et  universel,  suivant  que  l'atteste  Valin  sur  l'article  31,  de  faire  une 
vente  judiciaire,  tant  du  navire  que  des  marchandises  et  effets  qui  y  étaient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient,  on  prélève  premièrement  les  frais  du  déchar- 
gement, et  de  la  garde  du  vaisseau  et  des  marchandises;  art.  31. 

Après  ces  frais  prélevés,  on  prenait  autrefois  le  dixième  qui  appartenait  à 
l'amiral;  et  ce  dixième  se  prenait  avant  les  frais  de  justice  :  mais  ce  droit  de 
l'amiral  ayant  été  suspendu  dans  les  dernières  guerres,  a  été  enfin  aboli  à  per- 
pétuité par  édit  du  mois  de  septembre  1758. 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice. 

Après  tous  ces  prélèvements  faits,  ce  qui  reste  du  produit  de  la  vente,  se 
partage  entre  les  intéressés  à  l'armement,  suivant  les  conventions  qu'ils  ont 
eues  ensemble  lors  de  l'armement;  art.  32. 

1*3.  Lorsque  les  parties  n'ont  eu  à  cet  égard  aucune  convention ,  les  deux 
tiers  appartiendront  à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les  munitions 
et  victuailles  ;  et  l'autre  tiers  aux  officiers,  matelots  et  soldats ,  art.  33, 

L'ordonnance  dit  que  l'autre  tiers  appartient  aux  officiers,  matelots  et 
soldats  :  ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  personnes  de  l'équipage  , 
depuis  le  capitaine  jusqu'au  plus  petit  mousse.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de 
part,  selon  son  grade.  Le  capitaine  a  seul  douze  parts  ;  d'autres  ont  huit,  six, 
quatre,  deux  ou  une  part  ;  les  mousses  ont ,  les  uns  une  demi-part ,  les  autres 
un  quart  de  part.  V.  le  règlement  du  25  novembre  1693. 

184.  Il  y  a  certains  effets  sur  les  vaisseaux  pris,  qui  n'entrent  point  dans 
le  partage  qui  est  à  faire  entre  les  armateurs  et  l'équipage,  et  qui  sont  aban- 
donnés hors  part  et  en  nature  à  l'équipage. 

Le  capitaine  a  la  dépouille  et  le  coffre  du  capitaine  du  vaisseau  pris;  le 
lieutenant,  celle  du  lieutenant  ;  le  pilote,  celle  du  pilote  ;  le  charpentier,  celle  du 
charpentier,  et  ses  outils,  et  ainsi  des  autres.  F.  Valin  sur  l'art.  20  (t.  2,  liv.  3, 
lit.  9). 

1«5.  Il  y  a  une  question  par  rapport  h  l'article  33  que  nous  venons  de  rap- 
porter, qui  est  de  savoir  si  sa  disposition  doit  avoir  lieu  non-seulement  lorsque 
la  prise  est  faite  par  un  corsaire  qui  n'est  armé  qu'en  guerre ,  mais  pareille- 
ment lorsqu'elle  est  faite  par  un  vaisseau  armé  en  marchandises  et  en  guerre  ; 
ou  si  dans  ce  dernier  cas,  l'équipagfe  ne  doit  avoir  qu'un  dixième,  suivant  un 
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arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ;  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'équipage  est 
gagé  par  l'armateur  ;  au  lieu  que  l'armateur  d'un  vaisseau  qui  n'est  armé  qu'en 
guerre,  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  son  équipage,  mais  leur  fait  seu- 
iement  des  avances,  dont  ifse  rembourse  sur  les  parts  qui  reviennent  à  chacun 
d'eux  dans  le  produit  des  prises.  On  tirait  encore  argument  de  ce  que,  dans  le 
cas  des  prises  qui  se  font  par  les  vaisseaux  du  roi,  le  roi  n'accordait  aux  officiers 
et  à  l'équipage  que  le  dixième  du  produit  de  la  prise.  Cet  argument  ne  peut 
plus  avoir  lieu,  le  roi  accordant  présentement  le  tiers. 

l^G.  Lorsque  la  prise  a  été  faite  par  des  vaisseaux  du  roi,  le  roi  ancienne- 
ment n'accordait  qu'un  dixième  j  mais  par  sa  déclaration  du  15  juin  1757,  il 
accorde  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  le  tiers  de  ce  qui  reste  de 
net  du  produit  de  la  prise,  après  le  prélèvement  des  frais  de  déchargement,  de 
garde  et  de  justice;  dans  lequel  tiers  le  commandant  a  un  quart;  les  officiers 
de  l'étal-major  un  quart,  pour  être  partagé  entre  eux,  suivant  leurs  différents 
grades  ;  et  les  deux  autres  quaris  doivent  être  partagés  entre  le  reste  des  per- 
sonnes qui  composent  l'équipage,  tant  officiers,  soldats  que  matelots  ",  de  la 
manière  expliquée  en  ladite  déclaration  du  roi,  art.  9. 

§  IV.  Des  rançons. 

±17.  La  convention  de  rançon  est  une  convention  qui  intervient  entre  le 
commandant  du  vaisseau  qui  a  attaqué,  et  celui  du  vaisseau  qui  a  été  attaqué, 
par  laquelle  le  commandant  du  vaisseau  attaquant  consent  de  laisser  aller  le 
vaisseau  attaqué  ,  et  lui  donne  un  sauve-conduit ,  moyennant  une  somme 
convenue  ,  que  le  commandant  du  vaisseau  attaqué,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  propriétaires ,  tant  de  son  vaisseau  que  des  marchandises  qui  y 
sont  chargées,  promet  de  payer,  et  pout  sûreté  duquel  paiement  il  donne  un 
otage. 

Celte  convention  se  fait  par  un  acte  qui  est  double  :  le  commandant  du 
vaisseau  attaqué  en  a  un ,  qui  lui  sert  de  sauf-conduit  ;  et  le  commandant  du 
vaisseau  attaquant  a  l'auire,  qu'on  appelle  billet  de  rançon. 

Celle  convention  est  légitime  ;  le  droit  de  la  guerre  donnant  au  souverain  , 
lorsque  la  guerre  est  juste,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  et  des  vaisseaux  de 
ses  ennemis,  c'est  une  conséquence  qu'il  a  aussi  le  droit  de  les  rançonner. 

De  même  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires  qui  ont  commission  de  son 
amiral,  et  les  met  en  ses  droits  pour  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis,  et  pour 
s'emparer  desdils  vaisseaux  et  de  ce  qui  s'y  trouve,  il  les  autorise  pareillement 
et  les  met  en  ses  droits  pour  les  rançonner,  à  la  charge  d'observer  ce  qui  leur 
est  à  cet  égard  prescrit  par  les  ordonnances  et  rcglemenls. 

1*8.  Eiant  beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Etat  et  pour  l'armateur  de 
prendre  les  vaisseaux  ennemis  ,  plutôt  que  d'en  tirer  seulement  une  rançon, 
les  capitaines  ne  doivent  admettre  h  rançon  les  vaisseaux  ennemis  qu'ils  atta- 
quent, que  lorsqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux,  pulà,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  une  position  et  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  un 
juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourraient  conserver  la  prise  qu'ils  auraient 
faite  ;  ou  lorsque  la  prise  n'est  pas  assez  de  conséquence  pour  la  conduire 
dans  les  ports  de  France,  dont  ils  se  trouvent  éloignés;  ce  qui  ne  pourrait  se 
faire  qu'en  interrompant  la  course,  à  la  coniinuation  de  laquelle  ils  trou- 
vent plus  d'avantage.  Dans  ces  cas,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause,  le  ca- 
pitaine peut ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  officiers  ,  et  de  l'a- 
veu du  plus  grand  nombre  de  son  équipage,  admettre  à  la  rançon  le  vaisseau 
ennemi. 


'  F.  sur  celte  matière  l'arrêté  du  22 1 281,  n»  2771,  contenant  règlement  sur 
mai  1803  (2  prairial  an  11),  111  Bull.  \  les  armements  en  course. 

TOM.  IX.  10 
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Dans  h  crainte  que  les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires  ne  se  portassent 
Irop  facilement,  par  lachefé,  et  pour  éviter  le  comhat,  à  admettre  à  rançon, 
il  était  porté  par  l'article  14  d'e  la  déclaration  du  15  mai  1756,  qu^ils  n'y  se- 
raient autorisés  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  France  trois  prises 
effectives  depuis  leur  dernière  sortie  ;  mais  Valin  nous  atteste  que  cette  dis- 
position n'a  point  eu  d'exécution,  et  n'a  point  été  suivie  dans  l'usage. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  «  que  les  capitaines  ne  doivent  admettre 
à  rançon  les  vaisseaux  ennemis  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  faire  mieux  »  ,  qu'il 
leur  est  défendu  d'admettre  à  rançon  aucun  vaisseau  ennemi ,  aussitôt  qiue  ce 
vaisseau  ennemi  est  entré  dans  les  rades  et  ports  du  royaume, 

1^9.  Par  l'ordonnsnce  du  1"  octobre  1692,  il  est  défendu  à  nos  corsaires, 
lorsqu'ils  rançonnent  des  vaisseaux  pêcheurs  ennemis,  de  leur  permettre  de 
continuer  leur  pêche.  Ils  peuvent  seulement  leur  accorder  un  sauf-conduit  de 
huit  jours  au  plus,  pour  s'en  retourner  chez  eux. — Par  le  règlement  du  27  jan- 
vier 1716,  art.  4,  il  peut  être  de  quinzaine. 

L'ordonnance  de  1692  ne  fixait  aucun  temps  pour  le  sàuf^conduit  des 
autres  vaisseaux  rançonnés  ;  elle  se  contentait  de  dire  qu'il  ne  devait  être 
donné  que  pour  le  temps  absolument  nécessaire  pour  parvenir  aux  lieux  de 
leur  desiinalion. 

Le  règlement  de  1706  veut  qu'il  ne  puisse  être  pour  un  plus  long  temps  que 
six  semaines. 

130.  Le  même  règlement  porle  que  ce  sauf-conduit  ne  pourra  être  ac- 
cordé au  vaisseau  rançonné  que  pour  retourner  dans  le  port  d'où  il  est  parti, 
sauf  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  rançonné  se  trouverait  plus  près  du  lieu 
de  sa  destination  que  de  celui  de  son  départ;  auquel  cas  ledit  règlement , 
article  5  ,  permet  de  le  lui  donner ,  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destina- 
tion. 

Il  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés  audit  article,  dans  lesquels  on  peut 
donner  au  vaisseau  rançonné  un  sauf- conduit  pour  continuer  son  voyage. 

B31.  Suivant  le  même  règlement,  le  traité  de  rançon  doit  faire  une  men- 
tion expresse  du  port  où  le  vaisseau  rançonné  doit  se  rendre,  et  du  temps  dans 
lequel  il  doit  y  arriver. 

13®.  Le  capitaine  qui  rançonnait  un  vaisseau  ennemi,  était  tenu  par 
l'art.  19  de  l'ordonnance,  de  se  saisir  des  papiers  du  vaisseau  rançonné.  Le 
règlement  de  1706,  article  6,  a  dérogé  expressément  à  cette  disposition  ;  il 
ordonne  seulement  que  le  capitaine  emmène  pour  otages  un  ou  deux  des 
principaux  officiers  du  vaisseau  rançonné.  Dans  l'usage,  on  n'en  emmène 
qu'un. 

^  133.  Enfin,  le  capitaine  qui  a  rançonné  des  vaisseaux  ennemis,  doit,  aussi- 
tôt qu'il  est  de  retour  dans  les  ports  de  France,  en  faire  son  rapport  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté,  et  représenter  les  otages,  lesquels  sont  retenus  prisonniers 
jusqu'au  paiement  des  rançons. 

Lorsque  le  capitaine  a  pris  quelques  effets  ou  marchandises  du  vaisseau 
rançonné  ,  qu'il  s'est  fait  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  stipulée ,  il  en  doit 
faire  mention  dans  son  rapport,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  de  ce  qu'il 
en  aurait  supprimé,  et  de  déchéance  de  sa  part  dans  lesdits  effets.  Voy.  Ysk- 
lin  sur  l'art.  19  (tit.  2,  Hv.  3,  lit.  9). 

134.  Il  nous  reste  à  parler  des  obligations  qui  naissent  de  la  convention 
de  rançon. 

Le  capitaine  du  vaisseau  attaquant  s'oblige ,  en  conséquence  de  la  rançon 
convenue,  à  laisser  le  vaisseau  rançonné  aller  ou  retourner  librement  au  lieu 
porté  par  le  traité  de  rançon,  pourvu  qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porté  par 
ledit  traité;  et  il  lui  donne  pour  cet  effet  un  sauf-conduit  qui  doit,  pendant 
ledit  temps,  le  mettre  à  l'abri  d'insulte  de  la  part  des  commandants  da  tous 
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les  vaisseaux  français,  et  même  de  ceux  des  Elats  alliés  qu'il  renconlrerait 
dans  sa  route  pendant  ledit  temps,  en  leur  représentant  ledit  sauf-conduit. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  qui  sont  dans  les  modèles  de  traités  de. 
rançon,  (lu'on  délivredans  les  amirautés  aux  capitaines,  uprianltous  nos  amis 
et  alliés  de  laisser  passer  silretnent  et  librement  ledit  vaisseau  le...  pour  aller 
audit  port  de....,...,  sans  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  pendant  ledit  temps  et  sur 
ladite  roule,  aucun  trouble  ni  empêchement.  » 

Comment,  dira  t-on,  le  capitaine  qui  a  fait  cette  convention  de  rançon,  peut- 
il,  parle  sauf-conduit  qu'il  donne  au  maître  du  vaissean  rançonné,  obliger  les 
commandants  des  autres  vaisseaux  qui  le  rencontreront,  à  le  laisser  passer 
librement?  car  c'est  un  principe,  qu'on  ne  peut  obliger  par  une  convention  des 
tiers  qui  n'y  ont  pas  clé  parties. 

La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas  celte  convention  seule,  et  perse,  qui  oblige 
les  commandants  des  autres  vaisseaux  à  déférer  au  sauf-conduit  qui  a  été 
donné  par  celle  convention  au  vaisseau  rançonné  ;  mais  c'est  l'autorité  du 
roi,  dont  celte  convention  ,  et  le  sauf-conduit  donné  en  exécution  ,  sont  censés 
être  en  queUjue  façon  revêtus.  En  effet,  le  roi  autorise  les  capitaines  des  vais- 
seaux corsaires  qui  ont  commission,  non-seulement  à  s'emparer  des  vaisseaux 
ennemis  qu'ils  rencontrent,  mais  pareillement  à  les  rançonner  lorsqu'ils  le 
jugent  plus  avani;igeux.  Comme  c'est  de  la  part  du  roi  et  au  nom  du  roi  qu'ils 
s'emparent  des  vaisseaux  ennemis ,  c'est  aussi  de  la  part  du  roi ,  et  en  quelque 
façon  au  nom  du  roi  qu'ils  les  ram  onnenl.  Cette  convention  de  rançon,  et  le 
sauf-conduit  qu'ils  donnent  au  maîlre  du  vaisseau  rançonné,  qui  fait  partie  de 
cette  convention,  doivent  donc  êire  censés  être  en  quelque  façon  revêtus  de 
l'autoriié  du  roi,  à  laquelle  doivent  déférer  les  commandants  de  tous  les  vais- 
seaux français,  tant  du  roi  que  corsaires. 

C'est  pour  celte  raison  que  le  règlement  du  27 janvier  1706,  art.  7,  porte: 
«  Fait  Sa  Majesté  très  expresses  défenses  à  tous  capitaines  et  armateurs  d'ar- 

«  réter  des  vaisseaux  munis  de  billets  de  rançon à  peine  de  tous  dépens, 

«  dommages  et  intérêts.  » 

C'est  aussi  une  suite  des  traités  d^alliance,  que  les  commandants  des  vaisseaux 
des  Etals  alliés  délèrenl  à  ces  sauf-conduits. 

135.  Le  sauf-conduit  n'a  d'effet  que  lorsque  le  vaisseau  est  rencontré  dans 
sa  route,  ei  dans  le  temps  prescrit.  C'est  pourquoi  l'art.  8  porte  :  «  Permet 
n  néanmoins  Sa  Majesté  aux  armateurs  d'arrêter  une  seconde  fois  le  vaisseau 
i<  rançonné,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  faire , 
«  ou  au  delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prescrit ,  et  de  l'amener  dans  les  ports 
«  du  royaume,  où  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Néanmoins,  s'il  était  justifié  que  c'est  par  une  tempête  que  le  vaisseau  ran- 
çonné a  été  rejeté  hors  de  la  route ,  et  qu'il  fût  en  voie  de  la  reprendre  ,  il 
parait  équitable  de  délérer  en  ce  cas  au  sauf-conduit. 

13(p.  D'un  autre  côté  ,  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  par  la  con- 
vention de  rançon ,  à  payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon.  11  s'y  oblige 
non-seulement  en  son  nom  ;  il  y  oblige  aussi,  acUone  exerciloriâ,  tant  le  pro- 
priétaire du  navire  rançonné ,  que  les  propriétaires  des  marchandises  qui  y 
sont,  chacun  pour  Pintérét  qu'ils  y  ont.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  dans 
les  modèles  de  traité  de  rançon  que  l'amirauté  délivre  :  «Moi  (maître  du 

«  navire  ) ,  tant  en  mon  nom  que  celui  desdits propriétaires  dudit 

«  vaisseau  et  des  marchandises ,  me  suis  volontairement  soumis  au  paie- 
«  mont,  etc.  »  La  raison  est,  que  le  propriétrire  du  navire  ,  en  le  préposant 
à  la  conduite  de  son  navire ,  et  les  marchands  ,  en  le  préposant  à  la  conduite 
de  leurs  marchandises ,  sont  censés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir  de  faire 
toutes  hs  conventions  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
à  la  conduite  desquelles  ils  l'ont  préposé ,  et  avoir  consenti  et  accédé  à  toutes 
les  obligations  qu'il  sérail  obligé  de  contracter  pour  cet  effet. 

10* 
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ISy.  Les  débiteurs  de  la  rançon,  pour  s'acquitter  de  celle  obligation,  doi- 
vent non-seulement  payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon  ;  ils  doivent  en- 
core rembourser  tous  les  frais  de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  l'otage  qui  a 
été  donné  pour  sùreié  du  paiement  de  la  rançon. 

ISS.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssait  par  la  tempête  avant  son  arrivée,  la 
rançon  ne  cesserait  pas  d'être  due  ;  car  le  capitaine  qui  l'a  rançonné ,  a  bien 
garanti  le  maître  du  navire  rançonné ,  de  tous  troubles  de  la  part  des  com- 
mandants des  vaisseaux  français  et  alliés  qu'il  pourrait  rencontrer,  mais  il  ne 
l'a  pas  garanti  de  la  tempête,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  une  clause  expresse  par  le  traité  de  rançon  ,  que  la 
rançon  ne  serait  pas  due  «  si  le  vaisseau  périssait  en  chemin  par  la  tempête , 
avant  son  arrivée  »,  il  faudrait  suivre  la  convention. 

Lorsque  celte  clause  est  portée  par  le  traité ,  elle  doit  être  restreinte  au  cas 
auquel  le  vaisseau  rançonné  aurait  été  submergé  par  la  tempête,  et  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  d'écliouement.  Si  l'écliouemeni  du  vaisseau ,  dans  le 
cas  de  celte  clause  ,  le  déchargeait  de  la  rançon,  il  arriverait  souvent  que  des 
maîtres  de  navire  rançonnés ,  pour  se  décharger  de  la  rançon ,  le  feraient 
échouer  exprès,  en  sauvant  leurs  meilleurs  effets. 

139.  Lorsque  le  vaisseau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre  corsaire  fran- 
çais, hors  de  sa  route  ,  ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet  de 
rançon,  et  en  conséquence  déclaré  de  bonne  prise,  les  débiteurs  de  la  rançon 
en  sont-ils  en  ce  cas  déchargés? 

Pour  la  négative,  on  dira  :  Si  les  propriétaires  du  vaisseau  rançonné  et  des 
marchandises ,  ne  sont  pas  déchargés  de  la  rançon  par  la  perte  qu'ils  ont  faite 
du  vaisseau  et  des  marchandises,  par  la  tempête,  qui  est  un  cas  fortuit,  comme 
nous  venons  de  le  décider  ci-dessus,  ils  doivent  encore  moins  en  être  déchar- 
gés lorsque  la  perle  du  vaisseau  et  des  marchandises  est  arrivée  par  la  faute 
de  leur  préposé,  qui,  en  contrevenant  au  traité  de  rançon,  s'est  mis  volontai- 
rement dans  le  cas  d'être  pris  par  un  autre  corsaire  français. 

Nonobstant  ces  raisons,  Valin,  sur  l'art.  19  de  l'ordonnance ,  atteste  que 
l'usage  est  constant  que,  lorsqu'un  vaisseau,  après  avoir  été  riançonné,  est , 
faute  de  s'être  conformé  au  traité  de  rançon,  pris  par  un  second  armateur,  les 
débiteurs  de  la  rançon  sont  quittes  de  la  rançon,  laquelle  se  confond  dans  le 
prix,  cl  est  prélevée  sur  le  produit  de  la  prise,  au  profit  du  premier  armateur 
qui  a  rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de  ce  produit  appartient  au  second  ar- 
mateur qui  a  fait  la  prise. 

La  raison  de  celte  décision  est ,  que  c'est  au  nom  du  roi  que  le  premier  ar- 
mateur a  rançonné  le  vaisseau;  c'est  au  nom  du  roi  qne  le  second  armateur 
l'a  pris  :  c'est  du  roi  que  le  premier  armateur  est  censé  tenir  la  rançon  ;  c'est 
du  roi  que  le  second  armateur  tient  le  profit  de  la  prise ,  le  roi  ayant  mis  ces 
armateurs  en  ses  droits;  or,  l'équité  ne  permet  pas  que  le  roi,  ni  qu'une  même 
personne  ait  tout  à  la  fois  et  le  vaisseau  et  la  rançon  du  vaisseau  :  on  doit  donc 
déduire  la  rançon  sur  le  prix  du  vaisseau. 

140.  Lorsque  le  capitaine  d'un  vaisseau  français,  après  avoir  rançonné  un 
vaisseau  ennemi ,  est  lui-même  pris  par  l'ennemi ,  avec  le  billet  de  rançon 
dont  il  est  porteur,  ce  billet  de  rançon  devient,  ainsi  que  le  reste  de  la  prise, 
laconquêlc  de  l'ennemi;  et  les  personnes  de  la  nation  ennemie  qui  étaient 
débitrices  de  la  rançon ,  se  trouvent  par  ce  moyen  libérées  de  leurs  obli- 
gations. 

Cette  dette,  qui  a  clé  une  fois  éteinte,  ne  peut  plus  revivre,  quand  même  le 
vaisseau  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  et  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi,  serait 
depuis  repris  sur  l'ennemi. 

148 .  Outre  les  obligations  respectives  que  la  convention  de  rançon  produit 
entre  les  parties  contractantes ,'  dont  nous  venons  de  parler,  elle  donne  lieu 
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indirectement  à  quelques  autres  actions.  Telle  est  celle  que  le  maître  du  navire 
rançonné,  qui  s'est  obligé  en  son  propre  nom  au  paiement  de  la  rançon,  a 
contre  les  propriétaires,  tant  du  navire  que  des  marchandises  dont  il  est  char- 
gé, pour  qu'ils  soient  tenus,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont,  de  l'acquitter  de 
cette  obligation. 

Cette  action  ne  naît  pas  de  la  convention  de  rançon  ;  elle  n'en  est  que  l'oc- 
casion :  elle  naît  des  contrats  qui  sont  intervenus,  tant  entre  le  maître  du  navire 
et  le  propriétaire  du  navire,  lorsque  celui-ci  l'a  préposé  à  la  conduite  de  son 
navire,  qu'entre  le  maître  et  les  propriétaires  des  marchandises,  lorsque  ceux-ci 
l'ont  préposé  à  la  conduite  de  leurs  marchandises.  Par  ces  contrais  les  proprié- 
taires, soit  du  navire,  soit  des  marchandises  ,  se  sont  obligés  envers  lui  de  l'in- 
demniser des  obligations  qu'il  serait  obligé  de  contracter  pour  la  conservation, 
soit  du  navire,  soit  des  marchandises. 

1-1«.  La  personne  qui,  à  la  réquisition  du  maître  du  navire  rançonné,  s'est 
volontairement  et  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement  de  la  rançon,  a 
pareillement  l'action  mandali  contraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné, 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  dégager  au  plus  tôt,  et  de  la  faire  mettre  en  liberté,  CR 
acquittant  les  sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  rendue  otage,  et ,  en  outre  ' 
pour  qu'il  soit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  et  coûtera  pour  être  otage; 
guanlùm  siOi  abesl  ex  causa  mandali. 

Cette  action  naît  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  le  maître  du  navire 
et  celte  personne,  lequel  résulte  de  ce  qu'à  la  réquisition  du  maître  du  navire, 
cette  personne  a  consenti  de  se  rendre  otage. 

143.  L'otage  a  aussi  aux  mêmes  fins  l'action  exerciloria  contre  les  pro- 
priétaires, soit  du  navire,  soit  des  marchandises,  lesquels,  en  préposant  le 
maître  du  navire  à  la  conduite  du  navire  et  des  marchandises,  sont  censés  avoir 
consenti  et  accédé  à  toutes  les  conventions  et  contrats  qu'il  ferait  pour  la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises ,  et  par  conséquent  au  contrat  de  man- 
dat intervenu  entre  le  maître  du  navire  et  l'otage. 

L'olage,  pour  l'action  qu'il  a  contre  les  propriétaires  du  navire  rançonné  et 
des  marchandises,  a  un  privilège  sur  ledit  navire  et  lesdites  marchandises. 

144.  Lorsqu'un  otage  français  est  détenu  chez  l'ennemi  pour  la  rançon 
d'un  vaisseau  français  rançonné  par  l'ennemi  ;  aussitôt  que  le  vaisseau  ran- 
çonné est  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos  ports,  les  officiers  de  l'amirauté, 
pour  l'intérêt  de  l'otage,  saisissent  le  vaisseau  et  les  marchandises,  jusqu'à  ce 
que  les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'otage,  et  l'aient  remboursé,  ou  qu'ils 
aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  le  faire. 

AaT.  III.  —  Des  prlsdnnlers  de  guerre. 

145.  Par  le  droit  romain  et  celui  des  anciens  peuples,  lorsque  des  Etats 
souverains  qui  avaient  droit  de  faire  la  guerre,  étaient  en  guerre,  ceux  qui 
étaient  faits  prisonniers  étaient  réduits  en  esclavage,  et  devenaient  jure  belli 
et  jure  genliitm,  les  esclaves  de  l'ennemi. 

C'est  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'esclavage  :  Servi  ex  eo 
appellali  sunt  quod  Imperalores  caplivos  vendere  soient,  ac  per  hoc  servare 
nec  occidere  soient;  qui  eliam  mancipia  dicti  sunt,  eo  quôd  ab  hostibus  ma- 
nu capiebanlur  ;  Instit.  de  Jur.  person. 

I4«.  Suivant  le  droit  romain,  celui  qui  avait  été  pris  par  l'ennemi,  et  ré- 
duit dans  l'état  d'esclavage,  perdait  avec  la  liberté  tous  les  droits  de  citoyen 
romain,  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  des  personnes  libres. 

Mais  s'il  trouvait  le  moyen  d'échapper  des  mains  de  l'ennemi,  aussitôt  qu'il 
était  de  retour  et  qu'il  avait  mis  les  pieds  surl'empirc  romain,  il  recouvrait  les 
droits  de  citoyen;  de  manière  qu'il  était  réputé  ne  les  avoir  jamais  perdus, 
et  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  ennemis.  C'est  ce  qu'on  appelle  jus  poslli- 
minii. 
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Lorsque  celui  qui  avait  été  pris  n'était  pas  revenu,  et  avait  été  toute  sa  vie 
en  la  puissance  de  l'eniienii,  il  était  censé  mort  dés  le  dernier  instant  qui  avait 
précédé  sa  captivité,  et  élrc  mort  ayant  encore  les  droits  de  ciloyea  romain, 
V.,  sur  toutes  ces  choses,  le  litre  de  Capt.  et  postlim.  rev^ 

14*.  Ce  droit  des  gens,  qui  réduisait  à  l'état  d'esclavage  cenx  qui  étaient 
pris  par  l'ennemi,  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  pris  dans  une 

Î;uerre  solennellement  déclarée  par  des  ennemis  proprement  dits,  qui  avaient 
c  droit  de  faire  la  guerre,  qu'on  appelle  Hosles,  cl  anciennenicnl  Perduelles. 
A  Icgard  de  ceux  qui  étaient  pris  par  des  brigands,  quoique  ces  brigands  les 
assujcllissent  dans  le  fait  à  des  ministères  d'esclaves,  ils  n'étaient  pas  dans  le 
droit  esclaves,  cl  conservaient  tous  les  droits  de  citoyens.  C'est  ce  qu'enseigne 
lllpien  :  Hosles  sunl  quibus  bcllum  publiée  populus  romanus  decrevil,  vel 
ipsi  populo  romano.  Cœleri  lalrunculi  vel  prœdones  appellanlur;  el  ideô 
gui  â  lalronibus  caplus  est ,  servus  lalronum  non  fil,  nec  poslliminium 
ei  necessarium  est:  ab  hostibus  autem  caplus,  ul  pulà  à  Gcrmanis  el  Parlhis, 
cl  servus  liostium  est,  el  poslliminio  slalum  prislinum  récupérai;  L.  24'>  de 
Capt,  et  postlim.  revers. 

148.  Depuis  très  longtemps,  dans  tous  les  Etats  des  princes  chrétiens, 
les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  pas  faits  esclaves.  Ils  conservent  leur  état 
de  liberté;  ils  conservent  dans  leur  pays,  d'uù  ils  sont  absents,  les  droits 
de  citoyens.  Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les  princes 
clirétiens,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres  droits  sur  les  personnes  des  pri- 
sonniers de  guerre,, que  celui  de  les  détenir,  pour  les  empêcher  de  nous  faire 
la  guerre.  Souvent  même  le  vainqueur  n'use  pas  de  tout  son  droit  à  l'égard 
des  officiers  de  quelque  distinction,  et  il  les  renvoie  sur  leur  parole  d'honneur 
de  ne  point  servir  pendant  tout  le  temps  que  la  guerre  durera. 
.  ?■**•  Quoique  ceux  qui  sont  pris  par  les  Maures,  soient  pendant  leur  cap- 
tivité, dans  le  fait,  vendus  à  des  maîtres,  et  assujettis  h  des  ministères  d'es- 
claves, ils  ne  sont  point  censés  dans  le  droit  esclaves,  et  ils  conservent  pen- 
dant leur  captivité  tous  leurs  droiis  de  citoyen  :  ils  sont  capables  de  succes- 
sions et  de  legs,  qu'ils  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  envoient  pro- 
curation, du  lieu  de  leur  captivité. 

SECT.  III.  —  DE  l'accession. 

J  50,  Vaccessîon  est  une  manière  d'acquérir  le  doniaine  qaî  est  an  droit 

naturel,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dépen- 
dance d'une  chose,  est  acquis  de  plein  droit  à  celui  à  qui  la  chose  appartient, 
vi  ac  polcslale  rei  suœ. 

Une  chose  est  l'accessoire  de  la  nôtre,  ou  parce  qu'elle  en  a  été  produite,  ou 
parce  qu'elle  y  a  été  unie;  et  cette  union  se  forme,  ou  naturellement  et  sans 
le  fait  de  l'homme,  ou  par  le  fait  de  l'homme  ^ 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  article,  de  l'accession  qui  résulte  de  ce  que 
«es  choses  ont  été  produites  de  la  nôtre; 

Dans  un  second,  de  celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'unissent  à  la  nôtre 
naturellement,  et  sans  le  fait  de  l'homme  ; 

Dans  un  troisième,  de  celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'unissent  à  la 
notre  par  le  fait  de  l'homme. 

^  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  article,  des  deux  autres  espèces  d'acces- 
fiion,  qui  sont  la  spécification  et  la  confusion. 

•  V.  art.  516,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  103,  note  2. 
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ART.  I".— De  l'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  sont  produites 

de  la  nôtre. 

151.  Tout  ce  que  ma  chose  produit  en  est  regardé  comme  une  espèce  d'ac- 
crue et  d'accessoire  ;  et  en  conséquence  le  domaine  m'en  est  acquis  par  droit 
d'accession,  viac  poleslale  rei  meœ. 

C'est  par  ce  droit  d'accession  que  le  domaine  de  tous  les  fruits  qui  naissent 
d'une  clioseS  suit  le  domaine  de  la  chose,  et  est  acquisde  plein  droit  au  seigneur 
propriétaire  de  la  chose,  vi  ac  poleslale  rei  suce. 

Tant  que  les  fruits  sont  encore  pendants  sur  ma  terre  qui  les  a  produits,,  ils 
ne  font  qu'un  seul  et  mcme  tout,  et  une  seule  et  même  chose  avec  ma  terre 
qui  les  a  produits  :  Fruclus  pendenles  pars  fundi  videnlur;  L.  44.  ff.  de  Rei 
Di'nrf.  Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre,  renferme  donc  alors  celui  de  ces  fruits: 
lorsque  ces  fruits  viennent  à  être  séparés  de  ma  terre,  ils  deviennent  des  êtres 
distingués  de  ma  terre,  dont  j'acquiers  le  domaine,  en  conséquence  de  celui 
que  j'ai  de  ma  terre  qui  les  a  produits,  et  dont  ils  sont  les  productions  et  les 
accessoires  *. 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  est  un  domaine  distingué  de  celui  que 
j'ai  de  ma  terre.  Quoique  ce  soit  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait  pro- 
duit celui  que  j'ai  de  ces  fruits,  je  l'acquiers  dans  le  même  instant  que  ces 
fruits  sont  séparés  de  la  terre  où  ils  éiaient  pendants,  et  qu'ils  commencent  à 
avoir  un  être  distingué  de  la  terre  dont  ils  faisaient  partie. 

J'acquiers  de  celte  manière  tous  les  fruits  que  ma  terre  a  produits,  soit  natu- 
rels, soit  industriels.  J'acquiers  ceux-ci,  quand  môme  ce  serait  un  autre  que 
moi  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits;  car  ce  n'est 
pas  la  culture  qu'on  a  faite  de  cette  terre,  c'est  le  domaine  qu'on  a  de  celte 
terre,  qui  fait  acquérir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  :  Omnis  fnictus 
non  jure  seminis,  sed  jure  sali  percipilur  ;  L.  'iS,  ff.  de  Usur.  Le  propriétaire 
de  la  terre  est  seulement  obligé  en  ce  cas  à  rembourser  le  prix  des  semences 
et  des  façons  à  celui  qui  les  a  faites  *. 

15«.  Les  petits  qui  naissent  des  animaux  quî  nous  appartiennent,  sont  des 
fruits  de  ces  animaux,  dont  par  conséquent  le  propriétaire  de  l'animal  qui  les 
a  mis  bas,  acquiert  le  domaine  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslale  rei  suœ.. 

Observez  que,  quoique  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  qui  a  mis  bas  les 
petits,  ait  eu  part  à  la  production  de  ces  petits,  néanmoins  la  part  qu'il  y  a 
eue  n'est  aucunement  considérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne  sont 
censés  être  des  fruits  que  de  la  femelle,  et  en  conséquence  le  domaine  de  ces 
petits  est  acquis  entièrement  au  maître  à  qui  la  femelle  appartient,  sans  que 
celui  à  qui  appartient  le  mâle  qui  l'a  empreignée,  puisse  y  prétendre  aucune 
part  :  Pomponius  scribil,  si  equam  meam  equus  tims  prœgnanlem  fecerat 
non  esse  timm,  sedmeum  quod  nalum  est;  L.  5,  §  1,  If.  de  Rei  vind.^ 

La  raison  est,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  à  la  pro- 
duction des  petits,  est  très  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  qu'a  la  femelle 


*  F.  art.  Sn,  Cod.  civ. 

Art.  547  :  «  Les  fruits  naturels  ou 
«  industriels  de  la  terre, — les  fruits 
«  civils, — le  croit  des  animaux, — ap- 
«  partiennent  au  propriétaire  par  droit 
«  d'accession.  » 

'  C'est  pour  cela  que  la  loi  les  dé- 
clare immeubles  par  nature  tant  qu'ils 


sont  pendants  par  branches  ou  racines, 
et  meubles  dès  qu'ils  sont  détachés. 

î  V.  art.  548,  C.  civ. 

Art.  548  :  «  Les  fiuils  produits  par 
«  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
«  taire  qu'à  la  charge  de  rembourser 
«  les  frais  des  labours,  travaux  et  SC- 
«  mcnccs  faits  par  des  tiers.  » 
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qui  porte  dans  son  sein  les  petits  depuis  l'instant  de  leur  conception,  lesquels 
sont  en  conséquence  comme  une  portion  des  entrailles  de  la  mère,  porlio 
viscerum  malris. 

Dans  nos  colonies  de  l'Amérique,  c'est  aussi  au  propriétaire  de  la  négresse 
qu'appartiennent  les  enfants  qui  en  naissent,  quand  même  le  père  des  enfants 
appartiendrait  h  un  autre  maître,  et  même  quand  il  serait  de  condition  li- 
bre; car  c'est  un  principe,  que,  hors  le  cas  d'un  mariage  légitime,  dont  les  es- 
claves ne  sont  pas  capables,  les  enfants  suivent  la  condition  de  la  mère  ;  L.  24, 
ff.  de  stat.  hom. 

153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  jusqu'à  présent,  «que  le  proprié- 
taire d'une  chose  acquiert  par  droit  d'accession,  vi  ac  poteslate  rei  suœ,  le  do- 
maine des  fruits  qui  en  naissent»  paraît  souffrir  quelques  exceptions,  qui  néan- 
moins ne  sont  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  est  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  n'en  a  que  la  nue  pro- 
priété, et  que  l'usufruit  appartient  à  un  autre;  car  en  ce  cas  ce  n'est  pas 
au  propriétaire,  c'est  à  l'usufruitier  que  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose  sont 
acquis. 

Il  est  vrai  que,  suivant  la  subtilité  du  droit  romain ,  l'usufruitier  n'acqué- 
rait les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avait  l'usufruit,  que  lorsque  c'était  lui,  ou 
quelqu'un  pour  lui  et  en  son  nom,  qui  les  percevait;  mais  nous  avons  vu  que 
par  notre  droit  français,  tous  les  fruits  indistinctement  qui  naissent  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  appartiennent  à  l'usufruit,  Y.  notre  Traité  du  Douaire. 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  sa 
chose  par  droit  d'accession,  vi  ac  poteslate  rei  suœ,  lequel  est  renfermé  dans 
le  droit  de  domaine,  et  en  fait  partie,  est,  lors  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, détaché  du  droit  de  domaine,  et  transféré  à  l'usufruitier,  lequel  acquiert 
les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit  de  domaine  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  transférée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  que  Ususfructus  pars  dominii  est. 

C'est  pourquoi,  même  dans  le  cas  de  cette  exception  apparente,  les  fruits 
sont  acquis  à  l'usufruitier  par  droit  d'accession,  vi  ac  potestate  rei,  comme 
étant  dominii  loco,  par  rapport  à  l'acquisition  de  ces  fruits. 

154.  La  seconde  exception  est  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  de  la 
chose  a  contracté  envers  quelqu'un  l'obligation  de  lui  laisser  percevoir  les 
fruits  de  son  héritage  pendant  un  certain  temps;  comme  lorsqu'il  l'a  donné 
à  fei-me  h  quelqu'un ,  ou  qu'il  en  a  mis  son  créancier  en  possession  pour  en 
percevoir  les  fruits,  en  déduction  de  sa  créance,  jusqu'à  la  fin  du  paiement. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  à  celui  qui  a  le  domaine  de  la  chose,  que  les  fruits 
sont  acquis,  c'est  h  son  fermier,  ou  à  son  créancier.  Mais  comme  ils  ne  sont 
acquis  à  ce  fermier  ou  à  ce  créancier  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créan- 
cier est  aux  droits  du  seigneur  de  la  chose  qui  l'y  a  subrogé,  notre  principe  «que 
le  domaine  des  fruits  suit  le  domaine  de  la  chose  dont  ils  sont  les  accessoires» 
ne  reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ce  cas-ci,  puisque  c'est  du  seigneur  au- 
quel ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'accession,  que  ce  fermier  ou  ce  créan- 
cier les  tient,  et  qu'on  peut  supposer  le  domaine  de  ces  fruits  être,  par  droit 
d'accession,  acquis,  pendant  un  instant  de  raison,  au  seigneur  de  la  chose,  et 
passer  incontinent  de  sa  personne  en  celle  du  fermier  ou  du  créancier  qu'il  a 
mis  en  ses  droits. 

155.  Le  troisième  cas  d'exception  est  lorque  la  chose  est  possédée  par 
quelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire,  sans  l'être.  Les  fruits  qui  naissent 
de  la  chose  pendant  tout  le  temps  qu'il  la  possède,  lui  sont  acquis  plutôt  qu'à 
celui  qui  est  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'est  encore  qu'une  ex- 
ception apparente,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  notre  principe  «que  le  do- 
maine des  fruits  suit  celui  de  la  chose  dont  ils  sont  des  accessoires»  ;  car,  si  le 
possesseur,  qui  dans  la  vérité  n'est  pas  propriétaire,  semble  en  ce  cas  acquérir 
les  fruits  de  la  chose,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  est  réputé  le  propriétaire,  tout 
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possesseur  étant  répulé  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède ,  jusqu'à 
ce  que  le  véritable  propriétaire  ait  paru,  et  ait  justifié  de  son  droit  ;  de  même 
qu'il  en  résulte  que  ce  possesseur  n'était  propriétaire  qu'en  apparence,  il  en 
résulte  aussi  que  ce  n'est  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  les  fruits, 
lesquels  dans  la  vérité  appartenaient  au  véritable  propriétaire  de  la  chose  ] 
comme  en  étant  des  accessoires  *  ;  lesquels  fruits  il  doit  en  conséquence  resti- 
tuer au  propriétaire  de  la  chose,  à  moins  que  la  bonne  foi  de  sa  possession  no 
le  fasse  décharger  de  cette  obligation,  comme  nous  le  verrons  infrà,  partie  2«. 

A&T.  II.  —  De  l'accession  qui  résulte  de  l'union  d'une  chose  avec  la 
nôtre f  qui  se  fait  naturellement,  et  sans  le  fait  de  l'homme. 

156.  Lorsque  quelque  chose  s'unit  avec  la  chose  qui  m'appartient,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  ma  chose  fait 
ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  tout  ;  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chose,  me  fait 
acquérir  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslale  rei  meœ,ce\\ii  de  tout  ce  qui  est 
uni  à  celte  chose,  et  qui  est  censé  en  (aire  partie. 

Cette  union  se  fait  naturellement,  sans  le  fait  de  l'homme,  ou  par  le  fait  de 
l'homme.  Nous  ne  rapporterons  dans  cet  article  que  des  exemples  de  celle  qui 
se  fait  naturellement,  et  sans  le  fait  de  l'homme. 

Premier  EXEMPLE. —  De  l'ai luv ion. 

159.  On  appelle  alluvion  *  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite  à  la  longue  h  un 
champ,  par  les  terres  qu'elle  y  a  charroyées  d'une  façon  imperceptible  :  Allu- 
vio  est  incremenlum  latens  quod  agro  ità  adjicitur,  ut  non  possit  intelligi 
quantum  quoque  temporis  momento  adjicialur  ;  Instit.  tit.deRer.  div,,  §  20. 

Selon  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  romain,  ces  terres,  à  mesure 
que  la  rivière  les  apporte  et  les  unit  à  mon  champ,  devenant  des  parties  de 
mon  diamp,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout,  j'en  acquiers 
le  domaine  par  droit  d'accession,  î;i  ac  polestale  rei  wieœ.  C'est  ce  qu'enseigne 
Gaïus  :  Quod  per  alluvionem  agro  nostro  (lumen  adjecit,  jure  genlium  nobis 
acquirilur;  L.7,  §  1,  de  Acq.  rer.  dom.  '. 

Les  propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a  détaché  ces  terres  pour  les 
charroyer  et  les  unir  à  mon  champ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer,  parce  que 
cela  se  fait  d'une  manière  imperceptible. 

158.  Il  en  serait  autrement  si  le  fleuve,  uno  impelu,  avait  apporté  le  long 
de  mon  champ  tout  à  la  fois  un  morceau  considérable  du  champ  de  mon  voi- 
sin :  ce  morceau  étant  reconnaissable,  mon  voisin  conserverait  le  droit  de 
propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  avait  avant  qu'il  eût  été  détaché  du 
reste  de  son  champ  :  Si  vis  fluminis  partent  aliquam  ex  tuo  detraxit,  et  meo 
prœdio  altulcrit,  palàm  est  eam  luam  permanere  ;  ead.  L.  7,  §  2. 

A  moins  que  par  la  longueur  du  temps  ce  morceau  détaché  de  votre  champ 


'  Voilà  bien  la  manière  de  raison- 
ner des  jurisconsultes  romains  :  Porrà 
bonœ  fidei  possessor  in  percipiendis 
fruclibus  id  juris  habet,  quod  domi- 
nis  prœdiorum  iributum  est;  L.  25, 
§  1,  ff.  de  Usuris  et  fruct;  mais  ils 
ajoutent  :  suos  intérim  facit,  L.  48, 
iî.  de  A  cq.  rerum  domi. 

*  V.  art.  556  et  557,  C.  civ.,  qui  re- 
produisent la  même  définition. 

Art.  556  :  «  Les  atterrissements  et 
0  accroissements  qui  se  forment  suc- 


«  cessivement  et  imperceptiblement 
«  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière,  s'appellent  oi/uyjon.-— 
<(  L'alluvion  profite  au  propriétaire  ri- 
«  verain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve 
«  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable 
«  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier 
«  cas,  délaisser  le  marche-pied  ou  che- 
«  min  de  halage,  conformément  aux 
«  règlements.  » 

Art.  557  :  «  Il  en  est  de  même  des 
«  relais  que  forme  l'eau  courante  qui 
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ne  se  lût  tellement  uni  au  mien,  qu'il  ne  parût  plus  faire  qu'un  même  champ  : 
Plané,  ajoute  Gaïus,  si  longiore  lempore  fundo  meo  hœseril,  arboresque  quas 
secum  iraxerii  in  fundum  meum  radiées  egennl,exeo  lempore  vide iar  fundo 
meo  acquisila  'j  eod.  §  2. 

159.  Par  notre  droit  français,  les  alluvions  qui  se  font  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  appartiennent  au  roi.  Les  propriétaires  des 
héritage  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  titres 
de  la  concession  que  le  roi  leur  a  faite  du  droit  d'alluvion  le  long  de  leurs  hé- 
ritages ». 

a"  l'égard  des  alluvions  qui  se  formeraient  le  long  des  bords  d'une  rivière 
non  navigables,  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  héritages 
voisins,  on  doit  suivre  la  disposition  du  droit  romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voisins  de  la  mer,  appartien- 
nent aussi  par  droit  d'accession  aux  propriétaires  desdits  héritages,  qui  peu- 
vent faire  des  digues  pour  se  les  conserver  ». 

Second  exemple.  —  Des  îles  qui  se  forment  dans  les  rivières;  et  du  lit  que 
la  rivière  a  abandonné, 

1«0.  C'était  par  une  espèce  de  droit  d'accession,  que,  suivant  le  droit  ro- 
main, les  propriétaires  des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéraient,  cha- 
cun en  droit  soi,  le  domaine  des  îles  qui  se  formaient  dans  le  fleuve,  et  même 
du  lit  entier  du  fleuve,  lorsque  le  fleuve  l'avait  abandonné  pour  prendre  un 
autre  cours. 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  îliirnîtée, 
qui  n'avait  d'autres  bornes  que  le  fleuve,  et  qui  comprenait  même  les  rivages, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  occujé  par  le  fleuve,  le  lit  qu'avait  occupé  le  fleuve, 
lorsque  le  fleuve  cessait  de  l'occuper,  était  censé  faire  partie  de  ces  héritages, 
et  en  être  un  accroissement,  11  en  était  de  même  des  îles  qui  se  formaient 
dans  le  fleuve,  ces  îles  n'étant  autre  chose  qu'une  partie  du  lit  du  fleuve,  que 
le  fleuve  avait  cessé  d'occuper  *. 

161.  Par  noire  droit  français,  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  roi.  Les  îles  qui  s'y  forment,  aussi  bien  que  le  lit,  lorsqu'ils  l'ont 
abandonné  pour  prendre  leur  cours  ailleurs,  appartiennent  au  roi  ;  les  proprié- 
taires des  rivages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre,  à  moins  qu'ils  ne  rap- 
portent des  litres  de  concession  du  roi^. 


«  se  retire  insensiblement  de  l'une  de 
«  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  : 
«  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
«  profile  de  l'alluvion,  sans  que  le  r.i- 
«  verain  du  côté  opposé  y  puisse  ve- 
«  nir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
«  —Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
«  relais  de  la  mer.  » 

*  V.  art.  559,  C.  civ. 

Art.  559  :  «  Si  un  fleuve  ou  une  ri- 
«  vière,  navigable  ou  non,  enlève  par 
«  une  force  subite  une  partie  considé- 
«  rable  et  reconnaissable  d'un  champ 
«  riverain,  et  la  porie  vers  un  champ 
«  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le 
«  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
'<  réclamer  sa  propriété;  mais  il  estte- 
«  nu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
«  née  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 


«  recevable,  à  moins  que  le  proprié- 
«  taire  du  champ  auquel  la  partie  en- 
«  levée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
«  possession  de  celle-ci.  » 

*  L'article  556  ci-dessus  cité  (F. 
p.  153,  note  2)  donne,  dans  tous  les 
cas,  l'alluvion  au  propriétaire  riverain. 

'  V.  art.  557,  C.  civ.,  in  fine  ci-des- 
sus, p.  153,  note  2. 

*  En  adoptant  cette  idée,  il  ne  nous 
paraît  pas  nécessaire  de  recourir  à 
l'accession,  c'est  simplement  la  pro- 
priété ancienne  qui  reparaît  et  com- 
mence à  devenir  utile  à  son  maître. 

^  Il  y  a  eu  peut-être  exagération 
dans  ce  système  -.  que  la  masse  d'eau 
courante  et  perpétuelle,  par  son  re- 
nouvellement, soit  une  dépendance  du 
domaine  public,  cela  se  comprend 9 
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16^.  Observez  que  les  îles  qui,  par  le  droit  romain,  appartenaient  par  droit 
d'accession  aux  propriétaires  des  héritagss  riverains  du  fleuve,  et  qui,  par  notre 
droit  français,  appartiennent  au  roi,  sont  celles  qui  sont  formées  dans  le  lit 
qu'occupait  le  fleuve  :  mais  si  un  bras  du  fleuve,  s'élant  écarté  du  lit,  avait  pris 
son  cours  tout  autour  du  champ  d'un  particulier,  et  en  avait  par  ce  moyen  formé 
une  île,  ce  champ,  depuis  que  le  fleuve  l'a  entouré,  étant  toujours  le  même 
champ,  il  continue  d'appartenir  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  C'est  ce 
qu'enseigne  Pomponius  :  Tribus  modis  insula  in  flumine  fit;  uno  quum  agrum 
qui  alvei  non  fuit,  amnis  circumflidl  ;  altero  quum  loctim  qui  alvei  esset, 
siccum  relinquil  et  circumfluere  cœpit  ;  tertio  quum  paulalim  colluendo  lo- 
cum  eminenlem  siiprà  alveum  fecil,  et  eum  alluendo  auxit:  duobus  poslerio- 
ribus  modis  privala  insula  fit  ejus  cujus  ager  proprior  fueril,  quum  primùm 

exlitit.  (Et  par  noire  droit,  elle  appartient  au  roi  dans  ces  deux  cas-ci)  : 

Primo  aulem  modo  causa  proprielatis  non  mulalur  ^;  L.  50,  §  2,  ff.  de  Àcq, 
rer.  dom.  Ejus  est  ager,  cujus  et  fuit;  L.  7,  §  4,  ff.  eod.  tit. 

Ifi3.  Il  y  a  une  quatrième  espèce  d'îles,  qu'on  appelle  iles  flo liantes,  lors- 
qu'elles se  lormeiit  sur  l'eau  sans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Qui  virgul- 
lis  aul  alid  quûlibet  maleriâ  ilà  sustinclur  in  flumine,  ut  solum  ejus  non 
tangal,  alque  ipsa  movetur  ;  L.  65,  §  2,  ff.  de  Acq.  rer.  dom.  Ces  îles  étaient, 
par  le  droit  romain,  publiques,  comme  l'étaient  les  fleuves;  ead.  L.  2,  et  §  4; 
et  par  notre  droit,  elles  appartiennent  au  roi,  de  même  que  le  fleuve  *. 

lC-4,  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  lorsque  ce  sont  les  propriétaires 
des  héritages  riverains  qui  sont  aussi,  chacun  en  droit  soi,  propriétaires  de  la 
rivière,  ils  doivent  aussi  l'être,  chacun  en  droit  soi,  et  des  îles  qui  qui  s'y  for- 
ment, et  du  lit  de  la  rivière,  lorsqu'elle  l'a  abandonné  pour  prendre  son  cours 
ailleurs  '. 

Troisième  exemple. 

IfiS.  Lorsque  les  pluies  entraînent  avec  elles  les  parties  les  plus  grasses  de 
la  terre  des  champs  élevés,  et  les  portent  dans  les  champs  bas,  oij  ces  parties 
de  terre  restent  et  s'incorporent  avec  lesdits  champs,  lesdites  parties  de  terre 
qui  s'incorporent  ainsi  avec  le  champ  bas,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  même 
tout  et  qu'une  même  chose,  devenant  de  cette  manière  des  parties  accessoires 


œais  que  le  lit  du  fleuve,  chose  très 
distincte  du  fleuve,  suive  la  même  con- 
■dition,  c'est  ce  qu'on  comprend  moins 
facilement.  V.  art.  560,  C.  civ. 

Art.  560  :  'i  Les  îles,  îlots,  allerrisse- 
w  menls,  qui  se  lornient  dans  le  lit  des 
«  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
«  flottables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il 
«  n'yaiiireou  prescription  conti-aire.w 

»  V.  art.  562,  C.  civ. 

Art.  562  :  «  Si  une  rivière  ou  un 
«  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
«  veau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
«  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait 
«  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la 
«  propriété  de  son  champ,  encore  que 
"  l'île  se  soit  lormée  dans  un  fleuve  ou 
k  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
'(  table.  » 


*  Notre  Code  ne  parle  point  de  cette 
espèce  d'îles;  on  ne  pourrait  les  attri- 
buer aujourd'hui  à  l'Etat  qu'en  vertu 
de  l'art.  7 13,  qui  déclare  que  «les  biens 
«  qui  n'ont  pas  de  maître  appariien- 
«  nent  à  l'Etat  ».  Au  surplus,  de  pa- 
reilles îles  doivent  être  fort  rares,  et 
présenter  peu  d'utilité. 

»  K.  art.  561,  C.  civ. 

Art.  561  :  «  Les  îles  et  atterrisse- 
«  menls  qui  se  forment  dans  les  riviè- 
«  res  non  navigables  et  non  flottables, 
«  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
«  verains  du  côté  où  l'île  s'est  lormée  : 
«  si  l'île  n'est  [Mis  formée  d'un  seul  côté, 
«  elle  appartient  aux  propriétaires  ri- 
«  verains  des  deux  côtés,  à  partir  de 
«  la  iHgne  qu'on  suppose  tracée  au  rai- 
«  lieu  de  la  rivière.  » 
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de  ce  champ,  le  domaine  de  ces  parties  de  terre  est  acquis  par  droit  d'acces- 
sion, vi  ac  polestale  rei  suœ,  au  propriétaire  du  champ  *. 

QUATRIÈME  EXEMPLE. 

1C6.  Lorsque  des  pigeons  des  colombiers  voisins  désertent  de  leurs  colom- 
biers pour  venir  s'établir  dans  le  mien,  j'en  acquiers  le  domaine  par  droit  d'ac- 
cession. 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'accession,  il  faut  observer  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  feras  nalurœ,  qui  sont  dans  un  état  de 
liberté,  in  laxilale  nalurali,  nous  ne  sommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
possesseurs  de  ces  pigeons  per  se  ;  nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont 
censés  faire  partie  de  notre  colombier,  dans  lequel  ils  se  sont  établis  ;  car,  lorsque 
ces  animaux  se  sont  établis  dans  un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils  con- 
serveront l'habitude  d'y  aller  et  venir,  ne  composer  avec  le  corps  du  colombier 
Î[ii'une  seule  et  même  chose,  savoir,  un  colombier  peuplé  de  pigeons,  et  ne 
aire  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  le  corps  du  colombier  est  la 
partie  principale,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  sont  les  parties  acces- 
soires. 

C'est  pourquoi,  lorsque  des  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colombier, 
ces  pigeons  devenant  par  là  des  parties  accessoires  de  mon  colombier,  j'en  ac- 
quiers par  droit  d'accession  le  domaine,  vi  ac  poleslale  rei  meœ.  Le  proprié- 
taire du  colombier  voisin  qu'ils  ont  déserté,  ne  peut  les  réclamer;  car  il  n'était 
ni  possesseur  ni  propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  l'était  qu'en  tant  que  ces 
pigeons  étaient  censés  faire  partie  de  son  colombier,  et  ils  n'étaient  censés  en 
l'aire  partie  qu'en  tant  qu'ils  conservaient  l'habitude  d'y  aller  et  venir  :  ayant 
perdu  cette  habitude,  ils  ont  cessé  d'en  faire  partie,  et  d'appartenir  au  proprié- 
taire du  colombier  qu'ils  ont  déserté. 

16>.  Nous  pouvons  à  la  vérité  acquérir  très  légitimement  les  pigeons  qui 
désertent  les  colombiers  voisins,  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres,  mais  il 
n'est  pas  permis  de  se  servir  d'aucunes  manœuvres  pour  les  y  titiirer.  C'est 
pourquoi,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y  avait  attaché  quel- 
que vieille  morue,  ou  quelque  autre  chose  pour  y  attirer  les  pigeons  des  co- 
lombiers voisins,  les  propriétaires  des  colombiers  voisins  auraient  contre  lui 
l'action  de  dolo,  ou  in  facium,  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce 
qu'il  aurait,  par  celle  manœuvre,  dépeuplé  leurs  colombiers  *. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  désertent  les  colombiers  voi- 
sins pour  s'établir  dans  le  mien,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui 
passent  des  garennes  voisines  dans  la  mienne,  et  des  poissons  qui  passent  d'un 
étang  voisin  dans  le  mien  qui  est  coniigu  :  j'acquiers  de  la  même  manière,  par 
droit  d'accession,  ces  lapins  et  ces  poissons,  non  per  se,  mais  en  tant  qu'ils 
sont  censés  faire  partie  de  ma  garenne  et  de  mon  étang. 


ART.  IXI. 


Du  droit  d'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  ont 
été  unies  à  la  mienne  par  le  fait  de  l'homme. 


169.  Lorsque,  par  mon  fait,  ou  par  celui  d'une  autre  personne,  une  ou  plu- 
sieurs choses  ont  été  unies  à  la  mienne,  de  manière  qu'elles  n'en  fassent  qu'une 


'  Il  serait  très  souvent  impossible  de 
reconnaître  ces  parties  de  terre,  et 
d'ailleurs  si  le  propriétaire  supérieur 
voulait  revendiquer,  en  supposant  la 
revendication  possible,  il  serait  obligé 
de  réparer  le  dégât  causé  au  fonds  voi- 
sin. Y.  L.  9,  §  2,  //.  de  Damno  inf.. 


*  V.  art.  564,  C.  civ. 

Art.  564-  :  «  Les  pigeons,  lapins, 
«  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
«  colombier,  garenne  ou  étang,  appar- 
«  tiennent  au  propriétaire  de  ces  ob- 
«  jets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
«  été  attirés  par  Iraude  et  artifice.  » 


r*  PARTIE.    CHAP.  II.    SECT.  III.    DE    l' ACCESSION.       157 

seule  et  même  chose,  et  un  seul  et  même  tout,  dont  ma  chose  soit  la  partie 
principale,  et  dont  les  autres  ne  soient  que  les  parties  accessoires,  j'acquiers 
par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslate  rei  meœ,  le  domaine  des  choses  qui  en 
sont  les  accessoires*. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  appartenant  h  différentes  personnes,  ont 
été  unies,  de  manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seul  tout  ;  pour  savoir 
quelle  est  celle  dont  le  domaine  doit  attirer  à  soi  celui  des  autres,  il  faut  don- 
ner des  règles  pour  discerner  quelle  est  celle  qui  est  la  partie  principale  du 
tout  qu'elles  composent,  et  quelles  sont  celles  qui  n'en  sont  que  les  parties 
accessoires.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  paragraphe. 

Nous  verrons  dans  un  second  paragraphe  quelle  est  la  nature  du  domaine 
que  j'acquiers  d'une  chose  par  son  union  avec  la  mienne,  et  de  l'action  ad  ex- 
hibendum  qu'a  celui  à  qui  elle  appartenait. — Nous  verrons  dans  un  troisième 
paragraphe  quelle  est  l'espèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'accession. 

S  I*'.  Règles  pour  discerner  quelle  est,  dans  un  tout  composé  de  plusieurs 
choses,  celle  qui  en  est  la  partie  principale,  et  celles  qui  n'en  sont  que  les 
accessoires. 

lîO.  /"  Règle.  — Lorsque  de  deux  choses  qui  composent  un  tout,  l'une 
ne  peut  subsister  sans  l'autre,  et  l'autre  peut  subsister  séparément,  c'est  celle 
qui  peut  subsister  séparément  qui  en  est  regardée  comme  la  principale  partie  ; 
l'autre  n'en  est  que  l'accessoire  *  :  Necesse  est  ei  rei  cedi  quod  sine  illâ  esse 
non  potesl;  L.  23,  §  3,  ff.  de  Rei  vind. 

On  peut  donner  pour  un  premier  exemple  de  cette  règle,  le  cas  auquel  quel- 
qu'un aurait  construit  un  bâtiment  sur  mon  terrain.  Ce  bâtiment  et  mon  ter- 
rain font  un  seul  tout,  dont  mon  terrain  est  la  partie  principale,  el  le  bâtiment 
n'est  que  l'accessoire;  car  mon  terrain  peut  subsister  sans  le  bâtiment,  et  au 
contraire  le  bâtiment  ne  peut  subsister  sans  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit. 
C'est  pourquoi  le  domaine  que  j'ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit 
d'accession,  ri  ac  poleslate  rei  meœ,  celui  du  bâtiment  qui  y  a  été  construit  '. 
C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Si  quis  in  alieno  solo  suâ  maleriâ  œdificaverit , 
illius  fit  œdificium  el  solum  est;  L.  7,  §  12,  il.  de  Acq.rer.  dom. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  Lorsque  je  construis  sur  mon  terrain 
un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas,  le  domaine  de 
mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslate  rei  meœ,  ce- 
lui de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés,  comme  choses  qui  en  sont  ac- 
cessoires :  Quum  aliquis  in  suo  loco  aliéna  maleriâ  œdificaveril,  ipse  domi- 
nus  inlelligiiur  œdificii  ;  eâd.  L.  7,  §  10.  Et  c'est  une  règle  générale  «  que  le 


*  V.  art.  566,  C.  civ. 

Art.  566  :  «  Lorsque  deux  choses 
'c  appartenant  à  différents  maîtres,  qui 
«  ont  élé  unies  de  manière  à  former 
«  un  tout,  sont  néanmoins  séparables, 
«  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister 
<(  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au 
«  maître  de  la  chose  qui  forme  la  par- 
«  lie  principale,  à  la  charge  de  payer  à 
«  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été 
«  unie,  j) 

»  F.  an.  567,  C.  civ. 

Art.  567  :  «  Est  réputée  partie  prin- 
«  cipale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  clé 


«  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
«  le  complément  de  la  première.  » 

'  V.  art.  553,  C.  civ. 

Art.  553  :  «  Toutes  constructions, 
«  plantations  et  ouvrages  sur  un  ter- 
«  rain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présu- 
«  mes  faits  par  le  propriétaire  à  ses 
«  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
«  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la 
«  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir 
«  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
«  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous 
«  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute 
«  autre  partie  du  bâtiment.  » 
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domainedu  bâliment  suit  toujours  celui  du  terrain  surlequel  il  est  construit  H  : 
Omne  quod  inœdificalur  solo  cedit;  eàd.  L.  7,  §  10. 

Sur  la  qucsiion,  si  le  propriétaire  du  terrain,  qui  acquiert  par  droit  d'ac- 
cession le  domaine  du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  construit,  doit  rembourser  le 
coût  à  celui  qui  l'a  construit;  V.  ci-dessous,  dans  la  seconde  partie  de  notre 
Traité,  les  distinctions  qu'on  doit  faire  sur  cette  question. 

1 7 1 .  Un  second  exemple  de  la  règle,  est  la  plantation. — Lorsque  quelqu'un 
a  planté  des  arbres  ou  de  la  vigne  sur  le  terrain  d'auirui,  ces  arbres  ou  celte 
vigne,  aussitôt  qu'ils  ont  pris  racine*,  font  un  seul  et  même  tout  avec  le  ter- 
rain sur  lequel  on  les  a  plantés;  ce  terrain  pouvant  subsister  sans  ces  arbres 
ou  cette  vigne,  et  ces  arbres  ou  cette  vigne  ne  pouvant  au  contraire  subsis- 
iter  sans  le  terrain,  c'est  le  terrain  qui  est  la  partie  principale,  dont  le  do- 
maine attire,  par  droit  d'accession,  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  celui  des 
arbres  et  de  la  vigne,  qui  en  sont  les  parties  accessoires. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse. — Lorsque  je  plante  dans  ma  terre  du 
plant  de  vignes  ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas,  aussitôt  qu'ils  ont 
pris  racine  ',  le  domaine  que  j'ai  de  ma^terre  oij  ils  ont  été  plantés,  m'en  fait 
acquérir  le  domaine  par  le  droit  d'accession,  vi  ac  poleslale  rei  mcœ,  comme 
choses  accessoires  de  ma  terre  :  Si  alienam  planlam  in  meo  solo  posuero,  mea 
eril;  ex  divcrso,  si  mcam  planlam  in  aliéna  posuero,  illius  erit  ;  si  modo 
utroquc  casu  radiées  egerit  ;  L.  8,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

1*^.  Un  troisième  exemple  est  la  semence.  —  Soit  que  j'ensemence  mon 
champ  d'une  semence  qui  ne  m'appartient  pas,  soit  que  j'ensemence  le  champ 
d'autrui  de  ma  semence,  la  semence  qui  est  en  terre  appartient  au  propriétaire 
de  la  terre,  h  la  charge  d'en  rembourser  le  prix  :  Qud  ralione  planlœ  quœ  ter- 
rœ  coalescunl  solo  cedunl,  eâdem  ralione  frumenla  quoque  quœ  sala  sunt  solo 
cedere  inlelligunlur;  L.  9,  ff.  eod.  til. 

Iî3.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  doit  souffrir  exception  dans  le 
cas  auquel  la  chose  qui  peut  subsister  séparément,  est  presque  de  nulle  valeur, 
en  comparaison  du  prix  de  l'autre.  En  ce  cas,  la  chose  qui  est  de  prix,  quoi- 
qu'elle ne  puisse  subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre  au  contraire  pourrait  sub- 
sister sans  elle,  ne  laisse  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale  du 
tout  que  les  choses  composent,  laquelle  doit  attirer  à  soi  le  domaine  de 
l'autre. 

Jusiinien  avait  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la  peinture,  propler 
cxcelleniiam  ariis ;  et  il  décide  en  conséquence  dans  ses  Institules,  confor- 
mément à  l'opinion  de  Gaïus,  que,  lorsqu'un  peintre  avait  fait  un  bel  ouvrage 
de  peinture  sur  une  toile  qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  quoique  sa  peinture  ne 
pût  subsister  sans  la  toile,  et  que  la  toile  pût  au  contraire  subsister  sans  la 
peinture,  néanmoins  la  peinture  devait  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avait 
de  principal  dans  le  tablean,  plutôt  que  la  toile,  et  qu'en  conséquence  elle  de- 
vait faire  acquérir  au  peintre,  par  droit  d'accession,  le  domaine  de  la  toile, 


»  F.  art.  55 i-,  C.  civ. 

Art.  554  :  «  Le  propriétaire  du  sol 
«  qui  a  fait  des  constructions,  planta- 
«  tions  et  ouvrages  avec  des  matériaux 
«  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en 
«  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être 
«  condamné  à  des  dommages  et  inté- 
«  rets,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  proprié- 
«  taire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
«  de  les  enlever.  » 

'  Polhier,  sous  l'influence  des  idées 


des  jurisconsultes  romains,  exige  que 
les  arbres  aient  pris  racine  dans  le 
fonds  où  ils  ont  été  nouvellement  plan- 
tés; le  Code,  s'attachant  à  un  fait  plus 
ostensible,  et  dont  la  vérification  est 
facile,  ne  s'occupe  que  de  la  planta- 
tion, et  ce  seul  fait,  analogue  à  la  con- 
struction, immobilise  l'arbre  et  l'iden- 
tifie avec  le  fonds  lui-même. 

*  Même  observai  ion  que  ci-dessus  j 
on  ne  doit  plus  s'attacher  qu'au  fait. 
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comme  (Tune  chose  accessoire  à  sa  peinture,  h  la  charge  de  payer  le  prix  de 
celle  loile  h  celui  à  qui  elle  avait  appartenu  :  Ridiculum  est  enim,  dit  Justi- 
nien,  picturam  Apellis  vel  Parrhasii  in  accessionem  vilissimœ  cederej  Iiist. 
de  Rer.  div.  §  34. 

Celte  exception  n'était  admise  dans  le  droit  romain  qu<î  pour  le  seul  cas  de 
la  peinture,  propter  excellenliam  arlis.  On  y  décidait  que  si  quelqu'un  avait 
écrit  sur  du  papier  qui  ne  lui  appartenait  pas,  un  poëine  ou  une  histoire  ; 
quelque  excellent  que  fût  l'ouvrage  qui  avait  été  écrit,  et  quelque  magnifique 
que  fût  l'écriture,  le  papier,  cou)me  pouvant  subsister  sans  ce  qui  est  écrit 
dessus,  devait  être  regardé  comme  ce  qu'il  y  avait  de  principal  dans  le  manu- 
scrit, et  comme  devant  attirer  au  propriétaire  du  papier  le  domaine  de  ce  qui 
était  écrit  dessus,  à  la  charge  de  rembourser  à  l'écrivain  le  prix  de  l'écriture  *: 
Lillcrœ  licèl  aureœ  sint,  perindè  charlis  membranisve  cedunt,ac  solo  ccdere 
soient  ea  quœ  œdificanlur  aut  seruntur;  ideàque  si  in  chartis  membranisve 
tuis  carmen,  vel  historiam,  vel  oralionem  scripsero,hujus  corporis  nonegOj 
sed  tu  dominus  esse  inteUigeris ;  L.  9,  §  1,  fi.  de  Acq.  rer.  dom. 

Le  trop  grand  et  trop  scrupuleux  aiiachement  des  jurisconsultes  romains  à 
ce  principe  :  «  Necesse  est  rei  cedi  quod  sine  illâ  esse  non  polesl,  L.  23,  §  3,  ff. 
de  Rei  vindic,  »  les  a  portés  à  celte  décision  ridicule,  que  nous  ne  devons  pas 
suivre  dans  notre  droit  français.  Nous  devons  au  contraire  décider  que  le  pa- 
pier étant  une  chose  de  nulle  considération  en  comparaison  de  ce  qui  est  écrit 
dessus;  c'est  ce  qui  est  écrit  sur  le  papier,  qui  doit  être  regardé  comme  ce 
qu'il  y  a  de  principal  dans  le  corps  du  manuscrit,  et  qui  doit  attirer,  par  droit 
d'accession,  à  celui  qui  l'a  écrit,  le  domaine  du  papier,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  de  ce  papier  à  celui  à  qui  il  appartenait,  conformément  à  l'exception 
que  nous  avons  apportée  au  principe,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  au- 
tres cas  semblables. 

i/*  Règle.  —  Lorsque  de  deux  choses  appartenant  h  différents  maîtres, 
et  dont  l'union  forme  un  tout,  chacune  peut  subsister  sans  l'autre  ;  celle-là  est 
la  partie  principale,  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  laquelle 
l'autre  lui  a  été  unie  ^. 

174.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  cette  règle. 

Premier  exemple.  —  On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  en  faire  un  anneau  : 
c'est,  dans  cet  anneau,  la  pierre  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  principal,  et  dont  le 
domaine  attire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or  avec  lequel  elle  est 
montée;  car  ce  n'est  pas  pour  l'or  que  la  pierre  a  été  unie  à  l'or,  c'est  au  con- 
traire pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni,  pour  la  monter,  pour  l'enchisser, 
pour  en  faire  un  anneau. 

Second  exemple.  —  Lorsqu'on  a  encadré  un  tahleau,  quelque  magnifique 
que  soit  le  cadre,  fùt-il  enriclii  de  pierreries,  et  d'un  prix  plus  grand  que  le 
tableau,  c'est  le  tableau  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  principal,  et  dont  le  domaine 
fait  acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre;  car  il  est  évident  que 
le  cadre  est  fait  pour  le  tableau,  et  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Troisième  exemple.  —  On  a  cousu  sur  mon  liabit  un  galon  d'or,  ou  on  l'a 
doublé  d'une  riche  fourrure.  Quand  même  le  prix  des  galons  ou  de  la  four- 
rure serait  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  l'habit,  néanmoins  l'habit 


*  On  pourrait  peut-être  motiver  cette 
décision  en  disant  que  la  peinture  a 
«me  existence  propre,  une  individua- 
lité telle  que  le  peintre  lui-même  ne 
pourrait  |)as  multiplier  le  même  ta- 
bleau, ce  serait  un  autre  tableau,  une 
autre  individualité  :  tandis  que  l'écri- 


ture n'étant  qu'un  signe  représentatif 
des  idées,  elle  peut  les  reproduire  et 
les  multiplier  indéfiniment,  ce  sera 
toujours  le  même  ouvrage. 

*  F.  art.  567,  C.  ci v.,  qui  consacre 
le  même  principe,  ci-dessus,  (p.  157, 
note  2). 
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est  ce  qu'il  y  a  de  principal,  dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  l'habit 
celui  des  galons  et  de  la  fourrure  qu'on  y  a  mis;  car  ce  n'est  pas  l'Iiabit  qui  a 
été  uni  aux  galons  ou  à  la  fourrure,  pour  les  galons  ou  pour  la  fourrure;  ce 
sont  au  contraire  les  galons  ou  la  tourrure  qui  ont  été  unis  à  l'habit,  pour  ser- 
vir à  l'habit,  pour  l'orner,  pour  le  doubler. 

Ilb  Règle.  —  Lorsque  de  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres, 
et  dont  l'union  forme  un  tout,  chacune  d'elles  peut  subsister  sans  l'autre,  et 
l'une  n'est  pas  plus  faite  pour  l'autre  que  l'autre  pour  elle  ;  c'est  celle  qui  sur- 
passe de  beaucoup  l'autre  en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume,  en  valeur, 
qui  doit  passer  pour  la  chose  principale,  dont  le  domaine  attire  celui  de 
l'autre  ». 

49  5.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  loî  27,  §  2,  fî.  de  Âcquir.  rer.  dom. 
Quum  partes  duorum  dominornm  femimine  '  cohœreant,  hœ,  qumn  quœre- 
relur  utri  cédant,  Cassius  ait,  pro  portione  rei  œstimandum,  vel  pro  pretio 
cujusque  partis. 

/F«  Règle.  —  Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  appartenant  à  diffé- 
rents maîtres,  ont  été  unies  en  une  seule  masse,  l'une  n'attire  pas  l'autre,  et 
chacun  des  propriétaires  des  matières  qui  forment  cette  masse,  est  propriétaire 
de  la  masse  pour  la  part  qu'il  y  a  ^ 

l'y©.  Quidquid  infecto  argento  alieni  argenli  addideris,  non  esse  tuum 
totum  fatendum  est  ;  eâd.  L.  27. 

§  IL  Dé  la  nature  du  .domaine  que  le  droit  d'accession  me  fait  acquérir  de 
la  chose  qui  est  unie  à  la  mienne;  et  de  l'action  ad  exhibendum  qu'a  celui 
à  qui  elle  appartenait. 

199.  Lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec  la  mienne  sans  soudure, 
en  est  devenue  l'accessoire,  y  est  tellement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  séparable, 
le  domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'accession,  vi  ac  potestale  rei  meœ, 
est  un  domaine  véritable  et  perpétuel.  Tel  est  celui  que  j'acquiers  de  la  vigne 
ou  des  arbres  qui  ont  été  plantés  dans  mon  champ  ;  de  la  semence  dont  il  a 
été  ensemencé;  de  ce  qui  y  a  été  bâti,  etc. 

Mais  lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec  la  mienne,  en  est  devenue  une 
partie  accessoire,  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit  d'accession,  en  est  sépa- 
rable, et  qu'elle  en  doit  être  séparée  lorsque  celui  à  qui  elle  appartenait  la  ré- 
clamera et  en  demandera  la  séparation,  en  ce  cas  le  domaine  que  j'ai  acquis 
de  cette  chose  est  un  domaine  momentané  qui  ne  doit  durer  que  pendant  que 
cette  chose  demeurera  unie  à  la  mienne,  et  qui  ne  consiste  que  dans  une  sub- 
tilité de  droit.  Ce  n'est  que  par  une  subtilité  de  droit  que  celui  à  qui  cette 


»  F.  art.  569,  C.  civ. 

Art.  569  :  «  Si  de  deux  choses  «nies 
«  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne 
'(  peut  point  être  regardée  comme 
«e  raccessoirc  de  l'autre,  celle-là  est 
«  réputée  principale  qui  est  la  plus 
«  considérable  en  valeur,  ou  en  vo- 
«  lume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près 
«  légales.  » 

»  Sans  soudure.  {Note  édit.  de  1772.) 

^  V.  art,  573,  2«  alinéa,  C.  civ. 

Art.  573  :  «  Lorsqu'une  chose  a  été 
«  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 


«  matières  appartenant  à  différents 
«  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
«  peut  être  regardée  comme  la  matière 
«  principale,  si  les  matières  peuvent 
«  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel 
«  les  matières  ont  été  mélangées,  peut 
«  en  demander  la  division. — Si  les  ma- 
«  tières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent 
«  en  commun  la  propriété  dans  la 
«  proportion  de  la  quantité,  de  la  qua- 
«  liié  et  de  la  valeur  des  matières  ap- 
te parlenant  à  chacun  d'eux.  » 
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chose  appartenait  avant  son  union  avec  la  mienne,  est  censé  n'en  avoir  plus 
le  domaine  ;  ce  qui  n'est  fondé  que  sur  ce  que  cette  chose,  tant  qu'elle  est  unie 
à  la  mienne,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  seul  tout,  n'existant  plus  que 
comme  partie  de  ce  tout,  n'ayant  plus  une  existence  séparée  de  ce  tout,  on  ne 
peut  en  avoir  un  domaine  séparé.  Il  n'y  a  que  moi,  qui  ai  le  domaine  de  ce  tout 
dans  lequel  elle  est  renfermée,  qui  puisse  être  censé  en  avoir  le  do.naine  ;  mais 
aussitôt  que  cette  chose  sera  divisée  et  séparée  de  la  mienne,  le  domaine  que 
j'en  avais  acquis  par  droit  d'accession,  s'éteint;  et  celui  à  qui  elle  appartenait 
avant  l'union,  en  recouvre  de  plein  droit  le  domaine;  et  même  si,  pendanlqu'elle 
est  unie  à  la  mienne,  il  n'en  a  pas  le  domaine,  quant  à  la  subtilité  du  droit,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  conséquence  débuter  contre  moi  par  l'action  de  re- 
vendicaiion,  il  le  conserve  néanmoins  en  quelque  façon  effectu,  par  l'action  ad 
exhibcnchim  qu'il  a  contre  moi  pour  que  je  sois  tenu  de  souffrir  qu'on  détache 
celte  chose  de  la  mienne,  et  qu'on  la  lui  rende  :  Gemma  inclusa  auro  '  alieno 
vcl  sigillum  *  candelabro,  vindicari  non  potest;  sed  ut  excludalur  ad  exhi- 
bcndum  agi  polesl;  L.  6,  ff.  ad  cxhib, 

B5S.  La  loi  des  Douzc-Tablos  avait  apporté  dans  un  cas  une  exception  au 
droit  qu'a  celui  à  qui  appartenait  la  chose  unie  à  la  mienne,  d'en  demander 
la  séparation  ;  c'est  dans  le  cas  auquel  j'aurais  employé  dans  mon  bâtiment 
quekiucs  matériaux  qui  ne  m'appartenaient  pas.  La  loi  ne  permettait  pas  qu'on 
m'obligeât  à  les  en  déiachcr:  Tignum  alienum.  œdibus  junctum  ne  solvilo: 
elle  voulait  que  je  fusse,  au  lieu  de  cela,  obligé  h  restituer  le  prix  des  maté- 
riaux, au  double,  h  celui  à  qui  ils  appartenaient.  Mais  si,  avant  que  je  le  lui 
eusse  resiiiué,  mon  bâtiment  venait  à  être  démoli,  il  recouvrait  le  domaine  de 
ces  matériaux  qui  s'en  trouvaient  séparés. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus:  Quum  in  suo  loco  aliéna  maleriâ 
œdificaveril,  ipse  dominusinlelligilur  œdificii  ',  quia  omne  quod  incedificatur 
solo  cedit  ;  nec  lamen  ideà  is  qui  maleriœ  dominus  fuit,  dcsiil  ejus  dominus  * 
esse  ;  tanlisper  neque  vindicare  eam  polesl,  neque  ad  exhibendum  de  eâ  age- 
re,propler  Legem  Duodecim-Tabularum,  qudcaveturnequis  tignum  œdibus 
suis  junctum  eximere  cogalur,sed  duplum  pro  eo  prœslcl.  Appellalione  aulem 
tigni  omnes  maleriœ  significanlur  ex  quibus  cedificia  fiunl.  Ergô  si  ex  aliquâ 
causa  dirutum  sil  œdificium,  polerit  maleriœ  dominus  nunc  eam  vindicare  et 
ad  exhibendum  agere;  L.  7,  §  10,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Dans  notre  droit  français  nous  suivons  cette  décision  de  la  loi  des  Douze- 
Tables,  sauf  la  peine  du  double,  qui  n'y  est  pas  en  usage.  On  se  contente  dans 
notre  droit,  de  condamner  celui  qui  a  employé  dans  son  bâtiment  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  à  rendre  à  celui  à  qui  ils  appartenaient,  le 
prix  qu'ils  valent,  suivant  l'estimation  qui  en  doit  être  faite  par  experts  *. 

lîO.  On  doit  aussi  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  auquel  j'ai  em- 
ployé à  mon  bâtiment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas,  à  tous  les 
autres  cas  auxquels  la  chose  qui  a  été  unie  à  la  mienne,  n'en  pourrait  être  dé- 
tachée sans  endommager  beaucoup  la  mienne.  Lorsque  celui  à  qui  la  chose 
appartenait,  donne  l'action  contre  moi,  aux  fins  que  je  sois  tenu  de  la  déta- 
cher et  de  la  lui  rendre,  le  juge,  surtout  lorsque  les  choses  se  sont  passées  de 


*  Dans  quelque  ouvrage  d'or,  tel 
qu'une  tabatière,  ou  une  boîte  à  mou- 
ches. (Note  de  V édition  de  ill8.) 

j     »  Une  petite  statue.  {Ibid.) 

'  Et  par  conséquent  de  ces  maté- 
riaux qui  en  font  partie.  (Ibid.) 

*  Quoiqu'il  en  ait  perdu  le  domaine, 
quant  à  la  subtilité  du  droit,  tant  que 

TOM.  IX. 


ces  matériaux  demeurent  unis  à  mon 
bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu  entière- 
ment, par  l'espérance  qu'il  a  de  le  re- 
couvrer, s'ils  viennent  à  être  détachés. 
{Ibid.) 

^  V.  art.  554,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  158,  noie  1,  qui  consacre  la  même 
décision. 
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bonne  foi,  doit  admellre  sur  celte  demande  les  offres  que  je  fais  de  lui  payer 
le  prix,  et  me  renvoyer  en  conséquence  de  sa  demande. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais  donné  à  un  tailleur  de  l'étoffe  et 
des  galons  pour  faire  un  habit;  le  tailleur,  qui  avait  dans  sa  boutique  un  grand 
nombre  d'habits  galonnés  à  faire  pour  différemes  personnes,  s'est  trompé  de 
galons,  et  a  cousu  sur  mon  habit  des  galons  qui  appartenaient  à  \me  autre 
personne,  plus  larges  et  plus  beaux  que  les  miens:  si  celui  à  qui  appartenaient 
ces  galons  demande  que  je  les  lui  rende;  comme  on  ne  peut  les  découdre  sans 
gâter  mon  habit,  je  dois  être  reçu  à  lui  en  offrir  le  prix. 

Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenait  pas,  que  j'ai  unie  à  la  mienne,  est 
de  nature  fongible,  qui  se  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  même  es- 
pèce, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulié,  en  ce  eas,  que  je  ne  puis  être  obligé  de 
rendre  à  celui  à  qui  elle  appartenait,  précisément  la  chose  même,  in  indivi- 
duo,  que  j'ai  unie  à  la  mienne.  Par  exemple,  si  j'ai  monté  une  pierre  précieuse 
avec  de  l'or  qui  ne  m'appartenait  pas,  il  suffit  que  je  rende  à  celui  à  qui  l'or 
appartenait,  pareille  quantité  d'or  au  même  titre  '. 

§  m.  Quelle  est  Vespèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'accession, 

180.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'accession,  lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ap- 
partenant à  différents  maîtres,  forment,  par  leur  union,  un  corps  composé 
de  parties  cohérentes:  le  domaine  de  celle  qui  est  dans  ce  corps  la  partie  prin- 
cipale, fait  acquérir  par  droit  d'accession,  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  le 
domaine  des  autres  qui  en  sont  les  parties  accessoires,  comme  dans  les  diffé- 
rents exemples  qui  ont'  été  rapportés  dans  les  paragraphes  précédents.  Il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  plusieurs  choses  appartenant  h  différents  maîtres, 
sont  unies  en  un  corps  composé  de  parties  qui  ne  sont  point  cohérentes  en- 
semble, telles  qu'est  un  troupeau:  il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  à  aucun  droit 
d'accession,  et  chacun  conserve  un  domaine  séparé  des  bêtes  qu'il  a  dans  le 
troupeau. 

C'est  la  distinction  que  fait  le  jurisconsulte  Paul:  In  his  corporibus  quœ  ex 
distanlibus  corporibus  essent,  constat  singulas  parles  relincre  suam  pro- 
priam.  speciem,  ut  singuli  homines^,  singulœ  oves,  ideôque  posse  me  gregem 
vindicare,  quamvïs  aries  tuus  sit  immixlus,  sed  et  te  arielem  vindicare  pos- 
se ;  quod  non  idem  cohœrentibus  corporibus  eveniret:  nam  si  slatuœ  meœ 
brachium  aliéna  statuœ  addideris,  non  posse  dici  brachium  tuum  esse,  quia 
tola  statua  uno  spirilu  conlinetur;  L.  23,  §  5,  v*.  at  in  his,  fî.  de  Rei 
Vindic. 

AAT.  IV.  —  De  la  spécification  et  de  la  confasioa. 

§  I.  De  la  spécification. 

181.  On  appelle  spécification,  lorsque  quelqu'un  a  formé  et  donné  l'être 
à  une  nouvelle  subsiance,  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Cela  se  fait,  ou  de  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée  ne  puisse 
plus  reprendre  sa  première  forme;  comme  lorsque  quelqu'un  a  fabriqué  une 
pièce  de  drap  avec  ma  laine  ;  ou  de  manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  pre- 


*  V.  art.  565,  C.  civ. 

Art.  565  :  «■  Le  droit  d'accession, 
«  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
«  mobilières  appartenant  à  deux  maî- 
«  très  différents,  est  entièrement  sub- 
«  ordonné  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle.— Les  règles  suivantes  (énu- 


«  mérées  dans  les  art.  566  à  577}  ser- 
«  viront  d'exemple  au  juge  pour  se  dé- 
«  terminer,danslescasnon  prévus,  sui- 
«  vant  les  circonstances  particulières.» 
*  Ex  quibus  constat  mancipiorum 
mconim  familia.  (Noie  de  l'édition  do 
1772.) 
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mière  forme  ;  comme  lorsqu'un  orfèvre,  ayant  acheté  de  bonne  foi  d'un  tiers 
un  lingot  d'argent  qui  m'appartenait,  en  a  fait  de  la  vaisselle;  mon  lingot  d'ar- 
gent n'est  pas  tellement  détruit,  qu'il  ne  puisse  reprendre  sa  première  forme 
de  lingot,  en  mettant  dans  le  creuset  la  vaisselle  qui  en  a  été  faite. 

4  8*.  Les  deux  sectes  des  écoles  des  jurisconsultes  romains  ont  eu  des  opi- 
nions tout  h  fait  opposées  sur  la  question  de  savoir,  si  la  nouvelle  substance 
que  quelqu'un  a  formée  d'une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  devait  ap- 
partenir à  celui  qui  l'a  formée,  ou  si  elle  devait  appartenir  au  propriétaire  de 
la  matière. 

Les  Sabiniens  soutenaient ,  que,  soit  que  la  manière  employée  a  faire  la  chose , 
pût  reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne  pût  plus  la  reprendr»^,  la 
chose  n'était  pas  tant  une  nouvelle  substance,  qu'une  nouvelle  modilicalion  de 
la  matière;  qu'elle  n'était  qu'un  accessoire  de  la  matière,  quidevait  par  consé- 
quent appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

Au  contraire  les  Procuiéiens,  imbus  des  principes  de  la  philosophie  stoï- 
cienne, un  desquels  était  que  Forma  dat  esse  rei,  c'est-à-dire,  que  la  forme 
substantielle  de  chaque  chose  en  constituait  l'essence,  et  que  la  matière  dont 
elle  était  faite  n'en  était  que  l'accessoire,  soutenaient,  suivant  ces  principes, 
que  celui  qui  avait  fait  une  chose  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
en  était  le  propiiétaire,  comme  lui  ayant  donné  l'élre,  soit  que  la  matière 
avec  laquelle  elle  a  été  faite,  pût  reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne 
pût  pas  la  reprendre. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaîus,  qui  nous  rapporte  les  différentes  opi- 
nions des  deux  écoles:  Quum  quis  ex  aliéna  maleriâ  speciem  aliquam  suo 
nomine  feceril,Nerca  et  Procutus  pulanl  hune  dominum  esse  qui  feceril,  quia 
quod  faclum  est  anleà  nullius  fuerit.  Sabinius  et  Cassius  magis  naluralem 
ralionem  effîcere  pulant,  ut  qui  materiœ  dominus  fuerit,  idem  ejus  quoque 
quod  ex  eâmateriâ  faclum  sit  dominus  esset,  quia  sine  maleriânulla  species 
essepossit  :  veluti  si  ex  auro,  vel  argento,  vel  œre  vas  aliquod  fecero,  velex 
tabulis  tuis  navem  aut  armarium  aul  subsellia  fecero,  vel  ex  lanâ  luà  ves- 
timenlum,  vsl  ex  vino  et  melle  luo  mulsum,  vel  ex  medicamenlis  luis  em- 
plaslrum  aut  coUyrium,  vel  exuvis  aut  oleis  aul  spicis  luis  vinum  vel  oleum 
vel  frumenlum  ;  L.7,  §  7,  ff.  de  Acq.  ver.  dom. 

183.  Gaius  observe  fort  bien  que  l'exemple  du  blé  qu'on  a  fait  sortir  des 
épis,  est  mal  à  propos  cité.  Avant  que  j'eusse  fait  du  vin  ou  de  l'huile  des  rai- 
sins ou  des  olives  d'un  autre,  il  n'y  avait  encore  aucune  chose  qui  existât  dans 
cette  forme  d'huile  ou  de  vin;  j'en  suis  donc  l'auteur.  Mais  les  grains  'Je  froment 
que  j'ai  fait  sortir  des  épis  que  j'ai  battus,  existaient  déjà  dans  leur  forme  de 
grains  de  froment  avant  le  battage  :  je  n'ai  point  fait  ces  grains  de  froment,  je 
les  ai  seulement  fait  sortir  des  épis  où  ils  étaient  renfermés.  Us  ne  (loiventdonc 
pas,  même  dans  le  système  des  Procuiéiens,  m'appartenir;  ils  doivent  conti- 
nuer d'appartenir  à  celui  à  qui  ils  appartenaient  lorsqu'ils  étaient  enfermés 
dans  leurs  épis:  Quum  grana  quœ  spicis  conlinenlur  perfeclam  habeant  suam 
speciem,  qui  excussil  spicas,  non  novam  speciem  facit,  sed  eam  quœ  est  dele- 
git  ;  eod.  §  7. 

Gaius  en  aurait  dû  dire  autant  du  vin  quia  été  fait  de  mes  raisins,  ou  de 
l'huile  qui  a  été  faite  de  mes  olives:  celui  qui  a  pressé  mes  raisins  ou  mes  olives, 
n'a  fait  autre  chose  qu'exprimer  le  vin  ou  l'huile  qui  y  étaient  contenus,  et  les 
débarrasser  de  leurs  enveloppes. 

184.  Pour  que  celui  à  qui  la  matière  appartenait,  en  perdît  le  domaine, 
même  dans  le  système  des  Procuiéiens,  il  fallait  qu'elle  eût  perdu  sa  forme 
substantielle  et  principale,  pour  passer  dans  une  autre.  Mais  lorsque  ma  chose, 
en  conservant  toujours  sa  forme  principale  et  substantielle,  recevait  seulement 
de  quelqu'un  l'addition  de  quelque  (orme  accidentelle  ;  comme  si  un  teinturier 
donnait  à  ma  laine  une  teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avait  pas,  le  conserve  le 
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domaine  de  ma  laine,  parce  que,  quoiqu'elle  soit  teinte  en  pourpre,  elle  est 
toujours  de  la  laine,  elle  conserve  toujours  sa  forme  de  laine,  qui  est  sa  forme 
principale  et  substantielle;  la  couleur  de  pourpre  qu'on  lui  a  donnée,  n'est 
qu'une  couleur  adventice  et  accidentelle.  C'est  ce  qu'enseigne  Labéon,  qui  était 
le  chef  de  l'école  des  Proculéiens:  Si  meam  lanam  feceris  purpuram,  nihilo- 
minùs  meam  esse  Labeo  ait  ;  quia  nihil  interest  inler  purpuram,  et  eam  la- 
nam quœ  in  lulum  aut  cœnum  cecidisset,  atque  ità  pristinum  colorem  perdi- 
dissel;  L.  26,  §  3,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

185.  Observez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  question  qui  divisait  les  deux  écoles, 
que  lorsque  j'ai  fait  en  mon  nom  et  pour  moi  une  chose  avec  une  matière  qui 
appartenait  à  un  autre,  sans  son  consentement  :  car,  si  j'ai  fait  cette  chose  au 
nom  et  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenait,  il  n'est  pas  douteux,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  système,  que  c'est  à  lui  que  la  chose  doit  appartenir;  car  en  la 
faisant  pour  lui  et  en  son  nom,  c'est  comme  si  c'était  lui-même  qui  l'eût  faite; 
je  ne  lais  que  lui  prêter  mes  bras  et  mon  ministère. 

Pareillement,  lorsque  j'ai  fait  pour  moi  et  en  mon  nom  une  chose  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenait  pas,  mais  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  elle 
appartenait,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière,  il  n'est  pas  dou- 
teux en  ce  cas,  dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  que  la  chose  doit  m'apparte- 
nir.  C'est  pourquoi  Callistrat,  après  avoir  rapporté  la  doctrine  des  Sabiniens, 
lesquels,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  et  en  son  nom  une  chose 
avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  donnent  le  domaine  de  la  chose  à 
celui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  est  faite,  préférablement  à  celui  qui 
l'a  faite,  apporte  aussitôt  celte  exception,  ntsi  volunlate  domini  {maleriœ)  al- 
terius  nomine  id  faclum  sit;  propler  consensum  enim  domini j  tola  res  ejxis  fit 
cujus  nomine  fada  est  ;  L.  25,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

186.  Quelques  jurisconsultes  avaient  une  troisième  opinion:  ils  distin- 
guaient le  cas  auquel,  en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne  m'appar- 
tenait pas,  j'avais  tellement  détruit  la  première  forme  de  celte  matière,  qu'elle 
ne  pouvait  plus  la  reprendre,  et  le  cas  auquel  elle  pouvait  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas,  comme  lorsque  j'ai  employé  de  bonne  foi  votre  vin  et 
votre  miel,  que  je  croyais  m'appartenir,  à  faire  de  l'hypocras;  ou  lorsque  j'ai 
fait,  pareillement  de  bonne  foi,  un  onguent  avec  des  matières  qui  vous  appar- 
tenaient ;  cet  hypocras,  cet  onguent,  étant  de  nouvelles  substances,  et  non  de 
simples  modifications  des  matières  que  j'y  ai  employées,  lesquelles  matières 
sont  entièrement  détruites  et  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première  forme; 
ces  nouvelles  substances  ne  peuvent  appartenir  qu'à  moi,  qui  leur  ai  donné 
l'être:  vos  matières  avec  lesquelles  je  les  ai  composées,  élant  entièrement  dé- 
truites et  n'existant  plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix,  ou 
qu'on  vous  en  rende  autant,  en  pareille  quantité  et  qualité. 

Dans  le  second  cas ,  lorsqu'en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenait  pas,  je  n'en  avais  pas  détruit  la  première  forme,  de  telle  manière 
qu'elle  ne  pût  la  reprendre  ;  comme  lorsque  j'avais  fait  un  pot  d'argent  d'un 
lingot  qui  vous  appartenait,  ils  décidaient  en  ce  cas  que  votre  lingot,  quoique 
je  lui  eusse  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  reprendre  sa  première 
forme  de  lingot,  en  jetant  le  pot  d'argent  dans  le  creuset,  voire  lingot,  quoique 
devenu  pot  d'argent,  n'avait  pas  cessé  d'exister,  et  que  vous  en  conserviez  le 
domaine,  lequel,  par  droit  d'accession,  vous  faisait  acquérir,  suivant  le  système 
des  Sabiniens,  la  forme  de  pot  d'argent  que  je  lui  avais  donnée,  qui  ne  devait 
en  ce  cas  être  regardée  que  comme  une  forme  accidentelle  et  accessoire  de 
votre  matière. 

C'est  ce  que  nous  apprend  Gaïus  :  Est  média  sententia  reciè  existimantium, 
ti  species  ad  maleriam  reverli  possit ,  verius  esse  quod  etSabinus  et  Cassius 
senserunt;  si  non  possit  reverli,  verius  esse  quod  Nervœ  et  Proculo  placuit:^ 
Ut  ecce  vas  conflatum  ad  nudam  massam  auri,  vel  argenti,  vel  aris  reverti 
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polesl;  vinum  vol  olcum  ad  uvas  et  olivas  reverli  non  polest ,  ac  ne  mulsum 
quidem  ad  mel  et  vinum,  vel  emplaslrum  aul  coUyria  ad  medicamenla  re~ 
verti  possunl;  L.  7,  §  7,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Observez  que  Gaïus  a  mal  à  propos  compris  parmi  les  exemples  du  cas  au- 
quel quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  substance  avec  des  matières  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  ceux  du  vin  ou  de  l'huile  que  quelqu'un  a  faits  de  mes 
raisins  et  de  mes  olives  ;  car  le  vin  et  l'huile  qu'il  en  a  exprimés,  existaient  et 
étaient  renfermés  dans  mes  raisins  et  dans  mes  olives  :  ce  n'est  donc  point 
une  nouvelle  substance  à  laquelle  il  ait  donné  l'être  ;  il  n'a  fait  que  les  expri- 
mer de  mes  raisins  et  de  mes  olives,  en  les  débarrassant  des  enveloppes  qui 
les  y  tenaient  renfermés  ;  ce  n'est  donc  point  là  proprement  spécification;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  si  quelqu'un  ayant  trouvé  ma  vendange,  soit  de  mes 
raisins  ,  soit  de  mes  olives,  qu'il  a  prise  par  erreur  pour  la  sienne  ,  l'a  fait 
meure  sur  le  pressoir,  et  en  a  fait  du  vin  et  de  l'huile,  le  vin  ou  l'huile  qui 
m'appartenaient  pendant  qu'ils  étaient  renfermés  dans  mes  raisins  ou  dans 
mes  olives  ,  doivent  continuer  de  m'appartenir  ,  en  payant  la  façon  du  pres- 
surage. 

IS'y,  Justinien  a  embrassé  la  troisième  de  ces  opinions  dans  ses  Instilutes, 
tit.  de  Rer.  divis.,  5  25. 

Dans  celle  troisième  opinion  que  Juslinien  a  embrassée,  la  même  distinction 
qu'on  fait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chose  entièrement  avec  une 
matière  qui  m'appartenait,  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite  en 
partie  avec  sa  matière,  et  en  partie  avec  la  mienne.  Si ,  pour  faire  celle  chose, 
il  a  détruit  sa  matière  et  la  mienne ,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  plus  re- 
prendre leur  première  forme ,  la  chose  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appar- 
tient entièrement;  mais  si  ma  matière  et  la  sienne,  qu'il  a  employées  pour 
faire  la  cliose  qu'il  a  faite  ,  ne  sont  pas  entièrement  détruites  ;  quand  même 
elles  seraient  tellement  mêlées  ensemble,  qu'on  aurait  de  la  peine  à  les  sépa- 
rer, la  chose  doit  appartenir  en  commun  à  lui  et  à  moi,  à  proportion  de  la 
matière  que  nous  y  avons  chacun  :  Pomponius  scribil ,  si  ex  nielle  meo  et 
vino  tuo  faclum  sil  mulsum  ,  quosdam  (Sabinianos  scilicel)  exislimasse  id 
communicari  ;  sed  puto  verius  ^  ut  et  ipse  significat ,  ejus  poliùs  esse  qui 
fecit,  quoniam  suam  speciem  pristinani  non  conlinet  ;  sed  si  plumbum  cum 
argenlo  mixlum  fuerit  pro  parle  esse  vindicandum,  nec  quaquam  erit  dicen- 
dum  quod  in  mulso  diclum  est ,  quia  ulraque  materia ,  elsi  confusa,  manel 
tamen;  L.  5,  §  1*^,  ff.  de  Rei  vindic. 

±HH.  Celte  iruisième  opinion  ',  que  Juslinien  a  embrassée,  paraît  effective- 


»  V.  art.  570,  571  et  572,  C.  civ. 

Art.  570  :  «  Si  un  artisan  ou  une 
«  personne  quelconque  a  employé  une 
«  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
«  former  une  chose  d'une  nouvelle  es- 
«  pèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou 
«  non  reprendre  sa  première  forme, 
«  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
■  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
«  élé  formée,  en  remboursant  le  prix 
«  de  la  main-d'œuvre.  « 

Art.  571  :  «  Si  cependant  la  main- 
«  d'œuvre  était  tellement  importante 
«  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  va- 
«  leur  de  la  matière  employée;  l'in- 
•  duslrie  serait  alors  réputée  la  partie 


«  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit 
«  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rem- 
«  boursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
«  priétaire.  » 

Art.  572  :  «  Lorsqu'une  personne  a 
«  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
«  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
«  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
«  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sansque 
«  ni  l'une  ni  l'aulre  des  deux  matières 
«  soit  entièrement  détruite,  mais  de 
«  manière  qu'elle^  ne  puissent  pas  se 
«  séparer  sans  inconvénient,  la  chose 
«  est  commune  aux  deux  propriétaires, 
ft  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière 
«  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre, 
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ment  la  plus  équitable,  et  doit  être  suivie,  de  manière  néanmoins  qu'on  doive 
laisser  à  l'arbitrage  du  juge  de  s'en  écarter,  suivant  les  dil'férer.ies  circon- 
stances. Par  exemple,  un  orfèvre  a  aciieté  de  bonne  foi,  d'une  personne  con- 
nue ,  des  lingots  d'argent  qu'on  m'avait  volés  ,  et  a  fait  avec  mes  lingots  un 
excellent  ouvrage  d'orfèvrerie.  Quoique  mes  lingots  avec  lesquels  l'ouvrage  a 
été  fait,  ne  soient  pas  tellement  détruits,  qu'ils  ne  puissent  reprendre  leur 
première  forme,  néanmoins  je  ne  dois  pas  être  écoulé  à  revendiquer  l'ouvrage 
fait  avec  mes  lingots,  en  offrant  seulement  de  payer  le  prix  de  la  façon  d'une 
vaisselle  ordinaire  ;  mais  l'orfèvre  doit  être  reçu  a  retenir  son  ouvrage,  en  me 
rendant  de  l'argent  en  masse,  en  pareil  poids  et  dépareille  qualité;  les  lingots 
étant  (le  la  nature  des  choses  fongibles  qui  se  remplacent  par  d'autres  :  en  me 
rendant  cela,  c'est  me  rendre  mes  lingots. 

18».  D'un  autre  côté,  je  suppose  que  j'avais  des  simples  très  rares,  qui 
'..l'étaient  venus  de  l'Amérique  ,  dont  je  comptais  faire  un  onguent  excellent  : 
on  me  les  a  volés,  et  on  les  a  portés  à  un  apothicaire,  qui  les  a  achetés  de 
bonne  foi,  et  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je  me  proposais  de  faire. 
Quoique  les  simples  avec  lesquels  l'onguenta  été  fait,  ne  puissent  plus  repren- 
dre leur  première  forme,  néanmoins,  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  sont 
les  simples  qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent ,  que  la  façon  est  très  peu  de 
chose;  je  ciois  qu'on  doit,  contre  la  règle  ordinaire,  m'adjuger  l'onguent  qui 
a  été  lait  avec  mes  simples;  à  la  charge  de  payer  à  l'apothicaire  le  prix  de  la 
façon  de  l'onguent. 

L'apothicaire  à  qui  on  paie  le  prix  de  sa  façon,  ne  souffre  aucun  préjudice  ; 
au  contraire,  si  l'apothicaire  était  écoulé  à  retenir  l'onguent  en  me  payant  le 
prix  de  mes  simples,  j'en  souflrirais  un  très  grand;  car,  outre  qu'il  ne  serait 
pas  facile  de  lixer  le  prix  de  mes  simples,  quelque  somme  qu'on  me  donnât,  je 
ne  pourrais  pas  en  avoir  d'autres. 

§  II.  De  la  confusion. 

iOO.  La  confusion  est  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit  d'accession» 
vi  ac  poleslale  rei  suœ. 

Lorsqu'une  chose  est  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  apparte- 
nant à  différents  propriétaires,  ils  acquièrent  en  commun  la  chose  formée  par 
ce  mélange,  et  ils  y  ont  chacun  une  part  indivise,  à  proportion  de  ce  qui  ap- 
partenait à  chacun  d'eux  dans  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée  '. 

Par  exemple  ,  si  un  demi-muid  de  vin  blanc  ,  de  valeur  de  50  livres  ,  qui 
m'appartenait,  a  été  mêlé  avec  un  demi-muid  de  vin  rouge  qui  vous  apparte- 
nait, de  valeur  de  100  livres;  le  muid  de  vin  formé  de  ce  mélange,  nous  ap- 
partiendra en  commun  ;  h  vous  pour  les  deux  tiers,  et  à  moi  pour  un  tiers; 
votre  matière  qui  y  est  entrée,  étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienne. 

Cela  n'a  pas  seulement  lieu  dans  le  cas  auquel  ce  mélange  se  fait  par  la  volonté 
de  ceux  à  (|ui  les  matières  appartiennent,  auquel  cas  il  ne  peut  être  douteux 
que  la  chose  que  ce  mélange  a  produite,  leur  est  commune  :  Volunlas  duorum 
dominorum  miscenlium  malerias  commune  lolum  corpus  efficit;  L.  7,  §  8, 
ff.  de  Acquir.  rer.  dom. 

Cela  a  lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange  s'est  fait  fortuitement  et  àl'insu 
des  propriétaires  de  ces  matières  :  Sed  et  si  (poursuit  Gains)  sine  volunlate 
dominorum  casu  confusœ  sinl  duorum  maleriœ  vel  cjusdem  generis ,  vel  di- 
versœ,  idem  juris  est;  càd.  L.  §  9.  Ceux  à  qui  appartenaient  ces  matières,  ac- 
quièrent en  ce  cas  en  cominun  la  chose  formée  de  ce  mélange,  chacun  au  pro- 


«  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
«  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa 
«  main-d'œuvre.  » 


1  V.  art.  573,  G.  civ.,  ci-dessus,  p. 
ino,  note  3,  qui  consacre  la  même 
décision. 
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rata  de  sa  matière;  et  ils  font  chacun  cette  acquisition  par  une  espèce  de  droit 
d'accession,  vi  ac  polesiale  rei  suœ.  Le  domaine  que  chacun  d'eux  a  de  la  ma- 
tière qui  a  contribué  à  la  formation  de  celte  chose  ,  fait  à  chacun  d'eux ,  vi  ac 
polesiale  suœ  maleriœ,  une  part  dans  cette  chose,  comme  étant  pour  celte  par- 
tie une  production  de  celte  matière. 

191.  Observez  une  grande  différence  entre  le  cas  auquel  le  mélange  des 
matières  s'est  fait  fortuitement  et  à  l'insu  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  e^ 
celui  auquel  il  s'est  fait  de  leur  consentement. 

Dans  ce  cas-ci ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélange, 
soit  que  les  matières  dont  elle  est  formée,  ne  puissent  se  séparer,  soit  qu'elles 
puissent  se  séparer.  Mais ,  dans  le  premier  cas,  lorsque  le  mélange  s'est  fait 
fortuitement  et  à  l'insu  des  propriétaires  de  ces  matières,  ils  n'acquièrent  en 
commun  la  chose  formée  de  ce  mélange,  que  dans  le  seul  cas  auquel  les  ma- 
tières dont  elle  est  formée  ne  peuvent  plus  se  séparer;  comme  lorsqu'on  a 
mêlé  des  vins  ensemble  appartenant  à  différents  maîtres,  ou  lorsqu'on  a  mêlé 
mon  vin  avec  votre  miel  ;  mais  lorsque  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée, 
peuvent  se  séparer,  il  ne  se  fait  point,  par  le  mélange  qui  en  a  été  fait,  d'ac- 
quisition en  commun  de  la  chose  qui  a  été  formée  de  ce  mélange  ;  chacun  de 
ceux  à  qui  les  matières  appartenaient,  conserve  en  ce  cas  un  domaine  séparé 
de  la  matière  qu'il  a  dans  celle  chose;  les  matières  dont  celte  chose  est  formée, 
étant  censées  en  ce  cas  n'avoir  point  été  détruites  par  le  mélange  qui  en  a  été 
fait,  et  continuer,  nonobstant  leur  mélange,  de  subsister  telles  (lu'oUes  étaient 
auparavant.  C'est  ce  qu'enseigne  Caliistral  :  5*  œre  meo  et  argenlo  tuo  con/lalo 
aligna  species  fada  sit ,  non  eril  ea  noslra  communis  ;  quia  quum  diverses 
maleriœ  œs  alque  argenlum  sit,  ab  arlificibus  separari  et  in  prislinam  mate' 
riam  reduci  solet;  L.  12,  §  l*'',  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

19^.  Je  croirais  qu'il  serait  plus  équitable  et  plus  raisonnable  de  dire  que 
lorsque  ma  matière  qui,  par  son  mélange  avec  votre  maiière,  a  formé  la  chose, 
surpasse  de  beaucoup  la  vôtre,  et  par  la  quantité  et  par  le  prix,  cette  chose  doit 
m'apparlenir,  à  la  cliarge  par  moi  de  vous  rendre  le  prix  de  votre  matière,  ou, 
si  mieux  vous  l'aimiez,  à  la  charge  de  vous  rendre  aulanl  de  cette  matière  en 
poids  et  en  qualité  •. 

Je  pense  même  que  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un  des  propriétaires 
serait  à  peu  près  égale  en  quantité  et  en  prix  à  celle  de  l'autre;  si  la  sépara- 
tion de  ces  matières ,  quoique  possible  ,  ne  pouvait  néanmoins  se  faire  sans 
dommage,  la  demande  que  l'un  d'eux  ferait,  par  mauvaise  humeur,  pour  la 
séparation  des  matières  ,  ne  devrait  pas  ê(re  écoulée  ,  et  qu'il  en  devrait  être 
donné  congé,  si  l'autre  propriétaire  lui  offrait  de  liciter  la  chose  comme  chose 
commune,  si  mieux  il  n'aimait  qu'on  lui  rendît  la  valeur  de  sa  matière,  ou  en 
deniers,  ou  en  pareille  quantité,  ou  de  pareils  poids. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient,  sur  celle  matière,  poussé  la  subtilité  jus- 
qu'à dire,  que,  lorsque  deux  monceaux  de  blé  appartenant  à  doux  différents 
propriétaires,  avaient  été  mêlés  en  un  seul  monceau,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  se  démêler,  le  monceau  ne  devenait  pas  commun  parce  mélange,  h  moins 
qu'il  ne  se  lût  fait  du  consentement  des  propriéiaires  ;  parce  que  les  grains  de 
leurs  blés,  quoique  mêlés,  continuant  d'exister  dans  la  n)ême  substance,  et  tels 
qu'ils  élaient  auparavant,  chacun  continuait  d'avoir  dans  le  moncoa\i  un  do- 
maine séparé  du  blé  qu'il  y  avait  ;  L.  5,  ff.  de  Rei  vind.  C'est  une  pure  subti- 


»  V.  art.  574,  C.  civ. 

Art.  57'<.  :  ((  Si  la  matière  appartc- 
«  naiil  à  l'un  des  propriéiaires  élait  de 
«  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la 
«  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  pro- 


«  priétaire  de  la  matière  supérieure  en 
«  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
«  piovenaiit  du  mélange,  en  rembour- 
«  saut  à  l'autre  la  valeur  do  sa  uia- 
«  tièrc.  » 
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lité.  Chacun  ne  pouvant  démêler  le  Lié  qu'il  a  dans  le  njonceau  ,  d'avec  celui 
qu'y  a  l'autre  ,  il  est  nécessaire  de  déclarer  le  monceau  commun  entre  eux  , 
dans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivise  ,  à  proportion  de  la  quantité  et 
qualité  du  blé  qu'ils  ont  dans  le  monceau. 

Par  exemple,  si  j'y  ai  trois  muids,  et  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix 
égale  celui  de  mes  trois ,  le  monceau  sera  commun  entre  nous  pour  chacun 
moitié. 

SECT.  IV.  —  De  la  tradition. 

193.  Nous  avons  traité,  dans  les  précédentes  sections,  de  Voccupation  et 
de  Vaccession,  qui  sont  les  manières  d'acquérir,  par  le  droit  naturel,  le  do- 
maine des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  auxquelles  les  docteurs 
ont  donné  le  nom  de  modi  acquirendi  dominii  originarii.  Nous  traiterons 
dans  celle-ci,  d'une  troisième  manière  d'acquérir  le  domaine,  qui  est  la  tradi- 
tion, par  laquelle  on  fait  passer  le  domaine  d'une  chose  d'une  personne  à  une 
autre,  et  qui  est  appelée  par  les  docteurs ,  modus  acquirendi  dominii  deri- 
vativus. 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  choses,  est  prise  du  droit  naturel, 
de  même  que  les  précédentes  :  Hœ  quoque  res  quœ  traditione  noslrœ  fiunt, 
jure  genlium  nabis  acquirunlur ;  nihil  enim  est  tam  conveniens  naturali  œqui- 
lati,  quàm  voluntatem  domini  volentis  rem  suam  in  alium  transferre  ratam 
haberi  ;  L.  9,  §  3,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  ce  que  c'est  que  la  tradition,  et  queWes 
sont  les  différentes  espèces  de  tradition  ;  — dans  un  second,  nous  traiterons  des 
conditions  requises  pour  faire  passer  le  domaine  à  celui  auquel  la  dradition  est 
faite;  — dans  un  troisième,  de  l'effet  de  la  tradition. 

ABT.  I«%  —  Ce  qae  c'est  que  la  tradition ,  et  quelles  sont  les  différentes 
espèces  de  tradition. 

194.  La  tradition  est  la  translation  que  fait  une  personne  aune  autre  de  la 
possession  d'une  chose  :  Tradilio  est  possessionis  datio. 

On  en  distingue  plusieurs  espèces  ;  la  tradition  réelle,  h  tradition  symboli- 
que, h  tradition  longœ  manûs,  la  tradition  brevis  manûs.  Enfin  ,  il  y  a  des 
traditions  feintes  qui  résultent  de  certaines  clauses  apposées  aux  actes  de  do- 
nations, de  ventes,  et  autres  actes  semblables. 

§  I*'.  De  la  tradition  réelle. 

195.  La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait  par  une  préhension  corporelle 
de  la  chose,  faite  par  celui  à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition,  ou  par  quelqu'un 
de  sa  part. 

Lorsque  la  chose  est  un  meuble  corporel ,  la  tradition  réelle  s'en  fait  à  une 
personne ,  en  la  remettant  entre  ses  mains ,  ou  en  celles  d'un  autre  qui  la 
reçoit  pour  elle  de  son  ordre.  Par  exemple ,  si  j'ai  acheté  un  livre  chez  un 
libraire,  ce  libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le  remettant 
entre  les  mains,  ou  entre  les  mains  de  mon  domestique  par  qui  je  l'ai  envoyé 
quérir. 

196.  Lorsque  la  chose  est  un  fonds  de  terre  ,  la  tradition  réelle  s'en  fait 
lorsque,  de  mon  consentement  ^  la  personne  à  qui  j'entends  en  faire  la  tradi- 
tion réelle,  se  transporte  sur  ce  fonds  de  terre,  ou  par  elle-même,  eu  par  quel- 
qu'un qui  s'y  transporte  pour  elle  et  de  son  ordre. 

'  Ne  suffit-il  pas  que  tout  obstacle  à  l'occupation  de  la  chose  ait  disparu? 
Apprehendendi  rem  copia  facta.   ■ 
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Lorsque  c'est  une  maison,  le  vendeur  qui  me  l'a  vendue,  m'en  fait  la  tradi- 
tion réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il  y  a,  et  en  souffrant  que  j'y  porie  les 
miens  '. 

lOÏ.  Lorsque  c'est  une  chose  qui  tenait  à  votre  héritage,  et  en  faisait  par- 
lie,  que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée  ;  comme  si  vous  m'aviez  vendu  ou 
donné  de  la  pierre  que  vous  m'avez  permis  d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur  pied 
que  vous  m'avez  permis  d'aballre;  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  sépara- 
lion  que  je  fais  faire,  avec  votre  permission  ,  de  celte  chose ,  de  la  terre  où 
elle  tenait  ;  et  j'en  acquiers  p:\r  celte  tradition  le  domaine  aussitôt  que  la  chose 
a  été  détachée  et  séparée  de  la  terre  :  Qui  saxum  mihi  eximere  de  suo  per- 
misil  donalionis*  causa,  slalim  quum  lapis  excmplus  est,  meus  fil,  ncque 
prohibendo  me  evehere  efficit  ut  meus  esse  desinat,  quia  quodammodo  tradi- 
tione  meus  faclus  est,...  quasi  enim  tradilio  videlur  facla  quum  cximitur 
domini  volunlate.  Quod  in  saxo  est,  idem  erij,  eliamsi  in  arbore  cœsâ  vel 
demplâ  accideril;  L.  6,  ff.,  de  Acq.  ver.  dom. 

I08.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition  réelle,  même  d'un  héritage, 
qu'il  en  soit  fait  un  acte  par  écrit,  ni  que  celui  qui  m'en  fait  la  tradition  ail  dit 
qu'il  m'en  fait  cette  tradition  ;  il  suffit  qu'il  ait  souffert  que  je  nie  transportasse 
sur  l'héritage  par  moi-même ,  ou  par  quelque  autre  en  mon  nom  ,  pour  me 
mettre  en  possession  :  Licèt  instrumenlo  non  sit  compreliensum  quod  tibi 
tradita  sit  possessio,  ipsâ  lamen  verilale  id  conseculus  es ,  si  scienle  vendi- 
tore  in  possessione  fuisti;  L.  2,Cod.  de  Acq.  posses. 

Non  idcircô  minus  emptio  perfecla  ^  est  quod....  inslrumentum  vacuœ  pos- 
sessionis  induclum  est;  nam  secundùm  consensum  auctoris  possessionem  in- 
gressus  rectè  possidet;  L.  12,  Cod.  de  Conlrah.  empt. 

§  II.  Delà  tradition  symbolique. 

1 99.  La  tradition  symbolique  est  celle  par  laquelle  on  remet  entre  les  mains 
de  la  personne  à  qui  on  entend  faire  la  tradition  d'une  chose  ,  non  la  chose 
même,  mais  quelque  chose  qui  la  représente,  et  qui  met  en  son  pouvoir  la 
chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Cette  tradition  est  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui  serait  faite  de  la  chose 
même.  Par  exemple,  lorsque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains  les  clefs  d'un 
magasin  ♦  où  sont  des  marchandises  que  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer,  pour 
que  vous  puissiez  les  enlever  quand  bon  vous  semblera  ;  je  suis  censé  ,  par 


'  V.  art.  1601, 1605  cl  1606.  C.  civ. 

Art.  1604  :  «  La  délivrance  est  le 
«  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
«  puissance  et  possession  de  l'ache- 
c  teur.  » 

Art.  1605  :  «  L'obligation  de  déli- 
«  vror  les  immeubles  est  remplie  de  la 
«  pan  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les 
«  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
«  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
«  priété.  » 

Art.  1606  :  «  La  délivrance  des  ef- 
«  fcts  mobiliers  s'opère,— ou  par  la 
«  tradition  réelle,— ou  par  la  remise 
«  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  con- 
«  tiennent, — ou  même  par  le  seul 
«  consentement  des  parties,  si  le  Irans- 


«  port  ne  peut  pas  s'en  faire  au  mo- 
«  ment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur 
«  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un 
«  autre  titre.  » 

*  Ant  quovis  alio  titulo,  nil  refert. 
(Note  de  l'édition  de  1772.) 

'  Perfeclam  hic  intelligil,  non  quœ 
per  consensum  perfecta  est,  sed  quœ 
perlradilionemconsummala  est. {Ih'id.) 

*  Il  n'est  peut-être  pas  nécessaire 
de  recourir  à  une  tradition  symbolique 
et  de  dire  que  des  clefs  représentent 
des  marchandises  :  il  suffit  de  remar- 
quer que  celui  qui  détient  les  clefs  du 
magasin  a  par  cela  même  la  possibi- 
lité d'occuper  la  chose,  il  se  trouve 
ainsi  l'avoir  en  sa  puissance. 
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celte  tradition  de  clefs ,  vous  avoir  fait  tradition  des  marchandises  :  Si  qufs 
merces  in  horreo  reposilaT  vendiderit ,  simul  alque  claves  horrei  Iradiderit 
emplori,  transfert proprielalem  mercium  ad  emplorem;  L.  9,  §  6,  fl.  de  Acq. 
Ter.  dont. 

Papinion  voulait  que,  ponr  que  cette  tradition  des  clefs  du  magasin  équîpollât 
h  la  tradition  des  marchandises  qui  y  étaient,  elle  se  fil  in  re  prœsenti,  à  la 
vue  du  magasin  :  Clavibtis  traditis,  ilà  mercium  in  horreis  conditarvm  pos- 
sessio  tradUavidelur,si  claves  apud  horrea  tradilœ  sint ;  quo  fado  conjeslim 
emptor  dominium  et  possessionem  adipiscilur ,  etsi  non  aperueril  horrea; 
L.'74,ff.  Contrah.  empt. 

Dans  notre  droit,  je  pense  qu'en  quelque  lieu  que  les  clefs  aient  été  remises, 
pourvu  que  celui  à  qui  elles  sont  remises  sache  oij  est  le  magasin,  la  tradition 
des  marchandises  qui  y  sont,  doit  être  censée  faite. 

«OO.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maison  ferait  des  clefs 
de  celle  maison  à  l'acheteur  ou  donataire,  après  en  avoir  délogé  ses  meubles, 
me  paraît  aussi  devoir  passer  pour  une  tradition  symbolique  de  la  maison,  qui 
doit  équipoller  à  une  tradition  réelle  '. 

•■601.  La  tradition  dis  titres  d'une  chose  est  aussi  une  tradition  symbolique 
qui  équipolle  à  la  tradition  réelle  de  la  chose  :  Emptionem  mancipiorum  in- 
slrumenlis  donalis  et  traditis,  et  ipsorum  mancipiorum  donalionem,  et  Iradi- 
tionem  factam,  intelligis;  L.  i,  Cod.  de  Donat.. 

§,in.  De  la  tradition  longae  manûs. 

90%.  La  tradition  qu'on  appelle  longœ  manùs^  est  celle  qui  se  fait  sans  au- 
cune préhension  corporelle  de  la  chose  dont  on  entend  faire  la  tradition,  et 
qui  consiste  dans  la  seule  montrée  qui  est  laite  de  cette  chose  à  celui  à  qui  on 
entend  en  faire  la  iradilion,  avec  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  s'en  mettre 
en  possession. 

Cette  tradition  est  équivalente  h  la  tradition  réelle.  Par  exemple,  lorsqu'un 
marchand  de  bois,  qui  m'a  vendu  une  grosse  pièce  de  bois  qui  est  dans  sa 
cour,  me  donne,  en  me  la  montrant,  la  ptrmission  de  la  faire  enlever  quand 
il  me  plaira;  cette  permission  qu'il  me  donne  en  me  la  moniranl,  est  regar- 
dée comme  une  tradition  qu'il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois:  je  suis  censé 
dès  lors  commencer  à  la  posséder  oculiselaf/ectu,  même  avant  que  personne 
de  ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'est  pourquoi  Paul  dit:  Aon 
est  corpore  et  aclu  neccsse  apprehendere  possessionem,  sed  ctiam  ocutis  et 
affeciu,  et  argumenlo  esse  cas  res  quœ  propler  magniludinem  ponderis  mo- 
veri  nonpossunl,  ut  columnas:  nam  pro  traditis  eas  haberi,  si  in  re  prœsenti 
consenserint  ;  L.  1,  §  21,  ff.  de  Acq.  posses. 

%03.  Jabolenus  va  jusqu'à  dire  que  celte  espèce  de  tradition  est  censée  in- 
tervenir môme  à  l'égard  d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chose  que 
ce  soit,  lorsque  celui  qui  me  la  doit  me  l'expose  et  me  la  laisse  sur  ma  table  : 
la  tradition,  suivant  ce  jurisconsulte,  est  censée  dès  lors  m'en  êire  laite,  cl  je 
suis  dès  lors  censé  la  posséder  avant  que  d'y  avoir  touché:  Pecuniam  quam 
mihi  debes  aul  aliam  rem,  si  in  conspeclu  meo  ponere  lejubeam,  efficilur  ut 
et  tu  stalim  libères,  et  mea  fiât  ;  nam  lum  quodà  nullo  corporaliter  ejus  rei 
posscssio  detinerelur,  acquisilamihi,  et  quodammodo  longâmanu  iradita* 
exislimanda  est;  L.  79,  ff.  de  Solut. 


'  Pourquo"  dans  ce  cas  parler  de  tra- 
dition syndjolique,  celui  h  qui  les  clefs 
de  la  maison  sont  remises  dans  la  cir- 
conslancc  indiquée  par  Polhier,  a  seul 


la  maison  à  sa  disposition,  il  la  possède 
donc  bien  réellement. 

«  Longam  manum  Jabolenus  appel' 
lai  oculos  et  afieclum  possidendi,  qui 
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904.  Celle  tradilion  peut  aussi  se  pratiquer  a  l'égard  des  iiériiages.  La 
montrée  que  celui  qui  m'a  vendu  un  liérilage,  me  fait  de  cet  héritage  du  haut 
de  ma  tour,  avec  la  faculté  qu'il  me  donne  de  m'en  mettre  en  possession,  équi- 
vaut à  une  tradilion  réelle  de  l'hériiage  :  Si  vicinum  mihi  fundum  mercatOy 
vendilor  in  meâ  lurre  demonslrel,  vacuamque  se  possessionem  Irndere  dicat, 
non  minus  possidere  cœpi,  quàm  si  pedem  finibus  tulissem }  L.  18,  §  2,  ff.  de 
Âcq.  poss. 

Dans  tous  ces  cas,  les  yeux  de  celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chose 
dont  on  entend  lui  faire  la  tradition,  font  la  fonction  de  ses  pieds  et  de  ses 
mains,  et  lui  font  acquérir  la  possession  de  l'héritage  dont  on  lui  a  fait  la 
montrée,  de  même  que  s'il  s'y  fût  transporté:  et  celle  d'une  chose  mobilière^ 
de  même  que  s'il  l'eût  reçue  entre  ses  mains  ^ . 

§  IV.  Si  la  marque  qu'un  acheteur  met,  du  consentement  du  vendeur,  aux  cho- 
ses qu'il  lui  a  vendues,  lient  lieu  de  tradition. 

%05.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  à  l'égard  des  choses  de  grand  poids. 
Pauldil,  videri  trabes  Iradilas  quas  emplor  signasset  ;L.  14,  §  1,  ff.  de  Peric. 
comm.  :  mais  à  I  égard  des  choses  facilement  transporlables,  la  marque  que 
l'acheteur  y  met,  est  censée  n'y  être  mise  qu'm  argumenlum  vendilionis  con- 
tractai, et  pour  empêcher  qu'on  n'en  substitue  d'autres;  et  elle  u'cst  point 
censée  renfrmer  une  tradition:  Si  dolium  signalum  sit  ab  emplore,  Treba- 
tius  ail  iradilum  id  videri:  Labeo  conirà,  quod  et  verum  est;  magïs  enim  ne 
summulelur  signare  solere,  quàm  ut  tradere  tùmvidealur;L.  1,  §  2,  ((.  eod. 
tu.  On  doit  néanmois  suivre  à  cet  égard  l'nsage  des  lieux.  Si  l'usage  du  lieu 
où  le  marché  a  éié  passé,  élaii  de  regarder  la  marque  faite  du  consentement 
du  vendeur,  comme  équivalente  à  tradilion,  il  faudrait  s'y  conformer  *. 

§  V.  De  la  tradilion  qui  est  censée  intervenir  par  la  fiction  brevis  manûs. 

%0G.  Celle  fiction  a  lieu  lorsque  je  veux  transférer  le  domaine  d'une  chose 
à  quelqu'un  qui  se  trouve  l'avoir  par  devers  lui,  pulà,  à  lilre  de  prêt,  de  dé- 
pôt ou  de  louage.  La  fiction  consiste  à  feindre  qu'il  ma  rendu  la  chose  qu'il 
tenait  de  mo\,  pulà,  à  lilre  de  louage,  et  que  je  la  lui  ai  livrée  incontinent  de 
nouveau,  pour  la  posséder  dorénavant  au  litre  de  la  vente,  ou  de  la  donation 
que  je  lui  en  ai  faite,  comme  dans  ce  cas  :  Quœdam  mulier  fundum  ilà  non 
marilo  donavil  per  epislolam....  proponcbalur  quod  etiam  in  eo  agro  qui 
donabalur,  fuissel',  quumepislola  millereiur;  quœ  res  sufficiebat  ad  tradi- 
lam  possessionem;  L.  77,  ff.  de  Rei.  vindic. 


in  hûc  specie,  in  adipiscendà  rei  pos- 
sessione  manûs  o/ficium  supplenl,  cl 
sunl  instar  longœ  manûs  per  quamrem 
longiùs  posilam  prehendere  videmur. 
(Note  de  l'édition  de  1772.) 

'  Il  nous  paraît  qu'il  suffisait  dédire: 
il  y  a  tradilion  lorsque,  |>ar  la  volonté  du 
précédent  possesseur,  tous  les  obstacles 
à  l'occupalion  de  la  chose  ont  disparu. 

*  En  matière  de  commerce,  et  pour 
empêcher  la  revendication  des  mar- 
chandises, au  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, la  loi  exige  une  tradition  plus 
caractérisée.  V.  art.  576,  G.  comm. 

Art.  576,  C.  comm.  :  «  Pourront 
«  êire  revendiquées  les  marchandises 
«  expédiées  au  Jailli,  tant  que  la  iradi- 
«  lioa  n'en  aura  point  été  eflecluée 


«  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
«  commissionnaire  chargé  de  les  vcn- 
«  dre  pour  le  compte  du  failli. — Néan- 
«  moins  la  revendication  ne  sera  pas 
«  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les 
«  marchandises  ont  été  vendues  sans 
«  fraude  ,  sur  factures  et  connais- 
«  semenls  ou  lettres  de  voilure  signées 
«  par  l'expéditeur.— Le  revendiquant 
(c  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
«  les  à -compte  par  lui  reçus,  ainsi 
■<  que  toutes  avances  faites  pour  fret 
«  ou  voiture,  commission,  assurances, 
«  ou  autres  frais,  cl  de  payer  les  som- 
«  mes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
a  causes.  » 

'  Siipple  donatarius.  (Noledel'^i- 
lion  de  1772.  ) 
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Celle  invention  de  la  {ict\on  brevismanûs,  est  dans  ce  cas,  et  dans  les  autres 
cas  semblables,  fort  inutile  ;  il  vaut  mieux  dire  plus  simplement,  qu'on  peut 
transférer  à  quelqu'un  le  domaine  d'une  chose  par  le  seul  consentement  des 
parties  et  sans  tradition,  lorsque  la  chose  se  trouve  déjà  pardevers  lui.  C'est  ce 
que  dit  Gaïus  :  Interdùm  eliam  sine  Iradilione  nuda  volunlas  doviini  suffi- 
cil  ad  rem  Iransfcrcndam,  veluli  si  rem  quam  commodavi  aut  locavi  tibi,  aut 
apud  le  déposai,  vendidero  libi  ;  L.  9,  §  5,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

^07.  La  fiction  brcvis  manûs  est  mieux  employée  dans  le  cas  auquel,  pour 
vous  prêter  une  somme  d'argent,  je  vous  la  fais  compter  par  mon  débiteur  qui 
me  la  doit.  C'est  par  le  secours  de  celte  Hclion  brevis  manûs,  qu'est  censé 
intervenir  entre  nousun  contrat  de  prêlde  celte  somme,  car  étant  de  l'essence 
de  ce  contrat,  qui  est  appelé  muluum,  quasi  de  mco  luum,  que  le  domaine  de  la 
somme  que  je  vous  i)rclc  passe  de  moi  à  vous,  il  faut,  par  celle  fiction  brevis 
manûs,  (jue  mon  débiteur  qui  vous  compte  cette  somme,  m'en  ait  lait  acquérir 
le  domaine  par  une  première  tradition  feinte  qu'il  m'en  a  faite  pour  me  la 
payer,  et  qu'en  ayant  ainsi  acquis  le  domaine,  je  vous  en  fasse  la  tradition  par 
son  ministère. 

Uipicn  traite  de  celte  fiction  brevis  manûs  en  la  loi  15,  ff.  de  Reb.  cred.  , 
où  il  dit  :  Singularia  quœdam  recepla  sunt  circà  pecuniam  credilam;  nam  si 
tibi  dcbilorem  meum  jussero  dare  pecuniam,  obligaris  '  mihi,quamvïs  meos* 
nummos  nonacceperis.  Quod  igilur  in  duabus  personis  '  recipilur,  hoc  et 
in  câdem  personâ  recipiendum  est,  ut  quum  ex  causa  mandali  pecuniam  mihi 
debeas,  el  conveneril  ul  credili  nomine  eam  relineas,  videalur  mihi  dala  pe- 
cunia,  et  à  me  ad  le  profecla. 

§  VI.  De  la  tradition  feinte  qui  résulte  de  certaines  clauses  apposées  au  con- 
trat  de  vente  ou  de  donation  de  la  chose,  ou  autres  contrais  semblables. 

«08.  Ily  a  plusieurs  clauses  qu'on  appose  aux  contrats  de  vente  ou  de  do- 
nation d'une  chose,  ou  autres  contrats  semblables,  qui  sont  censés  renfer- 
mer une  tradition  feinte  de  celle  chose.  Telle  est  la  clause  qu'on  appelle  de 
constilul. 

La  clause  deconstilut  renferme  une  espèce  de  tradition  feinte. 

C'est  une  clause  qu'on  met  dans  un  contrat  de  donation  ou  de  vente,  ou 
dans  quelque  autre  espèce  de  contrat,  par  laquelle  le  vendeur  ou  le  donateur, 
en  continuant  de  retenir  pardevers  lui  la  chose  vendue  ou  donnée,  déclare 
qu'il  entend  désormais  ne  la  tenir  que  pour  et  au  nom  de  l'acheteur  ou  du 
donataire. 

Par  celle  clause,  le  vendeur  ou  donateur  est  censé  faire  la  tradition  de  la 
chose  à  l'acheteur  ou  donataire,  qui  est  censé  prendre  possession  de  la  chose 
par  la  personne  du  vendeur  ou  du  donateur,  par  la  déclaration  que  fait  le  ven- 
deur ou  donateur,  qu'il  possède  désormais  au  nom  de  l'acheteur. 

*0».  On  peut  en  dire  autant  de  la  clause  de  précaire,  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  le  donateur  déclare  qu'il  n'enlend  plus  tenir  la  chose  donnée  ou  ven- 
due que  précairement  de  l'acheteur  ou  donataire. 


'  Ex  muluo  muluum  videlur  con- 
tracium.  (  Noie  de  l'édition  de 
1772.) 

'■^  Quamvis  nummi  quos  accepisli,  in 
rei  verilale,  non  fucrint  mei  nummi, 
sed  nummi  dcbiloris,quieos  mcojussu 
tibi  numcravit;  nam  par  ficiionem 
brevis  manûs,  inlelliguntur  fuisse  mei. 
V.  not.  scq.  [ibid.) 


'  Id  est  ficlio  quœ  recipilur  in  dua- 
bus personis,  scilicel  in  personâ  debi- 
toris,  qui  nummos  fussu  meo  libi  nu- 
mcrando,  fingilur  eos  priùs  mihi  sol- 
visse,  el  meos  effecisse  ;  el  in  meâ 
personâ,  quia  fingor  eos  nummos  mihi 
à  debitore  meo  solulos  et  meos  effec- 
tos,  tibi  per  minislerium  hujus  debilo- 
ris  numcrasse.  (Ibid.) 
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«lO.  La  clause  de  rétention  d'usufruit,  dans  un  contrat  de  donation  ou  de 
vente,  ou  dans  quelque  autre  contrat,  renferme  pareillement  une  tradition 
feinte  de  la  chose  donnée  ou  vendue;  car  l'usufruit  étant  essentiellement  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui,  et  personne  ne  pouvant,  per  rerum  natu- 
ram,  être  usufruitier  de  sa  propre  chose,  le  donateur  ou  le  vendeur,  en  décla- 
rant qu'il  retient  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ou  vendue,  déclare  suffisam- 
ment qu'il  ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  et  comme  une  chose  qui  lui  ap- 
partient, mais  au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  et  comme  une  chose  appar- 
tenant audit  donataire  ou  acheteur,  lequel  donataire  ou  acheteur  est  censé 
par  là  en  prendre  possession  par  le  ministère  du  donateur  ou  vendeur.  C'est 
ce  qui  est  décidé  par  la  constitution  des  empereurs  Honorius  et  ïhéodose  le 
jeune:  Quisquisrem  aliquam  donando,vel  in  dotem  dando,  vel  vendendo, 
usumfrucium  ejus  relinuerit....  eam  continua  tradidisse  credalur  ;  nec  quid 
ampliùs  requiralur  quà  magis  videatur  fada  tradilio  ;  sed  omnimodd  idem 
sit  inhis  causis  usumfructum  retinere  quod  tradere ;  L.  18,  Cod.  de  Donat. 

«11.  lien  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle,  dans  un  contrat  de  dona- 
tion ou  de  vente,  le  donateur  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  à  loyer  du  dona- 
taire ou  de  l'acheteur  la  chose  donnée  ou  vendue  :  Quœdam  mulier  fundum 
ilà  non  marilo  donavit,  et  eumdem  fundum  ab  eo  conduxit  ;  posse  defendi  in 
rem  »  ei  {donalorio)  competere,  quasi  per  ipsam  acquisiverit  possessionem, 
veluli  per  colonam  ;  L.  77,  ff.  de  Rei  vindic. 

11  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur 
aurait  déclaré  tenir  la  chose  à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de  dépôt,  de  l'acheteur 
ou  donateur. 

«1*.  Nos  coutumes  ont  suivi  les  dispositions  du  droit  romain  sur  ces 
clauses,  et  elles  les  regardent  pareillement  comme  renfermant  une  tradition  qui 
équipolle  à  la  tradition  réelle  *.  Celle  de  Meaux,  ch.3,  art.  13,  dit  en  termes 
formels:  Equipolle  rétention  d'usufruit  à  vraie  tradition  réelle  et  actuelle. 
Celle  de  Sens,  art.  230,  parle  de  clause  translative  de  possession,  comme 
conslitut,  rétention  d'usufruit,  précaire  ou  autre.  Voy.  Paris,  art.  175,  et 
la  Conférence  de  Guénois  sur  cet  article. 

!813.  La  coutume  d'Orléans,  art.  278,  veut  même  que  la  simple  clause  de 
dessaisine-saisine,  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu'il  se  dessai- 
sit de  l'héritage,  et  qu'il  en  saisit  l'acheteur  ou  donataire,  lorsqu'elle  est  dans 
un  acte  passé  devant  notaire,  soit  censée  renfermer  une  tradition  feinte  qui 
équipolle  à  la  tradition  réelle.  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  Dessaisines  et 
'<  saisines  faites  par-devant  notaire  de  Cour  laie  de  la  chose  aliénée  valent  et 
«  équipollent  à  tradition  de  fait  et  possession  prinse  de  la  chose,  sans  qu'il 
«  soit  requis  autre  appréhension.  » 

Pour  la  tradition  feinte  qui  résulte  de  cette  clause,  il  faut  trois  choses;— 1°  que 
celle  clause  soit  interposée  par  un  acte  reçu  devant  notaires;  car  c'est  de  la 
solennité  de  l'acte,  et  du  caractèrede  l'officier  public  qui  l'a  reçu,  que  la  clausea 
la  vertu  de  passer  pour  une  tradition  qui  équipolle  à  la  tradition  de  fait. — 11  faut, 
2°  que  le  vendeur  ou  donateur  qui  déclare  par  l'acte  se  dessaisir  de  la  chose, 
et  en  saisir  l'acheteur  ou  donataire,  soit,  lors  de  l'acte,  en  possession  réelle  de 


'  Actionem  in  rem  quœ  soli  do- 
mino compelit.  (Note  de  l'édition  de 
1770. ) 

»  Les  art.  938  et  1606,  dernier  ali- 
néa, C.  civ.  (K.  ce  dernier  article,  ci- 
dessus,  p.  169,  note  1),  prouvent  que 
les  rédacteurs  du  Code  admettent,  sui- 
vant les  circonstances,  une  tradition 


qui  s'opère  par  le  seul  consentement 
des  parties. 

Art.  938  :  «  La  donation  dûment  ac 
«  ceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
«  sentementdes  parties;  et  la  proprié- 
«  lé  des  objets  donnés  sera  iranslérée 
«  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'autre  tradition.  » 
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celle  chose  ;  car  la  fiction  imile  la  vérité.  De  même  qu'il  n'est  pas  possible  que 
quelqu'un  se  dessaisisse  réellement  d'une  possession  qu'il  n'a  pas,  et  en  saisisse 
une  autre  personne,  on  ne  peut,  par  la  même  raison,  feindre  qu'il  s'en  soit 
dessaisi,  et  en  ait  saisi  quelqu'un.  —Il  faut,  3"  que  depuis  l'acte  le  vendeur  ou 
donateur  ne  Sdit  plus  demeuré  en  possession  de  l'hériiagc,  et  qu'il  l'ait  laissé 
■vacant,  de  manière  que  l'acheteur  ou  donataire  eût  la  faculté  de  s'en  mettre  en 
possession  quand  bon  lui  semblerait. 

§  YIl.  Des  Iradilions  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  choses  incorporelles. 

«14.  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  susceptibles  de  possession,  puis- 
que la  possession  consiste  dans  une  détention  corporelle  qu'on  a  d'une  chose, 
c'est  une  consé(iuence  qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  tradition, 
la  tradition  n'étant  autre  chose  qu'une  translation  de  possession.  Néanmoins, 
comme  à  défaut  d'une  possession  proprement  dite,  on  reconnaît  une  espèce  de 
quasi-possossion  des  choses  incorporelles,  laquelle  consiste  dans  l'usage  qu'on 
en  fait,  il  doit  aussi  y  avoir  une  espèce  de  tradition  des  choses  incorporelles. 

Celte  tradition,  à  l'égard  des  droits  réels,  tels  que  les  droits  de  servitude,  se 
fait  usu  cl  palicntiâ,  c'est-à-dire,  lorsque  celui  qui,  au  vu  et  au  su  duquel  il 
en  use,  l'en  soulfre  user.  Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  de  vous  constituer 
un  droit  de  passage  sur  mon  héritage,  je  suis  censé  vous  faire  la  tradition  de 
ce  droit,  lorscjue  vous  commencez  à  y  passer,  et  que  je  le  souffre;  si  je  me 
suis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  sur  ma  maison,  lorsque  vous  avez 
ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  commun,  et  que  je  l'ai  souffert*. 
_  *I5.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  lorsque  quelqu'un  m'a  fait  une  ces- 
sion ou  transport  dune  créance,  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  la  si- 
gnification que  je  fais  faire  de  mon  acte  de  transport  à  celui  qui  en  est  le  dé- 
biteur. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  108  de  la  coutume  de  Paris,  qui  fait  à  cet 
égard  un  droit  commun.  Il  y  est  dit  :  Un  simple  transport  ne  saisit  point;  il 
faut  signifier  le  transport  à  la  partie,  et  en  donner  copie. 

Cette  signification  se  fait  par  un  sergent.  L'acceptation  que  le  débiteur  fait 
du  transport,  a  le  même  effet  que  la  signification  du  transport  '  ;  elle  tient  lieu 
de  la  tradition  de  la  créance  cédée,  et  en  transfère  la  propriété  au  cessionnaire  : 
mais  les  actes  sous  signature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers  que  du 
jour  qu'ils  leur  sont  représentés,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
Obligations,  n"  7l5,  il  faut,  vis-à-vis  du  tiers,  qu'à  défaut  de  signification  du 
transport,  la  date  de  l'acceptation  du  transport,  qui  en  tient  lieu,  soit  constatée 
par  un  acte  devant  notaires,  ou  autrement. 


»  V.  art.  1607,  C.  civ. 

Art.  16D7  :  «  La  tradition  des  droits 
«  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise 
«  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'ac- 
«  quéreur  en  fait  du  consentement  du 
«  vendeur.  » 

»  F.  art.  1689  et  1690,  C.  civ. 

Art.  1689:  <(  Dans  le  transport  d'une 
«  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
«  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère 
«  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
«  par  la  romise  du  titre.  » 

Art.  1690  :  «  Le  cessionnaire  n'est 
«  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 


«  signification  du  transport  faite  au  dé- 
«  biteur.— Néanmoins  le  cessionnaire 
«  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
«  cepiation  du  transport  faite  par  le 
«  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 

'  Pothier  dit  que  l'acceptation  que  le 
débiteur  fait  du  transport,  a  le  même 
elfel  que  la  signification  du  transport. 
Cela  est  vrai  quant  à  la  tradition,  mais 
voyez  une  très  notable  différence  pour 
les  résultats  entre  le  débiteur  et  le 
cessionnaire.  V.  art.  129"),  C.  civ. 

Art.  1295  :  «  Le  débiteur  qui  a  ao- 
«  cepté  purement  cl  simplement  la  ces- 
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Faute  de  signification  ou  d'accepiaiion  du  transport  de  la  créance,  la  pro- 
priété n'en  est  point  iranférée  au  cessionnaire;  le  cédant  en  demeure  toujours 
le  propriétaire.  Le  paiement  que  lui  en  ferait  le  débiteur  depuis  la  cession, 
serait  valable  et  éteindrait  la  créance'.  Les  créanciers  du  cédant  peuvent 
saisir  et  arrêter  sa  créance  sur  le  débiteur,  et  sont  préférés,  pour  s'en  faire 
payer,  au  cessionnaire  qui  n'aurait  point  encore,  lors  de  leur  saisie,  signifié 
son  transport.  Enfin  le  cédant  peut,  depuis  la  cession  faite  au  premier  cession- 
naire qui  n'a  point  signifié  son  transport,  faire  transport  et  cession  de  la 
créance  à  un  second  cessionnaire,  lequel,  s'il  est  plus  diligent  que  le  premier 
cessionnaire  à  signifier  au  débiteur  ce  second  transport,  acquerra  la  propriété 
de  la  créance;  sauf  au  premier  cessionnaire  son  recours  contre  le  cédant. 

*1B.  Le  principe  que  la  signification  du  transport  d'une  créance  est  néces- 
saire pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette  créance,  et  en  transférer  la  propriété 
au  cessionnaire,  souffre  exception  à  l'égard  des  lettres  de  change  et  des  billets 
à  ordre;  car  aussitôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue  dans  une  let- 
tre de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre,  m'en  a  fait  transport  en  me  passant 
son  ordre  à  mon  profit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet,  et  qu'il  m'a 
remis  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  h  ordre,  je  deviens  pro- 
priétaire de  la  créance  qui  y  est  contenue,  sans  que  j'aie  fait  aucune  significa- 
tion au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut  plus  dès  lors  la  céder  à  un  autre; 
ses  créanciers  ne  peuvent  plus  dès  lors  la  saisir  entre  les  mains  du  débiteur, 
et  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors  la  lui  payer  valablement.  C'est  pourquoi, 
lorsque  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une  lettre  de  change  ou  par  un 
billet  à  ordre,  veut  en  faire  le  paiement,  il  doit,  pour  payer  sûrement,  se  faire 
représenter  et  remettre  la  lettre  ou  le  billet,  pour  connaître  si  celui  à  qui  il 
paie  en  est  encore  le  créancier  *. 

Si  î.  Le  principe  souffre  une  seconde  exception  à  l'éf^ard  des  créances  por- 
tées par  des  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  :  la  tradition  est  censée  s'en 
faire  par  la  tradition  des  billets  et  papiers  qui  les  renferment. 

4&T.  II.  —  Des  conditions  requises  pour  qae  la  tradition  tranfère  la 

propriété. 

*18-  Nous  remarquons  quatre  conditions  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  que  la  tradition  qu'on  lait  à  quelqu'un  d'une  chose,  lui  en  transfère  la 
propriété,  ou  à  celui  au  nom  de  qui  il  la  reçoit. 

Il  faut  :  1"  que  celui  qui  lait  h  quelqu'un  la  tradition  d'une  chose,  en  soit  le 
propriétaire,  ou  la  lasse  du  consentement  du  propriétaire.  —  Il  faut,  2»  que  ce 
propriétaire  qui  lait  la  tradition  ou  qui  la  consent,  soit  capable  d'aliéner.  —  3"  11 
faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertu  d'un  titre  vraî,  ou  du  moins  putatif,  de 
nature  à  transférer  la  propriété.  —  4°  11  faut  enfin  le  consentement  des  parties. 

Nous  rapporterons  dans  un  cinquième  paragraphe  une  condition  qui  est  parti- 
culière à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution  d'un  contrat  de  vente. 


«  sion  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
«  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  oppo- 
«  ser  au  cessionnaire  la  compensation 
«  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  op- 
«  poser  au  cédant. — A  l'égard  de  la 
«  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
«  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
«  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  com- 
B  pensation  des  créances  postérieures 
«  à  celte  notification.  » 


»  F.  art.  1691,C.  civ. 

Art.  1691  :  «  Si,  avant  que  le  cédant 
"  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le 
«  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
«  payé  le  cédant,  il  sera  valablement 
«  libéré.  » 

»  V.  art.  136,C.  covnm- 

Art.  136,  C.  coram.  :  «  La  propriété 
«  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
«  par  la  voie  de  l'endossement.  » 
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S  I*'.  Première  condition  :  Il  faut  qae  la  tradition  se  fasse  par  le  "proprié- 
taire de  la  chose,  ou  de  son  consentement. 

«19.  C'est  un  principe  pris  dans  la  nature  des  choses,  que  personne  ne 
peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'y  en  a  lui-même  : 
Nemo  plusjuris  ad  alium  transferre  potest,  quàmipse  haberel;  L.  14,  ff.  de 
Reg.  jur. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose,  ne  peut,  par 
la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un,  lui  en  transférer  la  propriété  qu'il  n'a  pas.; 
C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  Traditio  nihil  ampliùs  transferre  débet  vel  potest 
ad  eum  qui  accipit,  quàm  est  apud  eum  qui  Iradit  :  si  igitur  quis  dominium 
in  fundo  habuit,  id  tradendo  transfert;  si  non  habuit,  ad  eum  qui  accipit 
nihil  transfert;  L.  20,  ff.  de  Acq.  rer.  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre  avec  cette 
limitation,  «  à  moins  que  le  propriétaire  ne  donne  son  consentement  à  la  tradi- 
tion »;  car,  pour  que  la  tradition  qui  eslfaitek  quelqu'un  d'une  chose,  puisse  lui 
en  transférer  la  propriété, il  n'importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
en  fasse  lui  même  la  tradition,  ou  que  ce  soit  une  autre  personne,  du  consen- 
tement du  propriétaire  :  Nihil  interest  ulrùm  ipse  dominus  per  se  tradat  ali- 
cui  rem,  an  voluntale  ejus  aliquis;  L.  9,  §  4,  ff.  eod.  lit. 

«*0.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  la  tradition  transfère  la  pro- 
priété d'une  chose,  que  le  consentement  qu'y  donne  le  propriétaire,  soit  un 
consentement  formel  et  spécial;  un  consentement  général  et  implicite  suffit 
pour  cela. 

Par  exeniple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  l'administration  de  mes  affai- 
res, je  suis  censé  par  cela  seul  avoir  donné  un  consentement  général  à  toutes 
les  ventes  qu'il  fera  pour  l'administration  de  mes  affaires,  et  à  la  tradition  des 
choses  vendues*,  et  ce  consentement  général  et  implicite  est  suffisant  pour 
c[ue  la  tradition  qu'il  fera  de  ces  choses  en  transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui 
il  la  fera:  Sicui  libéra  negotiorum  administratio  ab  eo  qui  peregrè  proficisci- 
tur  permissa  fuerit,  et  is  ex  negoliis  rem  vendiderit  et  tradideril,  facit  eam 
accipientis;  L.  9,  §  4,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

«^1.  Observez  que  c'est  au  temps  que  se  fait  la  tradition,  que  le  consente- 
ment du  propriétaire  à  la  tradition  doit  intervenir,  pour  qu'elle  puisse  transfé- 
rer la  propriéié  de  la  chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite.  Si  le  propriétaire,  ayant 
volontairement  et  sans  y  être  obligé,  consenti  à  la  tradition  que  je  devais  faire 
de  la  chose,  eût  depuis,  avant  que  je  l'aie  faite,  changé  de  volonté,  ou  eût 
perdu  la  vie  ou  la  raison  ;  son  consentement  ne  subsistant  plus,  la  tradition 
que  je  ferais  depuis,  ne  pourrait  transférer  la  propriété  à  celui  à  qui  je  la  fe- 
rais. C'est  ce  que  décide  Africanus  dans  cette  espèce  :  Si  tibi  in  hoc  dederim 
nummos,  ut  eos  Slicho  credas,  deinde  mortuo  me  ignorans  dederis,  accipien- 
tis non  faciès;  L.  42,  ff,  de  Reb.  cred.;  car,  quoique  j'eusse  consenti  à  la  tra- 
dition que  vous  d-eviez  faire  à  Stichus  de  cet  argent  dont  j'étais  propriétaire, 
mon  consentement  ne  subsistait  plus,  lorsque  vous  avez  compté  ces  de- 
niers à  Siichus;  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite  n'a  pu  lui  en  transférer 
la  propriété  sans  le  consentement  de  mon  héritier,  qui,  par  ma  mort,  en  était 
devenu  le  propriétaire  ». 


*  Pourvu  qu'il  s'agisse  dechosesdes- 
tinées  à  être  vendues  et  dont  l'aliéna- 
tion rentre  dans  l'administration.  F. 
art.  1988,  C.  civ. 

Art.  1988  :  «  Le  mandat  conçu  en 
«  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
«  actes  d'administration.  —  S'il  s'agit 
«  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quel- 


ce  que  autre  acte  de  propriété,  le  man- 
«  dat  doit  être  exprès.  » 

»  V.  cependant  art.  2008,  C.  civ. 

Art.  2008  :  «  Si  le  mandataire  ignore 
«  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des 
«  autres  causes  qui  font  cesser  le  man- 
"  dat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  est  valide.  » 
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Vice  versa,  quoique  vous  m'ayez  vendu  une  chose  à  l'insu  du  propriétaire, 
il  suffit  qu'au  temps  de  la  tradition  que  vous  m'en  laites,  le  propriétaire  de  la 
chose  ait  consenti  à  cette  tradition,  pour  qu'elle  m'ait  transféré  la  propriété  de 
la  chose  :  Constat,  si  rem  alienam  scienli  mihi  vendas,  tradas  auteni  eo  tem- 
pore  quo  dominus  ratum  habet,  traditionis  tempus  inspiciendum ,  remqiie 
meam  fieri;  L.  44,  §  1,  ff.  de  Usucap, 

««*.  La  tradition  d'une  chose  est  censée  faite  par  le  propriétaire,  et  trans- 
fère la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite,  non-seulement  lors- 
qu'elle est  laite  par  le  propriétaire  lui-même,  mais  lorsqu'elle  est  faite  en  son 
nom,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple,  lorsque  le  tuteur 
d'un  mineur,  ou  le  curateur  d'un  interdit*,  vend,  en  sa  (|ualité  de  tuteur  ou 
de  curateur,  des  choses  mobilières  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et 
en  fait,  en  cette  qualité,  la  tradition  aux  acheteurs,  c'est  le  mineur  ou  l'interdi', 
propriétaire  des  choses  vendues,  qui  est  censé  en  avoir  fait  la  tradition  par  le 
ministère  de  son  tuteur  ou  curateur;  en  conséquence  cette  tradition  en  a  trans- 
féré la  propriété  aux  acheteurs.  C'est  le  cas  de  cette  maxime,  le  fait  du  tuteur 
est  le  fait  du  mineur. 

Mais  si  le  tuteur  ou  curateur  avait  vendu  en  son  nom  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur, sans  décret  du  juge,  un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit,  la  tradition 
qu'il  en  ferait  audit  nom,  ne  serait  pas  censée  faite  par  le  mineur  ou  l'inter- 
dit, et  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  l'héritage  à  l'acheteur  :  car  le  fait 
du  tuteur  n'est  censé  celui  du  mineur  que  dans  les  choses  qui  n'excèdent  pas 
le  pouvoir  du  tuteur;  mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, est  une  chose  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  *. 

««3.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  si  vous  ayant  donné  une  chose  pour  la 
donner  en  mon  nom  à^quelqu'un,  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite,  non 
en  mon  nom,  mais  au  vôtre,  lui  en  a  transféré  la  propriété? — Jabolenus  décide 
que  suivant  la  subtilité  du  droit,  elle  ne  l'a  pas  transférée;  la  tradition  n^ayant 
pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  chose,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  en 
mon  nom,  et  que  j'en  étais  le  propriétaire;  ni  même  du  consentement  du 
propriétaire;  car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât  et  qu'on  en  fît  la  tradition 
en  mon  nom,  mais  je  n'ai  pas  consenti  à  la  tradition  que  vous  avez  faite  en 
votre  nom.  Néanmoins  ce  jurisconsulte  ajoute,  que,  suivant  l'équité,  je  ne  dois 
pas  être  reçu  à  revendiquer  la  chose  sur  celui  à  ([ui  la  tradition  en  a  été  faite, 
ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  donner  :  Si  tibi  dederim  rem  ut  Tilio  nomine 
meo  dares,  cl  tuo  nomine  eam  ci  dederis,  an  factam  ejus  putas  ?  Respondit  : 
Si  rem  tibi  dederim  ut  Titiomeo  nomine  donares,  camque  tu  tuo  nomine ei  de- 
deris ;  quantum  ad  juris  subtilitatem,  accipientis  facta  non  est  et  lu  furti 
obligaris ;  scd  benignius  est,  si  agam  contra  eum  qui  rem  accepit,  exceplione 
doli  mali  me  summoveri  ;  L.  5,  ff.  de  Donat. 


'  Les  interdits  sont  aujourd'hui  en 
tutelle  comme  les  mineurs. 

»  F.  art.  45-2  et  459,  C.  civ. 

Art.  452  :  «  Dans  le  mois  qui  suivra 
«  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
«  fera  vendre  (les  meubles) ,  en  pré- 
"  sencedu  subrogé  tuteur,  auxenchères 
«  reçues  par  un  officier  public,  et  après 
«  des  affiches  ou  publications  dont  le 
«  procès-verbal  de  vente  fera  mention, 
«  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que 
«  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé 
«  à  conserver  en  nature.  » 

TOM. IX. 


Art.  459  :  <<  La  vente  (des  immeubles 
<(  après  autorisation  du  conseil  de  fa- 
«  mille)  se  fera  publiquement,  en  prc- 
((  sence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
«  chères  qui  seront  reçues  par  un  mem- 
«  bre  du  tribunal  de  première  instance, 
«  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à 
«  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par 
«  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux 
«  accoutumés  dans  le  canton.  —  Cha- 
«  cune  de  ces  affiches  sera  visée  et  cer- 
«  tifiée  par  le  maire  des  communes  où 
«  elles  auront  été  apposées.  » 
12 
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994.  Le  principe  que  la  tradition  d'une  chose  ne  peut  en  transférer  la  pro- 
priété h  celui  à  qui  elle  est  faite ,  si  elle  n'est  faite  par  le  propriétaire,  ou  de 
son  consenienieiit,  souffre  quelques  exceptions. 

La  première  esl  lorsque  les  effets  d'un  débiteur  sont  saisis  et  vendus  par 
ses  créanciers,  nonobstant  l'opposition  qu'il  a  laite  à  la  saisie  et  à  la  vente, 
dont  il  a  été  débouté.  La  tradition  qui  en  esl  faite  par  l'huissier  à  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  adjudicataires,  quoique  faite  sans  le  consentement  du  débi- 
teur, qui  était  le  propriétaire  de  ces  effets,  leur  en  transfère  la  propriété  :  ce 
(jui  fait  dire  à  Ijlpien  :  Non  esl  noLum  ut  qui  dominium  non  habeal  alii  domi- 
nium  ptœbeat  ;  nam  el  creditor  pigmis  vendendo,  causam  dominii  prœslat 
quod  ipse  non  habuit;  L,  46,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Dans  le  cas  de  la  vente  du  gage  conventionnel,  on  peut  dire  que  le  débiteur, 
en  donnant  la  chose  en  gage,  est  censé  avoir  consenti  à  la  vente  qui  en  serait 
faite  à  déHxut  de  paiement.  Mais  dans  le  cas  du  gage  judiciel,  lorsque  les  effets 
d'un  débiteur  sont  saisis  et  vendus,  la  propriété  en  est  transférée  aux  adjudi- 
cataires, sans  qu'il  puisse  paraître  aucun  consentement  du  débiteur  qui  en  était 
le  propriétaire  '. 

On  peut  ajouter,  pour  seconde  exception,  le  cas  auquel  ayant  fait,  nonob- 
stant l'opposition  de  mon  copropriétaire  ,  ordonner  la  liciiaiion  d'une  chose 
commune,  où  les  enchères  des  étrangers  seraient  reçues,  la  tradition  de  celte 
chose  est  faite  à  un  étranger  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire  ;  alors  la  tradi- 
tion qui  lui  en  est  faite  ,  lui  en  transfère  la  propriété,  même  pour  la  part  de 
mon  copropriétaire,  quoique  la  licilation  el  la  tradition  aient  été  laites  contre 
son  consentement. 

L'autoriié  du  juge  supplée  dans  ce  cas  au  consentement  du  propriétaire  ®. 

5  n.  Seconde  condition  :  Il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  tradition,  ou 
qui  y  consent,  soit  capable  d'aliéner. 

fS%a,  Pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  puisse  transférer  le  domaine 
de  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  faite,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  laite  par 
le  propriétaire  de  la  chose,  ou  de  son  consentement;  il  faut  encore  que  ce 
propriétaire  qui  a  fait  la  tradition  ou  qui  l'a  consentie  ,  ait  été  capable  d'a- 
liéner. 

C'est  pourquoi  une  femme  qui  est  sous  puissance  de  mari,  n'étant  pas  ca- 
pable de  rien  aliéner  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  j\isticc,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Trailé  de  la  Puissance  du  mari  sur  la  personne  et 
les  biens  de  sa  femme;  la  tradition  des  choses  à  elle  appartenant,  qu'elle 
ferait  ou  consentirait  sans  celle  autorisation,  n'en  transférerait  pas  la  propriété 
à  ceux  à  qui  elle  aurait  été  faite. 

Par  la  même  raison,  la  tradition  qu'un  mineur  sous  puissance  de  tuteur,  ou 
un  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  fait  ou  consent  des  choses  à  lui  appar- 
tenant, n'eu  transfère  point  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite,  ces 
personnes  n'étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs,  quoiciue  émancipés,  soit  par  lettres  du  prince,  soit  même 
par  le  mariage  ,  n'étant  pas  capables  d'aliéner  leurs  immeubles  ,  la  tradition 
(ju'ils  en  feraient ,  ou  à  laquelle  ils  consentiraient ,  n'en  peut  transférer  la 
propriété. 

Observez  une  différence  entre  l'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour 


*  C'est  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  que  les  créanciers  ont  d'exiger  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Art.  2092,  C.civ,  :  «  Quiconque  s'est 
«  obligé  personnellement,  est  tenu 'de 


«  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
«  biens  mobiliers^ el  inunobiliers,  pré- 
«  senls  et  à  venir,  » 

»  Ou  plutôt  l'autorité  de  la  loi  qui 
permet  de  sortir  de  l'indivision. 
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cause  de  prodigalilé  ,  et  celle  des  femmes  sous  puissance  de  mari.  Celle-ci , 
élablie  en  faveur  du  mari ,  est  une  incapacité  absolue.  La  iradilion  que  celte 
femme  l'ail  sans  autorisation,  est  absolument  nulle,  et  ne  peut  jamais  être  cen- 
sée avoir  transféré  la  propriété,  quand  même  ,  depuis  qu'elle  est  devenue  libre 
par  la  mort  de  son  mari,  elle  aurait  ratilié  la  vente  et  la  tradition  qu'elle  a  faites 
étant  sous  sa  puissance  :  une  telle  ratification  ne  serait  regardée  que  comme 
une  nouvelle  vente  et  un  nouveau  consentement  à  la  translation  de  pro- 
priété de  ces  choses,  qui  n'a  d'effet  que  ut  ex  nunc,  et  du  jour  de  l'acte  de 
ratilicaiiDU  *. 

Au  contraire,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant  établie  qu'en  leur  faveur,  elle 
n'est  que  relative;  ils  ne  sont  censés  incapables  d'aliéner  les  choses  qui  leur 
appartiennent,  et  les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  sont  censées  nulles,  qu'au- 
tant qu'elles  pourraient  leur  être  désavantageuses.  C'est  pourquoi,  si  étant 
devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées,  soil  par  une  ratification  expresse,  soit 
par  une  approbation  tacite,  en  laissant  écouler  le  temps  de  dix  ans  depuis  leur 
majorité  sans  se  pourvoir  contre  ,  ils  sont  censés  avoir  été  capables  d'aliéner 
les  choses  qu'ils  ont  aliénées,  quoiqu'en  minorité  ;  et  la  tradition  qu'ils  en  ont 
faite,  est  censée  en  avoir  transféré  incontinent  la  propriété  à  ceux,  à  qui  elle  a 
été  faite. 

Il  en  est  de  même  des  interdits  pour  cause  de  prodigalité.  J'ai  dit  pour  cause 
de  prodigalilé;  car  il  est  évident  que  tout  ce  qui  se  fait  par  ceux  qui  le  sont  pour 
cause  de  démence,  est  absolument  nul  *. 

!ï««.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  qui  sont  incapables  d'aliéner, 
un  débiteur  insolvable,  lorsqu'il  a  aliéné,  en  fraude  de  ses  créanciers,  les  choses 
qui  lui  appartiennent'. La  loi  donne  bien  aux  créanciers  une  action  révocatoire 
de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  contre  les  acheteurs  qui  ont  eu  connaissance  de 
la  fraude,  et  contre  les  donataires,  quand  même  ils  n'en  auraient  pas  eu  de 
connaissance  ;  mais  en  attendant,  la  tradition  qu'il  leur  en  fait,  leur  en  trans- 
fère la  propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  Si  sciens  *  emam  ah  eo 

oui  bonis  inlerdiclum  sil dominus  non  ero;  dissimililer  algue  si  à  debi- 

tore  sciens  credilorem  fraudari  *,  emero;  L.  26,  fl.  de  Conlrah.  emplione. 

««*.  Un  propriétaire  grevé  de  substitution  ,  n'est  pas  non  plus  incapable 
d'aliéner,  même  les  héritages  compris  en  la  substitution  dont  il  est  grevé; 
et  la  tradition  qu'il  en  fait  ou  qu'il  consent,  en  transfère  le  domaine  de  pro- 
priété à  Ceux  à  qui  elle  e-t  faite,  à  la  charge  de  la  substitution,  et  seulement 
jusqu'au  temps  de  son  ouverture  ,  comme  nous  le  verrons  en  l'article  sui- 
vant *. 


*  Aujourd'huirincapacilé  delà  femme 
est  comme  celle  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit, une  incapacité  relative,  et  les 
elfets  de  ratilicalion  ou  exécution  vo- 
lontaire en  temps  utile,  ou  l'extinction 
de  l'action  en  nullité  par  le  laps  du 
temps,  seraient  les  mêmes  dans  les 
trois  cas. 

*  Le  prodigue  est  seulement  soumis 
à  un  conseil  judiciaire  et  pour  certains 
actes.  Quant  à  l'interdit  pour  cause  de 
démence,  les  actes  qu'il  a  laits  ne  sont 
point  absolunient  nuls;  mais  il  a  une 
action  pour  li'S  faire  annuler. 

'  K.  art.  11G7,  C.  civ. 

Art.  1167  :  «  Ils  (les  créanciers) 
«  peuvenlaussijCn  leurnom personnel, 


«  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
«  teur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Ils 
«doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
«  droits  énoncés  au  titre  des  Succes- 
«  sions  et  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
«  riage  et  des  Droits  respectifs  des 
«  époux,  se  conformer  aux  règles  qui 
«  y  sont  prescrites.  » 

*  Sciens  vel  ignorans,  nihit  refert, 
(Note  de  l'édition  de  1772.) 

^  Nam  hoc  casu  dominium  ad  me 
per  tradilionem  trans/erlur,  sic  lamen 
ut  crediior  mihi  per  l'aulianam  actio- 
nem  illud  auferre  possil.  (Ibid.) 

*  11  est  propriéiairo  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  il  peut  aliéner  sous  la 
même  coudiiton. 

12» 
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§  m.  //  faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai,  ou  du  moins 
putatif,  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété. 

SîîS.  La  tradition,  quoique  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire  de  la  chose, 
qui  est  capable  d'aliéner,  n'en  transfère  la  propriété  qu'autant  qu'elle  est  faite 
en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  putatif  :  Nunquam  nuda  tradilio  trans/erl 
dominium,  sed  ita  si  venditio  aut  aligna  jusla  causa  prœcesserit ,  propler 
quam  tradilio  scqucrctur ;  L.  31,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

a*9.  On  appeWe  justes  titres,  ceux  qui  sont  de  nature  à  transférer  le  do- 
maine de  propriété  des  choses,  tels  que  ceux  de  vente,  d'échange,  de  dona- 
tion, de  legs,  etc. 

Généralement  toute  obligation  que  j'ai  contractée  de  donner  à  quelqu'un  une 
chose  en  propriété,  est  un  juste  titre  pour  que  la  tradition  qui  est  faite  de  cette 
chose,  ou  de  quelque  autre  chose  en  sa  place ,  au  créancier  ou  à  quelque  autre 
qui  la  reçoit  de  son  ordre,  en  paiement  de  cette  obligation,  lui  en  transfère  la 
propriété. 

Mais  il  est  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quelqu'un  de  ma  chose 
pour  cause  de  prêt,  de  louage,  de  nantissement,  de  dépôt,  ou  pour  la  lui  faire 
voir,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  ces  titres  n'étant  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété. 

«30.  Observez  qu'un  titre,  quoiqu'il  ne  soit  que  putatif,  suffit  pour  que  la 
tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chose  en  conséquence  de  ce  titre ,  que  je 
me  suis  faussement  pers.uadé  exister,  quoiqu'il  n'existe  pas,  vous  en  transfère 
la  propriété  ;  j'ai  seulement  en  ce  cas,  lorsque  l'erreur  aura  été  reconnue  , 
une  action  personnelle  contre  vous,  qu'on  appelle  condtciio  indebiti,  ou  con- 
dictio  sine  causa,  pour  que  vous  soyez  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai 
donné. 

Par  exemple ,  je  vois  un  testament ,  par  lequel  mon  père  vous  a  légué  une 
certaine  chose  ;  j'ignore  qu'il  y  a  un  codicille ,  par  lequel  ce  legs  a  été  révo- 
qué :  quoiqu'en  ce  cas  il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  profit,  puisqu'il  a 
été  révoqué  ,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  de  cette  chose  en 
conséquence  de  la  fausse  opinion  en  laquelle  j'étais  ,  vous  en  a  transféré  la 
propriété  ,  sauf  à  moi ,  lorsque  l'erreur  aura  été  reconnue ,  à  la  répéter  par 
l'action  condiclio  indebiti  *. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  celte  action  condiclio  indebiti ,  dans  un 
Appendice  à  notre  Traité  du  Prêt  de  consomption. 

§  IV.  Du  consentement  des  parties,  nécessaire  pour  que  la  tradition  trans- 
fère la  propriété. 

*3 1 .  Le  consentement  des  parties  est  nécessaire  pour  que  la  tradition  d'une 
chose  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  faite  ;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en  lait,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en  fait 
la  tradition  à  ([uelqu'un  ,  ail  la  volonté  de  lui  en  transférer  la  propriété  ,  et 
que  celui  qui  la  reçoit,  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  In  omnibus  rébus  quœ  do- 
minium transjerunl,  concurrat  oportet  af/ectus  ex  utrùque  parte  conlrahen- 
lium  ;  nam  sive  ea  venditio,  sîve  donalio,  sive  conductio  *,  sive  quœlibet  alia 
causa  conlrahendi  fuit,  nlsi  animus  utriusque  consentit,  perduci  ad  effectum 
nonpolcst;  L.  55,  If.  de  Obllgat.  et  Ad. 


*  Celui  qui  a  livré,  quoique  étant 
dans  l'erreur,  a  cependant  eu  la  vo- 
lonté d'aliéner. 

»  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  crïi- 


phytéotique  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  qui  tranfère  au  preneur  un 
domaine  utile.  {Noie  de  Védilion  de 

1772.) 
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Ce  consentemenl  doit  intervenir,  et  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  ira- 
diiion ,  et  sur  la  personne  à  qui  elle  est  faite  ,  et  sur  la  translation  de  pro- 
priété. 

^SSî.  Premièrement,  le  consentement  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  tradition  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  chose  dont  je  vous  fais  la 
tradition  ,  soit  celle  dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété  ,  et  celle  que 
vous  voulez  acquérir. 

Si,  par  erreur,  j'ai  pris  l'une  pour  l'autre,  il  n'y  aura  pas  de  translation  de 
propriété.  Par  exemple,  si  ayant  la  volonté  de  vous  donner  un  Missel  romain 
dont  je  ne  me  servais  pas,  je  vous  ai  fait  la  tradition  de  mon  Missel  de  Paris, 
que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner, 
parce  que  la  reliure  était  semblable;  cette  tradition  n'opère  la  translation  de 
propriété ,  ni  du  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner,  parce  que  ce 
n'est  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition;  ni  de  celui  de  Paris,  dont 
je  vous  ai  fait  la  tradition  ,  parce  que  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous 
donner. 

Pareillement ,  si  je  vais  quérir  chez  un  libraire  un  Missel  de  Paris  ,  que 
j'avais  acheté  chez  lui  la  veille  ,  et  que  ce  libraire  ,  ne  se  souvenant  pas  si 
c'est  un  Missel  de  Paris  ou  un  Missel  romain  qu'il  m'a  vendu  ,  me  donne  un 
Missel  romain,  que  je  reçois,  sans  y  faire  attention,  croyant  que  c'est  le  Missel 
de  Paris  ;  cette  tradition  n'opère  la  translation  de  propriété  ,  ni  du  Missel  de 
Paris  que  j'ai  acheté ,  puisque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite  ;  ni  du  Mis- 
sel romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puisque  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu 
acquérir. 

«33.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  consentement  intervienne  sur  la  per- 
sonne à  qui  on  veut  transférer  la  propriété  de  la  chose  dont  on  fait  la  tra- 
dition. 

Par  exemple ,  si  voulant  donner  une  chose  à  Paul ,  je  fais  la  tradition  de 
celle  chose  à  Pierre  ,  que  je  prends  pour  Paul ,  lequel  Pierre  la  reçoit , 
comptant  la  recevoir  pour  lui  ;  il  est  évident  que  cette  tradition  ne  transfère 
la  propriété  de  la  chose  ni  à  Paul,  à  qui  je  la  voulais  donner  (  la  tradition  ne 
lui  en  ayant  pas  été  faite) ,  ni  à  Pierre  ,  qui  n'est  pas  celui  à  qui  j'ai  voulu  la 
donner. 

Pareillement,  si  voulant  me  donner  une  chose,  vous  la  donnez  à  mon  homme 
d'affaires,  comptant  la  lui  donner  pour  moi,  et  qu'il  l'ait  reçue  croyant  la  re- 
cevoir pour  lui,  cette  tradition  ne  li-ansférera  la  propriété  de  la  chose  ni  à  mon 
homme  d'affaires,  à  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  donner,  ni  à  moi,  mon  homme 
d'affaires  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  :  Si  procuralori  meo  rem  tradideris 
ut  mcum  faceres,  ishâc  mente  acceperil  ut  suam  facerel,  nihil  agelur ;  L.  37, 
§  6,  ff.  de  Acq.  rer.  dam. 

"534.  La  tradition  qui  est  faite  d'une  chose,  ne  peut,  à  la  vérité,  transférer 
la  propriété,  lorsque  celui  qui  la  reçoit,  est  une  autre  personne  que  celle  à 
qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  celui  qui 
la  reçoit ,  soit  une  certaine  personne  déterminée  à  qui  j'ai  voulu  la  donner  ; 
une  volonté  générale  suffit;  comme  lorsque,  dans  un  jour  de  réjouissance 
publique  ,  le  magistrat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  place  ,  de  la  monnaie 
au  peuple,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  qui  la  ramassent,  quoique  ce 
niaiiislrat  n'ait  eu  aucune  de  ces  personnes  en  vue  ;  il  suffit ,  pour  leur  en 
transférer  la  propriété  ,  qu'd  ait  eu  une  volonté  générale  de  la  transférer  à 
ccvix  qui  la  ramasseraient.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Interdùm  ,  dit-il ,  et  in 
incertam  personam  collata  domini  voluntas  transfert  rei  proprielatcm  ,  ut 
ccce  qui  missiliajaclat  in  vulgus  :  ignorât  enim  quid  eorum  quisque  excep- 
luriis  sit,  quia  vuU  quod  quisque  exceperit  ejus  esse ,  slalim  eum  dominum 
cfficil;  L.  9,  §  7,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 
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«35.  Il  faut,  en  troisième  lieu  ,  que  le  consentement  ininrvienne  sur  la 
translation  de  propriété;  c'esi-îi-dire  qu'il  faut  que  celui  qui  fait  la  tradition, 
ou  qui  y  consent,  ait  la  voionlé  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit,  le  droit  de 
propriété  qu'il  a  de  cette  chose,  et  que  celui  qui  la  reçoit  ait  pareillement  la 
voionlé  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C'est  pourquoi ,  si  je  vous  ai  donné  un  livre  dans  l'intention  de  vous  en 
transférer  la  propriété,  et  que  vous  l'ayez  reçu  comptant  que  je  vous  en  fai- 
sais seulement  un  prêt  ;  la  tradition  que  je  vous  en  ai  faite  ne  vous  en  aura 
pas  transféré  la  propriété ,  faute  de  votre  consentement  à  la  translation  de 
propriété. 

%36.  Lorsqu'un  acheteur  a  acheté  une  chose  qu'il  croyait  faussement  ne  pas 
appartenir  à  son  vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a  faite  son  vendeur,  lui  en 
a-l-elle  transféré  la  propriété?  —  La  raison  de  douter  est,  que  cet  acheteur,  dans 
l'opinion  où  il  était  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  ne  comptait 
pas  acquérir  par  celle  tradition  la  propriété  de  celte  chose.  Il  faut  néanmoins 
décider  que  la  propriété  lui  est  transférée;  parce  que,  quoiqu'il  ne  crût  pas 
l'acquérir,  néanmoins,  la  recevant  à  lilre  d'achat,  il  avait  la  volonté  de  l'ac- 
quérir autant  que  faire  se  pourrait  :  Qui  ignoravil  dominum  esse  rei  vendilo- 
rem,  plus  *  m  rc  esl  quàm  in  cxislimalione  menlis  :  cl  ideà  elsi  exisUmet  se 
non  à  domino  emere,  lamen  si  à  domino  ei  Iradalur,  dominus  efficilur;  L.  9, 
§  4,  ff.  de  Jur.  et  fact.  ignor. 

%ii7.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait,  en  sa  qualité  de  luteur  ou  de 
procureur,  la  tradition,  d'une  chose  dont  il  ignorait  être  le  propriétaire,  et 
qu'il  croyait  appartenir  à  son  mineur,  ou  à  celui  dont  il  gérait  les  affaires;  la 
tradition  qu'il  a  faite  de  cette  chose,  n'en  a  point  transféré  la  propriété  à  celui 
à  qui  elle  a  été  faite;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer  le  droit  de 
propriété  de  celte  chose  qu'il  ignorait  avoir  :  5j /jrocwraior  mei/5,  vel  tutor 
jnipilli  rem  suam  quasi  meam  vel  pupilli  alii  iradideril,  non  recessil  ab  eo 
dominium,  cl  nulla  esl  alienalio,  quia  ncmo  errans  rem  sumn  amilUl.  L.35, 
ff.  de  Acquir.  rer.  dom. 

Par  la  inéme  raison,  si  vous  m'avez  vendu  une  chose  dont  j'ignorais  être 
proi)riélaire,  et  que  vous  en  ayez  lait  de  mon  ordre  la  tradition  à  un  tiers,  celte 
tradition  ne  lui  liansfcre  pas  la  propriété;  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de  lui 
faire  passer,  de  voire  coiisenlemcnl,  un  droit  de  propriété  que  je  m'étais  faus- 
sement persuadé  que  vous  aviez;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  lui  trans- 
férer le  véritable  droit  de  propriété  que  j'ai  de  cette  chose,  puisipie  j'ignorais 
l'avoir  :  Si  rem  meam  mihi  ignoranli  vendidcris,  cljussu  meo  alii  Iradideris, 
non  pulal  Pomponius  dominium  meum  Iransire,  quoniam  non  hoc  mihi  pro- 
posilum  fuit,  sed  quasi  luum  dominium  ad  eum  iransire  ;  L.  15,  §  2,  ff.  de 
Conlrah.  cmpl. 

Par  la  même  raison,  la  Iradilion  que  je  vous  ai  faite  d'une  chose  dont  j'igno- 
rais être  le  propriélaire,  et  (|ue  je  me  persuadais  faussement  vous  appartenir, 
ne  vous  en  transfère  pas  la  propriété;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  voionlé  de  vous 
la  transférer,  ignorant  l'avoir  :  Quum  libi  nummos  meos  quasi  luos  do,  non 
facio  luos;  L.  3,  §  8,  ff.  de  Condict.  caus.  dat. 

%3S.  Suflit-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  transférer  h  l'autre 

Par  la  iradilion  son  droit  de  propriété  ,  et  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de 
acquérir?  Faut-il  encore  que  leur  consentement  intervienne  sur  la  cause  pour 
laquelle  je  fais  la  iradilion?  —  Julien  décide  que  le  consentement  sur  la  cause 
n'est  pas  nécessaire  :  Quum  in  corpus  quidcm  quod  iradilur  conscnliamus  ^ 


^  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur 
celte  règle  de  droit,  et  sur  celle  qui 
lui  esl  opposée,  en  notre  ouvrage  sur 


les    Pandecles ,    lit.    de    Reg.  jur.^ 
n°'  56  et  57.    {Noie  de  l'édition  d9 

1772.) 
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in  causis  verô  dissenliamus ,  non  animadverlo  cur  inefficax  sil  Iradilio 

nam  etsi  pccuniam  numeralam  libi  tradam  donandi  gralià  ,  tu  eam  quasi 
credilam  accipias,  constat  proprictalcm  ad  le  transire,  nec  impedimenlo  esse 
quàd  circa  causam  dandi  alque  accipiendi  dissenliamus;  L.  36,  If.  de  Acq. 
Ter.  dom. 

Obsci  vcz  que  Julien  décide  selon  la  subtilité  du  droit.  Il  est  vrai  que,  dans 
celte  esi^icce,  la  propriété  de  cet  argent  vous  a  été  translerée  selon  la  subtilité 
du  droit,  parce  que  nous  avons  consenti,  moi  à  vous  la  transférer,  et  vous  à 
l'acquérir  ;  mais  elle  vous  a  été  transférée  sans  cause;  c'est  sans  aucune  cause 
que  vous  éics  le  propriétaire.  Vous  ne  l'êtes  pas  à  titre  de  donation,  puisque 
vous  n'avez  pas  accepté  la  donation  que  j'avais  eu  intention  de  vous  en  faire; 
vous  ne  l'êtes  pas  non  plus  à  litre  de  prêt,  puisque  je  n'ai  pas  eu  la  volonté 
de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de  cet  argent 
sans  cause,  je  puis,  si  je  me  rcpens  de  la  donation  que  j'avais  eu  intention  de 
vous  en  faire,  vous  demander  la  resliluiion  de  cet  argent,  par  l'action  qu'on 
appelle  condiclio  smè  causa.  C'est  ainsi  que  la  décision  de  Julien  se  concilie 
avec  celle  d'ilpien,  que  nous  allons  rapporter  :  Si  ego  pecuniam  libi  quasi 
donalurus  dedero,  lu  quasi  muluam  accipias ,  JuUanus  scribil  donalionem 
non  esse  .-  sed  an  sH  muluum  videndum  ;  elpulo  nec  muluum  esse,  magisque 
ntimmos  accipienlis  non  fieri,  quum  aliâ  ralione  acceperis  ;  L.  18,  If.  de 
Reb.  cred. 

Ce  que  dit  llpien,  mimmos  accipienlis  non  fieri,  s'entend  en  ce  sens,  que 
quoique,  quant  à  la  subtilité  du  droit,  il  acquière  la  propriété  de  ces  deniers, 
comme  le  décide  Julien,  il  ne  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  à  l'action 
condiclio  sine  causa,  que  j'ai  contre  lui  pour  les  répéter  :  de  cette  manière  ces 
jurisconsultes  ne  sont  point  en  contradiction  '. 

S  V.  D'une  autre  condition  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété, 
condition  particulière  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution  d'tin  contrat 
de  vente. 

«39.  C'est  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution 
d'un  contrat  de  vente,  (jue  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de  la  cbosc  vendue 
à  l'aclieleur,  n'en  transfère  la  propriété  à  l'acbeleur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le 
prix,  ou  qu'il  a  satisfait  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'd  ne  parût 
que  le  vendeur  a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acheteur  :  Quod  vendidi  non 
aliter  fit  accipienlis,  quùm  si  aut  preliurn  nobis  solutum  sil,  aut  salis  eo 
nominc  factum,  vel  eliam  fidem  habuerimus  emplori  smè  ulld  salis factione  ; 
L.  19,  ff.  de  Contruk.  empL 

La  raison  est  que  celui  qui  vend  au  comptant,  sans  donner  temps  pour  le 
paiement,  est  censé  mettre  tacitement  à  la  tradition  qu'il  fait,  la  condition 
qu'elle  ne  transférera  la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  aura  payé,  ou  sa- 
tisfait pour  le  prix. 

«4«.  Il  n'importe  de  quelle  manière  rachetetir  ait  satisfait  le  vendeur  potir 
le  paiement,  soit  en  lui  donnant  caution,  soit  en  lui  donnant  un  gage.  Aussi- 
tôt que  le  créancier  a  reçu  la  caution  ou  le  gage,  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due, dont  la  tradition  a  été  faite  à  raclièieiir,  est  acciuise  à  l'acheteur,  de 
même  que  s'il  en  avait  payé  le  prix  :  Ut  res  fiai  emptoris,  nihil  inleresl 
utrùm  preliurn  solutum  sil,  an  eo  nomine  fidejussor  dalus  sil  :  quod  autem 


*  Celte  conciliation  est  sans  doute 
fort  ingénieuse;  mais  est-elle  com[)lc- 
temenl  satislaisante?  Il  ne  serait  pas 
impossible  que  ces  deux  jurisconsultes 
n'eussent  pas  été  d'accord  sur  la  trans- 


lation de  la  propriété  :  Constat  pro- 
prielalem  ad  te  transire,  dit  Julien  : 
Magisque  nummos  accipienlis  non 
fieri,  dit  Ulpien,  ce  qui  nous  paraît  ia- 
diqucr  un  dissentiment. 
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de  fidejussore  diœimus  phnitis  acceptum  est,  quàlibcl  ralione  si  vendilori  de 
prelio  salisfaclum  est  ;  veluli  expromissore  ^  aut  pignore  dalo  proindè  sil  ac 
$i  pretium  solulum  esset;  L.  53,  ff.  de  Conirah.  empt. 

Observez  une  différence  entre  le  paiement  et  la  satisfaction  Le  vendeur  ne 
peut  refuser  le  paiement  du  prix  qui  lui  est  offert  par  l'acheteur,  lequel,  en 
le  consignant  sur  son  refus,  en  est  libéré,  et  acquiert  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  de  même  que  s'il  l'avait  payé  au  ven- 
deur. Au  contraire,  le  vendeur  ne  reçoit  les  sûretés  qui  lui  sont  offertes  par 
l'acheteur,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  torcer  à  recevoir  les 
cautions  et  les  gages  qui  lui  sont  offerts  pour  le  paiement  du  prix. 

*4l.  Celte  condition  de  payer  le  prix  n'est  sous-entendue  dans  la  tradi- 
tion que  lorsque  la  vente  a  été  faile  au  comptant,  c'est  à-dire,  sans  porter  au- 
cun terme  pour  le  paiement;  car  lorsqu'elle  porte  un  terme,  le  vendeur,  en 
accordant  ce  terme,  est  censé  avoir  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement 
du  prix,  ce  qui  suffit  pour  la  translation  de  propriété  *,  si  fidem  habuerimus 
emplori  sine  ullâ  satisfaclione ;  ead.  L.  19. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  aucun  terme  pour 
le  paiement  du  prix,  lorsqu'il  paraît  d'ailleurs,  par  quelques  circonstances, 
que  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit 
même  de  cela  seul  qu'il  a  laissé  passer  un  temps  un  peu  considérable  sans  le 
demander. 

%4«.  La  coutume  de  Paris  a  suivi  ces  principes.  Elle  suppose,  en  l'art.  176, 
que  celui  qui  a  vendu  une  chose  sans  jour  et  sans  terme,  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'au  paiement  du  prix,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite. 
C'est  pourquoi  elle  dit  :  «  Qui  vend  aucune  chose  mobilière  sans  jour  et  sans 
«  terme,  espérant  être  payé  promptement,  il  peut  sa  chose  poursuivre  en  quel- 
«  que  lieu  qu'elle  soit  transportée,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  » 

11  résulte  clairement  de  ces  termes,  il  peut  sa  chose  poursuivre,  que  I-orsque 
le  vendeur  a  vendu  sans  jour  et  sans  terme  la  chose  vendue,  nonobstant  la 
tradition  qu'il  en  a  faite,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  transportée,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  ait  passé,  demeure  toujours  sa  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé. 

Au  contraire,  dans  l'art.  177,  elle  suppose  que,  lorsque  le  vendeur  a  donné 
terme,  il  est  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition,  et  a  seulement  un  pri- 
vilège sur  la  chose,  pour  être  payé  préférablement  aux  autres  créanciers  de 
l'acheteur,  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'acheteur  :  «  Et  néanmoins,  cst- 
«  il  dit,  encore  qu'il  ait  donné  terme,  si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  le  débi- 
«  teur  par  un  autre  créancier,  il  peut  empêcher  la  vente,  et  est  préféré  sur 
«  la  chose  aux  autres  créanciers.  » 

Remarquez  que  la  coutume  dit,  et  est  saisie  sur  le  débiteur;  car  si  la  chose 
avait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur  qui  a  donné  terme,  n'en 
ayant  plus  la  propriété,  qu'il  a  transférée  à  l'acheteur,  ne  pourrait  plus  la  sui- 
vre contre  le  tiers;  le  privilège  qu'il  a  sur  la  chose  n'ayant  lieu  que  tant 
qu'elle  est  entre  les  mains  de  son  débiteur  K 


*  Expromissor  est  diffèrent  de  fide- 
jussor.  Celui-ci  ne  fait  qu'accéder  à 
l'obligation  de  l'acheteur  :  expromissor 
est  celui  qui  s'en  charge  seul  envers  le 
créancier  qui  s'en  contente,  et  en  dé- 
chariie  l'acheteur.  (Note  de  l'édition 
de  177-2.) 

'  Fidem  habere  emplori...  fidem 
«m]^lori$  sequi  nous  paraissent  expri- 


mer une  idée  autre  que  la  simple  con- 
cession d'un  terme  :  cela  veut  dire  à 
notre  avis,  que  le  vendeur  aurait  con- 
sentià  n'être  que  créancier,  abdiquant 
dès  à  présent  la  propriété,  parce  qu'il 
a  pleine  confiance  dans  l'acheteur. 

2  V.  art.  2102,  §  4,  G.  civ. 

Art.  2102,  §  4  :  '<  Les  créances 
«  privilégiées    sur   certains  meubles 
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«43.  La  Iradillon,  lorsqu'elle  est  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire  de 
la  chose,  et  que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en  l'article  précédent 
concourent,  transfère  h  celui  à  qui  elle  est  faite,  le  droit  de  propriété  de  la 
cliose,  qu'avait  celui  qui  l'a  faite  ou  consentie.  Elle  le  transfère  tel  qu'il  l'avait: 
c'est  pourquoi,  si  le  droit  de  proprié4é  qu'il  avait,  était  un  droit  de  propriété 
résoluble  au  bout  d'un  certain  temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition,  la  tra- 
dition ne  fait  passer  à  celui  à  qui  elle  est  faite,  qu'une  propriété  résoluble  au 
bout  dudit  temps,  ou  lors  de  ladite  condition.  Si  la  propriété  n'était  pas  une 
propriété  libre  et  parfaite,  et  que  l'héritage  fût  chargé  ou  d'usufruit  ou  d'au- 
tres servitudes  personnelles  ou  prédiales,de  redevances  et  autres  charges  fon- 
cières, d'hvpothèques,  etc.,  la  tradition  ne  transfère  à  celui  à  qui  elle  est  faite, 
la  propriété  de  l'héritage  qu'avec  toutes  lesdiies  charges  :  Quolies  dominium 
transfertur  ad  eumqui  accipit,  taie  transfertur  quale  fuit  apud  eumqui  tra- 
dit;  L.  20,  §  1,  ff.  de  Acq.  rer.  dom.  Alienatio  quum  fil,  cum  suâ  causa, 
dominium  ad  aliumtramferimus,  quœ  essci  fuliira  si  apud  nos  mansissel; 
L.  67,  ff.  de  Contrah.  empt. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  propriétaire,  en  faisant  la  tradition  de  la  chose, 
n'aurait  pas  déclaré  les  imperfections  de  son  droit  de  propriété,  ni  les  charges 
dont  l'héritage  est  chargé,  et  quand  même  il  aurait  faussement  assuré  que 
l'héritage  n'en  est  pas  chargé  ;  car  sa  déclaration  ne  peut  préjudicier  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  réels  dans  l'héritage,  ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  re- 
tourner :  Si  quis  fundum  dixerit  liberum  quum  traderet  eum  qui  servus  sit, 
nihil  juri  servitulis  fundi  delrahit;  ead.  L.  20,  §  1. 

Ulpien  ajoute  :  Verumlamen  obligal  se,  debetque  prœstare  quod  dixit. 
C'est-à-dire  qu'il  contracte  par  cette  déclaration  une  obligation  de  garantie. 
Yoy.  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Trailé  du  Contrat  de  Vente. 

S44.  Lorsque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire 
de  la  chose,  elle  ne  peut,  à  la  vérité,  avoir  l'effet  de  transférer  d'abord  à  celui 
à  qui  elle  est  faite,  la  propriété  de  la  chose  ;  mais  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  d'un  juste  litre,  et  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  a  été  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire,  a  cru  que  celui  qui  faisait  la  tradition,  était  propriétaire,  elle  lui 
transfère  au  moins  causam  usucapionis,  c'est-à  dire,  le  droit  d'acquérir  un 
jour  la  propriété  de  la  cliose,  par  la  continuation  de  sa  possession  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  '. 


<i  sont  :— 1°...,2''..,,3°..., — i»Le  prix 
«(d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
«(  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
«  biteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
«  ou  sans  terme.— Si  la  vente  a  été 
«  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
"  même  revendiquer  ces  effets  tant 
n  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'a- 
«  cheteur,  et  en  empêcher  la  revente, 
«  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
(!  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
«  que  les  effets  se  trouvent  dans  le 
■t  même  état  dans  lequel  cette  livraison 
«  a  été  faite. — Le  privilège  du  ven- 
«  deur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
«  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou 
«  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
«  prouvé  que  le  propriélaip«  avait  con- 


«  naissance  que  les  meubles  et  autres 
«  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
«  ferme  n'appartenaient  pas  au  loca- 
'(  taire.— Il  n'est  rien  innové  aux  lois 
<(  et  usages  du  commerce  sur  la  reven- 
«  dication.  » 

La  revendication  dont  parle  ici  la 
loi  est  plutôt  la  revendication  de  la 
possession,  à  l'effet  par  le  vendeur  de 
retenir  la  chose  quasi  pignus  pour  ga- 
rantir et  accélérer  le  paiement  du  prix. 
A  part  cette  disposition,  toute  spéciale 
pour  le  cas  de  la  vente  sans  terme  d'ef- 
fets mobiliers,  le  Code  ne  contient  au- 
cune règle  particulière  pour  la  transla- 
tion de  la  propriété  en  matière  de  vente. 

»  V.  art.  2265,  C.  civ. 

An.  2265  :  «  Celui  qui  acquiert  de 


186 


TRAITÉ    DU    DROIT    DE    DOMAINE    DE    PROPRIETE. 


La  bonne  foi  se  présnme  toujonrs  dans  celui  à  qui  la  tradition  est  faite,  tant 
que  le  contraire  ne  paraît  pas.  On  a  un  juste  sujet  de  croire  un  homme  pro- 
priétaire d'une  cliose  dont  on  le  voit  en  possession  '. 

ART.  IV.  —  SI  la  seule  convention  peut  faire  passer  le  domaine  de  pro* 
priété  d'une  personne  à  une  autre  sans  la  tradition. 

«45.  C'est  un  principe  du  droit  romain,  qui  est  suivi  dans  notre  droit 
français,  que  ce  n'est  ordinairement  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  que 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre, 
et  qu'une  simple  convention  que  j'aurais  avec  vous,  par  laquelle  nous  con- 
viendrions que  le  domaine  de  propriété  que  j'ai  d'une  telle  ciiose  que  je  vous 
vends  ou  que  je  vous  donne,  cesserait  dès  à  présent  de  m'apparlcnir,  et  vous 
appiirliendrait  dorénavant,  ne  serait  pas  suflisaule  pour  vous  la  transiérer, 
avant  que  je  me  sois  dessaisi  envers  vous  de  la  chose  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte  :  Tradilioniùus  dominia  rerum,  non  nudis^  pactis  transferunlur ; 
L.  20,  Cod.  de  l'act. 

On  dit  pour  raison  de  ce  principe,  qu'il  est  de  la  nature  du  domaine  de  pro- 
priété de  s'acquérir  par  la  possession  ;  c'est  par  là  qu'il  a  commencé  :  Domi- 
nium  à  possessions  cœpit.  Lorsque  les  choses  étaient  encore  dans  l'étal  de 
communauté  négative,  qu'elles  étaient  communes  à  tous  les  honmies,  sans 
qu'aucun  en  fût  encore  propriétaire,  ce  n'est  que  par  la  possession,  et  en  s'en 
mettant  en  possession,  que  chacun  a  commencé  à  en  acquérir  un  domaine  de 
propriété,  ywre  occupaiionis  ;  que  de  même  que  le  domaine  originaire  a  été 
acquis  par  la  possession,  le  domaine  dérivé  ne  peut  pareillement  passer  d'une 
personne  à  une  autre  que  par  ia  possession,  en  menant  la  personne  i»  qui  on 
veut  faire  passer  le  domaine  d'une  chose,  en  possession  de  cette  chose,  par 
une  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine  de  propriété  étant  un 
droit  par  lequel  une  chose  est  en  noire  pouvoir,  par  lequel  nous  pouvons  en 
disposer  comme  bon  nous  semble,  de  toutes  les  manières  que  nous  le  jugerons 
à  propos  ;  il  est  nécessaire,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  d'une  chose, 
que  nous  en  soyons  mis  en  possession,  parce  que  ce  n'est  que  par  ce  moyen 
que  la  chose  est  mise  en  notre  pouvoir,  et  que  manui  noslrœ  subjicilur.  Une 
simple  convention  par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu'une  telle  chose,  dont 
je  conserve  la  possession,  cessera  dès  à  présent  de  m'appartenir,  et  que  le 
domaine  de  propriété  vous  en  appartiendra  dorénavant,  ne  peut  donc  être 
suffisante  pour  vous  le  transférer.  Les  conventions  seules  et  par  elles-mêmes 
ne  produisent  que  des  obligations;  c'est  leur  nature;  c'est  pour  cela  qu'elles 
sont  établies.  Ces  obligations  ne  donnent  à  celui  envers  qui  elles  ont  été 
contractées,  qu'un  droit  contre  la  personne  qui  les  a  contractées.  Ce  droit 
est  bien  un  droit  par  rapport  à  la  ciiosc  qu'on  s'est  obligé  de  nous  donner; 
mais  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la  chose;  c'est  encore  moins  le  domaine 
de  la  chose. 


«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
«  meuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
«  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habile  dans  le  ressort  de  la  Cour 
n  royaledansl'éienduede  laquelle  l'im- 
«  meuble  est  situé;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicilié  horsdudit  ressort.  » 

»  V.  art.  2268.  C.  civ. 

Art.  t.268  :  «  La  bonne  foi  est  tou- 
«  jours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.» 


C'est  cependant  au  possesseur  à  jus- 
tifier de  son  titre  ou  de  la  cause  de  sa 
possession. 

*  Ces  termes  ne  sont  pas  pris  dans  le 
sens  ordinaire,  par  lequel  on  oppose 
nuda  pacla  aux  conventions  quœ  no- 
mcn  vol  formam  conlraclùs  à  jure  ci- 
vili  accepcrunl ;  ils  sont  pris  en  géné- 
ral pour  toutes  convenlions  qui  n'ont 
pas  encore  été  exécutées  par  la  tradi- 
tion. {P^ole  de  l'édilion  de  1772.) 
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Nonobstant  ces  raisons,  Grotius  et  plusieurs  autres  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
naturel,  prétendent  que  ce  principe  de  droit  romain,  «  que  le  domaine  des  cho- 
ses ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  que  par  la  tradition  ",  n'est  point 
pris  dans  la  nature;  que  c'est  un  principe  de  droit  purement  positif,  qui  n'a 
été  allribué  au  droit  des  gens  qu'improprement,  parce  qu'il  a  été  reçu  de  plu- 
sieurs nations  ;  mais  que,  dans  les  purs  termes  du  droit  naturel,  rien  n'enipèclie 
que  la  convention  que  j'ai  avec  vous  qu'une  telle  chose  cessera  dorénavant  de 
m'appartenir,  et  vous  appartiendra  dorénavant,  ne  vous  en  transfère  aussitôt 
la  propriété,  même  avant  que  je  vous  en  aie  fait  la  tradition.  Le  domaine 
d'une  chose,  dit-on,  étant  essentiellement  le  droit  d'en  disposer  comme  bon 
nous  semblera,  c'est  une  suite  de  ce  droit  que  j'ai  de  disposer  de  ma  chose 
comme  bon  me  semblera,  que  je  puisse,  par  ma  seule  volonté  et  sans  aucua 
fait,  transférer  le  domaine  de  celle  chose  à  telle  personne  que  bon  me  sera- 
bleia,  qui  voudra  bien  l'acciuérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n'a  commencé  que  par  la  possession,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  le  domaine  dérivé  ne  puisse  de  même  passer  d'une  per- 
sonne à  une  autre  que  par  la  possession.  Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'une  chose  ne 
peut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en  possession,  il  suit  seu- 
lement de  là,  loul  au  plus,  (ine  nous  ne  pouvons  faire  usage  du  droit  du  do- 
maine qu'on  nous  a  transféré  sur  une  chose,  qu'après  qu'on  nous  en  a  mis  en 
possession  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous  n'ayons  pu  acquérir  ce  do- 
maine avant  que  nous  ayons  été  mis  en  possession  de  la  chose,  quoique  nous 
ne  puissions  encore  en  faire  usage;  le  droit  de  domaine,  et  la  faculté  de  faire 
usage  de  ce  droit  n'étant  pas  des  choses  inséparables. 

Cela  revient  à  h\  distinction  que  fait  Pufendorf  dans  son  livre  du  Droit  de 
la  Nature  et  des  Gens,  liv.  4,  ch.  9,  §  8.  II  dit  que  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  lorsqu'il  est  considéré  comme  renfermant  un  pouvoir  physique  et 
actuel  d'en  faire  usage,  ne  peut  à  la  vérité  passer  d'une  personne  à  une  au- 
tre, sans  une  tradition  qui  nielle  en  possession  de  la  chose  la  personne  à  qui 
on  veut  transféier  ce  domaine  :  mais  lorsque  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose  n'est  considéré  que  comme  une  qualité  purement  morale,  en  vertu  de 
laquelle  une  chose  apparlienlà  quelqu'un,  rien  n'empêche,  dans  les  purs  ter- 
mes du  droit  naturel,  que  le  domaine  de  propriété,  considéré  de  cette  ma- 
nière, puisse  passer  d'une  personne  à  une  autre  par  une  simple  convention, 
avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  traitée  selon  le  pur  droit  naturel,  que 
nous  abandonnons  à  la  dispute  de  l'école,  le  principe  du  droit  romain,  «  que  le 
domaine  de  propriété  d'une  chose  ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  au- 
tre que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  »,  étant  un  principe  reçu 
dans  la  jurisprudence,  comme  en  conviennent  ceux  qui  sont  de  i'opiuion 
contraire,  nous  devons  nous  y  tenir  *. 

%40.  Ce  principe  souffre  une  exception  toute  naturelle  dans  le  cas  auquel 


»  V.  art.  1138,  C.  civ. 

Art,  1138  :  «  L'obligation  de  livrer  la 
«  chose  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
«  leinent  des  parties  contractantes. — 
«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et 
u  met  la  chose  à  ses  ristiues  dès  l'in- 
«  siant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
«  que  la  tradition  n'en  ait  point  été 
«  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
«  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel 
«  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce 


«  dernier.  » 

Au  lieu  d'agiter  cette  grave  ques- 
tion au  point  de  vue  métaphysique,  il 
vaudrait  mieux  se  demander  s'il  est 
utile,  dans  l'éiat  social,  que  la  muta- 
lion  de  propriété  et  le  moment  où  elle 
s'opère,  soient  constatés  d'une  ma- 
nière ostensible  et  non  équivoque?  La 
question  ainsi  posée  exigerait  proba- 
blement une  autre  réponse  que  l'art. 
1138  du  Code  Civil. 
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là  chose  dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quelqu'un  se 
Irouye  être  déjà  par  devers  lui.  11  est  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé suprà,  n°  206,  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  convient 
avec  lui  qu'il  la  retiendra  comme  chose  à  lui  appartenant,  suffit  pour  lui  en 
transférer  le  domaine  de  propriété.  C'est  de  ce  cas  que  le  jurisconsulte  Gaïus 
dit  :  Inlerdùm  eliam  sine  Iradilione,  nuda  volunlas  domini  sufficil  ad  rem 
transfcrendam,  veluli  si  rem  quam  commodavi  aul  locavi  libi,  aul  apud  le 
deposui,  vcndidero  libi;  L.  9,  §  5,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Ce  principe  souffre  encore  exception  à  l'égard  de  certaines  manières  d'ac- 
quérir le  domaine  parle  droit  civil,  que  nous  rapporterons  en  la  section  suivante. 

*4'î'.  De  ce  principe,  «  que  le  domaine  d'une  chose  ne  peut  ordinairement 
passer  d'une  personne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la  chose  »,  il  suit  que 
quelque  convention  que  j'aie  avec  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  don- 
ner une  certaine  chose,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  fait  la  tradition  réelle  ou 
feinte,  elle  en  demeure  toujours  la  propriétaire. 

C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  saisir  valablement  sur  elle,  sans 
que  je  puisse  être  reçu  à  demander  la  créance  de  cette  chose,  n'en  étant  pas 
encore  devenu  le  propriétaire  ^ 

11  suit  encore  de  là,  que  si,  avant  que  la  tradition  m'ait  été  faite,  celte  per- 
sonne, contre  la  foi  de  la  convention,  vend  ou  donne  la  chose  à  un  autre,  et 
la  lui  livre,  elle  lui  en  transfère  la  propriété  *,  comme  il  est  décidé  par  la  loi 
Quolies,  15,  Cod.  de  Rei  vind.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  en  notre 
Traild  du  Contrat  de  Vente. 

SECT.  V.  —  Des  isaniëres  de  transmettre  le  domaine  de  propruété 

PAR  LE  DROIT  CIVIL. 


«48.  Le  domaine  de  propriété  des  choses  se  transmet  par  le  droit  d'une 
personne  à  une  autre,  sans  tradition  ni  prise  de  possession,  en  plusieurs  cas, 
soit  à  litre  universel,  soit  à  titre  singulier. 

Il  se  transmet  à  titre  universel  dans  le  cas  d'une  succession.  Le  défunt  est 
censé,  dès  l'instant  de  sa  mort,  avoir  transmis  à  son  héritier  le  domaine  de 
propriété  qu'il  avait  de  toutes  les  choses  qui  composent  sa  succession,  et  même 
la  possession  qu'il  en  avait,  même  avant  que  cet  héritier  ait  eu  connaissance 
de  la  mort  du  défunt,  et  eût  su  que  la  succession  lui  était  déférée.  C'est  le  sens 
de  celle  règle  de  notre  droit  français  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  prochain 
héritier  habile  à  lui  succéder. 

Lorsque  le  défunt,  lors  de  sa  mort,  n'avait  pas  la  possession  de  plusieurs 
choses  qui  lui  appartenaient,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  saisir  son  héritier 
d'une  possession  qu'il  n'avait  pas  ;  mais  il  le  saisit  du  droit  de  prupriélé  de 
ces  choses,  et  de  ses  actions  pour  les  recouvrer  sur  ceux  qui  en  sont  indû- 


'  Il  en  est  aulrement  aujourd'hui. 

*  F.  art.  1141,  C.  civ. 

An.  Ii41  :  «  Si  la  chose  qu'on  s'est 
«  ohlii^é  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
«  personnes  successivement,  est  purc- 
«  ment  mobilière,  celle  des  deux  qui 
«  en  a  clé  mise  en  possession  réelle 
«  est  préférée,  et  en  demeure  proprié- 
«  taire,  encore  que  son  titre  soit  pos- 
«  térieur  en  date,  pourvu  toutefois  que 
«  la  possession  soit  de  bonne  foi.  » 

Mais  cet  article  n'est  que  l'application 


de  la  règle  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  litre,  reproduite  dans  l'art. 
2279,  C.  civ. 

Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
«  la  possession  vaut  titre. — Néanmoins 
'(  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
«  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
«  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
i<  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
«  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  ce- 
<(  lui  duquel  il  la  tient.  » 
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nieiit  en  possession}  car  un  héritier  est  successor  in  universum  jus  quod  de- 
funclus  habuit. 

Cette  règle,  que  le  mort  saisit  le  vif,  n'empêche  pas  que  l'héritier  à  qui 
une  succession  est  déférée,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer ,  sui- 
vant cette  autre  règle,  n'est  héritier  qui  ne  veut.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de 
l'accepter,  son  acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  mort  du  défunt  ; 
il  est  censé  être  saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  de  tous  les  biens  et 
droits  de  la  succession  auxquels  il  a  succédé  '. 

Lorsqu'un  héritier  à  qui  une  succession  a  été  déférée,  y  renonce,  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  saisi  des  biens  et  droits  de  cette  succession.  Le  défunt  est 
censé  en  avoir,  dès  l'instant  de  sa  mort,  saisi  ses  cohéritiers,  auxquels  sa  part 
accroît,  ou  les  parents  du  degré  suivant  *,  qui  succèdent  à  son  défaut  ;  et  si  per- 
sonne ne  veut  accepter  la  succession,  le  défunt  est  censé  continuer  d'avoir  dans 
la  personne  fictive  de  sa  succession  jacenie  qui  le  représente, tous  les  biens 
et  droits  qu'il  avait  lors  de  sa  mort,  et  dont  sa  succession  est  composée. 

949.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  universel  à  un  légataire  univer- 
sel, ou  à  un  substitué  fidéicommissaire  universel,  le  domaine  de  propriété  des 
choses  comprises  dans  le  legs  ou  la  substitution,  du  jour  de  l'ouverture  du 
legs  ou  de  la  substitution,  même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  tradition, 
et  même  avant  que  ce  légataire  ou  substitué  fidéicommissaire  ait  eu  connais- 
sance de  la  substitution  ou  du  legs  fait  à  son  profit;  mais  la  possession  des 
choses  comprises  au  legs  ou  en  la  substitution,  ne  lui  est  pas  transférée;  et 
quoiqu'il  soit  censé  être  devenu  propriétaire  de  toutes  les  choses  comprises 
dans  le  legs  ou  la  substitution,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en  mettre  de  lui- 
même  en  possession  ;  il  doit  en  demander  la  délivrance  à  l'héritier  '. 

Lorsqu'il  renonce  au  legs,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  saisi  de  rien. 

'450.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  singulier,  en  certains  cas,  le  do- 
maine de  propriété  de  certaines  choses  avant  qu'il  en  intervienne  aucune  tra- 
dition. Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis 
particulier,  le  droit  civil  est  censé  transmettre  au  légataire  ou  fidéicommis- 
saire le  domaine  de  propriété  de  la  chose  léguée  ou  comprise  au  fidéicommis, 
dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéicommis,  qui  est  celui  de  la  mort 
du  testateur,  lorsque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  sans  condition  ;  ou  du 
jour  de  l'existence  de  la  condition,  lorsqu'il  est  conditionnel. 

Le  droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chose  au  légataire  fidéicommissaire, 
non-seulement  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance,  mais  même  avant  qu'il 
ait  eu  connaissance  du  legs  ou  du  fidéicommis  fait  en  sa  faveur  ;  car  le  domaine 
de  la  chose  léguée  est  censé  transmis  au  légataire  de  la  même  manière  que 
celui  des  autres  biens  de  la  succession  est  transmis  h  l'héritier  ;  sauf  que  le  lé- 
gataire en  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier  :  Legatum  ilà  dominium 


*  Il  n'est  pas  besoin  d'invoquer  une 
rétroactivité  puisque  l'acceptation  en- 
lève seulement  la  faculté  de  renoncer, 
sans  donner  une  nouvelle  qualité  à 
l'héritier  elle  consolide  l'étal  dans  le- 
quel la  loi  l'avait  placé  dès  l'instant  de 
Touverlure  ;  or,  il  était  propriétaire 
et  possesseur. 

*  C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  un  ef- 
fet rétroactif,  car  les  héritiers  du  degré 
subséquent  n'ont  pas  été  héritiers  dès 
le  principe,  quoique  en  définitive,  et 
par  l'effet  de  la  renoncialioQ  du  degré 


précédent,  ils  profilent  de  la  succes- 
sion. 

'  Notre  Code  accorde  la  saisine  au 
légataire  universel,  mais  dans  un  cas 
seulement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
à  réserve.  V.  art.  1006,  C.  civ. 

Art.  1006  :  «  Lorsqu'au  décès  du 
«  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
«  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit 
«  réservée  par  la  loi,  le  légataire  uni- 
'<  versel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la 
«  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
«  demander  la  délivrance.  » 
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rei  lef/alarii  facit,  ul  hœredilas  hceredis  res  singulas ;  quod  eo  perlinet  lit  si 
pure  rcs  reliclasil,  el  legalarius  non  repudlavcril  de/uncli  volunlalem,  rectâ 
via  dominium  quod  liœrcdilalis  fuil,  ad  legalarium  Iranseal,  nunquam  fac- 
ium  hœredis  S-  L.  81),  If.  de  Leg.  2». 

«5 1 .  Les  adjudications  qui  se  font  en  justice  sont  aussi  une  manière  d'ao» 
quérir  du  droit  civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  à  l'adjudicataire  le  domaine  de  pro- 
priété de  la  ciiosc  qui  lui  est  adjugée,  qu'avait  celui  sur  qui  l'adjudication  est 
îaite^  pourvu  que  cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  l'adjudication  *. 

*5«.  Lorsque  celui  sur  qui  l'adjudication  a  été  faite,  n'était  pas  le  proprié- 
taire de  la  chose;  si  cette  chose  était  un  meuble  corporel  qui  ail  été  vendu  et 
adjugé  h  l'encan,  l'adjudication  ne  laisse  pas  d'en  transférer  le  doniaine  de  pro- 
priété b  l'ailjudicalaire,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  présenté,  et  d'en  avoir 
demandé  la  recréance  avant  l'adjudication. 

Lorsfiuc  c'est  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  clé  saisi  réellement  et 
vendu  par  décret  solennel  sur  un  possesseur  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire, 
radjudicaiion  par  décret  ne  laisse  pas  de  transférer  le  domaine  de  propriété  à 
l'adjudicniairc,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  opposé  au  décret  avant  qu'il 
ait  été  mis  à  ciief. 

^«3.  Enfin  la  prescription  est  une  manière  d'acquérir  par  le  droit  civil. 
Nous  en  traiterons  plus  amplement  dans  un  traité  particulier. 

SECT.  VI.  —  Comment  et  par  quelles  personnes  acquérons  -  nous  le 

DOMAINE  DE   PROPRIÉTÉ  DES  CDOSES  ? 

§  L  —  Par  quelles  personnes. 

*5€.  Suivant  le  droit  romain,  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chose,  non-seulement  par  nous-mêmes,  mais  par  ceux  que  nous 


»  F.  art.  1011.  C.  civ. 

Art.  lOH  :  «  Tout  legs  pur  et  simple 
«  donnera  au  légataire,  du  jour  du  ié- 
«  ces  du  testateur,  un  droit  à  la  chos-^ 
«  léguée,  droit  iransmissible  à  ses  hé- 
«  ritiers  ou  ayants  cause.— Néanmoins 
«  le  légataire  particulier  ne  pourra  se 
«  mettre  en  possession  de  la  chose  lé- 
«  guée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
n  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa 
«  demande  en  délivrance,  formée  sui- 
<(  vaut  l'ordre  établi  par  l'art.  101 1 ,  ou 
«  du  jour  auquel  celte  délivrance  lui 
«  aurait  été  volontairementconsenlie.» 

*  F.  art.  717,  C.  proc. 

Art.  717,  C.  proc.  :  «  L'adjudication 
«  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
«  droits  à  la  propriété  que  ceux  a|)- 
«  panenantau  saisi.— Néanmoins  l'ad- 
«  judiealaire  ne  pourra  être  troublé 
«  dat)s  sa  propriété  par  aucune  de- 
«  mande  en  résolution  fondée  sur  le 
«  défaut  de  paieuieiit  du  prix  des  an- 
«  ciennes  aliénaiions,  à  moins  qu'a- 
«  vaut  l'adjudication  la  demande  n'ait 
«  6ié  notifiée  au  gr«ffe  du  tribunal  où 


«  se  poursuit  la  vente.- Si  la  demande 
'I  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
«  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal, 
«  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou 
«  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le 
«  délai  dans  lequel  le  vendeur  seralenu 
«  de  mciire  à  fin  l'instance  en  résolu- 
«  tion. — Le  poursuivant  pourra  inter- 
«  venir  dans  celte  instance. — Ce  délai 
«  expiré  sans  que  la  demande  en  réso- 
«  liilion  ait  été  délinilivément  jtigée, 
«  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à 
<t  moins  que,  pour  des  causes  graves 
«  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait 
tt  accordé  un  nouveau  délai  pour  leju- 
«  gement  de  l'action  en  résolution.— 
«  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
«  former  aux  prescriptions  du  Iribu- 
«  nal,  l'adjudicalion  avait  eu  lieu  avant 
«  le  jugement  de  la  demande  en  réso- 
«  lution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas 
«  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des 
«  anciens  vendeurs,  sauf  h  ceux-ci  à 
((  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
«  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et 
«distribution  du  prix  de  l'adjudication.» 
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avons  en  noire  puissance  :  Acquirimus  nobis  non  solùm  per  nosmetipsos,  sed 
eliam  per  eos  quos  in  potcslate  habemus;  L.  10,  (W  de  Acq.  rer.  dom. 

S'iivanl  les  principes  de  ce  droit,  les  esclaves  étaient  regardés  pin  lot  comme 
la  chose  de  leurs  maîtres,  que  comme  des  personnes  :  c'est  pourquoi  ils  ne 
pouvaient  rien  avoir  en  propre  qui  leur  appartînt;  et  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient, était,  dès  l'instant  et  de  plein  droit,  acquis  à  leurs  maîtres,  tanquam 
ex  re  sud  profeclum. 

Suivant  les  princi[)es  de  ce  droit,  la  puissance  que  les  pères  avaient  sur  leurs 
enfanis  n'était  pas  dilTérenle  de  celle  que  les  maîtres  avaient  sur  leurs  escl;ives. 
Quoique  les  enfanis  de  famille  fussent  capables  de  toutes  fonctions  civiles  et 
publiques  et  qu'ils  pussent  même,  aussi  bien  que  les  pères  de  famille,  être 
promus  aux  plus  grandes  dignités;  néanmoins,  vis-à-vis  de  leur  père,  en  la 
puissance  de  qui  ils  étaient,  ils  étaient  regardés  plutôt  comme  une  chose  à  lui 
ajiparieiiant,  que  conmie  une  personne;  ils  ne  pouvaient,  de  même  que  les 
esclaves,  avoir  rien  en  propre.  Ce  principe,  qui  inpoleslale  allerius  est,  nihil 
suum  habere  polest,  eâd.  L.  10,  §  1,  était  commun  aux  enfants  de  famille  et 
aux  esclavrs.  En  conséquence  tout  ce  qu'ils  acquéraient,  de  quelque  manière 
et  pour  quelque  cause  qu'il  l'acquissent,  étail  dès  l'instant  et  de  plein  droit  ac- 
quis à  leur  père  ou  aïeul  paternel,  en  la  puissance  duquel  ils  étaient,  tanquam 
ex  re  sud  profectum. 

On  commença  sous  les  empereurs  à  apporter  des  modifications  au  droit  de 
puissance  paternelle,  par  rapport  à  ce  qu'acquéraient  les  enfanis  de  famille.  Les 
premiers  empereurs,  pour  s'attacher  des  gens  de  guerre,  leur  aitribuèrenl  plu- 
sieurs privilèges,  et  entre  autres  celui-ci,  que  «ce  que  les  militaires  qui  seraient 
enfants  de  faniille,  acquerraient  à  l'occasion  de  leur  profession,  leur  serait  ac- 
quis aussi  pleinement  que  s'ils  étaient  pères  de  famille,  sans  que  leur  père,  sous 
la  puissance  duquel  ils  étaient,  y  put  rien  prétendre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  au- 
quel l'enfant  de  famille  serait  mort  sans  en  avoir  disposé  ».  On  appelait  ce  bien, 
pécule  caslrensc,  pcculium  caslrense. 

Juvénal  parle  de  ce  privilège  en  sa  Satire  16  : 

Nam  quœ  sunl  parla  lahore 
Mililiœ,  filacuit  non  esse  in  corpore  censâs, 
Omne  teneC  ciijus  regimen  paler. 

Ce  privilège  ne  tarda  pas  être  étendu  aux  vétérans.  Par  la  suite,  les  empe- 
rcuis  accordèrent  aux  enfanis  de  famille  qui  étaient  employés  au  service  de 
la  répi!brK[ue,  ou  qui  étaient  juges  ou  avocats,  ou  qui  professaient  les  sciences 
libérales,  le  même  privilège  par  raïqjort  aux  biens  qu'ils  acquerraient  dans  ces 
professions,  que  celui  que  les  mililaires,  enfants  de  famille,  avaient  par  rap- 
port à  ceux  qu'ils  acquéraient  occauone  mililiœ  ;  et  on  donna  en  conséquence 
aux  biens  que  ces  enfants  de  famille  avaient  acquis  ainsi,  le  nom  de  pcculium 
quasi  caslrense,  parce  qu'ils  y  avaient  un  droit  semblable  à  celui  que  les  nii- 
lilaires,  enfants  de  famille,  avaient  à  l'égard  de  leur  pecuhum  caslrense. 

On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfants  de  famille,  ecclésias- 
tiques, nçoiveni  d(-s  revenus  de  l'Eglise;  et  c'était  aussi  une  espèce  de  pccu- 
lium quasi  caslrense. 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfants  de  famille  acquéraient  d'ailleurs  que  ear 
causa  casl'cnsi,  il  v  av;nt  encore,  par  le  droit  de  juslinien,  une  distinction, 
Jusiinien  avait  conservé  l'ancien  droit  des  pères  dans  ce  qui  était  acquis  par 
leurs  enfants,  seulement  à  Tégard  de  ce  «pie  les  enfanis  acquéraient  ex  re 
palris;  tel,  par  exemple,  que  les  gains  qu'aurait  faits  un  enfant  dans  un  com- 
merce dont  son  père  lui  aurait  avancé  les  fonds.  C'est  ce  qu'on  appelait  pccu- 
lium profeclilium.  Justinien  avait  conservé  aux  pères,  suivant  l'ancien  droit, 
la  pleine  propriété  et  la  pleine  disposition  de  ce  pécule  ;  l'enfant  ne  le  rete- 
nait (pio  sous  le  bon  plaisir  de  son  père,  qui  pouvait  le  lui  ôter  quand  bon  lui 
semblait. 


192        TRAITÉ    DU    DROIT    DE    DOMAINE    DE    PROPRIÉTÉ. 

A  l'égard  des  biens  qu'un  enfant  de  famille  acqucrail  d'ailleurs  que  ex  re  pa- 
iris,  quoique  ce  ne  fût  point  eœ  causa  caslrensi,  aut  quasi  caslrensi,  tels  que 
ceux  que  l'enfant  de  famille  avait  eus  de  la  succession  de  sa  mère  ou  de  ses 
autres  parents,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avaient  été  faits  par  ses  amis;  ces 
biens  formaient  ce  qu'on  appelait  peculium  advenlitium:  l'enfant,  selon  le 
droit  de  Justinien,  en  acquérait  pour  lui-même  la  propriété;  il  n'en  acquérait 
à  son  père  que  l'usufruit,  pendant  le  temps  qu'il  devait  demeurer  sous  sa  puis- 
sance ;  duquel  usufruit  néanmoins  le  père  avait  droit  de  retenir  la  moitié, 
lorsqu'il  le  mettait  hors  de  sa  puissance  par  l'émancipation.  Voy.  le  litre  des 
Institutes,  Per  quas  pers.  cuiq.  acquir.,  §  1  et  2. 

955.  A  l'égard  de  notre  droit  français,  n'y  ayant  point  d'esclaves  en  France, 
les  principes  du  droit  romain  sur  le  droit  que  les  maîtres  avaient  d'acquérir 
tout  ce  qui  était  acquis  par  leurs  esclaves,  ne  peut  recevoir  d'application,  si 
ce  n'est  dans  nos  colonies  où  nous  avons  des  esclaves. 

Le  droit  qu'ont  les  pères,  suivant  le  droit  romain,  d'acquérir  ce  qui  est  ac- 
quis par  les  enfants  qui  sont  en  leur  puissance,  n'est  pas  reçu  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  qui  ne  sont  pas  régies  par  le  droit  écrit,  et  qu'on  appelle 
pays  coulumier  :  la  puissance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces  provinces  ; 
el  tout  ce  que  les  enfants  acquièrent,  ils  l'acquièrent  pour  eux,  sans  que  leur 
père  ait  droit  d'y  rien  prétendre*. 

Quoique  dans  ces  provinces,  la  puissance  que  les  maris  ont  sur  leurs  fem- 
mes soit  très  grande,  et  qu'elles  ne  puissent  rien  faire  ni  rien  acquérir  sans 
être  autorisées  par  leur  mari,  ou,  à  leur  refus  ou  défaut,  par  le  juge;  néan- 
moins cette  puissance  en  laquelle  elles  sont,  n'empêche  point  que  ce  qu'elles 
acquièrent  étant  autorisées,  elles  ne  l'acquièrent  pour  elles-mêmes. 

A  Paris,  et  dans  tout  le  pays  coulmier,  nous  n'acquérons  donc  point  per 
eos  quos  inpolestate  habemus,  nous  n'acquérons  que  per  nosmellpsos. 

%56.  Mais  il  faut  observer  que  nous  sommes  censés  acquérir  per  nosmet- 
ipsos  le  domaine  des  choses  que  nous  acquérons  par  le  ministère  d'autres 
personnes  qui  les  acquièrent  pour  nous  et  en  notre  nom,  ayant  ou  qualité  ou 
pouvoir  de  nous  pour  cet  effet. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  les  mineurs  et  les  interdits  acquiè- 
rent tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux,  en  leur  nom 
et  qualité  de  tuteurs  ou  curateurs:  Tulor  pupilli,  pupillœ,  similiter  ut  procu- 
ralor,  emendo  nomine  pupilli,  pupillœ,  proprietalem  illis  acquirit  etiam 
ignorantibus  ;  L.  13,  §  1,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

%SM.  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  pouvoir  à  quelqu'un  d'acquérir  pour 
moi  une  chose  ;  aussitôt  qu'il  l'a  acquise  et  reçue  au  nom  et  comme  fondé  de 
ma  procuration,  je  suis  censé  avoir  dès  lors  acquis  par  son  ministère  le  do- 
maine de  cette  chose,  quoique  je  n'eusse  pas  encore  alors  connaissance  de 
l'acquisition  qu'il  en  avait  faite:  5i  procurator  remmihi  emerit  ex mandato 
meo,  eique  sil  Iradita  meo  nomine,  dominium  tnihij  id  est  proprietas,  acqui- 
rilur  etiam  ignoranli  ;  eâd.  L.  13,  pr. 

«58.  Quoiqu'une  personne  reçoive  une  chose  pour  nous  et  en  notre  nom, 
lorsqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous,  nous  n'acquérons  le  domaine  des 
choses  qu'elle  a  reçues  pour  nous  et  en  notre  nom,  que  du  jour  de  notre  ra- 
tification de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  payé  une 
somme  de  deniers  que  je  devais  à  quelqu'un  qui  se  portait  pour  le  chargé  de 


*  Le  droit  du  père  est  aujourd'hui 
réduit  à  l'usufruit.  F.  art.  38i,  C.  civ. 

Art.  384  :  «  Le  père,  durant  le  ma- 
«  riage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
«  riage,  le  survivant  des  père  et  m.ère, 


«  auront  la  jouissance  des  biens  de 
«  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
«  huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'é- 
(t  mancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
«  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  » 
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procuration  de  mon  créancier,  sans  qu'il  le  fût;  quoique  ce  soi  disant  procu- 
reur ail  reçu  cette  somme  pour  mon  créancier  et  au  nom  de  mon  créancier, 
néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ces  deniers 
que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le  paiement  qui  en  a  été  fait  à  ce  soi  disant  procureur, 
et  ce  n'est  en  conséquence  que  de  ce  jour  que  je  suis  quille  envers  lui.  C'est 
ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ego  hâc  mente  pecuniam  procuralon^  dem,  ulea  ipsa 
creditoris  fieret,  proprielas  quidem  per  procuralorcm^  non  acquirilur;  polest 
tamen  credilor  eliani  invilo  me  ralum  habcndo  pecuniam  suam  facere,  quia 
procuralor  in  accipicndo  'creditoris  duntaxat  ncgotium gessit,  et  ideô  credi- 
toris ralihabitione  libérer;  L.  2i;  iï.  deNeg.  gest. 

§  IF.  Comment  acquérons -nous  le  domaine  de  propriété  ? 

S50.  Ordinairement,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonlé  de  l'acquérir. 

Celte  volonlé,  à  l'égard  des  mineurs  qui  sont  sous  puissance  de  tuteur,  et  dos 
interdits  qui  sont  sous  puissance  de  curateur,  se  supplée  par  celle  de  leur  tu- 
teur et  curateur  ;  ils  sont  censés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  et  cura- 
teurs ont,  dans  leurdile  qualité^  voulu  pour  eux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  acquisitions  que  font  les  corps  et  communautés, 
la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  qu'ils  acquièrent, 
dont  lesdils  corps  et  communautés  sont  par  eux-mêmes  incapables,  est  sup- 
pléée par  celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  lorsqu'en  leurs  qualités  de  syn- 
dics et  administrateurs  ils  acquièrent  pour  et  au  nom  desdiles  communautés. 

^ft<l.  Noire  principe  que  «  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir  »,  souffre  plusieurs  ex- 
ceptions. 

La  première  est  à  l'égard  des  acquisitions  que  nous  faisons  à  titre  d'acces- 
sion; \cs  choses  qui  nous  sont  acquises  à  ce  titre,  nous  étant  acquises  vi  ac 
potestate  rei  nostrœ ,  par  cela  seul  qu'elles  proviennent  d'une  chose  qui 
nous  a|)pariient,  ou  par  cela  seul  qu'elles  lont  partie  d'une  chose  qui  nous 
appariient,  celle  acquisition  se  fait  de  plein  droit,  même  à  noire  insu,  et  par 
conséquent  sans  qu'il  soit  besoin  que  nous  ayons  volonlé  d'acquérir  les  cho- 
ses qui  nous  sont  acquises  de  cette  manière. 

^OB .  Une  seconde  exception  est  à  l'égard  des  choses  qui  composent  une 
succession  qu\  nous  est  déférée. 

Le  domaine  de  propriété  de  toutes  ces  choses  nous  est,  par  la  règle  :  Le  mort 
saisit  le  vif,  acquis  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  par  lequel  sa  succession 
nous  a  été  déférée,  même  avant  que  nous  ayons  connaissance  de  la  mort  du 
défunt  et  que  sa  succession  nous  ait  été  déférée,  et  par  conséquent  avant  que 
nous  ayons  pu  avoir  la  volonlé  de  les  acquérir. 

Mais  comme,  suivant  une  autre  règle  de  noire  droit  français,  n'est  héritier 
qui  ne  veut,  celui  à  qui  la  succession  est  déférée,  n'est  censé  en  avoir  été  saisi 
dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt  que  dans  le  cas  auquel  par  la  suite  lui  ou 
ceux  qui  seront  à  ses  droits,  accepteront  cette  succession.  Mais  si  lui  ou 
ceux  qui  seront  à  ses  droits  y  renoncent,  il  sera  censé  n'avoir  jamais  élé  saisi 
des  biens  de  cette  succession,  et  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  qui  la 
composent. 

*Hi9.  Notre  principe  que  «  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonlé  de  l'acquérir»,  souffre  une  troisième  ex- 


*  Jd  est  ei  qui  se  gcrebat  pro  proru- 
ralore  creditoris  mei,  quamvis  man- 
datum  non  haberet.  (Note  de  l'cdilion 
de  177-2.) 


*  Qui  mandatum  non  habet.  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

'Eum  accipiendo  nomine  creditoris, 
(Ibid.) 


TOM.  IX.  13 
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ception  à  l'égard  des  choses  qui  nous  sont  léguées  par  testaments — Le  domaine 
de  propriété  de  ces  choses  est  censé  nous  avoir  été  acquis  de  plein  droit  5<a- 
tim  atque  dies  legati  cessil,  c'est-à-dire  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur, 
lorsque  le  legs  est  fait  sans  condition  ;  ou  dès  l'instant  de  la  condition,  lorsqu'il 
est  conditionnel,  quoique  nous  n'eussions  encore  connaissance  ni  de  la  mort 
du  testateur,  ni  du  legs  qu'il  nous  a  fait,  et  par  conséquent  avant  que  nous 
ayons  pu  avoir  la  volonté  d'acquérir  les  choses  léguées,  pourvu  néanmoins 
que  nous  ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  suite  ;  car  en  ce  cas  nous  serions 
censés  n'avoir  jamais  acquis  les  choses  qui  nous  ont  été  léguées.  C'est  ce 
qu'enseigne  le  Jurisconsulte  :  Si  pure  res  relicla  sit,  et  legalarius  legatum 
nonrepudiaverit,  reclâ  via  dominium  qtiod  hœreditalis  fuit,  ad  legalarium 
transit,  nunquam  faclum  hœredis;  L.  80,  (f.  de  Leg.'i". — Il  est  dit  encore  :  Le- 
gatum itd  dominium  rei  legatarii  facit,  ut  hœrcdilas  hœredis  res  singulas ; 
eâd.  L.  80. 

Observez  que,  quoique  le  légataire  soit  censé  avoir  acquis  dès  l'instant  de 
la  mort  du  testateur  le  domaine  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées,  il  ne  lui  est 
pas  néanmoins  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  possession  j  i)  doit  la 
recevoir  des  mains  de  l'héritier  :  JEquissimum  visum  est  unumquemque  non 
sibi  ipsum  jus  dicere  occupalis  legatis,sed  ah  hcerede  petere  ;  L.  1,  §  2,  ff. 
Quod  legatorum,  etc. 

%63.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  soit 
par  droit  d'occupation,  soit  par  la  tradition  qui  nous  en  est  faite  par  celui  à 
qui  elle  appartient,  outre  qu'il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir,  il 
faut  qu'il  intervienne  de  notre  part  quelque  fait  corporel  par  lequel  nous  l'ap- 
préhendions, ou  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait  la  tradition.  Il 
n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  ce  soit  par  notre  propre  fait;  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  le  fait  d'un  autre  qui 
l'appréhende,  ou  qui  la  reçoit  pour  nous  et  en  notre  nom. 

SECT.  VII.  —  CoaiMEM  se  petid  le  domaine  de  propriété. 

1tG4.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  nous  appar- 
tiennent, ou  par  notre  volonté,  ou  quelquefois  sans  notre  volonté,  et  malgré 
nous. 

5  I".  Enqnels  cas  sommes-nous  censés  perdre  par  notre  volonté  le  domaine, 
de  propriété  des  choses  qui  nous  appartiennent? 

%65.  Une  personne  perd  par  Sa  volonté  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose  qui  lui  appartient,,  lorsqu'étant  usant  de  ses  droits,  et  capable  d'alié- 
ner, elle  fait  la  tradition  de  cette  chose  à  quelqu'un  h  qui  elle  veut  transférer 
ce  domaine  *. 

Il  est  évident  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  capables  d'aliéner,  ne  peu- 
vent, par  leur  volonté,  aliéner  le  domaine  des  choses  qui  leur  appartiennent. 

Yoy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  sect.4,  n»  225. 

9G6.  De  même  que  la  volonté  des  personnes  qui  sont  sous  puissance  de  tu- 
teurs et  de  curateurs,  est  suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  pour 
acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs,  en 
leurdile  qualité,  acquièrent  pour  elles,  et  qu'elles  sont  censées  avoir  eu  la  vo- 
lonté d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  qu'ils  ont  acquises  pour 
elles;  pareillement  la  volonté  de  ces  personnes  est  suppléée  par  celle  de  leurs 

^  Puisqu'il  n'est  plus  nécessaire  que  la  tradition  ait  lieu  pour  acquérir,  elle 
n'est  pas  nécessaire  pour  aliéner. 
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tuteurs  et  curateurs  à  l'égard  des  choses  qui  leur  appartiennent,  que  leurs  tu- 
teurs et  curateurs  aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  et  de  curateurs,  sans 
excéder  les  bornes  de  leur  administration;  elles  sont  censées  avoir,  par  leur 
volonté,  suppléé  parcelle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs,  perdu  le  domaine  de 
propriété  qu'elles  avaient  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs  ont  ainsi 
aUénées. 

Pareillement  la  volonté  dont  les  corps  et  communautés  sont  incapables,  est 
suppléée  par  celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  à  l'égard  des  choses 
appartenant  auxdits  corps  et  communautés,  que  lesdits  syndics  et  adminis- 
trateurs, sans  excéder  les  bornes  de  leur  administration,  aliènent  en  leurdite 
qualité  de  syndics  et  administrateurs  ;  et  lesdits  corps  et  communautés  sont 
censés  avoir  perdu  par  leur  volonté,  suppléée  par  celle  desdits  syndics  et  ad- 
ministrateurs, le  domaine  de  propriété  des  choses  que  leurs  syndics  et  admi- 
nistrateurs ont  ainsi  aliénées'. 

«cy.  Une  personne  usant  de  ses  droits,  et  capable  d'aliéner,  peut  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  non-seulement  en  le 
faisant  passer  par  la  tradition  à  une  autre  personne  ;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  simple  abandon  qu'elle  fait  de  la  chose  dont  elle  ne  veut  plus 
avoir  le  domaine  :  Si  res  pro  dereliclo  habita  sit,  stalim  noslra  esse  desinil,  et 
occupantis  *  fit  ;  quia  iisdem  modis  res  desinunl  esse  noslrœ  quibus  adquî- 
runlur  ;  L.  1,  fl.  Pro  derel. 

Proculus  avait  pensé  que  cette  personne,  nonobstant  cet  abandon,  conser- 
vait toujours  le  domaine  de  la  chose  abandonnée,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  s'en 
fût  mis  en  possession  ;  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  Sed  Proculus  non 
desinere  eam  rem  domini  esse,  nisi  ab  alio  possessa  fuerît.  Julianus  dcsinere 
quidem  omiiienlis  esse,  non  fieri  allerius  ,  nisi  ab  alio  possessa  fuerit;  et 
Tcclè;  L.  2,  §  1",  fr.  eod.  lit. 

Observez  que  la  chose  dont  j'ai  perdu  le  domaine  par  l'abandon  que  j'en  ai 
fait,  devenant  une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un, 
comme  premier  occupant,  s'en  soit  mis  en  possession,  je  puis,  jusqu'à  ce  temps, 
si  je  me  repens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait,  reprendre  cette  chose,  et  en  la 
reprenant,  en  acquérir  de  nouveau  le  domaine  de  propriété. 

«GS.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  abandonner  le  domaine 
d'une  chose  pour  une  partie  indivise  de  cette  chose? —  11  n'est  pas  douteux  que 
celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  que  pour  une  part  indivise , 
peut  l'abandonner  pour  la  part  qu'il  en  a;  mais  celui  qui  a  le  domaine  de  pro- 
priété pour  le  total  d'une  chose,  ne  peut  l'abandonner  pour  une  partie  indi- 
vise, et  le  retenir  pour  une  autre  partie;  car  on  n'abandonne  véritablement 
une  chose  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  :  An  pars  pro  dereliclo  haberi  pos- 
sit,  quœri  solet.  Et  quidem  si  in  re  communi  socius  parlem  suam  reliquerit, 
ejus  esse  desinit  ut  hoc  sit  in  parle,  quod  in  lolo  ;  atqui  lolius  rei  dominus, 
efficere  non  potest  ut  parlem  relineat ,  parlem  pro  dereliclo  habeat;  L.  3, 
tL  Pro  derel. 

aB9.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  portion  divisée  d'une  chose.  11  n'est  pas 
douteux,  par  exemple,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  propriété  d'un  mor- 
ceau de  terre  qui  faisait  partie  de  mon  héritage  ,  en  abandonnant  ce  morceau 
de  terre  sans  abandonner  le  surplus  de  mon  héritage  ;  car  ce  morceau  de  terre 
est  quelque  chose  de  réel,  que  j'abandonne  pour  le  total,  et  dans  lequel  je  ne 
reliens  rien  ;  au  lieu  que  la  portion  indivise  d'une  chose  est  quelque  chose  qui 


*  Pourvu  que  dans  tous  ces  cas  les 
formalités  voulues  par  la  loi  aient  été 
remplies. 


*  Comme  étant  devenue  res  nullius, 
par  l'abdication  que  nous  avons  (aile  de 
ce  domaine.  USolede  Vcdilion  de  1772.) 
13* 
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ne  subsiste  que  dans  l'entendement,  et  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un  aban- 
don réel  *. 

*îO.  Observez  que  ceux  qui,  dans  une  tempête,  pour  alléger  le  vaisseau, 
jettent  à  la  mer  les  marchandises  qu'ils  ont  dans  le  vaisseau,  n'ont  pas  la  vo- 
lonté de  perdre  le  domaine  de  propriété  des  marchandises  qu'ils  jettent  à  la 
mer;  ils  n'ont  d'autre  dessein,  en  les  y  jetant,  que  d'alléger  le  vaisseau;  ils  en 
retiennent  le  domaine  de  propriété;  et  si  par  la  suite  ces  marchandises  étaient 
ou  retirées  de  la  mer,  ou  jetées  sur  le  rivage,  ils  auraient  droit  de  les  reven- 
diquer comme  choses  à  eux  appartenant,  en  payant  les  frais;  et  ceux  qui  s'en 
empareraient,  commettraient  un  vol. 

C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus,  en  la  loi  9,  §  8,  ff.  de  Acq.  rer.  dom.  où,  après 
avoir  parlé  des  choses  quœ  pro  dereliclis  habenlur,  il  dit  :  Alia  causa  est  ea- 
)-um  rcrum  quœ  in  lempeslale  maris,  levandœ  navis  causa  ejiciunlur;  hœ 
enim  dominorum  permanent ,  quia  non  eo  animo  ejiciunlur,  quôd  quis  eas 
habere  non  vult,  sed  quod  maqis  cum  ipsâ  nave  periculum  maris  effugiant  : 
quâ  de  causa  si  quis  eas  fluclibus  expulsas ,  vel  eliam  in  ipso  mari  nanclus, 
lucrandi  animo  abslulerit,  furlum  commillit. 

Il  en  est  de  ce  cas,  dii  Julien,  comme  de  celui  auquel  un  homme,  se  trouvant 
trop  chargé,  laisserait  dans  le  chemin  une  partie  de  sa  charge,  dans  le  dessein 
de  revenir  la  chercher;  L.  8,  ff.  de  Lege  Rhod. 

STI.  Lorsqu'un  débiteur,  sur  le  refus  fait  par  son  créancier  de  recevoir 
une  somme  de  deniers  qu'il  lui  doit,  la  consigne;  quoique  par  la  consignation 
qu'il  a  faite,  si  elle  est  jugée  valable,  il  soit  libéré  de  sa  dette,  et  que  les  es- 
pèces consignées  deviennent,  aussitôt  après  la  consignation  ,  aux  risques  du 
créancier,  néanmoins  comme  en  les  consignant,  sa  volonté  n'est  pas  d'abdi- 
quer le  domaine  de  propriété  purement  et  simplement,  mais  de  le  faire  pas- 
ser au  créancier,  lorsque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  la  consi- 
gnation lesditcs  espèces,  il  conserve,  au  moins  quant  à  la  subtilité  du  droit,  le 
domaine  des  espèces  consignées,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  en  ait  acquis 
le  domaine,  en  retirant  de  la  consignation  les  espèces*.  Voy.  notre  Traité 
des  Obligations,  n"  580. 

^ï*.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  qui  le  dé- 
guerpit pour  se  décharger  de  la  rente ,  en  perd  le  domaine  de  propriété  aussi- 
tôt que  ce  déguerpissement  a  été  fait  en  règle  ,  quoique  le  seigneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  déguerpissement;  car  le  déguerpis- 


priélaire  de  l'héritage,  qu'il  cesse  dès  ce  jour  d'être  tenu  de  la  rente.  Mais 
comme  par  ce  déguerpissement,  l'alién;ition  que  le  seigneur  de  rente  foncière 
nu  ses  auteurs  avaient  faite  de  l'héritage  par  le  bail  à  rente,  est  détruite,  et 
que  le  seigneur  de  rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  et  d'en  recou- 
vrer le  domaine  qu'il  avait  aliéné;  quoique  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  rentré,  l'hé- 
liiage  soit  une  chose  qui  n'appartienne  à  personne,  personne  néanmoins  n'a 
droit  de  s'en  emparer  à  son  préjudice  '. 

^^9.  Un  débiteur  qui  fait  à  ses  créanciers  une  cession  et  un  abandon  de 
ses  biens,  soit  en  justice,  soit  par  une  transaction  ,  ne  perd  pas  par  cet  aban- 
don le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  appartiennent,  comprises  dans 


'  Remarquons  que  Pothier  admet 
que  l'abdication  de  la  projjriété,  même 
pour  les  immeubles,  peut  avoir  lieu  par 
abandon. 

*  n  nous  semble  que  les  espèces  de- 


viennent la  propriété  ducréancier  aus- 
sitôt que  le  jugement  a  déclaré  les  of- 
fres et  la  consignation  valables. 

'  Le  déguerpissement  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui. 
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cet  abandon,  jusqu'à  ce  qu'en  exécution  de  cet  abandon,  elles  aient  été  ven- 
dues par  les  créanciers,  et  livrées  aux  aclieteurs;  cet  abandon  n'est  censé  être 
autre  chose  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à  ses  créanciers  de  jouir  de  ses  biens  et 
de  les  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances,  tant  sur  les  revenus  que  sur  le 
prix  :  Is  qui  bonis  cessit ,  anle  rerum  vendilionem  ,  ulique  bonis  suis  non 
caret^  ;  L.  3,  ff.  de  Cess.  bon. 

§  IL  En  quels  cas  perdons-nous  sans  notre  consentement  le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  qui  nous  appartiennent? 

«Î4.  Un  débiteur  perd  sans  son  consentement  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente  qu'en  ont  faite  ses  créanciers  qui  les 
ont  saisies. 

Un  débiteur  perd  pareillement  sans  son  consentement  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chose  qui  lui  appartient,  lorsqu'en  exécution  d'un  jugement  qui 
l'a  condamné  à  la  donner  à  une  personne  à  qui  il  s'était  obligé  de  la  donner, 
il  en  est  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement  sans  notre  consentement  le  domaine  de  propriété 
des  choses  dont  on  s'empare  par  autorité  publique,  pour  quelque  cause  d'uti- 
lité publique  ;  comme  lorsque  le  roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  laire  le 
grand  chemin. 

99S.  Nous  perdons  aussi  le  domaine  des  choses  qui  nous  appartiennent , 
lorsqu'elles  nous  sont  prises  en  guerre  par  l'ennemi  ;  car  par  le  droit  des  gens 
et  les  lois  de  la  guerre,  le  propriétaire  de  ces  choses  en  est  tellement  dépouillé, 
que  quand  même  elles  seraient  reprises  sur  l'ennemi  par  un  corsaire  français, 
l'ancien  propriétaire  n'en  recouvrerait  pas  le  domaine,  et  il  serait  acquis  à 
celui  qui  les  a  reprises  sur  l'ennemi,  conmie  nous  l'avons  vu  suprà,  u°  97; 
pourvu  néanmoins  que  la  chose  n'ait  été  reprise  qu'après  qu'elle  aura  été  au 
moins  vingt-quatre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi  ;  si  elle  a  été  reprise 
auparavant,  le  propriétaire  est  censé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 

Ce  droit  des  gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété  des  choses  prises 
en  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  est  emparé,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  solennellement  déclarée  entre  deux  souverains  qui  ont  droit  de  faire  la 
guerre. 

Il  en  est  autrement  dans  les  guerres  civiles  ;  nous  ne  perdons  point  le  do- 
maine de  propriété  des  choses  qui  nous  appartiennent,  lorsque  ceux  de  la  fac- 
tion opposée  s'en  sont  emparés  par  la  force.  C'est  le  sentiment  de  Grotius, 
de  Jure  belli  et  pacis,  lib.  9,  tit.  6,  in  fin.  A  plus  forte  raison  ,  nous  ne  per  • 
dons  pas  le  domaine  de  celles  qui  nous  sont  enlevées  par  des  pirates  et  des 
voleurs. 

«ÎG.  Enfin  nous  perdons  sans  notre  consentement,  et  même  à  notre  insu, 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  nous  appartient,  lorsque  celui  qui  la 
possède  vient  à  l'acquérir  par  droit  de  prescription.  Aussitôt  que  ce  possesseur 
a,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  accompli  le  temps  de  la  possession  requis  pour 
la  proscription,  la  loi  qui  a  établi  la  prescription,  nous  prive  de  plein  droit  du 
domaine  de  propriété  que  nous  avions  de  cette  chose ,  et  le  transfère  à  ce 
possesseur  *. 


*  Il  pourrait  en  être  autrement  par 
l'effet  de  la  convention,  V.  art.  1267. 

Art.  1267  :  «  La  cession  de  biens  vo- 
«  lontaire  est  celle  que  les  créanciers 
«  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a 
«  d'effet  que  celui  résultant  des  stipu- 


((  lations  mêmes  du  contrat  passé  entre 
«  eux  et  le  débiteur.  » 

*  L'e Tel  de  la  prescription  est  peut- 
être  moins  absolu;  outre  le  laps  de 
temps,  il  faut  que  le  possesseur  se  pré- 
vaille  de  la  prescription. 
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S*  * .  Au  reste,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  d'une  chose, 
pour  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu  la  possession ,  et  quoique  nous  igno- 
rions absolument  ce  qu'elle  est  devenue. 

Pareillement,  si  un  loup  a  emporté  un  de  mes  porcs,  je  ne  perds  pas  le  do- 
maine de  propriété  de  ce  porc  tant  qu'il  existe,  et  que  le  loup  ne  l'a  pas  encore 
dévoré  :  c'est  pourquoi  si  quelqu'un ,  ayant  rencontré  le  loup  qui  emportait 
mon  porc,  est  venu  à  bout  avec  ses  chiens  de  lui  faire  lâcher  sa  proie,  il  est 
obligé  de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a  fait  lâcher  au  loup,  si  je  justifie  que  c'est 
dans  mon  troupeau  que  le  loup  l'a  pris  :  Quum  paslori  meo  lupi  porcos  eripe- 
rent  ;  hos  vicinœ  villœ  colonus,  cum  robuslis  canibus  quos  pecoris  sui  gralià 

pascebal  conseculus,  lupis  eripuil ,  aul  canes  exlorserunl melius  est  di- 

cere,  et  quod  à  lupo  eripilur  noslrum  manere  landiù  quandià  recipi  possit 
id  quod  ereplum  est....  licèl  non  animo  furandi  fuerit  colonus  perseculus..., 
tamen  quum  reposcenli  non  reddit,  supprimere  videtur  :  quare  furli  leneri 
eum  arbilror;  L.  44,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

«îS.  Ce  principe,  «  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qui  nous  appartiennent,  par  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu  la  pos- 
session »,  souffre  exception  à  l'égard  des  choses  qui  sont  de  nature  à  être  dans 
l'état  de  communauté  négative,  tant  qu'elles  ne  sont  occupées  par  personne, 
telles  que  sont  les  animaux  sauvages.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété 
de  ces  animaux  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'être  en  noire  pouvoir,  et  qu'ils  sont 
retournés  à  l'état  de  liberté  naturelle  :  Quidquid  eorum  ceperimus,  dit  Gains, 
eô  usque  noslrum  esse  intelligilur,  donec  cuslodià  noslrd  coërcelur  ;  quum 
verà  evaseril  cuslodicum  noslram  et  in  liberlatem  naluralem  se  receperit , 
nostium  esse  desinit,  et  rursùs  occupanlis  fit;  L.  3,  §  2,  ff,  de  Acq.  rer.  dom. 
Naturalem  aulem  liberlatem  recipere  intelligilur ,  quum  vel  oculos  noslros 
effugerit ,  vel  itàsitin  conspectu  nostro ,  ut  difficilis  sil  ejus  persecutio  ; 
L.  5 ,  ff.  eod.  tit. 

«î9.  A  l'égard  des  animaux  sauvages  que  n-ous  avons  apprivoisés,  qui  sont 
dans  l'habitude  de  s'écarter  pendant  quelque  temps,  et  de  revenir  à  la  maison, 
ils  sont  censés  être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  conservent  cette  habitude  ; 
mais  si  s'étant  écartés,  ils  ne  sont  pas  revenus  pendant  un  temps  assez  consi- 
dérable pour  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  revenir, 
nous  sommes  censés  ne  les  avoir  plus  en  notre  pouvoir,  et  en  avoir  par  con- 
séquent perdu  le  domaine  :  In  lus  animalibus  quœ  consueludine  abire  et 
redire  soient,  talis  régula  comprobata  est,  ut  eà  usque  nostra  esse  inlelli- 
gantur,  donec  revertendi  animum  habeanl  :  quàd  si  desierint  revcrtendi  ani- 
mum  habere,  desinant  nostra  esse,  et  fiant  occupanlium.  Intelliguntur  autem 
desiisse  revertendi  animum  habere ,,  tune  quum  revertendi  consueludinem 
deseruerint  ;  L.  5,  §  5,  ff.  eod.  tit. 

S80.  La  mer  et  les  rivages  de  la  mer  étant  des  choses  qui  sont  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  res  communes,  qui  sont  restées  dans  l'état  de  commu- 
nauté négative;  si  j'ai  construit  un  édifice  sur  la  mer  ou  sur  le  rivage  de  la 
mer,  j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de  la  mer  qui  est  occupée 
par  mon  édifice,  tant  que  je  l'occupe  ;  mais  si  mon  édifice  vient  à  être  détruit, 
n'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le 
domaine  de  propriété  que  j'avais  de  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage ,  la- 
quelle retourne  à  son  premier  état  de  chose  commune,  dont  la  propriété  n'ap- 
partient h  personne.  C'est  ce  qu'enseigne  Neratius  :  Illud  videndum  esl,sub- 
lalo  œdificio  quod  in  liltore  positum  erat,  cujus  conditionis  is  locus  sit  ? 
hoc  cst,utrùm  maneal  ejus  cujus  fuit  œdificium,  an  rursùs  in  pristinum 
statum  recidat,  perindèque  public\is  sit,  ac  si  nunquam  in  eo  cedificatum 
fuisset?  quod  propius  est  ul  cxislimari  iebeat,  si  modo  recipit  pristinam 
lilloris  speciemi  L.  14,  5  1,  eod.  lit. 
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SECONDE  PARTIE, 


Du  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  choses  particulières,  naît  une 
aclion  qu'on  appelle  action  de  revendication.  Du  domaine  que  nous  avons 
d'une  hérédilé  que  la  loi  nous  a  déférée,  naît  une  aclion  contre  ceux  qui  nous 
la  disputent,  qu'on  appelle  pélilion  d'hérédité. 
Nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  de  Vaction  de  revendication. 
Nous  traiterons  dans  un  second,  de  la  pétition  d'hérédité. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'action  de  revendication» 

«81.  Vaction  de  revendication  est  une  action  qui  naît  du  domaine  de  pro- 
priété que  chacun  a  des  choses  particulières ,  par  laquelle  le  propriétaire  qui 
en  a  perdu  la  possession  ,  la  réclame  et  la  revendique  contre  celui  qui  s'en 
trouve  en  possession,  et  le  fait  condamner  à  la  lui  restituer. 

L'action  de  revendication  est  une  aclion  réelle ,  puisqu'elle  naît  d'ua  droit 
réel  que  quelqu'un  a  dans  une  chose  ;  savoir,  du  domaine  de  propriété  qu'il  a 
de  cette  chose. 

Quoique  cette  action  soit  réelle,  elle  a  néanmoins  quelquefois  des  conclusions 
personnelles  qui  lui  sont  accessoires,  qui  naissent  de  quelques  obligations  que 
le  possesseur  de  la  chose  revendiquée  a  contractées  par  rapport  à  celte  chose 
envers  le  demandeur  en  revendication. 

Sur  cette  action  de  revendication  ,  nous  verrons  dans  un  premier  article , 
quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  cette  action  ;  par  qui  elle  peut  être  don- 
née, et  contre  qui. 

Nous  verrons,  dans  un  second  article ,  ce  que  doit  observer  le  propriétaire 
avant  que  de  donner  la  demande  en  revendication  ;  ce  qu'il  doit  pratiquer  en 
donnant  celte  demande  ;  et  quel  est  l'effet  de  la  demande  en  revendication 
pendant  le  procès. 

Nous  examinerons ,  dans  un  troisième  article  ,  quand  le  demandeur  en  re- 
vendication d'un  héritage  ou  d'une  rente,  doit  être  censé  avoir  justifié  de  son 
droit  de  propriété. 

Nous  traiterons,  dans  un  quatrième  article,  de  la  restitution  qui  doit 
être  faite  de  la  chose  revendiquée ,  lorsque  le  demandeur  a  obtenu  sa  de- 
mande; 

Dans  un  cinquième  article,  de  plusieurs  prestations  personnelles  auxquelles 
le  possesseur  sur  qui  la  chose  est  revendiquée,  est  quelquefois  tenu  envers  le 
demandeur  en  revendication  ; 

Dans  un  sixième  article ,  de  celles  auxquelles  le  demandeur  en  revendica- 
tion est  quelquefois  tenu  envers  le  possesseur,  pour  qu'il  doive  lui  délaisser  la 
chose  revendiquée. 
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Akv.  I".  —  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendi- 
cation ,  par  qui  et  contre  qui  peut-elle  être  donnée. 

§  \".  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendication. 

•«S^.  Toutes  les  différenles  tlioses  particulières  dont  nous  avons  le  domaine 
de  propriété  ,  peuvent  cire  l'objet  de  l'action  de  revendication  ,  les  meubles 
aussi  bien  que  les  immeubles  :  Hœc  specialis  in  rem  aclio  locnm  habel  in  om- 
nibus làm  animalibus  quàm  his  qitœ  anima  eurent ,  et  in  his  quœ  solo  coH' 
tinenhir  ;  L.  1 ,  §  1 ,  {[.de  Rei  vindic. 

On  donne  dans  notre  droit,  à  l'action  de  revendication  des  meubles  corpo- 
rels, le  nom  (Venliercemenl,  qui  lui  est  particulier.  Nous  en  verrons  la  raison 
dans  l'article  suivant. 

Cujas,  dans  son  ouvrage  ad  Libros  dig.  Juliani ,  lib.  78,  sur  la  loi  56,  de 
Rei  vind.,  qui  en  est  tirée,  observe  que,  par  le  droit  romain,  l'action  de  reven- 
dication n'avait  lieu  que  pour  les  choses  corporelles.  Dans  notre  droit  français 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  chose  incorporelle,  j9M<à, 
d'un  droit  de  censive,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente,  lorsqu'il  en  a 
perdu  la  possession,  ne  puisse  donner  l'action  en  revendication  de  cette  chose 
contre  un  tiers  qu'il  en  trouverait  en  possession,  de  même  qu'on  la  donne  pour 
les  choses  corporelles  ^ 

«83.  Il  n'y  a  que  les  choses  particulières  qui  peuvent  être  l'objet  de  celte 
action.  Une  universalité  de  biens,  telle  qu'est  une  succession,  lorsqu'elle  nous 
est  contestée  par  quelqu'un,  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  de  revendication,  mais 
à  une  autre  espèce  d'action,  qui  est  la  pétition  d'hérédité,  dont  nous  traiterons 
au  chapitre  suivant. 

Il  en  est  de  même  de  l'universalité  de  biens  d'une  personne  morte  sans  héri- 
tiers, qui  appartiennent  à  un  seigneur  à  titre  de  déshérence  »,  ou  du  pécule  d'un 
religieux  défunt ,  qui  appartient  à  son  abbé  ou  au  monastère  :  la  contestation 
sur  le  domaine  de  ces  universalités  de  biens  donne  lieu  à  une  action  à  l'instar 
de  la  pétition  d'hérédité,  et  non  à  la  revendication. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'universalité  de  biens,  ce  qui  n'est  qu'univer- 
salité de  choses  ',  telle  qu'est  un  troupeau  de  moutons,  un  haras  de  chevaux  : 
ces  espèces  d'universalités  ne  sont  considérées  que  comme  choses  particulières, 
et  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication  :  Posse  eliam  gregem  vin- 
dicari  Pomponiiu.,  libro  lectionum  25;  idem  de  armentis  et  de  equitio.  L.l, 
§  3,  ff.  de  Rei  vijid. 

«84.  L'action  de  revendication  étant  une  action  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  chose  la  revendique  sur  celui  qu'il  en  trouve  en  possession,  il  s'ensuit  que 
les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  telles  que  sont  celles  qui  ionldivini 
aut  publici  juris ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication. 

Mais  lorsque  dans  la  dépendance  d'une  terre  il  y  a  une  chapelle,  quoique 
cette  chapelle  soit  res  divini  juris,  et  qu'en  conséquence  cette  chapelle,  in  se, 
considérée  séparément,  ne  soit  pas  susceptible  de  l'action  de  revendication  ♦, 


*  Les  droits  de  censive  et  de  cham- 
part n'existent  plus,  quant  aux  rentes, 
le  droit  a  changé  par  la  législation  nou- 
velle; mais  il  ne  nous  paraît  point  im- 
possible d'appliquer  la  revendication 
aux  droits  de  créance,  non  pas  dans 
les  relations  avec  le  débiteur  qui  con- 
teste l'existence  du  droit,  mais  entre 
deux  prétendants  à  ce  droit  dont  l'exis- 
tence passive  n'est  pas  contestée.  Seu- 


lement un  pareil  débat  se  présentera 
rarement. 

»  Aujourd'hui  ^  l'Etat. 

'  Celte  distinction  est  une  des  plus 
importantes  du  droit,  à  raison  des  dif- 
férences qu'elle  entraîne  dans  les  ré- 
sultats pratiques. 

*  Elle  serait  aujourd'hui  très  bien 
susceptible  de  revendication,  in  se  et 
considérée  séparémenl. 
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néanmoins  elle  entre  dans  l'aciion  de  revendication  de  la  terre,  comme  une 
dépendance  de  la  terre. 

*8».  Suivant  la  subtilité  du  droit  romain,  lorsqu'une  chose  dont  j'avais  le 
domaine  de  propriété,  se  trouvait  tellement  unie  à  une  qui  vous  appartenait, 
qu'elle  paraissait  en  être  une  partie  accessoire,  je  ne  pouvais  pas  la  revendi- 
quer pendant  qu'elle  y  demeurait  ainsi  unie,  parce  qu'elle  était  censée  pen- 
dant ce  temps  n'avoir  pas  une  existence  particulière,  et  n'être  qu'une  partie 
de  la  vôtre  à  laquelle  elle  était  unie  :  il  fallait  donc  que  j'eusse  recours  à  l'ac- 
tion ad  cxhibcndum,  contre  vous  pardevers  qui elleétait, pour  vous  faire  con- 
damner à  la  détacher  et  à  me  l'exhiber;  et  ce  n'était  qu'après  qu'elle  avait  été 
déiachée  que  cette  chose  ayant  recouvré  l'existence  particulière  qu'elle  avait 
avant  l'union;  et  moi  ayant  en  conséquence  recouvré  le  domaine  de  propriété 
que  j'avais  de  cette  chose,  je  pouvais  la  revendiquer  :  Quœcumque  aliis  juncta 
sive  adjccta  accessionis  loco  cedunl,  ea,  quandiù  cohœrent,  dominus  vindi- 
care  non  polesl,  sed  ad  exkibendum  agere  potesl,  ut  separentur,  et  jure  vin- 
diccnlur ;  L.  23,  §  5,  ff.  de  Rci  vind. 

Dans  notre  droit  on  ne  s'atlaciie  pas  à  ces  subtilités,  et  je  pense  que,  lorsque 
j'ai  perdu  la  possession  d'une  chose  dont  j'ai  le  domaine  de  propriété,  je  suis 
reçu  à  la  revendiquer  sur  celui  par  devers  qui  elle  se  trouve,  quoiqu'elle  se 
trouve  attachée  à  une  chose  qui  lui  appartient,  et  qu'elle  en  soit  comme  une 
partie  accessoire  ;  et  je  suis  bien  fondé  à  conclure  par  celle  action,  à  ce  qu'il 
soit  tenu  de  la  détacher  et  de  me  la  rendre  '.  V.  suprà,  n°*  177  et  suiv. 

§  II.  Par  qui  peut  être  intentée  l'action  de  revendication, 

IS^G.  Régulièrement  cette  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  domaine 
de  propriété  de  la  chose  revendiquée,  et  ne  peut  être  intentée  que  par  lui  : 
In  rem  aclio  compelil  ci  qui  aut  jure  gentium  aul  jure  civili  dominium  ac- 
quisiit:  L.  23,  ff.  de  Rei  vind. 

De  là  il  suit  que  l'acheteur  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  livrée, 
ne  peut  être  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  celle  chose,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domaine  de  propriété,  qu'il  ne  peut  acquérir  que 
par  la  tradition  qui  lui  en  sera  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si  ager  ex 
emplionis  causa  ad  aliquem  pcrlineat,  non  rcclè  hûc  aclione  in  rem)  agi 
potiril,  coHcquàm  iradilus  sil,  luncque  ^possessio  amissa  sit  ';  L.  50. 

«8î.  Par  la  môme  raison,  si  ur>  homme  a  acheté,  pour  lui  cl  en  son  nom, 
une  chose  avec  une  sonmic  de  deniers  que  vous  lui  aviez  donnée  en  dépôt, 
vous  n'êtes  pas  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chose,  quoi- 


'  Ce  qui  revient  à  dire  qu'au  lieu 
de  deux  actions  distinctes  et  succes- 
sives que  donnait  l'ancien  droit,  nous 
n'en  avons  qu'une,  mais  qui  contient 
les  deux  prétentions  et  renferme  en 
elle-même  doubles  conclusions. 

*  Id  est  tune  post  Iradilum  sibi 
agrum,  dominiumque  quœsilum,pos- 
sessionem  agri  cmptor  amiserit.  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

'  Le  droit  est  changé  à  cet  égard. 
V.  art.  1138,  C,  civ.,  ci-dessus,  p.  187, 
note  l,et  1583,  C.  civ. 

Art.l5>'3:  «  (La  vente)  est  parfaite 
«  entre  les  parties, et  la  propriété  est  ac- 
«  quisc  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 


«t  du  vendeur,  dèsqu'on  est  convenu  de 
«  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
«  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
«  payé.  » 

Cependant,  et  malgré  celte  transla- 
tion de  propriété,  s'il  s'élevait  contro- 
verse entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
quoiqu'il  y  ait  obligation  personnelle, 
puisqu'il  y  a  contrat  et  droit  réel,  pro- 
priété transférée,  nous  ne  dirions  pas 
que  l'acheteur  a  une  action  mixte,  tout 
au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il  a  le 
choix  entre  deux  actions  ;  mais  il  vaut 
bien  mieux  dire  qu'il  a  l'action  person- 
nelle puisque  le  contrat  iui-mcnic  est 
l'objet  du  litige. 
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que  acquise  de  vos  deniers;  car  vous  n'en  avez  pas  le  domaine  de  propriété, 
n'ayant  pas  été  acquise  pour  vous  ni  en  votre  nom  :  Si  ex  cà  pecimiâ  quam 
deposueris,  is  apud  quem  collocala  est,  sibi  possessiones  comparavit,  ipsique 
tradilœ  sunt,  libivel  Iradi,  vel  quasdam  ex  lus  compcnsalionis  causa  ab  in- 
Vito  eo  in  te  transfervi  injuriosum  est;  L.  6,  Cod.  de  Reivlnd. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  le  droit,  où,  contre  la  rigueur  des  prin- 
cipes, on  accorde  à  celui  des  deniers  duquel  une  chose  a  élé  achelée^la  reven- 
dication de  cette  chose  *. 

^8S.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  intenter  cette  action,  que  le  do- 
maine que  nous  avons  de  la  chose  revendiquée,  soit  un  domaine  parfait  et  ir- 
révocable :  quoique  nous  devions  le  perdre  au  bout  d'un  certain  temps,  ou 
par  l'événement  de  quelque  condition,  tant  que  nous  avons  encore  le  domaine 
de  la  chose,  nous  sommes  fondés  à  la  revendiquer  :  Non  ideà  minus  rectè 
quid  nostrtim  esse  vindicabimus,  quod  abire  à  nobis  speratur,  si  condilio 
legali  vel  liberlatis  exlilerit;  L.  66,  ff.  de  Rei  vind. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  substitution,  tant  que 
la  substitution  n'est  pas  encore  ouverte,  est  bien  londé  à  le  revendiquer. 

S80.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  domaine  de  propriété  que  nous 
avons  de  la  chose  revendiquée,  soit  une  propriété  pleine  :  quoique  je  n'aie  que 
la  nue  propriété  d'une  chose,  l'usufruit  appartenant  à  un  autre,  j'ai  droit  de 
la  revendiquer;  car,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'usufruit,  je  n'en  suis  pas  moins 
propriétaire  pour  le  total;  l'usufruit  que  je  n'ai  pas,  étant  une  servitude,  une 
charge,  plutôt  qu'une  partie  de  la  chose  :  Rectè  dicimus  eiim  fundum  totum 
nostrum  esse,  eliam  quum  ususfructus  alienus  est;  quia  ususfructus  non  do- 
mina pars,  sed  servitutis  sit,  ut  via  et  iler ;  nec  falsô  dici  totum  meum  esse, 
cujus  non  potest  ulla  pars  dici  allerius  esse;  L.  "^5,  ff.  de  Verb.  signif. 

«80.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  dans  notre  droit  français,  pour  que 
nous  ayons  la  revendication  d'une  chose,  que  nous  en  ayons  le  domaine  di- 
rect; il  suffit  que  nous  en  ayons  le  domaine  utile  :  un  emphytéote  ',  un  en- 
gagiste  ont  cette  action. 

^  «91.  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  que  pour  une  par- 
tie, peut  la  revendiquer  pour  la  part  qu'il  y  a,  quand  même  la  chose  ne  serait 
pas  susceptible  de  parties  réelles,  mais  seulement  de  parties  intellectuelles  : 
Eorum  quoque,  quœ  sine  interitu  dividi  non  possunt,  partem  petere  posse 
constat;  L.  85,  §  3,  de  Rei  vind. 

^91S.  Quoique  régulièrement  l'action  de  revendication  d'une  chose  n'ap- 
partienne qu'à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  on  l'accorde  néanmoins  quelque- 
fois à  celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  mais  qui  était  en  chemin  de  le  de- 
venir, lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession. 

Car,  si  celui  qui  possédait  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  une  chose 
dont  il  n'était  pas  propriétaire,  en  a  perdu  la  possession  avant  l'accomplisse- 
ment  du  temps  requis  pour  la  prescription,  il  est  reçu,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
propriétaire  de  cette  chose,  h  la  revendiquer,  par  l'action  de  revendication, 
contre  ceux  qui  se  trouvent  la  posséder  sans  tilre. 

Cette  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit  actio  Publiciana,  Elle  est  fon- 
dée sur  l'équité,  qui  veut  que  celui  qui  était  le  juste  possesseur  d'une  chose, 


*  Voyez  un  exemple,  loi  3,  Cod. 
Arbitrium  tutelas. 

Loi  3  r  «  Si  curator  post  decretum 
't  praesidis,  sublatâ  pccuniâ,  quœ  ad 
«  comparalionem  posscssionis  fucrat 
«  dcposifa,  sibi  prœdium  comparavit  : 
«  elige  22,  ulrura  malis  in  cmptione 


«  ncgotium  tibi  cum  gcssissc,  an,  quia 
«  in  usus  suos  pecuniae  conversas  sunt, 
«  légitimas  23  usuras  ab  eo  accipere  : 
«  secuudum  quœ  judex  tutelœ  judicio 
«  redditus,  partem  religionisimplebit.  » 
*  Noire  Code  est  muet  sur  l'emphy- 
léose  :  ailleurs,  nous  en  parlons. 
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et  qui,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  encore  le  propriétaire,  était  en  chemin  de  le  deve- 
nir, soit  préféré  pour  avoir  cette  chose,  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession  %  à 
un  usurpateur  qui  s'en  est  mis  injustement  en  possessio-n. 

«03.  11  n'est  pas  précisément  nécessaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  j'ai 
possédé  la  chose,  fût  un  titre  valable;  il  suffit  que  j'aie  eu  quelque  sujet  de  le 
croire  valable,  pour  que  je  sois  réputé  avoir  été  juste  possesseur  de  la  chose,  et 
que  je  sois  reçu  à  cette  action  lorsque  j'en  ai  perdu  la  possession.  Par  exemple,, 
si  j'ai  acheté  d'un  fou  dont  j'ignorais  le  dérangement  d'esprit,  une  chose  qu'il 
m^a  livrée  ;  quoique  la  vente  qu'il  m'en  a  faite,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  possédé 
cette  chose,  fût  nulle,  néanmoins,  ne  m'étant  pas  aperçu  de  son  dérangement 
d'esprit,  j'ai  eu  sujet  de  la  croire  valable  ;  ce  qui  suffit  pour  que  je  sois  réputé  en 
avoir  éié  juste  possesseur,  et  pour  que  je  sois  reçu  à  celte  action  contre  un 
usurpateur  qui  en  aurait  usurpé  sur  moi  la  possession  :  Marcellus  scribit  eum 
qui  à  furioso  ',  ignorans  cum  furere,  émit,  posse  usucapere ;  ergo  et  Publicia- 
nain  habebit^;  L.  7,  ff.  de  Pub.  ad. 

En  général,  l'opinion  d'un  juste  litre,  quoique  erronée,  lorsqu'elle  a  un 
juste  fondement,  équipole  au  litre,  et  suffit  pour  cette  action*  de  même  qu'elle 
suffit  pour  la  prescription ,  comme  nous  le  verrons  en  noire  Traité  de  la 
Prescription. 

«94.  Ce  n'est  ordinairement  que  contre  ceux  qui  possèdent  sans  titre, 
que  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi,  qui  n'est  pas  encore  le  propriétaire,  est 
reçu  à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession  :  si ,  depuis  qu'il  l'a  perdue, 
la  possession  de  cette  chose  avait  passé  à  celui  qui  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas  recevable  à  la  revendiquer  contre  lui. 
En  ce  cas,  excepliojusli  dominii  Publicianœ  objicienda  est;  L.  16,  ff.  de  Publ.. 
act.;  car,  comme  observe  fort  bien  Néralius,  Publiciana  aclio  non  ideô  com,' 
parafa  est,  ut  res  domino  auferatur;  L.  17,  eod.  tit. 

L'ancien  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  non  plus  reçu  à  revendiquer  la 
chose  dont  il  a  perdu  la  possession,  contre  un  possesseur  qui,  sans  en  être  pro- 
priétaire, la  posséderait  en  vertu  d'un  juste  litre,  comme  nous  le  verrons  in- 
frà;  car  les  deux  parties  étant  en  ce  cas  d'égale  condition,  le  possesseur  ac- 
tuel doit  avoir  la  préférence  :  In  pari  causa  polior  causa  possessoris. 

%9â.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi  est  reçu 
à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession,  même  contre  le  proprié- 
taire par  devant  qui  elle  se  trouve  j  et  à  pluslorte  raison  contre  un  autre  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire  par  devers  qui  se  trouve  la  chose 
donl  j'ai  perdu  la  possession,  a  consenti  à  la  vente  qui  m'en  a  été  faite,  ou  k 
quelque  autre  titre  en  vertu  duquel  je  la  possédais  j  comme  dans  l'espèce  que 
rapporte  Papinien. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  défendu  à  son  procureur  qui  l'avait  vendue  de 

L'action    Publicienne    remplace  |     *  V.  io\ii,iï.  Pro  Emptore,  qni  en 

donne  un  exemple. 

Loi  11  :  «  Quod  vulgo  tradilum  est, 
«  cum,  qui  exislimal  5  se  quid  émisse, 
«  ncc  emerit,  non  posse  pro  emptore 
«  usucapere  :  hactenus  verum  esse  ait, 
«  si  6  nullam  justam  causam  ejus  erro- 
«  ris  empior  habeat,  n»m  si  forte  ser- 
«  vus  velprocurator,cuiemendam  rem 
«  mandasset,  persuaserit  ci  se  émisse, 
«  alque  ila  tradiderit  :  Qiagis  esse,  ut 
protège.  1  «  usucapio  sequatur.  » 


dans  notre  droit,  plus  souvent  que  ne 
le  croient  les  praticiens,  la  véritable 
revendication. 

-  Furiosus,  dans  le  langage  des  ju- 
risconsultes, se  prend  pour  fou.  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

*  On  dirait  aujourd'hui,  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'iulerdit  qui  puisse  deman- 
der la  nullité,  l'acte  étant  seulement 
annulable  du  chef  de  celui  que  la  loi 
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son  consentemcnl,  d'en  faire  la  tradition  à  l'aclielenr  :  la  tradition  qui  en  a  été 
faite  à  l'aclicteur  ne  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété,  ayant  été  faite  contre  la 
volonté  du  propriétaire.  Néanmoins,  comme  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  con- 
trevienne au  consentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  faite;  non-seu- 
lement il  ne  sera  pas  reçu  à  la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  posséderait, 
lequel  opposerait  contre  son  action  exceplionem  doit;  mais  même  d:»ns  le  cas 
auquel  l'acheteur  aurait  perdu  la  possession  de  cette  chose  qui  se  trouverait 
par  devers  le  propriétaire,  l'acheteur  serait  reçu  à  la  revendiquer,  per  aclionem 
Publicianam,  contre  le  propriétaire.  Papiriianus scribil .-  Si  quis  prohibuUvel 
denuntiavil,  ex  causa  vendilionis  Iradi  rem  quœ  ipsius  volunlale  fueral  dis- 
tracta,  et  is  nihilominùs  Iradiderit,  emplorem  tuebilur  prœlor,  sive  possi- 
deat,  sive  pelai  rem;  L.  24,  ff.  de  Publ.  ad. 

Si  contre  l'action  Publicienne  que  l'acheteur  intentera  contre  le  proprié- 
taire, ce  propriétaire  oppose  exceplionem  dominii,  l'acheteur  opposera  contre 
cette  exception  le  consentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  :  Si  non  auclor  meus 
volunlale  litâ  vendidil;  eâd.  L.  14. 

*90.  Le  second  cas  auquel  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose 
dont  il  a  perdu  la  possession,  est  reçu  à  la  revendiquer  par  l'action  Publicienne, 
même  contre  le  propriétaire  de  celte  chose,  est  lorsque  ce  propriétaire  est  ou 
celui  qui  la  lui  avait  vendue  et  livrée  avant  qu'il  en  fût  devenu  propriétaire,  ou 
quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  propriétaire;  comme  dans  l'espèce  que  rapporte 
pipien  :  — Vous  avez  acheté  de  Tiliiis  une  cJ.ose  qui  appartenait,  non  à  lui,  mais 
à  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Tilius  vous  en  a  faite,  Tilius  en  est  devenu 
propriétaire ,  ayant  été  l'héritier  de  Sempronius.  Vous  avez  depuis  perdu  la 
possession  de  cet  héritage:  Titius,  qui  vous  l'avait  vendu,  s'en  est  indûment 
mis  en  possession,  et  l'a  vendu  h  Mœvius,  à  qui  il  a  transféré  son  droit  de 
propriété  par  la  tradition  de  l'héritage  qu'il  lui  a  faite. — Ulpien  décide  que  vous 
êtes  fondé  à  intenter  l'action  Publicienne  contre  .Mœvius,  pour  revendiquer 
l'iiéritage,  sans  qu'il  puisse  vous  exciper  valablement  de  son  droit  de  propriété  ; 
parce  que  Mœvius  ayant  acquis  l'héritage  de  Titius  voire  auteur,  qui  vous 
l'avait  vendu  et  livré,  Titius  n'avait  pu  lui  transférer  un  droit  de  propriété 
que  tel  qu'il  l'avait  lui-même;  or  le  droit  de  propriété  que  Titiiis  avait,  ne 
l'était  vis-à-vis  de  vous  que  quantum  ad  subiililalem  juris ;  il  n'était  pas  vis- 
à-vis  de  vous  un  véritable  droit  de  propriété  dont  il  eût  pu  exciper  valable- 
ment contre  l'action  Publicienne  que  vous  aviez  droit  d'intenter  contre  lui  : 
Mœvius,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avait  Titius,  ne  peut  pas  en  exciper 
davantage  :  Si  à  Tilio  fundum  emeris  qui  Sempronii  eral,  isque  tibi  traditus 
fueril  prelio  solulo  ;  deinde  Tilius  Sempronio  hœres  exlilerit,  et  eumdem  ^ 
fundum  Mœvio  vcndideril  et  Iradideril;  Julianus  ait  œquius  esse  prœlorem  le 
lucri ;  quia  elsi  Tilius  fundum  à  le  pelerel,  cxccplione  in  faclum  compnralâ, 
vcl  doli  mali  summoverelur  ;  et  si  ipse  cum  possidcrei,  cl  Publicianû  pclercs, 
adversùs  exceplionem,  si  non  suus  esset,  replicalione  ulereris ;  ac  per  hoc  in- 
telligerclur  eum  fundum  rursùm  vendidisse  quem  in  bonis  non  haberet  ;  L.  4, 
§  32,  ff.  de  Dol.  et  met.  except. 

^O'J.  L'éi|uilé  peut  encore,  en  d'autres  cas,  faire  admettre  l'ancien  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'une  chose,  qui  en  a  perdu  la  possession,  à  la  revendi- 
quer par  l'action  Publicienne,  même  contre  celui  qui  en  serait  depuis  devenu 
propriétaire  ;  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  57,  ff.  Mand. 

^\\\.  Contre  qui  Vaclion de  revendication  doit-elle  être  donnée? 
169^.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chose,  doit  donner 

'  Dont  vous  aviez  pt^rdu  la  posses- 1  en  possession  {Note  de  l'édition  de 
Sion ,  et  dont  Tilius  s'élail  depuis  mis  j  1772.) 
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l'aciion  de  revendication  contre  celui  qu'il  trouve  en  possession  de  cette  chose. 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  en  est  en  possession  au  nom 
d'un  autre?  ou  ne  doit-elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  possède  en 
son  nom? —  Ulpien,  sur  celle  question,  décide,  contre  le  sentiment  des  Procu- 
léiens,  que  l'action  de  revendication  est  bien  donnée  contre  tous  ceux  qui  se 
trouvent  en  possession  d'une  chose,  de  quelque  manière  et  à  quelque  litre 
qu'ils  en  soient  en  possession,  ou  en  leur  nom,  ou  bien  au  nom  d'un  autre  : 
Pegasus  ail  ab  eo  apud  quem  deposita  est  vel  commodala,  vel  qui  eam  con- 
duxerit..,.  quia  hi  onines  nonpossident  ^  vindicari  nonposse  :  pulo  autem 
ab  omnibus  qui  tenent  et  habent  resliluendi  facuUalem,  peli  posse  ;  L.  9,  ff. 
de  Rei.  vind. 

Dans  notre  droit,  lorsque  je  trouve  un  homme  en  possession  de  mon  héri- 
tage, ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le  possède  en  son  nom  ou  comme  fermier, 
la  demande  en  revendication  que  j'ai  donnée  contre  lui,  est  bien  donnée. 
Mais  lorsque  sur  celte  demande  il  a  déclaré  qu'il  n'est  en  possession  de  l'hé- 
ritage que  comme  le  tenant  à  ferme  d'un  tel,  je  dois  assigner  celui  de  qui  il 
le  tient  à  ferme,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure:  car  la  question 
sur  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  revendiquée,  ne  peut  être  iraiiée  ni 
jugée  avec  ce  fermier,  qui  ne  prétend  point  avoir  ce  domaine,  elle  ne  peut 
l'être  qu'avec  celui  qui  possède  l'héritage  par  son  fermier,  lequel,  en  sa  qua- 
lité de  possesseur  de  l'héritage,  en  est  réputé  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  que 
le  demandeur  en  revendication  ait  justifié  de  son  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'héritage,  a  été  mis  en  cause,  et 
qu'il  a  pris  le  fait  et  cause  de  son  fennier,  le  fermier  qui  avait  été  assigné  en 
premier  lieu, doit  être  mis  hors  de  cause  *. 

La  même  chose  doit  s'observer  à  l'égard  des  choses  mobilières.  —  Lorsque  je 
trouve  ma  chose  entre  les  mains  d'une  personne,  quoique  cette  personne  ne 
la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  je  puis  Ventiet  cer  &»r  celte  personne: 
mais,  lorsqu'elle  aura  déclaré  celui  qui  la  lui  a  confiée  en  dépôt  ou  qui  la  lui  a 
prêtée,  dont  elle  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure,  je  dois  appeler  ce 
dernier  en  cause,  et  c'est  avec  lui  que  se  doit  traiter  et  juger  mon  action. 

*9».  Lorsque  j'ai  perdu  la  possession  d'un  héritage  dont  nous  sommes, 
vous  et  moi,  propriétaires  en  commun  et  par  indivis,  chacun  par  moitié;  si 
vous  êtes  en  possession  de  cet  héritage  en  commun  avec  Titius  qui  n'y  a  au- 
cun droit,  c'est  contre  Titius  seul  que  je  dois  donner  ma  demande  en  reven- 
dication, et  non  contre  vous,  qui  ne  le  possédez  que  pour  la  part  que  vous  y 
avez:  mais  si  vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage,  et  qu'en 
conséquence  de  ce  partage  vous  possédiez  seul  une  certaine  portion  divisée 
de  cet  héritage,  je  puis  donner  contre  vous  l'action  de  revendication  pour  la 
part  indivise  que  j'y  ai:  le  partage  que  vous  avez  fait  avec  Titius,  étant  un 
acte  qui  m'est  étranger,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivise  que  j'ai  dans 
tout  l'héritage,  et  dans  toutes  les  différentes  parties  dont  il  est  composé  :  Si  ex 
œquis  parlibus  fundum  milii  tecum  communem,  tu  et  Lucius  Titius  possi- 
detis,  non  ab  utrisque  quadranles  pelere  me  debcre,  sed  à  Tilio  qui  non  sil 


'  Sua  nomine,  scd  sunt  in  possessione 
nomine  ejus  qui  rem  deposuil,  aut 
commodavil,  aut  locavit.  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

'  V.  art.  1727,  C.  clv.,  qui  contient 
application  du  même  principe. 

Art.  1727  :  «  Si  ceux  qui  ont  com- 
«  mis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
«  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou 


«  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au 
«  délaissement  delà  totalité  ou  de  par- 
«  tic  dti  cette  chose,  ou  à  soulfrir 
«  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
«  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
«  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il 
«  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
«  lequel  il  possède.  » 
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dominus  totitm  scmissem.  Aliter  atque  si  cerlis  regionibus  possidealis  etim 
fundum  ;  nam  tune  sine  dubio  et  à  le  et  à  Titio  parles  fundi  pelere  me  debe- 
re.  Quoties  enim  certa  loca  possidebuntur,  necessariô  in  his  aliquam  partem 
meam  esse  ,•  L.  8,  ff.  de  Rei.  vindic. 

300.  La  demande  en  revendication  ne  devant  ni  ne  pouvant  régulièrement 
procéder  que  contre  celui  qui  est  trouvé  en  possession  de  la  chose  revendi- 
quée; si  celui  contre  qui  la  demande  est  donnée,  dénie  posséder  la  chose,  cela 
donne  lieu  à  \m  appointement  par  lequel,  après  que  le  défendeur  a  soutenu 
qu'il  ne  possédait  point  l'héritage  revendiqué,  on  permet  au  demandeur  de 
prouver  que  le  défendeur  le  possède  :  faute  de  le  prouver,  on  donne  congé 
de  la  demande,  non  purement  et  simplement,  mais  en  conséquence  de  ce 
qu'il  ne  possède  pas  l'héritage:  lequel  jugement  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse 
de  nouveau  donner  la  demande  contre  lui  ex  nova  catisât  si  par  la  suite  il 
vient  à  le  posséder  S 

SOI.  Lorsque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  possédât  pas  l'héritage  pour  le- 
quel il  était  assigné  en  revendication,  a  néanmoins  contesté  et  soutenu  le 
procès,  comme  s'il  en  était  le  possesseur;  si  c'est  par  erreur,  croyant  être  as- 
signé pour  un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  était  assigné,  l'erreur 
étant  depuis  découverte,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens;  mais  s'il 
était  prouvé  que  ce  fût  par  malice,  pour  empêcher  le  demandeur  de  connaître 
le  véritable  possesseur,  et  de  donner  la  demande  contre  lui,  afin  que  par  ce 
moyen  le  possesseur  pût  accomplir  le  temps  de  la  prescription,  le  défendeur 
devrait  être  en  ce  cas  condamné  aux  dommages  et  intérêts  du  demandeur, 
qui,  par  celte  fraude,  aUrait  perdu  la  propriété  de  son  héritage,  faute  d'avoir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prescription  contre  celui  qui  le  possédait. 

309.  Il  y  a  cette  différence  entre  Vaction  de  revendication  et  les  actions 
personnelles,  que  celles-ci  se  donnent  contre  les  héritiers  de  celui  qui  en  est 
tenu,  lesquels  héritiers  en  sont  tenus  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont 
héritiers  :  au  contraire  Vaction  de  revendication  ne  peut  être  donnée  contre 
l'héritier  du  possesseur,  qu'autant  que  cet  héritier  est  possesseur  lui-même  de 
la  chose  revendiquée;  et  il  en  est  tenu,  non  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
est  héritier  du  défunt  possesseur,  mais  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  est  pos- 
sesseur de  la  chose  revendiquée  :  de  manière  que,  si  par  le  partage  fait  entre 
les  héritiers  du  défunt  possesseur,  la  chose  revendiquée  était  échue  pour  le 
total  à  l'un  d'entre  eux,  l'action  de  revendication  procéderait  contre  lui  pour 
le  total,  et  ne  procéderait  point  du  tout  contre  les  autres  héritiers,  qui  n'en 
posséderaient  rien. 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Les  actions  personnelles  naissent  dé 
quelque  obligation  contractée  par  celui  qui  en  est  tenu  envers  le  demandeur. 
Les  héritiers  de  celui  qui  en  est  tenu,  succédant  h  toutes  ses  obligations,  cha- 
cun pour  la  part  dont  il  est  son  héritier,  c'est  une  conséquence  qu'ils  soient 
tenus,  pour  celte  part,  des  actions  qui  naissent  desdites  obligations.  Au  con- 
Iraire  l'action  de  revendication  ne  naissant  d'aucune  obligation  que  le  posses- 
seur ait  contractée  envers  le  propriétaire  de  la  chose  qui'lait  l'objet  de  la  de- 
mande en  revendication,  mais  seulement  de  la  possession  qu'il  a  de  cette 
chose,  son  héritier  ne  doit  être  tenu  de  cette  action  qu'autant  qu'il  est  lui- 
même  possesseur  de  h  chose  revendiquée,  et  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
en  est  possesseur. 

30;fi.  Observez  que,  quoique  celui  des  héritiers  à  qui  est  échue  par  le  lot 


*  F.  loi  80,  ff.  de  Reivindicatione. 

Loi  80  ;  «  In  rem  acliouem  paii  non 
«  compellimur  :  quia  licet  alicui  dicere, 
«  se  non  possidere  1  :  ila  ut  si  possit 


«  adversarius  convincerc,  reni  ab  ad- 
«  versario  possideri,  transférât  ad  se 
«  possessionem  2  per  judicem  3,  licet 
((  suam  esse  uou  approbaverit.  » 
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de  parlaije,  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  soit  seul 
tenu  de  l'action  de  revendication  vis-à-vis  du  propriétaire  de  celte  chose,  né- 
anmoins, comme  ses  col)ériiiers  ont  contracté  envers  lui  par  le  partage  l'obli- 
gation de  lui  garantir  cette  chose  ;  lorsque  le  propriétaire  a  donné  contre  lui 
l'action  de  revendication,  il  a  droit  de  sommer  en  garantie  ses  cohéritierSj 
pour  qu'ils  soient  tenusde  défendre  avec  lui  à  l'action. 

304.  Notre  principe,  «  que  les  héritiers  du  possesseur  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication,  ne  sont  tenus  de  l'action  de  revendi- 
cation qu'autant  qu'ils  sont  eux-mêmes  possesseurs  de  la  chose  «  a  lieu  à  l'égard 
des  héritiers  d'un  possesseur  de  bonne  loi,  lequel  n'était  tenu  de  cette  action 
qu'aux  fins  de  délaissement  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Il  en  est  autrement 
des  héritiers  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  contre  lequel  le  propriétaire 
avait  droit  de  demander  non-seulement  le  délaissement  de  la  chose,  mais  en- 
core la  rcsiilulion  des  fruits  que  ce  possesseur  de  mauATiise  foi  en  a  perçus,  et 
les  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations  qu'il  y  a  faites.  Les  de- 
mandes accessoires  à  l'action  de  revendication  étant  des  demandes  qui  naissent 
des  obligations  personnelles  que  ce  possesseur  a  contractées  de  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perçus  d'une  chose  qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir,  ses  héri- 
tiers, qui,  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  ses  héritiers,  sont  tenus  de  ses  obliga- 
tions, quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers,  doivent  être  tenus,  quant 
à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  ses  héritiers,  des  demandes  accessoires  pour 
la  restitution  des  fruits  et  pour  les  dégradations,  qui  naissent  desdites  obliga- 
tions. 

305.  Par  la  même  raison,  lorsque  j'ai  donné  la  demande  en  revendication 
d'une  chose,  même  contre  un  possesseur  qui  était  possesseur  de  bonne  foi  ;  si 
ce  possesseur,  sur  ma  demande  par  laquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes  titres 
de  propiiété,  a  contesté,  et  est  mort  pendant  le  procès,  ceux  de  ses  héritiers 
qui  n'ont  pas  succédé  à  la  chose,  et  qui  ne  la  possèdent  pas,  étant  assignés  en 
reprise  d'instance;  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tenus  delà  demande  aux  fins  de 
délaissement  de  la  chose,  sont  néanmoins  tenus,  quant  à  la  part  pour  laquelle 
ils  sont  héritiers,  des  demandes  accessoires  qui  procédaient  contre  ce  posses- 
seur, pour  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  pour 
les  dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  : 
Si  in  rem  aclum  sit,  quamvis  hœrcs  possessoris,  si  non  possideat,  absolvalur; 
tamcn  si  quid  ex  personâ  defuncti  commissum  sil,  omnimodô  in  damnationem 
veniet  ;L.  42,  ff,  deRei.  vindic. 

La  raison  est,  que  ce  possesseur  de  bonne  foi,  contre  qui  la  demande  en  re- 
vendicaiion  a  été  donnée,  ayant,  par  la  copie  que  le  demandeur  lui  a  donnée 
de  ses  titres  de  propriété,  acquis  la  connaissance  que  la  chose  appartenait  au 
demandeur,  a  commencé  dès  lors  à  devenir  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  a 
contracté  l'obligation  de  rendre  les  fruits  qu'il  percevrait  depuis  la  demande, 
et  celle  de  conserver  la  chose  en  bon  état,  auxquelles  obligations  tous  ses 
héritiers  succèdent:  Post  lilem  conteslalam,  dit  Ulpien,  omnes  incipiunt  malœ 
fidei  possessores  esse,  quin  imo  post  controversiam  motam....  cœpit  enim 
scire  rem  ad  se  non  pertinentem  possidere  se  ;  L.  25,  §  7,  ff.  de  Hœred.  petit. 

30C  L'action  de  revendication  se  donne  non-seulement  contre  le  posses- 
seur de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  elle  peut  aussi  être  intentée  contre  celui  qui 
par  malice,  pour  se  soustraire  à  cette  action,  a  cessé  de  la  posséder:  Is  qui  ante 
lilem  conteslatavi  dolo  desiit  rem,  possidere,  tenelur  in  rem  aclione  ;  L.  27, 
5  3,  ff.  de  Rei  vindic. 

Supposons,  par  exemple,  que  vous  avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
cieuse qui  était  tombée  de  mon  doigt  sans  que  je  m'en  aperçusse.  Ayant  ap- 
prisqu'clle  était  chez  vous,  par  quelque  personne  qui  l'avait  vue  et  qui  la  con- 
naissait, je  me  proposais  de  donner  requête  pour  l'entiercer,  et  de  donner 
contre  vous  la  demande  en  revendication  :  vous,  en  ayant  eu  le  vent,  pour 
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TOUS  soustraire  à  cette  demande,  vous  l'avez  vendue  à  un  passant  inconnu, 
pour  la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être,  par  votre  dol,  privé  de 
ma  chose,  et  mis  hors  d'état  de  la  revendiquer  :  c'est  pourquoi  je  dois  en  ce 
cas  avoir  contre  vous  l'action  de  revendication,  comme  si  vous  la  possédiez 
encore;  et  faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre,  vous  faire  condamner  à 
m'en  payer  le  véritable  prix  ;  ce  qui  est  conforme  à  ces  règles  de  droit:  Qui 
dolo  dcsierit  possidere,  pro  possidenle  damnalur,  quia  pro  possessione  dolus 
est  ;  L.  131,  ff.  de  Reg.jur.  Etparem  esse  condilionem  oporlel  ejus  qui  quid 
possideatvel  habeal,  alque  ejus  cujus  dolo  malo  faclum  est  quominùs  possi- 
deret  vel  haberet  ;  L.  150,  ff.  eod.  tit. 

Art.  II.  —  De  ce  que  doit  observer  le  propriétaire  avant  de  donner  la 
demande  en  revendication;  de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant, 
et  quel  est  l'effet  de  la  demande  pendant  le  procès. 

SO"?.  Le  propriétaire  d'une  chose  ne  doit  avoir  recours  à  l'action  de  reven- 
dication que  lorsqu'il  a  perdu  entièrement  la  possession  de  cette  chose.  S'il  y 
est  troublé  par  quelqu'un,  il  a  un  très  grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui 
le  trouble,  l'action  en  complainte  possessoire,  plutôt  que  l'action  de  revendi- 
cation; et  pareillement,  s'il  avait  été  dépossédé  par  violence,  il  a  un  très  grand 
intérêt  de  se  pourvoir  par  l'action  possessoire  qu'on  appelle  l'action  de  reinte- 
grande,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication.  La  raison  est,  que,  lors- 

3u'on  en  vient  au  péiitoire,  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être  le  possesseur 
e  la  chose  qui  fait  l'objet  du  procès,  qu'à  être  le  demandeur;  parce  que  celui- 
ci  est  chargé  de  prouver  son  droit  de  propriété  dans  cette  chose,  au  lieu  que 
le  possesseur  n'a  rien  à  prouver  de  son  côté,  et  est  toujours  présumé  et  réputé 
propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé  et  établi  son 
droit  de  propriété. 

C'est  aussi  le  conseil  que  donne  Gaïus  :  Is  qui  deslinavit  rem  petere,  ani- 
madvertere  débet  analiquo  interdiclo  possitnanciscipossessionem,  quia  longé 
commodius  est  ipsum  possidere,  et  ad  onera  petitoris  compellere,  quàm  alio 
possidente  petere;  L.  24,  ff.  de  Rei  vind. 

30^.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  se  proposait  d'intenter  l'action  de  re- 
vendication pour  une  chose  mobilière,  devait  intenter  auparavant  l'action  ad 
exhibendum,  contre  celui  par  devers  qui  se  trouvait  la  cho.se,  «  aux  fins  qu'il  fût 
tenu  de  la  représenter  »,  à  l'effet  que,  la  chose  étant  représentée,  le  demandeur 
pût  former  son  action  de  revendication  de  cette  chose,  ce  qu'il  faisait  par 
cette  formule,  en  mettant  la  main  sur  la  chose  revendiquée  :  Aio  hanc  rem 
tneain  esse. 

Dans  notre  droit  français,  l'action  ad  exhibendum  n^esl  pas  en  usage.  Notre 
coutume  d'Orléans  dit,  art.  444  :  En  cour  laye  l'action  à  fin  d'exhiber,  ne 
Vexceplion  de  deniers  non  comptés,  n'ont  lieu. 

30».  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  droit,  au  moins  dans  plusieurs  coutu- 
mes, pour  parvenir  à  la  revendication  des  meubles,  on  procède  par  la  voie 
de  Venliercement. 

Vcntierccment  est  un  acte  judiciaire  par  lequel  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'une  cho.se  mobilière,  la  fait  saisir  et  arrêter  par  le  ministère  d'un 
huissier  ou  sergent,  lequel  la  séquestre  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
sonne. 

Cet  exploit  d'enliercement  se  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  de  sai- 
sie-arrêt. 

3lO.  Cette  voie  d'entiercement,  pour  parvenir  à  la  revendication  des 
choses  mobilières,  nous  vient  des  anciennes  lois  des  Ripuaires.  Nous  y  lisons 
au  titre  33,  De  inlertinre,  §  1  :  Si  quis  rem  suam  cognoverit,  mitlal  manum 
super  eain,  et  sic  ille  super  quamintertialur,  tertiam  manum  quœral. 
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Notre  coutume  d'Orléans  dit  en  l'art.  454'  :  La  chose  mobilière  étant  vue  à 
Vœil  peut  cire  enliercée,  sauf  le  droit  d'autrui. 

3  3  3.  Ces  termes,  étant  vue  à  Vœil,  font  connaître  que  la  disposition  de 
cet  .article,  qui  permet  au  demandeur  en  revendication  d'une  chose  mobilière 
de  i'entiercer  et  séquestrer  pendant  le  procès,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meubles 
corporels.  Il  en  est  autrement  des  choses  incorporelles  qui  sont  réputées  mo- 
bilières, telles  que  sont  les  rentes  constituées,  dans  les  coutumes  qui  réputent 
les  renies,  meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente,  même  dans 
ces  coutumes,  ne  peut  en  faire  séquestrer  la  jouissance  pendant  le  procès;  il 
ne  peut  qu'arrêter  le  principal,  comme  nous  le  dirons  infrà, 

SB*!».  Ces  termes,  sauf  le  droit  d'autrui,  s'entendent  principalement  du 
droit  de  celui  sur  qui  elle  a  été  enliercée,  et  entre  les  mains  de  qui  elle  était; 
à  (lui,  dans  le  cas  auquel  celui  qui  l'a  fait  eniiercer  ne  prouverait  pas  qu'elle 
lui  appartient,  elle  doit  être  rendue,  même  avec  dommages  et  intérêts,  si  au- 
cuns il  a  souffert. 

313.  11  est  dit  à  la  fin  de  cet  article  :  Et  en  cas  d'opposition,  les  biens 
arrêtés  demeureront  en  justice. 

Sur  l'opposition  formée  à  l'entiercemcnt  par  celui  qui  était  en  possession  de 
la  chose,  et  sur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  il  doiten  avoir  mainlevée  par 
provision,  et  la  cliose  lui  doit  être  rendue,  en  donnant  par  lui  caution;  ou 
même,  s'il  est  solvable,  en  faisant  seulement  ses  soumissions  de  représenter 
la  chose  lorsque  le  juge  l'ordonnera, 

La  raison  est,  que  la  possession  qu'il  avait  de  la  chose,  le  fait  présumer 
propriciaire,  au  moins  par  provision,  tant  que  Ctilui  qui  l'a  enliercée  n'a  pas 
encore  prouvé  son  droit  de  propriété. 

La  mainlevée  de  l'entiercement  qu'obtient  celui  sur  qui  il  a  été  fait,  n'éfanl 
que  provisionnelle,  la  chose  enliercée  ne  lui  élant  rendue  qu'à  la  charge  de 
la  représenter  toutes  fois  et  quantes  que  le  juge  l'ordonnera,  la  chose  enlier- 
cée est  toujours  censée  demeurer  sous  la  main  de  justice,  jusqu'à  la  fin  du 
procès,  et  il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le  sens  des  derniers  termes  de  l'art.  45 'f, 
(jue  nous  venons  de  rapporter. 

314.  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public  que  je 
trouve  la  chose  que  je  prétends  m'appartenir,  je  puis  la  faire  entiercer  par  le 
ministère  d'un  huissier,  sans  avoir  pour  cela  aucune  permission  du  juge.  Mais 
lorsque  j'ai  avis  que  quelqu'un  a  dans  sa  maison  une  chose  que  je  prétends 
m'apparienir,  je  ne  puis  la  faire  eniiercer  dans  ladite  maison  qu'en  vertu 
d'une  permission  du  juge,  que  j'obtiens  au  bas  d'une  requête. 

ISolre  coulumed'Orléans  en  aune  disposition  en  l'art.  455.  «  Aucun  ne  peut 
«  entrer,  ni  faire  entrer  sergent  ne  autres  personnesenla maison  d'autrui,  pour 
«  entiercer  et  enlever  les  biens  étant  enicelle  maison,  sans  autorité  de  justice.» 
— La  coutume  entend  par  autorité  de  justice,  l'ordonnance  que  le  juge  met 
au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  présentée,  par  laquelle  il  permet  l'entier- 
cement. 

315.  Celui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  assigner  devant  le  juge,  ou  par 
l'exploit  d'entiercement ,  ou  par  un  autre  exploit  subséquent,  celui  sur  qui  il 
est  fait,  pour  voir  ordonner  que  la  chose  enliercée  sera  rendue  à  celui  qui  a 
fait  l'entiercement  comme  chose  à  lui  appartenant,  aux  offres  qu'il  fait  de  la 
faire  reconnaître. 

Si  celui  sur  qui  la  chose  a  été  enliercée,  ne  la  tenait  qu'au  nom  d'un  autre, 
putà,  à  litre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de  louage,  ou  de  nanlissement;  sur  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  de  la  personne  de  qui  il  la  tenait,  celui  qui  a  fait 
l'entierccmeui  la  doit  mettre  en  cause;  suprà,  n°  298. 

3iO.  De  quelque  manière  que  l'instance  sur  le  domaine  de  la  chose  en- 
liercée, ait  été  introduite,  soit  sur  la  demande  de  celui  qui  a  fait  l'enlierce- 
TOM.  IX.  1* 
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ment,  aux  fuis  que  la  chose  lui  soit  rendue,  comme  à  lui  appartenant;  soit 
sur  la  demande  de  celui  sur  qui  l'entiercemenl  a  été  fait,  aux  fins  d'en  avoir 
mainlevée  ;  c'est  celui  qui  a  fait  l'entiercement,  qui  est  chargé  d'établir  et  de 
prouver  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée;  faute  de  quoi, 
celui  sur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  sans  qu'il  soit  obligé  de  faire  de  son 
côté  aucune  preuve,  doit  avoir  mainlevée  de  l'entiercement,  avec  dépens,  et 
même  avec  dommages  et  intérêts,  si  aucuns  il  a  souffert. 

31*.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  titres  par  écrit  du  droit 
de  propriété  que  nous  avons  de  nos  meubles,  à  quelque  somme  que  puisse 
monter  la  valeur  de  la  chose  entiercée,  celui  qui  a  fait  l'entiercement  est  reçu 
h  prouver  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée,  par  témoins , 
auxquels  elle  sera  représentée,  et  qui  la  reconnaîtront  pour  lui  appartenir.  En 
conséquence,  sur  sa  demande,  le  juge  rend  un  appointement,  par  lequel  il  lui 
permet  de  faire  procéderàla  reconnaissance  de  la  chose  entiercée,  par  témoins, 
auxquels  elle  sera  représentée,  et  qui  déposeront  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
qu'elle  lui  appartient  ;  sauf  à  l'autre  partie  à  faire  faire,  de  sa  part,  si  bon  lui 
semble,  reconnaissance  contraire. 

Celte  reconnaissance  se  fait  devant  le  juge,  qui  en  dresse  procès  verbal. 

Lorsque,  par  le  procès-verbal  de  reconnaissance,  le  domame  que  celui  qui 
a  fait  l'entiercement,  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée,  paraît  suffisamment 
justifié,  le  juge  ordonne  définitivement  q^ue  la  chose  entiercée  lui  sera  déli- 
vrée comme  a  lui  appartenant  ^. 

318.  C'est  par  une  raison  qui  est  particulière  aux  choses  mobilières,  que 
le  demandeur  en  revendication  peut  les  entiercer,  parce  qu'autrement  le  pos- 
sesseur pourrait  les  faire  disparaître,  et  les  soustraire  5  la  revendication. 

C'est  pourquoi  on  suit  une  autre  procédure  pour  l'action  de  revendication 
des  héritages,  tels  que  sont  les  maisons  et  les  fonds  de  terre.  Elle  s'intente  par 
un  simple  exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  qui  se  prétend  proprié- 
taire d'un  certain  héritage,  assigne  celui  qui  en  est  le  possesseur,  aux  fins  qu'il 
soit  condamné  à  le  lui  délaisser,  comme  chose  à  lui  appartenant. 

Le  demandeur  doit  par  cet  exploit,  h  peine  de  nullité  de  l'exploit,  désigner  la 
chose  qu'il  revendique,  de  manière  que  l'ajourné  ne  puisse  ignorer  pour  quelle 
chose  il  est  assigné.  C'est  pour  cet  effet  que  l'ordonnance  de  1667,  tit.  9,  art.  3, 
«  veut  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  déclarer  par  leur  premier  exploit, 
«  le  bourg,  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  est  situé; 
«  sa  consistance  ;  ses  nouveaux  tenants  et  aboutissants  du  côté  du  septentrion, 
«  midi,  orient  et  occident;  sa  nature  au  temps  de  l'exploit  ;  si  c'est  terres  la- 
«  bourables,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qualité  ;  en  sorte  que  le  défendeur 
a  ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné.  » 

Observez  que  «  s'il  est  question  d'une  terre  ou  métairie,  il  suffit  d'en  dési- 
«  gner  le  nom  et  la  situation  ;  art.  4.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  de  détailler  les 
pièces  de  terres  et  les  différentes  dépendances  dont  elle  est  composée. 


'  Il  n'est  plus  question  d'entiercc- 
nicnidans nos  lois  actuelles:  maisrien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  propriétaire,  ou 
du  moins  celui  qui  se  prétend  tel,  pro- 
cède provisoirement  et  conservatoire- 
ment  par  voie  de  saisie-revendication, 
dans  les  cas  fort  rares  oii  la  loi  admet 
la  revendication  des  meubles.  Le  sé- 
questre des  meubles  peut  également 
être  ordonné.  F.  art.  1961,  §  2»,  C. 
civ. 

Art.  1961  :  «  La  justice  peut  ordon- 


«  ner  le  séquestre, — 1°  des  meubles 
«  saisis  sur  un  débiteur; — 2"  d'un  im- 
«  meuble  ou  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession 
«  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
«  personnes; — 3°  des  choses  qu'un  dé- 
«  biteur  offre  pour  sa  libération.  » 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'ac- 
tion aé  exhibcndiim  ne  serait  pas  ad- 
mise dans  notre  droit  :  je  puis  avoir  un 
très  grand  intérêt  à  faire  ordonner 
l'exhibition  d'une  chose. 
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«  Si  c'est  une  maison,  les  tenants  et  aboutissants  seront  désignés  de  la 
«  même  manière  ^.  » 

319.  Avant  l'ordonnance  de  1667,  le  défendeur  pouvait  opposer  contre 
îa  demande  en  revendication  l'exception  qu'on  appelait  de  vues  et  montrées, 
aux  fins  qu'il  fût  donné  assignation  à  certain  lieu,  jour  et  heure  aux  parties, 
pour  partir  ensemble  dudit  lieu,  et  se  transporter  sur  le  lieu  contentieux,  où 
le  demandeur  devait  montrer  et  faire  voir  à  l'œil  au  défendeur  les  liérilages 
qu'il  entendait  revendiquer.  L'ordonnance  a  abrogé  celte  exception,  comme 
inutile,  au  moyen  de  ce  que  l'héritage  doit  être  désigné  par  l'exploit,  de  ma- 
nière à  ne  s'y  pas  méprendre. 

3«0.  Après  que  le  défendeur,  qui,  par  l'exploit  de  demande,  a  reconnu 
posséder  l'héritage  pour  lequel  il  est  assigné,  a  défendu  à  la  demande,  le  pro- 
cès s'instruit  et  se  décide  par  l'examen  des  titres  respectifs  des  parties. 

Lorsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  sont  pas  suffisants  pour  justi- 
fier le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  revendiqué,  le 
défendeur  n'a  besoin  d'en  produire  aucuns  ^. 

S%1.  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé  pendant  le  procès  ';  il  doit 
continuer  de  jouir  librement  de  l'héritage  revendiqué,  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  sentence  définitive  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel,  qui  juge  que  l'hé- 
ritage appartient  au  demandeur,  et  qui  condamne  le  possesseur  à  le  lui  dé- 
laisser. 

Si  le  possesseur  était  appelant  de  celle  sentence,  il  continuerait  de  posséder 
et  de  jouir  librement  de  l'héritage,  jusqu'à  l'arrêt  définitif. 

Le  possesseur  n'est  pas  même  tenu,  lors  de  la  demande,  ni  pendant  le  procès, 
de  donner  caution,  ni  même  de  faire  aucune  soumission  pour  le  rapport  des 
fruits  qu'il  percevra  pendant  le  procès,  el  qu'il  serait  condamné  de  restituer 
en  cas  que  le  demandeur  obtînt  en  sa  demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  seulement,  pendant  le  procès,  empê- 
cher que  le  possesseur  ne  fasse  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué. 
Par  exemple,  si  le  possesseur,  pendant  le  procès,  se  mettait  en  devoir  d'abattre 
des  bois  de  haute  futaie,  ou  de  démolir  quelque  bâtiment,  le  demandeur  en  re- 
vendication peut  obtenir  sentence  qui  fasse  défense  au  possesseur  de  conti- 
nuer, et  qui  permette  à  lui  demandeur  d'arrêter  et  séquestrer  ce  qui  aurait  été 
déjà  abattu. 

3^*5.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  l'action  de  revendication  d'une  cer- 
taine rente  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  dont  un  autre  est  en  possession,  et 
en  reçoit  des  débiteurs  les  arrérages,  cette  action  doit  s'intenter  par  un  simple 
exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  désigner  la  rente  qu'il  reven- 
dique, par  la  somme  dont  est  cette  rente  par  chacun  an,  et  par  les  noms  et  qua 
lilés  des  personnes  qui  en  sont  les  débitrices  *. 


^  V.  art.  64,  C.  proc. 

Art.  6i,  C.  proc.  :  «  En  matière 
«  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonce- 
«  ronlla  nature  de  l'héritage,  la  com- 
i(  mune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la 
"  partie  de  la  commune  oij  il  est  situé, 
«  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
«  lissants  ;  s'il  s'agit  d'un  domaine, 
«  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira 
«  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  : 
«'  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

*  Commodum  aulcm  possidendi  in 
co  est,  quod  cliamsi  ejus  res  non  sil, 


qui  possidct,  si  modo  actor  non  polue- 
rit  suam  esse  probare ,  remanet  in  sua 
loco  possessio  ;  propter  quam  causam 
cum  obscurasunt  utriusquejura,  con- 
tra pclilorem  judicari  solet.  Inst.  do 
Inlcrd.  §4. 

3  V.  cependant  art.  1961,  §  2",  C. 
civ.,  ci-dessus,  p.  210,  note  1. 

*  Le  demandeur  qui  se  prétend 
créancier  de  la  rente  pourrait  agir  par 
action  personnelle  contre  le  débiteur, 
sauf  à  celui-ci  à  appeler  en  cause  celui 
auquel  les  arrérages  sont  payés. 
14* 
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Le  i.ossesseiir  de  la  renie  conlre  qui  la  demande  en  revendication  est  don- 
née, doit  conliniicr,  pendant  le  procès,  d'en  jouir  et  d'en  recevoir  les  arrérages. 
Le  demandeur  en  revendication  peut  seulement  arrêter  le  principal  sur  le  débi- 
teur de  la  rente,  h  l'effet  que  le  débiteur  n'en  puisse  faire  le  rachat  au  possesseur 
de  la  rente  qu'en  y  appelant  le  demandeur,  et  que  les  deniers  du  rachat  demeu- 
rent, pendant  le  procès,  arrêtés  entre  les  mains  du  notaire  qui  recevra  l'acte  de 
rachat.  La  rente  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  étant,  par 
le  rachat,  convertie  dans  les  deniers  du  rachat,  ces  deniers,  qui  sont  des  meu- 
bles corporels,  et  qui  sont  devenus  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  sont 
sujets  à  la  séquestration,  comme  le  sont  tous  les  n)eubles  corporels  lorsqu'ils 
sont  revendiqués. 

Si  le  procès  paraissait  pouvoir  durer  longtemps,  le  possesseur  pourrait  être 
reçu  à  demander  que  les  deniers  du  rachat  lui  fussent  délivrés,  en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  la  somme,  dans  le  cas  auquel  le  de- 
mandeur obtiendrait  en  sa  demande  en  revendication. 

ART.  III.  —  Quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héritaipe  on 
d'une  rente  est  il  censé  avoir  justifié  de  son  droit  de  propriété}  à 
l'effet  d'obtenir  en  sa  demande  ? 

3^3.  Le  demandeur  en  revendication,  pour  qu'il  puisse  obtenir  en  sa  de- 
mande, est  obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de  propriété  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  revendique. 

On  appelle  lilre  de  propriété  tous  les  titres  qui  sont  de  nature  à  faire  passer 
d'une  personne  à  une  autre  la  propriété  d'une  chose,  causœ  idoneœ  ad  trans- 
ferendum  dominium. 

Par  exemple,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente  revendiquée 
faite  au  demandeur,  ou  à  celui  de  qui  il  justifie  être  le  successeur,  avant  que  le 
possesseur  contre  qui  la  demande  est  donnée,  eût  commencé  de  posséder  cette 
chose,  est  un  titre  qui  peut  servir  à  fonder  la  demande  du  demandeur. 

Il  en  est  de  même  d'un  contrat  d'échange,  ou  de  bail  à  rente,  ou  de  dona- 
tion :  il  en  est  de  même  d'un  acte  par  lequel  la  chose  revendiquée  aurait  été 
donnée  en  paiement  au  demandeur  en  revendication,  ou  à  son  auteur;  et  il 
en  est  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  demandeur,  ou  son  auteur,  aurait  été 
saisi  d'un  legs  qui  lui  aurait  été  fait  de  cette  chose. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  paraît  que  la  chose  revendiquée  est  échue 
au  demandeur,  de  la  succession  de  quelqu'un  de  ses  parents,  est  aussi  un  titre 
qui  peut  servir  à  fonder  sa  demande. 

3^4.  Lorsque  le  possesseur  conlre  qui  la  demande  est  donnée,  établit  que 
sa  possession  est  antérieure  au  titre  que  je  produis  pour  fonder  ma  demande 
en  revendication  ,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ailleurs  de  son  côté  aucuns  titres  ; 
ce  titre  que  je  produis  n'est  pas  seul  suflisant  pour  fonder  ma  demande,  à 
moins  que  je  ne  produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justifient  que  celui 
qui,  par  le  contrat  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'hérilage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  demande  en  revendication,  en  était  effectivement  le  propriétaire  ;  car 
je  ne  puis  pas  me  faire  un  titre  en  me  faisant  passer  une  vente  ou  une  dona- 
tion d'un  héritage  que  vous  possédez,  par  une  personne  qui  ne  le  possède  pas  ; 
vous  êtes ,  par  votre  seule  qualité  de  possesseur,  présumé  être  le  propriétaire 
lie  l'héritage,  plutôt  que  celui  qui  me  l'a  vendu,  qui  ne  le  possédait  pas,  et  du 
'Iroit  duquel  on  ne  peut  rien  justifier. 

Mais  lorsque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit,  est  anté- 
rieur à  la  possession  de  celui  contre  qui  la  demande  est  donnée  ,  leciuel ,  de 
ton  côté ,  n'en  produit  aucun  ,  ce  titre  est  seul  suffisant  pour  fonder  sa  de- 
.uande.  Celui  qui,  par  ce  tilre,  -a  vendu  ou  donné  au  demandeur  ,  ou  à  l'au- 
teur du  demandeur,  l'héritage  revendiqué,  est  suffisamment  présumé  en  avoir 
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élé  le  possesseur  et  le  propriétaire,  et  lui  en  avoir  fait  passer  la  possession  et 
la  propriété.  ' 

3*5.  Il  y  a  plus.  Quand  même  il  serait  constant  que  celui  qui,  par  le  titre 
que  je  produis ,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  revendique ,  n'en  eût 
pas  élé  le  propriétaire  ;  si  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi,  ayant  eu  sujet  de  croire 
que  celui  qui  me  vendait  ou  me  donnait  cet  iiéritage ,  dont  je  le  voyais  en 
possession,  en  était  le  propriétaire,  ce  titre  sera  seul  suffisant  pour  fonder  ma 
demande  en  revendication  contre  le  possesseur,  qui  ne  rapporte  de  son  côté 
aucun  litre.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  véritablement  propriétaire  de  la  chose 
que  je  revendique,  celui  qui  me  l'a  vendue  ou  donnée  n'ayant  pas  pu  me  trans- 
férer un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas  lui-même  ;  et  qu'en  conséquence  je 
ne  puis  avoir  aclionem  in  rem  direclam  ;  mais  j'ai  aclionem  in  rem  ulilem  , 
seu  Publicianam,  que  celui  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chose  qu'il  possé- 
dait de  bonne  foi ,  a  contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  possession  sans 
tilre  ',  comme  nous  l'avons  vu  sitprà,  n°  292. 

3S<*.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication,  et  le  possesseur  contre  qui 
l'action  est  donnée  ,  produisent  chacun  de  part  et  d'autre  un  titre  d'acquisi- 
tion, ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autre  de  la  même  personne,  ou  ils  ont  acquis 
de  diflérentes  personnes. 

Au  premier  cas  ,  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  produisent  chacun 
de  leur  côté  un  titre  d'acquisition  de  l'hérilage  qu'ils  ont  faite  l'un  et  l'autre 
de  la  même  personne  ;  quand  même  il  ne  serait  pas  établi  que  celte  personne 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  et  l'autre  l'héritage,  en  eût  élé  le  pro- 
priétaire, elle  est  présumée  l'avoir  été  ;  et  celui  qui  a  été  mis  le  premier  par 
elle  en  possession  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  , 
doit  cire  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  l'héritage  ,  et  obtenir  sur 
l'action  en  revendication  :  Si  duobus  quis  separalim  vendiderit  bond  fide 
emcnlibus ,  videamus  quis  magis  i'ublicianâ  ttli  possil  ;  ulrùm  is  cui  priori 
res  Iradila  est,  an  is  qui  lanlùm  emil?  El  JuUanus ,  libro  1°  digeslorum  , 
scripsil,  ut  si  quidem  ab  eodem  non  domino  emerint,  polior  sit  cui  priori 
res  tradiia  est  *  j  L.  9,  §  4,  ff.  de  Publ.  in  rem  act. 

3St.  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  demandeur  que  le  défendeur,  produi- 
sent chacun  de  leur  côté  un  litre  d'acquisition  qu'ils  ont  faite  de  personnes 
différentes,  sans  que  l'un  puisse  établir  plus  que  l'autre  que  la  personne  de  qui 
il  a  ac(juis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage,  les  Proculéiens  pensaient,  même 
dans  ce  cas,  qu'on  devait  pareillement  préférer  celui  qui  avait  le  tilre  le  plus 
ancien,  et  avoir  été  mis  le  premier  en  possession  de  l'héritage,  comme  nous 
l'apprenons  de  Néralius,  qui  était  de  celle  école  :  Ulerque  noslrûm  eamdem 
rem  emil  à  non  domino....  sive  ab  eodem  emimus,  sive  ab  alio,  alque  alio,  is 
ex  nobis  lucndus  est,  qui  priorjus  ejus  apprehendil,  hoc  esl  cui  primùm  Ira- 
dila est  ;  L.  31,  §  fm.  ff.  de  Ad.  empt. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens,  qui  décident  en  ce  cas  pour  celui  qui  se 
trouve  en  possession  de  l'héritage,  a  prévalu.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de 
la  loi  9,  §  4,  ff.  de  Publ.  in  rem  act.,  ci-dessus  citée,  où  lUpien  rapporte  le 
sentiment  de  Julien  :  Si  ab  eodem  no7i  domino  emerinl,  polior  cui  priori  res 
iradila  esl;  si  à  diversis  non  dominis ,  mclior  causa  possidenlis.  Et  Ulpien 
ajoute  :  (Juœ  scnlenlia  vera  est.  Celle  décision  est  fondée  sur  cette  règle  :  In 
pari  causa,  causa  melior  possidenlis. 


*  Les  habitudes  de  pratiques  judi- 
ciaires sont  arrivées  à  ce  point,  de 
prendre  pour  lilvc  de  propriclé  ce  qui 
n'est  en  réalité  que  la  preuve  d'une 
convention;  car,  par  exemple,  en 
prouvant  que  Paul  m'a  vendu  tel  im- 


meuble, il  ne  s'ensuit  i)as  que  je  sois 
devenu  propriétaire ,  il  me  faudrait 
prouver  que  Paul  l'était  lui-même, 

^  Il  faudrait  donner  aujourd'hui  la 
préférence  à  celui  dont  le  titre  a  la  date 
antérieure. 
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AST.  IV.  —  De  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chose  reveadiqaée 
au  demandeur,  lorsqu'il  a  obtenu  en  sa  demande- 

§  I*'.  Comment,  où,  et  quand  se  fait  la  délivrance  de  la  clwse  revendiquée  , 
au  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  demande. 

3«8.  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  est 
un  meuble  corporel,  lequel  a  été  enliercé,  et  se  trouve  encore  entre  les  mains 
du  séquestre  au  temps  du  jugement  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la 
chose  des  mains  du  séquestre,  en  exécution  delà  sentence  qui  lui  permet  de 
la  retirer,  comme  à  lui  appartenant  '. 

Il  doit,  en  la  retirant,  en  donner  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration, 
une  décharge  au  séquestre,  et  lui  payer  les  frais  de  garde,  le  séquestre  ayant 
le  droit  de  retenir  la  chose ,  veluli  quodamjure  pignoris  ,  pour  le  rembour- 
sement desdits  frais ,  sauf  au  demandeur  son  recours ,  s'il  y  échet ,  contre  le 
défendeur,  pour  la  répétition  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembourser  au 
séquestre  *. 

Le  défendeur  n'est  sujet  à  cette  répétition  que  lorsqu'il  est,  ou  possesseur 
de  mauvaise  foi,  ou  lorsqu'il  a  été  en  demeure  de  consentir  à  la  restitution  de 
la  chose  depuis  que  le  demandeur  l'a  fait  reconnaître  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a  interjeté  appel  du  jugement,  et  l'a  dénoncé  au  séquestre, 
celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  ait  éié  confirmée 
sur  l'appel  5  car  l'appel  en  suspend  l'exécution. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  demandeur,  pour  pouvoir, 
en  exécution  de  ce  jugement,  retirer  la  cliose  du  séquestre,  doit  au  préalable 
signifier  le  jugement  au  défendeur  contre  qui  il  l'a  obtenu,  et  dénoncer  au  sé- 
questre ce  jugement,  et  la  signification  qu'il  en  a  faite  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  séquestre,  en  exécution  de  cette  dénonciation,  eût  remis  la 
chose  au  demandeur,  le  défendeur  lui  dénonçait  une  opposition  qu'il  a  formée 
à  la  sentence,  le  séquestre  ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'opposition. 

3%9.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  entre  les  mains  du  défendeur,  contre 
qui  la  sentence  a  été  rendue,  il  doit  la  rendre  au  lieu  où  elle  se  trouve,  le  de- 
mandeur à  qui  elle  doit  être  rendue,  doit  l'y  envoyer  chercher,  et  c'est  à  ses 
dépens  qu'elle  doit  être  transportée  en  sa  maison,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  juge 
5  propos  de  la  faire  transporter. 

Néanmoins  si  depuis  la  demande  le  défendeur  avait  transporté  la  chose  re- 
vendiquée dans  un  autre  lieu  plus  éloigné  que  celui  où  elle  était,  il  doit  la 
rendre  au  lieu  où  il  l'a  trouvée,  et  l'y  faire  revenir  à  ses  dépens.. 

C'est  ce  qu'enseigne  le  jurisconsulte  Paul  :  Si  res  mobilis  pelila  sit,  ubi 
reslilui  debeat,  scilicet  si  prœscns  non  sit?  El  non  malum  est,  si  bonœ  fidei 
posscssor  sit  is  cum  quo  agilur,  aut  ibi  reslilui  ubi  res  sit,  aut  ubi  agitur, 
sed  sumplibus  peliloris;  L.  10,  ff.  de  Rei  vind. 

Si  verô  malœ  fidei  sit  possessor  qui  in  allô  loco  eam  rem  nactus  sit,  idem 
statui  débet  {scilicet  ut  eam  rcsliluere  non  lenealur  nisi  in  eo  loco  ubi  est^: 
si  ycrô  ab  eo  loco  ubi  lis  conteslala  est,  eam  substraclam  aliô  transtulerit , 
illïc  restiluere  débet  undè  subslraxerit,  sumplibus  suis  ;  L.  12,  ff.  eod.  tit. 


»  F.  art.  1960,  C.  civ. 

Art.  1960  :  «  Le  dépositaire  chargé 
«  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé 
«  avant  la  contestation  terminée,  que 
«  du  consentement  de  toutes  les  par- 
«  tics  intéressées,  ou  pour  une- cause 


«  jugée  légitime.  » 

■'  V.  art.  19i8,  C.  civ. 

Art.  1948  :  «  Le  dépositaire  peut  re- 
«  tenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paie- 
«  ment  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
«  dépôt.  » 
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330.  Lorsque  c'est  ■un  héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendica- 
tion, le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  le  délaisser  au  demandeur,  satisfait 
à  la  sentence  en  le  laissant  vacant ,  de  manière  que  le  demandeur  puisse  s'ea 
mettre  en  possession  quand  il  voudra  ;  et  s'il  y  a  une  maison,  en  lui  remettant 
les  clefs. 

Le  défendeur  qui  a  été  condamné  k  délaisser  un  héritage  ou  autre  chose  sur 
une  demande  en  revendication,  n'est  tenu  de  délaisser  que  les  choses  qui  en 
font  partie;  à  l'égard  de  celles  qui,  sans  en  faire  partie,  servent  seulement  b. 
son  exploitation  ,  il  n'est  pas  obligé  de  les  délaisser,  si  elles  ne  sont  nommé- 
ment comprises  dans  la  demande  en  revendication ,  et  dans  la  sentence  inter- 
venue sur  cette  demande.  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'Ulpien  dit  : 
Armavienla  rtavis  singula  erunt  vindicanda ,  scapha  quoque  separalim  vin- 
dicabitur;  L.  3,  §  1",  ff.  de  Rei  vind. 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  ou  non  partie  d'un  héritage,  voyez  BOtre 
Traité  de  la  Communauté  (!'«  part.,  ch.  2   §  l'^"',  n°^  32  et  suiv.). 

Lorsque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maison  revendiquée  qu'il  est 
condamné  de  délaisser,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  le  déloge- 
ment :  ce  délai  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

»3I.  Lorsque  c'est  une  rente  due  par  un  tiers,  qui  fait  rol:^et  de  l'action  en 
revendication,  la  sentence  qui  condamne  le  défendeur  à  la  délaisser  au  deman- 
deur sans  restitution  des  arrérages  passés^  peut  s'exécuter  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  rendue,  par  la 
signification  de  la  sentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente . 
avec  sommation  de  ne  plus  payer  dorénavant  à  d'autre  qu'à  lui. 

Si  néanmoins  le  défendeur  contre  qui  la  sentence  a  été  rendue,  retenait 
quelques  titres  concernant  la  rente  revendiquée,  il  serait  obligé  de  les  re- 
mettre au  demandeur. 

§  II.  En  quel  état  doit  être  rendue  la  chose  revendiquée. 

339.  On  doit  faire  à  cet  égard  une  distinction  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée,  était  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  il  doit  rendre  la  chose  en  aussi  bon  éiat  qu'elle  était 
lorsqu'il  s'en  est  mis  indûment  en  possession  :  il  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  toutes  les  détériorations  qui  y  ont  été  faites  depuis.  La 
raison  est,  que  tout  possesseur  de  mauvais  foi  d'une  chose,  contracte  par  la 
connaissance  qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  ren- 
dre à  la  personne  à  qui  elle  appartient,  ou  présentement  s'il  la  connaît,  ou 
aussitôt  qu'il  la  découvrira,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du 
Décalogue:  Bien  d' autrui  ne  retiendras  à  ton  eiciVnt.  foute  obligation  de 
donner  ou  rendre  une  chose,  renferme  l'obligation  accessoire  que  le  débiteur 
contracte  de  conserver  cette  chose  en  bon  état,  et  de  ne  la  point  détériorer, 
pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
quand  même  il  croirait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait 
ou  de  la  faute,  soit  du  défunt,  soit  de  lui  ;  car,  comme  héritier  ou  successeur 
universel  du  défunt,  il  a  succédé  h  l'obligation  contractée  par  le  défunt  de  con- 
server la  chose  en  bon  état,  et  de  ne  la  point  détériorer  :  sa  possession,  n'é- 
tant autre  chose  que  la  continuation  de  celle  du  défunt,  en  a  tous  les  vices. 

333.  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  des  dégrada- 
lions  qu'il  aurait  pu  faire  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication, pendant  tout  le  temps  que  sa  bonne  foi  a  duré,  à  moins  que  ce 
ne  fussent  des  dégradations  dont  il  eût  profité;  comme  s'il  avait  abattu  des 
bois  de  haute  futaie  sur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication, 
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dont  il  aurait  reçu  le  prix  ;  il  n'est  pas  douteux  en  ce  cas,  qu'il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a  profité,  l'équité  ne  permettant 
pas  que  quelqu'un  puisse  profiter  du  prix  de  la  chose  d'autrui,  aux  dépens  du 
propriétaire  *. 

A  l'éuard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  possesseur  de  bonne  foi  contre 
qui  la  demande  en  revendication  a  été  donnée,  n'a  pas  profité,  et  qui  ont  été 
faites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce  possesseur  a  duré,  et  avant  la  demande, 
ce  possesseur  n'en  est  aucunement  tenu  ;  mais  il  est  tenu  de  toutes  celles  qui, 
depuis  la  demande,  sont  provenues  de  son  fait  ou  de  sa  faute  5  car,  par  la  de- 
mande dans  laquelle  le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses  litres  de  propriété, 
il  cesse  d'être  posseseur  de  bonne  foi,,  et  il  contracte  l'obligation  de  restituer 
la  chose,  au  cas  qu'il  soit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur,  et  par  con- 
séquent celle  de  la  conserver  en  bon  état  et  de  ne  la  pas  détériorer,  qui  en 
est  accessoire.  C'est  suivant  ces  distinctions  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
lllpien:  Si  delerior  rcs  fada  sit,  ralionemjudex  habere  debebil  ;  L.  13,  ff. 
de  Rei.  vind, 

ABT.  V.  —  De  la  restitution  des  fruits  doct  le  défendeur  doit  faire  raison 
au  demandeur  qui  a  justifié  de  son  droit  de  propriété  de  la  chose 
revendiquée. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe,  à  l'égard  de  quelles  choses  il  y 
a  lieu  à  la  restitution  des  fruits  dans  l'action  de  revendication; — dans  un  se- 
cond, nous  verrons  depuis  quel  temps  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  faire 
raison  au  demandeur,  et  de  quels  fruits.— Nous  examinerons  dansun  troisième 
paragraphe,  depuis  quel  temps  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de  rendre 
les  fruits. — Nous  exposerons  dans  un  quatrième,  quels  sont  les  principes  du 
droit  français  sur  la  restitution  des  fruits. 

§  1".  A  l'égard  de  quelles  choses  y  a-t-il  Heu  à  la  restUution  des  fruits  dans 
l'action  de  revendication. 

334.  Il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits  dans  l'action  de  revendication, 
soit  que  ce  soit  un  héritage  ou  un  autre  immeuble  qui  soilrevendiqué,  soit  que 
ce  soit  un  meuble  ;  non-seulement  lorsque  c'est  une  chose  frugifère  qui  pro- 
duit des  fruits  naturels,  comme  est  une  vache,  un  troupeau  de  moutons;  mais 
pareillement  lorsque  c'est  une  chose  qui  ne  peut  produire  que  des  fruits  ci- 
vils, tel  qu'est  un  navire  :  Si  navls  à  malœ  fidei  possessore  petalur,  et  fructus 
aslimandi  sunt,  ut  in  tabernâ  et  areâ  quœ  locari  soient  ;  L.  62,  ff.  de  Rei. 
vind. 

En  général,  il  suffit  que  le  demandeur  eût  pu  retirer  de  sa  chose  quelque 
utilité  appréciable  à  prix  d'argent,  dont  le  possesseur  l'a  privé  en  la  retenant 
injustement. 

Si  c'était  la  nue  propriété  d'une  chose  qui  fût  l'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication, il  n'y  aurait  aucune  restitution  des  fruits  à  faire,  si  ce  n'est  depuis 
qu'elle  serait  devenue  propriété  pleine  par  l'extinction  de  l'usufruit  qui  serait 
survenue  depuis  la  demande  :  Videamus,  nous  dit  (îaïus,  an  in  omnibus  rébus 
pelitis  in  fructus  quoquc  condemnelur  possessor  ?  Quid  enim  siargenlum,  aut 
vestimenlum,  aul  aliam  similem  rem  ?  quid  prœlered  si  usumfructum  aul 
nudam  proprielatem,  quum  alienus  ususfructus  sit,  petierit?  neque  enim 
nudœ  proprielatis,  quod  ad  proprietalis  nomen  attinel,  fructus  ullus  intelligi 
potest  ;  neque  ustis fructus  rursùs  fructus^  eleganter  computabitur  :  quid  igi- 


*  Celte  distinction  entre  le  posses- 
seur de  bonne  et  celui  de  mauvaise  foi, 
est  trop  conforme  :»  l'équité  pour  ne 


pas  être  admise  ainsi  que  la  consé- 
quence qu'en  déduit  Polhier. 

*  Propriè  enim.,  non  fructus  ipsiut 
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tur  si  nuda  proprielas  pelila  sil  ?  Ex  quo  perdiderit  frucluarius  usumfruc- 
lutn,  œslimabanlur  in  petitione  fructxis.  Item  si  ususfruclus  pelilus  sil  *,  Pro' 
culus  ait,  in  fruclusperceptos  condcmnari.  Prœlereà  Gallus  Mlius  pulal,si 
vestimenla  autscyphus  pelila  sinl,  in  fntclu  liœc  numeranda  esse,  quod  localâ 
eâ  remercedis  nomine  capi  poluerit  ;  L.  19,  ff.  de  Usur. 

Ce  qui  esl  dit  à  la  fin  de  ce  texte,  «  que  dans  la  demande  en  revendication 
d'un  gobelet  ou  d'un  habit,  le  possesseur  était  condamné  à  ûiire  raison  des 
loyers  qu'on  eût  pu  retirer  de  ces  choses  »,  me  paraît  devoir  être  restreint  au 
cas  auquel  le  demandeur  en  revendication  serait  un  homme  d'un  éiat  à  don- 
ner à  loyer  ces  choses. 

Papinien  nous  enseigne  pareillement  qu'il  y  a  lieu  h  la  restitution  des  fruits 
dans  les  demandes  en  revendication,  lors  même  que  la  chose  revendiquée 
est  de  naiure  îi  ne  produire  aucuns  fruits  naturels,  et  qu'il  suffit  qu'elle  en 
produise  de  civils  par  l'usage  qu'on  en  fait:  Qmim  in  rem  agilur,  dit-il,  corum 
quoquc  nomine  quœ  usui  non  fruclui  sunt,  reslilui  fruclus  cerlum  csl  ;  L.  64, 
ff.  de  Rei.  vind. 

§  II.  Depuis  quel  temps  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  tenu  de  faire  rai' 
son  des  fruils,  et  de  quels  fruits? 

335.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison  de  tous  les 
fruits  de  la  chose  revendiquée  qu'il  a  perçus,  non-seulement  de  ceux  qu'il  a 
perçus  depuis  la  demande,  mais  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  son  indue 
possession  :  Cerlum  est  malœ  fidei  possessorem  omnes  fruclus  solere  prœslare 
cum  ipsâ  re  ;  Cod.  L.  22,  de  Rei  vind. 

Il  est  tenu  de  faire  raison,  même  de  ceux  qui  proviennent  des  semences 
qu'il  a  mises  dans  les  terres  revendiquées,  et  des  labours  qu'il  y  a  faits;  sauf 
que,  sur  le  prix  desdils  Iruits,  on  doit  lui  faire  déduction  de  ses  semences  et  de 
ses  labours  *. 

La  raison  est,  que  tous  les  fruils  que  la  terre  produit,  sont  des  accessoires 
de  la  terre,  lesquels,  aussitôt  qu'ils  sont  perçus,  sont  acquis,  jure  accessionis, 
au  propriét;tire  desdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  151,  plutôt 
qu'h  celui  qui  les  a  ensemencées  et  labourées.  De  là  cette  maxime  :  Omnis 
fruclus  non  jure  seminis,  sed  jure  solipercipilur  ;  L.  25,  ff.  de  Usur. 

Le  possesseur  est  tenu  de  faire  raison,  non-seulement  des  fruils  qui  sont 
nés  de  la  chose  même,  qu'on  appeWe  fruils  naturels  ;  il  doit  pareillement  faire 
raison  des  fruits  civils,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent. 

33(>.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison,  non-seule- 
ment des  fruils  qu'il  a  perçus,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais 
que  le  demandeur  eût  perçus,  s'il  lui  eût  rendu  la  chose:  Generaliler,  dit  Pa- 
pinien, qiium  de  fruclibus  œstimandis  quœritur,  constat  adverti  debere,  non 
an  malœ  fidei  possessor  fruilus  sil,  sed  an  pelitor  frui poluerit,  si  ei  possidcre 
licuissct  ;  L.  62,  §  1 ,  ff.  de  Rei  vind. 

La  raison  est,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  contracte,  par  la  connais- 
sance qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  rendre  au 
propriétaire  :  faute  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  son  obligation,  dans  lesquels  sont  compris  les  fruits  de  la  chose  que 
le  propriétaire  a  manqué  de  percevoir  '. 


juris  ususfruclus,  sed  rei  cujus  quis 
usumfruclum  habet  fruclus  sun^  (Noie 
de  l'édition  de  l772,) 
'  Aclione  inrem  confessoriâ.  (Ibid.) 
*  V.  art.  548,  C.  civ.,  qui  renfer- 
me la  même  disposition,  ci-dessus,  p. 
151,  note  3. 


'  V.  art.  549,  C.  civ. 

Art.  549  :  «  Le  simple  possesseur  ne 
«  (ail  les  fruits  siens  que  dans  le  cas 
«  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
'(  cas  contraire,  ilestienude  rendre  les 
«  produits  avec  la  chose  au  proprié- 
«  taire  qui  la  revendique.  » 
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L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
quand  même  il  aurait  cru  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient,  est  tenu  de 
compter  de  tous  les  fruits  depuis  l'indue  possession  du  défunt  auquel  il  a 
succédé,  comme  en  serait  tenu  le  défunt  s'il  vivait  encore;  car  en  sa  qualité 
d'héritier  il  a  succédé  à  toutes  ses  obligations,  et  sa  possession  n'est  qu'une 
continuation  de  celle  du  défunt,  qui  en  a  tous  les  vices,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé  en  l'article  précédent. 

§  III.  De  quand  le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  fruits,  et  de  quels 

fruits? 

33 ■y.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  point  sujet  à  la  restitution  des  Iruits  qu'il  a  perçus  avant  la  liliscontesta- 
tion,  sauf  de  ceux  qui  se  trouveraient  alors  extants  en  nature  ;  mais  il  est  tenu 
de  tous  les  fruits  depuis  la  liliscontestalion,  de  même  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  :  Cerlum  est  malœ  fidei  possessores  omnes  fructus  prœstare  ; 
bonœ  fidei  verà,  cxlantes  post  litisconlcslalioncm  universos  ;  L.  22,  C.  de  Rei 
vind. 

La  raison  de  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  par  rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  de  leur  pos- 
session, qui  a  précédé  la  litiscontestation,  et  qui  ont  été  consommés,  et  ne  se 
trouvent  pas,  par  devers  le  possesseur,  extants  et  en  nature,  est  évidente.  Le 
possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartient 
pas,  a  pareillement  connaissance  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de  celte  chose  ne 
lui  appartiennent  pas;  et  parcelle  connaissance  qu'il  en  a,  il  contracte  l'obli- 
gation de  les  rendre  au  propriétaire  de  la  chose  à  qui  ils  appartiennent;  laquelle 
obligation  naît  de  ce  grand  principe  de  la  loi  naturelle:  Bien  d'aulrui  ne  re- 
tiendras à  ton  escient.  Il  ne  peut,  en  consommant  ces  fruits,  se  décharger  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  les  rendre,  et  d'en  faire  raison  au  propriétaire. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui,  a>ant  la  chose  en  vertu  d'un 
juste  litre,  a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  lui  apparlieut,  ne  contracte  point 
envers  le  propriétaire  l'obligaiion  de  la  lui  rendre,  ni  de  lui  en  rendre  les 
fruits;  cette  obligation  n'étant  contractée  que  par  la  connaissance  qu'aie  pos- 
sesseur que  la  chose  ne  lui  appartient  pas.  Lors  donc  que  le  propriétaire  pa- 
raît, et  lui  fait  connaître  par  lalitisconteslaiion  son  droit  de  propriété,  ce  n'est 
que  de  ce  jour-là  que  ce  possesseur  contracte  l'obligation  de  rendre  les  cho- 
ses qu'il  possède,  appartenant  à  ce  propriétaire;  il  ne  peut  donc  être  obligé 
à  lui  rendre  que  la  chose  revendiquée,  et  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  qui  sont 
encore  pardevers  lui  exlants  en  nature  \ 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litiscontestation,  qu'il  a  consommés,  ou 
dont  il  a  disposé  pendant  que  durait  la  bonne  foi  de  sa  possession  ;  les  ayant 
consommés  de  bonne  foi,  et  avant  qu'il  ait  pu  contracter  aucune  obligation  de 
les  rendre,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu  envers  le  demandeur.  La  qua- 
lité de  possesseur  de  bonne  foi  qu'avait  ce  possesseur,  le  faisant  réputer  pro- 
priétaire de  la  chose,  tant  que  !e  véritable  possesseur  ne  se  faisait  pas  con- 


*  Notre  Code  ne  reproduit  point 
celte  distinction  entre  les  fruits  encore 
existants  et  ceux  consommés,  il  déclare 
simplement  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens,  et  l'art.  138, 
C.  civ.,  emploie  uneexpression  encore 
plus  énergique  ^  ils  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  Si 
c'est  uu  gain  résultant  de  la  perception 


de  bonne  foi,  il  n'y  a  aucune  restitu- 
tion à  faire  lors  niême  que  les  fruits 
existeraient  encore. 

Art.  138  :  «  Tant  que  l'absent  ne  se 
«  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
«  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
«  ceux  qui  auront  recueilli  la  succes- 
«  sion,  gagneront  les  fruits  par  eux 
«  perçus  de  bonne  foi.  » 
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naître,  lui  donnait,  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  les 
mêmes  droits  qu'a  un  propriétaire  ;  Bona  fides  tanlumdèm  possidenli  prœstat 
quamtàm  Veritas  ;L.  136,  ff.  de  Reg.jur. ,  et  par  conséquent  le  droit  de  per- 
cevoir à  sou  profit  les  fruits  de  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi,  de  les  con- 
sommer, et  d'en  disposer  de  même  que  s'il  en  était  le  véi-itable  propriétaire. 
C'est  pourquoi  Jusliuien,  au  titre  des  Instituies  de  Rer.  divis.  §  35,  dit  :  Si 
guis  à  non  domino  quem  domimim  esse  credideril,  bond  fide  fundum  emerit, 
vel  ex  donatione  aliàve  quàlibeljuslâ  causa  bonâ  fide  acceperit,  nalurali  ra~ 
tione  placet  fruclus  quos  percepil  ejus  esse  pro  cuUurâ  et  cura,  etideà  sipos- 
teà  dominus  supervenerit  et  fundum  vindicet,  de  fruclibus  ab  eo  consumplis 
agerenon  potest. 

Observez  que  ce  qui  est  dit  par  Justioien,  «  que  les  fruits  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  perçoit,  lui  sont  acquis  pro  cullurâ  et  cura  »,  est  dit  enunlialivè, 
parce  qu'ordinairement  les  fruits  sont  la  récompense  des  soins  que  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte  à  la  culture  de  l'héritage;  mais 
cela  ne  doit  pas  s'entendre  restrictive,  à  l'effet  de  restreindre  le  droit  que  la 
bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  aux  seuls 
fruits  industriels  pour  la  production  desquels  il  est  besoin  de  culture;  il  est  au 
contraire  constant  que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les  fruits,  aussi 
bien  pour  les  fruits  naturels  que  la  terre  produit  sans  aucune  culture,  que 
pour  les  industriels.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul:  Bonœ  fidei  emplornon 
dubiè  percipiendo  fructus  ex  aliéna  re,  suas  intérim  facit,  non  tantùm  eos 
qui  diligentiâ  et  operâ  ejuspervcnerunt,  sed  omnes  ;  quia  quod  ad  frucius  at- 
tinet,  loco  domini penè  esl;L.  48,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

338.  Remarquez  ces  termes  de  la  loi,  frucius  intérim  suos  facit.  Le  droit 
que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits  de 
l'héritage,  n'est  fondé  que  sur  ce  qu'elle  le  fait  réputer  propriétaire  de  l'héri- 
tage ;  de  même  donc  qu'elle  ne  le  fait  réputer  tel  que  jusqu'à  ce  que  le  véri- 
table propriétaire  paraisse,  elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en  per- 
cevoir à  son  profit  les  fruits,  que  Jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  paraisse,  et 
justifie  de  son  droit  :  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  lui  fait  acquérir, 
ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  sujet  à  se  résoudre,  et  qui  se  résout  effecti- 
vement, lorsque  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  paraît  et  la  revendique  *. 

C'est  pour  cette  raison  que  (comme  nous  l'avons  déjà  dit)  le  possesseur  de 
bonne  foi,  suivant  le  droit  romain,  doit  rendre  au  demandeur  en  revendica- 
tion les  fruits  qu'il  a  perçus,  quoiqu'avant  la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvent 
par  devers  lui  extants  en  nature,  le  domaine  de  ces  fruits,  que  la  bonne  foi  du 
possesseur  lui  avait  fait  acquérir,  se  résolvant  en  ce  cas  par  la  revendication 
du  véritable  propriétaire. 

33».  Le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au  possesseur,  ne 
cesse  d'être  sujet  à  se  résoudre  qu'en  deux  cas. 

Le  premier  cas  est  lorsqu'il  les  a  consommés  ;  car  le  domaine  de  ces  fruits 
s'éteignant  en  ce  cas  avec  eux,  ne  peut  plus  être  sujet  à  se  résoudre,  ce  qui 
n'est  pins,  ne  pouvant  plus  se  résoudre:  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'était  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  consonnnés 
avant  le  procès,  pendant  que  sa  bonne  foi  durait:  Bonœ  fidei  possessor  de 
fruclibus  consumplis  non  tenelur  *. 

Le  second  cas  auquel  le  domaine  des  fruits,  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au 
possesseur  de  bonne  foi,  cesse  d'être  résoluble,  c'est  lorsque  la  possession 


^  Notre  Code  y  voit  au  contraire 
une  propriété  absolue  et  non  résoluble. 

*  11  n'est  pas  très  facile  de  préciser 
ce  que  les  jurisconsultes  romains  en- 


tendaient par  frucius  consumpli  :  des 
fruits  sont-ils  consonnnés  ioi'S{iuc  j'ai 
encore  entre  les  mains  le  prix  que  j'en 
ai  relire  en  les  vendant? 
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qu'il  a  eue  de  ces  fruits  depuis  leur  perception,  pendant  le  temps  requis  pour 
l'usucapion  des  choses  mobilières,  lui  a  fait  acquérir  avant  le  procès,  par  droit 
d'usucapion,  le  domaine  parfait  et  irrévocable  desdits  fruits.  Le  possesseur  de 
bonne  foi  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  par  devers  lui  ces  fruits  exlants  en  nature, 
n'est  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  dit,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu 
de  fruits  qu'il  a  perçus  et  consommés  avant  le  procès  u,  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
les  a  perçus  et  consommés  pendant  que  sa  bonne  foi  durait;  mais  lorsqu'il  a 
appris,  quoique  longtemps  avant  la  demande  en  revendication,  que  la  chose 
qu'il  possède  appartient  à  autrui,  il  ne  peut  plus  désormais  percevoir  à  son 
profit  les  fruits  de  celte  chose,  ni  se  décharger  de  la  restitution  de  ceux  qu'il 
a  par  devers  lui  en  les  consommant. 

L'obligation  qu'il  contracte  par  cette  connaissance,  de  rendre  la  chose  avec 
les  fruits  qu'il  a  par  devers  lui  exlants  en  nature,  y  fait  obstacle.  En  cela  le  droit 

Sue  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  est 
ifférent  du  droit  d'usucapion,  (]ui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  n'était 
pas  arrêté  par  la  mauvaise  foi  survenue  avant  l'accomplissement  du  temps  de 
l'usucapion.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :  Si  co  lempore  quo  rcs  mihi  Ira- 
dilur.pulem  vendcnlis  esse,  deindè  cognovero  alienam  esse,  quia  persévérât 
per  longum  lempus  capio,  an  fructus  meos  faciain?  Pomponius  :  verendum 
ne  non  sit  bonœ  fidei  posscssor,  quamvis  capial  :  hoc  enim  ad  jus,  id  est,  ca- 
pionem,  illud  ad  faclum  perlincreutquis  bond  aulmald  fide  possidcal  :  nec 
contrat ium  est  quôd  lempus  curril  :  nam  è  contrario  is  qui  nonpolesl  capcre 
proplerrei  '  vilium  fructus  suos  facit  ;  L.  48,  §  I,  ff.  de  Acquir.  ver.  domin. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remarquer  une  seconde  différence 
entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  d'une  chose  d'en  percevoir 
à  son  profit  les  fruits,  et  le  droit  d'usucapion.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a 
pas  le  droit  d'usucapion  à  l'égard  de  plusieurs  choses  dont  la  loi  délend  l'usu- 
capion ;  mais  sa  bonne  foi  ne  laisse  pas  de  lui  donner  le  droit  de  percevoir  à 
son  profit  les  fruits  de  ces  choses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'après  Paul  et  Pomponius,  en  la  loi  48,  §  i, 
ci-dessus  rapportée,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose,  h  qui  sur- 
venait la  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ne  pouvait  plus  on 
percevoir?,  son  profit  les  fruits  »,  paraît  contraire  à  ce  que  dit  Julien  en  la  loi  25, 
§  2,  ff.de  Usur.  Bonœ  fidei  emplor  sevit,  et  anlequàm  fructus  percipercl,  co- 
çnovit  fundum  alienum  esse  ;  an  perceplione  fructus  suos  facial  quœrilur  ? 
Respondil,  bonœ  fidei  emplor  quod  ad  pcrcipiendos  fructus  intelligi  débet, 
quamdià  eviclus  fundus  non  fueril. 

On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  loi  25,  §  2,  est  dans  le  cas  auquel 
le  pro|)riéiaire  aurait  laissé  accomplir  le  temps  de  l'usucapion  sans  évincer  le 
possesseur.  En  ce  cas,  ce  propriétaire  avant,  suivant  les  principes  du  droit 
romain,  perdu  son  droit  de  propriété,  n'étant  plus  recevable  dans  l'action  de 
revendication  delà  chose,  il  ne  peut  plus  m  demander  les  fruits  *.  Au  con- 
traire, la  loi  48,  §  1,  est  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté  l'action 
en  revendication  à  temps,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  l'usucaition  ; 
en  ce  cas,  le  possesseur  qui  est  condamné  sur  celte  action  a  lui  délaisser  la 
chose,  doit  cire  condamné  à  en  rapporter  les  fruits  perçus  ou  consommés  de- 
puis qu'il  a  eu  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas. 

11  nous  resle  à  observer  que,  lorsque  le  possesseur  de  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'action  en  revendication,  l'a  acquise  en  vertu  d'un  juste  titre  qu'il  pro- 
duit, il  est  présumé  avoir  cru  de  bonne  foi  que  son  auteur,  d(;  qui  il  l'a  acquise, 

*  Quamvis  ipse  bond  fide  possideat.  1  '  Si  lelh  était  la  pensée  de  Julien, 
(Noie  de  l'édilion  de  1772.)  '    |  il  l'a  exprimée  fort  obscurément. 
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était  propriétaire  de  la  chose,  et  avoir  droit  de  l'aliéner;  et  cette  bonne  foi 
est  présumée  avoir  toujours  duré  jusqu'à  la  liliscontestation,  tant  que  le  de- 
mandeur en  revendication  ne  justifie  pas  du  contraire. 

§  IV.  Quels  sont  les  principes  du  droit  français  sur  la  restitution  des  fruits, 
dans  les  demandes  en  revendication. 

341.  Les  principes  de  noire  droit  français  sur  la  restitution  des  fruits  dans 
les  demandes  en  revendication,  sont,  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
les  mêmes  que  ceux  du  droit  romain,  tel  que  nous  les  avons  exposés  au  pa- 
ragraphe second. 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  du  rapport  d'aucuns  fruits 
par  lui  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication,  donnée  contre  lui. 
Je  ne  vois  pas  même  que  dans  notre  pratique  française,  différente  en  cela  du 
droit  romain,  le  demandeur  soit  reçu  à  prétendre  les  fruits  qui  se  sont  trouvés 
estants  en  nature  par-devers  le  possesseur  au  temps  de  la  demande,  lorsqu'ils 
ont  été  perçus  avant  la  demande  '. 

Mais  par  la  demande  qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de  bonne  foi,  par 
un  exploit,  en  tête  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses  titres  de  pro- 
priété, et  qui  a  en  conséquence  à  cet  égi^rd,  dans  notre  droit,  le  même  effet 
qu'avait,  par  le  droit  romain,  la  liliscontestation;  ce  possesseur  cesse  d'être 
réputé  désormais  possesseur  de  bonne  foi,  étant  censé  instruit  du  droit  du  de- 
mandeur, par  la  copie  qu'il  lui  a  donnée  de  ses  titres  en  tête  de  son  exploit  : 
il  est,  outre  cela,  par  celte  demande,  constitué  en  demeure  de  rendre  l'héri- 
tage revendiqué  :  il  ne  peut  donc  plus  dès  lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir 
les  fruits,  et  il  doit  être  condamné  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la 
demande  -. 

34*.  On  demande  si  la  disposition  de  la  loi  48,  rapportée  suprà,  n^SiO,  qui 
soumet  l'acheteur  de  bonne  foi  h  la  restitution  des  fruits,  du  jour  que  la  mau- 
vaise foi  lui  est  survenue,  c'est-à-dire,  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'héritage 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  mais  au  demandeur,  doit  élre  suivie  dans 
notre  droit. 

L'ordonnance  de  1539,  art.  94,  paraît  l'avoir  adoptée.  Il  y  est  dit  :  «En 
«  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  personnelles,  intentées  pour  héritages  et 
«  choses  immeubles,  s'il  y  a  restitution  de  fruits,  ils  seront  adjugés  non-seule- 
«  ment  depuis  contestation  en  cause,  maisaussi  depuis  le  tempsque  le  condam- 
«^  né  a  été  en  demeure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation.  » 

M.  Bourdin,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article,  dit  :  «  L'article  de  noire  or- 
«  donnance,  fondée  sur  l'étiuité  du  droit  canon,  a  ordonné  l'adjudication  des 
«  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  possesseur  de  mauvaise 
«  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet  exemple  :  Quand  quelqu'un  ayant  ac- 
«  quis  une  chose  de  bonne  foi,  par  après  connoît,  par  la  communication  des 
n  titres  de  son  adversaire,  que  la  chose  ne  lui  appartient,  et  par  conséquent 
<f  commence  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  si,  dès  le  temps  qu'il  s'est  re- 
«  connu  tel,  il  ne  fait  restitution  de  la  chose,  ains  soutient  le  procès,  il  est 
«  certain,  par  la  règle  et  la  maxime  de  l'ordonnance,  qu'il  doit  être  contraint 
«  à  restituer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été  constitué  en  mauvaise 
«  foi.  ■> 


'  Ou  voit  que  le  Code  a  consacré 
l'ancienne  pratique  française,  c'est-à- 
dire  l'acquisition  irrévocable  par  la 
perception  de  bonne  foi. 

*  V.  art.  550,  2-  alinéa,  C.  civ. 

Art.  5v30  :  «  Le  possesseur  est  de 


<(  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
«propriétaire;  en  venu  d'un  titre 
«  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
«  les  vices. — Il  cesse  d'être  de  bonne 
«  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
'(  connus.  » 
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Cet  auteur  ajoute  :  «  Toutefois  j'entends  qu'en  France  cela  n'est  observé, 
«  si  celte  mauvaise  foi  n'est  clairement  et  occulairemenl  prouvée  et  avérée.  » 

Fontanon,  sur  cet  article,  propose  cette  espèce  :  Le  propriétaire  d'un  héri- 
tage a  donné  une  première  demande  contre  le  possesseur  qui  l'a  acquis  de 
bonne  foi,  laquelle,  après  la  liliscontestation,  est  tombée  en  péremption  :  de»' 
puis  il  en  a  donné  une  seconde  sur  laquelle  il  a  justifié  de  son  droit.  Ce  pos- 
sesseur doit-il  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  du  jour  de  la  litiscon- 
lestation,  sur  la  première  demande,  qui  a  été  périmée?  Il  dit  pour  raison  de 
douter,  que,  quoique  la  demande  ait  été  périmée,  celte  péremption  n'a  pas 
pur^é  sa  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  n'a  pas  détruit  la  connaissance  qu'il  a  eue 
du  droit  du  demandeur,  par  les  titres  produits  dans  l'instance  qui  a  été  péri- 
mée. Il  ne  trouve  pas  celte  raison  suffisante.  En  effet,  on  peut  dire  que  l'aban- 
don que  le  demandeur  a  fait  de  ses  poursuites  sur  la  première  demande,  a  pu 
jeter  un  doute  raisonnable  sur  les  titres  du  demandeur,  et  lui  faire  croire  que 
le  demandeur  ne  les  croyait  pas  suffisants,  et  se  défiait  de  son  droit  :  la  copie 
et  la  communication  qu'il  en  a  eues  dans  la  première  instance,  ne  lui  ont  donc 
pas  donné  une  connaissance  assez  certaine  du  droit  du  demandeur,  pour  le 
constituer  en  mauvaise  foi. 

Art.  VI.  —  Des  prestations  personnelles  du  demandeur,  dans  l'action 
de  revendication. 

343  Lorsque  sur  l'action  de  revendication  le  demandeur  a  justifié  de  son 
droit,  le  possesseur  est  condamné  à  lui  délaisser  la  chose  revendiquée  ;  mais 
dans  certains  cas,  lorsque  le  possesseur  a  déboursé  quelque  somme  ou  contracté 
quelque  obligation  pour  la  libération ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  la 
chose  qu'il  est  condamné  de  délaisser;,  le  possesseur  qui  excipe  de  ces  impenses, 
n'est  condamné  à  la  délaisser  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le  rembourser 
au  préalable  de  ce  qu'il  a  déboursé,  et  de  l'indemniser. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des  créanciers  des  sommes 
pour  lesquelles  la  chose  leur  était  hypothéquée.  Le  propriétaire  ayant  depuis 
donné  la  demande  en  revendication,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puisse  se 
faire  délaisser  la  chose,  sans  rembourser  au  préalable  le  possesseur,  des  sommes 
qu'il  a  payées  auxdits  ci'éanciers  *  ;  ces  sommes  ayant  servi  à  libérer  la  chose 
des  hypothèques  dont  elle  était  chargée,  et  étant  des  sommes  que  ce  proprié- 
taire serait  obligé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eût  pas  payées. 

Le  propriétaire  doit  non-seulement  rembourser  au  possesseur  ces  sommes; 


*  Cela  est  évident  si  le  propriétaire 
revendiquant  était  le  débiteur  des 
sommes  payées  :  il  a  été,  par  le  paic- 
nieut  effectué  par  le  possesseur,  libéré 
de  son  obligation  personnelle,  il  y  a  eu 
réellement  gestion  d'affaire  très  utile 
pour  lui.  Mais  la  décision  de  Pothicr 
est  beaucoup  moins  évidente  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  de  l'immeuble 
n'était  pas  le  débiteur  personnel,  sur- 
tout si  nous  supposons  que  le  posses- 
seur a  payé  spontanément  sans  être 
poursuivi,  et  que  le  débiteur,  alors  sol- 
vable,  soit  devenu  insolvable  depuis  j 
il  n'est  nullemcntprouvé  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  se  seraient  pas 
adresses  au  véritable  débiteur  pour 


obtenir  paiement  ;  il  n\^st  donc  pas  cer- 
tain, comme  le  suppose  Pothier,  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué 
aurait  été  obligé  de  payer.  On  ne  peut 
admettre  en  principe  que  tout  acte  de 
notre  part  qui  procure  à  un  autre  de 
l'utilité,  nous  donne  une  action  contre 
cette  personne  qui  en  a  profilé  par  les 
conséquences  ;  et  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  question  d'équité,  il  y 
aura,  dans  tous  les  cas,  à  examiner  si 
le  possesseur,  après  avoir  payé,  a  pu 
se  faire  rembourser  par  le  débiteur 
principal  ;  toute  négligence,  toute  in- 
souciance à  cet  égard  lui  serait  impu- 
table à  faute  dans  ses  rapports  avec  le 
propriétaire. 
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il  doit  lui  faire  raison  des  intérêts  desdites  sommes,  depuis  qu'il  les  a  débour- 
sées ,  néanmoins  seulement  dans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéderaient  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes  ;  car  ces  intérêts  doivent 
se  compenser  avec  les  fruits. 

C'est  ce  qu'enseigne  Papiuien  :  Emptor  pradhim  qnod  à  non  dominis  émit 
cxceptione  doU  posilâ,  non  aliter  domino  restiluere  cogetur,  quàm  si  pecu- 
niam  creditori  ejus  solutam  qui  pignori  dation  prffdium  kabuit,  nsurarum- 
que  medii  temporis  super fluum  recnperaverit  ;  scilicet  si  minus  in  fructibus 
ante  liteni  perceptis  fuerit  :  nant  eos  usuris  ^  novis  duntaxat  *  compensari, 
sumptuum  in  prœdium  jactorum  exemplo,  œquum  est;  L.  65,  ff.  de  Reivind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme  que  le  possesseur  a  payée,  qui 
courent  à  son  profit,  et  lui  sont  dus  du  jour  qu'il  l'a  payée,  avec  les  fruits  qu'il 
a  |)erçus  depuis  ledit  jour,  a  lieu,  quand  même  ce  possesseur  serait  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  Quoique  ce  possesseur  ne  soit  pas  tenu,  par  voie  d'action, 
de  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  il  en  est  tenu  par 
voie  de  compensation. 

341.  Le  second  cas  est  celui  que  Papinien  nous  indique  par  ces  derniers 
termes  de  la  loi,  sumptuum  in  prœdium  factorum  exemplo.  Lorsque  le  pos- 
sesseur a  fait  des  impenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose,  que  le 
propriétaire  eût  été  obligé  de  faire,  si  le  possesseur  ne  les  eût  pas  faites,  au- 
tres néanmoins  que  celles  de  simple  entretien,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non 
plus  en  ce  cas  obliger  le  possesseur  à  lui  délaisser  la  chose,  s'il  n'a  remboursé 
au  préalable  à  ce  possesseur  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  cette  impense, 
et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  qu'il  l'a  déboursée,  en  ce  qu'ils  excéde- 
raient les  fruits  que  le  possesseur  a  perçus  depuis  ledit  temps,  avec  lesquels  la 
compensation  doit  s'en  faire  '. 


^  Papinien  entend  par  ces  termes, 
usxxris  novis,  les  intérêts  de  la  somme 
que  le  possesseur  a  payée  pour  le  son 
principal;  intérêts  qui  ont  commencé 
à  courir  au  profit  de  ce  possesseur,  du 
jour  qu'il  l'a  payée,  comme  étant  devenu 
aux  droits  de  ce  créancier  :  il  les  ap- 
pelle ainsi,  pour  les  distinguer  des  an- 
ciens intérêts  qui  étaient  dus  au  créan- 
cier. F.  Cnjas,  ad  hanc,  L.  in  lib.  2  , 
Ilesp.Papin.{Notedel'édilionde\T!'2.) 

*  Duntaxat;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
lieu  à  la  compensation  avec  les  fruits, 
que  pour  ces  nouveaux  intérêts  de  la 
somme  principale  qui  était  due  au 
créancier,  qui  ont  commencé  à  courir 
au  profit  du  possesseur  qui  est  devenu 
'dux  droits  du  créancier  à  qui  il  l'a 
payée.  A  l'égard  de  la  somme  que  le 
possesseur  a^'payée  au  créancier  pour 
les  anciens  intérêts  à  lui  dus,  celte 
somme  ne  produit  point  d'intérêts, 
quum  non  dentxir  nsurœ  usuranim,  et 
elle  doit  être  rendue  au  possesseur  qui 
l'a  payée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  com- 
pensation avec  les  fruits.  {Ibid.) 

*  Nous  ne   voyons  aucune  bonne 


raison  pour  accorder  au  possesseur  les 
intérêts  dessommesqu'il  a  déboursées 
pour  ces  impenses  même  nécessaires  : 
d'abord  nos  lois  actuelles,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  font  pas  facilement  courir 
les  intérêts  contre  les  débiteurs  au 
profit  des  créanciers,  et  aucun  texte 
n'existe  en  faveur  de  la  décision  que 
donne  ici  Pothicr;  et  en  second  lieu, 
l'équité  ne  commande  point  une  pa- 
reille faveur,  même  pour  le  possesseur 
de  bonne  foi  :  il  se  croit  propriétaire, 
il  fait  ces  impenses  croyant  les  faire  à 
sa  propre  chose  et  pour  lui-même.  Que 
se  propose-t-il?  l'utilité  que  produira 
la  chose  quel  qu'en  soit  le  résultat  ma- 
tériel ou  d'agrément,  certain  ou  éven- 
tuel. En  un  "mot,  en  réparant  la  chose 
dont  il  s'agit,  il  veut  avoir  en  compen- 
sation de  ses  déboursés,  la  jouissance 
qualiter  qualiter;  or,  il  a  eu  cette 
jouissance  en  subissant  toutes  les  éven- 
tualités, il  a  donc  atteint  son  but.  Pour- 
quoi serait-il  plus  favorisé  que  le  pro- 
priétaire, qui,  en  faisant  de  grosses 
réparations,  ne  place  certes  pas  son  ar- 
gent au  taux  légal. 
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Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  impenses  de  simple  entretien  j 
car  cette  espèce  d'impenses  est  une  charge  des  fruits  :  c'est  pourquoi  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  qui  perçoit  à  son  profit  les  fruits  avant  la  demande,  sans 
être  à  cet  égard  sujet  à  aucune  restitution  envers  le  propriétaire,  ne  doit  pa- 
reillement avoir  contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenses  de  sim- 
ple entretien,  qu'il  a  faites  pendantce  temps,  ces  impenses  étant  une  charge  de 
la  jouissance  qu'il  a  eue. 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  couche  les  impenses  d'entretien 
qu'il  a  faites,  dans  le  chapitre  de  dépense  du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 
qu'il  a  perçus,  n'en  étant  tenu  que  deduclis  impensis. 

345.  11  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
le  possesseur  de  mauvaise  loi,  pour  le  remboursement  qui  doit  leur  être  fait  de 
ce  qu'ils  ont  déboursé  dans  le  premier  et  le  second  cas  que  nous  avons  ci-des- 
sus rapportés;  mais  il  y  a  de  la  différence  à  faire  entre  l'un  et  l'autre  à  l'égard 
des  impenses  qu'ils  ont  faites,  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  mais  seulement 
utiles,  et  qui  ont  seulement  amélioré  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  re- 
vendication. 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire,  sur  l'action  en  reven- 
dication, ne  peut  obliger  ce  possesseur  à  lui  délaisser  la  chose  revendiquée, 
s'il  ne  le  rembourse  au  préalable  des  impenses  qu'il  y  a  faites,  quoique  ces 
impenses  ne  fussent  pas  nécessaires,  et  aient  seulement  augmenté  la  chose  re- 
vendiquée, et  l'aient  rendue  d'un  plus  grand  prix. 

Justinien  donne  un  exemple  de  ce  principe  dans  l'espèce  d'un  possesseur  qui 
a  construit  un  bâtiment  sur  un  héritage  qu'il  possédait  de  bonne  foi  ;  et  il  dé- 
cide que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'est  reçu  à  revendiquer  l'héritage,  qu'en 
offrant  de  rembourser  au  préalable  cette  impense  h  ce  possesseur  :  Si  quis  in 
alieno  solo  ex  suâmaleriâ  domum  œdificaverit...  illud  constat,  si  in  posses- 
sione  conslitulo  œdificatore  soli  dominus  pelai  domum  suam  esse,  nec  solvat 
prelium  materiœ  etmercedes  fabrorum,  passe  eum  per  exceplionem  doit  malt 
repeUi,  uliquesi  bonœ  fidei  possessor  fuerit  qui  œdificavit;  Inst.  lit.  de  Rer. 
div.  §  30. 

346.  Ce  principe,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  remboursé  des 
impenses  utiles  qu'il  a  faites  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  reven- 
dication »,  souffre  quelques  limitations,  qui  doivent  être  sous-entendues  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Inslitules,  comme  l'a  remarqué 
Vinnius  dans  son  commentaire  sur  ce  texte. 

La  première  est,  que  ce  possesseur  ne  doit  pas  être  remboursé  précisément 
et  absolument  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  lesdites  impenses,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  sur  laquelle  il  les  a  faites,  et  qui 
fait  l'objet  de  l'action  en  revendication,  se  trouve  en  être  augmentée  de  valeur 
au  tem|is  du  délais  qu'il  en  doit  faire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dans  l'espèce  d'un  acheteur  de  bonne 
foi,  qui  avait  construit  un  bâtiment  sur  une  place  qui  était  hypothéquée.  Paul 
dit  :  Jus  soli  superficicm  secutam  videri...  sed  bonâ  fidepossessores  non  aliter 
cogendos  œdificium  resliluerCj  quàm  sumptus  in  rxtructione  erogalos,  quate- 
nùs  res  pretiosior  fada  est,  reciperent;  L.  29,  §  2,  ff.  de  Pign. 

C'est  ce  qui  résulte  du  principe  sur  lequel  est  fondée  l'obligation  en  laquelle 
est  le  propriétaire,  de  rembourser  ces  impenses  au  possesseur  de  bonne  foi. 

Cette  obligation  ne  naît  que  de  cette  règle  d'équité,  qui  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Suivant  cette  règle,  le  propriétaire 
ne  doit  pas  profiter,  aux  dépens  de  ce  possesseur,  de  l'impense  que  ce  posses- 
seur a  faite;  mais  il  n'en  profite  qu'autant  que  sa  chose  se  trouve  augmentée 
de  valeur  par  cette  impense  :  il  ne  doit  donc  être  obligé  h  le  rembourser  que 
jusqu'à  cette  concurrence,  quand  le  possesseur  aurait  déboursé  davantage. 

Centra,  vice  versû,  si  la  valeur  dont  la  chose  est  augmentée  par  celte  im- 
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pense,  est  d'une  somme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  coulée,  le  propriélaire 
n'esi  obligé  de  rembourser  que  ce  qu'elle  a  coûté;  car,  quoique  le  proprié- 
taire profite  de  plus,  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  l'im- 
pense  a  coûtée,  qu'il  profiterait,  aux  dépens  du  possesseur,  de  l'impense  qu'il 
a  faite  \ 

34'3'.  La  sf^conde  limitation  au  principe  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit 
être  remboursé  de  ces  impenses  utiles,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  chose  se  trouve  augmentée  de  valeur  »,  est  que  ce  principe  n'est  pas  si  gé- 
néral que  le  juge  ne  puisse  quelquefois  s'en  écarter,  suivant  les  circonstances. 
C'est  ce  que  nous  enseigne  Celse  :  In  fundo  alieno  quem  imprudens  œdificasli 
aul  conseruisli,  deinde  evincitur,  bonus  judex  varié  in  personis  causisque 
consliluel  :  ftngr  cl  dominum  -  eadem  faclurum  fuisse  ;  reddat  impensam  et 
fuiidum  recipiat,  tisque  '  co  duntaxat  quo  jireliosior  faclus  est;  et  si  plus 
prelio  lundi  accessit,  solùm  quod  impensum  est.  Finge  pauperem  qui,  si  id 
rcddere  cogatur,  laribus,  sepulchris  avilis  carendum  habeat  :  sufficit  tibi  per- 
viiUi  lollere  ex  fi'S  rébus  quœ  poscis;  dùm  ilà  ne  delerior  sil  fundus  quàm 
si  initio  non  fueril  œdificaium  ;  L.  38,  ff.  de  Rei  vind. 

Dans  cette  dernière  espèce,  s'il  y  a  une  raison  d'équité  qui  milite  en  faveur 
du  possesseur,  qui  consiste  à  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  profiter  à  ses 
dépens  de  l'augmentation  de  valeur  que  ces  impenses  ont  apportéeà  l'héritage; 
d'un  autre  côté,  il  y  a  une  autre  raison  d'équité  encore  plus  forte  en  faveur 
du  propriétaire,  à  lafiuelle  celle-ci  doit  céder,  qui  est  que  l'équité  permet  en- 
core moins  que  le  propriélaire  soit  privé  de  son  héritage  pour  lequel  il  a  une 
juste  affection,  faute  de  pouvoirrembourser  des  impenses  qu'il  n'a  pas  le  moyen 
de  rembourser,  dont  il  pouvait  se  passer  aussi  bien  que  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'elles  ont  apportée  à  son  héritage  qu'il  ne  veut  pas  vendre,  et  qui  lui 
suffisait  dans  son  ancien  état. 

Lorsque  les  impenses  utiles  faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  sont  tel- 
lement considérables,  que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le 
remboursement  avant  que  de  rentrer  dans  son  héritage,  et  que  ces  impenses 
ont  produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  augmentation  considérable,  il  me 
paraît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties,  en  permettant  au  proprié- 
laire de  rentrer  dans  son  héritage  sans  rembourser  au  préalable  les  impenses 


»  F.  art.  555,  C.  civ. 

Art.  555  :  «  Lorsque  les  plantations, 
n  constructions  elouvragesont  été  faits 
«  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux, 
«  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de 
«  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
«  enlever. — Si  le  propriétaire  du  fonds 
<t  di'mande  la  suppression  des  planla- 
«  lions  et  constructions,  elle  est  aux 
«  trais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
a  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut 
«  même  être  condamné  àdesdomma- 
«  ges  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
«(  préjudice  (jue  peut  avoir  éprouvé  le 
«  propriélaire  du  fonds. — Si  leproprié- 
'<  l:\ire  préfère  conserver  ces  planta- 
«  lions  el  constructions,  il  doille  rem- 
«  biiiirsement  de  la  valeur  des  maté- 
«  riaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
«  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 

TOM.  IX. 


«  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
«  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plan- 
«  talions,  constructions  et  ouvrages  ont 
<«  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui 
«  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  res- 
«  tiuuion  des  fruits,  attendu  sa  bonne 
«  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
«  der  la  suppression  desdits  ouvrages, 
«  plantations  el  constructions;  mais  il 
«  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la 
«  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
«  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
«  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
«  augmenté  de  valeur.  » 

*  Id  est,  maxime  hoc  casu  débet  red' 
dere  impensam;  sed  etsi  faclurus  non 
fuissel,regulariler  débet  reddere.{JSo\A 
de  l'édition  de  1772.) 

'  Ceci  se  rapporte  à  impensam  red- 
dat.  (Ibid.) 

15 
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au  possesseur  de  bonne  foi,  et  en  se  chargeant  envers  ce  possesseur,  d'une 
rente  d'une  somme  approchante  de  ce  dont  le  revenu  de  l'hériiage  a  éié 
augmenté  par  lesdites  impenses;  laquelle  serait  remboursable  aux  bons  points 
du  propriétaire  ,  à  laquelle  l'héritage  serait  alfeclé  par  privilège.  Par  ce 
moyen,  les  intérêts  de  chacune  des  parties  sont  conseivés  ;  le  propriétaire  n'est 
point  privé  de  son  héritage,  faute  de  pouvoir  rembourser  les  impenses;  et  il 
ne  profite  pas,  aux  dépens  du  possesseur,  de  l'augmentation  du  revenu  qu'elles 
ont  causée  à  son  héritage  ^ 

34^.  Il  y  a  des  impenses  qui  augmentent  la  valeur  de  la  chose  revendiquée, 
dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre,  mais  qui  n'en  augmen- 
tent pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  il  compterail  la  garder  :  le  propriétaire 
qui,  en  gardant  cette  chose,  ne  profite  point  de  celte  impense,  n'est  poiutobligé 
de  rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  l'a  faite,  à  moins  que  ce  proprié- 
taire ne  fût  un  homme  qui  fît  commerce  des  choses  de  l'espèce  dont  est  la 
chose  revendiquée,  auquel  cas,  profitant  de  ce  dont  les  impenses  ont  augmenté 
le  prix  de  cette  chose,  il  en  doit  rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  les 
a  faites.  Les  lois  apportent  cet  exemple  :  Si  puerum  *  meum  quem  possideres 
erudisscs,  nec  idem  observandum  .-  Proculus  exislimal  quia  neque  carere  ser- 
vo  vico  debeam,  ncc  polest  remedium  idem  adhiberi  qiiod  in  areà  diximus  '; 
L.  27,  §  fin.  If.  de  Rei  vind.  {Forlè  quod  piclorem  aul  librarium  docueris), 
dicilur  non  aliter  officio  judicis  œslimalionem  haberi  passe  ;  L.  28;  nisi  si 
venalem  cum  habeas  *,  el  plus  ex  pretio  ejus  conseculurus  sis  propter  arlifi- 
cium ;  L.  29,  ff.  eod.  lit. 

On  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Finge.  Un  homme  a  acheté  de  bonne 
foi  un  jeune  chien  qu'on  m'avait  volé,  et  a  donné  une  somme  d'argent  pour 
lui  apprendre  à  arrêter  le  gibier  :  ayaut  depuis  reconnu  mon  chien,  je  l'ai  re- 
vendiqué. Je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  somme  qu'il  a  donnée  pour 
instruire  mon  chien,  celte  dépense  m'élant  inutile,  parce  que  je  ne  suis  pas 
chasseur  :  mais  si  j'étais  connu  pour  faire  commerce  de  chiens,  je  serais  obligé 
de  la  lui  rendre,  profitant  en  ce  cas  de  celle  dépense,  qui  nie  ferait  vendre  mon 
chien  plus  cher  cpje  s'il  n'était  pas  dressé. 

349.  La  troisième  limitation  qui  d(Ml  être  apportée  au  principe"  qui  oblige 
le  propriétaire  à  rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  les  impenses  utiles 
qu'il  a  faites  pour  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  »  ,  est  que 
le  i)ropriétaire  n'est  tenu  de  rembouiser  au  possesseur  de  bonne  foi  la  somme 
qui  lui  est  due  pour  lesdites  impenses,  que  sous  la  déduction  de  ce  que  ce  pos- 
sesseur s'en  trouve  déjà  remboursé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus...  C'est  ce 
qu'enseigne  Papinien  :  Sumplus  in  prœdiiim  quod  alienum  esse  apparuit,  à 
bond  fide  possessore  facli...  si  frucluum  anle  lilem  conlestalam  perccplorum 
summum  excédant,  admissâ  compensnlionc,  super fluum  sumplumj  meliore 
prœdio  fado,  dominus  resliluere  cogilur  ;  L.  48,  ff.  de  Rei  vindic. 

Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  «  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  perçoit  à  son  profit  les  fruits,  tant  que  sa  bonne  foi  dure,  et  que  le 
propriétaire  n'a  pas  intenté  contre  lui  l'action  en  revendication»;  car  il  ne  les 
perçoit  à  son  profit  qu'en  ce  sens,  que  le  propriélaire  ne  peut,  par  voie  d'ac- 


^  Quoique  le  Code  n'ait  pas  formel- 
lement reproduit  ces  modifications, 
elles  nous  p.«rai5scnt  trop  raisonnables 
pour  ne  pas  être  admises  dans  une 
question  qui  est  toute  d'équité. 

'  Servum.  (Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  Ut  ei  qui  bonâ  fide  csdificavit  (c- 
near  rcddcre  impcnsum;  car  ic /'^l'olile 


du  bâtiment;  au  lieu  que  je  ne  profile 
|ias  de  l'art  qu'on  a  fait  apprendre  à 
mou  esclave,  au(|uel  je  ne  compte  pas 
l'employer.  {Ibid.) 

*  Mutât  personas,  en  mettant  h  la 
seconde  personne  le  propriélaire  qui  a 
revendiqué  son  esclave,  qui,  dans  la 
Loi  27,  était  à  la  première  personne. 
Cela  est  fréquenidansle  Digesle.  (i6«d.) 
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lion,  en  exiger  de  lui  le  rapport;  mais  il  peut  lui  en  opposer  la  compensation 
avec  les  mises  qu'il  a  faites  pour  la  chose  revendiquée. 

350.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  lois  romaines  paraissent 
lui  avoir  refuse  le  remboursement  des  impenses  par  lui  faites, qui  n'élaientpas 
nécessaires,  quoiqu'elles  eussent  fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est 
revendiquée,  et  lui  avoir  seulement  permis  d'emporter  de  l'héritage  revendi- 
qué, les  choses  qu'il  y  a  mises,  qui  peuvent  en  être  détachées,  en  rétablissant 
les  choses  en  leur  premier  état.  Malœ  fidei  possessores,  dit  l'empereur  Gor- 
dien, ejus  quod  in  alienam  rem  impendunl,  non  eonim  negolium  gerenles 
quorum  res  est,  nullam  habenl  repetitionem,  nisi  necessarios  sumplus  (ece- 
rint  ;  sin  aulem  utiles,  Ucenlia  eis  peimiUilur,  sine  lœsione prioris  slalûs  reiy 
eos  au  ferre  j  L.  5,  Cod.  de  Rei  vindic. 

Le  même  dit  ailleurs  :  Vineas  in  aliéna  agro  inslilutas  solo  cedere,  et  si  à 
malœ  fidei  possessore  id  faclum  sit,  sumplus  eo  nomine  erogalos  per  relen- 
tionem  servari non  posse incognilum  non  est;  L.  1,  til.  de  Reivind.  in.  fragm. 
Cod.  Gregor. 

Enfin  Justinien,  aux  Inst.  de  Rer.  div.  5  30,  après  avoir  dit  «  que  celui  qui  a 
bâii  sur  l'héritage  d'autrui,  doit  être  remboursé  de  cette  impense  par  le  pro- 
priétaire »,  ajoute  :  Ulique  si  bonœ  fidei  possessor  sil  ;  nam  scienli  solum  alie- 
num  esse,  polesl  objici  culpa,  quod  œdificaveril  lemerè  in  eo  solo  quod  intel- 
ligebal  alienum  esse. 

Malgré  des  textes  aussi  formels,  Cujas,  obs.  10,  cap.  1,  pense  que  le  pos- 
sesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  remboursé,  aussi  bien  que  le  possesseur  de 
bonne  foi,  des  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve 
plus  précieuse;  et  que  les  textes  de  droit  qui  paraissent  contraires,  doivent 
s'entendre  en  ce  sens,  qu'à  ne  consulter  que  la  rigueur  du  droit,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'est  pas  fondé  à  prétendre  ce  remboursement  ;  mais  que  cela 
n'empêche  pas  que  le  juge  ne  le  lui  accorde,  en  préférant  en  cela,  à  la  rigueur 
du  droit,  l'équité  qui  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  profite  aux  dépens 
de  ce  possesseur,  suivant  celte  règle  :  Neminem  œquum  est  cum  alterius  de- 
trimcnto  locuplelari.  Il  fonde  son  opinion  sur  la  loi  38,  ff.  de  Petit,  hœred. , 
où  il  est  dit  :  In  cœteris  necessariis  et  ulilibus  impensis  posse  separari,  ut  bo- 
nœ fidei  quidem  possessores,  lias  quoque  imputent,  prœdo  autem  de  se  queri 
debeat,  qui  sciens  in  rem  alienam  impendil  :  sed  benignius  est,  in  hujus  quo- 
que  personâ  liabere  ralionemimpensarum  ;  non  enim  débet  pelitor  ex  aliéna 
jacturû  lucrum  facere. 

Quelque  grande  que  soit  l'autorité  que  Cujas  s'est  acquise  dans  les  écoles, 
la  plupart  des  docteurs  qui  ont  écrit  depuis,  n'ont  pas  suivi  son  opinion.  Oa 
répond  de  deux  manières  à  la  loi  38,  qui  en  fait  le  fondement.  La  réponse  la 
plus  ordinaire  est,  que  cette  loi  est  dans  l'espèce  de  l'action  de  pétition  d'héré- 
dité ;  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce  qui  doit  s'observer  dans  l'action 
de  revendication,  ces  deux  actions  se  gouvernant  par  des  règles  différentes, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant. — Vinnius  répond  d'une  autre  ma- 
nière à  celte  loi  :  il  prétend  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  pré- 
tendre le  remboursement  des  impenses  utiles,  ni  dans  l'action  de  revendica- 
tion, ni  même  dans  l'action  de  pétition  d'hérédité  ;  et  que  ces  termes  de  la  loî, 
benignius  est  in  hujus  quoque  personâ  lutberi  ralionem  impensarum,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  remboursement  lui  en  doit  être  accordé  ; 
mais  seulement  en  ce  sens,  qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout  ce  qu'il  a 
mis  dans  l'héritage,  qui  en  peut  être  enlevé,  en  rétablissant  les  choses  dans 
le  premier  état  ;  ce  qui  ne  lui  est  encore  accordé  que  par  une  raison  de  faveur 
et  d'humanité,  puisque  ces  choses  ayant  été  acquises  de  plein  droit  au  proprié- 
taire de  l'héritage  dont  elles  se  trouvent  faire  partie,  jure  accessionis  et  vi  ac 
potestale  rei  suœ,  le  possesseur  qui  les  y  a  attachées,  à  ne  consulter  que  la 
rigueur  du  droit,  ne  devrait  pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en  détacher. 

15* 
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A  l'égard  de  la  règle:  Neminem  œquum  est  cum  alterius  dclrimenlo  locu- 
•plelari,  la  réponse  est,  qu'elle  peut  bien  être  opposée  par  le  possesseur  de 
bonne  foi,  mais  qu'elle  ne  peut  l'être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  le  pro- 
priétaire pouvant  lui  répliquer  que  l'équité  lui  permettait  encore  moins  de 
constituer  le  propriétaire,  contre  son  gré,  dans  une  dépense  qu'il  ne  voulait 
pas  faire,  en  faisant  sur  son  héritage,  qu'il  possédait  injustement,  des  impenses 
qu'il  savait  n'avoir  pas  droit  d'y  faire  ;  que  s'il  souffre  de  ce  que  ses  impenses 
ne  lui  sont  pas  remboursées,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  puisque 
c'est  par  sa  faute  qu'il  les  a  faites:  oron  n'est  point  reçu  à  se  plaindre  de  ce  qu'on 
souflre  par  sa  faute  :  Id  quod  quis  suâ  culpû  damnum  sentit,  non  vide- 
tur  sentire.  Cette  réponse  est  justement  celle  que  Justinien,  au  texte  des 
Institutes  ci-dessus  rapporté,  met  dans  la  bouche  du  propriétaire,  pour  le  dé- 
charger du  remboursement  des  impenses  utiles  envers  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  :  A'am,  dit  Justinien,  scienli  solum  alienum  esse  potest  objiciculpa^ 
quôd  œdificaverit  temerè  in  eo  solo. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  rembourser  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  les  impenses  utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  l'héritage  reven- 
diqué en  est  augmenté  de  valeur,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  se 
dispenser  d'en  souffrir  la  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
qui  lui  est  due  par  ce  possesseur  pour  le  rapport  des  fruits  :  car  le  propriétaire 
est  censé  avoir  déjà  touché,  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  desdits  fruits,  par 
l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'amélioration  de  son  héritage.  Ce  serait  s'en  faire 
payer  deux  fois,  que  dq  n'en  pas  tenir  compte  au  possesseur;  ce  que  la  bonne 
loi  ne  permet  pas. 

Dans  notre  pratique,  on  laisse  à  la  prudence  du  juge  à  décider,  suivant  les 
différentes  circonstances,  si  le  propriétaire  doit  rembourser  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  des  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  re- 
vendiqué en  est  devenu  plus  précieux. — Il  y  a  une  mauvaise  foi  caractérisée  et 
criminelle,  telle  que  celle  d'un  usurpateur  qui  a  profilé  de  la  longue  absence 
d'un  propriétaire,  ou  de  la  minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avait  point  de  dé- 
fenseur, pour  se  mettre,  sans  aucun  titre,  en  possession  d'un  héritage  :  un  tel 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  du  droit;  il 
ne  mérite  aucune  indulgence;  et  on  ne  doit  point  en  conséquence  lui  faire 
raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le  possédait. 
Au  contraire,  il  y  a  des  espèces  de  mauvaise  foi  qui  ne  sont  pas  criminelles, 
et  qui  sont  excusables.  Par  exemple,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  sa 
mère  et  gardienne,  qui  était  alors  très  riche,  et  qui  s'est  obligée  de  le  faire 
ratifier  :  depuis,  il  est  arrivé  un  dérangement  dans  la  fortune  de  ma  vende- 
resse  :  elle  est  morte.  Le  mineur  devenu  majeur,  a  renoncé  à  sa  succession, 
et  a  donné  une  demande  en  revendication  contre  moi.  Je  suis  possesseur  de 
mauvaise  foi  :  j'avais  scienliamrei  alicnœ,  puisqu'en  achetant  j'ai  eu  connais- 
sance que  l'héritage  appartenait  au  mineur,  et  que  ma  venderesse  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  l'aliéner;  mais  cette  mauvaise  foi  n'est  point  criminelle;  j'avais 
im  juste  sujet  de  me  flatter  que  le  mineur  ratifierait,  ou  deviendrait  héritier 
f.c  sa  mère  :  c'est  pourquoi  je  dois  être  traité  avec  indulgence,  et  le  juge  doit 
me  faire  raison  des  améliorations  que  j'ai  faites  sur  l'héritage,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  est  plus  précieux  *. 

35fi.  De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de 
mauvaise  foi,  par  rapport  aux  impenses  utiles,  naît  une  question,  qui  est  de 
savoir  si,  pour  que  le  possesseur  puisse  prétendre  ce  remboursement,  il  suffit 


'    V.  art.  555,  C.  civ.,  ci -dessus, 
.  225,  note  1,  et  1381,  C.  civ. 
Art.  1381  :  «Celui  auquel  la  chose 
«  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même 


«  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de 
«  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
«  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  coa- 
«  servatiou  de  la  chose.  » 
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qu'il  fût  possesseur  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a  acquis  l'héritage;  ou  s'il  faut  qu'il 
le  Alt  encore  lorsqu'il  a  fait  lesdites  impenses  ? 

Ulpien,  d'après  Julien,  décide  qu'il  faut  qu'il  l'ait  été  lorsqu'il  les  a  faites  : 
Julianus  libro  8"  Digestorum,  scribil  :  Si  in  aliéna  areâ  œdificassem  cujus 
bonœ  fidei  quidem  emplor  fui,  veràm  eo  tempore  œdificavi  quo  jam  sciebam 
alienam,  videamus  an  nifiil  mihi  exceplio  *  prosil?  Nisi  forte  *  quis  dicat 
prodesse  de  damno  soUicito  :  pulo  aulem  huic  cxceplionem  non  prodesse; 
nec  enim  debuitjam  alienam  cerlus,  œdificiumponerc  ;  sed  hoc  ei  conceden- 
dum  est,  ut  sine  dispendio  domini  areœ  tollat  œdificium  quod  posuit;  L.  37, 
ft.  de  Rei  vind. 

35^.  Observez  à  l'égard  du  droit  qui  est  accordé  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  «  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  revendiqué  en  le  rétablis- 
sant dans  son  premier  état  »,  qu'il  ne  peut  en  détacher  que  les  choses  dont  il 
peut  retirer  quelque  profit  en  les  emportant,  et  qu'il  doit  même  les  laisser,  si  le 
propriétaire  lui  en  offre  le  prix  qu'il  en  pourrait  retirer  :  Constilnimus,  dit  Celse, 
utsiparalus  est  dominis  tanlùm dare ,  quantum  habilurus  estpossessor  his  ré- 
bus abtatis,  fiateipotestas;  L.  38,  ff.  de  Rei  vind. 

Suivant  ces  principes,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'effacer  les  peintures 
dont  il  a  décoré  les  appartements  de  l'héritage  revendiqué,  quoiqu'il  offre  de 
remettre  les  choses  dans  l'ancien  état.  C'est  pourquoi  le  Jurisconsulte  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgendum  est,  si  tectorium,  putà,  quod  induxeris,  pictu- 
rasque  corradere  veliSj  nihil  laturus  nisi  ut  officias;  eâd.  L.  38. 

353.  Il  nous  reste  à  observer  que  le  possesseur  qui  est  condamné  à  dé- 
laisser au  propriétaire  la  chose  revendiquée,  quoiqu'il  l'ait  achetée  de  bonne 
foi,  et  qu'il  soit  possesseur  de  bonne  foi,  n'est  pas  fondé  à  demander  au  pro- 
priétaire qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  Incivilem  rem  desideralis,  dit 
l'empereur  Anlonin,  ut  agnilas  res  furtivas  non  priùs  reddatis,  quàmpre- 
tium  sotutum  fuerit  '  ;  L.  2,  Cod.  de  Furt. 

Mais  s'il  était  prouvé  que  le  prix  que  le  possesseur  a  payé  pour  le  prix  de 
l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chose  qu'il  a  été  condamné  de  délaisser  au  pioprié- 
laire,  a  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire  ;  quand  même  ce  possesseur  serait 
possesseur  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  payé, 
et  il  se  doit  faire  compensation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruiisque  ce  posses- 
seur a  perçus.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  son  mi- 
neur, qu'il  m'a  vendu  en  sa  qualité  de  tuteur,  sans  observer  aucunes  forma- 
lités, si,  sur  l'action  en  revendication  que  le  mineur  devenu  majeur  a  depuis 
donnée  contre  moi,  j'ai  été  condamné  à  le  lui  délaisser,  quoique  je  fusse  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  de  cet  héritage,  puisque  je  savais  que  celui  qui  me  l'a 
vendu,  n'avait  pas  droit  de  me  le  vendre;  néanmoins,si  je  puis  jusiificr  que  le 
prix  a  tourné  au  profit  de  ce  mineur,  putà,  qu'il  a  servi  à  payer  ses  dettes,  le 
juge,  en  me  condamnant  à  délaisser  l'Iiériiage  au  mineur,  le  condamnera  à  me 
rendre  le  prix  qui  a  tourné  h  son  profit. 

Observez  que,  si  ce  tuteur  avait  employé  le  prix  que  je  le  lui  ai  payé,  à  rem- 
bourser des  rentes  dues  par  le  mineur,  je  ne  pourrais  pas  obliger  le  mineur 
à  autre  chose  qu'à  me  les  continuer. 


*  Exceptio  doli  mali,  nisi  refun- 
dat  impensam.  (Note  de  l'édition  de 
1772.)  _ 

*  (/était  la  raison  de  douter,  à  la- 
quellele  jurisconsulte  necroitpas  qu'on 
doive  s'arrêter.  {Ibid.) 

'  V.  art.  2-280,  C.  civ. 

An.  2280  :  «  Si  le  possesseur  actuel 


«  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  ache- 
«  tée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
<(  ché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
«  d'un  marchand  vendant  des  choses 
«  pareilles,  le  propriétaire  originaire 
«  ne  peut  se  la  faire  rendre  cpi'en 
«  remboursant  au  possesseur  le  prix 
«  qu'elle  lui  a  coûté.  » 
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S'^'f.  VII.  —De  l'exécution  du  jugement  qui  a  condamné  le  possessear 
à  délaisser  la  chose  revsniiquéef  et  du  ci»  auquel  il  s'est  mis,  par  dol 
Oa  par  sa  faute,  hors  d'état  de  pouvoir  le  faire. 

§  I.  Du  délaissement  que  le  possesseur  doit  faire  de  la  chose. 

354.  Lorsque,  sur  l'aclion  en  revendication,  le  défendeur  est  condamné, 
par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  à  délaisser  au  demandeur  la  chose 
revendiquée;  si  celle  chose  est  un  meuble  qui  soit  en  la  possession  du  défen- 
deur ([ui  avait  obtenu  mainlevée  par  provision  de  l'entiercement  quien  aélé 
fait,  le  défendeur  duil  la  rendre  sur  la  première  sommation  qui  lui  en  est  faite; 
sinon,  sur  son  refus,  le  juge  permet  au  diinandeur  de  la  faire  saisir  par  un 
huissier,  et  de  l'emporter  du  lieu  oii  elle  est. 

35â.  Lorsque  la  chose  que  le  possesseur  a  été  condamné  de  délaisser,  est 
un  héritage,  l'ordonnance  de  1667,  titre  de  Vexéculion  des  jugements,  27, 
art.  1,  lui  donne  quinze  jours  pour  le  délaisser,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  lui  a  été  faite  à  personne  ou  domicile,  avec  somma- 
lion  d'y  satisfaire. 

Ce  délaissement  consiste  en  ce  que  le  possesseur  doit,  dans  ce  terme  qui 
est  accordé,  déloger  tous  les  meubles  qu'il  a  dans  l'héritage  qu'il  est  condamné 
de  délaisser,  le  laisser  vacant,  cl  en  remettre  les  clefs  au  propriétaire  deman- 
deur en  revendication,  à  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaisser. 

Faute  par  le  possesseur  de  délaisser  dans  ledit  temps  de  ([uinzaine,  ladite 
ordonnance,  art.  1,  prononce  contre  lui  une  amende  de  200  liv.,  applicable 
moiiié  au  roi,  moitié  à  la  partie. 

L'ordonnance  vent  en  outre,  art.  3,  que  le  possesseur  qui,  quinzaine  après 
la  première  sommation  qui  lui  a  été  faite,  n'a  pas  obéi  au  jugement,  soit  con- 
damné par  corps  à  délaisser,  et  aux  dommages  cl  intérêts  du  propriétaire  à 
qui  il  a  été  condamné  de  délaisser*. 

Observez  (jue,  lorsque  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  du 
domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaisser,  on  ajoute  au  délai 
de  quinzaine  ci-dessus  mentionné ,  un  jour  pour  chaque  dix  heues  de  di- 
stance. 

35G.  Lorsque  la  partie  persiste  dans  le  refus  opiniâtre  de  délaisser  l'héri- 
tage, le  propriétaire  peut  s'en  faire  mettre  en  possession  manu  militari.  Il 
obtient  pour  cela  une  sentence  du  juge  ^,  qui  lui  permet  de  se  mettre  en  pos- 
session de  riiériiage,  et  pour  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  des  portes  par 
un  serrurier,  et  d'en  faire  déloger  les  meubles  qui  s'y  trouveront. 


»  F.  art.  2061,  C.  civ. 

Art.  2061  :  «  Ceux  qui,  par  un  ju- 
«  gement  rendu  au  pétiloire,  et  passé 
«  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  con- 
«  damnés  à  désemparer  un  fonds,  el 
«  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par 
«  un  second  jugement,  être  contraints 
«  par  corps,  quinzaine  après  la  signifi- 
K  cation  du  premier  jugement  à  per- 
u  sonne  ou  domicile.— Si  le  fonds  ou 
K  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
«  myriamètres  du  domicile  de  la  partie 
«  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai 
««  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  my- 
«  riaraèires.  » 

»  Pourquoi  n'avoir  pas  tout  d'abord 


et  en  vertu  du  premier  jugement  pro- 
cédé ainsi  et  manu  militari  à  son  exé- 
cution ?  A  quoi  bon  ce  seeond  juge- 
ment, à  quoi  bon  cette  contrainte  par 
corps  pour  contraindre  le  possesseur  à 
désemparer?  La  femme,  les  enfants, 
les  subordonnés  du  posst;sseur  conti- 
nuant d'occuper  l'immeuble,  il  faudra 
bien  employer  la  force  pour  parvenir 
à  l'exécution.  Peut-être  y  a-t-il  dans 
cette  disposition  un  vestige  de  ce  qui 
se  passait  autrefois  :  des  usurpateurs 
puissants  étaient  décidés  à  soutenir  par 
la  force  leurs  injustes  possessions,  alors 
on  espérail,  en  lesprivanide  leur  liberté 
individuelle,  les  réduire  à  l'obéissance. 
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Le  propriétaire  qui  a  obtenu  celte  sentence,  h  fait  mettre  h  exécution  par  un 
huissier,  accompagné  d'un  serrurier,  de  témoins,  et  d'un  voitiirier  pour  délo- 
ger les  meubles,  et  les  transporter  dans  le  cabaret  voisin.  Cela  est  conforme 
à  la  loi  68,  ff.  de  Rei.  vind.,  où  il  est  dit:   Qui  rcsliluere  jiissus  judici  non 

faret si  quidem  habeal  rem,  manu  militari  of/iciojudicis  ab  -O  posses~ 

sio  Iransfertur. 

35Ï.  Lorsque  le  possesseur  n'a  pas  été  purement  et  simplement  condamné 
à  délaisser  l'hérilage,  mais  a  été  condamné  à  le  délaisser,  à  la  charge  par  le 
propriétaire  de  lui  rembourser  les  impenses  et  améliorations  qu'il  y  a  faites,  le 
propriétaire  ne  peut  faire  aucunes  poursuites  contre  lui  pour  le  lui  faire  dé- 
laisser, jusfju'à  ce  qu'il  en  ait  été  remboursé;  le  possesseur  ayant  en  ce  cas  le 
droit  de  le  retenir,  velulijure  pignoris.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  9. 

Mais  comme  ce  possesseur  pourrait  se  prolonger  la  possession  de  l'héritage, 
en  différant  à  faire  liquider  la  somme  à  laquelle  montent  lesdites  impenses  et 
améliorations,  et  qui  doit  lui  êtie  remboursée;  l'ordonnance  ordonne  par  ledit 
article  9,  que  le  possesseur  soit  tenu  de  li(|uider  lesdites  impenses  et  amélio- 
rations dans  un  certain  délai  qui  sera  prescrit  par  le  juge;  et  que,  faute  par 
lui  de  le  faire  dans  ledit  délai,  le  propriétaire  soit  mis  en  possession  de  son  hé- 
ritage, en  donnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'ordonnance  de  Moulins,  art.  52,  voulait  que  ce  délai  n'excédât  pas  lô 
temps  d'un  mois.  Celle  de  1667  l'a  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation,  le  possesseur  doit,  par  un  acte  de  procé- 
dure, déclarer  les  différents  articles  d'impenses  nécessaires  ou  miles,  dont  il 
demande  le  remboursement;  produire  les  marchés  fans  avec  les  ouvrier^,  et 
les  quittances  des  sommes  qu'il  a  payées;  et  nommer  un  expert  pour  en  faire 
la  visite,  et  estimer  de  combien  les  impenses  utiles  ont  augmenté  la  valeur  de 
l'héritage;  et  sommer  le  propriétaire  de  le  venir  passer  ou  contredire,  et  en 
nommer  on  de  sa  part. 

Le  propriétaire  répond  h  cet  acte,  nomme  nn  expert  de  sa  part,  sinon  le 
juge  en  nomme  un  pour  lui  ;  les  expeiis  font  leur  rapport;  et  le  juge,  tant  sur 
ledit  rappoi  i  qu'il  homologue,  lorsqu'on  n'a  rien  opposé  contre,  qui  en  pût 
enipêther  l'homologaiion,  que  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  et  produit  par  les  par- 
ties, règle  la  somme  à  laquelle  doivent  monter  lesdites  impenses  et  aiuéliora- 
tions,  et  qui  doit  être  remboursée  au  défendeur  par  le  propriétaire. 

§  II.  De  la  liquidation  des  fruits  que  le  possesseur  a  été  condamné  de  res- 
tituer. 

35S.  Lorsque  le  possesseur  qui,  sur  l'action  en  revendication,  a  été  con- 
damné par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  à  délaisser  l'héritage, reven- 
diqué, a  été  aussi  condaumé  à  restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus;  l'ordon- 
nance de  1667,  au  titre  38,  de  la  liquidation  des  //ui/s,  article  premier,  veut 
qu'il  soit  tenu  de  rendre  dans  les  mêmes  espèces  ceux  de  la  dernière  année 
qu'il  a  I  erçus,  lorsqu'il  les  a  encore  par  devers  lui  ;  et  ceux  des  années  précé- 
dentes, suivant  la  liquidation  qui  en  doit  être  faite  devant  le  juge  ou  com- 
niissaire. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation,  le  possesseur,  lorsqu'il  a  Aut  valoir  l'héri- 
tage par  ses  mains,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu'il 
a  recueillis  chaque  année,  depuis  le  temps  qu'il  est  condamné  de  les  rappor- 
ter; et  pour  en  justifier,  représenter  ses  papiers  de  recette;  art.  2. 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains,  on  doit  estimer  ceux  qu'il  a  reciKiilis 
chacpie  année,  sur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le  plus  voisin  de  l'iiéri- 
tage,  pendant  les  quatre  saisons  de  ladite  année,  dont  ou  fait  une  année  com- 
mune. Cette  estimation  se  fait  sur  des  extraits  que  le  possesseur  doit  rappor- 
ter du  registre  de  la  valeur  des  grains,  de  la  justice  du  lieu  où  esi  ledit  mar- 
ché, qui  doivent  être  en  bonne  forme,  délivrés  par  le  greffier  de  ladite  justice. 
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et  signés  de  lui.  L'ordonnance,  audit  tiire,  art.  8,  porte  expressément  «  que 
l'esiiniation  des  grains  ne  pourra  se  faire  que  par  les  extraits  desdiis  registres'». 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  espèce,  tels  que  du  vin,  du  cidie,  des  foins, 
etc.,  que  le  possesseur  a  recueillis  chaque  année,  on  en  doit  régler  le  prix,  ou 
par  les  papiers  de  recette  du  possesseur,  s'il  y  est  fait  mention  des  prix  qu'il 
les  a  vendus  chaque  année,  ou  pour  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  per- 
sonnes dont  les  parties  conviendront,  qui  soient  d'état  à  avoir  celte  connais- 
sance. Par  exemple,  si  c'est  du  vin,  celle  estimation  doit  s'en  faire  par  d'an- 
ciens marrliandsde  vin,  qui  peuvent  facilement  connaître,  en  feuilletant  leurs 
registres,  le  prix  qu'a  valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  estimations  faites,  le  possesseur,  dans  le  compte  qu'il  doit 
rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus,  se  charge  en  recette  de  la  somme  à  laquelle  se 
trouve  monter  l'estimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  sur  laquelle 
somme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais  (ju'il  a  faits  pour  faire  venir  et 
pour  recueillir  les  fruits  ;  ensemble  des  sommes  qu'il  a  payées,  tant  pour  les 
frais  d'entretien  et  réparations  viagères,  que  pour  l'acquit lemeni  des  charges 
foncières,  tant  annuelles  qu'extraordinaires,  et  pour  les  dixièmes,  vingtièmes 
et  autres  semblables  impositions,  de  toutes  lesquelles  sommes  il  doit  rapporter 
les  quittances. 

359.  Si  le  possesseur,  pendant  le  temps  qu'il  a  possédé  l'héritage  qu'il  a 
élé  condamné  de  délaisser  avec  rapport  des  fruits,  l'avait  donné  à  loyer  ou  à 
ferme,  il  doit  rapporter  les  baux  et  loyers  qu'il  a  faits,  et  compter  des  fermes  et 
loyers  sur  le  pied  desdiis  baux,  sous  la  déduction  des  charges  foncières,  frais 
d'entretien  et  impositions,  comme  il  a  élé  dit  ci-dessus. 

Si  Its  baux  n'étaient  pas  à  prix  d'argent,  mais  pour  une  certaine  quantité 
de  grains  par  chacun  an,illaudrait  laire  l'appréciation  des  grains  de  la  ferme 
de  chaque  année,  suivant  les  extraits  du  registre  du  lieu  où  la  ferme  était  paya- 
ble, de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le  propriétaire  pourrait 
être  écouté  à  ne  pas  s'en  tenir  au  prix  des  baux  à  ferme,  et  à  demander  une 
estimation,  s'il  alléguait  qu'il  aurait  fait  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  et  qu'il 
en  aurait  retiré  beaucoup  plus. 

3€0.  Si  le  compte  des  fruits  présenté  par  le  possesseur,  n'est  point  débat- 
tu, le  juge  arrête  ce  compteen  faisant  déduction  de  la  somme  à  laquelle  mon- 
tent les  fruits  qui  doivent  être  rapportés,  de  celle  à  laquelle  montent  les  arti- 
cles employés  au  chapitre  des  déductions  qui  doivent  être  faites  ;  et  la  somme 
à  laquelle  le  reliquat  aura  élé  arrêté,  doit  être  payée  par  le  possesseur  dans  le 
mois,  pour  tout  délai. 

Lorsque  le  propriétaire  envers  qui  le  possesseur  a  été  condamné  au  rapport 
des  fruits,  débat  le  compte,  en  soutenant,  par  exemple,  que  le  possesseur  a 
recueilli  une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le 
compte;  le  juge  permet  aux  parties  respectives  de  faire  preuve,  tant  par  té- 
moins que  par  écrit,  de  la  quantité  desdiis  fruits,  et  des  autres  faits  par  eux 
avancés;  art.  3. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte,  ne  fait  passa  preuve,  il  doit  être 
condamné  aux  dépens:  si  au  contraire  il  !a  fait,  c'est  le  possesseur  qui  doit  y 
être  condamné  ;  lesquels  dép  ns,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doivent  être  taxés 
par  le  jugement  qui  interviendra  ;  art.  4  et  5. 


»  V.  art.  129,  C.  proc. 

Art.  129.  C.  proc.  :  «  Les  jugements 
«  qui  condamneront  à  une  restitution 
«  de  fruits,  ordonneront  qu'elle  sera 
Il  faite  en  nature  pour  la  dernière  an- 
«  née;  et  pour  les  années  précédentes, 
«  suivant  l':s  mercuriales  du  marthé-le 


«  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et 
'(  aux  prix  coumnins  de  l'année  ;  sinon 
«  à  dire  d'experts,  h  défaut  de  niercu- 
«  riales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
«  la  dernière  armée  est  impossible,  elle 
«  se  fera  comme  pour  les  années  pré- 
'(  cédenies.  » 
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361.  Lorsque  le  possesseur  qui  a  fait  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  est  condamné  de  rapporter, 
ne  se  souvenant  aucunement  de  la  quanlilé  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an, 
dont  il  n'a  tenu  aucun  registre,  non  plus  que  des  frais  ;  il  ne  peut  en  ce  cas  y 
avoir  d'autre  voie  que  celle  d'ordonner  que  les  jouissances  que  le  possesseur 
est  condaumé  de  rapporter,  seront  estimées  par  personnes  dont  les  parties 
conviendront. 

§  III.  Du  cas  auquel  le  possesseur  s^est  mis  hors  d^état  de  pouvoir  rendre  la 
chose  revendiquée. 

3G«.  Lorsque  la  chose  mobilière  que  le  possesseur  a  été  condamne  de 
restituer  au  propriétaire,  ne  peut  être  saisie  entre  ses  mains,  parce  qu'elle  ne 
s'y  trouve  plus;  si  c'est  parle  dol  de  ce  possesseur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus, 
soil  qu'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus,  soit  qu'il  la  recèle  ;  en  ce  cas, 
suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  juge  devait  s'en  rapporter  au  ser- 
ment du  demandeur  sur  la  somme  à  laquelle  il  juge  a  propos  d'estimer  ses 
dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  que  sa  chose  ne  lui  est  pas  rendue,  dans 
laquelle  estimation  il  pouvait  comprendre  le  prix  de  l'affection  qu'il  a  pour 
celte  chose.  Le  juge  devait  condamner  le  possesseur  h  payer  au  propriétaire  la 
somme  à  laquelle  ce  propriétaire  avait,  par  serment  de  lui  pris,  estimé  lui- 
même  ses  donmiageset  intérêts:  Qui  reslUuere  jussusjudici  nonparet....  si 
non polest  resdluere,  si  quidem  dolo  fecil  quoininùs  possit,  is,  quantum  ad- 
versarius  in  Utem,  sine  ullâ  taxalione,  in  infinilumjuraverit,  damnandus  est; 
L.  68,  ff.  de  Rei  vind. 

Lorsque  c'était  seulement  par  la  faute  du  possesseur  que  la  chose  ne  se  trou- 
vait plus,  sans  qu'il  fût  néanmoins  intervenu  aucun  dol  de  sa  part,  en  ce  cas 
on  ne  déférait  pas  le  serment  in  lilem  au  propriétaire,  et  le  possesseur  était 
seulement  condamné  envers  lui  en  ses  dommages  et  intérêts,  tels  qu'ils  seraient 
réglés  par  arbitres,  dans  lesquels  n'entrait  point  le  prix  d'affection  :  5t  verà} 
ajoute  la  loi,  nec  polesl  resliluere,nec  dolo  fecil  quominùs  possit,  nonpluris 
quàm  quanti  res  est,  id  est  quanti  adversarii  interfuit,  condemnandus  est  ; 
eâd.  L.  68. 

3G3.  Dans  notre  jurisprudence  française,  on  ne  défère  pas  le  serment  in 
lilem  au  propriétaire;  et  soit  que  ce  soit  seulement  par  la  faute,  soit  que  ce 
soil  par  le  dol  du  possesseur  que  la  chose  ne  lui  a  pas  été  rendue,  le  posses- 
seur n'est  condamné  envers  lui  qu'en  ses  dommaî;cs  et  intérêts,  tels  qu'ils  se- 
ront réglés  par  personnes  dont  les  parties  conviendront,  et  l'intérêt  d'affection 
n'y  entre  pas. 

3G4.  Lorsque  le  possesseur  qui,  par  sa  faute,  s'est  mis  hors  d'état  de  resti- 
tuer la  chose  revenditpiée,  paie  au  propriétaire  la  somme  à  laquelle  ont  été 
réglés  les  dommages  et  iniéréis,  le  propriétaire  est  censé  lui  abandonner  pour 
celle  somme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chose.  C'est  pourquoi  cet  ancien 
possesseur  qui  a  payé,  peut,  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  à  qui  il  a 
payé  celte  somme,  «xercer  à  son  profit  et  à  ses  riques,  contre  les  tiers  qui  se 
trouveraient  en  possession  de  cette  chose,  l'action  de  revendication  que  le 
propriétaire  eût  pu  exercer;  et  si  le  propriétaire  qui  a  reçu  la  somme,  s'en 
trouvait  depuis  lui-même  en  possession,  l'ancien  possesseur  qui  lui  a  payé  cette 
somme  serait  bien  fondé  à  inienter  contre  lui  la  demande  pour  la  lui  faire  dé- 
laisser :  Si  culpâ  non  fraude  quis  possessionem  amiserit,  quoniam  pâli  débet 
(Bslimalionem  lilis,  aud'endus  erità  judice,  si  dcsideretut  adversarius  actio^ 
nesud  cedat....  ipso  quoque  qui  lilis œslimationem  perceperilpossidente,  débet 
adjuvari  ;L.63,  ff.  de  Rei.  vind. 

Le  propriétaire  ne  serait  pas  même  reçu  en  ce  cas  à  offrir  de  rendre  la 
somme  qu'il  a  reçue,  pour  se  dispenser  de  rendre  la  chose  à  celui  de  qui  il  a 
reçu  la  somme  :iVec  facile  audiendus  erit,  ajoute  tout  de  suite  Papinien,  si  ve- 
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lit  posleà  pecuniam  quam  ex  senlentiâ  judicis,  periculo  judicali  recepit, 
resliluere  ;  eùd.  L.  63. 

Le  propriétaire  à  qui  le  défendeur,  qui  s'est  mis  hors  d'état  de  rendre  la  chose, 
a  payé  la  somme  à  laquelle  ont  élé  réglés  les  dommages  et  inléréis,  est  bien 
obligé  de  lui  abandonner  tous  les  droits  qu'il  a  dans  celte  chose,  mais  sans  au- 
cune garantie:  jPe((7or  possessori  de  cviclione  cavere  non  cogilur  reinomine 
cnjus  œslimationcm  accepil  ;  sibi  enim  possessor  impulare  débet  qui  non  resli- 
tuil  rem;  L.  35,  §  2,  eod.  lit. 


CHAPITRE  II. 

De  la  pétition  d'hérédité, 

SG5.  Uaction  de  revendication,  dont  nous  avons  traité  au  chapitre  précé- 
dent, a  lieu  pour  les  choses  pailiculières.  Le  propriétaire  qui  en  a  perdu  la 
possession,  a  cette  action  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  possession.  La  ques- 
tion qui  est  agitée  par  les  parties  sur  celte  action,  est  de  savoir  si  le  deman- 
deur a  justifié  suffisamment  son  droit  de  propriété  de  la  chose  revendiquée. 

La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  successions  :  l'héritier  à  qui  la  succes- 
sion appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  a  celle  action  contre  ceux  qui 
la  lui  disputent,  el  qui.  refusent,  sur  ce  prétexte,  de  lui  rendre  les  choses  qu'ils 
ont  par  devers  eux,  dépendant  de  ladite  succession,  ou  qui  en  sont  prove- 
nues ;  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent  à  ladite  succession.  La  question  qui  y 
est  à  juger,  est  de  savoir  si  le  demandeur  a  bien  établi  sa  qualité  d'héritier,  et 
si  en  conséqueace  la  succession  lui  appartient. 

Nous  verrons  dans  une  première  section,  par  quelles  personnes  et  contre 
quelles  personnes  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité  :  —  dans  une  seconde, 
ce  que  le  demandeur  doit  établir  sur  celte  action,  et  ce  qui  peut  lui  être  oppo- 
sé par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus,  si  et  comment,  pendant  que  le 
procès  dure  sur  celle  action  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la  succession, 
les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  peuvent  se  faire  payer. 

Nous  traiterons  dans  une  troisième  section  ,  de  la  restitution  qui  doit  être 
faite  des  biens  de  la  succession  par  le  possesseur,  à  l'héritier  qui  a  obtenu  eu 
sa  demande  en  pélilion  d'hérédité. 

Nous  traiterons  dans  une  quatrième,  des  prestations  personnelles  auxquelles 
est  tenu  en  ce  cas  le  possesseur  envers  cet  héritier;  —  dans  la  cinciuième,  de 
celles  auxquelles  est  tenu  de  son  côté  l'héritier  envers  le  possesseur. 

Enfin  nous  traiterons,  dans  une  sixième  section,  de  certaines  actions  qui  sont 
à  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité. 

SECT.  P^.  —  Par  quelles  personnes,  et  contre  quelles  personnes  peut 

ÊTRE  INTENTÉE  LA  PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ. 

AaT.  l<^.  —  Par  quelles  personnes  peut  être  intentée  la  pétition 

d'hérédité. 

3ÇO.  De  même  que  Vaclion  de  revendication  ne  peut  être  valablement  in- 
tentée que  par  le  propriétaire  de  la  chose  revendiquée,  pareillement  la  péti- 
tion d'hérédité  ne  peut  être  inteulée  que  par  celui  qui  est  l'héritier  du  dcfunf 
dont  il  revendique  la  succession,  el  par  conséquent  propriétaire  de  cette  suc- 
cession. 

Dans  les  proviaces  r<%ies  par  le  droit  écrit,  ei  dans  quelques  coutumes  çui 
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reconnaissent  des  héritiers  testamentaires,  telles  que  celle  de  Berri,  TLéiitier 
peut  intenter  la  pétition  d'hérédité,  soit  qu'il  soit  héritier  testamentaire,  soit 
qu'il  soit  héritier  légitime.  Dans  les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  et  dans 
presque  tout  le  pays  coutumier,  il  n'y  a  pas  d'autre  héritier  que  l'héritier  lé- 
gilime  '. 

34i7.  Celui  qui  n'est  héritier  que  pour  une  partie,  peut  intenter  b  {létiiion 
d'hérédité,  aussi  bien  que  celui  qui  est  héritier  pour  le  total;  avec  celle  diffé- 
rence, que  celui  qui  esl  héritier  pour  le  total,  revendiciue  la  succession  entière 
contre  ceux  qui  en  possèdent  quelques  effets,  quelque  peu  qu'ils  en  possèdent, 
et  conclut  en  conséquence  «  à  ce  que  le  juge,  en  déclarant  que  la  succi  ssion  lui 
appartient  pour  le  total,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaisser  le  total  de  ce 
qu'il  a  par  devers  lui  des  effets  de  cette  succession  »  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'est 
héritier  qu'en  partie,  revendique  seulement  Li  partie  de  la  succession  qui  lui 
appartient,  et  conclut  en  conséquence  «  à  ce  que  le  juge,  en  déclarant  que  la 
succession  lui  appartient  pour  cette  partie,  condamne  le  défendeur  à  lui  dé- 
laisser les  effets  de  cette  succession  qu'il  a  par  devers  lui,  pour  la  part  seule- 
ment qu'il  a  dans  cette  succession.  » 

36S.  Non-seulement  l'hérilier  immédiat  d'un  défunt  a  droit  de  revendi- 
quer par  cette  action  d'hérédité  la  succession  de  ce  défunt,  mais  encore  l'héri- 
tier de  cet  héritier  a  le  même  droit;  car  l'héritier  imuiédiat  ayant  transmis 
tous  ses  droits  à  son  héritier,  lui  a  transmis  la  proyiriélé  qu'il  avait  de  cette 
hérédité.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus:  Si  Tilio  qui  Seio  hceres  exlilil,nos  hœ- 
redes  facli  sumus;  siculi  fitii  hœredilalem  noslram  esse  inlendere  possumus, 
ilà  et  Seii  ;  L.  3,  ff.  de  Hœred.  petit. 

Ce  que  nous  disons  de  l'héritier  ,  doit  s'entendre  quantumvis  per  longis- 
simam  successionem:  car  c'est  une  règle  de  droit,  que  Qui  per  successionem 
guamvîs  longissimam  hœredes  consliterunl,  non  minus  hœredes  inlelli- 
gunlur,  qudm  qui  principaliter  hœredes  existunl  ;  L.  194,  aliàs  154,  iï.de 
Reg.  jur. 

3«0,  Un  cessionnaire  de  droits  successifs  peut  aussi,  non  pas  de  son  chef, 
mais  du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  ses  droits  successifs,  intenter  la  péti- 
tion d'hérédité. 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  de  la  succession,  assigné  sur  la  demande  de 
ce  cessionnaire  des  droits  successifs,  lui  dispute  la  propriété  de  la  succession, 
et  la  qualité  d'héritier  qu'a  son  cédant,  il  peut  sommer  en  garantie  son  cédant, 

3ui  esl  son  garant  formel,  pour  qu'il  soit  tenu  de  prendre  son  fait  et  cause,  et 
e  suivre  la  demande  en  pétition  d'hérédité  contre  le  défendeur  qui  dispute  sa 
qualité  d'héritier,  et  la  propriété  de  la  succession  :  car,  quoique  celui  qui  a 
■vendu  ses  droits  successifs  ne  soit  pas  garant  des  effets  particuliers  de  la  suc- 
cession, il  est  garant  de  la  succession,  lorsque  c'est  la  succession  elle  même 
et  sa  qualité  d'héritier  qui  sont  disputées  à  son  cessionnaire*  :  Hœredem  se 
esse  prœstare  débet  ;  L.  18,  ff.  de  Hœred.  vind. 

11  en  serait  autrement,  si  quelqu'un  avait  vendu,  non  ses  droits  successifs, 
mais  ses  prétentions  à  une  telle  succession,  si  aucunes  il  y  a.  En  ce  cas  le  ces- 
sionnaire desdites  prétentions,  soit  qu'il  ait  intenté  lui-même  la  pétition  d'hé- 
rédilé,  soit  qu'elle  ail  été  intentée  contre  lui,  doit  faire  valoir  à  ses  risques  les 
prétentions  de  son  cédant,  lorsqu'elles  lui  sont  dispuiées,   sans  qu'il  puisse 


*  Le  Code  civil  nous  paraît  avoir 
adopté  les  principes  coutumiers  et  ne 
reconnaître  d'autre  héritier  que  l'héri- 
tier légitime;  la  volonté  du  testateur 
ne  fait  que  des  légataires  ou  des  suc- 
cesseurs aux  biens  et  non  pas  à  la  per- 


sonne. (Art.  100-2,  C.  civ.) 

*  V.  an.  1696,  C.  civ. 

Art.  1696  :  «  Celui  ((ui  vend  une  hé- 
«  redite  sans  en  spécifier  en  détail  les 
«  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa 
<(  qualité  d'iiérili^r.  « 
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sommer  en  garantie  son  cédant,  ni  exercer  aucun  recours  contre  lui,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  du  dol  de  la  part  de  son  cédant  ;  comme  s'il  était  justifié  que,  lors 
de  la  cession,  le  cédant  avait  une  parfaite  connaissance  que  les  prétentions 
qu'il  vendait  étaient  mal  fondées;  au(iuel  cas  le  cessionnaire a  l'action  de  dol 
contre  lui.  C'est  pourquoi  Gains,  après  avoir  dit  que  celui  qui  n'a  vendu  que 
ses  prétentions,  ne  contracte  aucune  obligation  de  garantie,  ajoute  :  Hoc  ità 
inlelligcndum,  nisi  scicns  ad  se  non  perlinere  ilà  vcndideril  ;  nam  tune  ex 
dolo  lenebilur  ;  L.  12,  ff.  de  Hœred.  vind.  Voy.  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vente,  n°  527  et  528. 

Art.  II.  —  Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité. 

390.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée,  non-seulement  contre  ceux 

3ui  se  sont  mis  en  possession  des  biens,  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens 
e  la  succession  qui  est  revendiquée  par  le  demandeur,  mais  même  contre  ce» 
lui  qui  ne  posséderait  qu'un  effet  de  cette  succession  le  moins  considérable, 
lorsque  ce  possesseur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet,  dispute  au  demandeur  la 
propriété  de  la  succession,  et  sa  qualité  d'héritier  en  laquelle  il  en  demande 
la  restitution  :  Definiendum  est  eum  leneri  pelilione  hœredilalis,  qui  vel  jus 
pro  hœrede  vel  possessore  possidel  vel  rem  hœredilariam,  licèt  mi7iimam; 
L.  9,  L.  10,  ff.  de  Hœred.  petit. 

Si  le  possesseur  ne  disputait  pas  au  demandeur  sa  qualité  d'héritier,  mais 
soutenait  que  les  choses  dont  le  demandeur  lui  demande  la  restitution  en  qua- 
lité d'héritier  d'un  tel,  n^appartenaient  point  au  défunt  ;  en  ce  cas,  la  contesta- 
tion n'étant  pas  sur  la  propriété  de  la  succession,  mais  sur  la  propriété  des 
choses  particulières,  jl  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité,  mais  à  l'ac- 
tion de  revendication. 

39^1.  A  l'égard  des  possesseurs  qui  prétendent  que  la  succession  dont  ils 
possèdent  les  effets  leur  appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  la  péti- 
tion d'hérédité  procède  contre  eux,  soit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans  cette 
succession,  soit  qu'ils  y  aient  effectivement  une  part,  lorsqu'ils  disputent  au 
demandeur  la  part  qu'il  y  a,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  contre  eux  la  pétition 
d'hérédité.  C'est  pourquoi,  dans  l'espèce  d'une  sœur  qui  éiant  héritière  d'un 
défuntavec  ses  quatre  frères,  chacun  pour  une  cinquième  portion,  avait  inten- 
té la  pétition  d'hérédité  pour  sa  cinquième  portion,  contre  ses  frères  qui  s'é- 
taient emparés  des  effets  de  cette  succession  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir 
à  l'exclusion  de  leur  sœur,  le  jurisconsulte  décide  que  la  pétition  d'hérédité 
procède  contre  eux,  et  que  chacun  desdits  frères  doit,  sur  cette  action ^  être 
condamné  à  restituer  à  sa  sœur  la  cinquième  portion  de  ce  dont  il  s'est  em- 
paré :  Sorori,  quant  cohœredem  fralribus  quatuor  in  bonis  mairie  cssepla- 
cuil,  quinlaporiio,proportionibus,quœ  ad  eos  pertinuit,  tedet  ;  ilà  ut  sin- 
f/uli  in  quarl'i,  quam  anleà  habere  credebantur,  non  ampliùs  ei  quintam  con- 
férant ;L.  6,  ff.  Si  pars  hœred.  pet. 

Sî'e-  Dans  nos  usages,  un  héritier  pour  partie,  débute  ordinairement  par 
donner  la  demande  à  fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  se  sont  em- 
parés des  elfeis  de  la  succession.' Mais  si  les  héritiers  assignés  sur  cette  de- 
mande, dis|tiiteiit  au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans  la  succession  dont 
il  deinaiidele  partage,  le  demandeur,  en  soutenant  contre  les  défendeurs  que 
la  part  qui  lui  est  disputée  lui  appartient,  est  censé  intenter  contre  eux  la  pé- 
tition d'hérédité  pour  cette  part;  et  cette  pétition  doit  être  instruite  et  jugée 
préalablement  à  la  demande  à  fin  de  partage. 

Un  héritier  pour  partie,  ne  pouvant  pas,  sur  la  pétition  d'hérédité,  faire  con- 
damner un  de  ceux  qui  possèdent  des  effets  de  la  succession,  à  les  délaisser 
pour  le  total,  quelque  peu  (ju'il  en  possède,  mais  seulement  quant  à  la  part 
pour  laquelle  le  demandeur  est  héritier,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  sa  pétition, 
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comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  367,  il  s'ensuit  qu'il  ne  suffit  pas  à  l'iiéritier 
pour  partie  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  possesseurs; 
il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'est  ce  qu'observe  Ulpien  :  Si  duo  possi- 
deant  hœredilalem,  et  duo  sinl  qui  ad  se  partes  perlinere  dicant,  nonsinguli 
àsingulis  pclere  conlenti  esse  debenl,  ptità,  primits  à  primo,  vel  secundus  à 
secundo,  sed  ambo  à  primo,  et  ambo  à  secundo  ;  neque  enim  alter  primi,  al- 
ler secundi  parlcmpossidet,  sed  ambo  u\riusque;  L.  1,  §  2,  fi.  Si  pars  hœr,  pet, 

SÎS.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  non-seulement  contre  ceux 
qui  possèdent  des  effets  dépendant  delà  succession,  mais  généralement  contre 
tous  ceux  à  qui  il  en  est  parvenu  quelque  chose,  tel  qu'est  celui  qui  a  reçu 
quelque  somme  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente  des 
effets  de  la  succession,  lorsque,  pour  se  dispenser  d'en  faire  raison  au  deman- 
deur, il  lui  dispute  la  succession  et  sa  qualité  d'héritier  :  Sed  et  is  qui  prelia 
rerum  hœreditariarum  possidet,  item  is  qui  à  debitore  exegit,  petitionc  hœre- 
dilatis  lenetur  ;  L.  16,  §  1,  ff.  de  Hœrcd.  petit. 

3'ï4.  La  pétition  d'hérédité  peut  aussi  êlre  intentée  contre  un  débiteur  de 
la  succession,  lorsque,  pour  se  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession, 
il  prétend  que  c'est  à  lui  que  la  succession  appartient,  et  la  dispute  au  deman- 
deur :  Item  {peti  potest  hœreditas,  dit  Ulpien)  à  debitore  hœredilario  quasi  à 
juris  possessore  ;  nam  et  à  juris  possessoribus  posse  hœredHalem  peti  constat; 
L.  13,  §/in.,  ff.  eod.  lit. 

Le  sens  de  ces  ternies,  quasi  à  juris  possessore,  est  que,  par  le  refus  que  fiait 
ce  débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  en  prétendant  que  la  suc- 
cession lui  appartient,  il  se  met  en  quelque  façon  en  possession  d'un  droit  de 
la  succession,  savoir,  de  la  créance  que  le  défunt  avait  contre  lui,  qu'il  pré- 
tend être  passée  en  sa  personne,  en  sa  prétendue  qualité  de  son  héritier. 

Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  succession  envers  laquelle  il 
est  débiteur,  lui  appartient,  mais  fonde  le  refus  qu'il  fait  de  payer  au  deman- 
deur ce  qu'il  doit  à  la  succession,  uniquement  sur  ce  qu'il  prétend  (|ue  le  de- 
mandeur ne  lui  a  pas  suffisamment  justifié  que  cette  succession  lui  appartient; 
ce  qu'il  doit  néanmoins  lui  justifier,  pour  qu'il  puisse  le  payer  sûrement  ;  ea 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteur,  qui  nullam 
facit  hœred'itatis  controversiam.  L'héritier  n'a  eu  ce  cas  d'autre  action  coniro 
ce  débiteur,  que  celle  qui  est  née  de  la  créance  du  défunt,  sur  laquelle  il  doit 
justifier  sa  qualité  d'héritier,  qui  a  fait  passer  celle  action  en  sa  personne:  5» 
debitor  hœrcditarius  non  ideànolit  solvere  quàd  se  dicat  hœredem,  sed  ideà 
quàd  ncget  aut  dubitet  an  hœreditas  pertineat  ad  eum  qui  petit  hœreditatem, 
non  teyietur  hœredilatis  petitione  ^ ;  L.  42,  ff.  eod.  lit. 

3*5.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  véritable  héritier  n'avait 
l'action  directe  en  pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  d'effets  de  la  succes- 
sion, que  lorsque  ce  possesseur  prétendait  de  son  chel  la  propriété  de  la  suc- 
cession. Lorsqu'il  ne  la  prétendait  que  du  chef  d'un  autre,  de  qui  il  avait  ac- 
quis les  droits  successifs,  l'héritier  avait  seulement  contre  lui  l'action  utile,  qui 
avait  tous  les  mêmes  effets  que  la  directe  :  Si  quis  hœreditatem  emerit,  an 
utilis  in  eum  petitio  hœreditatis  deberet  dari?  Putat  Gaïus  Cassius  dandam 
utilem  actionem;  L.  13,  §  4,  ff.  d.  tit.  Celte  distinction  des  actions  directes  et 
utiles,  qui  ne  diffèrent  que  sM6(<7«<a<eyMris,  est  inconnue  dans  notre  droit. 

aîO.  On  peut  aussi  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  celui  qu-i  ne  pos- 
sède plus  à  la  vérité  aucune  chose  de  la  succession  dont  il  prétend  la  propriété, 


'  V.  art.  1240,  C.  civ. 
Art.  12W  :  «  Le  paiement  fait  de 
«  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 


«  sion  de  la  créance,  est  valable,  en- 
«  core  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé.  » 
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mais  qni  a  cessé  par  dol  de  posséder  celles  qui  étaient  par  devers  lui  :  Si  quis 
dolo  fcceril  quomirtùs  possidcat,  hœredilatis  petilione  lenebilur ;  L.  13,  §  11. 
ff.eod.r?^  C'est  ce  qui  avait  été  ordonné  par  la  constitution  d'Adrien,  rapportée 
en  la  loi  20,  §  6,  ff.  eod.  tit.,  où  il  est  dit  :  Eos  qui  bona  invasissent  quum 
scirent  ad  se  non  perlinern,  etiarnsi  ante  litem  contestalam  fecerinl  quominùs 
possiderent,  perindè  condemnandos  quasi  possiderent. 

Sî*.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité,  de  même  que  dans  l'action  de  re- 
vendication, lorsque  le  demandeur  a  assigné  quelqu'un  pour  délaisser  quelque 
chose  dont  il  le  croyait  possesseur,  quoiiju'il  ne  la  possédât  pas  ;  si  la  partie 
assignée,  dans  le  dessein  de  tromper  le  demandeur,  et  pour  donner  à  celui  qui 
la  possédait  le  tempsde  l'acquérir  par  droit  d'usucapion ,  a  défendu  à  la  demande  ; 
comme  s'il  possédait  cette  chose  en  soutenant  que  la  succession  dont  elle  dé- 
pendait, lui  appartenait,  et  non  au  demandeur;  il  doit  être,  sur  la  demande, 
condamné,  de  même  que  s'il  eût  effectivement  possédé  la  chose  :  Qui  se  lili 
oblulil  quum  rem  non  possiderel,  condemnatur  ;  L.  45,  ff.  de  Petit,  hœred. 
eod.  lit. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  demandeur  avait  lui-même  connaissance  que  la 
partie  assignée  ne  possédait  pas  la  chose  pour  laquelle  il  l'a  assignée  ;  car  en 
ce  cas  clic  ne  l'aurait  pas  trompé.  C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  tout 
de  suite,  nisi  si  evidentissimis  probalionibus  possit  ostendere ,  aclorem  ab 
inilio  lilis  scire  cum  non  possidere  ;  quippe  islo  modo  non  est  deceplus,  et 
qui  se  hœredilatis  pelitioni  obtulit,  exdoli  clausulâ  tenetur  quanti  ejus  in- 
terfuit non  decipi  ;  eâd.'  L. 

SECT,  II.  —  Que  doit  établir  le  demandeur  sur  l'action  en  pétition 

d'hérédité,  et  ce  qui  peut  lui  être  opposé;  si  et  comment,  pendant  C3 

PROCÈS,  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  se  peuvent 

FAIRE  payer. 

A&T.  1".  —  De  ce  que  doit  établir  le  demandear  sur  la    demande  en 
pétition  d'hérédité,  et  de  ce  qui  peut  lui  être  opposé. 

9'9S.  Quoique,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  le  possesseur  ne  soit 
condamné  à  délaisser  que  ce  qu'il  possède  des  choses  dépendant  de  la  suc- 
cession du  défunt,  dont  le  demandeur  est  héritier,  ce  ne  sont  pas  néanmoins 
proprement  ces  choses  qui  sont  revendiquées  par  celte  action,  c'est  la  succes- 
sion môme  qui  est  revendiquée.  C'est  pourquoi  le  demandeur  qui  a  intenté  la 
demande  en  pétition  d'hérédité,  soit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel,  soit 
comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce  tel,  doit  établir  et  justifier 
contre  le  défendeur  qui  lui  dispute  la  succession  de  ce  tel,  que  cette  succcst 
sion  lui  appartient,  ou  pour  le  total  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  pré^ 
tend  héritier;  à  l'effet  qu'après  qu'il  l'aura  établi,  le  défendeur  soit  condamné 
à  lui  restituer,  non  pas  toute  la  succession,  ni  toute  la  partie  de  celte  succes- 
sion qui  appartient  au  demandeur,  mais  seulement  tous  les  effets  de  cette  s\ic- 
ccssioii  qu'il  possède;  lesquels  effets  il  doit  restituer,  ou  pour  le  total,  lorsque 
le  demandeur  est  héritier  unique;  et  lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie,  pour 
la  partie  seulement  pour  laquelle  il  est  héritier  :  Qui  ex  asse  vel  ex  parle 
hœrcs  est ,  inlcndit  quidem  hœreditatem  suam  esse  totam  vel  pro  parte, 
sed  hoc  solum  ei  officio  judicis  restiluilur  quod  adversarius  possidet,  aut 
totumsiex  asse  sil  hœres,aulpro  parle  cxquâ  hœrcs  est;  L.  10,  §  1.  ff.  eod.  lit. 

La  |)étiiiou  d'hérédité  doit  donc  se  mesurer  sur  le  droit  que  le  demandeur 
prétend  dans  cette  succession,  et  non  sur  ce  que  le  défendeur  en  possède. 
C'est  pourquoi,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  le  demandeur,  par  celle  action, 
revendique  contre  lui  toute  la  succession  s'il  est  héritier  unique;  ou  toute  la 
partie  pour  laquelle  il  est  héritier,  lorsqu'il  ne  l'est  que  pourj^iariie  :  Qui  hœ- 
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reditatem  velpartem  hœreditatis  petit,  is  non  ex  eo  metitur  qiiàd  possessor 
occupavit,  scd  ex  suo  jure,  et  ideô  sive  ex  asse  hœres  sit,  totam  hœredilatem 
vindicnbit,  licet  tu  unam  rem  possideas  ;  sive  exporte,  licèt  lu  totam  hœ- 
redilatem possideas  ;  L.  1.  5  1,  fi.  Si  pars  hœred.  pet. 

Sî».  Lorsque  le  demandeur  en  péiiiioti  d'iiérédilé,  à  qui  la  succession  est 
dispulée  par  les  défendeurs,  est  un  héritier  testamentaire;  dans  les  provinces 
qui  ks  admettent,  ce  demandeur  doit  justifier  de  son  droit  dans  la  succession 
qu'il  revendique,  par  le  rapport  du  testament  par  lequel  il  est  institué  hé"- 
lilier. 

Lorsque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité,  sont  ceux  qui,  à  défaut  de 
testament,  tiendraient  îj  la  succession  ab  intestat  du  défunt,  ils  sont  reçus  à 
débattre  le  testament  qui  fait  le  fondement  de  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même,  avant  que  de  le  débattre,  lorsque  le  testament  est  olo- 
graphe, demander  qu'il  soit  vérifié  par  experts  dont  les  parties  convien- 
dront, pour  être  écrit  et  signé  de  la  main  du  défunt. 

Cette  vérification  se  fait  toujours  aux  dépens  de  la  succession  ;  les  parties 
qui  la  demandent,  n'étant  pas  obligées  de  connaître  l'écriture  du  défunt. 

Lorsque  la  partie  qui  a  deiiandé  cette  vérification  avait  une  parfaite  con- 
naissance de  l'écriture  du  détunt,  elle  est  obligée,  dans  le  for  de  la  conscience, 
de  rendre  à  la  succession  les  Irais  de  cette  vérification  qu'elle  a  fait  faire  par 
malice,  sans  que  besoin  en  fût. 

380.  Lorsque  le  testament  est  un  testament  solennel,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune vérification.  La  foi  qui  est  due  à  l'officier  public  qui  l'a  reçu,  assure  suffi- 
samment la  vérité  de  la  signature  du  testateur  et  des  témoins;  à  moins 
que  les  défendeurs  ne  voulussent  passera  l'inscription  en  faux  contrôle  testai 
ment;  auquel  cas  cette  accusation  devrait  être  instruite  et  jugée  avant  que  de 
statuer  sur  la  pétition  d'hérédité  ;  et  si  celui  qui  a  formé  l'accusation,  ne  prou- 
vait pas  le  faux,  il  devrait  être  condamné  aux  dépens,  dommages  et  intérêts, 
auxquels  sont  condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accusation  calomnieuse  *. 

SHî.  On  peut  débattre  le  testament  sur  lequel  le  demandeur  en  péiilion 
d'hérédité  fonde  sa  demande,  ou  pour  cause  de  nullité  pour  quelque  défaut  qui 
se  trouverait  dans  la  forme,  ou  pour  des  faits  de  suggestion,  à  la  preuve  des- 
quels l(!  juge  doit  admettre  le  défendeur  qui  les  oppose,  lorsqu'ils  sont  bien 
articulés. 

On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament  les  vices  tirés  du  motif  qui  a 
porté  le  testateur  à  le  faire  ;  comme  lorqu'on  peut  établir  qu'il  a  été  fait  par  un 
motif  de  captation,  ou  par  le  motif  d'une  haine  injuste  que  le  testateur  avait 
contre  ses  enfants*.  On  peut  aussi  opposer  contre  Je  testament,  que  le  testa- 
teur était  incapable  de  tester,  ou  que  depuis  son  testament  il  a  changé  de  vo- 
lonté. Enfin  on  peut  oppo-er  au  demandeur  qu'il  est  incapable  de  l'institution 
d'héritier  cpii  a  été  faite  de  sa  personne,  ou  indigne. 

Le  défendeur  doit  justifier  ce  qu'il  oppose  contre  le  testament. 

3H'i.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  est  un  héritier  légitime, 
il  doit,  i)our  établir  que  la  succession  qui  lui  est  disjiulée  par  le  défendeur, 
lui  ap[)atiient,  signifier  au  défendeur  sa  généalogie,  par  laquelle  il  établit  son 
degré  de  parenté  avec  le  défunt. 

11  doit  justifier  celte  généalogie  par  des  titres  généalogiques,  tels  que  sont  des 


*  Toutes  ces  questions  peuvent  s'é- 
lever sur  la  demande  en  délivrance 
des  |pgs. 

*  Quoique  l'action  en  suggestion  et 
capiaiion  ne  soit  pas  fornullement 
consacrée  par  le  Code,  les  juges  auront 


toujours  à  apprécier  les  circonstances, 
et  l'art.  901,  C.  civ.,  leur  ouvre  une 
large  voie. 

Art.  901  :  «  Pour  faire  une  donation 
«  entre-vifsouun  testament,  il  faut  être 
«  sain  d'esprit.  » 
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actes  de  baptême,  de  célébration  de  mariage,  des  prémisses  de  contrats  de  ma- 
riage ou  d'actes  de  partage. 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que  parmi  les  papiers  de  la  succession  dont 
il  prétend  que  le  défendeur  s'est  emparé,  il  y  a  de  ces  titres  généalogiques  qui 
pourraient  servir  à  établir  et  justifier  sa  généalogie,  il  est  fondé  à  demander 
que  le  défendeur  les  rapporte  ;  ou  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il 
les  ait,  qu'il  soit  tenu  de  se  purger  par  serment  qu'il  n'en  a  point. 

383.  Après  que  le  demandeur  a  établi  sa  généalogie,  le  possesseur  dois 
la  contredire,  s'il  croit  qu'elle  n'est  pas  bien  établie;  ou  s'il  la  croit  suffisam- 
ment établie,  il  doit  de  son  côté  établir  la  sienne,  pour  justifier  qu'il  est  en 
degré  plus  proche  que  le  demandeur,  et  conséquemment  que  sa  demande  ne 
procède  pas,  ou  pour  justifier  qu'il  est  en  degré  légal,  et  conséquemment  que  la 

•demande  ne  procède  que  pour  partie. 

Si  le  possesseur  contre  qui  le  demandeur  revendique  l'hérédité  ab  intestat  du 
défunt,  s'en  prétend  héritier  testamentaire,  dans  les  provinces  qui  admettent 
les  héritiers  testamentaires,  il  doit  produire  le  testament  par  lequel  il  est  insti- 
tué, le  faire  reconnaître,  s'il  est  olographe  ;  et  le  demandeur  doit  le  débattre 
par  les  manières  ci-dessus  mentionnées. 

384.  On  a  demandé  si  le  possesseur  qui  se  prétend  héritier  testamentaire 
peut,  contre  le  demandeur  qui  revendique  l'hérédité  ab  intestat,  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  demandeur  a  approuvé  ce  testament,  en  re- 
cevant un  legs  particulier  qui  lui  était  fait  par  ce  testament  ? 

Paul  décide  pour  la  négative  :  Lcgitimam  hœrediialem  vindicare  non  proki- 
belur  is  qui,  quumignorabal  vires  testamenti,judicium  defuncti  secutusesl; 
L.  8,  ff.  de  Hœred.  petit. 

Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonstances.  Lorsqu'il  paraît  que  c'est 
par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs,  et  qu'il  n'a  appris  que  depuis  les  défauts  qu'il 
entend  opposer  contre  le  testament,  on  ne  peut  lui  opposer  de  fin  de  non-rece- 
voir contre  sa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi,  et  il  ne  peut  être  censé  avoir, 
en  acceptant  le  legs,  renoncé  à  l'hérédité  ab  intestat;  car  on  ne  peut  être  censé 
renoncer  à  un  droit,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  paraît  de  sa  part 
de  la  mauvaise  foi,  la  fin  de  non-recevoir  sera  opposée.  C'est  pourquoi  le  même 
Paul  dit  ailleurs  :  Imperalor  Anloninus  rescripit,  ei  qui  legalum  ex  testa- 
mento  abstulisset,  causa  cognità  hœreditatis  petitionem  negandam  esse,  sci' 
licet  si  manifesta  calumnia  sit  '  ;  L.  43,  ff.  eod.  tit. 

385.  On  fait  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  si  ce  demandeur  qui  a  été 
reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  son  legs,  au  cas  qu'en  défi- 
nitive il  n'obtienne  pas  en  sa  demande  ?  —  Paul  décide  encore  cette  question 
pour  la  négative,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  demandeur  : 

Poslquàm  legalum  à  te  accepi,  hœrediialem  pelo.  Anloninus  quibusdam 
placuisse  ait  non  aliter  mihi  adversus  te  dandam  petitionem  quàm  si  legalum 
redderem  :  videamus  ne  non  aliter  petilon  hœreditatis  legalum  resliluere  de- 
beat,  quàm  ut  ci  caveatur,  si  contra  eum  de  hœreditale  judicalum  fuerit, 
reddi  ei  legalum  ?  Quum  sit  iniquum  eo  casu  possessorem  hœreditatis  lega- 
lum quod  solverit  retinere,  et  maxime  si  non  per  calumniam,  sed  per  erro- 
rem,  hœrediialem  petierit  adversarius ;  idque  et  Lœlius  probat  ;  eâd.  L.  43. 

38fî.  Lorsque  c'est  un  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  intente  la  pé- 
tition d'hérédité,  il  doit  établir  tout  ce  que  son  cédant  du  chef  duquel  il  l'in- 


*  F.  art.  i3'(0,  C.  civ.,  qui  nous 
paraît  applicable  aux  legs,  aussi  bien 
qu'aux  cotiirals. 

Art.  1310  :  «  La  confirmation  ou  la 
a  ratification,  ou  exécution  volontaire 


«  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
«  a\ants  cause  du  donateur,  après  son 
«  décès,  emporte  leur  renonciation  à 
«  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
«  toute  autre  exception.  » 
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tente,  devrait  éiablir;  et  on  peut  lui  opposer  tout  ce  qui  peut  être  opposé  à  son 
cédant. 

ART.  II.  —  De  l'effet  da  procès  pendant  sur  ta  pétition  d'hérédité. 

§  I".  De  son  effet  vis-à-vis  des  parties  plaidantes. 

38"?.  Un  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  est  que,  tant  qu'il  est 
pondant,  il  suspend  les  droits  que  l'une  et  l'autre  des  parties  avaient  contre  le 
défunt,  jusqu'au  jugement  définitif  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'héré- 
dité ;  car  le  sort  de  ces  actions  dépend  du  jugement  qui  doit  intervenir.  Si  par 
ce  jugement  l'hérédité  est  déclarée  appartenir  à  celui  qui  avait  ces  actions 
contre  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  actions,  qui,  par  sa  qualité  d'héritier, 
sont  confuses  en  sa  personne;  il  n'y  a  lieu  à  ces  actions  que  lorsque  l'hérédité, 
par  le  jugement,  est  déclarée  appartenir  à  son  adversaire,  contre  lequel  il  peut, 
après  ce  jugement,  les  exercer. 

388.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empêché  par  le  procès  sur  la  pétition 
d'hérédité,  le  temps  de  la  prescription  contre  ces  actions  est-il  pareillement 
arrêté  pendant  ce  procès  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  11  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion de  proroger  le  temps  de  son  action,  en  faisant  un  mauvais  procès.  Si  le 
procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  empêche  qu'il  ne  puisse  procéder  sur  ces  ac- 
tions, il  peut  au  moins,  pour  empêcher  le  temps  de  la  prescription  ,  proposer 
ces  actions  par  un  acte  de  procédure  pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'héré- 
dité, sauf  à  y  surseoir,  et  à  n'y  procéder  qu'après  le  jugement  définitif. 

Vous  opposerez  peut-être  qu'il  ne  peut  proposer  ces  actions,  puisqu'on  les 
proposant,  il  contredirait  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je 
réponds  qu'il  peut  les  proposer  par  des  conclusions  subordonnées,  en  décla- 
rant que  c'est  dans  le  cas  seulement  auquel^,  contre  son  espérance,  la  succes- 
sion serait,  parle  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité,  dé- 
clarée appartenir  à  son  adversaire. 

380.  Passons  au  cas  inverse.  Lorsque  c'est  la  succession  qui  a  quelque  ac- 
tion contre  l'une  des  parties  qui  se  disputent  la  succession,  le  procès  qui  est 
pendant  sur  la  pétition  d'hérédité,  paraît  aussi  devoir  la  suspendre  jusqu'après 
le  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité;  car  c'est  de  ce  juge- 
ment que  dépend  le  sort  de  cette  action.  Si  par  ce  jugement  la  succession  est 
déclarée  appartenir  au  débiteur,  l'action  se  trouvera  avoir  été  éteinte  et  con- 
fuse; si  au  contraire  la  succession  est  déclarée  appartenir  à  l'autre  partie,  elle 
l'exercera  contre  ce  déliiteur. 

Si  néanmoins  le  débiteur  d'une  succession  formait  contre  la  personne  qui 
est  en  possession  des  biens  de  cette  succession,  une  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité qui  ne  parût  pas  avoir  de  fondement,  ce  possesseur  devrait  être  reçu, 
même  pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  h  lui  demander  et  à  exiger 
de  lui  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  à  la  charge  de  le  lui  rendre  au  cas  qu'il 
obtînt  en  définitive  sur  la  pétition  d'hérédité;  ne  devant  pas  être  au  pouvoir 
d'un  débiteur  de  la  succession  d'éloigner  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  en  in- 
tentant sans  fondement  une  demande  en  pétition  d'hérédité. 

390.  Il  est  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'action  de  partage; 
car,  pour  partager  une  succession,  il  est  préalable  de  décider  entre  quelles 
personnes  se  doit  faire  le  partage,  et  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  est  que,  dès  que 
la  demande  est  donnée,  il  n'est  pas  permis  au  possesseur  des  biens  de  la  suc- 
cession d'en  rien  vendre:  D.  Pins  rescripsit  prohibcndnm  possessorem  hœre- 
dilalis  de  quà  controvcrsia  est  anlcquàm  lis  inchoarelxir,  aliquid  ex  câdislrO' 
hcre  i  !..  5,  If.  de  llœrcd.  pelil. 

TOM    IX.  16 
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Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  exceptions.  Par  exemple,  on  doi 
permettre  au  possesseur  de  vendre  les  choses  périssables:  Res  tempore péri- 
turas  permillere  debcl  prœlor  dislraliere  ;  eàd.  L.  5. 

On  doitaussi  lui  permettre  dé  vendre  quelque  liériiage  à  défaut  du  mobilier, 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  et  pour  prévenir  une  saisie  réelle  des 
biens  de  la  succession,  que  les  créanciers  pourraient  faire.-  Si  fulurum  est  ul 
nisi  pecunia  inlrà  diem  solvalur,  pignus  dislrahalur  ;  eâd.  L.  5. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  dépenses  nécessaires  à  faire  pour  la  conservation  des 
biens  de  la  succession^  on  doit  permettre  de  vendre  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  les  faire  :  Non  solùm  ad  œs  alienum  hœredilarium 
exsolvendum  necessaria  alienalio  possessori  esl,  sed  etsi  impensœ  necessariœ 
in  rem  hœredilariam  faclœ  suntà  possessore,  vel  si  morâ  perilurœ  delerio- 
reste  futur œ  erant;  L.  53,  ff.  eod.  lit. 

Dans  tous  ces  cas,  lorsque  le  juge  a  permis  au  possesseur  de  vendre,  pendant 
le  procès,  des  effets  de  la  succession,  la  vente  doit  s'en  faire  partie  appelée. 

§  H.  De  l'effet  du  procès  pendant  sur  la  pétition  de  l'hérédité  vis-à-vis  des 
tiers,  tels  que  sont  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires. 

39«.  Le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité  entre  deux  parties  qui  se  dis- 
putent la  succession,  ne  doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  succession 
d'être  payés;  ils  ne  doivent  point  souffrir  de  ce  procès.  Justinien,  en  h\o\  fin., 
Cod.  de  Pet.  hœrcd.,  dislingue  à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  corps  cer- 
tains, et  les  créanciers  d'une  somme  d'argent. 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  se  trouvent  en  nature  par  devers  celui 
qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession,  tels  que  sont  ceux  qui 
sottt  créanciers  de  la  restitution  d'une  certaine  chose  qu'ils  ont  prêtée  ou  don- 
née en  dépôt  au  défunt,  peuvent  agir  contre  ce  possesseur  chez  qui  est  la 
chose,  qui  ne  peut  refuser  de  la  rendre  à  ce  créancier,  qui  de  son  côté  lui 
remettra  la  reconnaissance  du  prêt  ou  du  dépôt  que  le  défunt  lui  en  avait 
donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certains  avait  donné  la  demande  contre  l'héritier 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  chez  qui  la  chose  n'est  pas,  cet  héritier  se- 
rait bien  fondé  à  prétendre  qu'il  serait  tenu  de  se  pourvoir  contre  le  posses- 
seur chez  qui  la  chose  est;  car  un  débiteur  de  corps  certain  n'est  pas  tenu  de  le 
rendre,  lorsque,  sans  son  fait  ni  sa  faute,  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  possession. 

393.  A  l'égard  des  créanciers  de  somme  d'argent,  Justinien  décide  qu'ils 
peuvent  s'adresser  tant  contre  l'une  que  contre  l'autre  des  parties  qui  se  dis- 
putent la  succession,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puisse  demander  qu'il  soit 
sursis  à  la  demande  du  créancier  jusqu'à  la  décision  du  procès  sur  la  pétition 
d'hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  soit  pas  encore  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession,  il  est,  par  la  seule  qualité  d'héritier  qu'il  pié- 
lend  avoir,  tenu  de  payer  les  dettes  de  la  succession  ;  sauf  que,  dans  le  cas 
auquel,  par  l'événement  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  la  succession  serait 
déclarée  appartenir  à  sa  partie  adverse:  il  aurait  contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  ce  créancier  de  la  succession.  Telle  est  à  cet 
égard  la  décision  de  Justinien.  Je  pense  qu'on  doit  subvenir  davantage  au  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité,  et  que,  sur  la  demande  donnée  contre  lui  parle 
créancier,  il  doit  être  reçu  à  la  dénoncer  au  possesseur  qui  lui  dispute  la  suc- 
cession, et  à  conclure  contre  lui  à  ce  qu'il  soit  tenu  d'y  entendre,  et  d'acquit- 
ter la  créance  après  que  le  créancier  l'aura  établie;  sauf  à  se  faire  allouer  en 
dépense  le  paiement  qu'il  en  aura  fait,  dans  le  compte  qu'il  aura  à  rendre  au 
demandeur,  si  le  demandeur  obtient  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

3î)4.  A  l'égard  des  légataires,  ^  la  demande  en  pétition  d'hérédité  était 
entre  deux  parties,  dont  l'une  se  prétendrait  héritière  testamentaire,  et  qu'en 
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conséquence  la  question  sur  la  validité  du  testament  fut  l'objet  du  procès,  les 
légataires  doiii  le  droit  dépend  de  la  même  question,  devraient  attendre  pour 
le  paiement  de  leurs  legs,  la  décision  du  procès;  ils  pourraient  y  intervenir,  et 
y  soutenir  avec  l'hérilier  testamentaire  la  validité  du  testament. 

Si  le  procès  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  était  entre  des  parties 
qui  se  disputent  l'une  et  l'autre  la  succession  ab  intestat,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  fût  pas  question  du  testament,  les  légataires  pourraient  donner  leur  de- 
mande en  délivrance  et  paiement  de  leur  legs,  contre  celle  des  parties  qui 
s'est  mise  en  possession  des  biens  de  la  succession,  sans  qu'elle  pût  deman- 
der qu'il  fût  sursis  jusqu'au  jugement  sur  la  pétition  d'hérédité. 

SECT.  III.  —  De  LAt  RESTITUTION  QUI  DOIT  ÊTRE  FAITE  AU  DEMANDEUR  QUI 
A  OBTEr^U  SUR  SA  DEMANDE  EN  PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ. 

Comme  il  y  a  plusieurs  différences  à  faire  entre  les  possesseurs  de  bonne  foi 
et  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  pour  la  restitution  qui  doit  être  faite  au  de- 
mandeur qui  a  obtenu  en  sa  demanda»  en  pétition  d'hérédité,  et  pour  les  pres- 
tations personnelles,  dont  nous  traiterons  en  la  section  suivante,  nous  verrons 
dans  un  premier  paragraphe,  quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  bonne  foi, 
quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  mauvaise  foi. 

ÎNons  verrons  dans  un  second,  quelles  sont  les  choses  que  le  possesseur  doit 
restituer  au  demandeur  qui  a  obtenu  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité: — 
dans  un  troisième,  quelles  sont  les  différences  entre  le  possesseur  de  bonne  foi 
€1  celui.de  mauvaise  foi,  par  rapport  aux  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder.  ^ 

Noos- verrons  dans  un  quatrième,  pour  quelle  portion  la  restitution  doit  être 
faite  au  demandeur  qui  n'est  héritier  que  pour  partie. 

§  l".  Quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  bonne  foi,  quels  sont  ceux  qui 
sont  possesseurs  de  mauvaise  foi. 

39'3.  Dans  cette  matière  de  pétition  d'hérédité,  on  appelle  possesseurs  de 
donne  foi,  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens  d'une  succession  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  leur  appartenir.  C'est  la  notion  qu'en  donnent  ces  termes 
de  la  constitution  d'Adrien,  qui  se  hœredes  exislimant  ;  L.  20,  §  G,  ff.  de  Pe- 
tit, hœred. 

Par  exemple,  une  personne  instituée  héritière  par  le  testament  d'un  défunt, 
dans  les  provinces  où  l'institution  d'héritier  est  admise,  s'est  mise  en  posses- 
sion, en  vertu  de  ce  testament,  des  biens  de  ce  défunt,  n'ayant  pas  de  connais- 
sance que  le  testateur  eût  révoqué  le  testament  par  un  autre  qui  a  paru  depuis: 
c'est  un  possesseur  de  bonne  foi. 

Un  parent  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  de  son  parent, 
croyant  être  en  degré  de  lui  succéder,  quoiqu'il  y  eût  une  autre  personne,  qu'il 
ne  connaissait  pas,  qui  était  dans  un  degré  plus  proche  que  lui:  c'est  un  posses- 
seur de  bonne  foi. 

Au  contraire,  on  appelle  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  ou  prœdo,ce\\x\  qui 
s'est  m'^sen  possession  desbiens  d'une  succession  qu'il  savait  ne  lui  pas  appar- 
tenir. C'est  la  notion  qu'en  donne  la  constitution  d'Adrien,  par  ces  termes, 
quibona  invaiissent  quum  scirent  ad  se  non  perlinere  ;  eàd.  L.  20,  §  6. 

Quid,  s'il  croyait  a  la  vérité  que  la  succession  lui  appartenaii,  mais  par  er- 
reur de  droit? —  H  ne  laisse  pas  d'être  possesseur  de  bonne  foi:  Scire  ad  se  non 
pertinere,  dit  Ulpien,  en  expliquant  l'édit  d'Adrien,  ulrùm  is  tanlummodôvi- 
delur,  qui  faclum  scil,  an  is  qui  in  jure  erravil?  Pulavil  enim  reclè  factura 
teslamenlum  quod  inutile  cral....  non  puto  hune  esse  prœdonem  qui  dolo  ca- 
fel,  quamvis  injure  errel  ;  L.  25,  §  6,  11.  eod.  lit. 

39C  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  croyait  de  bonne  foi  que 
h  succession  lui  appartenait  lorsqu'il  s'est  mis  en  possession  des  biens,  mais  à 

16^ 
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qui  depuis  la  connaissance  est  survenue  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas? —  Ulpien 
décide  qu'en  suivant  l'esprit  plutôt  que  la  lettre  de  la  constitution  d'Adrien,  il 
est,  par  celte  connaissance  qui  lui  est  survenue,  devenu  i)ossesseur  de  mau- 
vaise foi:  De  eo  loquilur  Scnalus  qui  ab  inilio  mente  prœdonis  res  hœrcdila- 
rias  apprchendit.  Quôd  si  ab  inilio  quidem  juslam  causam  habuil  adipiscen- 
dœ  posscssionis,  posleà  verà  conscius  ad  se  niltil  hœrcdilalem  perlinere,  prœ- 
donis more  versari  cœpil,  nihil  Senalus  loqui  vidclur  ;  pulo  lamen  et  ad  eum 
mcnlem  Senalûs-consxilli  perlineri  ;parvi  cnim  referl  ab  inilio  quis  dolosè 
inhœreditatesil  versalus,  anposleàhoc  facere  cœpil  ';  eâd.  L.  25,  §  5. 

399.  Nous  avons  déjà  observé  au  chapitre  précédent,  suprà,  n°  317,  qu'en 
matière  de  pétition  d'hérédité,  de  mênn;  qu'en  matière  de  revendication,  les 
différences  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi,  n'ont  lieu 
que  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande;  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse 
de  l'être  lors  de  la  demande,  par  la  connaissance  que  le  demandeur  lui  donne 
de  ses  titres  de  propriété. 

Il  en  reste  néanmoins  encore  une  que  nous  observerons  infrà. 

§  II.  Quelles  sont  les  choses  que  le  possesseur  doit  restituer  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  son  action  de  pétition  d'hérédité. 

39S.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  justifié  que  la  succes- 
sion qu'il  revendique,  lui  appartient,  et  qu'il  a  en  conséquence  obtenu  sen- 
tence de  condamnation  contre  le  possesseur  qui  s'est  emparé  des  biens  de  la 
succession,  ce  possesseur'  doit  restituer  toutes  les  choses  dépendant  de  la 
succession,  qu'il  a  par  devers  lui,  les  droits  de  la  succession,  aussi  bien  que 
les  choses  corporelles  :  Placuit  universas  res  hœredilarias  in  hoc  judiciutn 
venin,  sivejura,  sive  corpora  sinl;  L.  18,  §  2,  ff.  de  Petit,  hœred. 

En  quel  sens  le  délendeur  h  la  pétition  de  l'hérédité  est-il  censé  posséder 
un  droit  de  la  succession,  et  devoir  le  restituer? 

Il  faut  supposer  que  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  contre 
un  débiteur  du  défunt,  qui,  comme  nous  l'avons  observé  suprà,  n"  374,  ea 
disputant  la  succession  du  défunt,  s'est  mis  en  quelque  façon  en  possession  de 
celte  créance  que  le  défunt  avait  contre  lui,  et  qu'il  a  laissée  dans  la  succession, 
en  prétendant  qu'étant  héritier  du  défunt,  cette  créance  était  passée  en  sa  per- 
sonne. La  sentence  intervenue  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  en  ju- 
geant contre  lui  qu'il  n'est  pas  héritier,  juge  que  la  créance  que  la  succession 
a  contre  lui,  ne  lui  appartient  pas,  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  s'en  est 
arrogé  la  possession  :  il  doit  donc  la  restituer  au  demandeur,  à  qui  la  succes- 
sion appartient;  et  la  restitution  s'en  fait  en  payant  la  somme  ou  la  chose  par 
lui  due,  qui  fait  l'objet  de  cette  créance. 

30î>.  Le  possesseur  doit  rendre  au  demandeur,  non-seulement  les  choses 
qui  ap|)artiennenlà  la  succession,  mais  même  celles  dont  le  défunt  n'avait  que 
la  nue  détention,  telles  que  sont  celles  qui  avaient  été  prêtées,  ou  confiées,  ou 
données  en  nantissement  au  défunt.  Lorsque  le  possesseur  les  a  par  devers 
lui,  le  demandeur  étant,  en  sa  qualité  d'héritier,  obligé  de  les  rendre  à  ceux 
de  qui  le  défunt  les  a  reçues,  il  a  intérêt,  pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obli- 
tjation,  que  le  possesseur  par  devers  qui  elles  sont,  les  lui  rende  :  Non  tan- 
tùm  liœrcdilaria  corpora,  sed  et  quœ  non  sunt  hœredilaria,  quorum  pericu- 
lum  ad  hœredcm  perlinet,  ut  res  pignori  datœ  defunclo,  vel  commodalœf 
depositœve  ;  L.  19, 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  choses  appartenant  à  une  succession, 

L'art.  550,  C.  civ.  {V.  ci-dessus,  I  bonne  foi  du  moment  que  les  vices  de 
|).  221,  note  2),  décide,  sans  distina-  son  titre,  c'est-à-dire  de  la  cause  de  sa 
lion,  que  le  possesseur  cesse  d'être  de  1  possession,  lui  sont  connus. 
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non-seulement  celles  qui  existaient  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et  qu'il  a 
laissées  dans  sa  succession,  mais  pareillement  tout  ce  qui  est  né  et  provenu 
desdites  choses,  telles  que  sont  les  fruits  qu'elles  ont  produits;  car  toutes  les 
choses  provenues  de  choses  appartenant  à  une  succession,  appartiennent 
elles-mêmes  à  celte  succession,  et  font  partie  de  ce  qui  la  compose.  C'est  ce 
qu'enseigne  Ulpien  :  Non  solùm  ea  quœ  morlis  tempore  fuerunl,  scd  elsi  quœ 
■posleà  auymenla  hœrcdilali  accesserunt,  venire  in  hœredilalis  pelilionem  ; 
nam  hœredilas  et  augmenlum  recipil  et  diminulionem  ;  L.  20,  §  3,  ff.  de 
Petit,  hcered.  11  donne  ensuite  ces  exemples  :  Frucltis  omnes  augent  hœrcdi- 
iatem,  sive  ante  adilam,  sive  post  adilam  hœredilaiem  acccsserint  ;  eoû., 
§  3  :  ktigenl  hœredilaiem  gregum  et  pecudum  parlas  ;  L.  'lô,  §  fin.  ff.  eod. 
lit.  Quàd  si  oves  nalœ  sint,  deinde  ex  liis  aliœ,  hœ,  quoque  quasi  augmen- 
tum  restilui  debent  ';  L.  26,  ff.  eod.  lit. 

Ces  fruits  devant  être  rendus  au  demandeur,  par  la  raison  qu'étant  provenus 
des  choses  de  la  succession,  ils  composent  eux-mêmes  la  succession  et  en 
font  partie,  il  s'ensuit  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens  de 
la  succession  appartiennent,  eût  dû  ou  non  les  percevoir  :  Quum  hœredilas 
petita  sit,  eos  fructus  quos  possessor  percepit  omnimodô  resliluendos,  etsi 
petitor  eos  percepturus  non  fuerat  ;  L.  50,  ff.  eod.  lit. 

40I.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre,  comme  choses  dépendant  de  la 
succession,  les  actions  qu'il  a  acquises  par  rapport  à  quelqu'une  des  choses  de 
la  succession  ;  par  exemple,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence,  par  un  tiers,  d'un 
héritage  de  la  succession  dont  il  était  en  possession,  ou  s'il  en  a  accordé  à  quel- 
qu'une possession  précaire,  il  doit  comprendredans  la  restitution  qu'il  doit  faire 
au  demandeur,  les  actions  de  réintégrande  et  de  précaire  qu'il  a  pour  se  faire 
rendre  cet  hériiage,  et  y  subroger  le  demandeur  à  sa  place  :  Acliones  siquas 
possessor  naclus  est,  cviclà  hœredilale,  rcsliluere  débet,  velut  inlerdiclum 
undèvi,  aul  si  quid  precariô  concessit;  L.  40,  5  2,  de  Pet.  hœred. 

40«.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité,  non-seulement  les  héritages  de  la  succession, 
mais  aussi  toutes  les  choses  qui  servent  à  leur  exploitation,  telles  que  sont  les 
bestiaux,  les  instruments  aratoires,  les  cuves,  les  ustensiles  de  pressoir,  surtout 
lorsque  ces  choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  succession;  mais  niéme 
dans  le  cas  où  le  possesseur  en  aurait  fait  l'emplette  de  ses  propres  deniers; 
sauf  à  lui,  en  ce  cas,  à  se  faire  faire  raison  de  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  par 
l'héritier  à  qui  il  restitue  les  biens  de  la  succession.  C'est  ce  qu'enseigne  Ul- 
pien :  Item  veniunl  in  hœredilaiem  eliam  ea  quœ  hœredilalis  causa  compa- 


*  Le  Code  ne  nous  paraît  point 
avoir  reproduit  cette  doctrine;  l'art. 
138,  C.  civ.  (F.  ci-dessus,  p.  218, 
note  1),  suppose  évidemment  un  pos- 
sesseur d'une  universalité,  d'une  suc- 
cession, et  cependant  il  décide  très  ex- 
pressément que  '(  tant  que  l'absent  ne 
"  se  représentera  pas,  ou  que  les  ac- 
«  lions  ne  seront  point  exercées  de 
«  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la 
«  succession,  gagneront  les  fruits  p:ir 
«  eux  perçus  de  bonne  foi.  »  Pounjuoi 
en  effet  le  possesseur  de  bonne  foi 
d'une  hérédité  ne  profiterait-il  pas  des 
fruits  de  cette  hérédité,  comme  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'une  chose  par- 


ticulière profile  des  fruits  de  cette 
chose  ?  Le  motif,  fructus  augent  hœre- 
dilaiem, est  plus  subtil  que  solide.  Le 
patrimoine  du  défunt,  quellequ'en  fût  la 
consistance,  se  composait  des  choses 
qui  étaient  dans  ses  biens  à  l'instant 
du  décès,  les  fruits  perçus  postérieure- 
ment se  détachent  de  cette  masse,  et 
en  sont  aussi  distincts  que  les  moissons 
sont  distinctes  du  fonds  qui  les  produit  ; 
et  d'autre  part  les  mêmes  considéra- 
lions  d'équité  qui  militent  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose 
particulière,  peuvent  être  invoquées, 
et  avec  une  égale  force,  en  faveur  du 
possesseur  d'une  hérédité. 
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rata  sunt,  ul  pula,  mancipia  pecoraque,  et  si  qua  alla  quas  necessariô  h(B- 
redilali  stint  comparala,  et  si  quidem  pecuniâ  hœredilariâ,  sunt  coinparala, 
sine  dubio  vcnient;  si  vcrà  non  pecunià  hereddariâ,  videndum  erit.  El  pulo 
eliam  hœc  renire,  si  magna  ulililas  hœfedilaiis  verselur,  prelium  scil.icet 
resliluluro  hœrede'^;  L.  20,  ff.  eod.  lit. 

403.  Quoique  des  choses  aient  élé  acquises  des  deniers  de  la  succession, 
lorsque  le  possesseur  ne  les  a  pas  acquises  pour  la  succession,  mais  pour  lui,  il 
n'est  pas,  par  cela  seul  que  ces  choses  ont  été  acquises  des  di;niers  de  la  suc- 
cession, obligé  de  les  restituer  à  riiéiilier  à  qui  il  est  condamné  de  resCiluer 
les  biens  de  la  succession  ;  sauf  à  ce  possesseur  à  faireraison,de  la  manière  dont 
nous  le  verrons  ci-après,  des  deniers  qu'il  a  eus  de  la  succession.  C'est  encore 
ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Non  omnia  quœ  ex  hœredilariâ  pecuniâ  comparala 
sunl,  in  hœredilalis  petilionem  veniunl.  Denique  scribit  Julianus,  si  posses- 
sor  ex  pecuniâ  hœredilariâ  hominem  emeril,  et  ab  eo  pdalur  hœreditafy 
ilà  venire  in  hœredilalis  pelilionem,  si  hœredilalis  inlerfuit  eum  emi  ;  at 
si  sui  causa  emil,  prœlium  venire  ;  eâd.  L.  20,  §  1. 

Vous  opposerez  peut-être  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  toutes  les 
choses  provenues  des  choses  appartenant  à  la  succession,  appartenaient  elles- 
mêmes  à  la  succession.  Je  réponds  que  nous  ne  regardons  comme  choses 
provenues  des  choses  appartenant  à  la  succession  ,  que  celles  qui  en  sont 
des  productions  naturelles,  comme  sont  les  fruits;  niais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  n'en  est  provenu  qWexlrinsecùs ,  telles  que  sont  les  choses  à 
l'acquisition  desquelles  les.deniers  de  la  succession  ont  pu  servir.  C'est  encore 
Ulpien  qui  nous  fournit  celte  distinction  :  Ea  quœ  po^t  adilam  hœredilatem 
accedunl,  si  quidem  ex  ipsâ  hœredilale,  pulo  hœredilali  accédera  ;  si  exlrin- 
secùs,  non  :  quia  personœ  possessoris  accedunl;  ead.  L.  20,  §  3. 

40^.  Il  nous  reste  à  observer  que,  dans  la  restitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  exécution  de  la  sentence  rendue  à  son  profil  sur  la  demande 
en  pélilion  d'hérédilé,  le  possesseur  contre  qui  elle  est  intervenue,  y  doit  com- 
prendre tous  les  effels  de  la  succession,  non-seulement  ceux  qu'il  possédait 
déjà  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui,  mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a 
commencé  de  posséder  que  depuis  le  procès  :  Si  que  lempore  convcniebalur 
possessor  hœredilalis,  pauciores  res  possidebat,  deindè  aliarum  quoque  rerum 
possessionem  adsumpsit,  cas  quoque  viclus  resliluere  debebil ,  sive  ante  re- 
ceplum  judicium,  sive  posleâ  acquisicril  possessionem  ;  L.  41,  ff.  eod.  lit. 

405.  11  y  a  plus  :  quand  même  le  délendeur  n'aurait  rien  possédé  dépen- 
dant de  la  succession  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui ,  quoique  la  de- 
mande ne  parût  pas  alors  procéder  contre  lui;  si  depuis  la  demande  il  a  com- 
mencé à  possédi  r  quehiue  chose  dépendant  de  la  succession,  il  doit  être  con- 
damné à  le  restituer:  Si  quis ,  quum  pelerelur  ab  eo  hœredilas ,  neque  rei 
neque  juris  vclul  possessor  erat ,  verum  posleà  aliquid  adeplus  est,  an  peti- 
lione  hœredilalis  videalur  teneri?  Celsus,  lib.  4,  If.  reclè  scribit,  hune  con- 
demnandum,  licèt  ab  inilio  nihil  possedil  ;  L.  dS,  §  1,  ff.  eod.  Ul. 

§  III.  De  la  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise 
foi,  par  rapport  aux  choses  qu'ils  ont  cessé  ou  manqué  de  posséder. 

40«.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  par  rapport  aux  choses  dépendant  de  la  succession, 


^  Aucune  disposition  de  nos  lois 
n'autorise  tine  pareille  décision,  et  ce 
qui  ne  serait  pas  immobilisé  par  incor- 
poration ou  par  nature,  appartiendraU 
au  possesseur  de  celle  hérédité,  lors 


même  que  ces  objets  auraient  été  ac- 
quis pecuniâ  hœredilariâ,  sauf  en  ce 
cas  la  rcstilulion  qu'il  devrait  faire  du 
prix  à  l'héritier  véritable  :  c'est  là  tout 
ce  qui  a  élé  distrait  de  l'hérédité. 
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qui  se  trouvent  être  par  devers  eux  et  en  leur  possession,  lors  de  la  reslilution 
qui  est  à  faire  au  demandeur  en  péiilion  d'hérédité,  qui  a  obtenu  sur  sa  de- 
mande, ils  sont  tenus  l'un  et  l'autre  de  les  restituer. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  eux  par  rapport  à  celles  qu'ils  ont 
cessé  ou  même  manqué  de  posséder.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  la  reslilution  de  celles  (lu'il  a,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  cessé  ou  rnêrna 
manqué  de  posséder,  comme  s'il  les  possédait  encore  :  au  contraire ,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  n'est  point  tenu  de  la  restitution  des  choses  qu'il  a  cessé 
de  posséder  pendant  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession  dont  elles 
dépendaient  lui  appartenait,  et  encore  moins  de  celles  qu'il  a  manqué  de  pos- 
séder ,  seulement  lorsqu'il  a  retiré  quelque  profit  de  celles  qu'il  a  cessé  de 
posséder,  soit  en  les  vendant,  ou  autrement ,  il  est  sujet  à  une  prestation  per- 
sonnelle de  la  somme  dont  il  se  trouve  profiler,  comme  nous  le  verrons  en  la 
section  suivante. 

Celte  différence  entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  et  celui  de  bonne  foi, 
se  trouve  portée  par  le  sénalus-consulte  rendu  sur  la  constitution  d'Adrien*, 
où  il  est  dit  :  Eos  qui  bona  invasissent.  quum  scirent  ad  se  non  périmerez 
etiamsi  anle  lilem  conlestalam  fecerinl  quominùs  possiderent,  perindè  con- 
demnandos,  quasi  possiderent  ;  eos  aulem  quijuslas  causas  habuissent,qua,re 
bona  ad  se  perlinere  exislimasseni,  usque  eô  dunlaxat  quà  locupleliores  &as 
eâ  re  facli  essent  ;  L.  20,  §  6,  eod.  lit. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  la  connaissance  qu'a  un  pos- 
sesseur, <<  que  la  succession  des  biens  de  laquelle  il  s'est  mis  en  possession,  ne 
lui  appartient  pas  » ,  lui  (ait  contracter  envers  le  véritable  héritier  l'obligation  de 
les  lui  restituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  celte  obligation,  il  dispose  de 
quelqu'un  desdits  biens,  ou  cesse  par  son  fait,  de  quelque  manière  que  oe 
soit,  de  les  posséder,  il  commet  un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il  est  obligé 
de  les  rendre  ;  et  ce  dol  doit  le  faire  considérer  comme  s'il  les  possédait  en- 
core ,  et  le  faire  condamner  à  les  restituer  :  Qui  dolo  desiil  possidere,  pro 
possidenle  damnatur ,quia  pro  possessione  dolus  est;LA3l,  ff.  deReg.  jurià. 

Au  contraire,  le  possesseur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  succession  des 
biens  dont  il  s'est  mis  en  possession,  lui  appartient,  peut  très  licitement  dis- 
poser des  choses  qui  en  font  partie,  et  cesser  de  telle  manière  que  bon  lui 
semble,  de  posséder  ces  choses  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir.  Il  ne 
commet  en  cela  aucun  dol  envers  personne.  11  n'a  pu  contracter  à  l'égard  des- 
diles  choses  aucune  obligation  envers  le  véritable  héritier  à  qui  il  ignorait 
qu'elles  appartenaient;  ifn'a  commencé  à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du 
jour  que  cet  héritier  s'est  présenté,  et  lui  a  justifié  de  son  droit;  et  il  ne  peut 
paraître  s'êlre  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les  choses  dépendant  de  la 
succession,  qui  se  trouvaient  pour  lors  par  devers  lui,  et  le  profit  qu'il  se  trouve 
avoir  de  celles  qu'il  n'a  plus,  l'équité  ne  permettant  pas  de  profiter  aux  dépens 
d'aulrui. 

40Î.  Ulpîen,  en  interprétant  le  sénalus-consulte  ci-dessus  mentionné,  sur 
ces  mois,  feccrint  quominùs  possiderent,  dit,  accipicns  sive  dolo  desieritpos- 
sedisse,  sive  dolo  noluerit  possessionem  admillere  ;  ead,  L.  25,  §  8. 

Finge.  Par  exemple,  une  personne  à  qui  le  défunt  avait  prêté  une  chose, 
est  venue  pour  la  rendre  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  s'est  misen  pos- 
session des  biens  de  la  succession  de  ce  défunt  :  ce  possesseur  n'a  pas  voulu  la 


*  Les  empereurs  romains  n'osaient 
pas  encore  s'attribuer  la  puissance 
royaleet  législative.  Lorsqu'ils  voulaient 
faire  passer  une  constitution  sur  quel- 
que matière,  ils  la  faisaient  proposer  au 


Sénat  per  suos  quœslores  candilatosf 
et  le  Sénat,  qui  leur  était  asservi,  ne 
manquait  pas  de  rendre  un  sénatus- 
consulteen  conformité.  {Note  del'édi^ 
lion  de  1772.) 
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recevoir ,  et  lui  a  dit  qu'il  lui  en  faisait  présent.  Quoiqu'il  ne  possède  point 
et  qu'il  n'ait  jamais  possédé  cette  chose,  il  est  tenu  de  la  restitution  de  celte 
chose,  comme  s'il  la  possédait,  La  disposition  qu'il  a  faite  de  celte  chose  qu'il 
savait  ne  lui  pas  appartenir,  est  un  dol  qui  doit  le  faire  regarder  comme  s'il  la 
possédait  -.Pro  possidenle  damnatur,  quiapro  possessione  dolus  est;  ead.L.131, 
ff.  de  Reg.  jur. 

408.  Le  principe  «  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  a  cessé  par  son  fait 


vers  qui  ce  possesseur  en  a  disposé  ;  et  l'héritier  a  le  choix  d'en  demander  la 
reslilulion ,  ou  à  celui  qui  a  cessé  de  la  posséder,  ou  au  tiers  qui  la  possède. 
C'est  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces  termes  de  la  constitution  d'Adrien, 
perindè  condcmnandos  quasi  possidcrent ,  ait:  Si  ab  alio  res  possidealur , 
sive  in  lolmn  exlal,  locum  habebil  hœc  clausiila  :  undè  si  sit  alius  possessor, 
ab  ntroque  hœrcditas  peli  posset ,  et  si  per  mullos  ambulaveril  possession 
omnes  lenebunliir  ;  ead.  L.25,  §  8. 

40».  Le  principe  «  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  la  resti- 
tution des  choses  dépendant  de  la  succession  qu'il  a  vendues,  de  même  que 
s'il  ne  les  avait  pas  vendues,  et  qu'il  les  possédât  encore»,  reçoit  exception  en 
deux  cas. 

^  Le  premier  cas  est,  lorsque  la  vente  a  été  faite  pour  l'avantage  de  la  succes- 
sion ;  auquel  cas  le  possesseur  n'est  obligé  qu'à  rendre  compte  du  prix  de  la 
vente.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Si  "fundum  hœredilarium  dislraxit  (pos- 
sessor  malœ  fidei  scilicet),  si  quidem  sine  causa,  et  ipsum  fundum  et  fruclus 
in  hœredilalis  pelilionem  venire  ;  quod  si  œris  exsolvendi  gralid  hœredilarii 
id  fecit,  non  ampliùs  venire  quàm  prelium  »;  eâd.  L.  20,  §  2,  ff.  eod.  lit. 

-AlO.  Le  second  cas,  c'est  lorsque  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  à  se  faire 
rendre  compte  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  du  prix  de  la  ve^lle  qu'il  a 
faite  d'une  chose  de  la  succession,  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'avait 
pas  vendue  :  Si  prœdo  dolo  desiissel  ^  possidere ,  res  aulem  eo  modo  inte- 
rierit  ^  quo  esset  interilura ,  etsi  eadem  causa  possessionis  mansisscl;  quan- 
tum ad*  verba  senalùs-consuUi ,  melior  est  causa  prœdonis quàm  bonœ  fidei 
possessoris;  quia  prœdo  *  si  dolo  desieril,  ità  condemnetur  alque  si  posside- 


*  Cette  dernière  décision  d'UIpien 
nous  paraît  trop  absolue  dans  sa  géné- 
ralité, cela  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances :  tel ,  ayant  des  capitaux 
disponibles,  préférera  obtenir  l'objet 
en  nature. 

*  En  vendant  une  chose  d'une  suc- 
cession qu'il  savait  ne  lui  pas  apparte- 
nir, et  des  biens  de  laquelle  il  savait 
par  conséquent  n'avoir  jtas  droit  de 
disposer.  {Note  de  l'édition  de  1772.) 

'  Depuis  la  vente  qu'il  en  a  faite. 
{Ibid.)^ 

*  Qui  sont  rapportés  suprà,  n»  406. 
(Ibid.) 

*  Le  sens  est,  à  s'en  tenir  purement 
aux  termes  du  sénaïus-consulie,  qui 
ordonne  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  qui  dolo  dcsiit  possidere,  en  ven- 


dant une  chose  de  la  succession,  soit 
considéré  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
vendue,  comme  s'il  eût  continué  de 
la  posséder,  et  qu'il  demeuré  en  con- 
séquence débiteur  de  la  chose  inspecic; 
lequel  sénalus-consulte  ne  s'est  pasd'ail- 
leurs  expliqué  sur  le  cas  auquel  la  chose 
serait  périe  par  un  cas  fortuit,  depuis 
la  vente  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  en  a  faite  :  il  s'ensuivrait  que  dans 
cette  espèce  la  condition  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  serait  meilleure  que 
celle  du  possesseur  de  bonne  loi  ;  car 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  demeu- 
rant débiteur  in  specie  de  la  chose 
qu'il  a  vendue,  serait  entièrement  dé- 
chargé de  son  obligation  par  l'extinc- 
tion de  cette  chose  survenue  depuis 
par  un  cas  fortuit,  comme  le  sont  tous 
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rcl;  nec  adjectum  essel,  si  res  inlerieril .-  st-d  non  est  dubium  quinnon  dcbcai 
melioris  esse  conditionis  prœdo  quàm  bonœ  fidei  possessor  ;  ilaque  *  elsi  plu- 
ris  venieril  res,  eleclio  debebil  esse  actoris  aul  pretium  consequalur,  alioquin 
lucrelu)  aliquid  prœdo  ;  L.  36,  §  3,  ff.  de  Petit,  kcer. 

411.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  été  condamné,  aux  termes  du 
sénatus-consulte,  à  resliluer  à  l'héritier  les  choses  de  la  succession  dont  il  a 
disposé  par  mauvaise  foi,  comme  s'il  les  possédait  encore,  et  ne  pouvant  sa- 
tisfaire à  cette  condamnation ,  n'ayant  plus  ces  choses  en  sa  possession  ,  et 
n'étant  plus  en  son  pouvoir  de  les  recouvrer,  la  condamnation  se  convertit 
en  celle  de  dommages  et  intérêts  que  souffre  l'héritier  de  la  privation  de  ces 
choses. 

Suivant  le  droit  romain  ,  on  s'en  rapportait  en  ce  cas,  sur  la  somme  à  la- 
quelle devaient  monter  ces  dommages  et  intérêts,  au  serment  in  lilem  dû 
l'héritier  :  Tatn  adversùs  eum  qui  dolo  fecit  quominîts  possideat,  quàm  ad- 
versùs  possi  dentcm,  in  ^  lilcm  juralur  ;  L.  25,  §  10,  ff.  de  Hœred.  petit. 

Dans  notre  pratique  française,  on  ne  défère  pas  le  serment  in  lilem;  mais 
les  dommages  et  intérêts  doivent  être  réglés  par  experts  dont  les  parties  con- 
viendront, qui  auront  connaissance  des  effets  que  le  possesseur  a  manqué  de 
représenter. 

Quelquefois  le  juge  les  arbitre  lui-même. 

41«.  Enfin  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rendre  à  l'héritier  le 
prix  des  choses  de  la  succession  qui  ont  péri,  quoique  par  cas  fortuit,  dans  le 
cas  auquel  il  est  vraisemblable  que,  s'il  les  eût  rendues  à  Théritier,  cet  héritier 
les  eût  vendues,  et  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perte.  Le  possesseur  est  pa- 
reillement tenu  de  rendre  le  prix  des  choses  de  la  succession  qu'un  tiers  a 
acquises  par  droit  d'usucapion,  que  l'héritier  eût  pu  interrompre,  si  ce  posses- 
seur de  mauvaise  foi  lui  eut  rendu  les  titres  et  enseignements  de  la  succession  : 

Reslituere  prelia  debebit  possessor,  etsi  deperdilœ  sint  res  vel  diminutœ 

quia  si  petitor  rem  consecutus  esset,  dislraxisset,  et  verum  rei  pretium  7ion 
perderet;  ead.  L.  20,  §  ^n.  ff.  de  Petit,  hœred.  Deperditumintelligitur,  quod 
in  rerum  naturâ  esse  desiit,  diminutum  vero  quod  usucaptum  est,  et  sic  de 
hœreditate  exiit^  ;  L.  21,  ff.  eod.  tit. 


les  débiteurs  d'une  chose  in  specie, 
par  l'extinction  de  la  chose  due,  arri- 
vée par  cas  fortuit.  Au  contraire,  le 
jiossesseur  de  bonne  foi  n'étant  débi- 
teur que  de  la  somme  qu'il  a  vendu  la 
chose,  ne  serait  pas  déchargé  de  son 
obligation  par  l'extinction  qui  survien- 
drait de  la  chose  qu'il  a  vendue,  qui  ne 
faisait  plus  l'objet  de  son  obligation. 
La  condition  du  possesseur  de  mauvaise 
foi  se  trouverait  donc,  en  ce  cas,  meil- 
leure que  celle  du  possesseur  de  bonne 
foi,  ce  qui  serait  absurde.  La  disposi- 
tion du  sénatus-consulte,  qui  ordonne 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
dolo  desiil  possidere  res  hœreditalis , 
soit  regardé  conmie  les  possédant  en- 
core, et  comme  étant  demeuré  débi- 
teur de  ces  choses  in  specie;  cette  dis- 
position, dis-je, est  établie  uniquement 
en  faveur  de  l'héritier  :  il  faut  donc 
dire  que  l'héritier  ne  peut  s'en  servir, 


suivant  le  principe  :  Licet  juri  insuum 
favorem  inlroducto  renunciare,  et 
qu'il  peut,  au  lieu  de  cela,  demander 
conq)le  à  ce  possesseur  des  sommes 
qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir  pour  le 
prix  des  choses  de  la  succcession  qu'il 
a  vendues,  {^ote  de  l'édition  de  1772.) 

'  C'est  un  autre  cas  auquel  l'héritier 
trouve  plus  d'avantage  à  se  faire  rendre 
compte  du  prix  que  la  chose  a  été  ven- 
due, qu'à  se  la  faire  rendre  en  nature  : 
l'héritier  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  avoir  le  choix  de  la 
demande  qui  lui  est  la  plus  avanta- 
geuse. {Ibid.) 

*  Qui  quamvls  res  possideat,  per 
conlumaciam  non  vulteam  reslituere, 
et  eam  abscondit.  (Ibid.) 

'  Ces  décisions  peuvent  paraître  un 
peu  sévères,  mais  il  faut  considérer 
j  qu'il  s'agit  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 
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413.  Lorsqu'un  tuteur,  par  mauvaise  foi,  s'est  mis  en  possession  en  son 
nom  de  tuteur,  pour  son  mineur,  des  biens  d'une  suceesston  quil  savait  ne 
pas  appartenir  à  son  mineur,  le  jurisconsulte  Arislon  pensait  que.  sur  la  de- 
mande en  pétition  dhérédiic ,  donnée  par  le  véritable  héritier  contre  le  mi- 
neur sorti  de  tutelle ,  le  mineur  devait  être  condamné  à  la  restitution  des 
choses  de  celle  succession  que  son  tuteur  avait  laissé  perdre,  ou  qu'il  avait, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  cessé,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  de  possé- 
der; pourvu  néanmoins  que  son  tuteur  fût  solvable,  et  que  ce  mineur  pût, 
pour  les  condamnations  intervenues  contre  lui,  auxquelles  le  dol  ou  la  faute 
du  tuteur  aurait  donné  lieu,  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pom- 
ponius,  qui  rapporte  cette  opinion,  décide,  avec  plus  de  raison,  qu'il  doit  suf- 
fire que  le  mineur  cède  à  l'hériiier,  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  l'action 
qu'il  a  contre  son  tuteur  pour  se  faire  rendre  compte  desdiles  choses;  l'équité 
ne  permettant  pas  qu'il  essuie  des  condaujtialions  pour  le  dol  et  la  faute  de 
son  tuteur,  dont  il  est  innocent  :  Eleganliùs  dici  polesl  acliones  dumlaxat 
guas  haberel  cum  tulore  pupillus ,  petUori  hœredllalis  prœslandas  esse  ; 
L.  fin,  ff.  de  Âdm.  et  per.  lut. 

S  IV.  Pour  quelle  part  la  restitution  doit-elle  être  faite,  lorsque  le  detnan- 
deur  en  pélilion  d  hérédité,  n'est  héritier  que  pour  partie. 

414.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'est  héritier  que  pour 
partie,  putà,  pour  un  quart,  et  qu'il  n'a  en  conséquence  revendiqué  par  cette 
action  que  la  partie  de  cette  succession  qui  lui  appartient,  le  possesseur  contre 
qui  la  demande  a  été  donnée,  ne  doit,  en  exécution  de  la  sentence  qui  a  fait 
droit  sur  la  demande,  restituer  au  demandeur  que  la  portion  indivise  dans 
les  effets  que  ce  possesseur  possède,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  qui 
appartient  à  ce  demandeur,  putà,  le  quart  par  indivis,  s'il  est  héritier  pour 
un  quart;  car  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core eu  de  partage  de  la  succession  ,  n'a  que  la  part  indivise  pour  laquelle  il 
est  héritier  dans  chacune  de  toutes  les  choses  dont  la  succession  est  compo- 
sée :  ce  n'est  que  par  l'action  /amiliœ  erciscundœ ,  qui  doit  suivre  celle  en 
pétition  d'hérédité  ,  que  cet  héritier  en  partie  obtiendra  une  part  certaine  et 
déterminée  dans,  les  biens  de  la  succession  :  Non  possumus  consequi ,  dit  Ju- 
lien ,  per  hœredilalis  pelitionem  id  quod  judicio  familiœ  erciscundœ  conse- 
quimur,  ut  à  communione  discedamus  ;  qunm  ad  officium  judicis  nihil  am- 
pliùs  perlineat ,  quàm  ut  parlem  hœredilalis  pro  indiviso  restilui  mihi 
jubcat;  L.7,  ff.  Si  pars  hœred.  pet. 

41 5.  Ceci  a  lieu  lorsque  le  possesseur  contre  qui  l'héritier  pour  partie  a 
revendiqué  la  portion  à  lui  appartenant  dans  la  succession,  et  a  obtenu  en  sa 
demande,  est  lui-même  hTriticr  pour  les  autres  portions,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Mais  lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  de- 
mande est  donnée,  est  un  usurpateur  qui  s'est  mis  sans  droit  en  possession  des 
biens  de  la  succession  qu'il  a  prétendu  mal  h  propos  lui  appartenir;  quoique, 
selon  la  rigueur  et  la  subtilité  du  droit,  le  demandeur  ne  puisse  exiger  que  la 
portion  indivise  pour  laquelle  il  est  héritier  des  effets  de  la  succession  qui  sont 
entre  les  mains  de  ce  possesseur,  l'équité  vcu'  qu'en  attendant  que  ceux  qui 
sontliériiiers  pour  les  autres  portions,  se  présentent,  toutes^  les  choses  de  la 


*  Il  en  doit  être  ainsi  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'on  peut  dire  que 
l'hérédité  est  déférée  à  choque  héri 
lier  pour  le  tout,  leur  vocation  est  in 
solidum  o/est  le  concours  qui  restreint 
à  des  pans,  tolam  hœredilat&iu  sinqu- 
lis  daiam  esse,  partes  aulem  concùr$u 


ficri.  L.  80,  ff.  de  Leg.  3".  Aussi  celui 
(|ui  accepte  profite  de  la  part  qu'aurait 
eue  le  renonçant.  V.  art.  786,  C.  civ. 
Art.  786  :  «  La  part  du  renonçant 
«  accroît  à  sescohéritiers;  s'il  est  seul, 
«  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
«  quent.  «> 


r^  PARTIE.  CUAP.  II.    DE    LA    PÉTITION    d'hÉRÉDITÉ.    251 

succession  qui  sont  entre  les  mains  de  ce  possesseur ,  soient  remises  en  en- 
tier h  cet  héritier,  quoiqu'il  ne  le  soit  que  pour  partie ,  plutôt  que  d'être 
laissées  à  cet  usurpateur,  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens  de  la  succession  ; 
l'héritier  pour  partie  à  qui  il  les  remettra,  doit  seulement,  en  ce  cas,  se  char- 
ger envers  lui  de  le  défendre  ,  pour  raison  desdites  choses  ,  contre  les  de- 
mandes en  pétition  d'hérédité  que  pourraient  donner  contre  lui  les  héritiers 
des  autres  portions. 

SECT.  IV.— Des  prestations  personnelles  dont  est  tenu  lb  possesseur  , 

SUR  LA  DEMANDE  EN  PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ. 

4t«.  Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit  principalement  une  action  réelle 
qui  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  revendique  par 
cette  action ,  soit  pour  le  total ,  lorsqu'il  est  héritier  unique ,  soit  pour  partie , 
lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie,  elle  renferme  néanmoins  des  prestations 
personnelles  dont  est  tenu  le  possesseur  contre  qui  cette  action  est  donnée  , 
et  qui  naisssent  des  obligations  que  ce  possesseur  est  censé  avoir  contractées 
envers  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'est  ce  qui  fait  dire  à 
Ûlpien  :  Petitio  hœrcdilalis  etsi  in  rem  aclio  sit-,  habet  tamen  prœstationes 
quasdam  personalcs  ;  L.  25,  §  18,  ff.  de  PeliL  hœred. 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  le  compte  que  le  possesseur 
doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  succession  ,  du  prix  de  la 
Tente  des  effets  de  la  succession  ,  des  fruits  qu'il  en  a  perças  ,  et  lorsque  le 
possesseur  est  de  mauvaise  foi ,  même  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir,  et  géné- 
ralement de  tous  les  profits  qu'il  a  retirés  des  biens  de  la  succession  ;  comme 
aussi ,  lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  doit  rendre 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  été  faites  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  dans  les  biens  de  la  succession  :  Petitio  hœreditalis  habet  prœstatio- 
nes personales  j  ut  putà  eoruni  quœ  à  debiloribus  sunt  exacla ,  ilem  preliO' 
rum';  ead.  L.  25,  §  18. 

41».  Il  suffit  que  le  possesseur,  soit  qu'il  soit  de  mauvaise  foi,  ou  qu'il  sort 
de  bonne  foi,  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  succession,  pour  qu'il 
soit  tenu  d'en  rendre  compte  ,  el  de  le  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa 
demande  en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit  viendrait  de  la  vigilance 
et  de  l'industrie  de  ce  possesseur,  et  ((ue  l'héritier  n'eût  pas  fait  ce  profit,  s'il 
eût  été  en  possession  des  biens  de  la  succession. 

Par  exemple,  lorsque  le  possesseur  a  vendu  des  biens  de  la  succession,  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  cette  vente,  est  un  profil  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succes- 
sion, qu'il  doit  rendre  à  l'héritier,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lui-même  fait  ce 
profit,  putà,  parce  que  ces  choses  sont  péries  par  cas  fortuit  peu  après  la 
vente  qui  en  a  été  faite,  et  que  l'héritier  ne  se  fût  pas  également  dépéché  de 
les  vendre.  C'est  ce  qui  est  expressément  porté  par  le  sénatus-consulte  sus- 
mentionné :  Ait  Senatus,  placcre  à  quibus  petila  Imredilas  fuissel,  si  adver- 
sùs  eos  judicatum  esset ,  pretia  quœ  ad  eos  rerum  ex  hœredilale  vendita- 
rum  peroenisset,  elsi  ante  adilam  hœreditalem  dépérissent,  diminulœixe  essent, 
restituere  debere;  L.  20,  §  17,  ff.  cod.  lit. 

41  S.  De  ce  principe  naît  la  décision  de  la  question  suivante  :  Le  posses- 
seur contre  qui  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée,  avait,  long- 
temps avant  cette  demande,  vendu  un  effet  de  la  succession  pour  un  prix 
très  avantageux;  depuis  il  a  trouvé  l'occasion  de  racheter  cet  effet  à  très  bon 

^  Quœ  ex  vrnditione  rerum  hœredilariarum  possessor  redegit.  (Note  ds 
l'édition  de  1772.) 
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compte.  On  demande  si,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  ce  possesseur, 
surtout  s'il  était  possesseur  de  bonne  foi,  doit  avoir  le  choix  de  rendre  l'effet 
de  la  succession  qu'il  a  par  devers  lui  en  nature,  ou  le  prix  qu'il  a  reçu  pour 
la  vente  (lu'il  en  a  faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  à  ce  possesseur  de  rendre  la  chose;  qu'il  doit 
rendre  avec  la  chose  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  par 
exemple,  s'il  l'a  vendue  cent  livres,  et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts, 
il  doit  rendre  avec  la  chose  la  somme  de  vingt  livres.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
c'est  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succession  ;  or,  suivant  la  constitution 
d'Adrien,  le  possesseur,  quoique  de  bonne  foi,  doit,  sur  la  demande,  rendre 
tout  le  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession  :  Si  rem  et  prelium  ha- 
beat  bonœ  fidei  possessor,  pulà  quôd  eamdem  rem  [hcBredilariam  quam  ven- 
didil)  emerit,  an  audiendus  sit,  si  velil  rem  dare,  non  prelium  ?....  In  ora- 
lione  D.  Hadriani  Hà  esl  :  «  Dispicite,  Patres  conscripti,  numquid  sit  sequius 
«  possessorem  non  facere  lucrum,  et  pretium  quod  ex  aliéna  re  perceperit, 
«  reddere,  quia  potest  existimari  in  locum  haereditariae  rei  venditaî  prelium  ejus 
«  successisse,  et  quodammodô  ipsum  hsereditarium  factum,  »  Oportet  igilur 
possessorem  et  rem  resliluere  petilori,  et  quod  ex  vendilione  ejus  rei  hœredi- 
tariœ  lucralus  esl  ^  ;  L.  22,  ff.  eod.  lit. 

419.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  espèces  de  profits  que  le  pos- 
sesseur a  retirés  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  succession  :  ce  posses- 
seur, quoique  possesseur  de  bonne  foi,  ne  peut  les  retenir,  et  doit  les  rendre  à 
l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Proindè  si  non  prelium,  sed 
eliam  pœna  tardiùs  pi-etio  solulo  pervenil,  poteril  dici,  quia  locuplelior  in 
tolum  *  faclus  est  debere  venire,  licèt  de  prelio  solummodà  Senalus  sit  locu- 
tus  ^  ;  L.  23,  §  1.  ff.  eod.  lit.  Sed  elsi  lege  commissoriâ  vendidit,  idem  dicen- 
dum  lucrum  quod  sensit  lege  *  commissariâ,  prestalurum  ;  L.  25. 

490.  Quand  même  le  profit  que  le  possesseur  a  fait  des  biens  de  la  succes- 
sion, serait  un  profit  déshonnéte,  et  par  conséquent  tel  que  l'héritier  ne  l'eût 
pas  fait,  ce  possesseur  doit  le  rendre  à  l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  :  Si  possessor  ex  hœreditale  inhoneslos  habuerit  quœslus,  hos  eliam 
resliluere  cogelur,  nec  honesta  ^  interprelalio  non  honcsto  quœstu  lucrum 
possessori  faciet  ;  L.  25,  ff.  eod.  lit. 

4Sî.  En  un  mot,  c'est  une  règle  générale  qui  ne  souffre  point  d'exception, 


^  Voilà  pour  le  droit  romain  une 
décision  formelle;  mais  à  coup  sûr  nos 
tribunaux  ne  violeraient  aucune  loi  en 
décidant,  dans  celte  espèce,  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  restituera  la 
chose  en  nature,  qu'il  a  actuellement  à 
sa  disposition  :  c'est  bien  cette  chose 
in  specie(\w\  était  héréditaire  et  qui  ap- 
partient à  l'héritier  véritable  et  dont  la 
restitution  doit  être  la  conséquence  de 
la  qualité  d'héritier  légalement  con- 
statée :  le  prix  n'avait  remplacé  la  chose 
que  parce  que  celle-ci  ne  pouvait  pas 
être  restituée  en  nature,  du  moins  sans 
exposer  le  possesseur  vendeur  aux 
dangers  de  la  garantie;  mais  aujour- 
d'hui que  la  chose  est  sous  la  main  de 
l'héritier  putatif,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  libéré  en  la  rendant? 

*  C'est-à-dire,  parce  qu'il  a  profilé 


de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  tampœnœ  no- 
mine,  quàm  prêta  nomine,  (iNote  de 
l'édition  de  1772.) 

^  11  nous  semble  qu'Ulpien  donne 
un  peu  d'extension  au  sénatus-consuite. 

*  Finge.  Le  possesseur  avait  vendu 
une  chose  de  la  succession,  avec  la 
clause  que,  faute  par  l'acheteur  de 
payer  le  prix  dans  un  certain  temps,  la 
chose  lui  serait  rendue,  et  qu'il  retien- 
drait la  somme  payée  par  l'acheteur, 
par  forme  d'arrhes.  {Note  de  l'édition 
de  1772.) 

^  Le  sens  est  :  L'honnête  interpré- 
tation qui,  dans  d'autres  cas,  fait  re- 
garder un  gain  déshonnéte,  comme 
n'étant  pas  un  véritable  gain,  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci ,  de  peur 
que  si  on  disait  que  l'héritier  ne  doit 
point  exiger  la  restitution  de  ce  gain 
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m  que  le  possesseur  ne  peut  retenir  aucun  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la 
BUCLCSsion,  quel  qu'il  soit  :  Omne  lucrum  aufcrendum  esse  tam  bonœfidei  pos- 
sessori  quàm  prœdoni  dicendum  est  *  ;  L.  28,  ff.  eod.  lit. 

4*«.  En  cela  conviennent  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ;  mais  ils  diffèrent  en  plusieurs  points  sur  les  prestations  per- 
sonnelles auxquelles  ils  sont  sujets,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  différences  proviennent  des  diflérentes  causes  d'où  naissent  les  obliga- 
tions que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi  contractent  en- 
vers l'héritier. 

La  connaissance  qu'a  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  se  met  en  pos- 
session des  biens  d'une  succession,  qu'elle  ne  lui  appartient  pas,  lui  fait  dès  lors 
contracter  l'obligation  de  les  rendre;  et  cette  obligation  naît  de  ce  précepte 
de  la  loi  nalureUe  :  Bien  d'aulrui  tu  ne  prendras,  ni  retiendras  à  ton  escient. 
Au  contraire  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  succes- 
sion lui  appartient,  qui  use  et  dispose  des  biens  qui  en  dépendent,  comme  de 
choses  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir,  ne  contracte  point  cette  obliga- 
tion ;  l'unique  cause  de  celle  qu'il  contracte,  est  la  règle  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  que  nous  nous  enrichissions  aux  dépens  d'autrui,  ni  par  conséquent 
que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  choses  quiappariienneut 
à  autrui,  lorsque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appartiennent  à  autrui. 

De  là  naissent  les  différences  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  à  l'égard  des  prestations  personnelles  auxquelles  ils  sont 
sujets  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

•t^3.  Première  différence.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
tenir  compte  à  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succes- 
sion, quand  même  il  l'aurait  depuis  dissipé,  et  ne  s'en  tiouverait  pas  plus 
riche  :  au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  rendre  ce  qui 
lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  se  trouve  en  profiter  au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

La  raison  de  cette  différence  est  évidente.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi 
ayant  connaissance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  la  succession  ne  lui 
appartient  pas,  il  sait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper;  et  il 
est  tenu  de  le  conserver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient,  comme  un  negoliorum 
geslor  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à  celui  à  qui  appartiennent  les  biens 
dans  la  gestion  desquels  il  s'estimmiscé,toutccqui  luiest  parvenu  desdits  biens. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  croyant  que  la  succession  lui  appar- 
tenait, a  pu  très  licitement  disposer  comme  bon  lui  a  semblé,  de  tout  ce  qui  lui 
est  parvenu  de  cette  succession,  et  le  dissiper  comme  choses  dont  il  croyait 
de  bonne  foi  être  le  maître;  c'est  pourquoi  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que 
ce  dont  il  se  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  par 
laquelle  on  lui  a  fait  connaître  que  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  suc- 
cession, appartient  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
à  la  différence  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'est  tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des 
biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter 
au  lempsde  la  pétition  d'hérédité  »,  estexprimé  en  termes  formels  dans  le  séna- 
lus-consulte  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  où  il  est  dit:  Quijustas  cau- 
sas habuissenl  quare  bona  ad  se  perlinere  existimasscnt,  usque  eo  quo  locu- 
pleliores  ex  eu  re  facti  essent  {condemnandos)  ;  L.  20,  §  6,  eod.  lit. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  retiré  quelque  profit 


déshonnétCj  parce  que  ce  n'est  pas  un 
véritable  gain  ;  le  possesseur  qui  l'a  fait 
n'en  profilât,  et  ne  fût  par  là  de  meil- 
leure condition  que  celui  qui  aurait 


fait  un  bon  et  honnête  usage  des  biens 
de  la  succession.  (Ibid.) 

*  Cette  règle  n'est  nulle  part  repro- 
duite dans  nos  lois. 
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des  biens  de  la  succession,  s'il  ne  l'a  pas  conservé  ;  s'il  !'a  dissipée  avant  la  de- 
mande en  pétition  d'hérétlilé,  si  lors  de  cette  demande  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  à  craindre.  C'est  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces 
termes  du  sénatus-consulte,  placere  à  qiiibus  hœredilas  pelita  fuisset,  si  ad- 
versus  cos  jndicalum  esset,  prelia  quœ  ad  eos  rerum  ex  haeredilale  vendila- 
rum  PEUVENISSENT....  reslUuere  debere,  dit  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne 
foi  :  Finfjeprelium  acceplum,  vel  perdidisse,  vel  consumpsissCy  vel  douasse  ; 
et  verbum  quidem  pervenisse  ambigiium  est,  solum  ne  hoc  conlinerel  quod 
prima  ralione  fuerit,  an  vero  et  id  qiiod  durât  P  Et  pulo....  ut  ità  demùm 
compulet  si  factus  sit  locupletoor  ;  L.  23,  ff.  eod.  tit. 

Ailleurs,  le  même  Ulpien  dit  :  Consuluit  Senatus  bonœ  fidei  possessoribus , 
ne  in  tolum  dàmno  af/iciantur,  sed  in  id  duntaxat  teneantur  in  quo  locuple- 
tioresfaclisunt.-quemcumque  igilur  sumptum  feccrunl  ex  hœreditate,  si  quid 
dilapidœverunt,  perdiderunl,  dùm  re  sud  se  abuti  pulaiit,  non  prœslabunt  ; 
h.  25,  §  11,  ff.  eod.  tit. 

11  aurait  pu  paraître  à  quelqu'un,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  profite 
des  biens  de  la  succession  dout  il  a  fait  donation,  parce  que  par  ces  donations 
il  s'est  fait  des  amis  de  qui  il  a  quelque  droit  d'attendre  d'être  récompensé  des 
donations  qu'il  leur  a  faites. 

Néanmoins,  Ulpien  décide  qu'il  n'est  censé  avoir  profité  qu'autant  qu'il  a 
reçu  effeciivenieut  quelque  récompense  desdites  donations,  et  seulement 
jusfju'à  concurrence  de  la  valeur  desdites  récompenses  :  iVec  si  donaverint, 
locupletiores  facti  videbunlur,  quamvis  ad  remunerandum  sibi  aliquem  na- 
tur aliter  obligaverunl.  Plané  si  cciné'wf.a.^  id  est,  remunerationes  acceperunt; 
dicendum  est  aulem  locupletiores  factos,  quatenùs  acceperunt ;  vclut  genus 
quoddam  hoc  esset  permutalionis ;  eâd.  L.  25,  §  11. 

Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  consommé  dans  son  ménage  les  de- 
niers qui  lui  étaient  venus  de  la  succession,  il  est  censé  en  profiter  au  temps 
de  la  pétition  d'hérédité,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait  coutume 
de  prendre  dans  son  patrimoine  pour  cet  emploi,  et  qu'il  a  épargnée  en  se 
servant  des  deniers  de  la  succession. 

Mais  si  se  comptant  plus  riche  par  la  succession  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
il  a  dépensé  dans  son  ménage,  des  deniers  de  cette  succession,  plus  qu'il  n'a- 
vait coutume  de  dépenser,  il  ne  sera  censé  avoir  profité  et  être  plus  riche  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait  coutume  de  dépenser,  et  qu'il  a 
épargnée  ^. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod  quis  ex  hœreditate  erogavit,  ulrùm  to- 
tum  décidât  ',  an  vero  pro  rata  patrimonii  ejus  ?  Ut  putà  penum  hœredila- 
riam  ebibil .-  ulrum  tolum,  hœredilati  expensum  feratur,  an  aliquid  patri- 
monio  ejus  :  ul  ht  id  factus  locupletior  •  vidcalur  quod  solebat  ipse  erogare 
ante  delalam  hœredilatem  :  ut  si  quid  lautiiis,  conlemplatione  hœreditalis, 
in  hoc  non  videatur  factus  locupletior,  in  slatulis  vero  suis  sumptibus  videa- 
tur  locupletior.,..  verius  est,  ul  exsuo  patrimonio  décidant  ea  quœ,  etsi  hœ- 
res  non  fuisset,  erogasset,  L.  25,  §  16. 


^  Puisque  nous  n'avons  point  de 
règle  seml)lable  et  spéciale  sur  la  pé- 
tition d'hérédité  ,  celte  action  reste 
soumise  aux  principes  généraux  et  il 
fautdécider  que  le  possesseur  même  de 
bonne  foi,  l'héritier  putatif  en  un  mot, 
est  comptable  envers  l'héritier  vérita- 
ble de  tous  les  capitaux  qu'il  a  trouvés 
dans  la  succession,  lors  même  qu'il  les 
a  dépensés  sans  en  devenir  plus  riche. 


-  Supple,  summœ  ex  hœreditate  re- 
dactœ  quam  possessor  petilori  resti- 
luere  débet.  (Note  de  l'édition  de  1772.) 

'  Possessor  bonœ  fidei  eatenùs  vi- 
delur  locupletior  ex  pecunid  hœredi- 
tariâ  quam  inproprios  usus  consump' 
sit,  qualenïis  pepercit  pecuniœ  pro- 
priœ  quam  in  eos  impendisset,  si  pe- 
cuniam  hœredilariam  non  impendis- 
set. (Ibid.) 


J 
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434.  Du  principe  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  la  restitu- 
tion des  deniers  de  la  succession  que  jusqu'à  concurence  de  ce  qu'il  en  pro- 
file »,  il  suit  que,  s'il  les  a  placés  à  intérêt,  s'il  a  éié  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a 
donnés  à  intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  sommes  qui  lui  ont  élé  payées,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intéréls;  mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé,  il  lui  suf- 
fit de  céder  à  l'héritier  ses  actions  contre  les  débiteurs,  pour  que  ledit  héritier 
s'en  fasse  payer  comme  il  pourra. 

C'i.'st  ce  que  Paul  enseigne  dans  l'espèce  proposée  :  Dicendum  itaque  est, 
dit-il,  in  bonœ  fidei  possessore  hœc  tanlum  modo  eiim  preslare  debere,  id  est 
vel sorlem  el  usinas  ejus,  si  et  eas  percepil;  velnomina  cum  eorum  cessione 
in  id  faciendà  quod  ex  his  adhuc  deberelur,  periculo  scilicelpeliloris  '  ;  L.  30, 
ff.  cod.  lit. 

485.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  employé  les  deniers  de  la  suc- 
cession à  faire  emplette  d'une  certaine  chose  pour  son  conipie  et  pour  son 
usage,  ce  n'est  pas  de  cette  chose  que  l'héritier  doit  demander  la  restitution, 
mais  de  la  somme  de  deniers  qu'il  a  employée  à  celle  emplette,  dont  il  est 
censé  profiter  au  moyen  de  celle  emplette  ;  sauf  que,  s'il  l'avait  achetée  plus 
qu'elle  ne  vaut,  il  ne  serait  censé  profiler  que  de  la  somme  qu'elle  vaut  :  Si 
rem  dislraxit,  et  ex  pretio  aliam  rem  comparavil ,  venict  preliiim  in  pcti- 
tionem  hœredilalis,  non  res  quam  in  palrimonium  suum  convertit  .-  scd  si 
res  minoris  valet  quà  comparala  est,  hactenùs  locuplelior  videlur,  qxiale- 
nùs  res  valet  ;  quemadmodum  si  consumpsissel  in  totum  locuplelior  faclus 
non  videbitur  ^  ;  L.  25,  §  1. 

4^C  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  été  condamné  à  rendre  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur 
dans  la  succession,  est  lui-même  héritier  pour  l'auiie  moitié;  s'il  a  consommé 
en  pure  perle  la  moitié  de  cette  succession,  c'est  une  question,  s'il  doit  impu- 
ter en  entier  cette  perte  sur  sa  portion,  de  manière  qu'il  doive  rendre  tout 
ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la  succession,  ou  s'il  doit  l'imputer  en  action  sur 
la  portion  qu'il  doit  rendre  au  demandeur,  dé  manière  qu'il  ne  lui  reste  plus 
rien  à  lui  rendre:  ou  plutôt,  si  ce  qu'il  a  consommé  des  biens  de  la  succes- 
sion, doit  s'imputer  tant  sur  la  portion  qu'il  doit  rendre,  que  sur  la  sienne, 
par  proportion. 

G'esl  l'avis  d'Ulpien  :  Si  quis  pulans  se  ex  asse  hœredem  Çcùm  esset  hœres 
ex  dimidid  dunlaxat,  et  pelilor  ex  altéra  dimidiâ  ,  parlem  dimidiam  hœre- 
ditatis  sine  dolo  malo  consumpserit....  puto  residuum  inlegrum  no7i  esse 
restituendum,  sed  partem  ejus  dimidiam  ^;  eâd.  L.  25,  §  15. 

4'«7.  Il  nous  reste  à  examiner  à  quel  lemps  on  doit  avoir  égard  pour  juger 
si  tout  le  profit  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  retiré  de  la  succession,  sub- 
siste encore  par  devers  lui,  à  l'effet  qu'il  soit  tenu  de  le  restituer  à  l'héritier 
demandeur,  s'il  obtient  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

On  doit  pour  cela  avoir  égard  à  deux  lemps  : 


^  Nous  croyons  au  contraire  1°  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point 
comptable  des  intéréls  {V.  art.  138, 
C.  civ,,  ci-dessus,  p.  218,  note  i); 
2°  qu'il  est  responsable  des  capitaux  et 
qu'il  ne  lui  suffit  pas  de  céder  à  l'héri- 
tier véritable  les  actions  contre  le  dé- 
biteur; il  a,  avec  les  capitaux  hérédi- 
taires, agi  ea  son  nom  el  pour  lui- 
même. 

'  Il  est  dans  tous  les  cas  comptable 
du  capital  qu'il  a  pris  dans  la  succes- 


sion, qu'il  ail  fait  un  bon  ou  un  mau- 
vais marché,  que  la  chose  ait  augmenté 
ou  diminué  de  prix,  l'opération  élait 
fiile  par  le  possesseur,  pour  son  pro- 
pre compte  elà  ses  risques,  ce  ne  peut 
pas  être  une  affaire  héréditaire. 

^  Nous  préférerions  le  parti  qui 
consisterait  à  faire  supporter  au  pos- 
sesseur tout  ce  qu'il  a  consommé  en 
pure  perte;  au  moins  dans  le  c;>s  oii 
les  objels  consommés  consistuioul  en 
quantités. 
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1°  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litisconteslation  (dans  notre  droit 
français,  au  temps  de  la  demande).  C'est  de  ce  temps  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  devient  débiteur,  envers  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  de 
tout  le  profit  qu'il  se  trouve  alors  avoir  de  la  succession  :  il  est  obligé  dès  lors  de 
le  lui  conserver,  sans  qu'il  puisse,  par  son  faitou  par  sa  faute,  en  rien  diminuer. 

2°  On  doit  aussi  avoir  égard  au  temps  du  jugement,  en  ce  sens,  que,  si  depuis 
la  liliscontestalion,  il  est  survenu,  sans  le  fait  ni  la  faute  de  ce  possesseur, 
quelque  perte  dans  les  biens  de  la  succession  qui  étaient  par  devers  lui,  il  ne 
soit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  reste.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  tempore  locupletior  esse  debeal  bonœ  fidei  possessor 
dubilaiur,  sed  magïs  est  reijudicalœ  tcmpus  spectandum  esse;  L.36,  §  4,  eod.  lit. 

4^8.  Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse  d'être  réputé  possesseur  de 
bonne  foi,  et  devienne  semblable  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  comme  nous 
l'avons  observé  stiprà,  néanmoins  il  diffère  encore  en  un  point,  même  depuis 
la  litisconteslation,  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Paul  nous  fait  observer  cette  différence  :  Illud  quoque  quod  in  oratione 
D.  Hadriani  est,  ul  posl  acceptum  judicium  id  aclori  prœslelur  quod  habi- 
lurus  essel,  si  eo  tempore  quo  petit  restituta  esset,  hœredilas  ;  interdum  du- 
rum  est  :  quid  enimsiposl  litem  conteslatam  mancipia,  aut  jumenla,  aut  pe- 
cora  deperierunl?  Damnari  debebit  secundum  verba  constituiionis,  quia  po- 
luit  pctilor  distraxisse  ea?  El  hoc  justum  esse  in  specialibus  pelilionibus 
Proculo  *  placel;  Cassius  conlrà  sensil.  In  prœdonis  persona  Proculus  reclè 
existimat;  in  bonœ  fidei  possessoribus  Cassius  :  nec  enim  débet  possessor  aut 
mortalilalem  prœslare;  aul  prœter  melum  periculi  hujus,  temerè  indefen- 
sumjus  suum  relinquere  *  ;  L.  40,  ff.  de  Petit,  hœred. 

4^©.  Toutes  les  décisions  des  lois  romaines  que  nous  avons  rapportées, 
sont  très  conformes  aux  principes  de  l'équité  naturelle  dans  la  théorie;  mais 
il  est  très  difficile  d'en  Aiire  l'application  dans  la  pratique.  En  effet,  il  n'est 
guerre  possible  de  connaître  si  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  reçu  des 
sommes  d'argent  des  débiteurs  de  la  succession,  et  du  prix  de  la  vente  des 
effets  de  cette  succession,  et  qui  les  a  employées,  s'en  trouve  plus  riche  ou 
non  au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  il  faudrait  pour  cela  en- 
trer dans  le  secret  des  affaires  des  particuliers,  ce  qui  ne  doit  pas  être  permis. 
Il  a  fallu,  dans  notre  pratique  française,  s'attachera  une  autre  règle  sur  cette 
matière,  qui  est  «  que  personne  ne  devant  être  présumé  dissiper  ce  qui  fait  le 
fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonne  foi  des  biens 
d'une  succession  est  censé  avoir  profilé  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des 
biens  de  celte  succession,  et  qui  en  compose  le  fonds  mobilier,  et  en  profiter 
encore  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  à  moins  qu'il  ne  fasse  apparoir  du 
contraire. 1) 

C'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été  condamné  de  rendre 
les  biens  de  la  succession  au  demandeur,  il  doit  lui  donner  un  compte  de  toutes 
les  sommes  qu'il  a  reçues,  soit  des  débiteurs  de  la  succesMon,  soit  du  prix  de  la 
vente  des  effets  de  ladite  succession,  et  généralement  de  tout  ce  qui  lui  est  par- 
venu de  ce  qui  compose  le  fonds  mobilier  de  la  succession.  Sur  le  montant  de 
toutes  CCS  sommes,  on  doit  lui  faire  déduction  de  toutes  les  dépenses  qu'il 
justifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  succession,  sans  qu'elles  puissent 


*  Proculus,  qui  vivait  longtemps 
avant  Adrien  ,  en  traitant  de  f'action 
en  revcudication,  avait  pareillement 
pensé  (jue  la  perle  arrivée  depuis  la 
litisconteslation,  quoique  sans  la  faute 
du  possesseur  par  devers  qui  elle  était, 


devait  tomber  sur  ce  possesseur;  et  il 
y  a  même  raison  dans  le  cas  de  i)ét\' 
i\on(\'l)éréd\lé.{Note del'édit.  deiJTI.) 
*  Cette  décision  ne  nous  paraît  de- 
voir être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agira 
de  corps  certains. 
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être  critiquées,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande,  et  pendant  que  la 
bonne  foi  durait.  Ces  dépenses,  eu  égard  à  sa  qualilé  de  possesseur  de  bonne  toi, 
doivent  lui  être  allouées,  quand  même  elles  auraient  été  faites  mal  h  propos; 
car  n'étant  tenu,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  de  la  restitution 
des  biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  présumé 
en  profiter;  soit  que  ces  dépenses  aient  été  bien  ou  mal  faites,  il  suffit  qu'il 
établisse  qu'il  les  a  faites,  pour  qu'il  établisse  qu'elles  ont  diminué  le  profit  qu'il 
a  retiré  de  la  succession,  et  par  conséquent  qu'elles  ont  diminué  ce  qu'il  doit 
rendre  à  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  à  ce  possesseur  de  bonne  foi 
toutes  les  pertes  qu'il  justifiera  avoir  faites  sur  les  biens  qui  lui  sont  provenus 
de  la  succession,  sans  qu'on  doive  examiner,  lorsqu'elles  sont  survenues  avant 
la  demande,  si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  qu'elles  sont  arrivées;  car,  de 
quelque  manière  qu'elles  soient  arrivées,  il  suffit  qu'elles  soient  arrivées,  pour 
qu'elles  aient  diminué  le  profit  que  ce  possesseur  a  retiré  des  biens  de  la  suc- 
cession, et  pour  qu'elles  doivent  par  conséquent  lui  être  allouées  en  déduc- 
tion sur  ce  qu'il  doit  rendre  au  demandeur,  n'étant  tenu  de  lui  rendre  les 
biens  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profile  *. 

A  l'égard  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  depuis  la  demande  pour  les  biens 
de  la  succession  ;  n'étant  plus,  depuis  la  demande,  réputé  possesseur  de  bonne 
foi,  elles  ne  doivent  lui  être  allouées  qu'autant  qu'il  se  serait  fait  autoriser  par 
le  juge  pour  les  faire,  ou  du  moins  qu'il  serait  évident  qu'il  était  indispensable 
de  les  faire. 

Par  la  même  raison,  les  pertes  survenues  dans  les  biens  de  la  succession 
depuis  la  demande,  ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduction  qu'autant  qu'elles 
seraient  arrivées  sans  sa  faute. 

430.  Seconde  différence.  —  La  seconde  différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rapport  à  la  restitution  des  biens 
qu'ils  doivent  faire  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité, concerne  les  fruits  desdits  biens. 

Les  fruits  que  le  possesseur  a  perçus  des  biens  de  la  succession,  étant  des 
choses  qui  font  elles-mêmes  partie  de  cette  succession,  et  qui  en  sont  des  ac- 
croissements, comme  nous  l'avons  déjà  vu  surpà,  n°  400,  le  possesseur,  quoi- 
que possesseur  de  bonne  foi,  est  tenu,  suivant  les  principes  du  droit  romain, 
de  compter  à  l'héritier  à  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  succession,  de  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  s'est  mis  en  possession  desdils  biens;  mais 
il  n'est  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la  litisconteslation,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  s'est  trouvé  en  profiter,  et  en  être  plus  riche  au  temps 
de  la  litisconiestation.  Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
compter  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  soit  qu'il  en  ait  profité,  soit  qu'il  n'en 
ait  point  profilé.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Prœdo  fruclus  suos  non  facil,  sed 
ougent  hœredilalem,  ideàquc  eorum  quoque  fruclus  prœslabit  :  in  bonœ  fidei 
possessore,  Iti  tantùm  veniunt  in  reslilulionem  quasi  augmenta  hœredilalis, 
per  quos  locuplelior  faclus  est^;  L.  40^  §  1,    ff.  de  Ilœr.  pet. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  présumé  avoir  profité  et  être  enrichi  des 
fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  s'il  ne  justifie  du  contraire,  de  môme 
qu'il  est  présimié,  suivant  notre  pratique  française,  avoir  profile  de  ce  qu'il  a 
reçu  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la 
succession,  comme  nous  l'avons  observé  suprà,  n°  429? 


*  Poihior  donne  ici  une  règle  qui 
reproduit  à  peu  près  le  sénatus-con- 
sulie;  mais  il  n'est  plus  une  loi  pour 
nous. 

*  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 


Code  n'a  point  reproduit  celte  doc- 
trine, et  qu'il  veut  au  contraire  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits  perçus.  (F.  p.  245,  note  1,  et 
p.  218,  noie  1.) 


TOM.  IX.  17 
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11  me  semble  qu'il  serait  équitable  d'admettre  une  différence  entre  le  cas  de 
Tart.  429  et  ce  cas-ci.  Dans  le  cas  de  l'art.  429,  le  possesseur  de  bonne  foi 
regardait  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de 
la  succession  ,  comme  un  fonds  mobilier  d'une  succession  qu'il  croyait  lui  être 
échue.  Un  père  de  fimiille  étant  plutôt  présumé  conserver  que  dissiper  les 
fonds  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonne  foi  est  présumé  avoir 
conservé  ce  fonds  mobilier  de  la  succession ,  et  en  être  enrichi,  tant  qu'il  n'ap- 
paraît pas  du  contraire  :  mais  si  un  père  de  famille  est  présumé  conserver  ses 
fonds,  il  est  au  contraire  présumé  dépenser  ses  revenus.  Le  possesseur  de 
bonne  foi  regardant  comme  ses  revenus  les  fruits  qu'il  jjerçoitdes  biens  d'une 
succession  qu'il  croyait  lui  appartenir,  il  semble  qu'on  devrait  présumer  qu'il 
les  a  dépensés,  soit  en  vivant  plus  largement,  soit  en  les  employant  en  au- 
mônes, et  qu'il  n'en  est  pas  enrichi,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire,  et 
qu'il  devrait  en  conséquence  être  déchargé  de  compter  des  fruits. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  notre  pratique  française  est  contraire, 
et  qu'on  exige  de  celui  qui  s'est  mis  en  possession  d'une  succession,  qu'il 
compte  des  fruits  à  l'héritier  qui  l'a  évincé. 

431.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  plus  riche,  à  plus  forte  raison 
il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  compte,  non -seulement  des  fruits  qu'il 
a  perçus,  mais  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  El  fniclus  non 
(solùm)  quos  perceperuntj  sed  quos  percipere  debuerunt  prœslaluros;  eâd. 
L.  25,  §  4. 

43%.  Cette  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  perçus,  ou  qui  ont 
dû  être  perçus  avant  la  lilisconteslation.  Le  possesseur  de  bonne  foi  cessant 
d'être  réputé  tel  lors  de  la  liliscontesiaiion,  il  est  tenu,  de  même  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  de  compter  indistinctement  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  la  litiscontestation  ,  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  sa  faute, 
depuis  ce  temps,  de  percevoir  ;  L.  1,  §  1,  Cod.  de  Petit,  hœred. 

433.  Troisième  différence,  —  La  troisième  différence  entre  le  possesseur 
de  bonne  toi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rapport  à  la  restitution  qui 
doit  être  faite  des  biens  de  la  succession  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité, 
concerne  les  inlérêls. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  doit  pasàla  vérité  les  intérêts  des  sommes 
d'argent  qui  lui  sont  provennes  de  la  succession  dont  il  s'est  emparé,  tant  qu'il 
n'y  touche  point  :  Papinianns,  lib.  3  Quœstionum  :  Si  possessor  hœreditali&, 
pecuniam  invenlam  in  hœredilale  non  allingal,  negat  eum  omninà  in  usuras 
conveniendum ;  L.  20,  §  15,  rfe  Pclil.  hœred.  Mais  lorsqu'il  a  employé  ces 
sommes  à  ses  propres  affaires,  il  en  doit  les  intérêts  à  Vinslar  d'un  negolio- 
rumgeslor,  qui  s'est  ingéré  dans  la  gestion  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  lequel  est  tenu,  en  ce  cas,  des  inlérêls.  Voyez  L.  31,  §  3,  ff.  deNeg.  gest.; 
L.  10,  §  3,  v"  Qnod  si  non  mand.  ff.  Mand. 

Au  contraire,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  employé  à  ses  affaires  les 
sommes  de  deniers  qui  lui  sont  provenues  de  la  succession,  il  est  bien  tenu  de 
rendre  lesdites  sommes,  lorsqu'il  se  trouve  en  avoir  profité  et  en  cire  plus  riche 
au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  *;  mais  l'héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui 
aucuns  inlérêls.  C'est  ce  qui  est  porté  en  termes  formels  par  le  sénatus-con- 
sulte  rendu  en  conformité  de  la  constitution  d'Adrien  :  Quum  hi  qui  se  hœre- 


'  Nous  croyons  qu'il  est  comptable 
de  ces  sommes  dans  tous  les  cas,  qu'il 
ca  soit  ou  non  devenu  plus  riche,  il 


uffit  qu'il  les  ait  trouvées  dansla  suc- 
;cssion  et  qu'il  les  ait  employées;  il  en 


sul 

CCSSI 

a  par  cela  seul  profilé. 
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des  exislimant,  hœredUalem  disLraxerint,  placere  redaclœ  ex  prelio  rerum 
vendilarum  pecuniœ  usuras  non  esse  exigendas;  L.  20,  §  H,  If.  de  Petit,  hœred. 

434.  Celte  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  par  rapport  aux  intérêts,  ne  parait  pas  être  suivie  dans  noire 
pratique  française.  Le  possesseur  rend  compte  de  toutes  lei  sommes  qu'il  a  re- 
çues des  biens  de  la  succession;  et  quoiqu'il  soil  possesseur  de  mauvaise  foi,  il 
ne  doit  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  est  reliquataire  par  son  compte,  que  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  payera 

435.  Quatrième  différence.  —  La  quatrième  différence  entre  le  possesseur 
de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  concerne  les  dégradations  faites 
aux  biens  de  la  succession. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  la  connaissance  qu'il  a  que  les  biens  de 
la  succession  ne  lui  appartiennent  pas,  contracte  envers  le  véritable  héritier, 
comme  nous  1  avons  déjà  dit,  l'obligation  de  les  lui  conserver  en  bon  état,  jus- 
qu'à la  restitution  qu'il  est  obligé  de  lui  en  faire.  Celte  obligation  étant  acces- 
soire de  la  première,  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation,  il  est  tenu  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations  arrivées  par  son  fait. 

Au  contraire  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  un  juste  sujet  de  croire  que 
les  biens  de  la  succession  lui  appartiennent,  ne  contracte  point  ces  obligations 
envers  le  véritable  héritier;  il  peut  licitement  négliger  et  laisser  détériorer  des 
biens  dont  il  se  croit  le  maître.  11  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dégradations 
qu'il  a  faites  aux  biens  de  la  succession,  tant  que  sa  bonne  foi  a  duré  avant  la 
litiscontesiaiion  sur  la  pétition  d'hérédité  (à  moins  que  ce  ne  fussent  des  dé- 
gradations dont  il  eût  profité,  comme  s'il  avait  abattu  une  haute  futaie  qu'il 
eût  vendue,  et  dont  il  eût  reçu  le  prix). 

Mais,  depuis  la  litisconlestaiion,  le  possesseur  de  bonne  foi  cessant  d'être  ré- 
puté tel,  il  est  obligé,  depuis  ce  temps,  à  conserver  en  bon  état  les  biens  de  la 
succession,  et  il  est  tenu,  de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  des  de- 
gradations  qui,  depuis  ce  temps,  seraient  survenues  par  son  fait  ou  par  sa 
faute.  Le  possesseur,  dit  Ulpien,  sicul  sumptum  quem  fecit,  deducit,  ilà  si  fa- 
cere  debuit  nec  fecit,  culpœ  hujus  reddat  ralionem,  nisi  bonœ  fidei  possessor 
est;  lune  entra  quia  quasi  suam  rem  neglexit,  nulli  querelœ  subjectus  est ^ 
ante  petitam  hœreditatem ;  posleà  vero  et  ipse  prœdo  est;  L.31,§3,fl.  eod.tit. 

43«.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  différence  entre  le  possesseur 
de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  a  pareillement  lieu  dans  notre 
droit  français  ;  sauf  que  dans  notre  droit,  le  simple  exploit  d'assignation  par 
lequel  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  donne  copie  de  ses  titres, 
a  le  même  effet  à  cet  égard,  qu'avait,  par  le  droit  romain,  la  liiiscontestation  ; 
et  c'est  de  ce  jour  que  le  possesseur  de  bonne  foi  commence  à  être  obligé  de 
conserver  les  biens  de  la  succession,  et  à  être  tenu  des  dégradations  qui  y  se- 
raient faites  par  son  fait  ou  par  sa  faute  ^ 

43*.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  de  même  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  tenu  des  dégradations  arrivées  par  son  fait  ou  par  sa  faute 
dans  les  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  des  prescriptions  des  créances  de  la 
succession,  et  des  insolvabilités  survenui.s  dans  les  débiteurs,  depuis  qu'il  s'est 


*  Chez  nous  le  cours  des  intérêts 
p'esl  pas  admis  aussi  facilement  que 
chez  les  Romains. 

^  V.  cependant  l'art.  1379,  C.  civ., 
il  suppose  que  le  possesseur  même  de 
bonne  foi  peut  être  en  faute  et  se 
trouve  responsable  de  la  perte  ou  dé- 
térioration de  la  chose. 

Art.  1379  :  «  Si  la  chose  indûment 


«  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meu- 
«  ble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'ob- 
«  lige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
«  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe 
«  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  est  niêtne 
«  t;arantdc  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il 
«  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

5  V.  art.  550,  2°  alinéa,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  221,  note  2. 

17' 
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mis  en  possession  des  biens  de  celle  succession,  faule  par  ce  possesseur  d'a- 
voir fait  des  poursuites  contre  eux?  —  Ulpien  décide  la  question  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  qu'il  n'élait  pas  en  son  pouvoir  de  poursuivre  ces  débiteurs, 
lesquels,  sur  les  poursuites  qu'il  aurait  faites  contre  eux,  auraient  été  en  droit 
de  lui  opposer  qu'il  eût  à  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu 
faire,  puisqu'il  ne  l'était  pas  :  Illud  prœdoni  impulari  non  potesl  cur  passus 
est  debilores  Uberari,  et  pauperiores  fieri,  et  non  eos  convenil,  quum  actio- 
nem  non  habuerit  ;  ead.  L.  31,  §  4. 

Celle  décision  a  lieu,  dans  le  cas  auquel  le  possesseur  a  connaissance,  à  la 
vérité,  que  les  biens  de  la  succession  dont  il  s'est  mis  en  possession  ne  lui  ap- 
pariieniient  pas,  mais  ne  sait  pas  à  qui  ils  appartiennent,  et  à  qui  il  doit  les 
resiiiuer. 

Au  contraire,  lorsque  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  connaissait  le  véritable 
héritier  à  qui  il  devait  rendre  les  biens  delà  succession;  si,  faute  par  ce  pos- 
sesseur d'avoir  rendu,  aussitôt  qu'il  l'a  pu,  les  biens  et  les  titres  de  la  succes- 
sion, cet  héritier,  qui  n'avait  pas  les  titres,  n'a  pu  poursuivre  les  débiteurs  de 
la  succession,  le  possesseur  doit  en  ce  cas  être  tenu  envers  l'héritier,  par  forme 
de  dommages  et  intérèls,  de  l'indemniser  des  prescriptions  arrivées  dans  les 
créances  et  droits  de  la  succession  que  cet  héritier  aurait  pu  interrompre,  et 
des  insolvabilités  des  débiteurs,  qu'il  eût  pu  prévenir,  si  le  possesseur  lui  eût 
rendu  à  temps  les  litres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  poursuivre. 

SECT.  V.  —  Des  prestations  personnelles  auxquelles  est  tenu  le  deman- 
deur Er  VERS  le  possesseur  qui  doit  lui  rendre  les  biens  de  la  succes- 
sion. 

438.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité, 
est  aussi,  de  son  côté,  tenu  envers  le  possesseur  à  certaines  prestatioQS  per- 
sonnelles. 

De  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  succession  dans  laquelle  s'est  ingéré 
celui  qui  s'en  est  mis  en  possession,  oblige  ce  possesseur  à  rendre  compte  au 
véritable  héritier  de  ce  qui  lui  est  parvenu  ou  quia  dû  lui  parvenir  des  biens 
de  cette  succession,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  elle 
oblige  pareillement  l'héritier  à  faire  raison  à  ce  possesseur,  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  les  biens  de  la  succession. 

L'héritier  peut  être  obligé  à  faire  raison  de  deux  manières,  de  ces  dépenses 
au  possesseur  : 

1°  En  les  lui  passant  en  déduclion  dans  le  compte  que  le  possesseur  doit 
rendre  des  sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  la  succession,  et  dont  il  est  dé- 
biteur envers  l'héritier. 

S-Lorsque  les  mises  que  le  possesseur  a  faites,  excèdent  les  sommes  dont  il 
est  débiteur,  l'héritier  doit  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excédant  au  pos- 
sesseur, lequel,  jusqu'au  paiement  qui  lui  en  doit  être  fait,  a  droit  de  retenir, 
veluli  qiiodam  pignoris  jure,  les  héritages  et  autres  effets  de  la  succession 
qu'il  a  par  devers  lui. 

43».  Lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  bonne  foi;  pour  que  les 
dépenses  qu'il  a  faites  soient  passées  en  déduction  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
parvenues  de  la  succession  dont  il  est  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  clé 
faites  uiilenienl  ou  non;  il  suffit  qu'il  les  ait  faites.  C'est  une  suite  nécessaire 
du  principe  qu'il  n'est  tenu  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succes- 
sion, que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiler  '. 

»  Mais  ce  principe  romain  n'oxisle  plus,  il  ne  faudra  admoUrc  en  compte 
que  les  dépenses  utilement  (ailes. 
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C'est  pourquoi,  s'il  a  payé  une  somme  à  quelqu'un  qui  se  prétendait  fausse- 
ment créancier  de  la  succession  ;  quoique  ce  paiement  n'ait  pas  tourné  au  pro- 
fit de  la  succession,  l'héritier  doit  lui  passer  en  déduction  la  somme  qu'il  a 
payée;  sauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  l'a  indûment  reçue, 
per  condiclionem  indebili,  à  laquelle  l'héritier  doit  être  subrogé  au  possesseur 
qui  l'a  pavée,  lui  en  ayant  tenu  compte  *. 

Lorsque  les  dépenses  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  faites,  excèdent  la 
somme  dont  il  est  débiteur;  pour  que  l'héritier  soit  tenu  de  lui  payer  de  ses 
propres  deniers  cet  excédant,  il  faut  que  ces  dépenses  aient  été  utilement 
faites,  ou  du  moins  que  ce  possesseur  ait  eu  quelque  juste  raison  pour  les  faire. 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  ne  peut  même  se  faire  allouer  en 
déduction  les  dépenses  qu'il  a  faites,  que  lorsqu'elles  ont  été  utilement  faites, 
et  que  la  succession  en  a  profilé. 

440.  Les  dépenses  que  fait  ordinairement  le  possesseur  pour  la  succession, 
sont  les  paiements  qu'il  fait  aux  créanciers,  des  sommes  qui  leur  étaient  dues 
par  la  succession.  Ces  dépenses  tournent  au  profit  de  la  succession;  et  par 
conséquent  elles  doivent  élre  allouées  au  possesseur  qui  a  fait  ces  paiements  : 
Si  quid  possessor  solvit  crediioribus,  reputabil;  L.  31,  ff.  eod.  lit. 

Si  la  quittance  de  la  somme  qui  a  été  allouée  au  possesseur,  était  susceptible 
de  quelque  difliculté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été  donnée, 
elle  ne  devrait  être  allouée  à  ce  possesseur  qu'à  la  charge  par  lui  de  s'obliger 
envers  l'héritier  à  la  garantir,  et  à  faire  valoir  cette  quittance,  dans  le  cas  au- 
quel le  créancier  la  contesterait,  et  demanderait  la  somme  :  julianus  scribit, 
ilà  impiitalurumpossessorem,  si  caveril  à  se  pelitorem  defensum  iri;ead.  L.  30. 

441.  De  même  qu'on  doit  allouer  au  possesseur  ce  qu'il  a  payé  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  lui  était  dû  lors- 
qu'il était  lui-même  créancier  de  la  succession.  Cela  est  sans  difficulté  à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi  :  Juslus  possessor  dubio  procul  debebil  deducere 
quod  sibi  debelur  ;  ead.  L.  31,  §  2. 

On  refusait,  dans  le  droit  romain,  cette  compensation  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi  :  .Si  aliquid  prœdoni  debebatur,  hoc  deducere  non  debebit;  ead. 
L.  31,  §  1.  Dans  notre  droit,  elle  doit  être  admise,  si  la  dette  est  certaine  et 
liquide. 

44*.  On  doit  surtout  allouer  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  aussi  bien  qu'au 
possesseur  de  bonne  foi,  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  maladie  du  défunt, 
et  pour  les  frais  funéraires  :  In  resliluendâ  hœredilale  compcnsatio  ejus  ha- 
bebilur  quod  tu  in  mortui  infirmilatem,  inque  sumplum  funeris,  bond  fide  ex 
proprio  tuo  patrimonio  erogasse  probaveris ;  L.  4,  Cod.  de  Petit,  hœred. 

Néanmoins,  lorsque  la  dépense  que  le  possesseur  a  faite  pour  les  frais  funé- 
raires du  défunt,  est  exorbitante,  elle  ne  doit  être  allouée  au  possesseur  de 
Diauvaise  foi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ces  frais  ont  cou- 
tume de  monter,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux  facultés  du  défunt. 

443.  L'héritier  doit  aussi  allouer  au  possesseur  les  sommes  qu'il  a  payées 
pour  acquitter  les  legs,  lorsque  ces  legs  étaient  dus. 

Si  ces  legs  n'étaient  pas  dus,  parce  que  le  testament  qui  les  renferme  a  été 
depuis  déclaré  nul,  le  paiement  qui  en  a  été  fait  n'ayant  pas  en  ce  cas  tourné 
au  profit  de  la  succession,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  se  faire  al- 
louer par  l'héritier  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter  lesdiis  legs  ;  il  n'a 
d'action  que  contre  les  légataires  qui  les  ont  reçus  indûment,  per  condiclionem 
indebili. 

Mais  lorsque  le  possesseur  qui  les  a  acquittées,  est  un  possesseur  de  bonne 

*  En  supposant  toutefois  qu'il  y  avait  des  raisons  très  plausibles  de  faire 
ce  paiement. 
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foi,  on  lui  permet,  en  considération  de  sa  bonne  foi,  de  retenir  les  somnies 
qu'il  a  payées,  sur  les  biens  de  la  succession  ;  à  la  charge  seulement  par  lui  de 
céder  à  rbcritier  les  actions  qu'il  a  contre  les  légataires  pour  la  répéiiiion  de  ce 
qu'il  leur  a  payé,  pour  être  lesdites  actions  exercées  aux  risques  de  l'iiériiier. 
C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Si  possessor  hœredUalis  ob  id  quàd  ex  teslamenlo 
hœredem  se  esse  pularel,  legalorum  nomine  de  suo  solvit;  si  guis  ab  intes- 
talo  eam  hœredilatem  évinçât  ^....  secundùm  senalûs-consulli  senlenliam 
subvcniendum  eiesl,  ul  ipse  quidem  ex  relenlione  rerum  hœredilariarum  sibi 
sati-sfaciat,  cédai  aulem  aclionibus  pelilori,  ul  suo  periculo  eas  exerceatj  L. 
17,  f!.  de  Petit.,  hœred. 

444.  Dans  le  compte  que  rend  le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  des 
fruits  qu'il  a  perçus,  on  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire  venir 
et  pour  les  recueillir  :  Fruclus  inlelligunlur  deduclis  impensis  quœ  quœren- 
dorum,  cogendorum  conservandorumque  eorum  graliâ  fiunt.  Quod  non  solum 
in  bonœ  fidei  possessoribus  naluralis  ratio  expostulat,  verum  etiam  in  prœ- 
donibus  *  ;  L.  36,  §  5,  ff.  eod.  tit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus,  qu'il  est  fondé  à  se  faire  faire  rai- 
son par  l'iiériiier,  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  les  fruits,  quoiqu'il  n'ea 
ait  point  été  recueilli  :  Si  sumptum  quidem  fecil,  nihil  autem  (rucluum  per- 
ceperit,  œquissimum  cril  rationem  horum  quoque  in  bonœ  fidei  possessoribus 
haberi  '  ;  L.  37,  ff.  eod.  lit. 

445.  A  l'égard  des  impenses  qui  ont  été  faites  par  le  possesseur  dans  les 
biens  de  la  succession  dont  il  était  en  possession,  il  n'y  a  pas  de  difiérence 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi,  pour  celles  qui  étaient 
nécessaires  ;  on  en  doit  faire  raison  à  l'un  et  à  l'autre.  A  l'égard  de  celles  qui 
étaient  seulement  utiles,  il  y  a  ces  deux  différences,  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  est  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  le  remboursement,  et  ce  qui  lui  est 
dû  de  la  somme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté;  au  lieu  que  ce  rembourse- 
ment n'est  accordé  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  par  indulgence  et  contre 
la  rigueur  du  droit,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  faites,  en  est  acluellemenl  plus  précieux  :  In 
cœteris  necessariis  et  ulilibus  impensis  posse  spparari,  ut  bonœ  fidei  quidem 
possessores  lias*  quoque  imputent ,  prœdo  aulem  de  se  queri  debeat  quàd  sciens 
in  rem  alienàm  impendit  :  sed  benignius  est  in  hujus  quoque  personâ  haberi 
rationem  *  impensarum  ;  non  enim  débet  pelilor  ex  aliéna  jacturâ  lucrum  fa- 
cere...  Plané  polesl  in  eo  differenlia  esse,  ut  bonœ  fidei  quidem  possessor  om- 
nimodà  impensas  deducat,  licèt  res  non  exlel  in  quam  fecil,  sicut  lulor  vel 
curalor  consequunlur  ;  prœdo  aulem  non  aliter  qudm  si  res  meliorsit ,  L.  38, 
ff.  eod.  lit.  Utiles  autem  nccessariœque  sunt,  veluli  quœ  fiunt  reficiendorum 
œdificiorum  gralia,  aut  in  novellala  «,  etc.;  L.  39. 

Que  doit-on  dire  des  impenses  purement  volupluaires? 

Gaïus  les  alloue  au  possesseur  de  bonne  foi  ;  mais  il  n'accorde  à  celui  de  mau- 
vaise foi  que  la  faculté  d'emporter  ce  qui  peut  être  emporté. 

Videamus  lamen  ne  ad  piclurarum  quoque  et  marmorum,  et  cœlerarum 
toluplwiriarum  rerum  impensas  œquè  proficiat  exceplio  ?  Ulique  si  modo 
bonœ  fidei  possessores  sumus  ;  nam  prœdoni  probe  dicelur  non  debuisse  in 


*  Ouo  casu  legala  teslamenlo  relic- 
ta  corruunt.  Noie  de  l'édition  del772.) 

»  V.  arl.5'(8,C.civ..p.  151,  noie 3. 

'  Il  nous  faudrait  un  texte  formel 
pour  admeilrc  une  semblable  décision, 
or  il  n'en  existe  aucun. 

♦  Sciliccl  uiiles.  (INolc  de  l'édition 
de  1772.) 


*  Secùs  en  matière  d'action  en  re- 
vendication ;  suprà,  n  350.  (Ibid.) 

*  Puisque  nous  n'avons  aucune  dis- 
position législative  en  matière  de  pé- 
tition d'Iiérédilc,  il  faut  pour  les  im- 
penses suivre  les  mêmes  règles  que 
lors(|u'il  s'agit  de  revcadicaiion  parti- 
culière. 
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allenam  rem  supervacuas  impensas  facere,  ut  tamen  poteslas  tollendorum 
eorum  quœ  sine  delrimenlo  ipsiiis  rei  lolli  possunt  ;  eàd.  L.  39,  §  1. 

44«.  L'héritier  à  qui  le  possesseur  restitue  les  biens  de  la  succession,  non- 
seulemeni  lui  doit  faire  raison  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  lesdits  biens;  il  doit 
aussi  l'indemniser  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour  raison  de  quelque 
bien  de  la  succession.—  Paul  rapporte  cet  exemple  :  Si  possessor  caveril,\.  g., 
damni  '  infecti,  cavendum  est  possessori;  L.  40,  §  3,  eod.  til^ 

On  peut  apporter  d'autres  exemples.  —  A  l'ordre  du  prix  d'un  héritage  hypo- 
théqué à  une  créance  de  la  succession  du  défunt,  le  possesseur  qui  s'était  mis 
en  possession  des  biens  de  la  succession,  a  touché  le  montant  de  cette  créance, 
et  il  s'est  obligé  de  rapporter  la  somme  qu'il  a  touchée,  envers  un  créancier 
conditionnel  antérieur,  dans  le  cas  auquel  la  condition  de  sa  créance  s'accom- 
plirait. Ce  possesseur  ayant  depuis  été  condamné,  sur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité,  à  rendre  à  l'héritier  les  biens  de  la  succession,  il  n'est  tenu  de  lui 
rendre  cette  somme  qu'il  a  touchée  à  l'ordre,  et  pour  laquelle  il  adonné  cau- 
tion de  la  rapporter,  qu'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  donner  lui-même  cau- 
tion de  rinden)niser  et  de  rapporter  la  somme  à  sa  décharge,  en  cas  d'accom- 
plissement de  la  condition. 

SECT.  VI.— Des  ACTIONS  qci  sont  a  l'instar  de  la  pétition  d'qérédité. 

449.  Lorsque  le  roi  a  succédé  psr  droit  d'aubaine  aux  biens  d'un  défunt 
étranger;  lorsqu'il  a  succédé  par  droit  de  bâtardise  ou  de  déshérence,  aux  biens 
d'un  défunt  qui  n'a  point  laissé  d'héritiers,  ou  par  droit  de  confiscation,  aux 
biens  d'un  condamné  »;  pareillement,  lorsqu'un  seigneur  haut-justicier  suc- 
cède aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  déshérence  ou  par  droit  de  bâtardise, 
dans  les  cas  où  il  en  a  le  droit  ;  ou  lorsqu'il  succède  à  un  condamné  ;  dans  tous 
ces  cas,  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  sont  héritiers  ni  du  défunt,  ni 
du  condamné  aux  biensduquel  ils  succèdent  :  car  uu  héritier  est  celuiqui  suc- 
cède à  la  personne  du  défunt,  qui  est  une  continuation  de  la  personne  du  dé- 
funt, qui  succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs;  or  le  roi  ni  le  seigneur 
haut-justicier  qui  succèdent,  dans  ces  cas,  aux  bii  ns  du  défunt  ou  du  condam- 
né, ne  succèdent  pas  pour  cela  à  sa  personne;  ils  ne  succèdent  pas  pour  cela 


*  La  caution  damni  infecti,  est  celle 
<^ue  le  propriétaire  d'une  maison  voi- 
siûe  de  la  mienne,  qui  a  quelque  sujet 
de  craindre  qu'il  ne  tombe  quelque 
chose  de  ma  maison,  qui  cause  du 
dommage  à  la  sienne,  a  droit  d'exiger 
de  moi  pour  que  je  lui  réponde  de  ce 
dommage,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le  pos- 
sesseur a  contracte  un  pareil  engage- 
ment envers  un  voisin,  pour  une  mai- 
son de  la  succession,  l'héritier  à  qui  le 
possesseur  rend  cette  maison,  est  tenu 
de  donner  caution  à  ce  possesseur  de 
l'en  indemniser. 

Je  pense  aussi  qu'en  ce  cas  le  pos- 
sesseur qui  n'a  contracté  cet  engage- 
ment envers  le  voisin  qu'en  une  qua- 
lité de  possesseur  de  celle  maison  qu'il 
n'a  plus ,  est  fondé  à  dénoncer  à  ce 
voisin  la  sentence  rendue  sur  la  péti- 
tion d'hérédité,  par  laquelle  il  en  a  été 


évincé,  et  à  demander  qu'il  soit  en 
conséquence  déchargé  de  son  engage- 
ment; sauf  au  voisin  à  se  pourvoir 
contre  l'héritier  qui  est  rentré  en  pos- 
session de  la  maison.  (Note  de  Védi- 
tion  de  1772.) 

»  V.  art.  539,  C.  civ.,  ci-dessuS, 
p.  111,  note  1. 

»  F.  loi  du  14  juillet  1819. 

Art.  1"  :  «  Les  art.  726  et  912,  C. 
«  civ.,  sont  abrogés  :  en  conséquence, 
«  les  étrangers  auront  droit  de  succé- 
n  der,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la 
«  même  manière  que  les  français^ 
«  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  »i 

Alt.  2  ;  «  Dans  le  cas  de  pariagô 
«  d'une  même  succession  entre  desco- 
«  héritiers  étrangers  et  français,  ceux- 
«  ci  prélèveront  sur  les  bisns  situés  en 
«  France  une  portion  égale  à  la  valeur 
«  des  biens  situés  en  pays  étrange/' 
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à  son  hérédité.  L'aubain  qui  ne  laisse  aucuns  enfants  nés  en  France,  et  le  con- 
damné à  une  peine  capitale,  ne  laissent  pas  même  aucune  hérédité:  leur  per- 
sonne est  entièrement  éteinte  par  leur  mort;  ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la 
représenter.  Le  défunt  aux  biens  duquel  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier 
succèdent  par  droit  de  déshérence,  laisse  bien  après  sa  mort  une  hérédité  qui 
représente  sa  personne;  mais  lorsque,  ne  se  présentant  aucuns  parents  pour 
recueillir  celte  hérédité,  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  succèdent  aux  biens 
qui  en  dépendent,  ce  n'est  pas  l'hérédité  qu'ils  recueillent,  ce  n'est  pas  à  l'hé- 
rédité qu'ils  succèdent;  ils  ne  succèdent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent,  comme 
à  des  biens  vacants,  et  qui  ne  sont  réclamés  par  personne.  Cela  paraît  en  ce 
que  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  qui  succèdent  à  ces  biens,  ne  sont  pas 
tenus  directement  des  dettes  du  défunt,  comme  en  aurait  été  tenu  celui  qui 
aurait  recueilli  son  hérédité  :  ils  n'en  sont  tenus  qu'indirectement,  parce  que 
ces  dettes  sont  des  charges  des  biens  auxquels  ils  succèdent,  suivant  cette 
maxime  :  Bo7ia  inlelUgunlur  cujusque,  quœ  deduclo  cere  aliéna  supersunt  ; 
L.  39,  §  1,  fl.  de  Verb.  sign.  El  ils  ptuveni  s'en  décharger  en  abandonnant  les 
biens  ;  à  la  différence  d'un  héritier,  qui  ne  peut  se  décharger  des  dettes  en 
abandonnant  les  biens,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  biens  qu'il 
en  est  tenu,  mais  comme  successeur  m  wniuersMW /m5  defuncli^. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ni  le  roi  ni  le  seigneur 
haut-juslicier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité  proprement  dite,  pour 
revendiquer  la  succession  des  biens  d'un  défunt  ou  d'un  condamné,  qu'ils  pré- 
tendent leur  appartenir  à  titre  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou  confisca- 
tion, contre  les  possesseurs  qui  se  seraient  emparés  desdits  biens  ou  de  partie, 
et  qui  en  disputeraient  la  succession  au  roi  ou  au  seigneur;  car  \a  pétition  d'hé- 
rédité, comme  nous  l'avons  définie  suprà,  n°  365,  est  une  action  par  laquelle 
un  héritier  revendique  une  hérédité  qui  lui  appartient,  contre  les  possesseurs 
de  quelques  biens  ou  droits  de  cette  hérédité,  qui  la  lui  disputent.  Le  roi  ni  le 
seigneur  haut-justicier  n'étant  point  héritiers  de  celui  aux  biens  duquel  ils  suc- 
cèdent, et  cette  succession  n'étant  point  une  hérédité,  il  s'ensuit  qu'ils  ne 
peuvent  avoir,  pour  raison  de  cette  succession,  la  pétition  d'hérédité  contre 
ceux  qui  la  leur  disputent. 

^  Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hé- 
rédité pour  raison  de  ces  espèces  de  successions  de  biens,  on  peut  leur  accor- 
der une  action  qui  soit  à  Vinslar  de  la  pétition  d'hérédité,  par  laquelle  ils  puis- 
sent revendiquer  le  droit  de  succession  à  l'universalité  des  biens  du  défunt  ou 
du  condamné,  qui  leur  appartient  à  litre  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou 
confiscation  '■',  contre  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  desdils  biens  ou  de 
partie,  qui  leur  contestent  ce  droit. 

Celte  action  est,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité,  une  action  in  rem,  qui 
naît  du  droit  de  propriété  de  la  succession  à  l'universalité  des  biens  du  défunt 
ou  du  condamné,  droit  qui  leur  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'aubaine, 
bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  par  laquelle  le  roi  ou  le  seigneur  haut- 
justicier  revendiquent,  non  aucune  chose  particulière,  mais  le  droit  de  succes- 
sion à  l'universalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné,  à  titre  d'aubaine, 
bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  contre  le  possesseur  qui  le  leur  conteste. 


«  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
«  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
«  coutumes  locales.  » 

*  Ces  principes  sont  aujourd'hui 
applicables  aux  enfants  naturels»  au 
conjoint  survivant  et  à  l'Etat;  ils  ne 
sont  que  des  successeurs  aux  biens.  V. 
art.  723,  C.  civ. 


Art.  723  :  «  La  loi  règle  l'ordre  de 
«  succéder  entre  les  héritiers  légiti- 
(t  mes  :  à  leur  défaut,  les  biens  passent 
<(  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'é- 
«  poux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
«  à  l'Etat.  » 

^  La  confiscation  est  abolie  par  la 
Charte  constitutionnelle. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'iiérédité  dans  les  sections  pré- 
cédentes, peut  s'appliquera  cette  action  que  le  roi  et  le  seigneur  hant-juslicier 
ont  à  Vinslar  de  la  pétition  d'hérédité. 

448.  Pareillement,  dans  les  provinces  où  il  y  a  des  mortaillables,  lorsqu'un 
seigneur  succède  à  son  serf,  il  n'est  point  héritier  de  ce  serf,  il  succède  seule- 
ment à  l'universalité  des  biens  de  ce  serf;  ce  n'est  donc  point  la  pétition  d'hé- 
rédité, mais  une  action  à  l'msfar  de  pétition  d'hérédité  qu'il  a  contre  ceux  qui 
se  seraient  mis  en  possession  des  biens  on  de  partie  des  biens  de  ce  serf,  et 
qui  lui  disputeraient  cette  succession  ^ 

449.  L'universalité  des  biens  mobiliers  qu'un  religieux  pourvu  d'un  béné- 
fice qui  l'a  lait  sortir  du  cloître,  avait  de  son  vivant,  et  qu'il  a  laissé  à  sa  mort, 
n'est  point  une  hérédité;  car  une  hérédité  est  une  succession  à  tous  les  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt,  dans  laquelle  la  personne  civile  du  défunt  se  conti- 
nue, et  de  laquelle  se  revêt  l'héritier  qui  recueille  l'hérédité. 

11  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  religieux,  qui  ayant,  par  sa 
profession  religieuse,  perdu  l'état  civil,  ayant  dès  ce  moment  cessé  d'avoir  une 
personne  civile,  ne  peut  pas  avoir  une  hérédité  qui  soit  la  continuation  d'une 
personne  civile  qu'il  n'avait  plus.  L'universalité  des  biens  mobiliers  que  ce 
religieux  a  laissés  à  sa  mort,  a  laquelle  on  donne  le  nom  de  pécule,  ne  peut 
donc  passer  pour  une  hérédité;  et  par  conséquent  ceux  que  la  loi  appelle  à  la 
succession  de  ce  pécule,  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité,  mais  une  autre  action 
à  Vinslar^  contre  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  des  effets  de  ce  pécule 
ou  de  partie,  et  qui  leur  en  disputeraient  la  succession  *. 


'  La  mainmorte  est  abolie. 

-  Nos  lois  artuelles  ne  reconnaissent 
pas  les  vœux  ,  et  les  Français  qui  en- 
trent dans  l'état  ecclésiastique,  conser- 


vent leur  état  civil j  à  leur  mort,  il 
s'ouvre  une  véritable  succession,  qui 
peut  occasionner  une  pétition  d'héré- 
dité comme  pour  les  autres  citoyens. 
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TRAITÉ 

DE  LA  POSSESSION. 


CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE. 

Quoique  la  possession  n'ait  rien  de  commun  avec  le  domaine  de  propriété 
{Nihil  commune  habel  proprielas  cum  possessione,  L.12,  §  1,  ff.de  Acq.poss.), 
puisqu'on  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  s:tns  en  avoir  le  domaine,  et 
que  vice  versa,  on  peut  en  avoir  le  domaine  sans  en  avoir  la  possession;  néan- 
moins, comme  la  possession  lait  présumer  le  domaine  dans  celui  qui  a  la  pos- 
session ',  et  qu'elle  est  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine,  nous  avons 
cru  qu'on  pouvait  joindre  au  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  un  Traité  de 
la  Possession. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  chapitre,  de  la  nature  de  la  possession;  de 
sesdilférentes  espèces;  de  ses  différents  vices. 

Nous  verrons  dans  un  second,  si  on  peut  changer  le  litre  et  les  qualités  de  sa 
possession. 

Nous  traiterons  dans  un  troisième  chapitre,  des  choses  qui  sont  susceptibles 
ou  non  de  possession,  et  de  la  quasi-possession  j  et  de  celles  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession. 

Nous  traiterons  dans  un  quatrième  chapitre,  de  la  manière  dont  s'acquiert 
la  possession,  et  dont  elle  se  relient;  et  des  personnes  par  lesquelles  nous 
pouvons  l'acquérir  et  la  retenir. 

Dans  un  cinquième,  nous  traiterons  des  manières  dont  se  perd  la  possession,' 

Dans  un  sixième,  des  droits  et  des  actions  qui  naissent  de  la  possession. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  de  la  possession^  de  ses  différentes  espèces  y 
et  de  ses  différents  vices. 

Aht.  I".  —  De  la  nature  de  la  possession. 

1.  Le  jurisconsulte  Paul  définit  ainsi  la  possession:  Pos'sessio  appellata 
est  àsedibus"^  quasi  posilio,  quia  naluraliler  lenetur  ab  eo  qui  ei  insislit, 
quam  Grœci  KaTo>^iv  appellant  '. 


*  C'est  un  des  effets  les  plus  utiles  de 
la  possession  :  et  cette  conséquence  ou 
présomption  légale  est  fort  naturelle  ; 
c'est  le  bien,  l'ordre,  et  non  le  mal,  le 
désordre  qui  se  présume  :  donc  ou  doit 
croire  que  celui  qui  possède,  a  le  droit 
de  posséder,  de  tirer  toute  l'utilité  de 
la  chose,  d'en  disposer,  en  d'autres 
termes  qu'il  en  est  le  propriétaire. 


'  C'est  la  leçon  florentine.  La  Vul- 
galc  porte ,  à  pedibus,  quasi  pedum 
posilio.  (Note  de  l'édition  de  1772  ) 

»  Quelques  interprètes  donnent  une 
autre  explication  ;  ils  trouvent  l'ori- 
gine du  mot  possession  dans  le  verbe 
posse,  parcequel'on  a  en  sa  possession 
ce  que  l'on  a  sous  la  main,  à  sa  dispo- 
sition ou  en  s©n  pouvoir. 
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On  peut  la  définir  la  détention  d'une  chose  corporelle  que  nous  tenons  en 
notre  puissance,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui  la  lient  pour  nous 
et  en  notre  nom  \ 

^.  La  possession  est  un  fait,  plutôt  qu'un  droit  dans  la  chose  qu'on  pos- 
sède. Un  usurpntoiir  a  vérilnMement  la  possession  de  la  chose  dont  il  s'est  em- 
paré injusicaient  j  il  est  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette 
chose. 

3.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose,  elle  donne 
néanmoins  au  possesseur  plusieurs  droits  par  rapporta  la  chose  qu'il  possède. 

1°  Elle  l'en  fait  réputer  le  propriétaire,  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne 
se  fait  pas  connaître,  et  ne  la  réclame  pas. 

2»  La  possession  donne  au  possesseur  des  actions  pour  s'y  faire  maintenir, 
lorsqu'il  y  csi  troublé;  ou  pour  se  la  faire  restituer,  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  actions  au  sixième  chapitre. 

Ces  deux  effets  de  la  possession  sont  communs  à  la  possession  qui  procède 
d'un  juste  litre,  et  à  celle  qui  est  destituée  de  litre;  à  celle  qui  est  de  mauvaise 
foi,  comme  à  celle  qui  est  de  bonne  foi. 

Un  troisième  effet  de  la  possession,  qui  est  particulier  à  celle  qui  procède 
d'un  juste  titre,  et  est  de  bonne  foi,  est  qu'elle  fait  acquérir  au  possesseur,  au 
bout  d'un  certain  temps  qu'elle  a  duré,  le  domaine  de  la  chose  qu'il  possède: 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'usucapion  ou  -prescription,  dont  nous  traite- 
rons dans  un  traité  qui  doit  suivre  celui-ci  *. 

4.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  élevé  sur  la  nature  de  la  possession, 
cette  question,  si  deux'  personnes  pouvaient  avoir  quelquefois  chacune  pour 
le  total  la  possession  d'une  même  chose  ? 

On  convenait  que  c'était  un  principe  pris  dans  la  nature  des  choses,  que 
deux  personnes  ne  pouvaient  pas  avoir  chacune  pour  le  total  la  possession  d'une 
même  chose  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum  possidere  non  possunl:  conlra 
naluram  quippe  est,  ut  quum  ego  aliquid  leneam,  lu  quoque  id  possidere  vi- 
deur is  ;  L.  3,  §  5,  ff.  de  Acquir.  poss. 

Mais  les  Sabiniens  pensaient  que  ce  principe  était  susceptible  d'une  distinc- 
tion. Ils  convenaient  bien  que  deux  personnes  ne  pouvaient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  espèce  de  possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Julien ,  qui  était  de  leur  école  :  Dico  in  solidum  precariô  non  magis 
possunt ,  quàm  duo  in  solidum  vi  possidere  aut  clàm  ;  nam  neque  juslœ  , 
neque  injustes  possessiones  duœ  concurrere  possunt;  L.  19,  ff.  de  Precar. 

Mais  les  jurisconsultes  de  cette  école  pensaient  qu'une  personne  pourrait 
paraître  avoir  in  solidum  la  juste  possession  d'une  même  chose ,  en  même 
temps  que  celui  qui  l'en  avait  dépouillé  ,  avait  in  solidum  la  possession  in- 
juste de  cette  même  chose  ^  :  pareillement,  que  celui  qui  avait  donné  à  quel- 
qu'un à  litre  de  précaire,  la  possession  de  sa  chose ,  pouvait  paraître  avoir  in 
solidum  la  possession  civile  de  cette  chose,  en  même  temps  que  celui  à  qui  il 


•  V.  art.  2-2-28,  C.  civ. 

Art.  2228  :  «  La  possession  est  la 
«  détention  ou  la  jouissance  d'une 
«  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
«  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
«  mêmes,  ou  par  un  autre iqui  la  lient 
«  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  » 

»  V.  art.  2-265,  C.  civ. 

Art.  2265  :  «  Celui  qui  acquiert  <lc 
«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
«  meuble,  en  prescrit  la  propriété  par 


((  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
«  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicile  hors  dudit  ressort.  » 
^  C'est  ce  qui  a  lieu  chez  nous  au 
cas  de  spoliation  :  dans  l'année  qui 
suit  cette  spoliation,  le  spoliateur  a  la 
détention  de  la  chose,  et  le  spolié  est 
considéré  en  droit  comme  possédant 
encore. 
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l'avait  donnée  à  ce  litre,  avait  in  solidum  la  possession  précaire  de  celte  même 
chose. 

Les  Proculéicns  pensaient  plus  sainement,  et  plus  conformément  h  la  nature 
des  choses ,  que  le  principe  «  que  deux  personnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  possession  d'une  même  chose  »  ,  n'était  susceptible  d'aucune 
distinction  ;  que,  pendant  que  l'usurpateur  avait  la  possession  injuste  de  la 
chose  qu'il  avait  usurpée,  la  personne  qui  en  avait  été  dépouillée  n'en  pouvait 
conserver  aucune  possession  :  pareillement,  que  celui  qui  avait  donné  à  quel- 
qu'un à  litre  de  précaire  la  possession  d'une  chose,  n'en  conservait  aucune 
possession  pendant  que  durait  la  possession  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avait 
donnée  à  ce  titre  :  Sabinus  scribit,  eum  qui  precarià  dederil  et  ipsum  possi- 
dere,  et  eum  qui  precarià  rogaverit  :  idem  Trebalius  probavil  exislimans 
posse  alium  juste,  alium  injuste  possidere  ,  duos  injuste  ,  vel  duos  juste  non 
posse  :  quam  Labeo  '  reprehendil ,  quoniam  in  summâ  *  possessionis  non 
mullum  inlerest  juste  quis  an  injuste  possideat. 

Ce  sentiment  des  Proculéiens  a  prévalu  ;  car  Paul  ajoute  tout  de  suite  : 
Quod  est  verius  ;  non  enim  magis  eadem  possessio  apud  duos  esse  potest , 
quam  ut  tu  stare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  slo ,  vel  in  quo  sedeo ,  tu 
sedere  videaris  ;  eâd.  L.  3,  §  5. 

Deux  personnes  ne  peuvent  pas  à  la  vérité  posséder  chacune  séparément 
pour  le  total  une  même  chose,  mais  deux  personnes  qui  possèdent  en  commun 
une  chose,  lorsque  cette  chose  est  indivisible,  la  possèdent  conjointement,  cha- 
cune pour  le  total  ;  car  elles  ne  peuvent  pas  posséder  pour  partie  une  chose 
qui  étant  indivisible,  n'en  est  pas  susceptible. 

Par  exemple,  lorsque  deux  personnes  possèdent  en  commun  une  maison  qui 
a  un  droit  de  servitude  sur  la  maison  voisine;  ce  droit  étant  une  chose  indi- 
visible, chacune  d'elles  possède  pour  le  total,  non  séparément,  mais  en  com- 
mun, ce  droit  de  servitude. 

5.  Dans  ce  que  nous  avons  dit,  «  que  deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la 
possession  d'une  chose  chacune  pour  le  total  » ,  la  possession  convient  avec  le 
domaine  ,  que  deux  personnes  ne  peuvent  pareillement  avoir  chacune  pour 
le  total  :  Duo  non  possunt  esse  domini  in  solidum  ^  mais  elle  en  diffère  en  ce 
que  le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  seul  et  même  litre  ;  car  ayant  une 
fois  acquis  le  domaine  d'une  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit,  je  ne  puis  plus 
l'acquérir  à  un  autre  titre ,  étant  impossible ,  per  rerum  naluram ,  que  j'ac- 
quière ce  qui  est  déjà  à  moi  :  Quod  meum  est,  amplius  meum  fieri  non  potest. 
Au  contraire,  la  possession  que  nous  avons  d'une  chose  peut  procéder  de  plu- 
sieurs titres  :  Ex  plurimis  causis  possidere  possumus ,  ut  quidam  pulant  .-  et 
eum  qui  usuceperit,  et  pro  emptore,  et  pro  suo  '  possidere  ;  sic  enim  et  si  ei 
qui  pro  emplore  possidebat  hœres  sim,  eamdem  rem  et  pro  emptore  et  pro 
hœrede  possideo  :  nec  enim,  sicut  dominium  non  potest  nisi  ex  und  causa 
contingere,  ilà  et  possidere  ex  unâ  dumtaxat  causa  possumus  ;  eâd.  L.  3,  §  4. 

ART,  XI.  ~  Des  différentes  espèces  de  possession. 

€.  Il  y  a  deux  principales  espèces  de  possession  ;  la  possession  civile,  et  la 
possession  purement  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  possède  une  chose  comme 
à  lui  appartenant  en  propriété ,  soit  qu'il  en  soit  efleclivement  le  propric- 


*  Qui  était  le  chef  de  l'école  opposée. 
(Note  de  Vcdition  de  1772.) 

*  In  summâ  possessionis;    c'est-à- 
dire,  quant  au  fait  dans  lequel  consiste  la 


possession.  (Note  de  l'édition  de  1772.) 
'  L'usucapion  est  un  nouveau  litre 
pro  suo,  ajouté  au  titre  prc  emptore, 
Ubid.) 
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Uiire,  soit  qu'il  ait  seulement  quelque  juste  sujet  de  croire  l'être:  Possessîo 
animo  dominantis. 

Pour  qu'une  possession  soit  possession  civile,  il  faut  qu'elle  procède  d'un 
juste  a7?'e;  c'est-à-dire  d'un  litre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
tel  que  le  titre  de  vente  ,  d'échange  ,  de  donation  ,  etc.,  soit  que  ce  titre  ait 
effectivement  transféré  la  propriété  de  la  chose  au  possesseur,  soit  que  par 
défaut  de  pouvoir  d'aliéner  dans  celui  de  qui  le  possesseur  tient  la  chose  à  ce 
titre,  le  litre  lui  ait  seulement  donné  un  juste  sujet  de  se  croire  le  propriétaire 
de  la  chose. 

Ces  différents  tilres  d'où  procède  la  possession  civile ,  forment  autant  de 
différentes  espèces  de  possession  civile,  qu'il  y  a  de  ces  différents  tilres  :  Gê- 
nera possessionnm  lot  sunt,  quoi  cl  causœ  acquirendi  ejus  quod  nostrum  non 
'sil;  velut  pro  empture ,  pro  donalo ,  pro  legalo ,  pro  dote,  pro  hœrede  ,  pro 
noxœ  dedilo,  pro  suo,  sicut  in  his  quœ  lerrâ  manque  vel  ab  hostibus  capimus, 
vel  quœ  ipsi  ut  in  rerum  naturel  essent  fecimus ,  et  in  summâ  magis  unum 
genus  est  possidendi,  species  infinita  ;  eâd.  L.  3,  5  21,  ff.  eod.  lit. 

9.  Nous  traiterons  de  ces  différents  tilres  dans  notre  Traité  des  Pre- 
scriptions. 

Observons  seulement  que,  pour  que  la  possession  que  vous  avez  d'une  chose 
soit  censée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  justes  litres,  pulà,  pour  qu'elle  soit 
une  possession  pro  emptore  à  titre  d'achat,  et  qu'elle  soit  en  conséquence  une 
possession  civile  et  une  juste  possession,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  intervenu  un 
contrat  de  vente,  par  Jequel  vous  ayez  effeciivement  acheté  celte  chose  ;  il 
faut  que  la  tradition  vous  en  ait  été  faite  en  exécution  de  ce  contrat,  par  le 
vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée,  ou  par  ses  représentants.  Mais  si  vous 
vous  êtes  emparé  de  cette  chose  de  votre  autorité  privée,  sans  le  consente- 
ment de  voire  vendeur,  votre  possession  n'est  pas  une  possession  pro  emptore; 
c'est  une  possession  pro  possessore  ;  c'est  une  injuste  possession  :  Si  vendi- 
dero  [libi)  nec  Iredidero  rem,  si  non  volunlale  med  nactus  sis  possessionem , 
non  pro  emptore  possides,  sedprœdo  es;  L.  5,  ff.  eod.  lit. 

Il  en  serait  autrement,  si,  sur  le  refus  de  voire  vendeur,  vous  vous  étiez 
fait  mettre  par  le  juge  en  possession  de  la  chose  que  vous  avez  achetée  :  voire 
possession  serait  une  juste  possession  pro  emptore. Cesl  ce  qu'enseigne  Paul: 
Juste  possidet  qui  auctore  prœlore  possidet  ;  L.  11,  ff.  eod.  lit. 

8.  Pour  qu'une  possession  soit  réputée  procéder  d'un  juste  titre,  et  être  en 
conséquence  possession  civile  ,  il  faut  que  le  possesseur  fasse  apparoir  de  ce 
titre,  ou  qu'elle  ait  dure  un  assez  long  temps  pour  faire  présumer  qu'il  en  est 
intervenu  un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  possession  qui  procède  d'un  juste  titre,  est  une  juste  possession,  une 
possession  civile,  quand  même  ce  titre  n'aurait  pas  transféré  la  propriété  de 
la  chose  au  possesseur ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  suprà;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  le  litre  soit  accompagné  de  bonne  foi;  c'est-à-dire  que  le  pos- 
sesseur n'ait  pas  eu  de  connaissance  que  celui  de  qui  il  acquérait  la  chose  , 
n'avait  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  titre  fait  présumer  cette  bonne  foi  dans  le  possesseur,  tant  qu'on  ne  jus- 
tifie pas  le  contraire;  c'est  à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  possession 
qui  procède  d'injuste  titre,  à  prouver  que  le  possesseur  a  eu  connaissance  que 
celui  de  qui  il  a  acquis,  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose,  et  n'avait  pas  le 
droit  de  l'aliéner  *. 

10.  Passons  à  la  possession  purement  naturelle.  Il  y  en  a  plusieurs  es- 
pèces. 


*  F.  art.  2263,  C.  civ.  .      1  «  jours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 

Art.  2268  :  «  La  bonne  foi  est  ton- 1  «  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.» 
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La  première  est  celle  qui  est  destituée  de  titre,  celle  dont  le  possesseur  ne 
peut  donner  aucune  bonne  raison  pourquoi  il  possède  :  Qui  interrogaïus  cur 
possideat,  responsurus  sit  :  i^uia  possideo;  L.  12,  fi.  de  Hœred.  petit. 
On  appelle  cette  possession  :  Possessio  pro  possessore. 
Quoique  le  possesseur  ne  produise  aucun  titre  de  sa  possession,  lorsqu'elle 
a  duré  un  temps  assez  considérable  pour  en  faire  présumer  un,  ne  paraissant 
d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette  possession,  on  ne  la  doit  pas  regarder  comme 
absolument  destituée  de  titre,  étant  censée  procéder  d'un  litre  présumé  ;  elle 
est  en  conséquence  une  possession  civile ,  et  non  une  possession  purement 
naturelle. 

1 1 .  La  seconde  espèce  de  possession  purement  naturelle,  est  celle  qui 
procède  à  la  vérité  d'un  titre  de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  mais  qui 
est  infectée  de  mauvaise  foi,  qui  consiste  dans  la  connaissance  que  le  pos- 
sesseur avait  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chose  ,  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
l'aliéner. 

1^.  La  troisième  espèce  de  possession  purement  naturelle,  est  celle  qui  pro- 
cède d'un  litre  nul;  car  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre,  la  possession  qui  en 
procède  est  une  possession  sans  titre.  Telle  est  celle  que  l'un  des  conjoints  par 
mariage  a  d'une  chose  dont  l'autre  conjoint  lui  a  fait  donation  pendant  le  ma- 
riage, contre  la  prohibition  de  la  loi  :  Quod  uxor  viro  aut  vir  uxori  donavit, 
pro  possessore  possidelur  ;  L.  16,  ff.  de  Acquir.  poss. 

13.  Enfin,  la  quatrième  espèce  de  possession  purement  naturelle,  e&i  celle 
qui  procède  d'un  litre  valable ,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la 
propriété. 

Quoique  la  possession  qui  procède  de  tels  titres,  soit  en  un  sens  juste ,  en 
ce  qu'elle  ne  renferme  aucune  injustice  ;  elle  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  juste 
possession,  en  prenant  ce  terme,  juste  possession,  dans  son  sens  propre,  pour 
«ne  possession  civile,  pour  une  possession  animo  dominantis. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  possession  qui  procède  de  titres  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété,  la  possession  d'un  engagiste.  Cet 
engagisie  ne  possède  pas  la  chose  qu'il  tient  à  titre  d'engagement ,  tanquam 
rem  propriam  ;  il  la  possède  au  contraire  ,  tanquam  rem  alienam ,  comme 
chose  dont  celui  de  qui  il  la  lient  par  engagement  demeure  propriétaire,  puis- 
qu'il peut,  en  remboursant  la  somme  pour  laquelle  elle  est  engagée,  rentrer  en 
la  jouissance  et  possession  de  cette  chose  :  cette  possession  n'est  pas  une  pos- 
session civile,  une  possession  animo  dominantis  ;  elle  n'est  qu'une  possession 
purement  naturelle. 

Il  en  est  de  même  de  la  possession  d'un  usufruitier ,  à  qui  le  propriétaire  a 
transféré  expressément  la  possession  de  la  chose,  pendant  le  temps  que  dure- 
rait l'usufruit;  celte  possession  est  une  possession  naturelle  :  Naluraliter  vi- 
delur  possidere  is  qui  usumfruclum  habet  ;  L,  12,  ff.  eod.  tit. 

Telle  est  aussi  la  possession  d'un  séquestre,  lorsque  deux  personnes  qui  se 
disputentl'une  à  l'autre,  non-seulement  la  propriété  d'une  chose,  mais  en- 
core la  possession  ,  ne  pouvant  ni  l'une  ni  l'autre  justifier  leur  possession  , 
sont  convenues  de  la  séquestrer,  non  simplicis  cuslodiœ  causa,  mais  à  l'inten- 
tion de  se  dépouiller  de  la  possession  par  elles  respectivement  prétendue ,  et 
de  la  remettre  au  séquestre,  jusqu'à  la  décision  du  procès  sur  la  propriété,  ou 
lorsque,  sans  que  les  parties  en  soient  convenues ,  le  juge  l'a  ainsi  ordonné. 
Quoique  dans  ces  cas  la  possession  de  ce  séquestre  soit  une  véritable  pos- 
session qui  procède  d'un  titre  valable ,  cette  possession  n'est  qu'une  posses- 
sion naturelle  ,  parce  que  ce  séquestre  possède  la  chose  tanquam  rem  alie- 
nam; il  ne  la  possède  pas  tanquam  rem  propriam,  il  ne  la  possède  pas  animo 
dominantis. 

Un  quatrième  exemple  d'une  possession  naturelle  qui  procède  d'un  titre 
valable ,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété,  est  celle  d'une 


,/^ 
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chose  que  quelqu'un  a  à  iHie  de  précaire.  Le  possesseur  qui  possède  une  cliose 
à  ce  titre,  la  possède  tanquam  rem  ejus  à  quo  eam  precariô  rogavil;  il  ne  la 
possède  pas  tanquam  rem  propriam  :  sa  possession  ne  peut  donc  êlre  qu'une 
possession  naturelle  5  elle  ne  peut  être  une  possession  animo  dominanlis,  une 
possession  civile. 

14.  Observez  une  différence  entre  la  première  espèce  de  possession  na- 
turelle, et  les  trois  autres. 

La  première  espèce  de  possession  naturelle ,  qui  est  celle  de  celui  qui  ne 
rapporte  aucun  titre  de  sa  possession ,  n'est  réputée  possession  purement  na- 
turelle ,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  duré  assez  longtemps  pour  faire  présumer  un 
titre  ;  autrement  elle  est  censée  procéder  d'un  juste  titre,  sinon  produit,  au 
moins  présumé  par  le  long  temps  qu'elle  a  duré  ;  et  elle  est  en  conséquence 
réputée  possession  civile,  possessio  animo  dominanlis. 

Au  contraire,  les  trois  autres  espèces  de  possessions ,  celle  qui  est  infectée 
de  mauvaise  foi,  celle  qui  procède  d'un  titre  nul ,  celle  qui  procède  d'un  titre 
valable  à  la  vérité  ,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété , 
quelque  long  temps  qu'elles  aient  duré,  ne  sont  que  des  possessions  naturelles  : 
car  la  mauvaise  foi  dont  la  possession  est  infectée,  de  même  que  la  nullité  ou 
la  qualité  du  titre  dont  elle  procède,  réclament  perpétuellement  contre  la  qualité 
de  possession  artimo  dominanlis ,  et  de  possession  civile  qu'on  voulait  lui 
donner  '. 

De  là  vient  cet  axiome  ëc  droit  :  Melius  est  non  habere  titulum ,  quàm, 
habere  viliosum. 

15.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  possession  naturelle,  la  détention  de 
ceux  qui  détiennent  une  chose  pour  un  autre,  et  au  nom  d'un  autre;  tels  que 
sont  des  fermiers,  des  locataires ,  des  dépositaires,  des  emprunteurs  ou  com- 
modataires.  La  détention  qu'ont  ces  personnes  de  la  chose  qui  leur  a  été  louée, 
ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  n'est  qu'une  pure  détention ,  mera  cuslodia, 
et  n'est  pas  même  une  possession  purement  naturelle  ;  car  détenant  la  chose, 
non  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée  ,  ou  donnée  en 
dépôt,  ou  prêtée,  la  détenant  comme  ses  fermiers ,  ses  locataires,  ses  déposi- 
taires, c'est  celui  qui  la  leur  a  louée,  ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  qui  la 
possède  par  leur  ministère  ;  c'est  lui  qui  a  par  eux  la  possession  de  celte  chose, 
ils  ne  peuvent  donc  pas  l'avoir;  car  deux  personnes  ne  peuvent  pas  posséder 
en  même  temps  m  solidum  la  même  chose  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum 
possidere  nonpossunl;  L.  3,  §  5,ff.  de  Acq.  poss.  La  détention  qu'ils  ont  de  la 
chose,  ne  peut  donc  êlre  regardée  comme  une  possession  ,  même  seulement 
naturelle,  qu'ils  aient  de  la  chose  :  Eam  rem  non  possident,  sed  sunl  in  pos- 
sessions ejus  rei  illius  nomine  qui  eam  per  ipsos  posiidel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne l'empereur  Alexandre  Sévère  :  Qui  ex  conduclo  possidel,  quamvls 
corporaliler  teneat,  non  tamen  sibi,  sed  domino  rei  (  qui  lui  a  lait  bail)  cre- 


'  Il  faut  remarquer  que  le  défaut  de 
titre,  ou  sa  nullité,  ou  la  mauvaise  foi 
du  possesseur,  n'empêchent  pas  que 
laprescription  s'accomplisse,  seulement 
il  faut  une  durée  plus  longue  (F.  art. 
2262,  C.  civ.),  tandis  que  le  titre  qui 
par  sa  nature  avertit  le  détenteur  que 
la  chose  est  à  autrui  est  un  obstacle  à 
la  prescription.  (F.  art.  2236,  C.civ.) 

Art.  2262  :  «Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles,  sont  pre- 
f  Écrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 


f<  qui  allègue  cette  prescription  roit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  »    ^ 

Art.  2236  :  «  Ceux  qui  possèdent 
«  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
(t  soit. — Ainsi,  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui 
«  détiennent  précairement  la  chose  du 
«  propriétaire  ,  ne  peuvent  la  pre- 
«  scrire.  » 
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dilur  possidere:  L.  Cod.  comm.  de  Ustic.  Car  c'est  le  bailleur  qui  possède  par 
le  preneur;  et  per  colonos  et  inquilinos  possidemus;  L.  25,  §  1,  ff.  de 
Acq.  poss. 

IG.  Il  en  est  de  même  d'un  gardien  ou  commissaire  établi  à  une  saisie,  soit 
de  meubles,  soit  de  fruits  pendants  par  les  racines,  soit  même  à  la  saisie  réelle 
d'im  héritage.  Ce  gardien  ou  commissaire  n'a  qu'une  simple  garde  des  choses 
saisies,  auxquelles  il  est  établi  gardien  ou  commissaire  ;  il  n'en  a  aucune  pos- 
session :  il  les  délient  pour  et  au  nom  de  la  partie  saisie;  et  c'est  la  partie 
saisie  qui  continue  d'en  avoir  par  lui  la  possession,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit 
dépossédée  par  la  vente  et  l'adjudication  des  choses  saisies. 

^'otre  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  en  l'art.  3,  où  elle  dit  :  Main^ 
.  de  justice  ne  dessaisit  personne. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pomponius  à  l'égard  des  différentes  espèces  de 
saisies  de  biens  qui  étaient  en  usage  par  le  droit  romain  :  Quum  legatorum 
vel  fideicommissi  servandi  causa,  vel  quia  domni  infecli  non  cavealur,  bona 
possidere  prœtor  permittit,  vel  ventris  nomine  in  possessionem  nos  miltit , 
non  possidemus,  sed  magis  custodiam  et  obsenationem  nobis  concedit;  L.  12, 
ff.  Quib.  ex  caus.  in  poss. 

ABT.  m.  —  Des  différeots  vices  des  possessions. 

l*.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions,  est  la  mauvaise  foi. 

Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  la  connaissance  qu'a  le  possesseur, 
que  la  chose  qu'il  possède,  et  dont  il  se  porte  pour  propriétaire,  ne  lui  appar- 
tient pas;  c'e-t  scientia  rei  alienœ. 

18.  Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  une  possession  qui  procède  d'un  juste 
titre  :  elle  en  est  néanmoins  susceptible;  mais  c'est  à  celui  qui  attaque  la  légi- 
timité d'une  telle  possession ,  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  c'est  h- 
dire  la  connaissance  qu'il  a  eue  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chose,  n'avait 
pas  le  droit  de  l'aliéner,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  suprà. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans  une  possession  dont 
le  possesseur  ne  rapporte  aucun  titre ,  à  moins  qu'elle  n'eût  duré  pendant  un 
assez  long  temps  pour  en  faire  présumer  un. 

19.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  possessions,  est  le  vice  de  violence. 
La  possession  violente  renferme  aussi  le  vice  de  mauvaise  foi  :  mais  outre 

ce  vice ,  elle  en  a  un  autre ,  qui  est  le  vice  de  violence  ,  qui  lui  est  par- 
ticulier. 

La  possession  violente  d'une  chose,  est  celle  décelai  qui,  pour  l'acquérir, 
en  a  dépouillé  par  violence  l'ancien  possesseur. 

Par  exemple  ,  la  possession  violente  d'une  chose  mobilière  ,  est  la  posses- 
sion d'un  ravisseur  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  par  devers  qui  elle 
était. 

La  possession  violente  d'un  héritage  est  celle  de  celui  qui  en  a  chassé  par 
violence  l'ancien  possesseur. 

SO.  Ma  possession  est-elle  une  possession  violente,  lorsque,  m'étant,  pen- 
dant l'absence  du  possesseur  ,  introduit  dans  un  héritage  où  je  n'ai  trouvé 
personne  ;  depuis,  avant  que  j'en  eusse  acquis  la  possession  par  an  et  jour,  je 
l'ai  empêché  d'y  rentrer? — La  raison  de  douter  est, que  je  n'ai  employé  aucune 
violence  pour  entrer  dans  cet  héritage.  Néanmoins  Ulpien  décide  que  la  pos- 
session est  en  ce  cas  une  possession  violente  :  Qui  ad  mundinas  profectus 
nemincm  reliqueril,  et  dum  itle  à  nundinis  redit,  aliquis  occupaveril  pos- 
sessionem.,.. si  revertenlem  dominum  non  admiseril,  vi  magis  inlelligi  pos- 
sidere, non  clam;  L.  6,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss 

La  raison  de  celle  décision  est,  que  le  possesseur  qui  était  sorti  de  son 
héritage ,  en  conservait  la  possession  par  la  volonté  qu'il  avait  d'y  rentrer, 
TOM. IX.  18 
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comme  nous  le  verrons  ci-après.  Ce  n'est  que  lorsque  je  l'ai  empêché  d'y  ren- 
trer, que  je  l'ai  dépouillé  de  sa  possession,  cl  que  ju  l'ai  acquise;  ayant  em- 
ployé |)(»ur  cela  la  violence,  c'est  par  violence  que  j'ai  acquis  la  possession  de 
cet  hériiage,  et  la  possession  q^ue  j'ai  de  cet  héritage,  est  une  possession  vio- 
lente ;  Voyez  infrà. 

St.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  acquis  par  violence  la  possession  d'une 
chose,  et  en  avoir  dépouillé  l'ancien  possesseur,  il  n'importe  que  ce  soit  l'an- 
ciei.  possesseur  lui-même  que  j'en  aie  dépouillé,  ou  ceux  qui  la  leuaient  pour 
lui  et  en  son  nom  :  His  dejecUs ,  ipse  de  possessione  dejici  videlur;  L.  1, 
§  22,  ff.  de  Vi  et  vi  arm.  Noyez  infrà. 

9t.  Il  n'importe  non  plus  que  celui  que  j'ai  dépouillé  de  la  chose  dont  je 
me  suis  emparé  par  violence,  fût,  ou  non,  le  propriétaire  de  celle  chose;  il 
suffit  qu'il  en  fût  le  possesseur,  pnur  que  la  possession  que  j'ai  acquise  en  l'en 
dépouillant,  soit  une  possession  violente:  Fulcinius  dicebal  vipossideri,quo- 
ties  tel  non  dominus,  quum  lamenpossiderel,  vi  dejeclus  est;  L.  8,  ff.  eod.  lit. 

tS.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  dépouillé  par  violence  le  possesseur  de  la 
chose  dimi  je  me  suis  emparé,  et  que  ma  possession  soit  en  conséquence  une 
possession  violente,  il  n'importe  que  j'aie  exercé  la  violence  par  moi-même,  ou 
par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre  et  en  mon  nom;  car  je  suis  censé 
avoir  fait  moi-même  ce  qui  a  été  lait  par  nïon  ordre  et  en  mon  nom,  suivant 
celte  rigle  du  droit:  Dcjicit  et  qui  mandai  ;  L.  Ib2,  ff.  de  Reg.  jur.  l'atTÏ 
referre  visttm  est  suis  manibus  quis  dejiciat,  an  per  alium  ;  L.  1,  §  12,  ff. 
de  Vi  elvi  arm. 

Je  suis  pareillement  censé  avoir  fait  moi-même  ce  que  quelqu'un  a  fait  en 
mon  nom,  (juoique  sans  mon  ordre,  lorsque  l'y  ai  donné  depuis  mon  appro- 
bation :  car  c'est  un  principe,  que  In  mateficio  raiihabiUo  mandata  compa- 
raltir  ;  eod.  L.  152,  §  2,  fl.  de  Rrg.  jur.  Si  quod  alius  drjicil  ralum  hnbuero, 
suntquiputanl,  secundùm  Sabinuin  et  Cassium,  qui  ratihdbilionem  mandata 
comparant,  me  videri  dejecisse....  et  hoc  verum  est;  eod.  L.  1,  §  14,  ff.  de  Vi 
et  vi  arm, 

î84.  Il  n'importe  non  plus  qnelle  espèce  de  violence  ait  été  employée.  Il 
n'importe  que  ce  soit  à  main  armée  ou  sans  armes,  avec  attroupement  ou  sans 
attroupemeni;  il  suffit  que  par  la  violence  que  j'ai  exercée,  le  possesseur  de 
la  chose  dont  je  me  suis  emparé  en  ail  été  dépouillé  malgré  lui,  et  sans  aucun 
consentement  de  sa  part. 

155.  Mais  si  j'avais  fait  consentir  le  possesseur  à  me  faire  un  abandon  de  sa 
chose,  quoique  j'eusse  employé  la  violence  et  les  menaces  pour  extorquer  de 
lui  ce  consentement,  la  possession  de  la  chose  que  j'aurais  acq\iise  par  cet 
abandon,  serait  une  possession  injuste,  comme  procédant  d'un  titre  injuste; 
mais  elle  ne  serait  pas  une  possession  violente  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  en 
ce  cas,  que  celui  qui  m'a  lait  l'abandon  de  la  chose,  en  ait  été  dépouillé  *: 
Non  est  vi  dejeclus  qui  compulsus  est  in  possessionem  inducere  ;  L.  5,  ff.  de 
Vi  et  vi  arm. 

ta.  Enfin,  il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été  acquise  par 
violence.  Si  ayant  acquis  sans  violence  la  possession  d'ime  chose,  j'ai  employé 
la  force  contre  celui  qui  est  venu  m'y  troubler,  ma  possession  n'est  pas  pour 
cela  une  possession  violente:  Qui  per  vim  possessionem suam  retinuerit,  La- 
beo  ail  non  vi  possidere  ;  L.  1 ,  §  28,  fl.  eod.  lit. 

•**.  Une  troisième  espèce  de  vice  des  possessions,  est  le  vice  de  clandesti- 
nité. —  On  appelle  clandestinité,  la  possession  que  quelqu'un  a  acquise  d'une 
chose  par  des  voies  clandestines,  c'est-à-dire,  en  se  cacliaut  de  celui  qu'il 

Ml  Y  a  plus  de  subtilité  que  de  salidilé  dans  celle  décision. 
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craignait  devoir  h  revendiquer:  Clàm  possidere  eum  dicimus  qui  furtivè  in- 
gressus  eslpossessionem,  ignorante  eo  quem  sibi  conlroversiam  facturum  sus- 
■picabalur,  cl  ne  facerel,  limebat  ;  L.  6,  ff.  eod.  lit. 

«S.  C'est  au  temps  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  possession  d'une  chose, 
qu'on  doit  avoir  égard  pour  décider  si  sa  possession  est  clandestine.  C'est  pour- 
quoi,  lorsque  le  possesseur  d'une  ciiose,  qui  n'en  a  point  acquis  la  possession 
par  des  voies  clandestines,  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenait  à  une  cer- 
taine personne,  a  caché  cette  chose,  pour  empêcher  cette  personne  de  la  re- 
vendiquer en  lui  en  dérobant  la  connaissance,  sa  possession  ne  devient  pas 
pour  cela  clandestine  :  Is  qui,  quum  possiderel  non  clàm,  se  celavil,  in  eâ  eau- 
sa  est  ulnon  videalur  clàm  possidere.  Non  enim  ralio  oblinendœ  possessioniSf 
sed  origo  nanciscendœ  cxquirenda  est  ;  eâd  L.  6. 

Africanus  apporte  cet  exemple:  Servumluumà  Tilio  emi,  et  traditumpos- 
sedi;  deindè  quum  comperissem  tuum  esse,  celare  cœpi;non  ideà  magïs  clàm 
possidere  viderime  ait;  L.  40,  §  2,  eod.  lit. 

99.  De  même  que  la  possession  que  je  n'ai  point  acquise  par  des  voies 
clandestines,  ne  devient  point  une  possession  clandestine,  quoique  depuis  je 
l'aie  cachée;  pareillement  la  possession  d'une  chose  que  j'ai  acquise  par  des 
voies  clandestines,  en  la  cachant  à  une  personne  qui  eût  pu  la  revendiquer, 
ne  cesse  pas  d'être  clandestine,  quoique  j'en  aie  depuis  donné  connaissance  à 
celte  personne.  C'est  pourquoi  Africanus,  après  ce  que  nous  venons  de  rap- 
porter, ajoute  de  suite:  Relrà  quoquc  si  scions  luum  servum  non  à  domino  eme- 
rim,et  lune  clim  eam  possidere  cœpissem,  posleàcerliorem  le  fecerim,  non 
ideà  desinere  me  clàm,  possidere  ^;  eod.  §  2. 

3©.  Une  quatrième  espèce  de  vice  ou  de  défaut  dans  les  possessions,  est 
celui  qui  résulte  de  l'inhabileté  du  titre  dont  elle  procède,  à  transférer  la  pro- 
priété. 

CHAPITRE  ir. 

Si  on  peut  se  changer  le  titre  et  la  qualité  de  la  possession, 

31 .  C'est  un  ancien  principe  de  droit,  «  qu'on  ne  peut,  par  la  seule  volonlé, 
ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se  changera  soi-même  la  cause  de  sa  possession  »  : 
Jllud  à  veleribus  prœceplum  *  est,  neminem  sibi  ipsum  causam  possessionis 
rmilare  passe  *  L.  3,  §  19,  fl.  de  Acq.  poss. 

Par  exemple,  s'il  paraît  qu'une  chose  que  je  possède,  m'ait  été  donnée  à 
titre  d'engagement,  ayant  commencé  à  la  posséder  à  ce  litre,  quelque  décla- 
ration que  je  fasse,  quelque  long  temps  qui  s'écoule,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas 
d'autre  litre  survenu  depuis,  moi,  mes  héritiers  elles  héritiers  de  mes  héritiers 
ininfinilum,  continueront  toujours  à  la  posséder  à  ce  titre  d'engagement,  le- 
quel résistera  toujours  à  la  prescription  que  nous  pourrions  prétendre  de  cette 
chose  ♦. 


*  Il  est  difficile  de  voir  pourquoi 
dans  ce  cas  la  possession  continue 
d'être  clandestine. 

*  Prœceplum  se  prend  ici  pour  dcsi- 
nilum  lanquam  cerlissima  juris  ré- 
gula. (Note  de  l'édition  de  1772.J 

'  V.  an.  22 W,  C.  civ. 

Art.  22i0  :  «  On  ne  peut  pas  prc- 
«  scrire contre  son  tilre,encesensquc 
«  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 


«  même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
K  possession.  » 

*  V.  art.  2236.  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  272,  note  1,  et  2237,  C.  civ. 

Art.  2237  :  »  Les  héritiers  de  ceux 
i(  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
«  litres  désignés  par  l'article  précédent 
«  (de  ceux  qui  possèdent  pour  autrui, 
«  fermiers,  dépositaires,  usufruitiers, 
«  etc.)  ne  peuvent  non  plus  prescrire." 
18* 
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3«.  Ce  principe  a  lieu,  non-seulement  à  l'égard  de  la  possession,  mais  pa- 
reillement à  l'égard  de  la  nue  détention  d'une  chose  que  quelqu'un  tient,  non 
en  son  nom,  mais  pour  un  autre  et  au  nom  d'un  autre.— Par  exemple,  s'il  paraît 
que  l'héritage  dans  lequel  je  suis  m'a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer,  par  quel- 
qu'un, à  moi,  ou  à  quelqu'un  dont  je  suis  l'héritier,  ou  médiat  ou  immédiat, 
quelque  long  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  le  bail,  quelque  long  temps  qu'il 
y  ait  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes  ni  loyers;  tant  qu'il  ne  paraît  pas  d'autre 
litre  qui  soit  survenu  depuis,  je  suis  censé  avoir  toujours  continué  de  tenir  cet 
héritage  en  qualité  de  fermier  ou  de  locataire,  de  celui  qui  en  a  fait  le  bail,  ou 
de  ses  héritiers.— Pareillement,  s'il  paraît  qu'une  chose  qui  est  par  devers  moi, 
m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt,  soit  à  moi,  soit  à  quelqu'un  dont  je  suis 
l'héritier;  quelque  long  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  soit  par  devers  moi,  tant  qu'il 


pondelur  caiisain  possessionis  neinincm  sibi  mularc  posse,  sic  accipiendum, 
ut  possessio  non  solùm  civilis,  sed  eliam  naluraUs  '  intelligatur  ;  et  propler- 
eà  responsum  est  neque  colonum,  ncque  cum  apudquem  res  deposila  aut  cui 
est  commodala,  lucri  faciendi  causa  pro  hœrede  ^  usucapere  posse  ;  L.  1,  §  1, 
ff.  Pro  hœrede. 

33.  Non-seulement  on  ne  peut  passe  changer  soi-même  la  cause  elle  litre 
de  sa  possession,  mais  encore  on  nepeut  en  changer  les  qualités  et  les  vices: 
telle  elle  a  commencé,  telle  elleconiinueioujours.  Par  exemple,  si  la  possession 
a  commencé  par  être  un,e  possession  violente,  une  possession  clandestine,  une 
possession  de  mauvaise  foi,  une  possession  précaire,  elle  continuera  toujours 
d'être  une  possession  violente,  une  possession  clandestine,  une  possession  de 
mauvaise  foi,  etc.,  non-seulement  dans  la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a 
commencé,  mais  pareillement  dans  celle  de  ses  héritiers,  et  des  héritiers  de 
ses  héritiers  in  infinitiim,  quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  :  car 
les  héritiers  étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  successores  in  uni- 
versumjus  defuncti,  la  possession  à  laquelle  ils  ont  succédé  au  défunt,  est  la 
même  possession  qu'aurait  le  défunt,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités  et 
les  mêmes  vices  qu'elle  avait  lorsqu'elle  a  commencé.  C'est  de  ces  principes 
qu'a  été  formé  cet  axiome  de  droit:  Vilia  possessionum  àmajoribus  contrac- 
ta perdurant  ;  L.  11,  Cod.  de  Acq.  poss.  C'est  comformément  à  ces  principes 
que  Papinien  dit  :  Quum  hœres  in  jus  omne  defuncli  succedit,  ignoratione 
suâj  defuncti  vitia  non  excludil  ^;  L.  11.  ff.  de  Div.  et  temp.  proescr. 

34.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  successeur  qui  a  succédé  à  une  chose  à 
quelqu'un  à  titre  singulier:  la  possession  qu'a  ce  possesseur,  qui  procède  du 
titre  auquel  il  l'a  acquise,  est  une  possession  qui  lui  est  propre,  qui  commence 


*  Les  termes  de  possessio  naluralis 
sont  pris  ici  large,  en  un  sens  impro- 
pre, pour  toute  détention  d'une  chose, 
quelle  qu'elle  soit,  même  pour  la  nue 
détention  de  ceux  qui  tiennent  une 
chose  pour  et  au  nom  d'un  autre , 
comme  il  paraît  par  les  exemples  qui 
vont  être  rapportés.  {Note  de  l'édi- 
tion de  1772.) 

'  Id  est  ille  qui  rem  ex  causa  con- 
ductionis,  vel  ex  causa  deposili  aut 
commodati  tend,  causant  suœ  dclen- 
tionis  mulare  non  polest  confingendo 
opud  se  alium  tHulum  possessioni». 


putà,  tilulum  pro  hœrede,  ut  possit 
hujus  lucrum  facere  eleumusucapare. 
lia  Cvjac.  ad  h.  L.  in  comm.  ad  dig. 
JuUani.  (Ibid.) 

>  Le  Code  déclare  cependant,  art. 
2233,  2"  alinéa,  «que  la  possession 
«  utile  commence  lorsque  la  violence  a 
«  cessé.  » 

Art.  2233  :  «  Les  actes  de  violence 
«  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
«  session  capable  d'opérer  la  prescrip- 
«  tion. —  La  possession  utile  ne  com- 
«  mence  que  lorsque  la  violence  a 
«  ceisé.  »> 
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en  sa  personne,  qui  n'esl  point  une  continuaiion  de  celle  que  son  auteur  a  eue, 
ei  qui  ne  peut  par  conséquent  en  avoir  ni  les  qualités  ni  les  vices. 

Il  estvrai  que  ce  successeur  a  la  faculté  de  joindre  à  sa  possession  celle  qu'a 
eue  son  auteur;  et  lorsqu'il  la  joint,  il  ne  peut  la  joindre  qu'avec  ses  qualités 
et  ses  vices  ;  mais  comme  c'est  une  faculté  qu'il  a,  dont  il  peut  à  son  gré  user 
ou  ne  pas  user,  il  ne  joint  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  que  lorsqu'elle 
était  une  juste  possession  :  si  elle  était  vicieuse,  il  ne  la  joint  pas  à  la  sienne;  il 
se  borne  à  sa  propre  possession,  qui  procède  du  litre  auquel  il  l'a  acquise  '. 

35.  Celui  qui  a  la  possession,  ou  même  la  nue  détention  d'une  chose,  ne 
peut,  non  plus  que  ses  héritiers,  par  une  simple  destination,  ni  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit,  changer  la  cause  ni  les  qualités  de  sa  possession  ou 
détention,  tant  qu'il  ne  parait  aucun  nouveau  titre  d'acquisition:  mais  ce  pos- 
sesseur ou  détenteur  peut,  duiaut  sa  possession  ou  détention,  acquérir  par  un 
nouveau  titre  d'acquisition  la  chose  qu'il  possédait  ou  détenait  seulement  ;  et 
il  aura  une  nouvelle  possession  de  cette  cliose,  qui  procédera  de  ce  nouveau 
litre,  et  qui  ne  sera  plus  la  possession  ou  détention  qu'il  avait  auparavant,  et 
qu'il  cesse  d'avoir  en  acquérant  la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Mar- 
cellus:  Quod  scriplum  est  apud  vetcres,  neminem  sibi  causam  possessionis  mu- 
tare  passe,  credibile  est  de  eo  cogiialum,  qui  et  corpore  elanimo  posscssioni 
inciunbejis,  hoc  solum  slaluil,ulalid  ex  causa  idpossideret;non  si  quis  dimis- 
sâpossessione  prima,  ejusdem  rei  dcnuô  ex  alià  causa  possessionein  nancisci 
velil  ;  L.  17,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss. 

Julien  apporte  cet  exemple  :  Si  quis  emerit  fundum,  sciens  ab  eo  cujus  non 
erat,  possidebil  pro  possessore:  sed  si  eumdem  à  domino  emerit,  incipil  pro 
cmplore  possidere,  nec  videbitur  sibi  ipsi  causam  possessionis  mutasse;  h.  33, 
§  1,  ff.  de  Usurp.  et  usucap. 

Pareillement^  Si  is  qui  apud  me  deposuit,  vel  commodavit,  eam  rem  vcndi- 
deril  mihi  vel  donaverit,  non  videbor  causam  possessionis  mihi  mutare,  qui 
ne  possidebam  quidem-;L.  5,  §  20,  ff.  de  Acq. poss. 

îîG.  De  même  que,  de  possesseur  de  mauvaise  foi  d'une  chose,  ou  môme  de 
simple  détenteur  de  cette  chose  que  je  détenais  pour  et  au  nom  d'un  autre,  je 
puis,  par  un  nouveau  titre,  en  devenir  le  légitime  possesseur,  comme  dans 
les  exemples  ci-dessus  rapportés;  pareillement,  vice  versa,  de  légitime  pos- 
sesseur que  j'étais  d'une  chose,  je  puis,  par  un  nouveau  litre,  ne  la  plus  dé- 
tenir que  pour  et  au  nom  d'une  autre  personne;  comme  lorsque  j'ai  vendu 
une  chose  dont  j'étais  légitime  possesseur,  à  quelqu'un  qui,  parle  contrat  de 
vente  que  je  lui  en  fais,  m'en  fait  un  bail  à  loyer.  Dans  celte  espèce,  non  muto 
mihi  causam  possessionis,  sed  desino  possidere^  et  alium  possessorem  minis- 
terio  mco  facio  ;  L.  18,  ff.  de  Acq.  poss. 


'  V.  art.  2235,  C.  civ. 

An.  2235  :  «  Pour  compléter  la  pre- 
«  scription,  on  peul  joindre  à  sa  pos- 
«  session  celle  de  son  auteur,  de  quel- 
«  que  manière  qu'on  lui  ail  succédé, 
«  soit  à  litre  universel  ou  particulier, 
«  soit  à  lilre  hicralil  ou  onéreux.  » 

«  F.  art.  2238,  C.  civ. 

Art.  2238  :   «  Néanmoins  les  per- 


'(  sonnes  énoncées  dans  les  art.  2236 
«  et  2237  (ceux  qui  possèdent  pour  au- 
«  Irui,  F.  ci-dessus,  p.  272,  noie  4, 
«et  p.  275,  note  4)  peuvent  prc- 
«  scrire,  si  le  lilre  de  leur  posses- 
«  siouse  trouve  interverti,  soit  par  une 
«  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
«  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au 
«  droit  du  propriétaire.  » 
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CHAPITRE  IIÏ. 

Quelles  choses  sont  susceptibles  y  ou  noiif  de  la  possession  et 
de  la  quasi-possession, 

s».  Il  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  soient  susceptibles  de  possession  : 
Possideri  possunl  quœ  sunl  corporalia;  L.  3,  ff.  de  Acq.  poss. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  et  des  notions  que  nous  avons  données 
de  la  possession,  au  commencement  de  ce  Traité. 

Posséder  une  chose,  tenir  une  chose  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  qui 
la  tiennent  en  notre  nom  ,  étant  rei  insislere,  incubare,  il  est  évident  que  cela 
ne  peut  convenir  qu'aux  choses  corporelles. 

Même  parmi  les  choses  corporelles,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession  :  telles  sont  celles  qui  sont  divini  aul  publicijuriSy 
comme  sont  une  église,  un  cimetière,  une  place  publique.  Il  est  évident  que 
ces  choses  ne  peuvent  pas  êlre  la  matière  de  la  possession  des  particuliers. 

Une  chapelle  domestique  qui  est  dans  une  terre,  étant  une  chose  consacrée 
à  Dieu,  une  chose  divini  juris ,  nous  ne  pouvons  à  la  vérité  la  posséder  per 
se,  mais  nous  sommes  censés  la  posséder  avec  la  terre  dont  elle  est  une  dé- 
pendance *. 

38.  Les  choses  incorporelles,  c'est-à-dire  celles  quœ  injure  consistunt,  ne 
sont  pas  susceptibles  à  la  vérité  d'une  possession  véritable  et  proprement  dite  ; 
mais  elles  sont  susceptibles  d'une  qoasi-possession /ura  «on  possidenlur,  sed 
quasi  possidenlur. 

Celte  quasi-possession  d'un  droit  consiste  dans  la  jouissance  qu'en  a  celui 
à  qui  il  appartient. 

Par  exemple,  je  suis  censé  avoir  la  quasi -possession  d'un  droit  de  dixme 
ou  d'un  droit  de  champart,  par  la  perception  que  je  fais  de  la  dixme  ou  du 
champart. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un  droit  de  fief,  d'un  droit  de  cen- 
sive,  d'une  rente  soit  foncière,  soit  constituée ,  par  les  aveuv  qui  m'en  sont 
portés,  par  les  reconnaissances  qui  me  sont  passées,  par  le  paiement  qui  m'est 
fait,  soit  des  cens,  soit  des  arrérages  de  rente. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-poss^  ssion  d'un  droit  de  servitude ,  lorsque  je 
fais  dans  l'héritage,  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  cet  héritage,  ce  que  mon 
droit  de  servitude  me  donne  droit  d'y  faire  *. 

J'ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice  sur  un  territoire,  par  les  actes 
judiciaires  qu'y  font  mes  olliciers  ;  par  la  comparution  des  justiciables  aux 
assises  que  lient  mon  juge ,  et  par  le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  ab- 
sents '. 

En  général,  la  jouissance  que  j'ai  de  quelque  droit  que  ce  soit,  en  est  une 
quasi-possession. 

Celle  quasi-possession  est  susceptible  des  mêmes  qualités  et  des  mêmes 
vices  que  la  véritable  possession. 


*  Tous  CCS  objets  sont  aujourd'hui 
susccpiiblesd'uue  véritable  possession. 

*  Aussi  les  rédacteurs  du  Code,  en 
définissant  la  possession  (art.  22"28) , 
ont-ils  dit  :   ou   la  jouissance  d'un 


droit....  que  nous  exerçons....   T.  ci- 
dessus,  p.  268,  note  1. 

^  Les  droits  de  dixme,  de  champart, 
de  lief,  de  censivc,  de  justice,  dont 
parle  ici  Poihier,  sont  abolis. 
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CHAPITRE  IV« 

Comment  s'acquiert  et  se  retient  fa  possession,  et  des  per-- 
sonnes  par  lesquelles  nous  pouvons  V acquérir  et  la  retenir, 

SECT.  I'«.  — Comment  s'acquiert  la  possession. 

3»,  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  ,  il  h\\\.  la  volonté  de  la  pos- 
séder ,  jointe  à  la  iiréhension  de  cette  chose  :  Adipiscimur  possessionem 
corpore  et  animOj  neque  per  se  anima,  aul  per  se  corpore  ;  L.  3,  §  1,  H.  de 
Acq.  poss. 

JNous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe,  de  la  volonté  de  posséder; 
—  dans  le  second  de  la  préliension  de  la  cijose  ;  —  dans  un  troisième,  lies  per- 
sonnes qui  sont  capables  ou  incapables  d'acquérir  la  possession  ;  —  dans  un 
quairième ,  des  ijersunnes  par  lesquelles  nous  pouvons  acquérir  la  possession 
d'une  chose 

§  I".  De  la  volonté  de  posséder. 

40,  II  est  évident  qu'on  ne  peut  acquérir  la  possession  d'une  chose ,  sans 
avoir  la  volonté  de  la  posséder. 

Par  exemple,  on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet  d'une  personne  h  qui  je  vais 
rendre  visite  :  en  l'attendant  je  prends  un  livre  que  je  trouve  sur  son  bureau, 
pour  voir  ce  que  c'est  ;  il  est  évident  que,  quoi(iue  'y.  l'aie  entre  mes  mains,  je 
n'en  acquiers  pas  la  possession  ;  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  le  posséder. 

Pareillement  à  l'éuard  des  héritages:  si,  dans  un  voyage,  je  vais  coucher 
aucliàieau  de  mon  ami  on  son  absence;  quoi(iue  je  sois  seul  dans  ce  cliâteau, 
je  n'en  acquiers  pas  la  possession  ;  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  l'acquérir  : 
Qui  jure  familiarilatis  amici  fundum  ingressus  est,  non  vidclur  possidere , 
quia  non  eo  animo  ingressus  esl  ul  possideal,  licèl  corpore  in  fundo  sic  ;  L.  41, 
fl".  de  Acq.  poss. 

De  ce  principe,  «  que  pour  acquérir  la  possession  d'une  chose,  il  (;iut  avoir  la 
volonté  de  la  posséder  »,  il  s'ensuit  que,  si  j'ai  acheté  de  vous  une  chose,  et  que 
vous  m'en  livriez  une  autre  ,  que  je  prends  par  erreur  pour  ctîde  que  j'ai 
achetée  et  dont  j'ai  intention  d'acquérir  la  posscssinn ,  je  n'acquiers  la  pos- 
session ni  de  celle  que  j'ai  acquise  par  erreur,  parce  que  ce  n'est  pas  celle 
dont  j'ai  la  volonté  d'acquérir  la  p.-ssession,  ni  de  celle  que  j';«i  la  volonté 
d'acquérir,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  reçue  :  Si  me  invncunm  possrssionrm  fundi 
Corneliani  miseris,  ego  pularem  me  in  fundum  Sem])ronl'inum  missum  ri  in 
Cornelianum  iero  ,  non  acquiram  possrssionrm  ,  nisi  forte  in  nomine  tanlùm 
erraverimus ,  in  corpore  consentiamus  ;  L.  3'«-,  ff.  cod.  lit. 

5  II.  De  la  préhension, 

41.  La  possession  s'acquiert  corpore  et  animo  ,  comme  nous  l'avons  dit.  Il 
nesuftil  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de  posséder  une  chose  dont  v:ius  avez 
consenti  de  m'abandonner  la  possession  ,  pour  ([ue  je  puisse  en  ae(piérir  la 
poss  ssion  ;  il  faut  une  préliension  corporelle  de  Ir.  ci.ose.  Si  c'est  un  meuble, 
il  faut  que  ce  meuble  me  soit  remis  entre  les  nw'fis.  ou  en  celles  de  qne'fpi'un 
de  ma  part,  qui  le  reçoive  pour  ntoi  et  en  mou  nom  ;  si  c'est  un  liéricige,  il 
faut  (pif  je  me  transporte  sur  cet  héritage  pour  m'en  mettre  en  p!)!;s -ssion  , 
ou  que  j'y  fasse  tiansporler  quelqu'un  qui  s'en  mette  en  possession  de  ma  part. 
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Au  reste,  je  suis  censé  avoir  acquis  la  possession  de  tout  l'iiérilage  ,  aussitôt 
que  j'y  suis  entré  et  que  j'y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi-mèine ,  ou  par  quelqu'un 
de  ma  part,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ni  moi,  ni  celui  que  j'ai  envoyé  de 
ma  part,  nous  nous  transportions  sur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'héritage 
est  composé  :  Quod  dicimus  cl  corpore  et  animo  acquirere  non  debere  posses- 
sionem,  non  vlique  ilà  cccipiendum  est,  ut  qui  fundiim  possidere  velil,  omncs 
glebas  circumambulet  ;  scd  sufficit  quamlibel  parlem  ejus  fundi  iniroire,  dum 
mente  et  cogitalione  hoc  sit,  ut  lolum  fundum  usque  ad  lerminum  velit  pos- 
sidere S"  L.  3,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  possession  d'un  héritage  que 
l'ancien  possesseur  consent  de  lui  abandonner.— 11  en  est  autrement  d'un  usur- 
pateur qui  s'empare  par  violence  d'un  héritage  dont  il  chasse  l'ancien  posses- 
seur; cet  usurpateur  n'acquiert  la  possession  que  pied  à  pied,  des  parties  de 
l'héritage  dont  il  s'empare  :  Si  cum  magnâ  vi  ingressus  est  exercilus ,  eam 
tanlummodà  parlem  quam  intraverit  oblinel;  L.  18,  §  4,  ff.  eod.  lit. 

415.  Du  principe  «qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  » ,  naît  la  décision  d'une  question  dans  Tespèce  suivante  : 

lin  ouvrier,  en  faisant  de  mon  ordre  un  fossé  sur  mon  héritage,  y  a  découvert 
un  pot  dans  lequel  était  un  trésor  :  il  m'en  est  venu  donner  avis.  On  demande 
si  la  connaissance  que  j'ai  que  ce  trésor  est  dans  mon  héritage ,  jointe  à  la 
volonté  que  j'ai  de  le  posséder,  m'en  fait  acquérir  la  possession  ,  au  moins 
pour  la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de  l'héritage?  Les  Pro- 
culéiens  tenaient  l'affirmative;  mais  il  a  prévalu,  conformément  à  notre  prin- 
cipe, que  je  n'en  pouvais  acquérir  la  possession  qu'en  le  faisant  tirer  du  lieu 

où  il  était  :  Nerralius  et  Proculus  {putant  ) si  Ihesaurum  in  fundo  meo 

posilinn  sciam,  continua  me  possidere  ;  quià  quod  desit  nalurali  possessioni, 
id  animus  implet....  Quidam  putant  Sabini  senlentiam  veriorem  esse ,  nec 
aliàs  eum  qui  scit,  possidere,  niside  loco  molus  sit;  quia  non  sit  sub  cus- 
todià  nostrâ  ;  quibus  consenlio  *  ;  ead.  L.  3,  §  3,  ff.  de  Acq.  poss. 

43.  Le  principe  «qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  »,  souffre  exception  dans  le  cas  de  plusieurs  espèces  de 
traditions,  par  lesquelles  celui  à  qui  elles  sont  faites  est  censé  acquérir  la  pos- 
session de  la  chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  ,  avant  qu'il  soit  inler- 
Tcnu  aucune  préhension  corporelle  de  celle  chose.  Ces  espèces  de  traditions 
sont  rapportées  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  part.  1,  chap.  2, 
sect.  4,  etc.  Nous  y  renvoyons. 

§  III.  Des  personnes  qui  sont  capables  ouincapables  d'acquérir  la  possession 

d'une  chose. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  possession  d'une  chose,  étant  absolument  né- 
cessaire pour  l'acquérir,  c'est  une  conséquence  que  les  personnes  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  raison,  telles  que  les  fous ,  les  insensés  et  les  enfants  ,  et  qui  sont  par 
conséquent  incapables  de  volonté,  sont  incapables  d'acquérir  par  eux-mêmes 
la  possession  d'aucune  chose.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Furiosus  et  pupil- 
lus  non  potcst  incipere  possidere,  quia  affeclionem  non  habent,  licèt  maxime 
corpore  suo  rem  contingant,  sicuti  si  quis  dormienli  aliquid  in  manu  ponal  ; 
L.  1,  §  3,  ff.  de  Acq.  poss. 

às.  Ce  qui  est  dit  du  mineur  impubère,  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 


*  Cette  préhension  corporelle  est 
peut-être  moins  exigée  aujourd'hui  : 
}X)urciuoi,  par  la  volonté  des  deux  par- 
tics,  la  possession  ne  serait-elle  pas-ac- 
quise, lorsque  le  précédent  possesseur 


a  par  le  fait  levé  tous  les  obstacles,  à 
l'occupation  de  l'autre. 

*  Dans  cette  espèce  l'opinion  des 
Proculéiens  nous  paraît  assez  raison- 
nable. 
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est  dans  l'âge  d'enfance  ;  il  en  est  aulremcnt  lorsque  Vimpubêre  a  un  âge  suffi- 
sant pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  C'est  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  suite  : 
Ofiliusel  Nerva  filius,  eliam  sine  tuloris  aucloritale  possidere  incipere  posse 
pupiUum  aiunt,  eam  enim  rem  facli,  non  juris  esse  :  quœ  sentcnlia  recipi  po- 
tcst,  si  rjus  celalis  sunl  w(  intelleclam  capiant. 

Outre  la  raison  que  Paul  apporte  «que  la  possession  n'est  qu'une  chose  de 
fait»,  on  peut  ajouter  que  le  mineur  n'ayant  pas  besoin  del'auloriié  de  son 
tuteur  pour  faire  sa  condition  meilleure,  il  ne  peut  à  la  vérité  rien  aliéner,  ni 
s'obliger  sans  l'autorité  de  son  tuteur  :  mais  il  n'en  a  pas  besoin  pour  acquérir  : 
il  peut,  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  accepter  des  donations  *,  et  par  la  tradi- 
tion qui  lui  est  laite  des  choses  données ,  en  acquérir  non-seulement  la  posses- 
sion, mais  le  domaine. 

4G.  A  l'égard  des  enfants  et  des  fous,  qui  sont  incapables  de  volonté,  ils 
ne  peuvent  pas  à  la  vérité,  comme  nous  l'avons  dit,  acquérir  par  eux-mêmes 
la  possession  d'une  chose,  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  ministère  de  leurs 
tuteurs  et  curateurs  ;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs  et  curateurs  d'acquérir 
pour  ces  personnes,  supplée  à  la  volonté  qui  leur  manque. 

49.  Par  la  même  raison,  les  corps  et  les  communautés,  les  hôpitaux,  ne 
peuvent  à  la  vérité  acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'aucune  chose  : 
Municipes  per  se  nihil  possidere  possunt ,  quia  universi  possidere  non  pos- 
sunt;  L.  1  ,  §  22  :  mais  ils  le  peuvent  par  le  ministère  de  leurs  syndics  et 
administrateurs. 

4S.  Quoiqu'une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui  n'est  ni  séparée,  ni 
marchande  publique,  ne  puisse  rien  acquérir  sans  être  autorisée  de  son  mari, 
ou  par  justice  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puissance  du 
mari,  néanmoins  la  possession  n'étant  qu'une  chose  de  fait ,  je  crois  qu'elle 
peut,  sans  être  autorisée  ,  acquérir  la  possession  d'une  chose;  mais  elle  ne 
peut ,  sans  être  autorisée  ,  exercer  les  droits  qui  résultent  de  cette  posses- 
sion *. 

§  IV.  Par  qui  nous  pouvons  acquérir  la  possession, 

40.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une  chose ,  non-seulement  par 
nous-mêmes,  mais  aussi  par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom. 
Par  exemple  ,  lorsque  j'envoie  un  tailleur  chez  un  marchand  pour  m'acheter 
de  l'étoffe  pour  me  faire  un  habit,  il  m'acquiert  la  possession  de  cette  étoffe , 


»  F.  art.  463  et  935,  C.  civ. 

Art.  463  :  «  La  donation  faite  au  mi- 
«  neur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
«  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
«  seil  de  famille. — Elle  aura,  à  l'égard 
K  du  "lineur,  le  même  effet  qu'à  l'é 
«  ?ard  du  majeur.  » 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  h  un 
«  mineur  non  émancipé  ou  h  un  inler- 
«  dit,  devra  être  acceptée  par  son  lu- 
it teur,  conformément  à  l'art.  463,  au 
«  titre  de  la  Minorité,  de  la  TuieUe 
«  cl  de  l'Emancipation.  — ]^Q  mineur 
«(  émancipé  pourra  accepter  avec  l'as- 
«  sisiance  de  son  curateur.  —  Néan- 
«  moins  les  père  et  mère  du  mineur 
«  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les 
«  autres  ascendants,  même  du  vivant 


«  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
«  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
«  pourront  accepter  pour  lui.  » 

Toutefois,  ce  que  dit  Polhier  peut 
encore  s'entendre  des  donations  ma- 
nuelles. 

^  V.  art.  215  et  217,  C.  civ. 

Art.  215  :  «  La  femme  ne  peut  es- 
«  ter  enjugement  sans  l'autorisation  de 
«  sou  mari,  quand  même  elle  serait 
«  marchande  publique,  ou  non  com- 
«  mune,  ou  séparée  de  biens.  » 

Art.  217  :  «  La  femme,  même  non 
«  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
«  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
«  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
«  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
«  ou  son  consentement  par  écrit.  » 
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lorsqu'il  la  reçoit  des  mains  du  marchand  pour  moi  et  en  mon  nom  :  Per 
procuralorem ,  lulorem,  curaloremve  possessio  nobis  acquirilur  ;  L.  1,  §  20, 
U,  de  Acq.  poss. 

50.  Observez  que,  pour  que  nous  acquérions  la  possession  d'une  chose  par 
un  aulre,  il  faut  qu'il  ail  inlenlion  de  nous  l'acquérir. 

De  là  il  suit  :  i°  que  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  possession  d'une 
chose  par  le  n)inisière  d'une  personne  qui,  n'ayant  pas  Tusage  de  raison,  est 
incapable  de  volonté.  C'est  pourquoi,  si  j'avais  envoyé  un  fou  prendre  posses- 
sion pour  moi  d'un  héritage  que  j'ai  acheté;  quoifiu'il  s'y  transportât,  il  ne 
m'en  acquerrait  pas  la  possession  :  lUe  per  quem  volumits possidere  lalis  esse 
débet,  ul  habeat  inlellectum  possidendi;  L.  1,  §  9,  ((.  eod.  lit.  El  ideô  si  fu- 
riosum  servum  viiseris  ul  possideaSj  nequaquàm  videris  apprehcndisse  poS' 
sessionem;  eâd.  L.  1,  §  10. 

51 .  De  là  il  suit  :  S"*  que,  si  vous  ayant  chargé  de  faire  pour  moi  l'emplette 
d'une  ceriaine  chose  ,  au  lieu  de  vous  acquitter  de  votre  commission  ,  et  de 
faire  celte  emplette  pour  moi ,  vous  l'avez  laite  pour  vous,  je  n'acquiers  point 
par  vous  la  possession  de  celte  chose  que  vous  avez  reçue  pour  vous.  C'est 
pourquoi  Paul ,  après  avoir  dit  que  Per  procuralorem,  lulorem,  curaloremve 
possessio  nobis  acquirilur ,  ajoute  :  Quum  aulem  suo  nomine  nacli  fuerint 
possessionem,  non  cum  eâ  mente  ut  opérant  dumlaxat  suam  accommodareni 
nobis,  non  possunl  acquirere  ;  eâd.  L.  1,  §  20. 

5«.  Mais  lorsque  quelqu'un  que  j'ai  chargé  de  me  faire  l'emplette  d'une 
chose  ,  en  a  fait  l'cmpletie  pour  moi,  et  l'a  reçue  pour  moi  et  en  mon  nom, 
j'en  acquiers  par  lui  la  possession  aussitôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi ,  même 
avant  que  j'en  aie  eu  avis ,  et  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'a  reçue  :  Per 

liberam  personam  ignoranli  quoque  acquiri  possessionem receplum  est; 

L.  1,  Cod.  de  Acq.  poss. 

53.  Cela  a  lieu  lorsque  celui  qui  a  reçu  pour  moi  la  chose,  avait  charge  de 
moi  de  recevoir  pour  moi  celle  chose ,  ou  du  moins  lorsqu'il  avait  cliarge  de 
moi  de  me  faire  l'emplette  d'une  chose  de  ce  genre  :  car  la  procuration  que 
je  lui  ai  donnée  d'en  faire  l'emplette  pour  moi ,  suppose  en  moi  la  volotilé 
d'acquérir  la  possession  de  la  chose  qu'il  recevra  pour  moi  ;  laquelle  volonté 
persévère  en  moi  au  temps  qu'il  la  reçoit,  et  suflil  pour  m'en  faire  acquérir 
par  lui  la  possession,  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'ait  reçue.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'un  de  mes  amis,  sans  avoir  charge  de  moi,  fait  pour  moi  l'em- 
plette d'une  chose  qu'il  sait  devoir  me  faire  plaisir,  et  la  reçoit  pour  moi  en 
mon  nom.  Je  n'en  acquiers  par  lui  la  possession  que  depuis  que  j'ai  eu  avis 
de  cette  emplette  qu'il  a  faite  pour  moi ,  et  que  je  l'ai  approuvée  ;  car  je  n'ai 
pas  pu  avoir  plutôt  la  volonté  d'en  acquérir  la  possession  :  Procuralor ,  si 
quidem  mandante  domino  rem  emerit,  prolinùs  illi  acquirit  possessionem  ; 

Îuôd  si  sud  sponle  emerit,  non  j  nisi  ratam  habuerit  dominus  emptionemf 
I.  42,  S  1,  fl.  de  Acq.  poss. 

SECT.  n.  —  Comment  se  retient  et  se  conserve  la  possession. 

54.  De  même  que  nous  acquérons  la  possession  d'une  chose,  non-seule- 
ment par  nous-mêmes,  mais  aussi  par  d'aulres  qui  la  reçoivent  pour  nous  et 
en  notre  nom  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'article  précédent;  pareillement 
nous  retenons  la  possession  d'une  chose,  non-seulement  par  nous-mêmes,  mais 
par  d'aulres  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre  nom  :  El  per  colonos  et 
inquilinos  aut  servos  noslros  possidemus ;  L.  25,  §  1,  ff.  de  Acq.  poss.  E(f 
generaliler  quisquis  omninà  nostro  nomine  sit  in  possessionem,  veluli  procu- 
ralor, hospes,  amicus,  nos  possidere  videmur  ;  L.  9,  ff.  eod.  lit. 

_  En  cela  rac(|uisilion  de  la  possession  et  la  conservation  de  la  possession  con- 
viennent ;  mais  elles  diffèrent  principalement  en  deux  points. 
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dS.  Première  différence.  —  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  ,  la 
seule  volonté  ne  suflii  pas;  il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose,  ou 
par  nous-mêmes  ,  ou  par  quelqu'un  qui  l'appréhende  pour  nous  et  en  notre 
nom  *,  comme  nous  Tavons  vu  suprà,  n"  41. 

Au  contraire,  lorsque  nous  avons  acquis  la  possession  d'une  chose,  la  seule 
volonté  que  nous  avons  de  la  posséder  suffit  pour  nous  en  faire  conserver  la 
possession,  quoique  nous  ne  détenions  pas  cette  chose  corporellement ,  ni  par 
nous-mêmes,  ni  par  d'autres. 

Les  empereurs  Dioclélien  et  Maximien  nous  font  observer  cette  différence  : 
Licèl  possessio  nudo  aniino  acquiri  non  possil,  lamen  solo  animo  relineri 
polesl  ;  L.  4,  Cùd.  de  Acq.  poss. 

Cette  volonté  de  retenir  la  chose  se  suppose  toujours ,  tant  qu'il  ne  paraît 
pas  une  volonté  contraire  bien  marquée.  C'est  pourquoi,  quand  même  une 
personne  aurait  abandonné  la  culture  de  ses  héritages  ,  elle  ne  serait  pas  pour 
cela  censée  avoir  la  volonié  d'en  abandonner  la  possession  :  elle  serait  donc 
jprésumée  avoir  la  volonté  de  la  retenir,  et  elle  la  retiendrait  en  effet.  C'est  ce 
.^ue  décident  les  empereurs  dans  la  loi  ci-dessus  citée  :  5t  ergo,  continuent-ils, 
prœdiorum  desertam  possessionem  non  derelinquendi  affeclione  Iransaclo 
tcmpore  non  coluisti ,  sed  motus  necessilate  culluram  eorum  dislulislij 
prœjudicium  ex  Iransmissi  lemporis  injuria  generarinon  polest;  eâd.  L.  4, 
Cod.  eod.  lit. 

Paul,  pour  exemple  du  principe  «  que  nous  retenons  la  possession  d'une  chose 
par  la  seule  volonié  de  la  retenir,  sans  aucune  détention  corporelle  »,  nous  rap- 
porte ce  cas  :  Sallus  hiùemos  œstivosque  animo  possidemus,  quamvis  eos  cet' 
lis  temporibus  relinquamus ;  L.  3,  §  11,  ff.  de  Acq.  poss. 

515.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  conserver  la  possession  des  choses 
que  je  possède,  que  j'aie  une  volonté  positive  d'en  retenir  la  possession: 
une  volonté  négative  suffit  j  c'est-à-dire  qu'il  suKit  que  la  volonté  que  j'ai 
eue  de  la  posséder,  lorsque  j'en  ai  acquis  la  possession  ,  n'ait  pas  été  révo- 
quée par  une  volonté  contraire  :  car,  tant  qu'elle  n'a  point  été  révoquée  par 
une  volonté  contraire,  elle  est  toujours  censée  persévérer,  et  j'en  retiens 
la  possession,  à  moins  que  quelqu'un  ne  l'eût  usurpée  sur  moi,  et  ne  m'en  eût 
dépossédé. 

Notre  principe  •<  que  pour  retenirla  possession  d'une  chose,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'avoir  une  volonté  positive  et  formelle  de  la  posséder  »,  ne  peut  être 
révoqué  en  doute.  Lorsqu'une  personne  dort,  il  est  évident  que,  pendant  son 
sommeil,  elle  est  inca|)able  de  volonté,  et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent,  pen- . 
dant  son  sommeil,  avoir  une  volonté  positive  de  posséder  toutes  les  choses 
qu'elle  possédait  avant  son  sommeil  :  oserail-on  douter  qu'elle  eu  conserve  la 
possession  pendant  son  sommeil  ? 

Pareillement,  lorsqu'une  personne  a  perdu  l'usage  de  la  raison,  et  qu'elle 
est  devenue,  par  la  folie,  incapable  de  volonté;  quoiqu'elle  ne  puisse  plus  avoir 
une  volonté  positive  de  rien  posséder,  oserait-on  douter  que,  pendant  sa  folie, 
et  même  avant  qu'on  l'ait  pourvue  d'un  curateur,  elle  conserve  la  possession  de 
ce  qu'elle  possédait? 

S'y.  C'est  conformément  à  ce  principe  que,  suivant  la  maxime  de  notre 
'Iroit  français,  le  mort  saisit  le  vif,  la  possession  de  toutes  les  choses  qu'un 
défunt  possédait  au  temps  de  sa  mort,  passe,  dès  l'instant  de  sa  mort,  en  la 
rersonne  de  son  héritier,  non-seulement  avant  qu'il  ait  accepté  la  succes- 
sion, pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  suite,  mais  même  avant  qu'il  ail  eu  connais- 
sance de  la  mort  du  défunt,  et  que  sa  succession  lui  ait  été  déférée,  et  par 
conséquent  avant  qu'il  ait  pu  avoir  une  volonié  positive  de  possséder  les  choses 


*  Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  volonté  des  parties  suffira. 
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que  le  défunt  posséJail  lors  de  sa  mot  l.  La  raison  en  est,  que  l'iiéritier  étant 
regardé  comme  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  la  possession  de 
toutes  ces  choses  qui  passe  à  cet  héritier,  n'est  que  la  continuation  de  celle 
qu'avait  le  défunt.  L'héritier  conserve  et  retient  cette  possession  plutôt  qu'il 
jie  l'acquiert,  et  il  n'a  pas  besoin  par  conséquent  pour  cela  d'avoir  une  volonté 
positive  de  posséder  toutes  ces  choses  '. 

5S,  Par  la  même  raison,  la  succession  vacante  d'un  défunt,  quoiqu'elle  ne 
soit  qu'une  personne  fictive,  incapable  de  volonté,  est  néanmoins  censée  pos- 
séder toutes  les  choses  que  le  défunt  possédait  lors  de  sa  mort  ;  parce  que 
cette  succession  vacante,  qui  n'est  que  la  continuation  de  la  personne  du  dé  • 
funt,  en  possédant  les  choses  que  le  défunt  possédait  au  temps  de  sa  mort,  ne 
fait  que  retenir  et  conserver  la  possession  que  le  défunt  avait  lors  de  sa  morlj 
or,  suivant  notre  principe,  on  peut  retenir  la  possession  sans  avoir  une  vo- 
lonté positive  de  posséder. 

59.  Seconde  différence.  —  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  possession 
d'une  chose  par  un  autre,  il  faut  que  celui  par  qui  nous  acquérons  la  posses- 
sion, ail  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir,  qui  concoure  avec  la  nôtre: 
au  contraire,  pour  que  nous  retenions  la  possession  d'une  chose  en  laquelle 
d'autres  ont  été  mis  en  possession  pour  nous,  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils 
conservent  la  volonté  de  la  détenir  pour  nous. 

De  là  il  suit  que,  si  mon  fermier  qui  détient  pour  moi,  et  en  mon  nom,  mon 
héritage,  vient  à  perdre  l'usage  de  la  raison  ;  quoiqu'il  soit,  par  sa  folie,  inca- 
pable de  volonté,  et  qu'il  ne  puisse  plus  par  conséquent  détenir  pour  moi  et 
en  mon  nom  mon  héritage,  je  ne  laisse  pas  d'en  retenir  par  lui  la  possession: 
Pcr  colonos  et  inquilinos  aut  servos  nostros  possidemus ;  elsi  morianlur  aut 
furcre  cœperint,  aut  alii  locent,  inlelligimur  nos  relinere  possessioiiem  ;  eâd. 
L.25,  ff.  de  Acq.poss. 

60.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  a  commence  d'être  en  possession 
d'une  chose  pour  moi  et  en  mon  nom,  changerait  de  volonté,  et  aurait  la  vo- 
lonté de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom,  mais  au  sien,  il  serait  toujours  censé 
la  détenir  en  mon  nom,  et  je  continuerais  de  posséder  par  lui  mon  héritage. 
Cela  est  conforme  au  principe  que  nous  avons  rapporté  swprà,  n°31,  «  que  per- 
sonne ne  peut  se  changer  la  cause  et  les  quaUtés  de  sa  possession  ou  de  sa  dé- 
tention. » 

€1.  Nous  retenons  la  possession  d'une  chose  par  ceux  qui  la  détiennent 
pour  nous  et  en  notre  nom,  non-seulement  lorsqu'ils  la  détiennent  par  eux- 
mêmes,  mais  encore  lorsqu'ils  la  détiennent  par  d'autres,  quand  ceux  par  qui 
ils  la  détiennent,  les  en  croiraient  les  véritables  possesseurs,  et  auraient  par 
conséquent  l'intention  de  la  détenir  pour  eux  et  non  pour  nous;  car  en  déte- 
nant la  chose  pour  eux,  qui  ne  peuvent  la  posséder,  quum  non  possint  inulare 
sibi  causam  possessionis  suœ,  ils  la  détiennent  indirectement  pour  nous  sans 
le  savoir.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ego  libi  cotnmodavero,  tu  Tilio,gui 
pnlel  tuum  esse,  nikilominùs  ego  id  possidebo  ;  et  idem  eril  si  colonus  meus 
fundum  locaverit,  aut  is  apud  quem  deposueram,  apud  alium  rursùs  deposuc- 
ril  ;  et  id  quamlibet  per  plurium  pcrsonam  jaclum,  observandum  ilà  crit; 
L.  30,  §  6,  ff.  de  Acq.  poss. 

6^.  Lorsque  celui  par  qui  nous  possédons  une  chose,  est  mort,  et  que  cette 
chose  se  trouve  par  devers  son  héritier,  nous  continuons  de  la  posséder  par 
son  héritier. 


*  Cet  effet  est  produit  par  la  volonté!  tier  continuait  la  personne,  mais  la  pos- 
dela  loi  :  car,  chez  les  Romains,  l'héri- 1  session  ne  se  continuait  pas  ipso  jure. 
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Par  exemple,  lorsque  mon  fermier  meurt,  je  continue  de  posséder  par  son 
héritier  l'héritage  que  je  possédais  par  lui. 

Cela  a  lieu,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  ne  serait  pas  lui-même 
mon  fermier,  pufà,  parce  que  je  n'avais  fait  le  bail  que  pour  sa  vie:  cela  n'em- 
pêche pas  que  je  ne  sois  possesseur  par  cet  héritier  de  l'héritage,  tant  qu'il  y 
demeure,  de  même  que  je  le  possédais  par  le  défunt:  Hœredem  coloni,  quam- 
v'is  colonus  non  est,  domino  possidere  exislimo  ;  L.  60,  §  1,  ff.  eod.  lit. 

11  y  a  plus:  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  aurait  ignoré  que  le  dé- 
funt n'était  que  le  fermier  de  l'héritage,  et  qu'il  l'en  aurait  cru  le  proi)riétaire, 
et  qu'en  conséquence  il  regardât  cet  héritage  comme  un  héritage  à  lui  appar- 
tenant, et  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  fût  en  possession  qu'en  mon  nom, 
il  devrait  néanmoins  être  censé  n'en  être  en  possession  qu'en  mon  nom;  car 
sa  possession  étant  la  même  que  celle  à  laquelle  il  a  succédé  au  défunt,  celle 
que  le  défunt  avait,  n'étant  qu'une  possession  qui  avait  pour  cause  le  bail  h 
ferme  que  je  lui  avais  fait  de  mon  héritage,  n'étant  par  conséquent  qu'une 
possession  en  laquelle  il  était  en  mon  nom,  celle  de  son  héritier,  nonobstant 
la  fausse  opinion  qu'il  en  a,  ne  peut  être  qu'une  possession  en  laquelle  il  est 
en  mon  nom,  personne  ne  pouvant  par  son  opinion  se  changer  la  cause  et  les 
qualités  de  sa  possession  :  Nemo  ipse  sibipotesl  mutare  causam  possessionis 
suce,  comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

©3.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  nous  re- 
tenons la  possession  d'une  chose  par  celui  qui  en  est  en  possession  en  notre 
nom,  ou  parson  héritier,  ou  par  celui  qui  la  détient  pour  lui,  tant  que  ces  per- 
sonnes conservent  la  possession  de  la  chose  en  laquelle  elles  sont  pour  nous. 
Sur  quoi  observez  que,  quoique  le  fermier  d'un  héritage,  ou  le  locataire  d'une 
maison,  qui  est  en  possession  de  cet  héritage  ou  de  cette  maison  en  mon  nom, 
s'en  soit  absenté  pour  un  temps,  sans  y  laisser  personne  de  sa  part,  dans  le 
dessein  d'y  retourner,  il  est  censé  continuer  d'en  être  en  possession,  par  la 
volonté  qu'il  a  d'y  retourner,  et  j'en  conserve  la  possession  par  lui.  C'est  ce 
qu'enseigne  Javolenus:  Si  colonus  non  deserendœ  possessionis  causa,  exiissel 
de  j'undo  et  eô  rediisset,  eumdem  localorem  possidere  placet  ;L.  31,  ff.  eod.  lit. 

Javolenus  dit,  non  deserendœ  possessionis  causa;  car,  suivant  l'opinion  de 
l'école  des  Sabiniens,  dont  était  ce  jurisconsulte,  lorsque  celui  qui  était  en 
possession  d'une  chose  en  mon  nom,  en  abdiquait  la  possession,  pulà,  lorsque 
mon  fermier  abandonnait  mon  héritage  dans  le  dessein  de  n'y  plus  revenir, 
j'en  perdais  la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Africanus,  qui  suivait  l'opinion 
de  celle  école.  Après  avoir  dit  qu'après  la  mort  de  mon  fermier,  je  conser- 
vais par  son  héritier  la  possession  de  l'héritage  en  laquelle  le  défunt  était  en  mon 
nom ,  il  ajoute  :  Aliud  existimandum  si  colonus  spontè  discesserit;  L.  40,  §  1. 

Proculus  et  son  école  enseignaient  au  contraire,  que,  quoique  celui  qui  était 
en  possession  d'une  chose  en  mon  nom,  eût  abdiqué  cette  possession,  je  ne 
laisserais  pas  d'en  conserver  la  possession,  par  ma  seule  volonté  de  la  possé- 
der, à  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé,  et  ne  m'en  eût  dépossédé:  Quwn 
quispersuaserit  (amiliœ  meœ  ut  de  possessione  decedat,  possessio  quidem  non 
amillilur,  sed  de  dolo  judicium  in  eumcompetit,  si  qui  mihi  damni  *  acces- 
serit  ;  L.  31 ,  fl.  de  Dolo  malo. 

Paul  suit  ce  sentiment:  Si  servusvel  colonus per  quos  corpore  possidcbam , 
decesserint  discesser inlve,  animo  retinebo  possessionem  ;  L.  5,  §  8,  ff.  de 
Acq.  poss. 

Le  sentiment  des  Proculéiens  est  le  plus  raisonnable,  etJustinien  l'a  confir- 
mé en  la  loi  dernière,  Cod.  eod.  lit. 


*  Soit  parce  que  mon  héritage  est 
resté  inculte,  soit  parce  que  cela  aurait 
donné  occasion  à  un  tiers  de  s'en 


mettre  en  possession ,  et  de  m'en  dé- 
posséder. (  ^'ote  de  l'édition  dt 
1772.) 
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.      CHAPITRE  V. 

Comment  se  perd  la  possession, 

C4.  Quoique  la  possession  d'une  chose  consiste  dans  une  détention  corpo- 
relle de  cette  chose,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  qui  la  détiennent  en 
notre  nom;  néanmoins,  lorsque  nous  avons  une  fois  acquis  la  possession  d'une 
chose  par  une  préhension  corporelle  que  nous  avons  faite  de  celle  chose  par 
nous-mêmes,  ou  par  quelque  autre  en  notre  nom,  avec  la  volonté  de  la  pos- 
séder, nous  pouvons  conserver  et  retenir  cette  possession,  par  la  seule  vo- 
lonté que  nous  avons  delà  conserver,  quand  même,  pendant  quchpie  temps, 
nous  cesserions  de  la  détenir  corporellement  par  nous-mêmes  ou  par  d'autres.  ! 
C'est  ce  que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent.  "^ 

De  là  il  suit  que,  pour  perdre  la  possession  que  nous  avons  d'une  chose,  il 
ne  suffit  pas  que  nous  cessions  de  la  détenir  corporellement,  si  nous  n'avons 
pas  une  volonté  formelle  d'en  abandonner  la  possession,  ou  si  nous  n'en  som- 
mes dépossédés  par  quelqu'un  malgré  nous.  C'est  en  ce  sens  que  Paul  dit:  Ut 
nulla  possessio  acquiri  nisi  animo  et  corpore  polest,  ità  nulla  amitlilur,  nisi 
in  quel  ulrumque  in  contrarium  aclum  *;  L.  153,  ff.  de  Reg.jur. 

C'est  conformément  à  ce  principe,  que  Proculus  dit:  Si  is  qui  animo  pos- 
sessionem  saltus  retiner'et,  jurere  cœpisset,  non  potest,  dum  furerel,  ejus  sallûs 
possessionem  amiltere  ;  quia  furiosus  non  polest  desinere  animo  possidere  ; 
L.  27,  ff.  de  Acq.  poss. 

Nons  allons  parcourir  les  différentes  manières  dont  se  perd  la  possession. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  article,  des  manières  dont  nous  perdons  la 
possession  par  notre  volonté:  —  dans  un  second,  des  manières  dont  nous  la 
perdons  malgré  nous. 

AHT.  Z".  —  Des  manières  dont  noas  perdons  la  possession  par  notre 

volonté. 

©5.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  par  notre  volonté,  on  par  la 
tradition  que  nous  en  faisons  à  quelqu'un  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer, 
ou  par  un  abandon  pur  et  simple. 

§  I.  De  la  perle  de  la  possession  par  la  tradition» 

ce  II  est  évident  que  la  tradition  que  nous  faisons  d'une  chose  5  quel- 
qu'un, dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la  possession,  renferme  la  volonté 
de  la  perdre,  et  qu'elle  nous  la  fait  perdre,  puisque  nous  ne  pouvons  la  lui 
transférer  qu'en  la  perdant. 

Lorsque  la  tradition  est  une  tradition  réi^lle,  nous  perdons  la  possession 
animo  el  corpore.  Nous  ne  la  perdons  pas  moins  par  les  traditions  feintes, 


*  Cela  n'est  dit  qu'en  ce  sens,  que  de 
même  que  pour  l'acquisition  de  la  pos- 
session, une  préhension  corporelle  de 
la  chose  ne  suffit  pas,  sans  la  volonté 
d'en  acquérir  la  possession  ;  de  même, 
pour  la  perdre,  il  ne  suffit  pas  de  cesser 
de  détenir  corporellement  une  chose, 
sans  la  volonté  d'en  perdre  la  posses- 


sion. En  cela  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  possession  conviennent  :  mais 
elles  diffèrent,  comme  nous  le  verrons 
infrà,  en  ce  que,  pour  acquérir,  la  vo- 
lonté ne  suffit  pas  sans  une  préhension 
corporelle;  au  lieu  que  la  volonté  seule 
suffit  pour  perdre  la  possession,  {Noie 
de  l'edilion  de  1772.) 
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quoique  nous  la  perdions  en  ce  cas  animo  solo,  absque  corporali  discessione. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  un  héritage  à  queiqu'Hu  qui  me  l'a  donné  à  ferme 
par  le  même  acte,  la  tradiiion  leinie  que  renferme  ce  bail  à  ferme,  lui  en  fait  ac- 
quérir la  possession,  par  moi  qui  en  prends  possession  en  son  nom,  en  me 
déclarant  lenir  dorénavant  cet  héritage  en  son  nom  et  comme  son  fermier; 
et  je  perds  en  même  temps  la  possession  que  j'en  avais,  animo,  absque  coT" 
porali  discessione. 

G9.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  la  possession  par  notre  vo- 
lonté, accompagnée  du  fait  de  la  tradition,  il  suit  de  là  qu'un  mineur,  à  qui 
la  volonté  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient,  n'est  pas  permise,  s'il  n'est  autorisé 
de  son  tuteur,  peut  bien,  en  faisant  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chose, 
sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur,  cesser  de  la  posséder  corporellement, 
mais  qu'il  en  conserve  néanmoins  la  possession  :  Possessionem  piipillum  sine 
tuions  auclorilale  amillere  posse  constat,  non  ut  animo,  sed  ut  corpore  desi- 
nal  possidere ;  quod  est  enim  facti  potest  amittere;  L.  29,  fl.  de  Acq.  pos. 

Marcien  dit  encore  plus  lormellement  :  Pupillus..,.  alienare  nullam  rem 
potest  nisi  prcesente  lutore  auclore,  et  ne  quidem  possessionem  quœ  est  na(u- 
ralis,  ut  Sabinianis  visum  est,  quœ  senlentia  vera  est;  L.  H,  ff.  de  Acq. 
rer.  dom. 

G8.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  aussitôt  que  nous  en  avons 
fait  la  tradition  à  quelqu'un,  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  lorsque  cette 
tradition  se  fait  purement  et  simplement;  mais  lor^que  nous  y  avons  aitaché 
quelque  condition,  nous  n'en  perdons  la  possession  et  elle  n'est  transférée  à 
celui  à  qui  la  tradition  est  faite,  <iue  lors(iue  la  condition  sous  laquelle  elle  lui 
a  été  faite  aura  été  accomplie.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si  quis  possessio- 
nem fundi  ità  tradiderit,  ut  ilà  demùm  cedere  eu  dical,  si  ipsius  fundus  esset, 
non  videlur  possessio  tradita,  si  jundus  alienus  sil  :  hoc  ampliùs  exisliman- 
dum  est  possessiones  sub  conditione  tradi  posse,  sicut  res  sub  condilione  tra- 
dunlur,  neque  aliter  accipientis  fiunt  quàm  condilio  exlHeril  ^  L.  38,  §  1,  ff. 
de  Acq.  pos. 

6».  Lorsque  je  n'ai  apposé  aucune  condition  h  la  tradition  que  j'ai  faite 
d'une  certaine  chose  à  une  personne  que  je  croyais  jouir  de  la  raison,  dans 
le  dessein  de  la  lui  transférer,  aurai-je  perdu  la  possession  par  celte  tradition, 
dans  le  cas  auquel  la  personne  à  qui  la  tradition  de  la  chose  a  été  faite,  n'en 
aurait  pu  acquérir  la  possession,  faute  d'avoir  l'usage  de  la  raison,  et  par  con- 
séquent laule  d'avoir  la  volonté  nécessaire  pour  l'acquérir? 

Celse  décide  cette  question  pour  l'alfimative  :  Si  furioso  quem  suœ  mentis 
existimas,  eo  quod  forte  in  conspeclu  inumbratœ  quielis  fuit  conslilulus , 
rem  Iradideris  ;  licèt  ille  non  erit  adeptus  possessioneiin,  tu  possidere  desinis  ; 
suf/icit  quippe  dimiltcre  possessionem ,  eliamsi  non  Iranferas  :  illud  enim 
ridiculum  est  dicere,  quod  non  aliter  vull  quis  dimillere  quàm  si  transférai  : 
imo  vult  dimitlere,  quia  exislimat  se  Irans/erre  ;  L.  18,  §  1,  cod.  lit. 

Cette  décision  de  Celse  me  paraît  souffrir  dilficulté.  La  volonté  que  la  tra- 
dition renlerme,  n'est  pas  une  volonté  absolue  de  perdre  la  possession  de  la 
chose,  mais  une  volonté  de  la  transférer  à  celui  à  qui  la  tradition  est  faite,  et 
de  la  perdre  par  conséquent  en  la  lui  transférant.  Ce  n'est  donc  que  par  ta 
translation  que  je  lui  en  ferai,  nue  je  veux  la  perdre  et  que  je  dois  la  perdre. 
Qiulque  pure  et  simple  qu'ait  été  exlrinsecùs  la  tradition  que  j'ai  faUe,  la  vo- 
lonté que  cette  tradition  renferme  de  perdre  la  possession  ,  est  une  volonté  à 
laquelle  vi  ipsâ  et  naluraliler  inesl  la  condition  qu'elle  passera  à  celui  à  qui  la 
tradition  est  faite. 

§  II.  De  la  perte  de  la  possession  par  l'abandon  pur  et  simple.. 

"90.  Il  y  a  celte  différence  entre  la  tradition  dont  nous  avons  parlé  au  para- 
graphe, prccédentj  cl  l'abandon  pur  et  simple,  que  celui  qui  fait  la  tradition 
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d'une  chose  à  quelqu'un,  dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la  possession,  n'a  fa 
volonté  de  perdre  \-a  possession  que  pour  la  translerer  à  celui  à  qui  il  fait  la  tra- 
dition. Au  contraire,  celui  qui  fait  un  abandon  pur  et  simple  de  la  possession 
d'une  chose,  a  une  volonté  absolue  de  perdre  la  possession. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  et  simple  de  possession  , 
celui  que  nous  faisons  de  la  possession  de  certaines  choses  mobilières  que  nous 
jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  à  rien,  et  que 
nous  ne  voulons  plus  posséder. 

Nous  faisons  pareillement  un  abandon  pur  et  simple  de  la  possession  d'un 
héritage,  lorsque  nous  en  sortons  à  dessein  de  n'y  plus  revenir  et  de  ne  le  plus 
posséder. 

Le  déguerpissement  que  je  fais  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière, 
pour  m'en  décharger  à  l'avenir,  est  aussi  un  abandon  pur  et  simple  que  je  fais 
de  la  possession  de  cet  héritage.  Mon  unique  dessein,  en  le  déguerpissant,  est 
d'en  perdre  la  possession  pour  me  décharger  des  charges  attachées  à  cette 
possession,  et  de  notifier  cet  abandon  au  seigneur  de  rente  foncière  à  qui  j'en 
fais  le  déguerpissement.  Il  n'importe  qu'il  l'acceple  et  qu'il  rentre  en  la  pos- 
session de  l'héritage,  ou  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  rentrer  *. 

*!.  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une  chose,  est  ordinai- 
rement accompagné  de  l'abandon  que  nous  faisons  pareillement  du  domaine 
de  cette  chose.  Néanmoins,  quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  choses 
dont  nous  abandonnons  la  possession  ;  comme  lorsqu'un  marchand,  dans  le  cas 
d'une  tempête,  jette  à  la  mer  ses  marchandises  pour  alléger  le  vaisseau.  Il 
en  abandonne  la  possession  ;  car  il  ne  peut  pas  être  censé  posséder  ces  mar- 
chandises que  la  mer  emporte ,  et  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  recouvrer. 
Néanmoins  il  en  conserve  le  domaine;  et  s'il  arrivait  que  la  mer  les  jetât  sur 
le  rivage,  il  aurait  le  droit,  en  les  faisant  reconnaîlre,  de  les  revendiquer, 
comme  nous  l'avons  vu  en  noire  Traité  du  Domaine  de  Propriété. 

'i%.  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une  chose,  se  fait  ordi- 
nairement corpore  et  anima. 

Il  peut  se  faire  aussi  animo  soh,  par  la  seule  volonté  qu'une  personne  en 
ses  droits  a  d'en  abandonner  la  possession.  Par  exemple  ,  Si  in  fundo  sis,  et 
tamen  nolis  eum  pos^idere,  protinùs  amitiés  possessionem  :  igilur  amilti  et 
animo  solo  potest,  quamvîs  acquirinon  potest^;  L.  3,  §  6,  ff.  de  Acq.  pos. 

En  cela  la  possession  est  différente  du  domaine  :  car  nous  ne  pouvons,  par 
notre  seule  volonté,  perdre  le  domaine  d'une  chose  tant  que  nous  en  retenons 
la  possession  :  Di/ferentia  inter  dominium  et  possessionem  hœc  est,  quàd  do- 
minium  nthilominùs  ejus  manet  qui  dominus  esse  non  vult  ;  possessio  autem 
recedil,  ut  quisque  consliluil  nolle  possidere-,  h.  17,  §  2,  ff.  eod.  lit. 

Art.  II.  —  Des  manières  dont  nous  perdons  la  possession  malgré  nous. 

§  I.  Des  manières  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  possession  d'un  héritage. 

93.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  d'un  héritage,  lorsque  quel- 
qu'un nous  en  chasse  :  Constat  possidere  nos,  donec  discesser imus,  aut  vi 
dejecti  fuerimus  ;  L.  3,  §  9,  ff.  de  Acq.  pos. 


*  Le  déguerpissement  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui  :  il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  délaissement  sur  les  poursuites 
du  créancier  hypothécaire,  il  y  a  éga- 
lement dans  ce  dernier  cas  une  espèce 
d'abandon  de  la  possession. 


^  On  serait  bien  tenté  de  demander 
pourquoi  celui  qui  abdique  ainsi  la  pos- 
session animo,  continue  de  rester  dans 
le  fonds? 

Ces  décisions  sont  subtiles  mais  peu 
pratiques. 
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Nous  sommes  censés  dépossédés,  et  nous  perdons  la  possession  d'un  héritage, 
non-seulement  lorsque  c'est  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chassés,  mais  pa- 
reilieinenl  lorsqu'on  a  ciiassé  notre  lermier,  notre  locataire,  notre  concierge, 
ou  autre  qui  le  détenait  pour  nous  et  en  notre  nom;  et  nous  sommes  censés 
avoir  perdu  la  possession  de  noire  héritage  aussitôt  qu'on  les  en  a  chassés, 
avant  que  nous  en  ayons  reçu  la  nouvelle.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod 
servus,  vel  procuraior,  vel  colonus  lenenl,  do77iinus  videlur  possidcre ,  et 
ideà  /lis  dejeclis  ipse  dejici  depossessione  videlur,  eliamsi  ignorateos  dejectos 
per  quos  possidebal;  L.  1,  §  22,  fl.  de  Vi  et  vi  arm. 

94,  Nous  sommes  censés  avoir  été  chassés  de  notre  héritage,  et  en  avoir 
par  conséquent  perdu  malgré  nous  la  possession,  non-seulement  lorsque  par 
;  force  on  nous  a  contraints  d'en  sortir-,  mais  pareillement  lorsque,  nous  en 
'étant  ahsrntés,  on  nous  a  par  lorce  empêchés  d'y  rentrer.  C'est  ce  qu'enseigne  Ul-     y' 

pieu  :  Siquis  de  agro  suo,  vel  de  domo  processissel,  nemine suorum  reliclo,  mox 
reverlens,  prohifiilus  sil  ingredi  vel  ipsum  prœdium,  vel  si  quis  eum  in  mc- 
dio  ilinere  delinuerit,  et  ipse  possiderit,  vi  dejeclus  videlur  :  ademisli  enim 
ei  possessioncm  quam  animo  relinebal,  etsi  non  corpore ;  eâd.  L.  1,  §  24-. 

il  en  est  de  même,  si  l'on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un  qui  y  venait  de 
noire  part  :  Nihil  inleressel  ipsum  an  alium  ex  voluntate  ejus  missum  pro- 
hilnteril;  L.  18,  ff.  eod.  lit.;  de  Vi. 

?5.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire,  pour  que  je  sois  censé  avoir 
été  chassé  de  mou  héritage,  et  en  avoir  en  conséquence  perdu  la  possession, 
que  je  me  sois  présenté  pour  y  rentrer.  Il  suffit  que,  sur  l'avis  que  j'ai  eu  que 
des  gens  étaient  dans  mon  héritage,  dans  le  dessein  d'employer  la  violence 
pour  m'cmpêcher  d'y  rentrer,  je  me  sois  abstenu  d'y  retourner,  par  la  crainte 
de  cette  violence  :  Si  quis  nunlial  domum  à  lalronibus  occupatam,  et  domi- 
nas timoré  conterrilus  nolueril  accedere,  amisisse  eum  possessioncm  placel  ; 
L.  3,  §  S,  f(.  de  Acq.  pos. 

îfi.  Une  seconde  manière  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  possession 
d'un  héritage,  est  lorsque  nous  le  laissons  usurper  par  quelqu'un  qui  s'en  est 
mis  en  possession,  et  en  a  joui  pendant  un  an  et  jour^  sans  que  nous  ayons 
de  notre  part  lait  pendant  ce  temps  aucun  acte  de  possession,  et  sans  que  nous 
ayons  apporté  de  notre  part  aucun  trouble  à  sa  jouissance  ;  car,  par  cette  jouis- 
sauce  d'an  et  jour,  il  a  acquis  la  possession,  et  nous  a  par  conséquent  fait 
perdre  la  nôtre. 

"i^.  Enfin  nous  perdons  la  possession  d'un  héritage,  lorsqu'il  est  submergé 
par  la  mer  ou  par  la  rivière  :  Quod  mari  aul  flumine  occupatum  sit,  possi- 
dere  nos  desinimus ;  L.  30,  ^  3,  If.  eod.  lit. 

11  en  est  autrement  d'une  inondation  passagère.  Nous  retenons  la  possession 
de  notre  héritage  inondé,  en  attendant  que  la  rivière  s'en  soit  retirée. 

9 5.  La  saisie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ou  même  des  héritages 
de  leur  débiteur,  ne  lui  en  lait  pas  perdre  la  possession,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n"  16. 

Le  vassal  dont  l'héritage  est  saisi  féodalement,  est  l)ien  censé  dépossédé  de 
l'héritage  vis-à-vis  du  seigneur,  lequel  est  censé  le  posséder  en  son  propre 
non»,  comme  y  étant  rentré  par  la  saisie  féodale  ;  mais  cet  effet  de  la  saisie 
n'étant  considéré  qu'entre  le  seigneur  et  le  vassal,  n'étant  que  momentané, 
le  vassal  est  censé,  vis-à-vis  des  tiers,  continuer  de  posséder  son  héritage, 
quoi(iue  saisi  féodalement  '. 

5  II.  Comment  perdons -nous  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières? 

■    «O.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières,  lors- 

*  Ce  cas  ne  peut  plus  se  présenter  aujouid'hui. 
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qu'elles  cessent  d'être  sous  notre  garde;  c'est-à-dire,  lorqu'elles cessent  d'être 
dans  un  lieu  où  nous  puissions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  :  Res  mo- 
biles, exceplo  '  liomine,  quatenùs  sub  cuslodiâ  noslrû  sint,  haclenùs  possideri, 
id  est  qualenàs  si  velimus,  naluralem  possessionem  nancisci  possimus  ;  L.  3, 
§  13,  (f.  eod.  m. 

11  suit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  possession,  non-seulement  des 
clioses  mobilières  qui  nous  sont  ravies,  mais  pareillement  de  celles  qui  nous 
sont  dérobées  :  Rem  quœ  nobis  subrepla  est  perindè  inlelligimur  desinere pos- 
sidere,  alque  eam  quœ  vi  nobis  erepla  est;  L.  15,  eod   lit. 

80.  11  suit  pareillement  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  possession  des 
choses  mobilières  que  nous  avons  perdues  de  manière  que  nous  ne  savons  plus 
où  elles  sont  :  Si  id  quod  possidemus  ità  perdiderimus,  ul  ignoremus  ubi  sit, 
desinimus  possidcre  ;  L.  25,  eod.  lit. 

Comme,  par  exemple,  si  vos  cavales  ou  vos  vaches  qui  paissaient  dans  un 
pâturage,  ayant  été  épouvantées,  ont  pris  la  fuite  et  ne  sont  pas  revenues,  de 
manière  que  vous  ne  savez  ce  qu'elles  sont  devenues;  ou  si  quelque  chose  qui 
éliiii  derrière  votre  voiture,  s'en  est  détaché,  et  s'est  perdu  en  chemin  ;  ou 
si  quelque  chose  est  tombé  de  votre  poche,  etc.;  en  tous  ces  cas,  vous  êtes 
censé  avoir  perdu  la  possession  de  ces  choses  aussitôt  qu'elles  ont  été  perdues, 
même  avant  qu'une  aulre  personne  les  ail  trouvées  :  Pecus  sirnul  alque  aber- 
ravcrit,  aul  vas  ilà  excideril  ut  non  invenialur ,  .prolinus  desinere  à  nobis 
possideri,  licèl  ànullo  possidealur ;  L.  3,  §  13,  eod.  lit. 

En  cela  la  possession  des  choses  mobilières  est  différente  de  la  possession  des 
héritages,  que  nous  ne  perdons  pas  malgré  nous,  tant  qu'un  aulre  n'en  a  pas 
usurpé  sur  nous  la  possession. 

81.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  perdues,  celles  qui  n'étant  pas 
sorties  de  ma  maison,  y  sont  seulement  égarées:  parce  que  j'ai  perdu  la  mé- 
moire de  l'endroit  de  ma  maison  où  elles  sont,  je  ne  laisse  lasd'en  conserver 
la  possession.  C'est  pourquoi  Paul,  après  ce  que  nous  avons  rapporté  de  la 
loi  3,  §  13,  ajoute  de  suite  :  Dissimililer  alque  si  sub  cuslodiâ  meâ  sit,  ncc 
invcnialur,  quia  prœsenlia  ejus  sil,  et  lanlùm  cessai  diligens  inquisilio. 

Par  la  même  raison,  je  ne  perds  point  la  possession  d'une  chose,  tant  qu'elle 
n'a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai  mise  pour  l'y  garder,  quoique  j'aie 
perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mise,  et  il  n'importe  que  ce  soit  dans  mon 
liéritai;e  ou  dans  celui  d'aulrui.  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Peregrè  pro~ 
feclurus  pecuniam  in  lerrâ,  cuslodiœ  causa,  condideral  :  quum  reversus  lo- 
cum  Ihcsiiuri  *  immemoriâ  non  repeler  et.  .  an  desiissel  pecuniam  possidere , 
vel  si  posleà  cognovissel  locum,  an  confeslim  possidere  inciperel,  quœsilum 
est?  Dixi,  quoniam  cuslodiœ  causa  pecunia  condila  proponerelur,  jus  pos- 
sessionis  ei  qui  condidissel  non  videri  perernplum,  nec  infirmilalem  mcmoriœ 
damnum  afferre  possessionis  quam  alius  non  invasil...  El  nihil  inleresl  pe- 
cuniam in  mco  an  in  alieno  condidissem...  nec  alienus  locus  meam  propriam 
aujerl  possessionem,  quum  supra  lerram,  an  in/ra  terram  possideam  nihil 
inlersil  ;  L.  4'<-. 


*  Le  droit  romain  exceptait  de  ce 
principe  la  possession  que  nous  avons 
de  nos  esclaves.  Nous  étions  censés 
conserver  la  possession  d'un  esclave 
fugitif, quoiqu'il  ne  fût  plus  dans  un  lieu 
où  il  fût  en  notre  pouvoir  de  l'avoir 
quand  nous  le  voudrions  La  raison  de 
l'exception  est,  que  tout  ce  qu'un  es- 
clave a,  même  la  possession,  appar- 


tient à  son  maître  :  la  possession  qiie 
cet  esclave  fugitif  a  de  lui-même,  est 
une  possession  qui  appartient  à  son 
maître.  N'y  ayant  pas  d'esclaves  en 
France ,  celte  exception  ne  reçoit  pas 
(l'application  dans  notre  droit  français. 
{Note  de  l'édition  de  1772.) 

*  Ce  ternie  est  pris  ici  impropre- 
ment. {Ibid.) 
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CHAPITRE  YI. 

Des  droits  qui  naissent  de  la  possession  ,  et  des  actions  pos-' 

sessoires. 

8*8.  Qiio'que  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose,  et  qu'elle  ne 
soit  en  elle-même  qu'un  fait,  elle  donne  néanmoins  au  possesseur  certains 
droits  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possède- 
Il  y  (îo  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi;  d'autres  qui 
sont  communs  à  tous  les  possesseurs. 
Ceux  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi,  sont, 
l°Le  droit  d'usucapion  ou  de  prescription;  c'est-à-dire,  le  droit  qu'a  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  '  d'acquérir  par  la  possession  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
possède,  après  l'accomplissement  du  temps  de  possession  réglé  par  la  loi.  Nous 
trailerons  de  ce  droit  dans  un  traité  qui  suivra  celui-ci. 

2**  Le  droit  qu'à  le  possesseur  de  bonne  foi,  de  percevoir  à  son  profit  les 
fruits  de  la  chose  *,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revendiquée  par  le  propriétaire,  sans 
être  tenu  de  les  rapporter  et  d'en  faire  raison  lorsqu'il  la  revendiquera.  Nous 
avons  traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  traité,  partie  2,  chap.  1. 

3"  Le  droit  qu'à  le  possesseur,  lorsqu'il  a  perdu  la  possession  de  la  chose 
qu'il  possédait  de  bonne  foi,  de  la  revendiquer,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  pro- 
priétaire, contre  celui  qui  s'en  trouve  en  possession  sans  titre.  Nous  avons 
aussi  traité  de  ce  droit  au  même  chapitre,  art.  1,  §  2. 

83.  A  l'égard  des  droits  que  donne  la  possession,  qui  sont  communs  à  tous 
les  possesseurs,  le  principal  est,  qu'elle  les  fait  réputer  par  provision  proprié- 
taires de  la  chose  qu'ils  possèdent,  tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée  par 
celui  qui  en  est  effectivement  le  propriétaire,  ou  qui  adroit  de  la  revendiquer, 
et  même  après  qu'elle  a  été  revendiquée,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  l'a  revendi- 
quée, ait  justifié  de  son  droit. 

J'ai  dit,  0»  qui  a  droit  de  la  revendiquer,  parce  qu'un  ancien  possesseur  de 
bonne  foi,  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chose,  est  reçu,  quoiqu'il  n'en  soit 
pas  propriétaire,  à  la  revendiquerconire  celui  qui  la  possède  sans  titre,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n"^  292  et  suiv. 

Le  possesseur,  quel  qu'il  soit,  étant  réputé  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
possède,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  évincé,  doit  cependant  en  percevoir  les  fruits, 
et  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  de  la  chose,  tant  honorifiques 
qu'utiles. 

84,  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit,  doit  aussi  avoir  une  action  pour  être 
maintenu  dans  sa  possession,  lorsqu'il  y  est  troublé  par  quelqu'un,  et  pour  y 
être  rétabli,  lorsque  quelqu'un  l'en  a  dépossédé  par  violence.  L'action  qu'avait 
par  le  droit  romain  le  possesseur  d'un  héritage,  lorsqu'il  était  troublé  dans  sa 
possession,  s'appelait  interdiclum  uli  possidetis  :  il  en  avait  une  autre,  lors- 
qu'il avait  éié  dépossédé  par  violence,  qui  s'appelait  interdiclum  de  vi,  autre- 
ment unde  vi. 

Noire  droit  français  donne  aussi  au  possesseur,  quel  qu'il  soit,  pour  l'un  et 

'  Le  possesseur,  même  de  mauvaise  ]  Art.  5i-9  :  «  Le  simple  possesseur  ne 
foi,  peut  prescrire;  seulement  la  pos-  «  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas 
session  est  d'une  durée  plus  longue.  «  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
F.  art.  2262  et  2265,  C.  civ.,  ci-dessus,  «  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre 
p.  272,  note  1  et  p.  268,  note  2.  |  «  les  produits  avec  la  chose  du  pro 

*  V.  art.  549,  C.  civ.  1  «  priélaire  qui  la  rcvcndi(iue.  » 
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pour  l'autre  cas,  une  action  qu'on  appelle  complainte.  Lorsque  le  possesseur 
l'intente  pour  le  cas  auquel  il  est  troublé  clans  sa  possession,  elle  s'appelle 
complainte  en  cas  de  saisine  et  nouvellelé.  Lorsqu'il  l'intente  pour  le  cas  au- 
quel il  a  été  dépossédé  par  violence,  elle  s'appelle  complainte  pour  force  ou 
pour  dessaisine,  autrement  action  de  réinlégrande. 
Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l'autre  cas  en  des  sections  séparées, 
Kous  ajouterons  une  troisième  section  sur  la  complainte  en  matières  de  bé- 
néfices. 

SECT.  r«.  --  De  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté. 

85.  On  peut  la  définir,  une  action  possessoireque  le  possesseur  d'un  héri- 
tage, ou  d'un  droit  réel,  ou  d'une  universalité  de  meubles,  a  contre  celui  qui 
le  trouble  dans  sa  possession,  aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu,  et  qu'il  soit  fait 
défenses  à  celui  qui  l'y  trouble,  de  l'y  troubler. 

Celte  action  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appelait  en  droit  interdic- 
tum  uli  possidetis. 

Le  ternie  de  complainte  convient  d'une  manière  particulière  au  cas  pour 
lequel  cette  action  est  intentée  ;  car  chacune  des  parties  s'y  plaint  réciproque- 
ment du  trouble  apporté  par  l'autre  à  la  possession  que  chacune  d'elles  prétend 
avoir  de  l'héritage  dont  elles  se  contestent  la  possession. 

Le  terme  Aq  saisine  signifie  la  même  chose  que  possession;  et  le  terme  de 
nouvelleté  se  prend  pour  le  trouble  que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté 
à  sa  possession  par  quelque  nouvelle  entreprise  de  son  adversaire.  C'est  pour- 
quoi ces  termes,  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvellelé,  ne  signifient 
autre  chose  qu'une  action  dans  le  cas  d'une  saisine,  c'est-à-dire,  d'une  posses- 
sion que  chacune  des  parties  litigantes  se  dispute,  et  par  laquelle  chacune 
d'elles  se  plaint  de  la  nouvelleté,  c'est-à-dire,  du  trouble  qu'elle  prétend  que 
l'autre  partie  y  a  apporté. 

86.  Les  ordonnances  et  plusieurs  coutumes  ont  parlé  de  cette  action.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'ordonnance  de  1667  et  la  cou- 
tume de  Paris. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  18,  art.  1",  dit  :  «  Si  aucun  est  troublé  en  la 
«  possession  et  jouissance  d'un  héritage,  ou  droit  réel,  ou  universalité  de  meu- 
«  blés  qu'il  possédait  publiquement,  sans  violence,  à  autre  titre  que  de  fermier 
"  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte 
«  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble.  » 

La  coutume  de  Paris,  art.  96,  dit  pareillement  :  «Quand  le  possesseur  d'au- 

«  cun  héritage  ou  droit  réel,  réputé  immeuble,  est  troublé  et  empêché  en  sa 

«  possession   et  jouissance,  il  peut  et  lui  loist  soy  complaindre,  et  intenter 

.  «  poursuite  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  dans  l'an  et  jour  du  trouble  à  lui 

;  «  fait,  et  donné  audit  héritage  ou  droit  réel,  contre  celui  qui  l'a  troublé  ^  » 

'     Nous  verrons  sur  cette  action, — l' quelles  en  sont  les  prérogatives  ; — 2"  pour 

quelles  choses  elle  peut  être  intentée;— S'' par  qui;— 4»  contre  qui,  et  en  quels 

cas  ;  —  5"  quelle  est  la  procédure  qui  doit  être  tenue  sur  celte  action,  et  à  quoi 

elle  se  termine. 

5  I*'.  Des  prérogatives  de  l'action  de  complainte. 

8*.  Quoique  lesjugcssubalternes  puissent  avoir  la  connaissance  des  actions 


»  F.  art.  23,  G.  proc. 

Art.  23,  C.  proc.  :  «  Les  actions 
«  possessoires  ne  seront  reccvabics 
t(  qu'autant  qu'elles  auront  clé  formées 


«  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux 
«  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
«  étaient  en  possession  paisible  par  eux 
«  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire.  » 


CHAP.  VI.     SECT.  l".    DE   LA    COMPLAINTE.  293 

de  complainte  en  matière  profane,  c'est  néanmoins  une  prérogative  de  ces  ac- 
tions, qu'elles  puissent  être  portées  directement  par-devant  les  juges  royaux, 
sans  que  les  seigneurs  de  justice  puissent  être  reçus  à  les  revendiquer,  quand 
même  l'héritage' qui  en  fait  l'objel  serait  situé,  et  les  parties  seraient  domiciliées 
dans  l'étendue  de  leur  justice  *. 

C'est  encore  une  des  prérogatives  de  cette  action,  que  les  sentences  ren- 
dues sur  ces  actions  par  les  juges  royaux,  s'exécutent  nonobstant  l'appel,  en 
donnant  caution.  Ordonn.  de  1667,  lit.  18,  art.  7. 

^11.  Pour  quelles  choses  peut-on  intenter  la  complainte? 

S8.  L'ordonnance  et  la  coutume  de  Paris  donnent  plus  d'étendue  à  la  com- 
plainte, que  n'en  avait  rù!<(??d<c(Mj?i  t/U  posstdeii's. 

Celui-ci  n'avait  lieu  que  pour  les  maisons  et  fonds  de  terre  :  il  n'avait  point 
lieu  pour  les  droits  réels  que  quelqu'un  avait  dans  un  héritage.  Il  y  avait  d'au- 
tres interdits  particuliers  pour  certains  droits  de  servitudes  prédiales,  tels  que 
Vinlcrdiclum  de  itinere  acluque  privato,  de  aquâ  quotidianâ  et  œslivâ,  de 
fonte. 

Notre  complainte  peut  être  intentée,  non-seulement  pour  les  héritages;  elle 
peut  l'être  aussi  pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage.  L'or- 
donnance et  la  coutume  de  Paris  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  dans 
les  articles  ci-dessus  rapportés. 

Si  les  droits  réels,  étant  des  clioses  incorporelles  quœ  solo  intelleclu  conli- 
nenlur,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  possession  proprement  dite,  ils  sont 
susceptibles  d'une  quasi-possession,  qui  consiste  dans  la  jouissance  que  nous 
eu  avons,  pour  la  conservation  de  laquelle  nous  pouvons  intenter  la  com- 
plainte. 

Je  puis  donc,  lorsque  je  suis  en  possession,  par  exemple,  d'un  droit  de 
champart,  intenter  celte  action  contre  ceux  qui  m'y  troubleraient. 

Sî?.  Je  puis  l'intenter,  non-seulement  contre  un  liers  qui  me  le  disputerait, 
et  entreprendrait  de  le  lever  à  mon  exclusion;  je  puis  même  l'intenter  contre 
le  débiteur  qui  prétend  que  son  héritage  n'est  pas  sujet  à  ce  droit,  et  qui  re- 
fuse en  conséquence  de  me  le  payer.  Ce  refus  est  un  trouble  qu'il  apporte  à 
la  possession  en  laquelle  je  suis  de  percevoir  ce  droit  sur  son  héritage,  qui 
donne  lieu  à  la  complainte  que  je  puis  former  contre  lui,  et  sur  laquelle,  en 
établissant  ma  possession,  je  dois  être  maintenu  par  provision  dans  la  posses- 
sion de  percevoir  le  champarl  jusqu'au  jugement  définitif  qui  interviendra  au 
péliloire  ^ 

On  doit  dire  la  même  chose  des  rentes  foncières. 

SO.  Quoique  les  droits  de  servitude  prédiale  soient  des  droits  réels  que 
nous  avons  dans  un  héritage,  néanmoins  celui  qui  a  joui  du  passage  par  un 
héritage,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  servitude,  par  quelque  temps  (lue  ce 
soit,  sans  avoir  aucun  litre  pour  en  jouir,  n'est  pas  reçu  à  former  la  com- 
plainte, lorsqu'il  en  est  empêché  ;  parce  que,  suivant  les  principes  de  notre 
droit  français,  la  jouissance  que  quelqu'un  a  du  passage  par  un  liéiiliige,  ou 
de  quelque  autre  espèce  de  servitude,  sans  avoir  aucun  titre,  est  présumée 
une  jouissance  de  pure  tolérance;  or  une  telle  jouissance  n'est  ])as  suffisaiite 
pour  former  la  complainte.    L'article  de  l'ordonnance  de  1607,  ci-dessus  rap- 


»  V.  loi  du  25  mai  —  6  juin  1838, 
art.  6,  §  1. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  à 

n  charge  d'appel,  \° des  dénoncia- 

«  lions  de  nouvel  œuvre,  complainieS; 


«  actions  en  réinlégrande  et  autres  ac- 
«  lions  possessoires  fondées  sur  des 
«  faits  commis  dans  l'année.  » 

*  Nos  lois  nouvelles  ne  reconnais- 
sent point  les  droits  de  champart. 
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porié,  dénie  en  termes  formels  celte  action  à  celui  qui  n'est  que  possesseur 
jjd'caire. 

Mais  lorsque  celui  qui  a  joui  rapporte  un  tilre  en  vertu  duquel  il  a  joui  du 
passage  ou  rie  quei(iue  autre  espèce  de  servitude  sur  un  héritage  ;  quoique  le 
possesseur  de  rhérilage,  qui  l'a  troublé  dans  sa  jouissance,  conteste  la  vali- 
dité de  son  titre  ;  la  jouissance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre,  ne  passe  plus 
pour  une  simple  tolérance  ;  elle  suflit  pour  qu'il  puisse  former  la  coiuplainte , 
et  demander  à  être  maintenu  par  provision  dans  sa  jouissance,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statué  définitivement  aupétitoire  ^ 

Ol.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
s'acquérir  par  la  seule  possession  sans  titre,  tels  que  sont  les  droits  de  ban- 
naliié,  les  droits  de  corvées  *.  Le  seigneur  qui  en  a  joui  sans  titre,  n'est  pas 
reçu  à  former  la  complainte  pour  y  être  maintenu;  cette  i  ossession  en  la- 
quelle il  en  a  été  sans  litre,  étant  piésumée  injuste  et  extorquée,  dans  soa 
origine,  par  un  abus  que  le  seigneur  a  fait  de  sa  puissance.  Mais  lorsque  le 
seigneur  rapporte  un  tilre,  quoique  ce  litre  soit  contredit,  il  suffit  pour  que 
le  seigneur  puisse  former  la  complainte,  et  pour  qu'il  doive  être  maintenu  par 
provision  dans  la  possission  du  droit  par  lui  prétendu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  délinitivemeul  au  pétitoire. 

S*^.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçus  à  former  la  complainte 
pour  des  droits  que  nous  sommes  incapables  de  posséder;  c'est  pourquoi  les 
laïcpies  n'étant  pas  capables  de  posséder  des  dîmes  ecclésiastiques,  et  pouvant 
seulement  posséder  des  dîmes  inféo  écs,  un  laïque  ne  peut  être  reçu  à  former 
la  complainte  pour  une  dîme  dotU  il  jouit,  s'il  ne  justifie  pas,  par  des  aveux  qui 
remontent  à  plus  de  cent  ans,  qu'elle  est  inféodée  ^ 

03.  L'ordonnance  ajoute  parmi  les  choses  pour  lesquelles  on  peut  former 
la  complainte,  une  universatilé  de  meubles.  Elle  dénie  par  là  tacitement  la 
i-omplainie  pour  de  simples  meubles.  Elle  est  cooiorme  en  cela  aux  coututnes 
du  royaume.  Celle  de  Paris  dit,  art.  97  :  «  Aucun  n'est  recevable  de  soi  com- 
«  plaindre  et  intenter  les  cas  de  nouvelleté  pour  une  chose  mobilière  particu- 
«  liére,  mais  bien  pour  universalité  de  meubles  comme  en  succession  mo- 
«  hilière.  » 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  489,  a  une  pareille  disposition. 

Noire  droit  français  est  en  cela  différent  du  droit  romain,  qui,  cuire  Viti- 
terdictum  uli  possidelis,  qu'il  accordait  à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la 
possession  de  quelque  héritage,  pour  y  être  maintenus,  accordait  aussi  une 
autre  action  possessoire  appelée  inlerdiclum  tilrubi,  à  ceux  qui  sont  troublés 
dans  la  possession  d'ime  chose  mobilière.  Mais  dans  notr,^  droii  français,  lors- 
que deux  parties  se  disputent  une  chose  mobilière,  on  entre  d'abord  dans  la 
question  de  la  propriété  ♦• 


^  Il  nous  semble  que  le  Code  civil, 
en  déclarant  que  les  servitudes  dis- 
continu(.'S  cl  les  servitudi.'S  non  appa- 
rentes ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
acquises  par  prescription,  a  par  là 
nième  décidé  que  l'exercice  de  ces 
Servitudes  ne  constituait  pas  une  pos- 
session suffisamment  caractérisée  pour 
être  l'objet  de  l'action  possessoire  : 
car  la  possession  qui  sert  de  base  à 
l'action  possessoire  est,  sauf  la  durée, 
la  même  que  celle  exigée  pour  la  pre- 
scription. Cela  posé,  il  nous  semble  que 


le  tilre  ne  donne  pas  à  celle  jouissance 
une  nouvelle  qualité,  et  ne  rend  pas 
continu  ce  qui  est  discontinu,  ni  ap- 
parent ce  qui  ne  l'est  pas  :  de  là  nous 
concluons  que  l'action  possessoire  n'est 
admissible  ([u'à  l'égard  des  servitudes 
conlinues  et  apparentes. 

*  Ces  droits  sont  abolis. 

'  Cette  question  ne  peut  se  présen- 
ter anJDurd'hui. 

*  Puis(|ue  en  faildemeidiles  la  pos- 
session vaut  litre,  c'est-à-dire  attribue 
la  propriété,  il  est  évident  que  le  litige 
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94.  La  coutume  de  Paris,  en  l'article  ci-dessus  rapporté,  apporte  pour 
exemple  d'une  universalité  de  meubles,  pour  laquelle  elle  permet  d'inleuier 
la  complainte,  celui  d'une  succession  mobilière.  Je  me  suis  mis  en  possession 
de  la  succession  mobilière  d'un  défunt  ;  j'en  ai  joui  pendant  an  et  jour  :  au 
bout  de  ce  temps,  il  vient  un  tiers  qui  se  prétend  béiitier  à  mon  exclusion, 
et  qui  apporte  que  que  trouble  à  ma  possession,  pulà,  en  faisant  des  pour-^ 
suites  en  son  nom  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  intenter 
contre  lui  la  complainte.  «  aux  fins  que  je  sois  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
session de  cette  succession,  et  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  m'y  troubler,  sauf  à 
lui  de  se  pourvoir  au  péiiloire  '  ». 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  universalité  de  meubles  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,  le  pécule  qu'un  religieux  curé  a  laissé 
en  mourant.  Si  celui  qui,  se  prétendant  avoir  droit  de  succéder  à  ce  pécule, 
s'en  est  mis  en  possession,  et  qu'd  soit  troublé  dans  sa  possession,  il  peut, 
pour  raison  de  ce  pécule,  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  l'y  trouble. 

§  III.  Par  qui  la  complainte  peut  être  intentée. 

95.  La  complainte  étant  une  action  par  laquelle  quelqu'un  demande  à  être 
maintenu  dans  la  possession  d'une  chose,  c'est  une  (  onséquence  qu'il  n'y  a 
que  celui  qui  a  la  possession  d'une  chose,  qui  puisse  être  fondé  à  intenter  la 
complainte  pour  raison  de  cett"  chose. 

Il  n'y  a  donc  que  le  possesseur  d'un  héritage,  c'est-à-dire,  celui  qui  le  délient 
pour  lui  et  en  son  nom,  qui  soit  fondé  à  intenter  l'action  de  complainte  pour 
cet  héritage,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession. 

Il  n'importe  qu'il  le  possède  par  lui-même,  ou  par  d'autres  qui  le  détiennent 
pour  lui,  tels  que  ses  fermiers  ou  locataires  *. 

il  n'importe  aussi  qu'il  possède  l'héritage  justement  ou  injustement:  car,  dans 
l'action  de  complainte,  il  n'est  pas  question  du  droit  de  la  possession  ;  il  n'est 
question  que  d-u  seul  fait  de  la  possession. 

Il  snifit  donc  que  quelqu'un  ait  de  lait  la  possession  d'un  héritage,  quelle 
que  soit  la  possession,  pour  qu'il  soit  fondé  à  intenter  la  complainte  contre 
tous  ceux  qui  l'y  troublent,  quels  qu'ils  soient:  (Jualiscumque  possessor,  hoc 
ipso  quàd  possessor  est,  plus  juris  liabet  quàm  ille  qui  non  possidel  ;  L.  '2,  ff. 
Uli  poss. 

9B.  Il  faut  excepter  de  celte  règle  les  possesseurs  qui  ont  usurpé  leur  pos- 
session, soit  par  violence,  soit  par  des  voies  clandeslines,  ou  dont  la  posses- 
sion est  précaire,  lesquels  ne  sont  pas  fondés  à  former  la  complainte  contre 
celui  sur  qui  ils  ont  usurpé  la  possession  par  ces  voies,  ni  contre  celui  de  qui 
ils  la  tiennent  précairement.  Mais  ces  possesseurs  sont  fondés  à  la  former  con- 
tre  des  tiers.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpieii  :  Quod  ait  prœlor  in  inlerdicto, 

NEC  VI  ,  NEC  CLAM,  NEC  PRECARIO  ALTER  AB  ALTERO    POSSIDEIÎlT,    hoc  €0  perti- 

nel,  ut  si  quis  possidet  vi,  aul  clàm,  uut  precarià,  si  quidem  ab  alio,  prosit 
possessio  ;  si  verô  ab  adversario  suo,  non  debeal  cum,  propler  hoc  quàd  ab  co 
possidel,  evincere  :  has  enim  possessiones  non  debere  proficere  palàm  est  ; 
L.  1,  §  fin.  If.  eod.  lit. 

C'est  ce  que  prétendait  noire  ancienne  coutume  d'Orléans,  par  ces  termes  : 
«  On  acquiert  possession  en  jouissant  par  au  et  jour  »,  nec  vi,nec  clàm,  ncc  prc- 
cariôab  adversario  \  lesquels  termes  n'ont  été  reirancliés,  lors  de  la  réloruia- 
lion,  que  comme  superllus,  et  devant  être  suflisammeut  sous-entendus  '. 


sur  la  possession  d'un  meuble  se  con- 
fond avec  la  (piestion  de  propriété  de 
ce  même  meuble. 

*  La  qualité  d'héritier  est  considé- 
rée presque  abslractivcmenl  des  objets 


qui  composent  la  succession. 

»  V.  art.  23,  C.  proc,  ci-dessus, 
p.  29-2,  note  1. 

'  Nous  croyons  qu'il  faut  encore  en- 
tendre nos  lois  nouvelles  dansée  même 
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9'il.  Le  mari  ayante  pendant  le  mariage,  la  possession  desliéritages  propres 
de  sa  femme,  étant,  comme  s'en  explique  la  coutume  de  Paris,  art.  233,  sei- 
gneur des  actions  posscssoires  qui  procèdent  du  côté  de  sa  femme,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  liéi  itages  propres  de  sa  femme; 
mais  il  doit  la  former  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle  '. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  biens,  soit  contractuelle,  soit  ju- 
diciaire. Ce  n'est  point  le  mari  en  ce  cas,  c'est  la  femme  qui  a  la  possession 
de  ces  héritages;  et  c'est  en  conséquence  elle  seule  qui  peut  former  la  com- 
plainte pour  lesdits  héritages,  y  étant  autorisée  par  son  mari,  ou  à  son  défaut 
ou  refus,  par  justice. 

08.  Puisque  celui  dont  l'héritage  est  saisi  réellement,  en  conserve  la  pos- 
session, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  16,  il  peut  former  la  complainte, 
s'il  lui  est  apporté  quelque  trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeait  de  le  faire,  elle 
pourrait  être  formée  sous  son  nom,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire 
à  la  saisie  réelle. 

99.  Celui  dont  l'héritage  est  saisi  féodalement,  n'en  étant  censé  dépossédé 
que  vis-à-vis  du  seigneur,  et  étant  censé,  vis-à-vis  des  tiers,  en  conserver  la 
possession,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  c'est  une  conséquence  qu'il  peut 
former  la  complainte,  s'il  y  était  troublé  par  des  tiers  *. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui  a  la  posses- 
sion, elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs  qui  ne  détiennent  l'héritage 
que  pour  un  autre  et  en  son  nom,  tels  que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'un  fermier  est  troublé  dans  sa  jouissance  ;  si  c'est  par 
son  bailleur,  il  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte;  il  n'a  contre  lui 
que  l'action  exconducto.  Pareillement,  si  c'est  par  un  tiers  qu'il  y  est  troublé, 
il  n'a  contre  ce  tiers  qu'une  action  in  factum  :  et  si  le  défendeur,  par  ses  dé- 
fenses, prétendait  la  possession,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  son  bailleur, 
pour  que  son  bailleur  forme  lui-même  complainte  ^ 


esprit  :  ces  vices  de  violence,  de  clan- 
destinité ou  de  précaire,  ne  sont  que 
des  vices  relatifs,  et  rien  n'empéclie 
qu'à  l'égard  d'autres  personnes  la  pos- 
session ne  soit  parfaite  :  celui  de  qui 
je  tiens,  ou  qui  a  été  victime  des  voies 
de  fait,  a  seul  (pialité  pour  se  plaindre 
de  mes  prétentions. 

»  V.  art.  1428,  C.  civ. 

Art.  1428  :  «  Le  mari  a  l'adminis- 
«  traiion  de  tous  les  biens  personnels 
«  de  la  (emme.— Il  peut  exercer  seul 
«  toutes  les  actions  mobilières  et  pos- 
«  sessoires  qui  appartiennent  à  la 
«  femme.  — Il  ne  peut  aliéner  les  im- 
«  meubles  personnels  de  sa  femme  sans 
«  son  consentement. — Il  est  responsa- 
'1  ble  de  tout  dépérissement  des  biens 
«  personnels  de  sa  femme,  causé  par 
«  défaut  d'actes  conservatoires.  » 

'  Ce  cas  ne  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui. 

'  V.  art,  1725  et  1727,  C.  civ. 

Art.  1725  :  «  Le  bailleur  n'est  pas 
"  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trou- 
«  ble  que  des  tiers  apportent  par  voies 


«  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  préten- 
«  dre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
'<  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les 
«  poursuivre  en  son  nom  personnel.  » 

Art.  1727  :  «  Si  ceux  qui  ont  com- 
«  mis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
«  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou 
«  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au 
«  délaissement  de  la  totalité  ou  de  par- 
«  tie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir 
«  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
«  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
«  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il 
«  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
«  lequel  il  possède.  » 

On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  le 
fermier  n'a  pas  l'action  possessoire  à 
l'égard  de  tous  autres  que  le  bailleur, 
ni  pourquoi  ces  tiers  peuvent  exciper 
du  contrat  de  bail  qui  leur  est  complè- 
tement étranger. 

Au  suipkis,  celle  action  in  factum, 
dont  parle  Polluer,  est  appelée  par 
queUpies  auteurs  une  action  posses- 
soire imparfaite. 
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L'usufruitier  d'un  hériiage  peut  bien  former  la  complainte  pour  son  choit 
d'usufruit,  dont  il  a  une  quasi-possession,  lorsqu'il  y  est  troublé  ;  mais  il  ne 
peut  pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  même;  car  ce  n'est  pas  lui,  c'est 
le  propriétaire  qui  en  est  le  possesseur,  et  qui  peut  seul  former  la  complainte  ', 

§  IV.  Contre  quipeul-on  intenter  la  complainte,  et  pour  quel  trouble  ? 

lOa.  Le  possesseur  d'un  héritage,  ou  de  quelque  autre  chose  pour  laquelle 
on  peut  intenter  la  complainte,  peut  l'intenter  contre  tous  ceux  qui  le  trou- 
blent dans  sa  possession,  quels  qu'ils  soient. 

Il  peut  l'intenter  même  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  troublerait 
dans  la  possession  qu'il  en  a;  et  ce  propriétaire  n'est  reçu,  ni  à  justifier,  ni 
même  à  alléguer  son  droit  de  propriété,  jusqu'à  ce  que  l'action  en  complainte 
que  le  possesseur  a  lormée  contre  lui,  ait  été  instruite  et  entièrement  termi- 
née par  une  sentence  qui  maintienne  le  possesseur  en  sa  possession  *. 

lO«.  Il  y  a  deux  espèces  de  troubles  pour  lesquels  on  peut  intenter  la  com- 
plainte; le  trouble  de  fait,  et  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait,  les  différents  faits  par  lesquels  quelqu'un  entre- 
prend quelque  chose  sur  un  héritage  dont  je  suis  en  possession,  soit  en  le  la- 
bourant, soit  en  coupant  les  fruits  qui  y  sont  pendants,  soit  en  y  abattant  quel- 
que arbre,  ou  en  arrachant  quelque  haie,  ou  en  comblant  un  fossé,  ou  en  y 
en  ouvrant  un.  Je  puis  prendre  pour  trouble  à  ma  possession  les  entreprises 
faites  sur  mon  héritage,  résultant  de  quelqu'un  de  ces  différents  faits,  et  en 
conséquence  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites. 

Lorsque  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  possession  que  j'ai  d'un  héritage,  je  ne 
dois  pas  laisser  passer  l'année  depuis  le  trouble,  sans  former  la  complainte 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble,  ou  sans  m'opposer  de  fait  à  son  entreprise, 
pulà,  en  détruisant  ce  qu'il  a  fait  sur  mon  héritage;  autrement,  conime  la 
possession  s'acquiert  en  jouissant  par  an  et  jour  sans  trouble,  il  pourrait  pré- 
tendre avoir  acquis  la  possession  de  l'héritage,  par  la  jouissance  qu'il  en  au- 
rait eue  sans  trouble  par  an  et  jour. 

103.  Le  trouble  de  droit,  est  celui  qui  résulte  de  quelque  demande  judi- 
ciaire, par  laquelle  quelqu'un  me  disputerait  la  possession  que  je  prétends 
avoir  de  quelque  héritage.  Par  exemple,  si  quelqu'un,  prétendant  avoir  la  pos- 
session de  quelque  héritage  dont  je  prétends  de  mon  côté  être  le  possesseur, 
donnait  contre  moi  une  demande  en  complainte;  étant  assigné  sur  celle  de- 
mande, je  dois  lui  déclarer  que  je  prends  sa  demande  pour  trouble  fait  à  la 
possession  en  laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage,  et  lui  former  de  mon 
côté  la  complainte,  aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  possession,  et  qu'il  lui  soit 
lait  défenses  de  m'v  troubler  ^ 


*  V.  sur  cette  matière,  M.  Proudhon, 
Traité  de  l'usufruit,  t.  3,  n"^  1259  et 
suiv.,  et  t.  5,  n"^  2570  et  suiv. 

-,     »  V.  art.  27,  C.  proc. 

Art.  27,  C.  proc.  :  «  Le  défendeur 

i  '(  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir 
«  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance 
«  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  : 
«  il  ne  pourra  ,  s'il  a  succombé,  se 
«  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleine- 
«  ment   satisfait   aux   condamnations 


«  prononcées  contre  lui.— Si  néan- 
«  moins  la  partie  qui  les  a  obtenues 
«  était  en  retard  de  les  faire  liquider, 
«  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour 
«  cette  liquidation,  un  délai,  après  le- 
«  quel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.» 
'  Tout  cela  se  réduit  à  dire  que  de- 
vant le  juge  les  deux  parties  se  dispu- 
tent la  possession  :  mais  le  défendeur 
ne  répond  pas  à  l'action  par  une  autre 
action. 
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§  Y.  Quelle  procédure  on  lient  sur  Vaclion  de  complainte,  et  à  quoi  elle  se 

termine. 

104.  Lorque  la  partie  assignée  sur  la  demande  en  complainte,  ne  forme 
point  d'opposition  à  la  complainte,  le  demandeur  obtient  une  sentence  qui 
le  maintient  en  possession. 

Au  contraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  à  la  complainte,  en  articulant 
possession  contraire,  le  juge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
respectives  de  faire  preuve  de  leur  possession  '.  Après  les  enquêtes  faites  et 
rapportées,  celle  des  parties  qui  a  fait  la  preuve  de  sa  possession,  obtient  sen- 
tence qui  la  maintient  dans  sa  possession,  et  fait  défenses  à  l'autre  partie  de 
l'y  troubler,  sauf  à  se  pourvoir  au  péliioire. 

L'effet  de  cette  sentence  est,  que  la  partie  qui  par  celte  sentence  a  été 
maintenue  en  possession,  n'aura  rien  à  prouver  lorsqu'elle  sera  poursuivie  au 
péliioire,  et  sera  présumée  propriétaire,  jusqu'à  ce  (|ue  l'autre  partie,  sur  la 
demande  qu'elle  formera  au  péliioire,  ail  amplement  justifié  *. 

105.  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires^  de  manière  que  le  juge  ne 
puisse  connaître  laquelle  des  parties  qui  se  disputent  la  possession  de  l'héri- 
tage, a  celle  possession,  le  juge  en  ce  cas,  sans  rien  statuer  sur  la  possession, 
ordonne  que  les  parties  instruiront  au  péliioire;  et  l'héiitage  sera  déclaré  ap- 
partenir à  celle  des  parties  qui,  sur  l'instance  au  péliioire,  aura  le  mieux  éiabli 
son  droit  de  propriété  ^ 

Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession  sera  séquestrée  pendant  le 
procès  sur  le  péliioire*. 

Quelquefois  le  juge  accorde  la  récréance  à  l'une  des  parties,  c'est-à-dire, 
ViXxç.  possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  à  qui  elle  a  été  accordée,  le  droit 
de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au  pétitoire,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie,  dans  le  cas  auquel  celle  paillé  obtiendrait 
au  pétitoire  :  mais  cette  récréance  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine 
mainlenue,  «  de  déclarer  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue,  et  de  le  faire  présu- 
mer propriétaire,  sans  qu'il  ail  besoin  de  prouver  son  droit  de  propriété,  tant 
que  l'autre  partie  n'aura  pas  |ileinemeni  justifié  le  sien  ».  Au  contraire,  la  sen- 
tence de  simple  récréance  laisse  l.i  possession  in  incerlo,  et  ne  déclare  point 
possesseur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle  ne  le  dispense  pas  par  conséquent  d'éta- 
blir, sur  l'instance  au  pétitoire,  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'hé- 
ritage contentieux  s. 


»  V.  art.  24,  C.  proc. 

Art.  2i,  C  proc.  :  «  Si  la  possession 
«  ou  le  Irouble  sont  déniés,  l'enquclc 
«  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter 
«  sur  le  fond  du  droit.  » 

'^  El  quia  longe  commodius  est  pos- 
siderc,  quam  pelcre  :  ideô  plerumque 
cl  fcre  scmper  ingens  exislit  conlcnlio 
de  ipsà  possessione  :  commodum  au- 
tcm  possidendi  inco  est,  quod  ellamsi 
cjus  rcsnon  sit  qui  possidel,  si  modo 
aclor  non  poluerit  siiam  esse  probarc, 
remanel  in  suo  loco  posscssio.  Insl.-rfe 
Inlerd.,  §  4. 


'  Le  juge  de  paix  iloil  statuer  sur  la 
possession,  autrement  il  se  rendrait 
coupable  de  déni  de  justice. 

*  F.  art.  196  ,§2,  C.civ. 

Art.  196i  :  «  La  justicepeut  ordon- 
<(  ner  le  séquestre,— 1°  des  meubles 
«  saisis  sur  un  débiteur; — 2»  d'un  im- 
«  meuble  ou  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
«  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
«  personnes;  — 3 'des choses  qu'un  dé- 
«  bileur  offre  pour  sa  libération.  » 

5  Nous  ne  connaissons  aucun  texte 
qui  autorise  cette  récréance. 
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SECT.  IL  — De  la  réintégrakde. 

B06.  On  appelle  action  en  réinlégrande  l'aclion  de  complainte,  lorsqu'elle 
se  donne  pour  le  cas  de  force  et  de  dessaisine,  c'est-à-dire,  dans  lequel  le 
possesseur  n'est  pas  seulement  troublé,  mais  a  été  entièrement  dépossédé  par 
violence. 

Elle  a  les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui  s'intente  en  cas  de  nouvelleté  ; 
suprà,  n"  87. 

On  peut  la  définir,  «  une  action  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  de 
quelque  héritage,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépossédé,  pour  être  rétabli  dans 
sa  possession  '  ». 

Celte  action  a  rapport  h  celle  qui  est  connue  dans  le  droit  romain  sous  le 
nom  d'interdiclum  undè  vi,  qui  fait  la  matière  du  titre  du  digeste,  de  Vi  et  vi 
armatâ. 

Nous  verrons  sur  celte  matière,  —  1°  à  l'égard  de  quelles  choses  il  y  a  lieu  à 
cette  action  ;  — 2"  en  quels  cas  elle  a  lieu  ;  — 3°  par  qui  elle  peut  être  intentée; 
—  4"  contre  qui  elle  doit  être  intentée  ; —  5° dans  quel  temps  elle  doit  être  in- 
tentée; —  6"  quel  est  l'effet  de  cette  action. 

§  I^*^.  A  l'égard  de  quelles  choses  il  y  a  lieu  à  l'action  de  réinlégrande. 

loy.  Vinterdiclum  undè  vi  du  droit  romain,  auquel  répond  notre  actioa 
de  réinlégrande,  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  espèces  de  biens  fonds  dont  quel- 
qu'un a  élé  dépossédé,  soit  fonds  de  terre,  soit  maisons:  Generaliler  adomnes 
hoc  pcrtinel  interdiclum,  qui  de  re  solo  cohœrenli  dejiciunlur;  qualis  qualis 
enim  fueril  locus  undè  quis  vi  dejeclus  est,  inlerdlclo  locus  eril  .■  L.  1,  §  4,  ff. 
de  Vi  et  viarm.  Proindè  elsi  superficiaria  insula  fueril  quâ  quis  dejeclus  estj, 
apparel  inlerdiclo  locum  fore  ;  eâd.  L.  1,  5  5. 

Plané  si  quis  de  ligneis  œdibus  dejeclus  fuerit,  nemo  ambigit  inlerdiclo 
locum  fore  ;  quiaquale  quale  sil  quodsolo  cohœret,  inde  qui  vi  dejeclus  est, 
habel  interdiclum;  eâd.  L.  §  8. 

A  l'égard  di;s  choses  meubles,  quelque  grand  qu'en  soit  le  volume,  elles  ne 
peuvent,  principaliler  et  per  se,  donner  lieu  à  Vinterdiclum  unde  vi,  lors- 
qu'elles ont  élé  ravies  à  quelqu'un  par  violence  :  lUud  in  dubium  non  venit 
inlerdiclum  hoc  ad  res  mobiles  non  pcrlinere  ;  eâd.  L.  §  6.  Si  quis  de  nave  vi 
dejeclus  esl,  huic  inlerdiclo  locus  non  est  ;  eod.  §  7. 

Mais  lorsqu'elles  s'élaient  trouvées  dans  un  héritage  dont  quelqu'un  avait 
été  dépossédé  par  violence,  Vinterdiclum  undevi  qui  avait  lieu  pour  l'hérilage, 
s'étendait  à  ces  choses  qui  s'y  étaient  trouvées  :  Si  quœ  res  sunl  in  fundo  vel 
in  œdibus  unde  quis  dejeclus  esl,  etiam  e arum  no  mine  interdiclum  competere 
non  esl  ambigendum  ;  eâd.  L.  1,  §  6. 

lOS.  Pareillement,  dans  notre  droit,  notre  action  de  réinlégrande  étant 
une  branche  de  l'action  de  complainte,  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles,  et  non 
pour  de  simples  mevibles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  choses  meubles,  ont  bien  une  action  contre  le  ra- 
visseur pour  en  obtenir  la  restitution;  et  il  suffit  pour  l'obtenir,  qu'ils  établis- 
sent que  la  chose  leur  a  été  ravie,  sans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen  du 
droit  que  les  parties  y  ont;  mais  C(;ite  action  n'est  qu'une  action  ordinaire, 
qui  n'est  pas  l'action  de  réinlégrande,  et  qui  n'en  a  pas  les  prérogatives. 


^  L'art.  6,  §  1°,  delà  loi  du  25  mai  I  distingue  formellement  la  complainte 
1838  ( F.  ci-dessus,  p.  293,  uole  1),  |et  laréintégrande. 
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§  II.  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  V action  de  réinlégrande. 

S&9.  Il  résulte  de  la  définiiion  que  nous  avons  donnée  de  l'action  en  icin- 
tégrande,  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  celte  action,  il  faut  que  quelqu'un  ait  été 
dépossédé  par  violence  d'un  héritage  qu'il  possédait.  On  ne  peut  être  dépossé- 
dé de  ce  qu'on  n'a  pas  encore  possédé:  c'est  pourquoi  si  j'ai  été  empêché, 
quoique  par  violence,  de  me  mellre  en  possession  d'un  héritageque  je  n'avais 
pas  encore  possédé,  quelque  droit  que  je  puisse  avoir  de  m'en  mettre  en  pos- 
session, il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien:  Inlerdic- 
tum  hoc  niifli  compclit,  nisi  ci  qui  lune  quiim  dejicerelur,  possidcbat  ;  ncc 
alius  dpjici  visus  est  quàm  qui  possidel  ;  L.  1 ,  §  23^  ff.  de  Vi.  Et  plus  bas,  il 
dit:  Eum  qui  ncque  animo  neque  corpore  possidebal,  ingredi  aulcm  cl  inci- 
pere  possidere  prohibealur,  non  videri  dcjeclmn  verius  est  ;  dcjicilur  cnim 
qui  amillit  possessioncm,  non  qui  non  accipilur  ;  eâd.  L.  1 ,  §  26.  ■ 

On  peut  apporter  pour  exenq)le,  le  cas  auquel  l'acheteur  d'un  héritage ,  à 
qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en  mettre  en  possession  quand  il  voudrait,  s'est, 
avant  qu'il  lui  en  ait  fait  aucune  tradition,  ni  réelle  ni  feinte,  présenté  pour 
.s'en  mettre  en  possession  ,  et  en  a  été  empêché  par  violence,  soit  par  le  ven- 
deur, soit  par  un  tiers  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  réinlégrande. 

11©.  Il  en  serait  autrement,  si  m'étant  absenté  de  mon  héritage  sans  y 
laisser  personne  de  ma  part,  avec  l'intention  d'y  retourner,  quelqu'un,  à  mon 
retour ,  m'eût  par  violence  empêché  d'y  rentrer.  Je  suis  en  ce  cas  censé  dé- 
possédé de  la  possession  que  je  retenais  par  la  volonté  que  j'avais  de  revenir 
dans  mon  héritage,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  74;  et  il  y  a  lieu  à  la 
réinlégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépossédé  en  m'empéchant  d'y  rentrer, 
et  s'en  est  mis  de  celle  manière  en  possession. 

1 1 1.  Il  y  a  lieu  à  la  réinlégrande,  lorsqu'un  héritier  est  empêché  par  vio- 
lence de  se  mettre  en  possession  d'un  héritage  que  le  défunt  possédait  lors  de 
sa  mort  :  car  suivant  la  règle  de  notre  droit  fiançais  :  Le  mort  saisit  If  vif,  il 
est  censé  avoir  succédé  à  la  possession  que  le  défunt  avait  de  cet  héritage  ;  il 
est  censé  en  avoir  été  mis  en  possession  par  le  défunt  dès  l'instant  de  sa  mort, 
de  laquelle  possession  il  est  dépossédé  par  la  violence  exercée  pour  l'empêcher 
d'y  entrer. 

11^.  Pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  été  dépossédé  par  violence 
d'un  héritage ,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  conséquence  à  la  réinlégrande ,  il 
n'importe  que  ce  soit  lui-même,  ou  ceux  qui  le  détenaient  en  son  "nom ,  tels 
qu'un  concierge,  un  fermier  ou  un  locataire,  qui  en  aient  été  chassés  par 
violence,  ou  qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer;  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
suprà,  n°  73. 

3  fis.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction,  si  la  violence  par  laquelle 
quelqu'un  avait  été  dépossédé  d'un  héritage ,  avait  été  faite  sans  armes  ,  ou 
avec  des  armes.  Lorsqu'on  n'avait  pas  employé  d'armes,  il  y  avait  lieu  à  l'ac- 
tion qu'on  appelait  inlerdiclum  de  vi  quolidiand  :  lorsqu'on  s'était  servi  d'ar- 
mes, il  y  avait  lieu  à  une  autre  action  qu'on  appelait  de  vi  armalà.  Il  y  avait 
quelques  différences  entre  l'une  et  l'autre  action  ,  que  nous  avons  observées 
au  litre  de  nos  Pandecles,  de  Vi  et  vi  armalà,  n"^  13  et  14. 

Dans  notre  droit  français,  il  n'y  a  qu'une  seule  action  de  réinlégrande  :  mais 
suivant  les  circonstances  de  l'atrocité  de  la  violence,  celui  qui  a  élé  dépossédé 
par  violence,  peut,  au  lieu  de  la  réinlégrande,  prendre  la  voie  de  la  plainte, 
et  poursuivre  criminellemeut  ceux  qui  l'ont  commise. 

§  m.  Par  qui  l'action  de  réinlégrande  peut  être  intentée. 
114.  Tous  ceux  qui  ont  clé  dépossédés  d'un  héritage  par  violence,  ont 
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droit  d'intenter  cette  action  de  réintégrande  pour  en  recouvrer  ia  posses- 
sion. 

Pour  que  quelqu'un  soit  reçu  à  intenter  l'action  de  réintégrande  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé  fût  une  chose  qui  lui  ap- 
parlînt,  et  dont  il  fût  propriétaire  ;  il  suffit  qu'il  la  possédât  :  Fulcinius  dice- 
bal  vi  possideri,  quolies  vel  non  dominus,  qiium  lamen  possidcrel,  vi  dejec- 
tus  csl  ';  L.  8,  ff.  de  Vi  et  ann. 

1!  n'importe  pas^non  plus  que  la  possession  dont  a  été  dépossédé  celui  qui 
inlenie  la  réintégrande,  fût  une  possession  civile  procédant  d'un  juste  titre, 
ou  qu'elle  fût  une  possession  seulement  naturelle  ,  destituée  de  titre  ,  ou 
procédant  d'un  titre  nul  :  Dejicilur  is  qui  possidel,  sive  civililer,  sive  nalu- 
raUler  possideat  ;  nam  et  naluralis  possessio  ad  hoc  inlerdiclum  perlinel ; 
L.  1,  §9,  {{.eod.  lit. 

TJIpien  en  apporte  un  exemple  dans  l'espèce  d'une  femme  qui  a  été  dépos- 
sédée par  violence  d'un  héritage  dont  son  mari  lui  avait  fait  donation  pendant 
le  mariage.  Quoiipic  la  possession  qu'elle  aviùt  de  son  héritage  procédiit  d'un 
titre  nul,  et  lût  une  possession  injuste  et  purement  naturelle,  néanmoins  elle 
est  reçue  à  intenter  l'aclion  de  réintégrande  :  Simarilus  uxori  donavit,  eaque 
dcjecla  sil,  poterit  inierdicto  uti  ;  eâd.  L.  1,  §  10. 

En  un  mot, quelque  vicieuse  que  soit  la  possession  dont  quelqu'un  a  été 
dépossédé  par  violence,  fût-ce  une  possession  qu'il  eût  lui-même  acquise  par 
violence,  il  est  reçu  à  intenter  l'action  de  réintégramde  contre  un  tiers  qui  l'en 
a  dépossédé  :  Qui  à  me  vi  possidebat ,  si  ab  aiio  dejicialur,  habet  inlerdic- 
lum; eâd.  L. 1,  §  30. 

115.  L'action  de  réintégrande  étant  l'action  qu'a  celui  qui  a  été  dépossé,- 
dé,  et  n'y  ayant  que  celui  qui  possédait ,  qui  puisse  être  censé  avoir  été  dé- 
possédé ,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  fermier  a  été  chassé  par  violence  d'un 
I)éritage  qu'il  tenait  à  ferme  ,  il  peut  bien  avoir  une  action  in  faclum  contre 
celui  qui  a  exercé  la  violence,  pour  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé;  mais 
il  ne  peut  pas  intenter  contre  lui  l'action  de  réintégrande  (eâd.  L.  1 ,  §  10)  : 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  possédait  l'héritage,  ni  par  conséquent  lui  qui  en  a  été 
dépossédé;  c'est  celui  de  qui  il  le  tenait  à  ferme,  qui  en  était  le  possesseur, 
et  qui  en  a  été  dépossédé,  et  c'est  lui  seul  qui  a  droit  d'intenter  l'action  de 
réintégrande. 

116.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d'un  usufruitier,  lorsqu'il  est  chassé 
par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouissait  par  usufruit,  ni  même  de  celui  qui 
n'y  avait  qu'un  simple  droit  d'usage ,  quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager  pos- 
sédassent plutôt  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans  l'héritage,  qu'ils  ne  pos- 


>  Dansl'art.  2060,  §  2»,  C. civ.,  au  lieu 
de  propriétaire  il  faut  lire  possesseur. 

Art.  2060  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  a  lieu  pareillement, — 1°  pour  dépôt 
«  nécessaire;— 2^  en  cas  de  réinté- 
«  grande,  pour  le  délaissement,  or- 
<i  donné  par  justice,  d'un  fonds  dont 
«  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
Il  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des 
(I  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant 
•<  l'indue  possession,  et  pour  le  paie- 
«  ment  des  dommages  et  intérêts  ad- 
«  jugés  au  propriétaire  ; — 3"  pour  ré- 
«  pétition  de  deniers  consignés  entre 
«  les  mains  de  personnes  publiques 


«  établies  à  cet  effet;— 4"  pour  la  re- 
«  présentation  des  choses  déposées  aux 
«  sé(|uestres,  commissaires  et  autres 
«  gardiens;— 5°  contre  les  cautions  ju- 
«  diciaires  et  contre  les  cautions  des 
«  contraignablespar  corps,  lorsqu'elles 
«  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 
«  — 6"  contre  tous  officiers  publics, 
«  pour  la  représentation  de  leurs  mi- 
«  nutes,  quand  elle  est  ordonnée;  — 
«  7°  contre  les  notaires,  les  avoués  et 
«  les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
«  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers 
«  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par 
«  suite  de  leurs  fonctions.  » 


302  TRAITÉ    Di:    LA    POSSESSION. 

cédaient  l'hérilage  même.  Celle  possession ,  quelle  qu'elle  soit,  dont  ils  ont  clé 
dépossédés,  suffit  poui"  qu'ils  soieiil  reçus  à  intenter  la  réintégrande,  pour  être 
réintégrés  dans  la  jouissance  ou  l'usage  de  l'iiérilage  dont  ils  ont  été  chassés  : 
Qui  usùsfruclûs  nomine  laitier  qualiler  fuil  in  possessione,  hoc  inlerdiclo  ; 
L.  3,§  17,  ff.  eod.  til. 

Item ,  si  non  ^isiisfruclus,  sed  usus  sit  reliclus ,  competit  hoc  interdictum  ; 
€âd.L.3,^i6. 

II'?.  Si  cet  usufruitier  est  mort  peu  après  avoir  été  classé,  les  héritiers 
sont-ils  reçus  à  intenter  la  réintégrande  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  l'usufruit  étant  éteint  par  sa  mort,  et  ne  passant 
pas  à  SCS  héritiers,  l'action  que  cet  usufruitier  avait  pour  être  réintégré  dans 
la  jouissance  de  l'héritage,  paraît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins 
lllpien  décide  que  ses  héritiers  sont  reçus  à  l'intenter.  La  raison  est,  que 
cette  action  ayant  été  acquise  à  l'usufruitier,  il  la  transmet  à  ses  héritiers  , 
non  pas  à  la  vérité  pour  le  rétablissement  dans  la  jouissance  de  l'héritage  pouf 
l'avenir,  ce  qui  lui  était  personnel,  et  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  mais 
pour  la  restitution  des  jouissances  dont  il  a  été  privé  jusqu'à  sa  mort  :  Si  quis 
posleaquùm  prohibilus  est ,  capile  minulus  sit,  vel  morluus ;  reclè  dicilur 
hœrcdibus  et  successoribus  compelere  hoc  inlerdiclum  ;  non  ut  in  fulurum 
consiiiuaiur  ususfructus,  sed  utprœterila  causa  et  damnum  prœlerilum  sar- 
cla lur  ;  ead.  L.  3,  517. 

§  IV.  Contre  qui  peut-on  intenter  l'action  de  réintégrande? 

118.  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  d'un  héritage,  peut  intenter 
l'action  de  réintégrande,  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes 
employé  la  violence  pour  l'en  déposséder,  mais  encore  contre  celui  qui  leur 
en  a  donné  l'ordre  ;  car,  par  cet  ordre  qu'il  a  donné,  il  est  censé  l'en  avoir  lui- 
même  dépossédé  :  Parvi  enim  referre  visum  est  suis  manibus  quis  dejiciat,  an 
verô  per  alium ;  L.  1,  §  12,  ff.  cod.  lit.  Dejicit  et  qui  mandai;  L.  152,  §  1, 
ff.  de  Reg.  jur. 

119.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépossédé  quelqu'un  par  violence  en  mon 
nom,  l'auraient  fait  sans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre;  si  depuis  j'ai 
approuvé  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom  ,  on  peut  intenter  contre  moi  l'actioa 
de  réintégrande,  de  même  que  si  je  leur  en  avais  donné  l'ordre;  car  mon 
approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom,  équipoUe  à  un  ordre  que  je 
leur  aurais  donné  de  le  faire  :  Si  quod  alius  dejecil ,  raium  habuero ,  sunt 
qui  pulent  secundùm  Sabinum  et  Cassium ,  qui  ralihabilionem  mandalo 
comparant,  me  videri  dejecisse,  inlerdicloque  islo  leneri.  Et  hoc  verum  est  ; 
L.  1,  §  14-,  ff.  de  Vi  et  vi  arm. 

C'est  le  cas  de  cette  règle  de  droit  :  In  maleficio  ratihabitio  mandata  com- 
paralur;  eàd.  L.  152,  §  2,  ff.  de  Reg.  jur. 

ISO.  Quoique  celui  qui  a  commandé,  ou  même  seulement  approuvé  ce  qui 
a  été  fait  en  son  nom  pour  déposséder  quelqu'un  par  violence,  soit  censé  l'a- 
voir lui-même  dépossédé ,  et  soit  par  conséquent  tenu  de  l'action  de  réinté- 
grande, cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la  violence  ,  quoiqu'en 
son  nom,  et  par  son  ordre,  ne  soient  pareillement  tenus  de  l'action  de  réinté- 
grande solidairement  avec  lui;  car,  s'il  est  en  faute  pour  leur  donner  cet  ordre, 
lis  sont  pareillement  en  faute  pour  l'avoir  exécuté  :  Quolies  verus  procuralor 
dejecerit,  cum  ulrolibet  eorum ,  id  est  sive  domino,  sive  procuratore  ,  agi 

passe  Sabinus  ait non  enim  excusatus  est  qui  jussu  alicujus  dejecil,  non 

mag'is  quàm  si  jussu  alicujus  accidd;  eàd.  L.  1,  §  13. 

1*1.  Mais  si  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  m'a  dépossédé  par  violence, 
n'a  ni  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom ,  l'action  de  réin- 
tégrande ne  peut  cire  intentée  contre  lui;  elle  ne  peut  l'clre  que  contre  celui 
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qui  a  commis  la  violence  :  Quum  falsus  est  procurator,  ciim  ipso  iantùm  pro~ 
curatore  inlerdici  deberc  ;  eod.  §. 

1 99.  Celui  qui  a  élé  dépossédé  par  violence,  n'est  ]^as  fondé  a  exercer  cette 
action  de  réintégrande  contre  celui  qu'il  trouve  en  possession  de  la  chose  dont 
il  a  élé  dépossédé  par  violence,  si  ce  possesseur  n'y  a  aucune  part  :  Quum  à  te 
vi  dcjectus  sum  ,  si  Tilius  camdem  rem  possidere  cœperil ,  non  possum  cum, 
alio,  quàm  lecum,  inlerdiclo  experiri;  L.  9,  ff.  eod.  lit. 

l'es.  Au  reste,  celui  qui  a  dépossédé  quelqu'un  par  violence  d'un  héritage, 
ne  peut  se  défendre  de  cette  action  de  réintégrande ,  quand  même  il  offrirait 
de  justifier  qu'il  en  est  le  véritable  propriétaire  ,  et  que  celui  qu'il  en  a  dépos- 
sédé, le  possédait  indûment.  On  n'examine,  sur  l'action  en  réintégrande,  que 
le  seul  fait  de  la  dépnsscssion  par  violence  ;  et  quel  que  puisse  être  le  spolia- 
teur, il  suffit  qu'il  soit  établi  qu'il  a  dépossédé  par  violence  le  demandeur  en 
réintégrande,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir  dans  la  possession 
de  l'héritage  dont  il  l'a  dépossédé.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  rétabli  en  possession,  et 
même  jusqu'à  ce  qu'il  ait  euiièrement  satisfait  à  la  sentence  ,  par  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  le  demandeur 
spolié  ,  il  ne  doit  ni  être  écouté  à  alléguer  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  de  l'héiitiige,  ni  être  admis  à  former  la  demande  au  pélitoire  :  Spolialus 
ante  omnia  restiluendus  '. 

Si  néanmoins  le  spolié  au  profit  de  qui  la  sentence  a  été  rendue  ,  était  en 
demeure  de  faire  liquider  les  dommages  et  intérêts  et  taxer  les  dépens  aux- 
quels le  spoliateur  a  été  condamné,  le  spoliateur  pourrait  être  reçu  à  procéder 
au  pétitoire  ,  en  donnant ,  au  préalable,  caution  de  les  payer  aussitôt  qu'ils 
auraient  été  liquidés  et  taxés.  Ordonnance  de  1667,  art.  7, 

§  V.  Dans  quel  temps  doit  être  intentée  l'action  de  réintégrande,  et  des  fins 
de  non-recevoir  contre  cette  action. 

1^4.  L'action  de  réintégrande  ,  lorsqu'elle  est  poursuivie  au  civil  *,  doit , 
de  même  que  la  complainte,  être  intentée  dans  l'année,  laquelle  se  compte  du 
jour  que  la  violence  a  cessé ,  et  que  le  spolié  a  élé  en  pouvoir  de  l'intenter. 
Quelques  coutumes  s'en  sont  expliquées.  Celle  de  Cambrai,  tit.  25,  art.  26,  dit: 
n  Action  pour  spoliation  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétablissement 
dedans  l'an  ».  Cela  est  aussi  conforme  aux  principes  du  droit  romain  sur  Vin- 
terdiclum  de  vi,  conçu  eu  ces  termes  :  Undè  tu  illum  vi  dcjecisli ,  aut  fami- 
lia  tua  dfjecit  ;  de  eo,  quœquc  lune  ille  ibi  habuil,  lantummodo  inlrà  an- 
num  ,  post  annum  de  eo  quod  ad  eum  qui  vi  dejecil  pervenerit ,  judicium 
dabo ;  L.  1 ,  ff.  eod.  lit.  de  Vi  et  vi  arm.  Annus  in  hoc  inlerdiclo  utilis  est; 
eàd.  L.  1,§  39. 

Si  donc  on  a  laisse  passer  l'année  sans  intenter  cette  action,  il  résulte  de  ce 
laps  de  temps  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  action  (ju'on  voudrait  in- 
tenter après  l'année. 


'  V.  art.  27,  C.  proc,  ci-dessus, 
n.  297,  note  2. 

'  Ce  qui  semble  supposer  que  l'ac- 
tion dite  réintégrande  pourrait  être 
poursuivie  par  la  voie  criminelle  :  l'or- 
donnance le  pcrniellait;  mais  nos  lois 
nouvelles  n'ont  point  reproduit  cette 
disposition.  Si  les  actes  de  violence  qui 
ont  occasionné  la  dépossession  ren- 
trent dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des 


peines;  les  tribunaux  criminels  ou  cor- 
rectionnels seront  également  compé- 
tents pour  ordonner  la  resliluliou  et 
pour  prononcer  sur  les  dommages-in- 
lérêls  résultant  directement  des  faits 
illicites;  mais  tout  cela  ne  constitue 
pas, selon  nous,  une  aclionpossessoire, 
et  les  tribunaux  civils  sont  seuls  coui- 
|iéten(s  pour  statuer  sur  la  question  soit 
de  propriété  soit  de  possession,  qui  est 
fort  distincte  de  la  simple  détention. 
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Néanmoins,  même  après  l'année ,  lorsque  le  spoliateur  se  trouve  en  posses- 
sion de  riiéritage  dont  il  a  dépossédé  quelqu'un  ,  ou  de  quelques-unes  dos 
choses  qui  s'y  sont  trouvées,  il  ne  peut,  par  aucune  fin  de  non-recevoir,  même 
après  l'année ,  se  défendre  de  restituer  au  spolié  ledit  héritage  ou  lesdites 
choses  dans  l'état  qu'il  les  a  ». 

l«5.  T*ant  que  le  spolié  est  dans  l'année,  quand  même  il  aurait  débute  par 
donner  une  demande  en  revendication  contre  le  spoliateur,  il  n'en  résulte  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  qui  l'empêche,  en  laissant  sa  demande  en  revendi- 
cation ,  de  former  l'action  de  réintégrande.  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  : 
Einn  qui  fundum  vindicavit,  ab  eo  eiim  quo  interdiclo  undè  vi  poluil  expe- 
riri,  pendente  judicio  ,  nihilominùs  interdiclo  reclè  agere  placuit^;  L.  18, 
§  1,  ff.  de  Vi  et  vi  arm. 

l^fi.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  à  être  poursuivie  extraordinaire- 
ment,  l'accusation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  crimes. 

§  Yl.  De  l'effet  de  l'action  de  réintégrande,  et  de  la  sentence  gui  intervient 

sur  cette  action. 

l^t.  Le  spolié  est  fondé  à  demander  sur  cette  action  : 

1°  Qu'il  soit  rétabli  en  possession  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépossédé. 

S'il  n'est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de  rétablir  le  spolié  dans  la  possession 
de  l'héritage  dont  il  l'a  dépossédé,  le  spoliateur  doit  être  condamné  à  lui  en 
restituer  le  prix,  et  en  ses  dommages  et  intérêts;  et  cela  a  lieu  quand  même 
ce  serait  sans  aucune  faute  de  sa  part,  mais  par  un  accident  de  force  majeure, 
comme  dans  le  cas  auquel  la  maison  dont  le  spoliateur  a  dépossédé  le  spolié , 
aurait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  vi  me 
dejeceris,  quamvis  sine  dolo  et  culpâ  amiseris  possessionem,  tamen  damnan- 
dus  es  quanti  meâ  interest;  quia  in  eo  ipso  culpa  tuaprœcessit,  quôd  omninô 
vi  dejecisti ;  L.  15,  ff.  eod.  lit. 

Et  Julien  :  Huic  consequens  esse  ait,  ut  villœ  quoque  et  œdium  incendia 
consumptarum  pretium  rcslituere  cogatur ;  ubienim  quis,  inquit,  dejecit,  per 
eum  slelisse  videtur  quominùs  reslilueret  ;  L.  1,  §  35,  ff.  eod.  tit. 

Par  ces  derniers  termes,  per  eum  slelisse  videtur  quominùs  reslilueret,  le 
jurisconsulte  rend  la  raison  pour  laquelle  le  spoliateur  est  tenu  de  rendre  le 
prix  de  la  chose  au  spolié ,  quoiqu'elle  ait  péri  sans  son  fait  et  par  une  force 
majeure.  C'est,  dit-il,  parce  que  le  spoliateur  est,  par  le  seul  fait  de  la  spolia- 
tion, réputé  de  plein  droit  en  demeure  de  restituer  la  chose;  or  c'est  un  prin- 
cipe, qu'une  chose  dont  la  restitution  est  due,  est  aux  risques  du  débiteur  qui 
est  en  demeure  de  la  restituer. 

1^8.  On  n'entre  pas  même,  à  l'égard  du  spoliateur  et  du  voleur,  dans 
l'exiimen  dans  lequel  on  entre  à  l'égard  des  autres  débiteurs  qui  sont  en  de- 
meure de  restituer  une  chose,  qui  est  de  savoir  si  la  chose  qu'ils  sont  en  de- 
meure de  restituer,  fût  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  de- 
vait être  restituée  :  ces  personnes  sont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive 


'  L'art.  21  du  Code  de  proc.  (F.  ci- 1  par  le  Code  d'inst.  crim,,  mais  celte 
dessus,  p,  292,  note  1)  est  contraire  à  1  action  ne  suppose  pas  un  débat  sur  la 


cette  décision.  Si, après  l'année,  la  per- 
sonne qui  a  été  victime  delà  violence, 
a  encore  une  action,  ce  n'est  plus  l'ac- 
tion possessoire  ;  mais  bien  l'action  en 
réparation  du  dommage,  dont  la  durée 
est  réglée  soit  par  le  Code  civil,  -soit 


possession. 

*  V.  cependant  rart,26,  C.  proc, qui 
renferme  une  décision  contraire. 

Art.  26  :  <<  Ledemandeurau  pctitoire 
«  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  pos- 
«  scssoire.  » 
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entrer,  à  leur  égard,  dans  cet  examen  ^  comme  nous  l'avons  observé  en  notre 
Traité  des  Obligalions,  n"  664. 

j«».  Mais  dans  le  for  intérieur ,  lorsque  je  sais  que  je  ne  me  serais  pas 
défait  de  la  chose  dont  j'ai  été  spolié  ou  qui  m'a  été  volée  ,  et  qu'elle  serait 
également  périe  entre  mes  mains,  comme  elle  est  périe  entre  les  mains  du  spo- 
liateur ou  du  voleur;  la  spoliation  ou  le  vol  ne  m'ayant ,  par  l'événement , 
causé  aucun  tort,  je  ne  crois  pas  que  je  puisse ,  en  conscience ,  me  faire  payer 
du  prix  de  celte  chose  par  le  spoliateur  ou  le  voleur  ;  car  les  règles  de  la  cha- 
rité qui  nous  est  commandée  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de 
nous,  ne  permettent  pas  que  nous  puissions  exiger  d'eux,  lorsqu'ils  ont  commis 
quoique  délit  envers  nous ,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous  a 
causé. 

130.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande  est  fondé  en  second  lieu  à 
demander  la  restitution  de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées  dans  l'héri- 
tage lorsqu'il  en  a  été  dépossédé,  soit  qu'elles  lui  appartinssent,  soil  qu'elles 
appartinssent  à  d'autres  :  Quod  ait  yrœlor,  quœque  habuit,  sic  accipimus  wf 
omnes  rcs  conlineanlur,  non  solùm  quœ  propriœ  ipsius  fuerunt,  verùrn  etiam 
si  quœ  apud  eum  deposHœ ,  vel  ei  commodatœ ,  vel  pignoralœ,  quarumque 
usum,  vel  usumfruclum,  vel  si  quœ  ei  localœ  sunt  ;  quum  enim  dicai  vrœlor 
HABiiT,  omnia  hœc  habendi  verbo  conlinelur  ;  eùd.  L.  1,  §  33. 

La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au  demandeur  en  réintégrande, 
soit  qu'elles  soient  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépossédé,  soit  qu'elles 
ne  s'y  trouvent  plus  :  Rectissimè  prœlor  addidil ,  tunc  ibi  habuit:  tlnc  sic 
accipimus  quum  dejiceretur;  et  ideô  etsi  quod  posteà  desiit  ill'ic  esse,  dicen- 
dum  crit,  in  interdictum  venire ;  eâd.  L.  1,  §  34-. 

Quand  même  ces  choses  seraient  péries  sans  la  faute  du  spoliateur,  il  ne  lais- 
sera pas  d'être  obligé  d'en  restituer  la  valeur  :  Eum  qui  vi  dejecit  ex  eo  prœ- 
dio  in  quo  homines  fuerant,  propius  esse ,  ut  etiam  sine  cufpâ  ejus  morluis 
hominibus  œstimalionem  eorum  per  interdictum  restituere  debeat;  siculi  fur 
hominis,  etiam  morluo  eo,  tenetur  ;  eod.  §  34-. 

Triphonius  en  rend  celte  raison ,  quia  ex  ipso  tempore  delicti  plus  quàm 
frustrator  debitor  constilutus  est  ;  L.  19,  (f.  eod.  lit.  Le  sens  est  :  Si  une 
chose  est  aux  risques  de  tout  débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  rendre,  à  plus 
forte  raison  elle  doit  être  aux  risques  d'un  spoliateur,  bien  plus  odieux  que  le 
simple  débiteur;  lequel  spoliateur,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation,  a  été,  dès 
ce  temps ,  constitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  choses  dont  il 
s'est  emparé. 

I3B.  Observez  à  l'égard  des  choses  qui  élaient  dans  l'héritage  lorsque  Fe 
demandeur  en  a  été  dépossédé,  que,  pour  qu'il  soit  fondé  à  en  demander  la 
resliiution,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  ait  la  preuve,  à  l'égard  de  chacune  dosdites 
choses,  qu'elle  fût  dans  son  héritage  ;  mais  il  doit  être  ci  u  à  son  serment .  jus- 
qu'à concurrence  néanmoins  d'une  certaine  somme  que  le  juge  doit  arbitrer, 


'  F.  art.  1302,  C.  civ.,  dernier  ali- 
néa. 

Art.  1302  :  «  Lorsque  le  corps  cer- 
«  tain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
«  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis 
«I  iiors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
"  manière  qu'on  en  ignore  absolument 
«  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si 
'I  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
«  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
«  fût  en  demeure.— Lors  même  que  le 

TOSI.  IX. 


«  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne 
«  s'est  pas  chargé  des  cas  foriuiis, 
«  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où 
«  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
«  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. — • 
«  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
«  cas  fortuit  qu'il  allègue. — De  quelque 
«  manière  que  la  chose  volée  ait  péri 
«  ou  ait  été  perdue,  sa  perle  ne  dis- 
«  pense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
«  la  resliluiion  du  prix.  » 
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eu  égard  h  la  vraisemblance  qui  résulte  des  circonstances  et  de  la  qualité  delà 
personne;  L.  9,  Cod.  undè  vL 

i:ï^.  Le  demandeur  en  réiniégrande  est  fondé  en  troisième  lien  h  deman- 
der la  resiitnlion  des  fruils,  tant  de  l'hériiage  dont  il  a  été  dépossédé,  depuis 
Ir  jour  qu'il  en  a  éié  dépossédé,  que  de  touies  les  choses  frugifères  qui  y 
c'iaienl  :  Ex  die  quo  quis  drjeclus  est,  fruclitum  ralio  habelur...  Jdem  est  et 
in  rcbus  mobilibus  quœ  ibi  eranl  ;  nam  carum  fruclus  compulandi  sunl,  ex 
(jtin  quis  vi  dcjeclus  est;  L.  1,  §  40,  eod.  lit. 

O  lie  nsiiiniion  de  Iruits  n'est  pas  bornée  à  ceux  que  le  spoliateur  a  perçus; 
il  doit  resiiUier  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  et  que  le  demandeur  aurait 
pu  percevoir,  s'il  n'eût  pas  éié  dépossédé  :  Fruclus  eliam  quos  velus  posses- 
so/'  percipere  poluit,  non  lanlùm  quos  prœdo  percepil,  venire  non  ambigi- 
lur;  L,  4.  Cod.  unde  vi. 

itiS.  Enfm  le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé  h  demander  ses  dom- 
mai:es  et  inlérêls,  lesquels  comprennent  non-seulement  les  pertes  qu'il  a  souf- 
fertes, mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  clé  privé  par  la  dépossession  : 
Vivianus  referl  in  hoc  inlerdiclo  omnia  quœcumque  hnbilurus  vel  adeplurus 
fiai  is  qui  dejeclus  esl,  si  vi  drjeclus  non  essel,  reslilui,  aul  eorum  lilem  à 
Judice  œslimari  deberc,  eumque  lanlùm  conseculurum,  quanti  suâ  interes- 
sel  se  vi  drjeclum  non  esse  '  ;  ead.  L.  1,  §  41. 

V.,  sur  les  dommages  et  intérêts,  notre  Traité  des  Obligations. 

SECT.  III.  —  De  la  complainte  en  matière  de  bénéfice. 

B  34.  La  complainte  en  matière  de  bénéfice,  est  une  action  par  laquelle  un 
ecelésiasliquequia  pris  possession  d'un  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu,  demande 
à  éire  maintenu  dans  la  possession  de  ce  bénéfice,  contre  un  autre  ecclésias- 
tique qui  en  a  aussi  pris  possession  ^. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quels  sont  les  juges  par-devant  les- 
quels la  complainte  doit  être  intentée  :  —  dans  un  second,  nous  traiterons  de  la 
))i  ise  de  possession  du  bénéfice  qui  la  doit  précéder  :  —dans  un  troisième,  de  la 
possession  triennale  qui  l'exclut. 

Nous  verrons  dans  un  quatrième,  par  qui  et  contre  qui  elle  s'intente. 

Nous  traiterons  dans  un  cinquième,  de  la  procédure  qu'on  tient  sur  cette 
action  ;  —  et  dans  un  sixième,  des  jugements  qui  interviennent. 

ART.  i«'.  —  A  quels  juges  appartient  la  connaissance  des  complaintes 
en  matière  de  bénéfice. 

135.  Quoique  les  bénéfices  soient  choses  spirituelles,  néanmoins  la  com- 
plainte en  matière  de  bénéfice  est  de  la  compétence  des  juges  séculiers:  car 
c'est  le  fait  de  la  possession,  qui  fait  l'objet  de  celte  action,  el  ce  fait  de  pos- 
session n'est  pas  quelque  chose  de  spirituel.  C'est  la  puissance  séculière  que 
Dieu  a  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  publique;  et 
c'est  une  chose  qui  apppartient  h  l'ordre  public  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  trouble  à  la  possession  de  toutes  les  choses  que  chacun 
possède,  (pielles qu'elles  soient,  profanes  ou  spirituelles.  L'action  de  complainte 
eo  matière  de  bénéfice,  par  laquelle  un  ecclésiastique  conclut  contre  un  autre 
à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  troubler  en  la  possession  de  son  bénéfice, 
est  donc  une  action  qui  esl  du  ressort  de  la  puissance  séculière,  et  dont  la 
connaissance  appartient  aux  juges  séculiers. 

'  V.  art.  2060,  §  2%  C.  civ.  ci-des- 1  *  Ces  questions  ne  peuvent  plus  se 
sus,  p.  30,  noie  1.  '         | présenter  aujourd'hui. 


CHAP.   Vï.    SECT.   m.   DE    LA  COMPLAINTE   SUR   BENEFICE.    307 

Ce  droit  qu'ont  les  juges  séculiers  de  connaître  des  complaintes  en  matière 
de  bénélice,  ne  leur  est  point  contesté.  Les  papes  l'ont  eux-mêmes  reconnu. 
Martin  V,  par  une  bulle  adressée  au  roi  Charles  VII,  qui  a  été  enregistrée  au 
parlement,  reconnaît  en  termes  formels  la  légitimité  de  l'usage  immémorial 
dans  lequel  on  est  en  France  de  porter  les  causes  sur  le  possessoire  des  béné- 
fices, devant  les  juges  royaux.  On  trouve  dans  le  recueil  des  preuves  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  une  autre  bulle  du  pape  Eugène  IV,  qui  porte  la 
même  chose  ;  et  un  bref  de  Léon  X,  adressé  à  François  1",  par  lequel  il  lui 
recommande  la  cause  qu'un  nommé  Jean  de  Ânsedona  avait  devant  ses  juges, 
sur  le  possessoire  de  deux  bénéfices  qu'il  avait  en  France. 

1 36.  L'Eglise  étant  sous  la  protection  spéciale  du  roi,  le  roi  a  réservé  à  ses 
juges,  privalivement  à  ceux  des  seigneurs,  la  connaissance  de  ces  complaintes. 

C'est  ce  qui  est  formellement  porté  par  l'article  4  du  titre  15  de  l'ordon- 
nance de  1667,  dont  voici  les  termes:  «  les  complaintes  pour  bénéfices  seront 
«  poursuivies  par-devant  nos  juges,  auxquels  la  connaissance  en  appartient, 
«  privativement  aux  juges  d'église  et  à  ceux  des  seigneurs;  encore  que  les 
«  bénéfices  soient  de  la  fondation  des  seigneurs,  ou  de  leurs  auteurs,  et  qu'ils 
«  en  aient  la  présentation  ou  collation.  » 

Par  ces  termes  de  l'article,  nos  juges,  il  faut  entendre  les  baillis  et  séné- 
chaux, auxquels  la  connaissance  de  ces  causes  est  attribuée  par  l'édit  de  Crc- 
mieu,  art.  13,  privativement  aux  prévôts  royaux. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  sous  ces  termes,  nos  juges,  tels 
que  sont  ceux  des  requêtes,  et  les  juges  conservateurs  des  privilèges  des  uni- 
versités. Les  parties  qui  ont  droit  de  commillimus,  peuvent,  s'ils  sont  deman- 
deurs, porter  ces  causes  devant  les  juges  de  leur  privilège,  ou  les  y  évoquer, 
et  les  faire  renvoyer,  lorsqu'elles  ont  été  assignées,  devant  le  juge  ordinaire 

Aar.  II.  —  De  la  prise  de  possession  du  béaéfice,  qui  doit  précéder  la 

complainte. 

139.  Un  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en  possession  d'un  bénéfice,  s'il 
n'en  a  pris  possession  dans  la  forme  ordinaire.  La  complainte  étant  une  action 
par  laquelle  un  ecclésiastique  demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un 
bénéfice,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  intenter  cette  action  qu'il  n'ait 
pris  auparavant  possession  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  espèces  de  prise  de  possession;  la  prise  de  possession  réelle,  et 
la  prise  de  possession  civile. 

§  I"',  De  la  prise  de  possession  réelle. 

138.  Pour  qu'un  ecclésiastique  puisse  prendre  possession  réelle  d'un  bé- 
néfice, il  faut  qu'il  ait  un  titre  canonique,  c'est-à-dire,  des  provisions  par  les- 
quelles ce  bénéfice  lui  ait  été  conféré. 

139.  Lorsque  ce  sont  des  provisions  de  cour  de  Rome,  si  ce  bénéfice  est 
jn  bénéfice  à  charge  d'âmes,  soit  que  les  provisions  aient  été  expédiées  in  for- 
ma DIGNUM,  soit  qu'elles  l'aient  été  in  forma  gruliosâ;  pour  que  le  pourvu 
en  puisse  prendre  possession  réelle,  il  faut  qu'outre  ses  provisions,  il  ait  en- 
core le  visa  de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  est  situé  le  bénéfice.  Si  le  bé- 
néfice n'est  pas  à  charge  d'âmes,  le  pourvu  n'a  besoin  du  visa  de  l'évêque 
diocésain,  que  lorsque  ses  provisions  sont  in  forma  dignum;  il  n'en  a  pas  be- 
soin lorsqu'elles  sont  in  forma  graliosâ  ;  Edit  du  mois  d'avril  de  1695,  art  2 
et  3. 

Les  provisions  in  forma  dignum,  sont  celles  qui  sont  adressées  à  l'ordi- 
naircj  à  qui  le  pape  donne  commission  de  conférer  le  bénéfice  à  l'impétrant: 
elles  sont  ainsi  appelées,  parce  que  le  style  commence  par  ces  mots,  dignum 

ARBITRAMUR. 
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Les  provisionsin  forma  graliosâ,  sont  celles  qui  sont  expédiées  sur  un  cer- 
tificat de  vie  et  mœurs  préalable,  donné  par  l'ordinaire  à  l'impétrant  par  les- 
quelles le  pape  confère  lui-même  directement  le  bénéfice  à  l'impétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  visa  est  nécessaire,  le  pourvu  doit  se  présenter  en 
personne  devant  l'évêque,  ou  en  son  absence,  à  ses  vicaires  généraux,  les- 
quels, après  examen  faitde  sa  vie,  de  ses  mœurs,  de  sa  religion,  de  sa  science, 
lui  accordent  le  visa.  En  cas  de  refus,  l'évêque  doit  exprimer  les  causes  du  re- 
fus dans  l'acte  qu'il  lui  donne;  Edit  de  1695,  art.  5. 

I40.  L'ecclésiastique  qui  a  les  titres  nécessaires  pour  prendre  possession 
réelle  d'un  bénéfice,  peut  le  prendre  en  personne,  ou  par  quelqu'un  qui  soit 
fondé  de  sa  procuration  spéciale. 

1-41.  Lorsque  le  bénéfice  n'est  point  un  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un 
chapitrCjU  doit,  pour  en  prendre  possession,  se  transporter  en  personne,  ou 
par  son  procureur  spécial,  avec  un  notaire  apostolique  et  deux  témoins,  en  l'é- 
glise, où  il  prend  possession,  avec  les  cérémonies  qui  sont  d'usage  dans  le  dio- 
cèse, dont  le  notaire  apostolique  dresse  un  acte,  et  lui  en  délivre  une  expédi- 
tion. Si  on  faisait  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'église,  le  notaire  apostolique 
dresserait  procès-verbal  du  refus,  et  le  pourvu  prendrait  possession  à  la  porte, 
ou  à  la  vue  du  clocher,  dont  le  notaire  apostolique  dresserait  un  acte. 

Lorsque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  église  cathédrale,  collé- 
giale, ou  conventuelle,  dans  laquelle  il  y  a  un  greffier  ou  secrétaire  qui  a  cou- 
tume de  dresser  et  expédier  les  actes  de  prise  de  possession,  le  pourvu,  pour 
prendre  possession,  sg  présente  en  personne  ou  par  son  procureur  spécial  au 
chapitre,  qui  le  met  en  possession,  dont  le  greffier  du  chapitre  dresse  un  acte, 
et  lui  en  délivre  une  expédition.  Ces  greffiers  sont  expressément  maintenus 
dans  ce  droit  par  l'édit  de  création  des  notaires  apostoliques,  art.  3.  Mais  si  le 
chapitre  refusait  de  mettre  le  pourvu  en  possession,  et  le  greffier  du  chapitre 
d'en  donner  acte,  le  pourvu  se  présenterait  avec  un  notaire  apostolique  et 
deux  témoins,  qui  en  dresserait  procès-verbal.  C'est  ce  qui  est  porté  par  ledit 
édit,  art.  3. 

14*.  La  prise  de  possession  réelle  met  le  titulaire  en  possession,  tant  des 
fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  dépendantes  du  bénéfice,  que  du  tem- 
porel dudit  bénéfice. 

§  II.  De  la  prise  de  possession  civile. 

143.  Il  y  a  une  autre  prise  de  possession,  qu'on  appelle  prise  de  posses- 
sion civile.  L'ecclésiastique  qui  a  acquis  un  droit  à  un  bénéfice  dont  il  n'a  pu 
encore  obtenir  les  provisions,  ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  visa  néces- 
saire pour  en  prendre  possession  réelle,  obtient  du  juge  royal,  par  une  ordon- 
nance au  bas  d'une  requête,  la  permission  d'en  prendre,  pour  la  conservation 
de  son  droit,  une  espèce  de  prise  de  possession,  qu'on  appelle  prise  de  posses- 
sion civile,  par  le  nynistère  d'un  notaire  apostolique,  qui  en  dresse  un  acte. 

Par  exemple,  lorsqu'un  ecclésiastique  français  a  retenu  en  cour  de  Rome 
une  date  pour  l'impéiration  d'un  bénéfice  vacant;  l'ecclésiastique  ayant,  par 
la  rétention  de  celte  date,  acquis  un  droit  au  bénéfice,  dont  le  pape,  suivant 
nos  maximes,  ne  peut  lui  refuser  des  provisions;  si  le  pape  les  refuse,  ou  diffère 
de  les  donner,  cet  ecclésiastique  peut,  sur  un  certificat  de  la  rétention  de  la 
date  qui  lui  est  donné  par  le  banquier,  présenter  réquête  au  juge  royal,  qui  lui 
permet  d'en  prendre  possession  civile. 

Pareillement,  lorsque  l'ordinaire  a  refusé  des  provisions  à  un  ecclésiastique 
qui  a  droit  à  un  bénéfice,  tel  qu'est  un  gradué;  ou  a  refusé  un  visa  à  un  pourvu 
en  cour  de  Home,  lequel  est  appelant  du  refus;  le  juge  royal  permet  à  l'ecclé- 
siastique de  prendre  possession  civile. 

144.  Cette  prise  de  possession  civile  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  aucunes 
des  fondions  spiriiuellcs  et  ecclésiastiques  dépendant  du  bénéfice;  Edit  d'à- 
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vril  1695  :  elle  n'a  d'effet  que  pour  la  conservation  du  droit  qu'a  au  bénélice 
celui  qui  a  pris  cette  possession. 

ABT.  HZ.  —  De  la  possession  triennale  qui  exclut  la  complainte. 

1 45.  Lorsque  quelqu'un  est  en  possession  actuelle  d'un  bénéfice  depuis  trois 
ans  ou  plus,  dans  laquelle  il  n'a  souffert  pendant  ledit  temps  aucun  trouble,  on 
ne  peut  plus  former  contre  lui  aucune  demande  en  complainte  pour  raison  de 
ce  bénéfice,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  un  litre  coloré,  en  vertu  duquel  il  le 
possède.  , 

C'est  la  disposition  du  concordat,  au  litre  de  Pacificis  possessoribus,  ou  il 
est  dit  :  Staluimus  quàd  quicumque,  dummodà  non  sil  violenlus,  sed  habens 
coloratum  lilulum,  pacificè  et  sine  lile  ■prœlaluram  seu  quodcumque  benefi- 
cium  ecclesiasticum  triennio  proximo  hactenùs  vel  pro  lempore  possiderit, 
tel  possidebil,  in  petilorio  vel  possessorio,  à  quoquam,  eliam  ralione  juris 
noviter  reperd,  moleslari  nequeat,  etc. 

La  Pragmatique-sanction  et  le  concile  de  Bâle  avaient  de  pareilles  disposi- 
tions. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe,  quelles  choses  sont  requises  pour 
que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse  jouir  du  privilège  accordépar  le  concordat 
à  la  possession  triennale. 

Nous  verrons  dans  un  second,  ce  qu'on  entend  partifre  coloré;  et  quels 
sont  les  défauts  que  ce  litre,  soutenu  de  la  possession  triennale,  peut  purger. 

§  l".  Quelles  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse 
jouir  du  privilège  accordé  à  la  possession  triennale. 

1 46,  Cinq  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse 
jouir  du  privilège  accordé  par  le  concordat  à  la  possession  triennale. 

1°  Il  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  bénéfice  pendant  le  temps  de  trois 
ans  entiers  et  consécutifs  depuis  la  prise  de  possession  ;  et  on  compte  dans  ce 
temps,  celui  pendant  lequel,  depuis  la  prise  de  possession  du  titulaire,  l'évêque 
ou  l'archidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  déportuaire;  car  ce  déporluaire 
jouit  alieno  nomine  :  le  titulaire  n'en  est  pas  moins  censé  le  possesseur  pen- 
dant ce  temps  ;  de  même  qu'en  matière  profane  le  propriétaire  ne  laisse  pas 
d'être  censé  posséder  son  héritage,  quoiqu'  un  usufruitier  en  possède  les  fruits; 
Rebuff.  de  Facif.  poss.,  n°  85. 

2°  Il  faut  que  le  possesseur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps  sans  aucun 
trouble,  pacificè  et  sine  lite;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  part  du  demandeur 
qui  a  formé  contre  lui  la  complainte  ;  car  le  demandeur,  après  ledit  temps, 
n'est  pas  recevable  à  lui  opposer  le  trouble  qui  lui  aurait  été  fait  par  des  tiers  ; 
Rebuff,  ibid,  n»  167.  Il  suffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  à  donner  sa  de- 
mande, jusqu'après  l'expiration  du  temps  de  trois  ans,  pour  que  l'exception 
qui  résulte  de  la  possession  triennale  puisse  lui  être  opposée. 

3*  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  empêche 
le  demandeur  de  donner  sa  demande  dans  les  trois  ans;  car,  en  ce  cas,  on  ne 
pourrait  pas  lui  opposer  la  prescription  qui  résulte  de  la  possession  triennale, 
suivant  le  principe,  Adversùs  non  valenlem  agere  nulla  currit  prœscriptio. 
Le  concordat  s'en  est  expliqué,  en  exigeant  néanmoins  du  demandeur,  que,  s'il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  former  sa  demande  dans  les  trois  ans,  il  ait  au 
moins  fait  les  protestations  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  termes  du  concordat,  qui  suivent,  prœferçuàm  prœlexluhosli- 
lilalis  autallerius  legitimiimpedimenti,  de  quo  proteslari  et  illud  intima^ 
ri  debeat. 

4»  Il  faut  que  le  possesseur  triennal  ne  se  soit  pas  mis  en  possession  du  bé- 
néfice par  violence;  dummodà  non  sil  violentus. 
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5"  Enfin,  il  faut  que  sa  prise  de  possession  ait  éié  précédée  d'un  litre  au 
moins  coloré;  caria  possession  qu'on  prend  d'un  bénéfice  sans  titre,  n'est 
pas  tant  une  possession  qu'une  intrusion,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit, 
quelque  longue  que  soit  sa  durée. 

5  II.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  litre  coloré;  et  quels  sont  les  vices  que 
le  titre  coloré,  soutenu  de  la  possession  triennale,  peut  purger. 

1^7.  Rebuffe,  en  son  traité,  de  Pacificis  posscssoribus,  n"  32,  définit  le 
titre  coloré  :  Tilulus  habitus  ab  co  qui  habet  poteslatem  conferendi  seu  cli' 
gendiySivedejure  communi,sive  speciali,  cl  nisi  obslitissel  aliquod  impedi' 
menlum,  fuisseljuslus. 

Rebuffe  apporte  pour  exemple  d'un  litre  coloré  le  cas  auquel  le  possesseur 
triennal  produirait  la  collation  qui  lui  a  clé  faiie  par  le  collateur  du  bénéfice, 
sans  avoir  la  présentation  de  celui  qui  a  droit  d'y  présenter.  La  raison  est, 
que  c'est  la  collation  qui  est  le  litre;  la  présentation  n'est  qu'une  condilioa 
requise  pour  rendre  le  titre  légitime,  mais  dont  le  défaut  de  rapport  n'empêche 
pas  que  le  titre  ne  soit  au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  est  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procuration  ad  resignandum 
de  l'ancien  titulaire.  I-e  possesseur  triennal  qui  produit  la  collation  qui  lui  a 
été  faite  du  bénéfice  sur  résignation,  est  censé  avoir  un  litre  coloré,  quoi- 
qu'il ne  rapporte  pas  la  procuration  ad  resignandum  de  l'ancien  titulaire} 
Héricourt,  p.  2,  tit.  18,  n°21  {de  la  Prise  de  Possession  des  bénéfices). 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  au  possesseur  iriennal  qui  produit  le  titre 
par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  conféré,  le  défaut  d'insinuation,  soit  de  ses 
titres,  soit  de  son  acte  de  prise  de  possession;  Héricourt,  ibid. 

Pareillemenl.  lorsqu'il  a  été  pourvu  sur  une  résignation,  la  possession  trien- 
nale couvre  le  défaut  de  publication  de  la  résignation  ;  Héricourt,  ibid. 

En  général  la  possession  triennale  couvre  tous  les  défauts  de  forme;  Héri- 
court, ibid.,  n"»  19. 

14S.  Il  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre,  que  la  possession  triennale  ne 
couvre  pas  :  tel  est  le  vice  de  simonie.  Lorsqu'il  est  justifié  que  le  bénéfice  a 
été  conféré  par  simonie,  la  collation  est  tellement  nulle,  qu'elle  ne  peut  pas- 
ser pour  un  titre  coloré,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  que  le  pourvu 
ait  possédé  le  bénéfice,  quand  même  la  simonie  aurait  été  commise  par  un  tiers, 
à  l'insu  du  pourvu,  pour  lui  faire  obtenir  le  bénéfice. 

14».  La  possession  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice  d'une  collation 
faite  par  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice  en  aucun 
cas.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-dessus  du 
titre  coloré:  Tilulus  habitus  abeo  qui  habet  potestalem  conferendi, etc. Donc  le 
titre  ne  peut  passer  pour  être  au  moins  coloré,  lorsque  celui  qui  l'a  conféré, 
n'avait  aucun  droit  de  le  conférer. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  proposée  par  Pastor,  si  la  collation 
laite  d'un  bénéfice  simple,  qui  est  la  collation  de  l'évéque  faite  par  le  chapitre 
sede  vacante,  peut  pas-er  pour  un  litre  coloré  ? 

Pastor  avait  décid"';  pour  l'affirmative,  parce  que  la  Juridiction  de  l'évcque 
^t  dévolue  au  clia|)itre  pendant  la  vacance  du  siège;  en  quoi  il  est  repris  par 
Sollier,  qui  décide  que  celte  collation  ne  peut  passer  pour  un  litre  coloré,  la 
collation  des  bénéfices  simples  n'appartenant  point  au  chapitre  pendant  la 
vaonce  du  siège,  mais  au  roi,  par  son  droit  de  régale.  Héricourt  suit  l'avis  de 
Sollier,  p.  2,  tit.  18,  n»  19. 

150.  Héricourt,  ibidem,  propose  une  question  à  l'égard  de  la  collation 
qu'un  vicaire  général  aurait  faite  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  l'évéque, 
quoique  les  lettres  du  vicaire  général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  de  les 
conférer.  Il  incline  à  décider  qu'un  tel  litre  n'est  pas  même  coloré. 

La  question  me  paraît  souffrir  plus  de  difficulté  que  la  précédente;  car  on 
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n'ignore  pas  que  le  chapitre  n'a  pas  le  droiê  dcconférerj  sede  vacante,  les  bé- 
néfices simples  :  mais  on  peut  facilement  se  persuader  qu'un  vicaire  {général 
qui  s'insère  dans  la  collalion  des  bénéfices,  en  a  le  pouvoir  par  une  clause  de 
ses  lettres;  et  cette  opinion  commune  qu'on  a  dans  le  public  iju'il  a  ce  pouvoir, 
peut  valider  les  collaiions  qu'il  a  faites,  et  les  faire  passer  au  moins  pour  litros 
colorés;  Arg.  L.  Barbarius  Philippus,  ff.  de  Off.  prœt. 

On  doit  surtout  présumer  qu'il  avait  ce  pouvoir,  lorsque  ces  lettres  n'ont  pu 
être  produites,  pulà,  parce  que  les  registres  où  elles  ont  dû  être  insinuées, 
ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avait  aucun  droit  de  conférer, 
ne  peut  passer  même  pour  un  titre  coloré,  mais  elle  est  un  titre  coloré,  quoi- 
que, lorsqu'elle  a  été  faite,  il  y  eût  en  la  personne  du  collateur  quelque  empê- 
chement qui  empêchait  l'exercice  de  son  droit  ;  comme  s'il  était  alors  sus- 
pens, la  possession  triennale  couvre  ce  défaut. 

15^.  La  possession  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'inhabilité  h  tenir  le 
bénéfice,  qui  se  trouve  dans  le  possesseur  triennal,  et  qui  subsistai!  encore 
lors  de  la  demande  donnée  contre  lui;  par  exemple,  s'il  était  irréguli»r  lors- 
que le  bénéfice  lui  a  été  conféré,  et  qu'au  temps  de  la  demande  cette  irrégu- 
larité ne  fût  pas  encore  levée  par  une  dispense;  Héricourt,  ibid.,  i\°  20. 

153.  On  a  fait  à  ce  sujet  la  question,  si  la  possession  triennale  d'une  cure 
de  ville,  conférée  à  un  prêtre  non  gradué,  couvrait  le  défaut  de  ses  grades,  s'il 
n'était  pas  gradué  au  temps  de  la  demande? 

RebulTe,  en  son  Trailé  de  Pacificis  possessoribus,  n"  83,  pense  que  la  pos- 
session triennale  couvre  ce  défaut.  La  disposition  du  concordai,  qui  veut  que 
ces  bénéfices  ne  soient  conférés  qu'à  des  gradués,  étant  un  droit  établi  en  f.iveur 
des  gradués,  ils  ont  pu  y  renoncer,  et  sont  censés  y  avoir  renoncé,  pour  raison 
de  la  cure  conférée  à  un  prêtre  non  gradué,  lorsqu'ils  l'ont  laissé  pendant 
trois  ans  en  possession  paisible  de  celle  cure.  L'incapacité  d'un  prêtre  non 
gradué  pour  avoir  une  cure  de  ville,  n'est  pas  une  incapacité  absolue;  elle 
n'est  que  relative  au  droit  qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices  exclusive- 
ment à  tous  autres,  et  d'empêcher  qu'ils  soient  conférés  à  d'autres  ;  laquelle 
incapacité  cesse  lorsque  les  gradués  ont  renoncé  tacilenieut  à  leur  droit. 

Héricourt,  ibidem,  décide  au  contraire  que  la  possession  triennale  d'une 
cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  possesseur  qui  n'est  pas  gradué  au 
temps  de  la  demande  donnée  contre  lui.  Il  se  fonde  sur  la  déclaration  du  roi 
Henri  H,  du  9  mars  1551,  qui  détend  absolument  aux  juges  d'avoir  aucun  égard 
aux  «mpétrations  de  cures  de  villes,  obtenues  par  des  personnes  non  gra- 
duées, ni  à  aucunes  dispenses  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  exi  osé  dans  le 
préatnbule  de  la  déclaration,  est  celui  de  l'instruciion  des  habilants  des  villes, 
qui  demande  que  les  cures  de  villes  ne  soient  confiées  qu'à  des  personnes  (pii 
aient  fait  une  preuve  publi(iue  de  leur  science  par  les  degrés  qu'ils  ont  obtenus. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  faveur  des  gradués  que  la  loi  a  requis  cette 
qualité. 

Maynard,  liv.  1,  chap.  55,  rapporte  un  arrêt  du  Parlement,  qui  a  adjuié 
la  récréance  d'une  cure  de  ville  à  un  gradué,  contre  un  possesseur  trien- 
nal non  gradué;  et  il  observe  que  c'est  parce  qu'il  n'était  pas  encore  jusiilié 
pleinement  que  le  lieu  fût  une  ville,  qu'il  n'eut  pas  la  maintenue,  qui  s-a-is 
cela  n'eût  pas  souffert  de  difficulté,  parce  que.ajouie-l-il,  lorsqu'une  qnaiiiéesl 
requise  par  une  loi  pour  tenir  un  bénéfice,  le  défaut  de  celle  qualité  ne  peut 
se  couvrir. 

Par  la  même  raison,  Héricourt,  ibid.,  décide,  contre  le  sentiment  de  Rehuffe, 
que  la  possession  triennale  ne  peut  servir  à  un  séculier  pour  tenir  un  béué- 
lîce  affecté  aux  réguliers-  et  vice  versa. 
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ÂBT.  ZV.  —Par  qal  et  contre  qui  la  complainte  est -elle  formée. 

154.  L'ecclésiastique  qui  a  pris  possession  d'un  bénéfice,  soit  qu'il  en  ait 
pris  une  possession  réelle,  soit  qu'il  n'en  ail  pris  qu'une  possession  civile,  peut 
former  la  complainte  contre  un  autre  ecclésiastique  qui,  soit  avant,  soit  depuis 
sa  prise  de  possession,  a  aussi  pris  possession  du  même  bénéfice. 

On  opposera  peut-être  que  je  puis  bien  former  la  complainte  contre  celui  qui 
a  pris  possession  du  même  bénéfice  depuis  ma  prise  de  possession,  sa  prise  de 
possession  étant  un  trouble  qu'il  fait  à  la  mienne;  )nais  que  je  ne  puis  pas 
la  former  contre  celui  qui  a  pris  possession  avant  moi,  sa  prise  de  possession 
ne  pouvant  être  un  trouble  fait  à  ma  possession,  que  je  n'avais  pas  encore. 

Je  réponds,  que  ce  n'est  pas  sa  prise  de  possession,  mais  la  continuation  dans 
cette  possession  qu'il  a  prise,  que  je  soutiens  illégitime,  et  dans  laquelle  il  de- 
meure depuis  ma  prise  de  possession,  qui  est  un  trouble  fait  à  ma  possession, 
pour  lequel  je  forme  la  complainte. 

Il  résulte  de  ceci,  que,  lorsque  deux  ecclésiastiques  ont  pris  possession  du 
même  bénéfice,  c'est  le  plus  diligent  qui  donne  la  demande  en  complainte. 

155.  La  partie  qui  est  assignée  sur  une  demande  en  complainte,  doit  de 
son  côté  former  la  complainte  contre  le  demandeur,  et  prendre  pour  trouble 
à  sa  possession,  tant  la  demande  du  demandeur,  que  sa  prise  de  possession. 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d'un  même  bénéfice,  chacun  d'eux 
forme  la  complainte  contre  tous  les  autres. 

Un  tiers  qui  aurait  pris  possession  d'un  bénéfice,  même  depuis  l'instance 
qui  est  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut  intervenir  dans  l'instance, 
et  former  sa  complainte  contre  les  deux  parties. 

156.  Les  mineurs  peuvent,  sans  autorité  ni  assistance  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur, donner  demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices,  et  défendre  à  celles 
qui  sont  données  contre  eux ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les  autres 
actions  qui  concernent  les  droits,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  y 
défendre.  C'est  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  15,  art.  14,  qui  a, 
sur  ce  point,  adopté  le  droit  des  Décrétales,  cap.  Si  annum,  dejudic,  in  6*. 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  soit  pubère.  C'est  ce  qui  est  expressément 
porté  par  le  chapitre  Si  annum,  d'où  ce  droit  est  tiré.  11  y  est  dit.  Si  annum 
quarlum  decimum  peregisti,  etc. 

Abt.  V.  —  De  la  procédure  qui  se  tient  sur  la  complainte. 

159.  L'assignation  sur  la  demande  en  complainte,  se  donne  à  personne  ou 
domicile,  lorsque  la  partie  assignée  est  en  possession  actuelle  du  bénéfice;  sinon 
elle  doit  être  donnée  au  lieu  du  bénéfice  ;  Ordonnance  de  1667,  lit.  15,  art.  3. 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'assignation,  déclarer  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  vacance  sur  lequel  il  a  été  pourvu  :  il  doit  aussi  donner, 
par  cet  exploit,  des  copies,  signées  de  lui,  de  ses  titres  de  capacité  ;  Ordonn. 
de  1667,  ibid.,  art.  2. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie,  sont  ses  provisions ,  le  visa,  dans  les 
cas  auxquels  il  est  nécessaire,  et  l'acte  de  sa  prise  de  possession. 

On  entend  par  ses  capacités,  les  actes  probaiifs  des  qualités  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  être  capable  de  posséder  le  bénéfice  :  tels  sont  son  extrait 
baptistère,  ses  lettres  de  tonsure,  ses  lettres  de  prêtrise,  ou  d'un  autre  ordre; 
ses  lettres  de  degré,  eU'atlestaiion  du  temps  d'étude,  lorsqu'il  a  été  pourvu  en 
qualité  de  gradué,  etc. 

Si  le  demandeur  avait  manque  de  donner  par  l'exploit  d'assignation  ces 
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copies,  je  pense  qu'il  pourrait  les  donner  dans  le  cours  de  l'instance,  et  qu'il 
ne  serait  sujet  à  d'autre  peine,  faute  de  les  avoir  données  par  l'exploit  d'assi- 
gnation, qu'à  celle  portée  par  l'art,  6  du  titre  de  l'ordonnance,  contre  les  de- 
mandeurs (jui  n'ont  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  servant  de  fonde- 
ment à  leur  demande,  qui  est,  que  «  les  copies  qu'ils  en  donneront  par  la  suite, 
et  les  réponses  qui  y  seront  faites,  seront  à  leurs  frais,  et  sans  rcpéiilion  ^  ». 

158.  La  partie  assignée  doit  pareillement  déclarer  par  ses  défenses  le  litre 
de  sa  provision  ,  et  le  genre  de  la  vacance  sur  laquelle  il  a  été  pourvu,  et 
donner  copie  de  ses  titres  et  capacités;  Ordonnance  de  1667,  ibid.,  art.  6. 

Les  intervenants  doivent  déclarer  la  même  chose  par  leur  requête  d'inter- 
vention, et  ils  doivent  donner  pareillement  copie,  tant  de  leur  requête  que 
de  leurs  titres  et  capacités,  au  procureur  de  chacune  des  parties  ;  Ordonnance 
de  1667,  ibid.,  art.  12. 

1 59.  Il  y  a  cela  de  particulier  à  l'égard  des  dévolutaires,  que,  lorsqu'un 
dévolutaire  intente  la  con. plainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  Cour  de 
Rome,  comme  vacant  par  la  prétendue  nullité  du  titre,  ou  par  la  prétendue 
incapacité  de  celui  qui  en  est  en  possession  actuelle,  ce  dévolutaire  est  obligé 
de  donner  caution  suffisante  pour  répondre  du  jugé,  jusqu'à  la  somme  de 
500  livres,  dans  le  délai  qui  lui  sera  prescrit;  et  faute  de  la  donner  dans  ledit 
délai,  l'ordonnance  le  déclare  déchu  de  son  droit,  sans  qu'il  puisse  être  reçu 
à  purger  la  demeure  ;  Ordonnance  de  1667,  tit.  15,  art.  13. 

C'est  le  seul  cas  auquel  on  exige  d'un  Français  cette  espèce  de  caution  ;  hors 
ce  cas,  il  n'y  a  que  les  étrangers  non  naturalisés,  qui  soient  tenus  à  celte  cau- 
tion ,  pour  former  quelque  demande  que  ce  soit. 

lOO.  Lorsque  pendant  le  cours  du  procès ,  l'une  des  parties  résigne  son 
droit  purement  et  simplement,  ou  en  faveur,  le  résignalaire  pourra  reprendre 
l'instance  par  une  simple  requête  verbale  faite  judiciairement,  sans  appeler 
parties  {ibid.,  art.  16).  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  résignataire  ait  fait  cette  re- 
prise, la  procédure  se  continue  contre  le  résignant  (ibid.,  art.  13),  sans  que  le 
résignataire  puisse  être  reçu  à  former  opposition  en  tiers  contre  ce  qui  serait 
jugé  avec  le  résignant;  comme  l'a  fort  bien  observé  Héricourt  (2«  part.,  tit.  19, 
art.  15);  car,  étant  en  son  pouvoir  de  reprendre  l'instance,  il  doit  s'imputer  de 
ne  l'avoir  pas  fait,  et  d'avoir  laissé  continuer  la  procédure  contre  son  résignant. 

Le  résignalaire  qui  a  repris  l'instance,  se  charge  de  tout  l'événement  du 
procès  :  c'est  pourquoi,  si  par  la  sentence  définitive  rendue  au  profit  de  l'autre 
partie,  il  intervient  aucune  condamnation  de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exécutée  contre  le  résignataire,  même  pour 
les  fruits  échus  et  les  dépens  faits  avant  la  résignation  admise.  Néanmoins  le 
résignant  est  garant  des  fruits,  dépens,  dommages  et  intérêts  de  son  temps; 
Ordonnance  de  1667,  ibid.,  art.  18. 

ICI,  Lorsque,  pendant  le  procès  sur  la  complainte  entre  deux  parties, 
celle  qui  était  en  possession  actuelle  du  bénéfice,  vient  à  mourir,  l'ordonnance, 
pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  demeure  vacant  et  sans  desservissement, 
permet  à  la  partie  survivante  d'obtenir  à  son  profit  la  récréance  du  bénélice 
contentieux,  sur  une  simple  requête  à  l'audience,  en  rapporlant  l'extrait  mor- 
tuaire de  la  partie  décédée,  et  les  pièces  justificatives  de  la  litispendance. 


*  V.  art.  65,  C.  proc. 

Art.  C5,  C.  proc.  :  «  11  sera  donné, 
u  avec  l'exploit,  copie  du  procès  ver- 
«  bal  de  non-conciliation,  ou  copie  de 
«  la  mention  de  non-comparution,  à 
«  peine  de  nullité,  sera  aussi  donnée 


«  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des 
«  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
«  fondée  :  à  défautde  ces  copies,  celles 
«  que  le  demandeur  sera  tenu  de  don- 
«  ner  dans  le  cours  de  l'instance,  n'en- 
«  Ireront  point  en  taxe.  » 
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Lorsqu'il  y  a  un  successeur  nommé  à  la  partie  dccédée,  qui  a  pris  possession 
du  bénéfice,  le  survivant  n'est  plus  à  temps  pour  demander  la  récréance.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  13  juillet  1707,  rapporté  au  2«  tome  des  arrêts 
d'Augear  (arl.Î7). 

Lorsque  le  procès  était  pendant  entre  plus  de  deux  parties,  la  récréance  ne 
peut  être  accordée,  que  toutes  les  parties  survivantes  appelées. 

16^.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre  la  complainte  en  matières  de  bé- 
néfices,  et  la  complainte  pour  choses  pro/anes,  que  dans  celle-ci  il  n'est  ques- 
tion que  du  seul  fait  de  la  possession  :  les  parties  ne  sont  pas  reçues  à  allé- 
guer le  droit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'héritage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  complainte,  ni  produire  leurs  litres  de  propriété  ;  cet  examen  est  ré- 
servé pour  le  procès  sur  le  pétitoire,  qui  ne  peut  commencer  qu'après  quô 
celui  sur  la  demande  en  complainte  aura  été  terminé. 

Au  contraire,  dans  la  complainte  en  matière  de  bénéfices  ;  comme  on  n'au- 
torise point  d'autre  possession  que  celle  qui  procède  d'un  titre  légitime,  les 
parties  doivent  chacune  produire  leurs  titres  et  pièces  justificatives  des  quali- 
tés qu'elles  doivent  avoir,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  ïi°  157;  et  c'est  sur 
l'examen  de  ces  litres  et  des  pièces,  el  sur  les  contredits  qu'on  fournit  contre, 
que  les  juges  prononcent  sur  la  complainte,  soit  définitivement,  soit  par  pro- 
vision. 

ART.  VI.  —  Des  jugements  qal  interviennent  sur  la  complainte. 

1 C3.  Lorsque  la  cause  est  portée  à  l'audience,  après  l'examen  fait  des  titres 
et  pièces  respectives  des  parties  ;  si  l'une  des  parties  paraît  avoir  suffisamment 
justifié  le  droit  qu'elle  a  au  bénéfice,  les  juges  rendent  une  sentence  définitive, 
par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  bénéfice,  et  si  c'était  l'autre 
partie  qui  eût  eu  la  possession  actuelle  du  bénéfice,  ils  la  condamnent  à  lui 
restituer  les  fruits. 

]  64.  Losque  les  juges  trouvent  que  la  cause  n'est  pas  encore  suffisamment 
éclaircie,  et  qu'il  est  besoin  d'un  plus  grand  examen  pour  rendre  la  sentence 
définitive,  ils  adjugent  à  la  partie  qui  paraît  avoir  le  droit  plus  apparent,  la 
récréance,  c'est-à-dire,  la  possession  provisionnelle  du  bénéfice  pendant  le 
procès. 

I  Oo.  Quelquefois  ils  ordonnent  le  séquestre  du  bénéfice  ;  auquel  cas  l'éco-» 
nome  séquestre  du  diocèse  (qui  est  un  officier  créé  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1091)  se  met  en  possession,  pendant  le  procès,  des  biens  dépendant 
du  bénéfice  ,  les  régit,  en  perçoit  les  fruits  et  revenus,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en  définitif. 

A  l'égard  des  fonctions  spirituelles  du  bénéfice,  les  juges,  par  le  même  juge- 
ment qui  ordonne  le  séquestre,  renvoient  devant  l'évêque  diocésain  pour 
nommer  un  tiers  pour  desservant,  à  qui  il  assignera  une  rétribution  telle  qu'il 
jugera  convenable,  donti!  sera  payé  sur  les  revenus  du  bénéfice  par  privilège, 
et  nonobstant  toutes  saisies  et  empêchements;  Edit  du  mois  d'avril  1695, 
article  6. 

IfiC,  Ces  jugements  de  récréance  ou  de  séquestre  doivent  être  exécutés 
avant  (|u'il  soit  procédé  sur  la  pleine  maintenue  j  Ordonnance  de  i667,ibid.j 
article  8. 

ift'î.  C'est  une  cliose  particulière  aux  complaintes  sur  le  possessoirc  des 
bénéfices,  que  les  sentences  de  récréance,  de  séquestre  ou  de  maintenue  (ren- 
dues sur  ces  demandes),  ne  sont  valables  ni  exécutoires,  si  elles  ne  sont  don- 
nées par  plusieurs  juges,  au  moins  au  nombre  de  cinq;  Ordonnance  de  1667, 
ibid.,  article  17. 
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B6S.  Lorsque  les  juges  qui  les  ont  rendues,  étaient  en  nombre  suffisant, 
«es  sentences  s'exécutent  nonobstant  l'appel;  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les 
lomplaintes,  même  en  matière  profane,  comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

B<î9.  11  nous  reste  à  observer  que,  lorsque  l'instance  en  complainte  sur  le 
posscssoire  d'un  bénéfice,  a  été  terminée  par  une  sentence  de  pleine  mainte- 
nue, les  parties  ne  peuvent  plus,  comme  on  le  prétendait  aulrelois,  se  pour- 
voir au  pélitoire  devant  le  juge  d'église. 

La  jurisprudence  est  constante  aujourd'hui,  que,  si  le  juge  d'église  entrepre- 
nait d'en  connaître,  il  y  aurait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  La  raison  est,  que, 
dans  les  complaintes  en  matière  de  bénéfice,  le  jugement  de  pleine  maintenue 
étant  rendu  sur  l'examen  des  titres  respectifs  et  capacités  des  parties,  au  profit 
de  celui  dont  le  droit  au  bénéfice  est  le  mieux  établi,  il  ne  reste  plus  rien  à 
examiner;  et  on  ne  pourrait  procéder  au  pétitoire,  sans  renouveler  la  même 
question  que  celle  qui  a  déjà  été  jugée. 
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CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 


i.  La  prescription  dont  nous  traitons  ici,  n'a  rien  de  commun  que  le  nom, 
avec  celle  qui  a  fait  la  matière  du  huitième  chapitre  de  la  troisième  partie  de 
notre  Traité  des  Obligations. 

Nous  traitons  ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert,  par  la  possession 
qu'il  a  eue  d'une  chose  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  le  domaine  de  pro- 
priété de  cette  chose,  et  l'affranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  dont  elle  était  chargée. 

C'est  un  des  principaux  droits  que  la  possession  donne  aux  possesseurs  de 
bonne  foi. 

C'est  aussi  une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil,  comme  nous  l'avons 
vu  en  noire  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n°  253. 

Celte  manière  d'acquérir  le  domaine,  s'appelait,  dans  le  droit  romain;  Usu- 
capion. 

Modeslinus  définit  Vusucapion,  Adjectio  *  dominii  per  continuationem  pos- 
scssionis  temporis  lege  dcfinili;  L.  3,  ff.  de  Usucap. 

Nous  la  définissons,  «  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  par  la  possession  paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  avons 
€ue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  ^.  « 


*  En  ce  sens,  que  le  droit  d'usuca- 
■pion ,  post  completum  possessionis 
tempus,  rei  dominium  adjicial  et  tri- 
èuat  possessori  qui  anlè,  cjus  posses- 
sionem  dunlaxat  habebal.  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

*  V.  la  définition  de  la  prescription 
art.  2219,  C.  civ. 

Art.  2219  :  «  La  prescription  est  un 


«  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
«  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
«  les  conditions  déterminées  par  la 
«  loi.  » 

C'est  peut-être  à  tort  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  traité  sous  le  même 
litre  de  la  prescription  comme  mode 
d'acquisition  et  comme  cause  de  libé- 
ration. 
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«.  Par  l'ancien  droit  romain,  il  n'y  avait  que  certaines  choses,  qu'on  appe- 
lait reswancipi^,  qui  fussent  susceptibles  du  droit  d'usucapion;  et  le  temps 
pour  rusuc;ipion  de  ces  choses  était  d'un  an  ,  si  elles  étaient  meubles  ,  et  de 
deux  ans  seulement ,  si  elles  étaient  immeubles.  C'est  ce  qui  est  porté  par  un 
des  articles  de  la  loi  des  Douze-Tables  :  Usùs  auclorilas  *  fundi  '  bienniumf 
cœlerarum  rerum  annuus  usus  est. 

A  l'égard  des  choses  incorporel'es,  et  même  des  choses  corporelles  qui  n'é- 
taienl  pas  its  mancipi,  ni  par  conséquent  susceptibles  d'un  domaine  civil,  elles 
n'étaient  pas  par  conséquent  susceptibles  de  l'usucapion,  qui  est  une  manière 
du  droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

'3.  Le  Préteur  avait,  à  l'égard  de  ces  choses  qui  n'étaient  pas  susceptibles 
de  l'usucapion ,  établi  la  prescription  longi  lemporis ,  pour  en  tenir  lieu  en 
quelque  façon. 

Suivant  ce  droit  du  Préteur ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  avait  eu  une 
possession  paisible  et  non  interrompue,  soit  d'un  droit  incorporel ,  soit  d'un 
héritage  qui  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  res  mancipi,  pendant 
le  temps  de  dix  ans  inler  prœsenles,  et  de  vingt  ans  inler  absentes,  acquérait 
après raccomplissement  du  temps  de  sa  possession,  non  le  domaine  de  la  chose, 
mais  une  prescription  ou  fin  de  non-recevoir,  a  l'effet  d'exclure  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  de  la  chose  ,  qui  n'aurait  été  intentée  qu'après 
l'accomplissement  de  ce  temps. 

Depuis,  on  avait  aussi  accordé  une  action  utile  à  ce  possesseur  pour  reven- 
diquer la  chose ,  lorsqu'il  en  avait  perdu  la  possession  après  l'accomplissement 
du  temps  de  la  prescription. 

4.  Justinien,  par  sa  constitution  qui  est  dans  la  loi  unique,  Cod.  de  Usucap. 
trans/orm.  j  a  fondu  ensemble  l'usucapion  et  la  prescription  longi  lemporis  ; 
et  après  avoir  aboli  par  cette  loi  la  distinction  entre  les  choses  mancipi  et  les 
choses  nec  mancipi ,  et  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  loi  unique ,  Cod. 
de  Nudojur.  quir.  tollendo,  la  distinction  du  dominium,  civile  et  quirilarium, 
et  du  dominium  nalurale,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  l'usucapion  des  meu- 
les serait  de  trois  ans,  et  celui  pour  l'usucapion  de  tous  les  héritages  et  fonds 
de  terre  ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporels  ,  serait  de  dix  ans  inler 
prœsenles,  et  de  vingt  ans  inler  absentes. 

Justinien ,  par  cette  constitution ,  a  transformé  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  en  un  véritable  droit  d'usucapion  ,  puisqu'elle  lait  acquérir  au 
possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  incorporel  dont 
il  a  eu  pendant  ce  temps  une  possession  ou  quasi-possession  paisible  et  non 
interrompue. 

5.  La  coutume  de  Paris,  et  la  plupart  de  nos  coutumes,  ont  adopté  la  pre- 
scription de  dix  et  vingt  ans  dans  la  forme  que  lui  a  donnée  Justinien  par  sa 
constitution,  et  elles  lui  ont  conservé  le  nom  de  prescription,  quoiqu'elle  dût 
plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d'usucapion. 

11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  notre  cou- 


*  Cœlerum  etiam  earum  rerum  usu- 
capio  nobis  compelit,  quœ  non  à  do- 
mino nobis  Iradilœ  fuerinl,  sive  man- 
cipi sint  eœ  res  sive  nec  mancipi;  si 
modo  cas  bond  fide  acceperimus,  cum 
crederemus  eum  qui  Iradideril,  domi- 
nium esse.  Gaius  Com.2,  n"43.  Usuca- 
pione  dominia  adipiscimur,  tam  man- 
cipi rerum,  quam  nec  mancipi.  Ulp. 


Reg.  tit.\9,  §  %.{Note  de  l'édil.del772.) 

*  Ces  termes,  usûs  auclorilas,  si- 
gnifient la  même  chose  qix'usucapio. 
(Ibid.) 

*  Fundi.  Ce  terme  comprend  toutes 
les  choses  quœ  solo  tenenlur  :  Fundi 
appellationeomne  œiificium  elomnis 
ager  conlinetur ;  L.  211,  ff.  de  Ycrb. 
sign.  (Ibid.) 
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tume  d'Orléans  ,  qui  n'admellent  point  d'autres  prescriptions  pour  les  immeu- 
bles, que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  partie  de  ce  Traité ,  de  cette  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans ,  qui  est  la  principale  espèce  des  prescriptions  qui  font 
acquérir  par  la  possession. 

Nous  traiierons  dans  la  seconde,  des  autres  espèces  de  prescriptions  qui  font 
acquérir  par  la  possession. 


PREMIERE  PARTIE. 

DE  LÀ  PRESCRIPTION  SE  DIX  OU   VIKGT  ANS,  QUI  FAIT  ACQUÉRIR  PAR  LA 

POSSESSION. 


6.  La  coutume  de  Paris,  art.  113,  établit  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  ,  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  a  joui  ou  possédé  héritage  ou  rente  à  juste 
«  litre  ,  tant  par  lui  que  par  ses  successeurs  dont  il  a  le  droit  et  cause  , 
m  franchement  et  sans  inquiélation,  par  dix  ans  entre  présents ,  et  vingt  ans 
«  enire  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  il  acquiert  prescription  dudit  héritage, 
«  ou  renie  *.  » 

Nous  verrons,  dans  un  premier  chapitre,  quelles  sont  les  choses  qui  sont  ou 
ne  sont  pas  susceptibles  de  c(  tte  prescription  ;  au  profil  de  quelles  personnes, 
et  contre  quelles  personnes  elle  peut  courir. 

Dans  un  second,  nous  traiierons  des  qualités  que  doit  avoir  la  possession 
pour  opérer  celte  prescription. 

Nous  traiterons  dans  un  troisième  ,  au  juste  titre  d'où  doit  procéder  la  pos- 
session j  —  dans  un  quatrième,  du  temps  que  doit  durer  la  possession,  et  de 
l'union  qu'un  successeur  peut  faire  de  la  possession  de  ses  auteurs  à  la  sienne  ; 
—  dans  un  cinquième,  de  l'effet  de  la  prescription. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  au  profit  de  quelles  personnes,  et  contre  quelles 
personnes  elle  peut  courir» 

AET.  I".  —  Des  choses  qui  sont  ou  ne  «ont  pas  susceptibles  de  la  pfe- 
Bcription  de  dix  et  vingt  ans. 

9.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  un  droit  d'usucapîon ,  et  une 
manière  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  la  possession 
que  nous  en  avons ,  c'est  une  conséquence  que  les  choses  que  les  parlicu- 


»  V.  art.  2265,  C.  civ. 

Art.  2265  :  u  Celui  qui  acquiert  de 
«  bonne  foi  et  par  juste  litre  un  iui- 
«  meuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
«  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 


«  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  royaledans  l'étendue  de  laquelle  l'im- 
«  meuble  est  situé;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
«  sort.  » 
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liers  sont  incapables  d'acquérir ,  ne  peuvent  être  susceptibles  de  celle  pre- 
scription. 

De  là  il  suit,  que  toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ne  peuvent 
être  susceptibles  de  celte  prescription,  telles  que  sont  les  églises,  les  cime- 
tières ,  les  places  publiques ,  les  chemins  publics ,  non-seulement  les  grands- 
chemins  qu'on  appelle  vïœ  mililares  o\i  viœ  regiœ ,  mais  même  les  chemins 
de  traverse  qu'on  appelle  viœ  vicinales.  C'est  pourquoi ,  si  quelqu'un  s'était 
emparé  d'un  chemin  public  et  l'eût  labouré,  et  me  l'eût  ensuite  vendu  comme 
un  terrain  dont  il  se  disait  propriétaire;  quoique  je  l'aie  acquis  de  bonne  foi , 
dans  l'opinion  en  laquelle  j'étais  que  c'était  une  chose  qui  lui  appartenait,  je 
ne  puis  en  acquérir  par  cette  prescription  le  domaine  de  propriété  \ 

8.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  une  espèce  d'aliénation  que  l'an- 
cien propriétaire  de  la  chose  est  censé  en  faire  malgré  lui  à  celui  qui  l'acquiert 
par  la  prescription,  faute  par  l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  dans  le 
temps  prescrit  par  la  loi ,  suivant  cette  règle  de  droit:  Alienare  videlur  qui 
patiltir  nsucapi  ;  c'est  une  conséquence  que  toutes  les  choses  dont  les  lois 
défendent  l'aliénation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  prescription. 

En  conséquence  les  biens  des  mineurs  n'en  sont  pas  susceptibles. 

Non  est  incognilum  id  temporis  quod  in  minore  œtale  transmissum  est , 
longi  temporis  prœscriptioni  non  imputari  :  ea  enim  lune  currere  incipit , 
quando  ad  majorem  œlatem,  dominus  rei  pervenerit;  L.  3,  Cod.  Quià.  non 
objic.  long.,  etc. 

La  coutume  de  Paris,  et  la  plupart  des  autres  coutumes,  le  déclarent  formelle- 
ment par  ces  termes,  entre  âgés  *. 

Outre  la  première  raison  que  nous  avons  rapportée  de  ces  dispositions  qui 
ont  soustrait  à  la  prescription  les  biens  des  mineurs  tant  qu'ils  sont  mineurs, 
raison  tirée  de  ce  que  les  lois  en  défendent  Taliénation,  on  peut  apporter  pour 
seconde  raison,  qu'en  vain  la  prescription  courrait-elle  pendant  la  minorité, 
les  mineurs  étant  restituables  :  In  his  quœ  prœtermiserunt  ;  L.  8,  Cod.  de 
Int.  rest.,  et  par  conséquent  étant  restituables  contre  la  négligence  qu'ils  au- 
raient eue  à  en  arrêter  le  cours. 

9.  Les  coutumes  ayant  dit  indistinctement  :  Si  aucun  a  joui  et  possédé.... 
entre  âgés  ;  c'est  une  conséquence  que  non-seulement  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  commencer  contre  les  mineurs,  mais  même  que,  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  courir  contre  un  majeur  qui  a  laissé  pour  héritier  un  mineur,  il  cesse, 
dans  ces  coutumes ,  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  sa  minorité.  C'est 
le  droit  commun  dont  les  coutumes  de  Lodunois ,  ch.  20 ,  art.  7,  et  de  Bre- 
tagne, art.  286,  se  sont  écartées,  en  faisant  courir  le  temps  de  la  prescription 
contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur,  lorsqu'elle  a  commencé  contre  un  ma- 
jeur dont  ils  sont  héritiers. 

10.  On  a  fait  la  question,  si  la  disposition  des  coutumes  qui  ne  permettent 


»  F.  art.  2226  et  2227,  C.  civ. 

Art.  2226  :  «  On  ne  peut  prescrire  le 
«  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
«  dans  le  commerce.  » 

Art.  2227  :  «  L'Etat,  les  élablisse- 
«  ments  publics  et  les  communes  sont 
«  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
«  les  particuliers,  et  peuvent  égale- 
«  ment  les  opposer.  » 

V.  aussi  art.  10,  loi  du  21  mal  1836: 
«  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
«  maintenus  comme  tels  sont  imore- 
«  scripliblcs.  » 


2  F.  art.  2252,  C.  civ. 

Art.  2252  :  «  La  prescription  ne 
«  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
«  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
«  ticle  2278,  et  à  l'exception  des  autres 
«  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Art.  2278  :  «  Les  prescriptions  dont 
«  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente 
«  section  (2271  à  2277,  les  proscrip- 
«  ùonsbrevi  tempore),  courent  contre 
«  les  mineurs  et  les  interdits  :  sauf  leur 
«  recours  contre  leurs  tuteurs.  » 
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pas  que  les  biens  des  mineurs  soient  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  s'étend  à  ceux  des  interdits?  —  Plusieurs  tiennent  l'atTirmative,  parco 
que  la  même  raison  se  rencontre  ;  les  lois  ne  défendant  pas  moins  l'aliénatioa 
des  biens  de  ces  personnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

Q  1 .  Par  la  même  raison  ,  le  fonds  dolal  n'est  pas  susceptible  de  celle  pre- 
scription '. 

1^.  Par  la  même  raison,  les  biens  d'église  et  des  communautés  n'en  sont 
pas  susceptibles  ;  mais  ils  le  sont  d'une  autre  espèce  de  prescription  de  quaranl9 
ans.  Nous  en  traiterons  en  la  seconde  partie  *, 

13.  Lorsque  l'Eglise  et  un  particulier,  ou  lorsqu'un  mineur  et  un  majeur 
sont  propriétaires  en  commun  d'un  héritage  qu'un  tiers  possède  de  bonne  foi 
en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  n'est  que  pour  la  part  qui  appartient  à  l'église  ou 
au  mineur,  que  l'héritage  n'est  pas  susceptible  de  celte  prescription.  Le  pos- 
sesseur peut  acquérir  par  cette  prescription  la  part  qui  appartient  au  particu- 
lier copropriétaire  de  l'église  ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  mineur.  La 
coutume  de  Bourbonnais,  ch,  3,  art.  2,  en  aune  disposition. 

Si  néanmoins  la  cliose  dont  un  mineur  et  un  majeur,  ou  l'église  et  un  par- 
ticulier sont  copropriétaires  ,  est  une  chose  indivisible  ,  elle  ne  sera  point  du 
tout  sujette  à  la  prescription  ;  car  n'étant  pas  susceptible  de  parties ,  elle  ni; 
peut  y  être  sujette  pour  partie;  Bourbonnais,  ibid. 

Ces  dispositions  de  la  coutume  de  Bourbonnais  sont  conformes  au  droit 
commun  ,  et,  à  ce  principe  général ,  «  que  ce  n'est  que  dans  les  choses  indivi- 
sibles que  le  mineur  relève  le  majeur.  » 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont  ni  sujets  à  cette  pre- 
scription, ni  à  aucune  autre  '. 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le  commerce,  quant  au  droit  qui  a 
été  accordé  à  l'engagiste  par  l'engagement;  et  ils  sont,  quant  à  ce  droit,  sus- 
ceptibles de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine  direct 
que  le  roi  s'y  est  réservé  ,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  ,  par  quelque 
temps  que  ce  soit  que  les  possesseurs  les  aient  possédés  de  bonne  foi  comme 
biens  ordinaires,  et  non  dépendant  de  la  couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  biens  du  domaine  n'étaient  susceptibles 
d'aucune  prescription  *,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  sont  à  la  vérité 


*  F.  art.  1561,C.  civ. 

Art.  1561  :  «  Les  immeubles  dotaux 
«  non  déclarés  aliénables  par  le  con- 
«  trat  de  mariage,  sont  imprescriptibles 
«  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
n  prescription  n'ait  commencé  aupa- 
«  ravant. — Us  deviennent  néanmoins 
«  prescriptibles  après  la  séparation  de 
«  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
«  quelle  la  prescription  a  commen- 
"  ce.  » 

*  V.  art.  2227,  G.  civ.,  ci-dessus,  p. 
320,  note  1. 

V.  art.  709  et  710,  C.  civ. 

Art.  709  :  «  Si  l'héritage  en  faveur 
<f  duquel  la  servitude  est  établie,  ap- 
«  particnt  à  plusieurs  par  indivis,  la 
K  jouissance  de  l'un  empêche  la  pre- 
«  scriptiou  à  l'éçiard  de  tous.  » 

Art.  710  :  «  Si  parmi  les  coproprié- 
«  laires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 

TOM.  IX. 


«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
«  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
«  de  tous  les  autres.  « 

\  V.  art.  8,  loi  du  2  mars  1832,  sur 
la  liste  civile. 

((  Les  biens  meubles  et  immeubles 
«  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
«  imprescriptibles;  ils  ne  peuvent  être, 
«  par  conséquent,  ni  donnés,  ni  ven- 
«  dus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypo- 
«  thèques.  Néanmoins,  les  objets  in  ven- 
«  tories  avec  estimation  aux  termes 
«  de  l'art.  6  (les  meubles  susceptibles 
«  de  se  détériorer  par  l'usage),  pour- 
«  ront  être  aliénés,  moyennant  rem- 
it placement.  » 

*  Les  biens  composant  le  domaine 
de  l'Etat  sont  aujourd'hui  prescripti- 
bles (F.  art.  2227,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  320,  note  1)  ;  mais  le  domaine  pU' 
Olic  est  imprescriptible. 

21 
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échus  et  dévolus  au  domaine,  pulà,  par  droit  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence 
ou  confiscation ,  cl  dont  le  domaine  ne  s'est  pas  encore  mis  en  possession  : 
ces  biens  ne  sont  point  encore  regardés  comme  biens  hors  du  commerce,  et 
dont  l'aliénation  soit  détendue  ;  et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument  de  ceque  ditModes- 
tinus  :  Quamvîs  adversùs  fiscum  usucapio  non  procédât ,  tamen  ex  bonis 
vacanlibus ,  nondùm  lamen  nunlialis,  emplor  prœdii  ex  iisdem  bonis  si  ex- 
tileril,  reclè  diulinâ  possessions  capiet  ;  idque  constilulum  est;  L.  18,  ff.  de 
Vsucap. 

1 5.  La  loi  Julia  et  la  loi  Plaulia  excluaient  eneoi'e  de  l'usucapion  et  de 
cette  prescription  des  héritages  dont  quelqu'un  s'était  emparé  par  violence , 
jusqu'à  ce  que  ce  vice  eût  été  purgé  par  le  rétablissement  du  spolié  en  sa  pos- 
session :  c'est  pourquoi  un  tiers  qui,  avant  que  ce  vice  fût  purgé,  avait  acheté 
de  bonne  foi  Phéritage,  ignorant  ce  vice,  ne  pouvait  en  acquérir  la  propriété, 
ni  par  usucapion  ,  ni  par  prescription.  Voyez  nos  Pandectes ,  au  titre  de 
Usitcap.,  n-s  25  et  siiiv. 

11  en  était  de  même,  par  la  loi  Julia  repetundarum,  des  choses  entachées 
du  vice  de  concussion  ;  L.  8,  Princ.  et  §  l,ff.  ad  L.Jul.  repelund. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  dispositions  de  ces  lois ,  qui  renferment  un  droit 
purement  arbitraire,  aient  été  adoptées  dans  notre  jurisprudence  *. 

1  «.  Hors  les  biens  dont  les  lois  défendent  l'aliénation,  tous  les  autres  biens 
immeubles  sont  susceptibles  de  cette  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ,  non- 
seulement  les  immeubles  réels,  tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons,  mais 
même  les  choses  incorporelles. 

La  raison  de  douter  à  l'égard  de  celles-ci,  est,  que  la  possession  consistant 
dans  une  préhension  corporelle  de  la  chose,  les  choses  incorporelles,  qui  sont 
choses  quœ  tangi  non  possunt,  et  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession  ,  ni  par  conséquent  de  celte  prescription  qui  nous 
fait  acquérir  la  propriété  des  choses  par  la  possession  qu'on  en  a  eue. 

Néanmoins,  comme  ces  choses  sont  susceptibles,  sinon  d'une  véritable  pos- 
session, au  moins  d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  jouissance  qu'on 
en  a  eue,  on  les  a  regardées  comme  s,  sceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par  la  jouissance  qu'on  en  a  eue 
pendant  ledit  temps. 

La  coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  formellement  en  l'article  rapporté 
ci-dessus;  il  y  est  dit  :  «  Si  aucun  a  joui  et  possédé  héritage  ou  renie.  »  Ce  qui 
s'entend  tant  des  rentes  constituées  que  des  rentes  foncières,  et  s'étend  aux 
autres  droits  et  choses  incorporels  ^. 

B  Ç.  Il  nous  reste  à  observer  que  les  choses  susceptibles  de  cette  prescrip- 
tion, le  sontsoit  pour  le  total,  lors([ue  le  possesseur  les  a  acquises  et  possédées 
pour  le  total ,  soit  pour  une  certaine  partie  divisée  ou  indivisée,  lorsqu'il  les 
a  ac(iuises  et  possédées  pour  cette  partie  :  mais  on  ne  peut  ni  posséder  ni 
acquérir  par  cette  prescription  une  portion  incertaine  d'une  chose  :  Incerlam 
parlem  possidere  ncmo  polesl;  L.  32,  §  2,  ff.  de  Usucap.  Locus  ccrlus  ex 


'  F.  art.  2233,  C.  civ. 

Art.  2233  :  «  Les  actes  de  violence 
«  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
«  session  capable  d'opérer  la  prescrip- 
«  lion.— La  possession  utile  ne  com- 
«  mcnce  que  lorsque  la  violence  a 
n  cessé.  » 

»  L'article  2265  ,  Cod.  civ.,  qui  ne 
iTiCntionuc  que  les  .immeubles  <F.  ci- 


dessus, p.  319,  note  l)est  évidemment 
inapplicable  aux  rentes  qui  sont  des 
meubles;  quant  aux  servitudes  il  peut 
y  avoir  question  à  l'égard  des  servitu- 
des continues  et  apparentes,  car,  pour 
les  aulrcs,  le  titre  ne  change  pas  la  na- 
ture de  leur  exercice,  il  ne  rend  pas 
continu  ce  qui  en  soi  est  discontinu,  ni 
ostensible  ce  qui  est  clandestin. 
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fundo  et  posslderi  cl  pcr  hrtgam  possessionem  capi  non  polcst  ;  et  cerla  pars 
pro  indiviso,  quœ  inlroducilur  vcl  ex  cmplionc ,  vel  ex  donalione ,  vcl  quâ- 
libet  alià  ex  causa.  Incerla  aulem  pars  nec  Iradi  nec  capi  polcst,  veluli  si  ilà 
tibi  fradam  quidquid  meijuris  in  fundo  est  ;  nnm  qui  ignorai,  nec  tradcrc 
nec  accipere  id  quod  incerluin  est,  polcst  ;  L.  26,  If.  de  Acquit,  poss. 

ART.  II  —  Au  profit  de  quelles  personnes  le  temps  de  la  prescriptiota 
peat-il  courir  ;  et  quelles  personnes  peuvent  acquérir  par  cette  pre- 
scriptiaa. 

IS.  La  prescription  étant,  suivant  la  définition  que  nous  avons  donnée, 
l'acquisition  du  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  la  possession  qu'on  en  a 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  c'est  une  consé(pience  que  le  temps 
pour  la  prescription  d'une  chose  ne  peut  courir  qu'au  profit  des  personnes  qui 
la  possèdent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'un  chose  coure  au  profit  d'une 
personne,  il  n'importe  qu'elle  la  possède  par  elle-même,  ou  par  d'autres  qui 
la  détiennent  en  son  nom  et  pour  elle. 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  personne  au  profit  de  qui  court  le 
temps  pour  la  prescription,  ait  pendant  tout  le  temps  une  volonté  positive  de 
la  posséder.  Lorsqu'une  personne  a  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose, 
il  suffit  que  la  voluilé  qu'elle  a  eue  de  la  posséder,  n'ait  point  été  révoquée, 
pour  qu'elle  soit  censée  en  conserver  toujours  la  possession,  comme  nous 
l'avons  observé  suprà,  Trailc  de  la  Possession,  n°^  55  et  56;  et  par  consé- 
quent pour  que  le  temps  pour  la  prescription  de  cette  chose  continue  de  courir 
à  son  profit. 

C'est  conformément  à  ces  principes  que  Paul  décide  que,  lorsqu'un  homme, 
après  avoir  acquis  la  possession  d'une  chose,  perd  l'usage  de  la  raison  ,  et  de- 
vient par  conséquent  incapable  d'une  volonté  positive  de  la  posséder,  le  temps 
pour  la  prcscrijitioi)  de  cette  chose  ne  laisse  pas  de  courir  et  de  s'accomplir  à 
son  profit  :  Furiosus  quod  anle  furorem  possedere  cœpit,  usucapil;  L.  4,  §3, 
ff.  de  Usucap. 

lî>.  P.ir  la  même  raison  ,  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose,  qui  a 
commencé  à  courir  au  profit  d'une  personne,  continue  de  courir,  et  peut  même 
s'accomplir  au  profit  de  son  héritier,  et  h  défaut  d'héritier,  au  profit  de  sa 
succession  vacante  :  car  une  succession  vacante  est  censée  être  la  continua- 
tion de  la  personne  du  défunt,  et  continuer  de  posséder  ce  que  le  défunt  pos- 
sédait. C'est  conformément  à  ces  principes  que  Nératius  dit  :  Cœplam  usuca- 
pionem  à  de  fundo,  passe  et  anlè  aditam  hœredilalem,impleri  conslilulum  est; 
L.  40,  ff.  eod.  lit. 

La  maxime  de  notre  droit  français  :  Le  mort  saisit  le  vif,  ajoute  une  raison 
de  plus  en  faveur  de  cette  décision  '. 

%0.  Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  coure  au  profit  de 
quelqu'un,  outre  qu'il  faut  qu'il  la  possède,  il  faut  encore  qu'il  suit  capable 
d'acquérir  par  prescription. 

Par  le  droit  romain,  il  n'y  avait  que  les  citoyens  qui  en  fussent  capables, 

'  V.  art.  2235,  C.  civ.,  qui  renferme  [  «  session  celle  de  son  auteur,  de  quel- 
la  même  décision.  n  que  manière  qu'on  lui  ait  succédé, 

.4it.  2235  :  «  Pour  compléter  la  pre-  «  soit  à  titre  universel  ou  particulier, 
«  scripiion,  on  peut  joindre  à  sa  dos-  |  «  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  » 

21* 


32i 


TRAITÉ    DE    LA    PRESCRIPTION. 


les  étrangers  étaient  exclus  de  ce  droit,  par  cet  article  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  :  Adversùs  hoslem  '  œlema  auclorilas  '  eslo. 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût  possédé  une  chose,  il  ne  pou- 
vait en  acquérir  par  prescription  le  domaine  de  propriété,  et  le  propriétaire 
était  toujours  recevable  à  la  revendiquer  sur  lui,  en  justifiant  de  son  droit  de 
propriété.  La  raison  est,  que  les  étrangers  ont  bien  avec  les  citoyens  commu- 
nioncm  juris  genlhim  ;  mais  ils  n'ont  pas  communionem  j\ins  civilis.  C'est 
pourquoi  ils  peuvent  bien  obliger  envers  eux  les  citoyens  par  les  contrats  qui 
sont  du  droit  des  gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des  citoyens  par  les 
manières  d'acquérir  qui  sont  du  droit  des  gens;  mais  ils  ne  sont  pas  capables 
d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  droit  civil.  C'est  par  cette  raison 
jju'ils  sont  incapables  de  recueillir  ce  qui  leur  serait  laissé  par  testament,  et 
qu'ils  sont  incapables  de  recueillir  des  successions,  les  testaments  et  les  suc- 
cessions étant  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil  ',  Par  la  même  raison  ,  les 
étrangers  sont  incapables  d'acquérir  par  usucapion  ou  par  prescription  ;  celte 
manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'acquérir  du  droit  civil ,  qui  n'a  été 
établie  que  pour  les  citoyens. 

Ces  raisons  paraissent  devoir  recevoir  application  dans  notre  droit  français, 
pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir  par  prescription,  les  étrangers  non  natu- 
ralisés, et  empêcher  que  le  temps  de  la  prescription  ne  puisse  courir  à  leur 
profit,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de  citoyen  par  des  lettres  de  na- 
turalisation *. 

rsa.  Dumoulin,  in  Cons.  Par.,  art.  12,  compte  parmi  ceux  qui  ne  peuvent 
acquérir  par  cette  prescription  la  chose  qu'ils  possèdent,  quoiqu'ils  la  possèdent 
en  vertu  d'un  juste  litre  et  de  bonne  foi,  celui  qui  est  le  seigneur  féodal  de 
l'héritage  qu'il  possède,  et  celui  qui  est  vassal  de  la  seigneurie  qu'il  possède. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais  acheté  un  héritage  qui  relevait  de 
moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  croyais  en  possession,  et  que  je  croyais  en  être 
le  propriétaire,  quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fût,  Dumoulin  prétendait  que, 
quoique  je  possédasse  cet  héritage  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  je 
ne  pouvais  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût.  Il  ajoute,  que,  quand  même 
Pierre,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage,  aurait  été  lui-même  possesseur  de  bonne 
foi,  et  aurait  commencé  le  cours  de  la  prescription ,  je  ne  pourrais  pas  en  cou- 


'  Ce  terme  hostem,  ne  doit  pas  s'en- 
tendre d'un  ennemi,  mais  seulement 
d'un  clranger,  comme  nous  l'appre- 
nons de  Cicéro,  lib.  1,  de  Officiis  : 
Hostis  apud  majores  noslros,  is  dice- 
balur  quem  nunc  peregrinum  dicimus: 
indicanl  xii  tabulœ....  adversùs  hostem 
alerna  auclorilas  eslo.  Le  terme  qui 
signifiait  ennemi,  était  celui  de  per- 
duellis,  comme  l'observe  Gaïus,  sur  la 
loi  des  Douze-Tables:  Quos  nos  hostes 
appellamus,  cos  veteres  perduelles  ap- 
pellabant,  per  eam  adjeclionem  indi- 
canles  cum  quitus  bellum  esse(;L.234, 
ff.  de  Verb.  signif.  (Note  de  l'édition 
de  1Ï72.) 

*  Auclorilas  est  pris  là  pour  le  droit 
de  revendiquer  la  chose,  (ihid.) 

»  F.  loi  du  1^<  juillet  1819. 


Art.  1"  :  Les  art.  726  et  912,  C.  civ., 
«  sont  abrogés;  en  conséquence,  les 
«  étrangers  auront  droit  de  succéder, 
«  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
«  manière  que  les  Français,  dans  toute 
«  l'étendue  du  royaume.  » 

Art.  2  :  «  Dans  le  cas  de  parlago 
«  d'une  même  succession  entre  desco- 
«  héritiers  étrangers  et  Français,  ccux- 
«  ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en 
«  France  une  portion  égale  à  la  valeur 
«  des  biens  situés  en  pays  étranger 
«  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
«  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
«  coutumes  locales.  » 

*  Il  nous  paraît  au  contraire  que  rien 
n'empêche  aujourd'hui  les  étrangers 
d'invoquer  la  prescription.il  n'y  a  pas 
de  texte  qui  le  leur  interdit. 
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tinuer  le  cours,  parce  que  la  coutume  dit  :  Le  seigneur  féodal  ne  peut  pre- 
scrire contre  son  vassal;  et  que  Jacques,  propriétaire  de  l'héritage,  étant  en 
celte  qualité  mon  vassal,  je  ne  puis  le  prescrire  contre  lui.  La  raison  de  cette 
disposition  se  tire,  suivant  cet  auteur,  de  la  protection  et  de  la  fidélité  qu'un 
seigneur  et  un  vassal  se  doivent  réciproquement,  propler  summam  ac  since- 
ram  fîdem  quœ  servari  débet  inler  palronum  et  cUenlem,  qui  rejette  entre 
ces  personnes  toute  prescription  ;  quœ  quum  sit,  dit-il,  usur patio  alieni,  ré- 
pugnât huic  fidelilati  quœ  est  peculiaris  et  substanlialis  feudo. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivie;  et  il  a  prévalu  que  cet  axiome 
de  la  coutume:  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal,  ne  devait  être 
entendu  qu'en  ce  sens,  que  le  seigneur  ne  pouvait  pas  acquérir  par  prescription 
la  propriété  du  lief  de  son  vassal,  par  la  possession  qu'il  en  aurait  eue  en  sa 
qualité  de  seigneur,  en  vertu  d'une  saisie  féodale;  parce  que  le  titre  de  saisie 
féodale  étant  un  titre  par  lequel  le  seigneur  possède  le  fief  saisi,  non  comme 
quelque  chose  qui  lui  appartienne  à  toujours,  mais  comme  quelque  chose  qui  ne 
lui  'appartient  qu'en  attendant  que  le  vassal  se  présente  à  la  foi,  à  laquelle  il 
doit  être  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  présentera,  sa  présence  est  un  titre  qui 
réclame  perpétuellement  contre  la  prescription. 

En  un  mot,  la  coutume  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  que  le  seigneur  ne 
peut  prescrire  le  fief  de  son  vassal  par  la  possession  qu'il  en  aurait  en  qualité 
de  seigneur,  par  la  saisie  féodale;  mais  elle  ne  veut  pas  dire,  comme  l'avait 
pensé" Dumoulin,  que  le  seigneur  ne  puisse  prescrire  le  fief  de  son  vassal, 
même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderait  en  vertu  d'un  titre  tout  à  fait  étran- 
ger à  sa  qualité  de  seigneur,  tel  qu'est  une  vente  qui  lui  en  aurait  été  faite 
par  une  personne  qu'il  croyait  en  possession  de  cet  héritage,  et  qu'il  en 
croyait  propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  11  paraît  que,  dès  le  temps  de  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris,  cette  interprétation  avait  prévalu;  et 
c'est  en  conséquence  que,  pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
termes:  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal,  et  pour  qu'on  n'y  don- 
nât pas  l'extension  que  Dumoulin  y  avait  donnée,  on  en  a  donné  l'explication 
dans  l'ariice  12  de  la  nouvelle  coutume,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Le 
*  seigneur  féodal  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal  le  fief  sur  lui  saisi,  ou  mis 
«  en  sa  main  par  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  non  faits,  ou  dénombre- 
«  ment  non  baillé.  » 

Il  est  étonnant  que,  nonobstant  cette  explication  que  la  coutume  a  donnée 
de  ces  termes:  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal,  M^  Guyot  en 
son  Traité  des  Fiefs,  soutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  sens 
qu'y  avait  donné  Dumoulin  *.  Les  raisons  qu'il  apporte  pour  son  opinion,  sont 
très  faibles,  et  il  avoue  qu'elle  est  contraire  à  celle  de  tous  les  auteurs  :  c'est 
pourquoi  il  doit  demeurer  pour  constant  que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à 
quelque  autre  titre  un  héritage  de  (juehju'un  qu'il  croyait  en  être  le  proprié- 
taire. quoi(iu'il  ne  le  fût  pas,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans,  quoiqu'il  relève  en  fief  de  lui  ;  et  que  sa  qualité  de 
seigneur  n'est  point  un  obstacle  à  cette  prescription,  n'ayant  point  possédé 
l'héritage  en  cette  qualité  de  seigneur,  mais  en  vertu  d'un  titre  étranger  à 
celte  qualité. 

Vice  versa,  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quelque  autre  titre  une  seigneu- 
rie de  quelqu'un  (ju'il  croyait  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  fût  pas,  peut  en  ac(iuérir  la  propriété  par  cette  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  quoicpi'il  soit  vassal  de  cette  seigneurie  ;  car  ce  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité de  vassal,  mais  par  un  titre  étranger  à  cette  qualité,  qu'il  prescrit. 


*  Cette  question  ne  peut  se  présenter  aujourd'hui. 


326 


TRAITE   DE   LA    PRESCRIPTION. 


Aht.  m.  —  Contre  quelles  personnes  le  temps  de  la  prescription  peut 

courir. 

S*.  Le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  ne  peut  courir  contre  le 
propriétaire  de  celte  chose,  tant  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'intenter 
son  action  pour  la  revendiquer,  suivant  cette  maxime  :  Conlrà  non  valen- 
(cm  agere  nulla  currit  prœscriplio  *. 

11  suit  de  là  que  dans  les  coutumes  de  Lodunois  et  de  Bretagne,  qui  font 
courir  la  prescription  contre  les  mineurs  lorsqu'elle  a  commencé  contre  un 
majeur  dont  ils  sont  héritiers,  elle  ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs 
que  lorsqu'ils  sont  pourvus  de  tuteurs;  ces  miueurs  étant  dans  l'impossibilité 
de  l'arréier,  tant  qu'ils  n'ont  point  de  tuteurs  qui  puissent  former  pour  eux 
l'action  de  revendication.  La  coutume  de  Bretagne  s'en  est  expliquée  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  n"  9,  où  il  est  dit  :  «  Les  prescriptions  commencées  avec 
«  les  mineurs,  courent  contre....  mineurs,  insensés  étant  pourvus  de  tuteurs, 
«  curateurs,  etc.  » 

De  là  il  suit  pareillement,  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les 
biens  des  insensés  et  autres  semblables  personnes  sont  susceptibles  de  cette 
prescription,  le  temps  de  celte  piescripiion  ne  court  pas  néanmoins  contre 
ces  personnes,  tant  qu'elles  sont  destituées  de  curateur. 

«a.  11  suit  aussi  de  là,  que  le  temps  de  la  prescription  ne  court  pas  contre 
le  propriétaire  pendant  qu'il  est  absent  pour  le  service  de  l'Etat,  s'il  n'y  a 
personne  ([ui  soit  charité  de  ses  affaires  *. 

Qiiand  même  ce  ne  serait  pas  pour  le  service  de  l'Etat  que  le  propriétaire 
eût  été  absent,  mais  pour  quel(|ue  autre  juste  cause  qui  l'eût  obligé  de  partir 
sansavoir  le  loisir  de  charger  quelqu'un  de  ses  affaires  ;  ou  si  la  personne  qu'il 
en  avait  chargée  en  parlant,  a  cessé  par  mort  ou  autrement  d'en  avoir  soin,  le 
temps  de  la  prescriplion  ne  doit  pas  courir  contre  lui  :  Quam  {prœscriplionem) 
conlrà  absentes  vel  Reipublicœ  causa,  vel  maxime  fortuilo  casu  v.equaquàm 
valere  dccernimus  ,  L.  4,  Cod.  quib.non  obj.  long.  lemp. 

Il  en  est  de  même  généralement  de  toutes  les  autres  justes  causes  d'empê- 
chement qui  empêchent  le  propriétaire  d'intenter  son  action  ;  le  temps  de  la 
prescriplion  ne  court  pas,  tant  que  l'empêchement  subsiste  ^ 

«4.  Observez,  à  l'égard  de  ces  absents  et  autres,  une  différence  entre  le 
droit  romain  et  le  nôtre,  qui  est  que  par  le  droit  romain  ce  n'était  que  par  le 
secours  de  la  restilution,  que  le  propriétaire  obtenait  que  le  temps  qu'avait 
duré  son  absence,  ou  quelque  autre  empêchement,  fût  soustrait  de  celui  de 
la  prescriplion  (L.  7,  Cod.  quib  non  obj.)  :  au  lieu  que  par  le  droit  français 
l'absence  Reipublicœ  causa,  ou  autre  empccliement,  pendant  qu'il  dure,  ar- 
rête de  plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  propriét.iire  le  temps  de  la 
prescriplion,  de  même  que  la  minorité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  restitution. 

Z3.  Du  principe  que  conlrà  non  valenlem  agere  non  currit  prœscriplio,  il 
suit  encore,  que  lorsiju'un  homme  a  vendu  l'Iiériiage  propre  de  sa  femme  à 
quehiu'un  qui  l'a  acheté  de  bonne  loi,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendait  en 
éiaii  le  propriétaire,  le  temps  de  la  prescription  de  cet  héritage  ne  court  pas 
pendant  le  mariage  contre  la  femme  (pii  en  est  la  propriétaire;  la  puissance 
que  son  mari  a  sur  elle  pendant  le  mariage,  étant  censée  l'avoir  empêchée 
d'intenter  contre  le  possesseur  une  demande  en  revendication,  qui  aurait  ré- 


*  En  supposant  un  obstacle  de  droit 
et  non  de  fait.  F. M.  Proudhon,  Italie 
de  l'Usuf.,  lom.  4,  n"'  2133  et  suiv. 

*  Il  faudrait  une  loi  spéciale  pour 


admettre  celte  décision. 

'  Noire  Code  n'admet  point  cette 
doctrine,  quelque  équitable  qu'elle 
puisse  paraître. 
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fléchi  contre  le  mari ,  comme  garant  des  évictions  *.  Plusieurs  coulumes  ea 
ont  des  dispositions:  Anjou,  le  Maine,  Grand-Perche,  etc. 


CHAPITRE  II. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  opérer  la 

prescription. 

*6.  La  possession,  pour  opérer  la  prescription,  et  faire  acquérir  au  posses- 
seur le  domaine  de  propriété  de  la  chose  qu'il  a  possédée  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi,  doit  élre  une  possession  civile  et  de  bonne  foi,  qui  procède 
d'un  juste  tilre^  qui  a  été  publique,  paisible,  et  non  interrompue  *. 

ART.  I".  ~  La  possession  doit  être  ane  possession  civile  et  de  bonne  fof. 

«î.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prescription,  swjjrà,  n°  1,  l'acquisition 
que  nous  faisons  du  domaine  de  propriété  d'une  cliose  par  la  possession  que 
nous  en  avons  eue,  il  ne  faut  pas  néamoins  en  conclure  que  tonte  possession, 
même  celle  qui  procètle  d'un  injuste  titre,  puisse  opérer  laprescriplion  :  Separata 
est  causa  possessiojiis  el  usucupionis,  dit  Paul  :  nam  verè  dicilur  quis  émisse, 
sed  malù  fide  ;  quemndmodàm  qui  sciens  alienam  rem  émit,  pro  emplore pos' 
sidet  licèl  usu  non  copiai;  L.  2,  §  1,  ff.  pro  Empt. 

La  possession,  pour  pouvoir  opérer  la  prescription,  doit  élre  une  pos5«SîO?» 
civile  et  de  bonne  foi. 

On  appelle  possession  civile,  la  possession  de  celui  qui  possède  anima  do- 
mini,  c'est-à-dire,  comme  s'en  répulant  le  propriétaire. 

La  possession  de  ceux  qui  possèdent  une  cbose  lanquam  alienam,  telle  qu'est 
celle  d'un  séquestre,  et  celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  lait  un 
abandon  d'un  héritage,  pour  en  jouir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement 
remplis  de  leurs  créances  par  les  revenus,  est  une  possession  naturelle,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  opérer  la  prescription  ^ 

.«S.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  possession  pour  opérer  la 
prescription,  peut  se  délinir,  la  juste  opinion  qu'a  le  pos-<esseur  qu'il  a  acquis 
le  domaine  de  propriété  de  la  chose  qu'd  possède;  justa  opinio  qucesiti 
domina. 


^  V.  art.  2256,  §  2°.  C.  civ. 

Art.  2256  :  «  La  prescription  estpa- 
n  rcillen)ent  suspendue  pendant  le  ina- 
«  riage: — 1"  dans  le  cas  où  l'action  de 
ce  la  femme  ne  pourrait  être  exercée 
«  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'ac- 
«  teptatitm  ou  la  renonciation  à  la 
«  comnmnauté; — 2°  dans  le  cas  où  le 
«  mari,  ajant  vendu  le  bien  propre  de 
«  la  leunne  sans  son  consentement,  est 
n  garant  de  la  v(;nle,  et  dans  tous  les 
«  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
«  réiléchirait  contre  le  mari.  » 

»  V.  art.  2229,  C  civ. 


Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  prescrire, 
«  il  faut  une  possession  continue  et 
'(  non  interrompue,  paisible,  publique, 
«  non  équivoque,  et  à  titre  deproprié- 
«  taire.  » 

=>  V.  art.  2236,  C.  civ. 

Art.  2236  :  «  Ceux  qui  possèdent 
«  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
'<  par  quckpie  laps  de  temps  que  ce 
«  soit. — Ainsi,  le  fermier,  le  déposi- 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui 
'<  détiennent  précairement  la  chose  du 
«  pr()|)riétaire,  ne  peuvent  la  pre- 
«  scrire.  » 
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Celle,  opinion,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  ne  laisse  pas  d'être 
une  juste  opinion,  et  de  donner  à  la  possession  le  caractère  de  possession  de 
bonne  foi. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  vendu,  comme  chose  à  lui  apparle- 
naut,  un  héritage  dont  il  était  en  possession,  et  qui  ne  lui  apparlenait  pas^ 
l'opinion  sjue  j'avais  qu'il  en  était  le  propriétaire,  et  qu'il  m'en  a  transféré  la 
propriété,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  est  une  juste  opinion  qui  me 
rend  possesseur  de  bonne  foi.  L'erreur  de  fait  en  laquelle  j'étais,  est  excusa- 
ble, ayant  un  juste  sujet  de  croire  propriétaire  celui  que  j'en  voyais  en  pos- 
session ;  la  possession  faisant  réputer  le  possesseur  pour  le  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  possède.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  Qui  à  quolibet  rem  emil,  quam 
pulat  ipsius  esse,  bonâ  fide  emil  ;  L.  27,  (f.  de  Conlrah.  empt. 

«9.  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion  que  j'ai  qu'on  m'a 
transféré  la  propriété  d'un  héritage,  opinion  fondée  sur  une  erreur  de  droit, 
n'est  pas  une  juste  opinion,  et  elle  n'a  pas  par  conséquent  l'espèce  de  bonne 
foi  qui  est  requise  pour  donner  à  ma  possession  le  caractère  de  possession  de 
bonne  foi,  nécessaire  pour  la  prescription.  Paul  en  fait  une  maxime  :  Nuti- 
guam  in  usucapionibus  juris  error  possessori  prodest  ;  L.  31,  ff,  de  Usucap. 

On  peut  apporter  pour  exemple,  le  cas  auquel  votre  procureur,  à  qui  vous 
avez  donné  procuration  d'administrer  vos  biens,  croyant,  par  erreur  de  droit, 
que  cette  procuration  lui  donnait  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages,  en  a,  en 
vertu  de  celte  procuration,  vendu  un  à  quelqu'un  qui  était  dans  la  même  er- 
reur. Cet  acquéreur  ne  pourra  pas  l'acquérir  par  prescription  :  car  l'opinion 
que  l'acquéreur  avait  que  la  propriété  de  l'héritage  lui  avait  été  transférée, 
étant  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  n'est  pas  une  juste  opinion,  ni  par  con- 
séquent l'espèce  de  bonne  foi  requise  pour  la  prescription, 

30.  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescription,  étant  la  juste  opinion  qu'a 
le  possesseur  que  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  lui  a  été  acquise,  c'est 
une  conséquence  que,  lorsque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  héritage, 
et  en  a  été  mis  pour  moi  et  en  mon  nom  en  possession  ;  quoique  je  possède  par 
lui  l'héritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  l'acquisition,  je  ne  puis  néanmoins 
commencer  le  temps  pour  la  prescription,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  informé  de 
l'acquisition  :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  suis  propriétaire  d'un  héri- 
ritage,  avant  que  de  savoir  qu'on  en  a  fait  pour  moi  l'acquisition.  C'est  ce 
qu'enseigne  Paul  :  Si  emplam  rem  mihi  procuralor,ignoranie  me,  meo  nomine 
apprehenderilj  quamvîs  possideam  ,  eam  non  usucapiam;  L.  47,  ff.  de 
Usucap. 

31.  Lorsque  quelqu'un,  quoique  par  erreur,  est  dans  l'opinion  que  l'acqui- 
sition qu'il  a  faite  d'une  chose  ne  lui  est  pas  permise  par  les  lois;  ne  pouvant 
pas  en  ce  cas  avoir  l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété,  dans  laquelle  opi- 
nion consiste  la  bonne  foi,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  usucapion  ou  prescrip- 
tion :  Si  quis  id  quod  possidet,  non  pulal  sibi  per  leges  licere  usucapere^ 
dicendum  csl,  eliamsi  erret,  non  procedere  tamen  usucapioncm;  L.  32,  ff. 
§  1,  ff.  cod.  lit. 

On  peut,  pour  exemple  de  cette  décision,  faire  celle  espèce  :  Pierre, demeu- 
rant à  Paris,  a  fait  donation  pendant  le  mariage,  à  sa  femme  avec  qui  il  était 
séparé  de  biens,  d'un  héritage  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  et  qui  appartenaili 
à  Jacques,  situé  dans  la  coutume  de  Noyon,  qui  permet  les  donations  entre- 
vifs  entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage.  Quelque  temps  après,  Jacipies 
donne  contre  cette  femme  une  demande  en  revendication  do  cet^  héri- 
tage. Elle  oppose  qu'elle  l'a  acquis  par  prescription,  l'ayant  possédé,  tant 
par  elle  que  par  son  auteur  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
en  vertu  d'un  juste  titre.  Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
l'héritage  par  prescription,  ayant  cru,  cpioique  par  erreur,  que  la  donation  que 
son  mari  lui  avait  faite  ,  était  nulle ,  et  n'avait  pu  lui  transférer  la  propriété 
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de  l'iiéiitago;  et  pour  justifier  que  la  femme  a  été  dans  cette  opinion,  il  pio- 
d'iii  une  Uiire  écrite  par  la  femme  à  un  de  ses  amis,  qui  porte  :  Quoique  la 
donation  que  m'a  faite  mon  mari,  ne  soil  pas  permise  par  la  coutume,  je  me 
flatte  qu'elle  tiendra,  connaissant  assez  les  sentiments  de  son  neveu  qui  doit 
lui  succéder,  pour  être  assurée  qu'il  respectera  la  volonté  de  son  oncle.  On 
doit,  aux  ternies  de  la  loi  (|ue  nous  venons  de  rapporter,  décider  dans  cette 
esjièce,  que  la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription,  cl 
n'a  pu  en  conséiiuence  l'acquérir  par  prescription. 

3'«.  Dans  une  province  régie  par  le  droit  écrit,  un  fils  de  famille  qui  avait 
un  pécule  prolecticc  ,  a  acheté  de  ce  pécule ,  après  la  mort  de  son  père  qu'il 
croyait  vivant ,  un  héritage.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait  être 
censé  avoir  eu  la  bonne  foi  nécessaire  pour  l'acquérir  par  prescription? 

La  raison  de  douter  est,  qu'ayant  cru  son  père  vivant,  il  n'a  pu  croire  avoir 
ac(iuis  pour  lui  la  propriété  de  cet  héritage ,  mais  plutôt  l'avoir  acquise  à  son 
père.  Néanmoins  Paiiinien  décide  que  le  fils  doit  être  censé,  dans  celte  es- 
pèce,  avoir  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription  ,  parce  que  le  père  et  le 
îiis  étant  censés  comme  la  même  personne,  le  fils  est  censé  avoir  cru  acquérir 
en  quelque  (açon  pour  lui  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  son  père  :  Filius- 
familiâs  emplor  alienœ  rel,  quum  patrem-fumiliàs  se  factum  ignoret,  cœpit 
rem  sibi  tradilam  possidere  :  cur  non  capial  usu,  quum  bona  {ides  initio 
fossessionis  adsit,  quamvis  eum  se  per  errorem  esse  arbilrelur ,  qui  rem  ex 
causa  peculiari  quœsitam  nec  possidere  possit  ;  L.  44,  §  4,  ff.  eod.  lit. 

33.  Lorsque  l'aclioleur  d'un  héritage  a  connaissance  qu'il  n'appartient  pas, 
pour  une  certaine  partie  divisée  ou  indivisée,  à  son  vendeur,  ce  n'est  que  pour 
celte  partie  qu'il  n'est  pas  possesseur  de  bonne  foi  ;  il  est  possesseur  de  bonne 
foi  du  surplus,  et  il  peut  acquérir  par  prescription  le  surplus.  Mais  lorsque 
l'acheteur  sait  seulement  en  général  que  l'héiitage  n'appartient  pas  pour  le 
total  à  son  vendeur,  sans  savoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appartient  pas; 
l'acheteur  ne  pouvant ,  en  ce  cas,  avoir  l'opinion  ,  à  l'égard  d'aucune  partie 
de  l'héritage  ,  qu'elle  appartient  au  vendeur  ,  et  qu'il  lui  en  ait  transféré  la 
propriété,  il  n'est  possesseur  de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet  héritage,  il 
n'en  peut  rien  accpiérir  par  prescription.  C'est  ce  que  Javolenus  a  fort  bien 
observé  :  Emptor  fundi  partem  ejus  alienam  esse  non  *  ignoraverat.  Rcspon- 
sum  est  nihil  eum  ex  eo  fundo  longù  possessionc  caplurum.  Quod  ilà  verum 
esse  existimo ,  si  quœ  pars  aliéna  essel  in  eo  fundo  ,  emplor  ignoraverat  : 
quod  si  certum  locum  esse  sciret,  rcliquas  partes  longà  possessione  capi 
passe  non  dubito  ;  L.  4,  ff.  Pro  ernpt.  Idcmjuris  est  si  is  qui  totum  fundum 
emebat,  pro  indiviso  partem  aliquam  alienam  esse  scit;  cam  cnim  dunlaxat 
non  cupiet;  cœlerarmn  partium  non  impedielur  longâ  possessione  capio  ; 
eâd.  L,  4,  §  1. 

34.  Par  le  droit  romain,  il  suffisait  que  le  possesseur  eût  eu,  au  conimen- 
cemenl  de  sa  possession,  la  bonne  foi  qui  est  requise  pour  la  prescription  ;  la 
connaissance  qui  lui  survenait  depuis ,  t|ue  la  chose  ne  lui  appartenait  pas , 
n'empêchait  pas  que  le  temps  de  la  prescription  ne  continuât  de  courir  ii  son 
profil,  et  ne  la  lui  fît  acquérir  lorsqu'il  élait  accompli  :  Si  eo  tempore  quo  rcs 
mihi  tradilur,  putem  vcndenlis  esse  ,  deinde  cognovero  alienam  esse ,  persé- 
vérât per  longum  tcmpus  capio  ;  L.  48,  §  1,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Nous  avons,  dans  notre  droit  français,  abandonné  sur  ce  point  le  droit  ro- 
main, et  embrassé  la  disposition  du  droit  canonique,  qui  exige  la  bonne  foi 
pendant  tout  le  temps  qui  est  requis  pour  la  prescription. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  est  très  équitable  *.  Par  la  connais- 

'  Cujas  restitue  ainsi  le  texte,  an  lieu  i     *  F.  art.  2269,  G.  civ. 
de  allrnnm  non  esse  ignoraverat. {î^oto       Art.2-2G9  :  «  Il  suffit  que  la  bonne  foi 
de  l'édition  de  1772.)  I  <i  aitcxistéaumomentde l'acquisition.» 
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sance  qui  survient  au  possesseur  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  la  pre- 
scription ,  que  la  cliose  qu'il  avait  commencé  de  bonne  loi  à  prescrire,  ne  lui 
appartient  pas,  il  contracte  l'obligation  de  la  rendre;  laquelle  obligation  naît 
du  précepte  de  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'auirui.  Celle 
obiiiiation  étant  une  fois  contractée,  dure  toujours,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ac- 
quittée, et  résiste  à  la  prescription  :  elle  passe  aux  héritiers  de  ce  possesseur, 
et  elle  empêche  pareillement  que  ses  héritiers  ne  puissent  prescrire. 

35.  Ce  que  nous  disons,  «  que  la  bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  temps 
de  la  possession  »  s'entend  d'une  même  possession.  Mais  si  j'ai  commencé  à 
posséder  de  mauvaise  foi  un  héritage  appartenant  à  Jacques,  que  j'ai  usurpé 
sur  Pierre  qui  en  était  le  possesseur,  et  que,  sur  une  demande  on  revendica- 
tion que  Pierre  était  prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  hé- 
ritage, ma  possession  de  cet  héritage,  qui  procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en 
a  faite,  étant  une  nouvelle  possession,  quoiqu'elle  succède  immédiatement  et 
sans  intervalle  à  la  possession  de  mauvaise  foi  que  j'avais  de  cet  héritage,  il 
suflit  qu'au  temps  de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage,  j'aie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre  de  qui  je  l'achetais  en  était  le  propriétaire,  et  que  celte 
bonne  foi  ail  lonjoiirs  duré  depuis,  pour  que  je  puisse,  par  cette  nouvelle  pos- 
session, commencer  et  parachever  le  lemps  de  la  prescription  contre  Jacques 
qui  est  le  propriétaire,  sans  que  mon  ancienne  possession  de  mauvaise  foi,  qui 
a  précédé  celle-ci,  y  puisse  apporter  aucun  obstacle. 

Siî.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  la  bonne  foi,  qu'elle  se  présume 
dans  le  possesseur  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre,  tant  qu'on  n'établit  pas 
le  contraire  '. 

AaT.  II.  —  La  possession,  pour  opérer  la  prescription,  doit  être  pu- 
blique. 

S? .  La  possession  qui  nous  fait  acquérir  par  droit  de  prescriplion  le  domaine 
de  propriété  d'un  héritage,  doit  être  une  possession  publique. 

Quelques  coutumes  s'en  expliquent.  Celle  d'Etampes,  art.  63,  dit  :  Quand 
aucun  a  joui  d'un  liérilage  pleinement,  paisiblement,  ?V9UQVEME?ir,ilacquiert 

prescription.  Celle  de  iMelun ,  art.  170,  dit  :  Quand  aucun  a  joui au  vu 

et  su  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et  savoir. 

C'est  pourquoi,  si  quelqu'un,  pour  agrandir  ses  caves,  en  a  fouillé  une  sons 
le  terrain  de  la  maison  voisine,  el  l'a  unie  aux  siennes,  sans  que  son  voisin  s'en 
soit  aperçu,  et  a  depuis  vendu  sa  maison  telle  qu'elle  se  poursuit;  quoique 
l'acquéreur  ait  possédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  fouillée  sous  la  maison 
voisine,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  prescriplion,  celte  possession  n'étant  pas 
une  possession  publique. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  253,  a  parlé  de  ce  cas,  en  disant  que  fouillement 

en  terre,  grattement n'attribuent,  par  quelque  laps  de  lemps  que  ce  soit, 

droit  de  possession  à  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprise. 

Il  faut  ajouter,  ni  à  ses  successeurs,  même  à  litre  singulier,  la  possession 
qu'ils  en  ont  u'élanl  pas  une  possession  publique. 

Aht.  m.  —  La  possession  doit  être  paisible  et  non  interrompue. 

38.  Pour  que  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  fasse  acquérir  par  droit  de 
prescriplion  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  qu'il  a  possédé 
pendant  ce  temps  ,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue  pendant  tout  ce 

»  r.  art.  2268.  G.  civ.  1  «  jours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 

Alt.  ii268  :  «  La  bonne  foi  esttou-1  «  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 


1"  PARTIE.    CHAP.  II.    DES    QUALITÉS    DE    LA    POSSESSION.    331 

temps  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  rapportée  suprà, 
n°  1  :  Adjeclio  dominii  per  continuationem  possessionis ,  etc. 

Il  y  a  deux  espèces  dHnUrrup lions,  Vinlerruplion  naturelle,  et  l'interrup- 
tion civile  *. 

5  I".  De  V interruption  naturelle. 

39.  Il  y  a  interruption  naturelle  dans  la  possession  d'une  chose,  lorsque 
celui  qui  la  possédait,  a  cessé  pendant  quelque  Temps  de  la  posséder. 

Celte  interruption  naturelle  de  la  possession,  ([ui  arrêtait  le  cours dr  l'usuca- 
pion,  est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  usurpatio  :  Usurpatio 
est  usucapionis  interruptio  -;  L,  2,  {i,  de  Usuc. 

Par  exemple,  si  après  avoir  possédé  de  bonne  foi,  et  en  vertu  d'un  juste  litre, 
un  héritage  qui  ne  m'appartenait  pas,  pendant  six  ans,  mon  voisin  s'en  est 
emparé  et  en  a  acquis  la  possession  par  an  et  jour  ;  quoique,  sur  une  action  de 
revendication,  j'aie  fait  condamner  ce  voisin  à  me  le  délaisser,  et  que,  depuis  le 
délaissement  qu'il  m'en  a  fait,  je  l'aie  encore  possédé  pendant  quatre  ou  cinq 
ans,  je  ne  l'aurai  pas  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans  ;  car  la  possessioa 
que  j'ai  eue  de  cet  héritage  pendant  six  ans,  ayant  été  interrompue,  puis(iue 
j'ai  cessé  de  le  posséder,  ne  peut  plus  me  servir  pour  la  prescription,  et  je 
ne  puis  compter  le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  à  pos- 
séder l'héritage  après  le  délaissement  que  m'en  a  fait  le  voisin  qui  s'en  est 
emparé. 

40.  La  possession  est  interrompue  ,  non-seulement  lorsque  le  possesseur 
l'a  perdue  par  négligence  et  par  sa  faute  -,  elle  l'est  pareillement  lorsqu'il  a  été 
dépossédé  ,  même  par  violence  :  Naturaliter  inlerrumpilur  possessio  ,  quiim 
guis  de  possessione  vi  dejicilur,  vel  alicui  res  eripilur  ;  L.  5,  ff.  de  Usuc. 

Il  n'importe  à  cet  égard  par  qui  'e  possesseur  ail  été  dépossédé,  par  le  pro- 
çriélaire  de  la  chose,  ou  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit  ;  ni  quel  ait 
été  le  titre  de  sa  possession,  lucratif  ou  onéreux  :  Nec  eo  casu  quicqnam  in- 
terest,  is  qui  usurpaverit  '  dominus  sit  nec  ne  ;  eâd  L.  Ne  illud  quidem  in- 
terest  pro  *  suo  quisque  possideat,  an  ex  lucrativd  causa. 

La  loi  27,  lï.  de  Acq.  poss.,  où  il  est  dit  :  Qui  vi  dejeclus  est,  perindê  ha- 
bendus  est  ac  si  possiderel,  n'est  point  contraire  ;  car  cela  n'est  dit  que  vis-à- 
vis  du  spoliateur. 

Quelques  auteurs  pensent  que  celte  disposition  du  droit  romain  ne  doit  pas 
être  adoptée  dans  noire  droit,  et  qu'on  n'y  doit  point  regarder  comme  inter- 
rompue la  possession  de  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence,  lorsqu'il  a  été 
rétabli  dans  l'année  ^. 

41.  La  possession  que  j'avais  d'un  héritage  est  interrompue,  et  je  cesse  de 
le  posséder,  lorsque  j'en  ai  fait  un  bail  à  ferme  à  celui  qui  en  est  le  proprié- 
taire ,  que  j'en  ai  mis  en  possession  ;  car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut 
être  censé  le  tenir  pour  moi  et  en  mon  nom,  en  qualité  de  fermier,  personne 
ne  pouvant  être  fermier  de  sa  propre  chose.  C'est  ce  qu'enseigne  Javolenus  : 


'  V.  art.  2-2i2,  C.  civ. 

Art.  22i2  :  «  La  prescription  peut 
«  cire  interrompue  ou  naturellement 
«  ou  civilemenl.  » 

«  V.  art.  2-213,  C.  civ. 

Art.  22i3  :  «  Il  y  a  interruption  na- 
«  turt'lle,  lorsque  le  possesseur  est  privé, 
«  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
«  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  proprié- 
«  taire,  soit  même  par  un  tiers.  » 


'  Jd  est,  interruperit  possessinncm 
eum  dcjiciendo.  (Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  Id  est,  suivant  la  Glose,  pro  suâ 
pecuniû,  seu  ex  onerosâ  causa.  Ailleurs 
ces  termes  se  prennent  dans  un  autre 
sens.  {Ibid.) 

5  C'est  la  doctrine  que  consacre 
l'article  2243,  ci-dessus  cité,  P.  la 
note  2. 
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Ei  à  quo  fundum  pro  hœrede  diuliùs  possidendo  capturus  eram,  locavî  cum  : 
an  ulliiis  momenli  eam  localionem  exislimes  quœro?  Quôd  si  nullius  mo- 

menli  exislimes,  an  durare  nihilominùs  usucapionem  ejus  fundi  pules? 

Respondil  :  Si  is  qui  pro  hœrede  domum  possidebat,  domino  eam  locavit , 
nullius  momenli  localio  est,  quia  dominus  rem  suam  conduxisset  :  sequilur 
crgo,  ut  ne  posscssionem  quidem  localor  retinueril  ;  ideôque  longi  temporis 
prœscriplio  non  durabit;  L.  21,  ff.  de  Usuc. 

11  en  est  de  même  lorsque  j'en  ai  mis  le  propriétaire  en  possession  à 
titre  de  nantissement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  ou  de  précaire  ;  car  le 
propriétaire  d'une  chose  ne  peut  pas  avoir  sa  propre  chose  en  gage  ,  ni  en 
être  le  dépositaire  ni  le  possesseur  précaire ,  de  même  qu'il  n'en  peut  cire 
le  locataire  ni  le  fermier  :  Neque  pignus,  neque  deposilum,  neque  preca- 
rium,  neque  emplio ,  neque  localio  rei  suas  consislere  polesl^  L.  45,  ff.  de 
Reg.  jur. 

4^.  Si,  lorsque  je  vous  ai  passé  bail  à  loyer  d'une  chose  que  je  possédais  en 
vertu  d'un  juste  titre,  ou  lorsque  je  vous  Tai  donnée  à  titre  de  dépôt,  de  prêt 
ou  de  nantissement,  vous  n'en  étiez  pas  encore  le  propriétaire,  mais  que  vous 
soyez  devenu  depuis  l'unique  héritier  du  propriétaire  ;  dès  l'instant  (jue  vous 
en  êtes  devenu  le  propriétaire,  je  suis  censé  avoir  cessé  de  la  posséder  ;  car, 
dès  que  vous  en  êtes  le  propriétaire ,  vous  n'êtes  plus  une  personne  par  qui 
je  puisse  être  censé  en  retenir  la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si 
rem  alienam  bonâ  fide  emeris,  et  mihi  pignoris  dcderis,  ac  precarià  rogaveris, 
dcinde  me  dominus  hœredem  instilueril,  desinit  pignus  esse,  et  sola  precarii 
rogatio  supereril;  idèircà  usucapio  luainlerpellabilur  ;  L.'29,ïï.de  Pign.act. 
Dès  que  je  suis  devenu  propriétaire  de  la  chose,  vous  avez  cessé  de  pouvoir  être 
censé  la  posséder  par  moi ,  comme  la  tenant  de  vous  à  litre  de  gage  ;  un  pro- 
priétaire ne  pouvant  pas  avoir  sa  propre  chose  en  gage  :  il  ne  vous  reste  plus 
qu'une  possession  précaire  que  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  prescrire  contre  un  propriétaire  par  une  possession  qu'on  tient  pré- 
cairement de  lui'. 

■13.  Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  le  possesseur  d'une  chose  la  donne  à 
litre  de  ferme,  ou  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en  est 
pas  le  propriétaire ,  il  continue  de  la  posséder,  et  le  temps  de  la  prescription 
continue  de  courir  à  son  profit;  car  un  fermier,  un  locataire  ,  un  dépositaire, 
un  emprunteur  ,  ne  détiennent  la  chose  que  pour  et  au  nom  de  celui  de  qui 
ils  la  tiennent,  qui  la  possède  par  eux  ^. 

44.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  créancier  à  qui  il  l'a  donnée  en 
nantissement;  car  le  gage  étant  le  droit  de  posséder  une  chose  in  securilalem 
debili ,  quoique  le  créancier  ne  possède  pas  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
gage  ,  tanquam  rem  propriam  ,  sed  lanquam  rem  alienam,  il  la  possède  pour 
lui  ;  il  en  a  une  possession  naturelle  ,  qui  paraît  devoir  faire  cesser  celle  de 
cehiiquila  lui  a  donnée  en  nantissement.  Néanmoins  c'est  un  droit  reçu,  «  que 
celui  qui  a  commencé  h  posséder  une  chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  qui  la 


'  Nonobstant  l'autorité  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  pensons  que  la 
possession  continue  et  par  consé(iuent 
la  prescription  pourra  s'accomplir  au 
profit  du  bailleur,  du  déposant,  du  dé- 
biteur, tant  que  le  preneur,  déposi- 
taire, créancier  antichrésisie,  n'aura 
pas  apporté  de  contradiction  à  la  qua  - 
lité  de  celui  pour  qui  il  possède,  ne 
pouvant  pas  par  son  seul  fait  changer 


sa  possession,  il  reste  fermier,  déposi- 
taire, créancier  gagiste,  etc. 

*  Même  remarque  que  précédem- 
ment. 

'  Et  lors  même  qu'en  réalité  ils  se- 
raient propriétaires,  tant  (|u'ils  sont 
dans  l'ignorance  de  leur  droit,  il  ne 
peut  y  avoir  pour  règle  entre  les  par- 
tics,  que  le  contrat  de  bail,  de  dépôt, 
de  commodat  ou  de  nantissement. 
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donne  en  nanlisseinent  à  son  créancier,  est  censé,  quant  à  l'effet  de  la  pre- 
scripiion,  continuer  de  la  posséder  par  ce  créancier,  et  que  le  temps  pour  la 
prescription  court  à  son  profit,  soit  que  la  chose  soit  par  devers  le  créancier, 
soit  qu'il  l'en  ait  retirée  précairement.  »  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Qni  pi- 
gnoris  causa  fundum  credilori  tradit,  inlelligilur^  possidere.  Sed  elsi  cum- 
dcm  precariô  rogaverit,  œquè^  per  diulinam  possessionern  capiet  .nain  qxnnn 
possessio  crediloris  non  impediat  capionem,  longé  minus  precarii  rogatio 
impedimenlo  esse  débet;  quum  plus  juris  in  possessione  habeat  qui  precariô 
rogaverit,  quàm  qui  omninô  non  possidet  ;  L.  36,  ff.  de  Acq.  poss. 

45.  Lorsque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  posséder  en  vertu  d'un  titre, 
est  saisi  réellement  par  mes  créanciers,  ma  possession  n'est  point  interrompue 
par  la  saisie  réelle,  et  le  temps  de  la  prescription  continue  de  courir  à  mon 
profit  pendant  la  saisie;  car  je  continue  de  le  posséder  par  le  commissaire  à 
la  saisie  réelle,  qui  le  délient  pour  moi  et  en  mon  nom,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  Traité  de  la  Possession,  n"  16. 

46.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi  féodalement  ',  le  possesseur 
n'en  est  dessaisi  par  la  saisie  féodale  que  vis-à-vis  du  seigneur  ;  il  continue 
de  le  posséder  vis-à-vis  de  tous  autres  ;  sa  possession  n'est  pas  interrompue  , 
et  le  temps  pour  la  prescription  continue  de  courir,  et  peut  même  se  parache- 
ver pendant  la  saisie. 

49.  Enfin  le  dérangement  d'esprit  qui  survient  dans  le  possesseur  n'inter- 
rompt point  la  possession  ,  ni  le  cours  du  temps  de  la  prescription  ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  îbid.,  n°  56. 

§  n.  De  l'interruption  civile, 

48.  Vinterruption  civile  est  celle  qui  résulte  de  l'interpellation  judiciaire, 
c'est- à-dire  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  possesseur  pour  lui  faire 
délaisser  la  chose  *. 

Par  le  droit  romain  ,  lorsque  quelqu'un  avait  commencé  de  posséder  une 
chose  en  vertu  d'un  juste  litre,  la  demande  judiciaire  qui  était  donnée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ni  même  la  liiisconteslation  qui  intervenait  sur 
celte  demande  ,  n'empêchaient  pas  que  le  temps  pour  l'usucapion  ne  conti- 
nuât de  courir ,  et  même  que  l'usucapion  ne  s'accomplit  pendant  le  procès. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  rem  alienam  emero,  equum  usucaperem,  eam- 
dem  rem  dominus  à  me  petierit,  non  inlerpellari  usucapionem  litisconlesta- 
tione  ;  L.  2,  §  21,  ff.  Pro  empt.  Mais  par  la  liliscontestalion  le  possesseur  con- 
tractait envers  le  demandeur  l'ohligation  de  lui  rendre  la  chose ,  s'il  justifiait 
qu'il  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  liliscontestalion  ;  et  le  juge  le  con- 


*  Jam  quidcm  ipse  non  possidet,  scd 
creditor  :  verùm  utilitatis  causa  re- 
ceplum  est  ut  quoad  usucapionis  cau- 
sam  inlelligatur  possidere  per  credi- 
lorcm,  et  ut  possit  cœptam  à  se  usuca- 
pionem adimplere  per  possessionern 
creditoris  cui  rem  pignori  dedil.  Ifà 
Cujacius,  ad  hanc  Legem.  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

*  Ratio  dubitandi,  quôd  precaria 
possessio  quam  liabel  à  credilore,  non 
fil  possessio civilis  quœ  sola  proficil  ad 
usucapionem.  Respondct  :  Quum  re- 
ceptum  sit  ut  hoc  casu  possit,  ctiamsi 


ipse  omninô  non  possideat,  cœptam 
tisucapionem  adimplere  per  possessio- 
nern crediloris,  à  fortiori  potcst  eam 
hoc  casu  adimplere  per  possessionern 
quam  precariô  habet  à  credilore.  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

'  Cette  saisie  est  étrangère  à  nos 
lois  actuelles. 

*  V.  art.  22 W,  C.  civ. 

Art.  2244  :  «  Une  citation  en  justice, 
«  un  commandement  ou  une  saisie, 
(t  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
«  de  prescrire,  forment  l'interruption 
«  civile.  » 
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damnait  à  la  rendre,  quoiqu'il  l'eût  acquise  par  droit  d'usucapion,  et  même  à 
donner  caution  au  demandeur,  «  qu'il  n'avait  apporté  aucun  chan;;ement  à  l'état 
de  cette  chose  depuis  l'accomplissement  de  l'usucapion.  »  C'est  ce  qu'enseigne 
le  même  Paul  ;  Si  post  acceplum  judicium  possessor  usu  hominem  cœpit, 
débet  ewn  Iradere,  coque  nomine  de  dolo  cavere  :  periculum  est  enim  ne  eum 
vel  pignoraverit  vcl  manu  misent  ;  L.  18,  ff.  de  Rei  vind. 

4».  Cujas  pense  qu'il  n'y  avait  que  l'usucapion  qui  s'accomplît  pendant  le 
procès;  qu'il  en  était  autrement  à  l'égard  de  la  prescription  lo}igi  temporis, 
et  qu'elle  était  arrêtée  de  plein  droit  par  la  litiscontestaiion. 

11  se  fonde  sur  ce  rescrit  desempereurs  Diocléiien  et  Maximien  -.Longi  temporis 
prœscriptio  his  qui  bond  fide  acceptam  possessionem  et  continualam  nec 
interniplam  inquietudine  litis  tenuerunt,  solet  patrocinari;  L.  2,  Cod.  de 
Long.  lemp.  prœscr. 

Il  se  fonde  encore  sur  un  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Antonin ,  aux 
termes  duquel ,  non-seulement  la  litiscontestaiion  qui  intervient  sur  une  de- 
mande en  revendication  donnée  contre  le  possesseur,  arrête  le  cours  de  la 
prescription,  mais  encore  affecte  sa  possession  d'un  vice  qui  la  rend  incapable 
d'opérer  la  prescription,  tellement  que,  quand  même  le  demandeur  aurait  de- 
-  puis  ab  indonné  sa  demande  ,  et  que  le  possesseur  aurait,  depuis  l'abandon  de 
la  demande ,  possédé  la  cbose  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, il  ne  la  pourrait  acquérir  par  prescription.  Il  n'y  a  dorénavant  que  son 
successeur  à  titre  singulier  ,  qui  puisse  commencer  par  lui-même  le  temps  de 
la  prescription  et  la  parachever  :  Quum  post  molam  et  omissam  quœslionem , 
rcs  nd  nova  *  dominia  bonâ  fide  Iransierint ,  et  exindè  novi  viginti  anni  in- 
iercesserint  sine  inlerpellatione,  non  est  inquielanda  quœ  nunc  possidet  per- 
sona.  Quœ  sicut  accessione  prioris  domini  ^  non  ulitur,  qui  est  inquie talus  ; 
ilà  nec  impedienda  est,  quôd  ei^  mota  controversia  sil.  Quàd  si  prior  pos- 
sessor inquietalus  est;  ctsi  posteci  pcr  longum  lempus  sine  aliquâ  inlerpella- 
tione in  possessione  remansit,  lamen  non  potest  uli  longi  temporis  prœscrip' 
iione  ;  L.  1,  Cod.  de  Prœscr.  long.  temp. 

Constantin  en  donne  la  raison,  qui  est  que  depuis  l'interruption  que  la  li- 
lîsconte>ialion  sur  la  demande  en  revendicaiion,  donnée  contre  le  possesseur, 
a  apportée  à  sa  possession,  la  possession  qu'il  a  eue  depuis  celte  interruption, 
n'a  plus  été  qu'une  possession  vacillante;  elle  n'a  plus  été  la  possession  d'un 
homme  qui  croit  avec  assurance  posséder  une  chose  qui  lui  appartient  :  Nemo 
ambigit,  dit  cet  empereur,  possessionis  duplicem  esse  ralionem  :  aliam  quœ 
jure  consistit,  aliam  quœ  corpore  :  ulramque  aulem  ilà  demùm  esse  legili- 
mam,  quum  omnium  adversariorum  silentio  et  tacilurnilate  firmalur  ;  inler- 
pellatione verô  et  controversia  progressa,  non  posse  eum  intelligi  possesso- 
rem,  qui,  licèl  possessionem  corpore  leneat,  lamen  ex  intcrposild  contesta- 
tioneet  causa  in  judicium  deductâ,  super  jure  possessionis  vacillélac  dubitct; 
L.  10,  Cod.  de  Acq.  poss. 

_  50.  Une  simple  dénonciation  que  j'aurais  faite  à  quelqu'un,  de  mcspréten- 
îious  sur  la  chose  qu'il  possède,  n'interrompt  point  sa  possession,  ni  le  cours 
de  la  proscription  :  Alienam  aream  bonâ  fide  émit,  et  anle  implctam  diutinani 
possessionem,  œdificare  cœpit;  ei  di'nunliante  domino  soli,  inlrà  lempora 
diulinœ  possessionis perseveravit .-  quœro  ulrùm  inlcrpellata  sit,  an  cœpla  du- 
ravcrit  ?  Rcspondit,  secundùm  ea  quœ  proponerenlur,  nonesse  interpellalam} 
h.  13,  ff.  Vroempt. 
51.  Te!s  sont  les  principes  du  droit  romain  siu'  l'interruption  civile. 


*  Id  est,  ad  novos  possessores  bonœ 
fidei,  qui  tilulo  singulari  succcsserunl 
ei  cui  mota  est  controversia,  (Note  do 


l'édition  de  1772.) 

*  Id  est,  prioris  possessoris.  (Ibid.) 

*  Priori  posscssori.  (Ibid.) 
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Dans  notre  droit  français,  il  n'est  pas  douteux  que  Tin  terruption  civile  arrête  de 
plein  droit  le  cours  de  la  prescription.  La  coutume  de  Paris,  en  l'art.  113,  ci- 
dessus  rapporté,  et  la  plupart  des  autres  coutumes,  s'en  expliquent  formelle- 
ment par  ces  termes  :  Quiconque  a  joui  et  possédé....  sans  inquiélalion. 

L'exploit  d'assignation  sur  une  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
possesseur,  forme  Cinlerruplion  civile.  Du  jour  que  cet  exploit  lui  a  été  posé, 
sa  possession  cesse  d'être  une  possession  sans  inquiélalion,  telle  que  les  cou- 
tumes la  demandent  pour  la  prescription;  et  par  conséquent  le  temps  de  la 
prescription  doit  dès  ce  jour  cesser  de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignation,  quoique  devant  un  juge  incompétent; 
ne  laisse  pas  d'être  une  interruption  civile,  qui  arrête  le  cours  de  la  prescrip-- 
lion.^  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  l*""  juillet  1627,  dans  une  matière 
de  retrait  lignager,  où  tout  est  de  rigueur;  ce  qui  doit  avoir  lieu  h  plus  forte 
raison  dans"  toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Journal  dw  Audiences 
(t.  1",  liv.  1,  ch.  136). 

5*.  Si  l'assignation  était  donnée  an  fermier,  que  le  demandeur  croyait  être 
le  possesseur  de  l'Iiérilage,  celte  assignation  ne  pourrait  arrêter  le  cours  de 
la  prescription,  qui  court  au  prolit  du  possesseur  qui  l'a  donné  à  ferme  :  elle 
ne  cessera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit  d'assignalirm  qui  aura  été 
posé  au  possesseur,  sur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier;  et  si,  dans 
Je  temps  intermédiaire  entre  l'assignation  donnée  au  fermier  et  celle  donnée 
au  possesseur,  le  temps  de  la  prescription  s'était  accompli,  l'assignation  donnée 
au  possesseur  aurait  été  donnée  à  tard. 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvait  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  et  collusion 
entre  le  possesseur  et  son  fermier,  pour  amuser  le  demandeur  et  lui  cacher  le 
nom  du  possesseur  jusqu'à  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription,  le 
demandeur  à  qui  le  possesseur  opposerait  la  prescription,  pourrait,  contre  la 
prescription,  opposer  avec  succès  la  replication  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  a  laissé  tomber  en  pi'remption  la  demande  qu'il 
a  donnée  contre  le  possesseur,  et  qu'il  y  a  eu  un  jugement  qui  a  déclaré  la 
péremption  acquise,  l'effet  de  la  pérem"j)iion  étant  de  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ni  par  conséquent 
celui  d'avoir  apporté  une  interruption  à  la  possession  du  possesseur,  et  d'avoir 
arrêté  le  cours  de  la  prescription,  laiiuelle  conséqnemment  doit  continuer  de 
courir  et  de  se  parachever  nonobstant  cette  demande  ;*  Ordonnance  de  Rous- 
sillon. 

Mais  si  les  titres  du  demandeur,  dont  le  possesseur  a  eu  la  communication 
dans  l'instance  qui  a  été  périmée,  établissaient  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur; si  le  demandeur  donnait  une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur,  et 
que  ce  possesseur  lui  opposât  la  prescription,  ce  demandeur  serait-il  bien  fondé 
à  soutenir  que  la  prescription,  avant  qu'elle  fût  accomplie,  a  cessé  de  courir  au 
profit  de  ce  possesseur,  non  par  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre 
lui,  laquelle  étant  tombée  en  péremption,  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  mais 
par  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  droit  de  propriété  du  demandeur  par  la  com- 
miinicaiion  qu'il  a  eue  de  ses  litres? 

Celte  connaissance  ayant,  dira-t  on,  fait  cesser  la  bonne  foi  du  possesseur, 
qui  consiste  dans  la  juste  opinion  qu'a  un  possesseur  que  la  chose  qu'il  pos- 


»  F.  art.  22'f6,  C.  civ. 

Art.  2246  :  c  La  citation  en  justice, 
«  donnée  même  devant  un  juge  inconi- 
«  pèlent,  interrompt  la  prescription.  » 

*  V.  an.  2247,  C.  civ. 

Art.  2247  :    «  Si  l'assignation    est 


<t  nulle  par  défaut  de  forme;  —  si  le 
«  demandeursedésiste  de  sa  demande; 
'(  —  s'il  laisse  périmer  l'instance; — ou 
«  si  sa  demande  est  rejetée; — l'intor- 
«  rupiion  est  regardée  comme  non 
«  avenue. » 
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sède  lui  appartient,  a  conséqueniment  fait  cesser  le  cours  de  la  prescription, 
laquelle  ne  peut  courir  sans  être  accompagnée  de  la  bonne  foi  du  possesseur} 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  34-,  suivant  les  principes  de  noire 
droit,  la  bonne  foi  du  possesseur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 
scription, jusqu'à  son  entier  accomplissement  •. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la  prescription  n'a  point 
été  interrompu;  que  la  communication  qui  a  été  faite  au  possesseur  des  titres 
du  demandeur,  sur  la  demande  qu'il  a  laissé  périmer,  ne  doit  point  être  censée 
avoir  donné  au  possesseur  une  connaissance  parfaite  que  la  chose  apjiai  tenait 
au  demandeur  ;  qu'il  a  eu  au  contraire  un  juste  sujet  de  croire  qu'il  y  avait  quel- 
que défaut  dans  les  litres  du  demandeur,  puisqu'il  abandonnait  sa  dcunuide,  et 
qu'en  conséquence  il  a  eu  sujet  de  continuer  à  se  croire  propriétaire  de  l'iiéri- 
lage,  en  quoi  consiste  la  durée  de  la  bonne  foi,  nécessaire  pour  la  [irescripiion. 
F.  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n"  342, 
dans  une  espèce  à  peu  près  semblable. 

54.  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage,  a  donné  une  demande 
en  revendication  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient,  contre  un  possesseur  qui 
le  possède  pour  le  total  en  vertu  d'un  juste  titre,  cette  demande  n'interrompt 
la  possession  de  ce  possesseur  et  le  cours  delà  prescription,  que  pour  la  part 
du  demandeur;  le  possesseur  continuant  de  posséder  le  surplus  sans  inquié- 
talion,  le  temps  pour  la  prescription  continue  de  courir  à  son  profil. 

Néanmoins,  si  par  la  communication  que  le  possesseur  a  eue  des  titres  du 
demandeur,  qui  sont  des  titres  communs  à  ce  demandeur  et  à  ses  coproprié- 
taires, ledit  possesseur  a  été  instruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lesd ils  copro- 
priétaires, celte  connaissance,  qui  fait  cesser  la  bonne  foi  de  la  possession  par 
rapport  aux  parts  desdils  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  donné  la  de- 
mande, interrompt  aussi  et  arrête  le  cours  de  la  prescription  pour  les  parts 
desdits  copropriétaires  ^. 

C'est  pourquoi,  lorsque  par  la  suite  lesdils  copropriétaires  donneront  de- 
mande contre  ce  possesseur  pour  leurs  parts  ;  si  le  possesseur  leur  ojipose  qu'il 
a  accompli  le  temps  de  la  prescription  pour  ces  parts  avant  leur  demande,  ils 
seront  bien  fondés  à  lui  répondre,  qu'il  n'a  pas  accompli  la  prescripiion,  et 
qu'elle  a  été  interrompue  par  la  connaissance  de  leur  droit  de  propriéié,  qu'il 
a  acquise  par  les  litres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a  eu 
sur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun,  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un 
juste  titre,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas;  si  le  propriétaire  ne  donne 
la  demande  que  contre  lun  d'eux,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  sa  part  ;  elle  continue  de  courir  ei  peut  se  parachever 
pour  les  parts  des  autres,  qui,  n'ayant  point  été  assignés,  possèdeni  leurs  paris 
sans  inquiélalion.  Mais  si  le  possesseur  pour  partie,  qui  a  été  assigné  seul,  s'est 
porté  pour  possesseur  du  total,  et  a  caché  par  dol  au  demandeur,  qu'il  avait 
des  copossesseurs,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour  leurs  parts 
la  prescripiion,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  n°  301  ;  et  si  les 
copossesseurs  avaient  été  participants  de  cette  fraude,  le  propriétaire  qui  don- 
nerait par  la  suite  la  demande  contre  eux,  pourrait  opposer  à  la  prescription  qu'ils 
lui  opposeraient, la  replicalion  du  dol, comme  dans  le  cas  du  nombre  51, «w/^rà. 

^  5C.  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  prescription,  est  une  chose  indi- 
visible, qui  n'est  susceptible  ni  de  parties  réelles,  ni  même  de  parties  iutellec- 
luelles,  telle  qu'est  un  droit  de  passage;  chacun  de  ceux  qui  en  sont  proprié- 


*  Le  Code  n'exige  la  bonne  foi  qu'au  1     *  Il  faut  décider  aulrcnient  aujour- 
commenccmeut.  1  d'hui. 
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taires  en  commun,  en  étant  propriétaire  pour  le  total,  puisqu'on  ne  peut  pas 
être  propriétaire  pour  partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties, 
Ja  demande  donnée  par  l'un  des  propriétaires,  doit  interrompre  la  prefcription 
pour  le  total,  et  par  conséquent  l'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement,  si  celte  chose  est  possédée  par  plusieurs  en  commun,  chacua 
des  possesseurs  en  étant  possesseur  pour  le  total,  la  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  la  possession  pour  le  total,  et  par  conséquent  contre 
tous  ;  une  même  possession  ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  et 
non  interrompue  '. 


CHAPITRE  IIÏ. 

Du  juste  titre  requis  pour  la  prescription. 

s*.  On  appelle  titre  de  possession,  tout  contrat  ou  acte  en  conséquence 
duquel  quelqu'un  a  été  mis  en  possession  d'une  chose. 

On  appelleyws^e  litre  un  contrat  ou  autre  acte  qui  est  de  nature  à  transférer 
la  propriété,  par  la  tradition  qui  se  fait  en  conséquence  ;  de  manière  que,  lors- 
qu'elle n'est  pas  transférée,  c'est  par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui  fait 
la  tradition,  et  non  par  le  défaut  du  titre  en  conséquence  duquel  la  tradition 
a  été  faite. 

Tels  sont  tous  les  contrats  par  lesquels  on  s'oblige  à  donner  à  quelqu'un  la 
chose  même  qui  en  fait  l'objet,  et  non  pas  seulement  la  jouissance,  l'usage  ou 
la  possession  de  cette  chose. 

Ces  titres  sont  appelés  jws^es  titres,  parce  qu'étant  de  leur  nature  translatifs 
de  propriété,  ils  donnent  un  juste  sujet  à  ceux  qui  acquièrent  la  possession 
d'une  chose  à  ces  titres,  de  s'en  croire  propriétaires,  n'ayant  pu  deviner  que 
la  personne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chose,  et  qu'ils  voyaient  en  possession  de 
cette  chose,  n'en  fût  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions,  les  contrats  de  vente,  d'échange,  les  donations,  les 
legs,  etc.,  sonl  àe  justes  litres.  Au  contraire,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  un 
contrat  de  nantissement,  un  titre  de  séquestre,  de  précaire,  etc.,  ne  sont  pas 
de  justes  litres. 

Une  saisie  féodale  n'est  pas  non  plus  un  juste  titre,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  suprà,  n°  2;  car  de  sa  nature  elle  ne  donne  au  seigneur  qu'une  pro- 
priété momentanée  du  fief  saisi,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  se  présente  à  la  fin. 

o8.  La  nécessité  d'un  juste  titre  pour  la  prescription,  est  renfermée  dans 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  prescription.  Nous  l'avons  définie, 
«  l'acquisition  que  nous  faisons  du  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la 
juste  possession  que  nous  en  avons.  »  Il  faut  donc,  pour  la  prescription,  que  la 


F.  art.  2219,  C.  civ.,  2'  alinéa. 
Art.  22'f9  :  «  L'interpellation  faite, 
«conformément  aux  articles  ci -des- 
«  sus  (par  citation,  saisie,  etc.), 
«  à  l'un  dos  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
a  reconnaissance,  interrompt  la  prc- 
«  scription  contre  tousles  autres,  même 
'<  contre  leurs  héritiers.— L'interpella- 
«  tion  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
«  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnais - 
"  sance  de  cet  héritier,  n'interrompt 
«  pas  laprescription  à  l'égard  des  autres 

TOi!.   IX 


«  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
«  serait  hypothécaire  ,  si  l'obligation 
«  n'est  indivisible. —  Cette  interpella- 
«  tion  ou  cette  reconnaissance  n'inler- 
«  rompt  la  prescription,  à  l'égard  des 
«  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part 
«  dont  cet  héritier  est  tenu. — Pour  in- 
«  terrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
«  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il 
«  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les 
«  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
«  rcconnaissancedetouscesiiérltiers.» 
22 
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possession  soit  une  juste  possession,  une  possession  animo  dominii,  une  pos- 
session d'une  cliose  dont  on  se  croil  avec  londement  le  propriétaire,  et  par 
conséquent  qui  procède  d'un  juste  litre  :  car  on  ne  peut  pas  se  croire  avec 
rondement  propriétaire  d'une  ciiose  qu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  qui  n'est 
pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  ni  d'une  chose  dont  on  s'est  emparé 
sans  titre.  C'est  suivant  ces  principes  que  les  empereurs  Dioclélien  et  Maxi- 
mien répondent  ;  Nullo  justo  lilulo  prœcedenle  possidenles,  ratio  juris  quœ- 
rere  dominium  proldbel  :  idcircà  quum  etiam  usucapio  cesset,  inlcnlio  do- 
minii nunquam  obsumilur ;  L.  24,  Cod.  de  Rei  vind. 

La  coutume  de  Paris,  art.  113,  ci-dessus  rapporté,  exige  en  termes  formels 
un  juste  titre  pour  la  prescription  dont  nous  traitons  :  elle  dit,  quiconque  a 
joui  et  possédé  héritage  à  juste  titre  '. 

Nous  parcourrons  dans  un  premier  article,  les  différentes  espèces  de  justes 
titres  les  plus  ordinaires,  qui  opèrent  la  prescription  par  la  possession  qui  en 
procède.  —  Dans  un  second,  nous  verrons  les  choses  qui  sont  requises  dans 
le  titre  nécessaire  pour  la  prescription.  —  Dans  un  troisième,  nous  verrons  si 
l'opinion  erronée  qu'a  le  possesseur,  que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre, 
équipolle  à  ce  juste  tiire,  lorsqu'elle  a  un  juste  fondement.  —  Enfin,  dans  un 
quatrième,  nous  verrons  comment  le  possesseur  doit  justifier  que  sa  possession 
procède  d'un  juste  titre. 

AHT.  I''.  —  Des  différentes  espèces  de  justes  titres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Juslinien  les  a  rap- 
portées dans  ses  Pandecles. 

§  I".  Du  titre  Pro  emptore. 

59.  Justinîen,  dans  ses  Pandecles,  rapporte  en  premier  lieu,  parmi  les  justes 
titres  d'où  procède  la  possession  ,  le  titre  pro  cmplore  ;  c'est-à-dire  le  contrat 
de  vente  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  de  la  chose  qu'il  possède. 

Le  contrat  de  vente  étant  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  est  un  juste 
titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prescription  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue,  par  la  possession  qui  en  procède. 

GO.  Les  actes  équipollenis  à  vente,  sont  aussi  de  justes  titres  qu'on  peut 
appeler  pro  cmplore. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  donné  en  paiement  d'une  somme  d'argent 
qu'il  me  devait,  une  chose  que  je  croyais  lui  appartenir,  quoiqu'elle  ne  lui  appar- 
tînt pas;  celte  dation  en  paiement  est  une  espèce  de  vente  qu'il  me  fait  de 
cette  chose  :  Dare  in  solulum  eslvendcre  ;  cl  par  conséquent  celle  dation  en 
paiement  est  un  juste  titre,  semblable  au  titre  pro  cmplore,  qui  doit  me  faire 
acquérir  par  prescription  la  chose,  par  la  possession  qui  a  procédé  de  ce  titre. 

ftl.  Ulpion  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  équipollent  h  vente,  lors- 
qu'il dit  :  Lilis  œslimalio  similis  est  emplioni;  L.  3,  ff.  Pro  emplore.  Pour 
oiieudre  ceci,  il  faut  supposer  que  j'ai  usurpé  sur  Pierre  la  possession  d'une 
chose  qui  appartenait  à  Jacques.  Ayant  été  condamné  à  la  rendre  à  Pierre,  et 
ne  satisfaisant  pas  à  la  condamnation,  j'ai  été  condaumé  à  en  payer  à  Pierre 
la  valeur  en  une  certaine  somnn'.  d'argent  que  je  lui  ai  payée.  La  possession 
que  j'ai  de  celte  chose  en  vertu  du  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre,  esl  une  pos- 
session qui  procède  d'un  juste  titre,  semblable  au  titre  pro  cmplore,  par  la- 
queih,' je  puis  acquérir  celle  chose  par  prescription  contre  Jacques,  que  j'ignore 
en  être  le  propriétaire  :  car  le  paiement  que  j'ai  fait  h  Pierre  renferme  une 
espèce  de  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  colle  chose  pour  la  somme  que  je  lui 

»  Ces  expressions  sont  reproduiles  dans  l'arl.  2265,  C.  civ.,  p.  319,  note  1. 
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ai  pav^e  pour  sa  valeur  :  Possessor  qui  Utis  œstimalionem  oblulU  ',  pro  emp" 
tore  incipii  *  possiderej  L.  i,  ff.  Pro  empt. 

§  II.  Du  titre  Pro  haerede. 

G9.  Le  titre  pro  hœrede,  c'est-à-dire,  le  litre  de  succession,  est  aussi  un  juste 
titre.  C'est  un  tilre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  car  il  iransuiet 
à  l'hériiier  la  propriété  de  toutes  les  choses  de  la  succession  dont  le  défunt 
était  propriétaire.  S'il  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  des  choses  que  le  défunt 
posséd  (il  sans  en  être  propriétaire,  ce  n'est  pas  par  le  défaut  du  litre  ;  c'est 
par  le  défaut  de  droit  dans  la  personne  du  défunt,  qui  n'a  pas  pu  transmettre 
un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas.  Mais  il  ne  transmet  pas  à  son  héritier 
la  propriété  de  ces  choses  ;  il  lui  transmet,  lorsqu'il  les  possédait  en  vertu 
d'un  juste  litre,  le  droit  d'en  continuer  et  d'en  parachever  la  prescription. 

«3.  Observez  que  la  possession  que  l'héritier  a  des  choses  de  la  succession, 
n'étant  |»as  une  nouvelle  possession  de  ces  choses  qui  commence  en  sa  per- 
sonne, mais  n'élant  que  la  coniinuation  de  la  possession  qu'avait  le  défunt, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant,  le  tilre  pro  hœrede  ne  peut  seul 
faire  acquérir  par  prescription  à  l'héritier  les  choses  que  le  défunt  possédait 
sans  en  être  le  propriétaire,  s'il  n'est  joint  à  un  autre  juste  litre  d'où  ait  pro- 
cédé la  possession  du  défunt. 

Par  exemple,  si  la  possession  que  le  défunt  avait  d'un  héritage,  provenait 
d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  élé  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyait  en 
être  le  propriétaire,  l'en  voyant  en  possession,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  la 
prescription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit  du  défunt,  continuera  de 
courir,  el  pourra  se  parachever  au  profil  de  l'héritier;  lilulo  pro  emplore,pro 
hœrede.  Mais  si  le  délunt  possédait  sans  litre  une  chose,  la  possession  que  le 
défunt  en  avait,  étant  en  ce  cas  une  possession  vicieuse,  celle  de  l'héritier,  qui 
n'en  est  que  la  continuation,  et  qui  doit  en  avoir  toutes  les  qualités,  est  pareil- 
lement une  possession  vicieuse  ;  et  son  l'Ire  d'héritier  ne  peut  par  cette  pos- 
session vicieuse  lui  faire  acquérir  celle  chose  par  prescription. 

C'est  conformément  à  ces  principes,  que  l'empereur  Anlonin  répond,  que 
le  litre  pro  hœrede  n'est  pas  un  tilre  qui,  seul  et  par  lui-même,  puisse  être  UQ 
litre  pour  l'usucapion  :  Quumpro  hœrede  iisucapio  locumnon  habeal,  intelli- 
gis,  etc.  L.  1,  Cod.  de  Uauc.  pro  hœrede. 

04.  Il  y  a  néamoins  un  cas  auquel  un  héritier  peut  commencer  en  sa  per- 
sonne la  possession  d'une  chose  qu'il  trouve  parmi  les  eflels  de  la  succession , 
et  l'acquérir  par  prescription  par  le  litre  pro  hœrede;  c'est  le  cas  auquel  une 
chose  s'est  trouvée  dans  la  maison  du  défunt,  sans  que  le  défunt  en  ail  jamais 
eu  de  connaissance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maison  du  défunt,  et  qui 
a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  succession  ,  possède 
celte  chose  pro  hœrede  :  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  la  possession  de  l'hé- 
ritier ne  soit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt,  puip(iue  le  défunt  n'ayant 
eu  aucune  connaissance  de  celte  chose,  n'en  a  pu  acquérir  la  possession. 
C'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pomponius  :  Plerique  pulave- 
runt ,  si  hœres  sim,  el  putcm  rem  aliquam  esse  ex  hœredilalej  quœ  non  sitt 
posse  me  usucapere;  L.  3,  ff.  Pro  hœrede. 

§  III.  Du  tilre  Pro  donato. 

C5.  Il  n'importe,  pour  acquérir  par  prescription  une  chose  par  la  posses- 
sion qu'on  en  a  eue,  que  le  litre  d'oii  la  possession  procède?soit  un  tilre  onéreux 

'  Ajoutez,  et  solvit.    {Edif.  1772.)  \quod  antè  injuste  el  sine  lHulo  possi- 
•  Incipil  possidere  pro  cmplore ,  I  deral.  (Ibid.) 
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OU  un  titre  lucratif,  pourvu  que  ce  soit  un  juste  lUre,  c'est-à-dire^  un  titre  qui 
soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété.  C'est  pourquoi  Paul  enseigne  que  le 
titre  de  donation  est  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir  par  usucapion  ou 
prescription  :  Pro  donato  usucapit,  cui  donalionis  causa  res  Iradila  est  LA, 
ff.  Pro  donal. 

§  IV.  Du  titre  Pro  derelicio. 

6C  L'abandon  que  quelqu'un  fait  d'une  chose,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui 
appartienne,  est  pour  celui  qui  s'empare  de  cette  chose,  un  juste  litre,  un  litre 
translatif  de  propriété;  celui  qui  en  fait  l'abandon,  consent  tacitement  que 
le  domaine  de  cette  chose  qu'il  abdique,  passe  et  soit  transféré  à  celui  qui  s'en 
emparera. 

Lorsque  quelqu'un  a  fait  l'abandon  d'une  chose  qu'il  possédait  comme  chose 
à  lui  appartenant,  et  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  cet  abandon  ne  peut 
faire  acquérir  à  celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose  abandonnée,  le  domaine  de 
propriété  que  n'avait  pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon;  mais  cet  abandon  est 
dans  ce  cas  un  juste  litre,  qui  donne  à  celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose,  le 
droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prescription,  lorsqu'il  sait  qu'elle  a  été 
abandonnée,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C'est  le  cas  du  titre  d'usucapion  pro  de- 
relicto,  et  c'est  de  cette  espèce  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Paul  :  Id  quod 
pro  derelicto  habilum  est,  et  haberi  pulamus,  usucapere  possumus,  etiamsi 
ignoramus  àquo  derelictum  sit;  L.  4,  ff.  Pro.  derel. 

§  V.  Du  titre  Pro  legalo. 

«y.  Le  legs,  de  même  que  la  donation,  est  un  juste  titre  qui  est  de  sa  na- 
ture translatif  de  propriété,  qui  doit  par  conséquent  donner  au  légataire  le 
droit  d'acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  litre,  lors- 
que celui  qui  la  lui  a  délivrée,  n'en  était  pas  le  propriétaire;  pourvu  que  le 
légataire  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  l'était. 

§  VI.  Du  titre  Pro  dote. 

C8.  Par  le  droit  romain,  et  encore  aujourd'hui  dans  les  provinces  régies 
par  ledroit  écrit,  le  titre  de  dot  est  un  titre  qui  est  de  sanature  translatif  de  pro- 
priété; car  le  mari  acquiert  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont 
données  en  dot  par  sa  femme,  ou  par  d'autres  pour  elle,  lorsque  la  femme  ou 
les  autres  qui  les  lui  ont  données,  en  étaient  les  propriétaires. 

C'est  une  conséquence  que  ce  litre  de  dot  est  un  juste  litre,  qui  lui  fait  ac- 
quérir par  prescription  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en  dot,  lorsque  la 
feinme  ou  autres  qui  les  lui  ont  données  en  dot,  n'en  étaient  pas  les  proprié- 
taires, pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étaient  :  Titulus  est  usucapio- 
nis  et  qtiidcm  juslissimus,  qui  appellatur  pro  dote  ;  ut  qui  in  dotem  rem  ac- 
cipiat,  usucapere  possit  spatio  solemni,  quo  soient,  qui  pro  emptore  usuca^ 
piunt^;  L.  l,ff.  Pro  dote. 

O».  Il  n'importe  à  cet  égard  que  la  femme  ait  donné  en  dot  à  son  mari 
certaines  choses,  ou  qu'elle  lui  ait  donné  en  dot  l'universalité  de  ses  biens; 
le  mari  qui^  dans  l'universalité  des  biens  que  possédait  sa  femme,  el  qu'elle 
jlui  a  apportés  en  dot,  trouve  des  choses  qui  n'appartenaient  pas  à  sa  femme, 
peut  les  acquérir  par  prescription,  tilulo  pro  dote,  pourvu  qu'il  ait  cru  ([u'olles 


*  Quoique  le  Code  accorde  au  mari 
l'action  pétitoire  au  sujet  des  objets  do- 
taux, cependant  il  ne  le  déclare  pas 
proi)riétairc  de  la  dot,  et  le  titre  pro 
dote  ne  serait  pas  pour  le  inari  une 


base  de  prescription  :  si  la  constitution 
de  dot  a  été  faite  par  un  tiers ,  ce 
sera  alors  une  cause  d'acquisition  pour 
la  femme.  Le  mari  ne  possède  en  réa- 
lité que  pour  elle. 
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lui  appartenaient  :  Nil  refert  singulœ  res  anpariler  universœ  in  dolem  daren- 
tur;  eâd.,  L.  1,  §  1. 

90.  Il  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait  été  donné  en  dot  sous  une  es- 
timation ou  sans  estimation,  œstimalus  an  inœslimalus ;  car,  en  l'un  et  en  l'au- 
tre cas,  le  titre  de  dot  en  transfère  la  propriété  au  mari,  lorsque  la  femme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  était  propriétaire;  avec  celte  seule  différence,  que,  lors- 
que la  femme  le  lui  a  donné  sous  une  estimation,  elle  lui  en  transfère  une 
propriété  perpétuelle,  à  la  charge  seulement  d'en  rendre  l'estimation  lors  de 
la  dissolution  du  mariage;  au  lieu  que,  lorsqu'elle  le  lui  a  donné  sans  estima- 
tion, elle  lui  en  transfère  bien  le  domaine  de  propriété,  mais  à  la  charge  de  le 
lui  rendre  en  nature  lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Le  titre  de  dot  étant 
donc  de  sa  nature  translatif  de  propriété  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  est,  en 
"un  et  en  l'autre  cas,  un  juste  titre,  qui  doit  donner  au  mari  le  droit  d'acqué- 
■ir  par  prescription  l'héritage  que  la  femme  lui  a  donné  en  dot  sans  estimation 
)u  avec  estimation,  lorsqu'elle  n'en  était  pas  la  propriétaire,  pourvu  qu'il  ait 
cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'était  '. 

ÏI.  N'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage;  lorsque  le  mariage  qu'un  homme 
et  une  femme  ont  contracté,  est  nul,  les  choses  que  la  femme  lui  a  apportées 
en  dot,  ne  sont  point  une  véritable  dot;  il  ne  les  possède  point  à  titre  de  dot  : 
la  possession  qu'il  en  a,  est  une  possession  destituée  de  titre,  qui  ne  peut  par 
conséquent  les  lui  faire  acquérir  par  prescription  :  Constante  matrimonio,  pro 
dote  usucapio  inter  eos  locum  habet,  inler  quos  etmatrimonium.  Cœterùmsi 
cesscl  .malrimonium,  Cassius  ait  cessare  usucapionem,  quia  ei  dos  nulla  sil  ; 
eàd.  L.  1,  §  3. 

Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul,  la  convention  de  dot,  qui  est  un 
accessoire  du  contrat  de  mariage,  l'est  pareillement,  et  ne  peut  être  par  con- 
séquent un  juste  titre  qui  puisse  donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par 
prescription  les  choses  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conséquence. 

'9^.  Ce  qu'ajoute  Cassius,  «  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'honime 
aurait  cru  son  mariage  valable  :  Elsi  marilus  pulavil  esse  sibi  malrimonium 
quam  non  esset,  usucapere  eum  non  posse,  quia  ei  dos  nulla  sit  ;  eâd.  L. 
§  4;  »  ne  doit  pointêlre  suivi  dans  notre  droit,  lorsque  l'erreur  qui  a  faitcroire  le 
mariage  valable,  a  un  fondement  probable  :  car  en  ce  cas  notre  droit,  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi  des  parties,  donne  les  effets  civils  à  ce  mariage,  quoique 
nul,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage,  n°  438,  et  par  consé- 
quent il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage,  quoique  nul;  et  le  titre  auquel 
l'iiomme  possède  les  choses  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot,  est  un  véri- 
table titre  de  dot  *. 

Onpeutapporterpourexemplelecasauquelunhommeaépouscunefemmesnr 
(le  bons  certificats  de  la  mort  de  son  mari,  qu'on  avait  cru  tué  à  une  bataille, 
et  qui  néanmoins  était  encore  vivant.  Si,  longtemps  après,  ce  premier  mari, 


»  V.  an.  1551  et  155-2,  C.civ. 

Art.  1551  :  «  Si  la  dot  ou  partie  de 
«  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
«  mis  à  prix  par  le  contrat,  sansdécla- 
«  ration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
«  vente,  le  mari  en  devient  proprié- 
«  taire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
«  donné  au  mobilier.  » 

Art.  1552  :  «  L'estimation  donnée  à 
«  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
«  transporte  point  la  propriété  au  mari, 
«  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse.  » 


>  F.  art.  201  et  202,  C.  civ.,  qui 
consacrent  les  mêmes  principes. 

Art.  201  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
«  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les 
<(  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
«  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
«  été  contracté  de  bonne  foi.  » 

Art.  202  :  u  Si  la  bonne  foi  n'existe 
«  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
«  époux,  le  mariage  ne  produit  lesef- 
«  fets  civils  qu'en Yaveur  de  cet  époux 
«  et  des  enfants  issus  du  mariage,  u 
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qu'on  croyait  mort  a  reparu,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  le  se- 
cond mariage  soit  nul,  néanmoins  ce  mariage,  quoique  nul,  ayant  les  effets 
civils  d'un  véritable  mariage,  en  faveur  de  "la  bonne  foi  dos  parties,  la  dot 
que  l'homme  a  reçue,  est  une  véritable  dot  qui  lui  a  fait  acquérir  le  domaine 
de  propriété  des  choses  que  la  ft-mme  lui  a  données  en  dot,  et  dont  elle  était 
propriétaire,  et  le  droit  d'acquérir  par  prescription  celles  dont  il  la  croyait 
propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorsque  l'erreur  du  mariage  vient  à 
être  reconnue,  cette  dot  est  rendue  ;*  la  femme,  qui  est  obligée  en  ce  cas  de  se 
séparer  de  ce  second  mari  ;  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'un  véri- 
table mariage,  la  dot  est  rendue  à  la  femme  après  sa  dissolution. 

ÏS.  Une  femme  s'est  constitué  en  dot  certaines  choses  dont  elle  a  fait  d'a- 
vance la  tradition  à  l'homme  qu'elle  devait  épouser,  avec  intention  de  lui 
transférer  dès  lors  la  propriété  qu'elle  croyait  avoir  de  ces  choses,  quoiqu'elles 
ne  lui  appartinssent  pas.  l^a  célébration  du  mariage  ayant  été  retardée,  on  a 
fait  la  question  de  savoir,  si  le  temps  de  la  prescription  pour  lesdites  choses 
pouvait  courir  au  profit  du  mari  avant  le  mariage,  dès  le  moment  de  la  tradi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite? 

La  raison  de  douter  est,  que  n'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage,  les  choses 
qu'il  a  reçues  ne  devant  commencer  à  être  dotales  que  lors  du  mariage,  le 
mari  n'a  pu  les  posséder  à  titre  de  dot  avant  le  mariage. 

La  raison  de  décider  que  la  prescription  a  couru  dès  le  moment  de  la 
tradition  et  avant  le  mariage,  est  que,  si  ce  n'est  pas  à  titre  de  dot  qu'elle  a 
couru,  c'est  en  vertu  d'un  autre  juste  titre;  et  ce  titre  est  la  conveniion  que 
la  femme  a  eue  avec  l'homme,  de  lui  transférer  d'avance  la  propriété  de  ces 
choses.  Cette  convention  est  une  convention  permise,  une  convention  qui  de 
sa  nature  est  translative  de  propriété,  puisqu'elle  aurait  transféré  a  l'homme, 
au  moyen  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite,  la  propriété  de  ces  choses ,  si 
la  femme  en  eût  été  la  propriétaire.  Cette  convention  est  donc  un  juste  litre, 
qui  a  pu  faire  courir  la  prescription  au  profit  du  mari  dès  le  moment  de  la  tra- 
dition qui  lui  a  été  faite  de  ces  choses  :  Esl  quœslio  vulgala ,  ansponsus 
possit,  hoc  est  qui  nondian  manlus  esl,  remprodolc  usucapere  P  ElJulianus 
inquil  ;  Si  sponsa  sponso  eâ  menle  Iradideril  res,  ul  non  anlè  cjus  fieri  vel- 
let,  quàm  nupliœ  seculœ  sinl,  usûs  quoque  capio  cessabil  :  si  lamen  non  evi- 
denler  id  aclum  fueril  ;  credendum  esse  id  agi,  JuUanus  ail  ul  slatim  res  ejus 
fianl,  el  si  alienœ  sinl,  usucapi  possinl  .-  quœ  senlenlia  probaOilis  mihi  vi- 
delur.  Anle nupiias aulemnon  pro  doleusucapil,  sedprosuo^;  câd.  L.l,  52*. 
ÎJ.  Une  femme  a  donné  en  dot  à  son  mari  un  héritage  qu'elle  savait  ne 
lui  pas  appartenir  :  le  mari,  qui  ignorait  que  l'héritage  n'appartînt  pas  à  sa 
feuime,  en  a  acquis  la  pro|)riéié  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  pre- 
scription. Le  mari  étant  mort  depuis,  et  l'héritage  étant  retourne  à  la  femme, 
on  demande  si  l'ancien  propriétaire  de  cet  héritage,  qui  en  a  perdu  la  pro- 
priété par  la  prescription  qui  s'est  accomplie  au  profit  du  mari,  peut  néanmoins 
donner  l'aclion  contre  la  femme  pour  le  lui  délaisser? 

Je  pense  qu'il  y  est  fondé;  car  la  femme  ayant,  par  la  connaissance  qu'elle 
avait  que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas,  contracté  l'obligation  do  le  lendre 
au  propriétaire,  cette  obligation  dure  toujours  jusqu'il  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 


'  C'est-à-dire,  en  vertu  de  la  con- 
vention que  la  femme  a  eue  avec 
l'homme,  pour  lui  transférerla  propriété 
de  ces  chvses;  laquelle  convention,  de 
môme  que  toutes  les  autres  qui  sont  de 
leur  nature  translatives  de  propriété, 
et  qui  n'ont  point  de  nom  qui  leQr  soit 


particulier,  est  comprise  sons  l'appclla- 
lion  générale  du  litre  pro  5ito.  {^ole  de 
l'édition  de  1772.) 

*  Dans  un  cas  semblable  il  faudrait 
décider  que  le  futur  détenait  et  possé- 
dait pour  la  future  ;  c'est  îi  elle  que  pro- 
fite la  prescription. 
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95.  Il  reste  à  observer  que,  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  coutu- 
inier,  le  titre  i!e  dot  n'est  point  un  titre  translatif  de  propriété,  ni  par  con- 
séquent un  titre  de  proscription  à  l'égard  des  héritages  qu'une  femme  ap- 
porte en  dot  à  son  mari;  car  la  femme  en  demeure  propriétaire;  le  mari  n'eu 
acquiert  que  le  gouvernement  et  la  jouissance  '. 

§  Vil.  Du  litre  Pro  suc. 

»<î.  Le  titre  pro  sxio  est  un  titre  général  de  possession  de  toutes  les  choses 
dont  nons  acquérons,  ou  dont  nous  croyons  avec  fondement  acquéiir  la  pro- 
priété. Ce  litre  comprend  sous  sa  généralité  tous  les  différents  titres  par  les- 
quels nous  acquérons  la  propriété  d'une  chose,  lorsque  la  personne  de  qui 
nous  la  tenons  en  est  la  propriétaire,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  est 
particulier  que  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  je  possède,  a  un  nom  qui  lui  est  particulier, 
je  possède  en  vertu  de  ce  titre,  et  en  vertu  du  titre  général  pro  suo;  lorsqu'il 
n'en  a  point,  mon  titre  d'acquisition  n'a  d'autre  nonuiue  celui  du  litre  général 
pro  suo  :  Pro  suo  possessio  lalis  est,  quum  dominium  nobls  acquiri  pulamus, 
et  ex  eà  causa  possidemus  ,  ex  quâ  acquirilur ,  et  prœlcreà  pro  suo  ;  ut 
pulà  ex  causa  emplionis,  cl  pro  emplore,  et  pro  suo  possideo  Hem  donala. 
vel  legala,  vel  pro  donalo  vel  pro  legalo,  eliam  pro  suo  possideo;  L.  i, 
ff.  Pro  suo. 

Ces  différents  titres  qui  n'ont  point  de  nom,  et  qui  nous  font  acquérir  la 
propriété  des  choses  par  la  tradition  qui  nous  est  faite  en  conséquence,  lors- 
que celui  qui  nous  la  fait,  ou  qui  y  consent,  en  est  le  propriétaire,  sont  de 
justes  titres,  qui,  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  nous  donnent  le  droit  d'acq\iérir  ces 
choses  par  usucapion  ou  prescription;  et  c'est  cette  usucapion  qu'on  appelle 
usucapon  pro  suo. 

9?.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  différents  titres,  une  transaction 
par  laquelle  celui  avec  qui  je  transigeais,  m'a  cédé  une  certaine  chose  comm  ■ 
à  lui  appartenant,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas;  cette  cession  qui  m'eût 
fait  acquérir  la  propriéié  de  cette  chose  par  la  tradition  qu'il  m'en  a  fjite,  s'il 
en  eût  éié  le  propriétaire,  est  un  juste  titre  qui  me  donne  le  droit  de  l'actiuérir 
par  prescription  :  Exc<risâ  traiisaclionis  habentesjuslnm  causampossessionis, 
usurapcrepossunl;L.S,On\.de  Usucap.proewpt. -.c'est  uneusucapioiiprosno. 

■Sf*.  La  perception  des  fruits,  que  fait  le  possesseur  de  bonne  foi,  d'un  héri  - 
tage  qui  lui  avait  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  élait  pas  le  pro  • 
priélaire,  dans  les  principes  du  droit  romain,  n'en  faisait  pas  acquérir  le  domaine 
de  propriété  à  ce  possesseur  :  le  domaine  de  propriété  des  fruits  suivait  celui 
de  l'héritage  ;  et  le  propriéia're  de  l'héritage,  lorsqu'il  revendiquait  l'héritage, 
rcvendifpiait  les  fruits  lorsqu'ils  étaient  exlMnls.  Mais  cette  perception  des  fruits 
d'un  héritage  (lu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  appartenir,  était  un  juste  titre  qui 
lui  donnait  le  droit  de  lès  acquérir  par  droit  dusucapion,  à  cause  de  la  posses- 
sion qu'il  en  avait  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  Le  titre  de  cette  usuca- 
pion n'est  pas  le  titre  pro  emplore,  ou  "pro  donalo;  ctiv  on  a  bien  vendu  ou 
donné  à  ce  possesseur  l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits,  mais  on  ne  lui  a 
ni  vendu  ni  donné  ces  fruits  :  Pro  noslro  possidemus  fruclus  rei  emplœ  vel 
donalœ;  L.  2,  ff.  Pro  suo. 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  de  ce  possesseur  :  lorsque  le  temps  de  l'usu- 
capion  ou  prescription  des  choses  que  le  défunt  possédait  de  bonne  foi,  n'est 
point  encore  parachevé,  ni  par  lui,  ni  par  son  héritier,  la  perception  que  fait 
l'héritier  des  fruits  de  ces  choses  depuis  l'adilion  d'hérédité,  est  un  juste  titre 
qui  lui  donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits  par  droit  d'usucapiou,  en  les  possé- 
dant pendant  le  temps  réglé  par  la  loi;  et  cette  usucapion  est  une  usucapion 

*  Ce  principe  est  notre  règle  actuelle,  même  au  cas  du  réuimc  dotal. 
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pro  suo.  C'est  ce  que  Paul  nous  enseigne  :  Fruclus  et  ■parlus  ancillarum,  et 
fœtus  pecorum ,  si  de/tmcti  non  fuerunt,  usucapi  possunt;  L.  4,  §  5,  ff.  de 
Usiicap.  Voy.  Cujas,  ad  hune  §""'  en  son  commenlaire  sur  Paul,  ad  lib.  Si. 

Dans  notre  droit  français,  le  possesseur  de  bonne  loi  acquiert  de  plein  droit 
le  domaine  de  propriété  des  fruits  qu'il  perçoit,  sans  qu'il  soit  besoin  du  secours 
de  la  prescription,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  du  Domaine  de 
Propriété,  n  -  341 . 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'usucapion  pro  suo,  suprù,  n°  73. 

î».  11  n'est  pas  douteux  que  les  contrats  d'échange  et  de  bail  à  rente,  étant 
de  leur  nature  translatifs  de  propriété,  sont  de  justes  titres  par  lesquels  je  puis 
acquérir  par  prescription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange  du  mien,  ou 
à  hail  à  rente,  par  quelqu'un  que  je  croyais  en  être  le  propriétaire,  et  qui  ne 
l'était  pas. 

Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété ;  car  j'acquiers  par  ce  contrat  la  propriété  des  choses  que  mon  associé  a 
apportées  par  le  contrat  à  la  société,  et  qui,  par  le  partage  qui  s'est  fait  des 
biens  de  la  société,  sont  tombées  dans  mon  lot,  lorsque  mon  associé  en  était 
le  propriétaire.  Ce  contrat  est  donc  un  juste  titre,  qui,  ne  pouvant  me  trans- 
férer la  propriété  de  ces  choses,  lorsque  mon  associé  de  qui  je  les  tiens,  ne 
l'avait  pas,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  acquérir  par  prescription. 
Il  doit  me  donner  causam  usucapiendi^. 

La  question  est  de  savoir  de  quand  commence  à  courir  celte  prescription  ? 

Lorsque  mon  associé  qui  a  apporté  ces  choses  à  la  société,  en  était  lui-même 
le  possesseur  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  ces  choses  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon  associé,  continue 
de  courir  au  profit  de  la  société,  depuis  qu'il  les  y  a  apportées  ;  et  s'il  n'est  pas 
encore  parachevé  au  temps  du  partage,  il  continue  de  courir  au  profit  de  celui 
des  associés  à  qui  elles  tombent  par  le  partage. 

Lorsque  mon  associé  était  possesseur  de  mauvaise  foi  des  choses  qu'il  a  ap- 
portées à  la  société,  et  qui  me  sont  tombées  par  le  partage,  la  prescription  ne 
peut  en  ce  cas  commencer  à  courir  qu'en  ma  personne.  Quoique  je  sois  censé 
avoir  acquis  pour  le  total  ces  choses  qui  me  sont  tombées  en  partage  dès  le 
moment  du  contrat  de  société,  par  l'effet  rétroactif  que  notre  jurisprudence 
française  donne  aux  partages,  néanmoins  le  temps  de  la  prescription  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  du  partage  ;  car  n'ayant  pu  savoir  avant  le 
partage  si  ces  choses  m'écherraient  par  le  partage,  je  n'ai  pu  avoir,  avant  le 
partage,  l'opinion  que  j'étais  propriétaire  de  ces  choses.  C'est  dans  cette  opi- 
nion que  consiste  la  bonne  foi,  sans  laquelle  la  prescription  ne  peut  courir. 


^  Il  nous  paraît  qu'il  y  a  inexactitude 
dans  ce  que  dit  ici  Polhier  sur  l'effet 
rétroactif  du  partage.  Ce  n'est  point  au 
moment  du  contrat  de  société  que  se 
reporte  cette  rétroactivité ,  mais  au 
contraire  à  sa  dissolution  ;  tant  que  la 
société,  cire  moral,  a  existé,  c'est  elle 
qui  avait  acquis,  ou  était  réputée  avoir 
acquis  la  mise  des  associés  ;  il  n'y  a 
point  d'indivision  pendant  l'existence 
de  la  société,  elle-même  est  proprié- 
taire ou  réputée  telle.  L'indivision  com- 
mence à  la  cessation  de  la  société, 
comme  en  matière  de  succession  cette 
même  indivision  commence  au  décès, 
il  s'écoulera  un  temps  plus  ou  moins 


long  jusqu'au  partage  ;  c'est  cet  espace 
de  temps  que  la  rétroactivité  légale  du 
partage  fait  disparaître,  en  déclarant 
que  chaque  héritier  a  immédiatement 
succédé  au  défunt,  et  chaque  associé 
à  la  société,  dans  les  objets  qui  com- 
posent son  lot. 

Quant  à  la  question  principale  que 
Polhier  examine  dans  ce  passage, nous 
ne  pouvons  adopter  sa  décision  :  il  nous 
semble  que  l'obligation  que  chaque  as- 
socié contracte  envers  la  société  d'ef- 
fectuer tel  apport,  que  la  tradition  qui 
s'en  suit,  est  une  cause  suffisante,  uu 
juste  titre  en  un  mot,  pour  procurer  à 
celte  société  la  possibilité  de  prescrire, 
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80.  Lorsqu'un  homme,  par  son  contrat  de  mariage,  a  apporté  à  la  commu- 
nauté un  héritage  ou  quelque  autre  chose  dont  il  était  possesseur  de  mauvaise 
foi  ;  si  cet  héritage,  par  le  partage  des  biens  de  la  communauté,  tombe  à  la 
femme,  qui  ignorait  qu'il  n'apparlnit  pas  à  son  mari,  elle  pourra  l'acquérir  par 
la  prescription,  en  vertu  du  titre  par  lequel  son  mari  l'a  apporté  en  commu- 
nauté ;  et  le  temps  de  cette  prescription  commencera  à  courir  du  jour  du  par- 
tage par  lequel  il  lui  est  échu  ^ 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  apporté  à  la  communauté  un  héritage  qu'elle 
possédait  de  mauvaise  foi,  le  mari  qui  ignore  que  cet  héritage  n'appartenait  pas 
a  la  femme,  et  qui  en  est  possesseur  de  bonne  foi  en  vertu  du  litre  de  son  con- 
trat de  mariage,  par  lequel  sa  femme  l'a  apporté  en  communauté,  peut  com- 
mencer la  prescription  de  cet  héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  possession 
pendant  le  mariage,  et  la  parachever  pendant  le  mariage;  car  le  mari,  pendant 
le  mariage,  est  réputé  seigneur,  pour  le  total,  de  tous  les  biens  qui  composent 
sa  communauté.  Mais  si,  par  le  partage  qui  en  sera  fait,  cet  héritage  apporté 
par  la  femme,  tombe  à  la  femme,  l'héritage  étant  censé  en  ce  cas  lui  avoir 
toujours  appartenu,  et  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari,  la  prescription  n'aura 
pas  lieu. 

§  YIIL  Du  titre  Pro  soliilo. 

8t.  Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chose,  et  qui  nous  en  transférerait 
la  propriété,  si  celui  qui  le  fait  ou  qui  y  consent  en  eût  été  le  propriétaire,  est 
un  juste  titre  de  possession  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chose  par 
prescription,  lorsqu'il  ne  l'était  pas.  Les  jurisconsultes  ont  donné  h  ce  titre  le 
nom  de  Pro  solulo. 

Je  possède  pro  solulo,  et  je  puis  prescrire  pro  soluloA^  chose  qu'on  m'a 
payée,  soit  qu'on  m'ait  pa^yé  la  chose  même  qui  m'était  due,  soit  qu'on  m'en 
ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  :  Pro  soluto  usucapit, 
qui  rem  debili  causa  recipit  :  et  non  tantùm  quod  debetur,  sed  et  quodlibet 
pro  debilo  solutum,  hoc  lilulo  usucapi  polest;  L.  46,  ff.  de  Usucap. 

S'i.  Observez  néanmoins  cette  différence,  que,  lorsque  c'est  la  chose  même 
qui  m'était  due,  qui  m'est  payée,  c'est  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'était  due, 
qui  est  le  principal  titre  de  la  possession  que  j'en  ai,  et  de  la  prescription  que 
j'en  acquiers  :  le  titre  pro  soluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce  titre,  et  n'en 
est  que  l'exécution. 

Par  exemple,  si  on  me  fait  le  paiement  et  la  tradition  d'une  chose  qui  m'é- 
tait due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en  avait  été  faite,  le  principal  titre  de  la 
possession  que  j'en  ai,  est  le  titre  pro  emplore,  quoiqu'on  puisse  dire  aussi 
que  je  la  possède  pro  solulo.  Mais  lorsque  la  chose  qu'on  m'a  donnée  en  paie- 
ment est  une  autre  chose  que  celle  qui  m'était  due,  c'est  en  ce  cas  le  seul  litre 
pro  solulo  qui  est  le  titre  de  la  possession  que  j'ai  de  cette  chose,  et  de  la  pres- 
ïription  que  j'en  acquiers. 

Par  exemple,  si  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A,  dont  vous  étiez  obligé  de 
/ne  faire  la  tradition,  et  qu'en  paiement  de  cette  obligation  vous  m'ayez  donné 
l'héritage  B,  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place ,  le  titre  de  la  possession 


dès  l'instant  qu'on  reconnaît  à  la  so- 
ciété une  existence  civile,  elle  devient, 
en  droit,  un  être  qui  doit  avoir  les 
mêmes  avantages  que  tout  autre  indi- 
vidu; et  si  elle  pouvait  parler,  elle  di- 
rait avec  raison  qu'elle  possède  de 
bonne  foi  et  ex  justâ  causa,  ce  serait 
au  besoin  le  titre  pro  solulo,  et  on  ne 


voit  pas  pourquoi  les  autres  associés 
qui  succèdent  aux  droits  de  la  société 
ne  pourraient  pas  invoquer  cette  juste 
cause  et  celte  possession  qui  a  pu  être 
suffisante  pour  compléter  la  prescrip- 
tion. 

^  Même  observation  que  précédem- 
ment pour  le  cas  de  société. 
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que  j'ai  de  Thërilage  B,n'esl  pas  le  litre  pro  cmplore;  car  ce  n'est  pas  celui  que 
j'ai  acheté  :  je  le  possècle  pro  solulo,  el  je  l'acquiers  par  prescription,  lilulo  pro 
soluio,  si  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire,  el  que  je  crusse  de  bonne  foi 
que  vous  l'étiez. 

Lorsque  c'est  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  qu'une  chose  m'a  été 
donnée^  la  possession  que  j'en  ai,  outre  le  titre  pro  sohito,  a  aussi  pour  titre 
celui  pro  emplore,  car  la  dation  d'une  chose  en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, est  ime  espèce  de  vente  de  celte  chose,  Dare  in  solulum  esl  vendere; 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  60. 

S3.  Observez  à  l'égard  du  lilre  pro  sohtlo,(]ue,  quoiqu'un  paiement  suppose 
une  dette,  néanmoins  celui  à  qui  on  a  payé  une  chose  qu'il  croyait  de  bonne 
foi  lui  être  due,  quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû,  peut  la  prescrire.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Pomponius  :  Hominem  quem  ex  slipulalione  te  mihi  debere  falsàexis- 
limabas,  tradidisli  mihi;  siscissem  te  mihi  nihil  debere,  usueam  non  capiam  : 
quia  si  nescio, vertus  esl  ulusucapiam,  quia  ipsa  tradilioex  causât  quam  ve- 
rum  exislimo,  sufficil  ad  cfficiendumul  id  quod  mihi  tradilum  esl,  pro  meo 
possideam;  L.  3,  if.  Pro  suo. 

Art.  II.  —  Des  choses  requises  à  l'égard  du  titre  pour  la  prescription. 

84.  Outre  qu'il  faut  pour  la  prescription,  que  le  lilre  d'où  la  possession  pro- 
cède, soit  un  titre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  tout  l'ariicle  précédent  ; 

Il  faut, — 1°  que  ce  lilre  soit  valable;  —  2°  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  suspendu 
par  quelque  condition;—  3°  enfin,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de  celte 
possession  pendant  tout  le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription. 

§  I«^  Il  faut  que  le  litre  soit  un  lilre  valable. 

8.5.  Pour  qu'un  possesseur  puisse  acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il 
possède,  il  faut  que  le  titre  d'où  sa  possession  procède,  soit  un  lilre  valable. 
Si  son  lilre  est  nul,  un  lilre  nul  n'éianl  pas  un  titre,  la  possession  qui  en  pro- 
cède, est  une  possession  sans  titre,  qui  ne  peut  opérer  la  prescriolion  *. 

Par  exemple,  l'iuslilulion  d'héritier  d'une  personne  qui  en  était  incapable 
par  les  lois,  étant  un  titre  nul  ;  si  cet  incapable,  dont  l'incapacité  pouvait  n'êlre 
pas  connue,  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  du  défunt  qui 
la  institué  héritier,  son  titre  étant  un  lilre  nul,  il  ne  peut  rien  ac(|uérir  par 
prescription  des  biens  de  cette  succession  :  Constat  eum  {dcmîim)  qui  testa- 
mcnli  factionem  hnbel,  pro  hœrede  usucapere  posse  ;  L.  4,  ff.  pro  haerede. 

11  en  esl  de  même  d'un  legs  qui  aurait  été  fait  à  cet  incapable  :  il  ne  pourra 
pas  acquérir  par  prescription'  la  chose  léguée  dont  l'héritier  qui  ne  connaissait 
pas  son  incapacité,  lui  a  fait  délivrance;  car  le  legs,  qui  est  le  litre  d'où  sa 
possession  procède,  est  un  titre  nul,  qui  ne  peut  subsister  en  sa  personne, 
étant  par  les  lois  incapable  du  legs  :  Nemo  potest  legalorum  nomine  usuciijicre, 
nisi  is  cum  qiio  tcslamcnli  faclio  est,  quia  ea  possessio  ex  jure  lestamcnli 
proficiscitur*;  L.  7,  ff.  Pro  legalo. 


'  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  ex  causa 
emplionis  quam  falsô  crcdiderim  in- 
tervenisse;  L.  'i8,  If.  de  Usucap.  Voy. 
la  raison  de  celle  exception,  rnfrà, 
110  95.  {Note  de  l'cdillon  de  1772.) 

»  V.  art.  2267,  C.  civ. 

Art.  2267  :  «  Le  titre  nul  par  défaut 


«  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la 
«  prescription  de  dix  et  vini:taiis.  » 

»  Le  Code  ne  parle  que  du  titre  nul 
par  défaut  de  forme.  Si  le  débat  s'en- 
gage, dans  l'espèce  proposée ,  entre 
l'héritier  elle  légataire,  en  supposant 
qu'il  ne  s'élève  couirc  l'héritier  aucune 
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80.  Lorsque  quelqu'un  s'est  mis,  h  litre  de  succession  ,  en  possession  des 
biens  de  son  parent  qu'il  croyait  mort,  quoiqu'il  fût  encore  vivant,  il  ne  peut 
acquérir  lesdils  biens  par  prescription;  car  son  titre  est  un  titre  nul,  ne  pou- 
vant pas  y  avoir  de  succession  d'un  bomme  vivant  :  Pro  hœrede  ex  vivi  bonis 
niliil  usucapi  polest,  eliamsi  possessor  morlui  rem  fuisse  exislimaveril ;  L.  1, 
ff.  Pro  hœrede. 

Au  contraire,  si  une  chose  léguée  à  quelqu'un  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  testateur,  il  peut  l'acquérir  par  prescription,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenait 
au  délunt  qui  la  lui  a  léguée  :  Êa,  rcs  qux  legali  nomine  tradila  est,  quarnvis 
dominus  ejus  vivat,  legatorum  lamen  nomine  usucapielur ;  L.  5,  ff.  pro  leg. 
Si  is  oui  Iradila  est  morlui  esse  existimaverit;  L.  6,  ff.  eod.  lit. 

Cujas  dit  pour  raison  de  différence,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  succession 
d'un  bonmie  vivant;  au  lieu  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  homme  vivant, 
un  testateur  pouvant  délivrer  d'avance  à  quelqu'un  les  choses  qu'il  lui  a  lé- 
guées '. 

SV.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant  un  titre  nul,  c'est  une 
conséquence  «  que  le  conjoint  donataire  ne  peut,  ni  pendant  son  mariage,  ni 
depuis  sa  dissolution,  acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'autre  conjoint  »  '. 

Mais  si,  après  la  mort  du  conjoint  donateur,  son  héritier  consentait  l'éxecu- 
tion de  CL'tte  donation,  ce  consentement  de  l'héritier  à  la  donation  est  un  nou- 
veau titre  qui  est  \alable,  qui  transfère  au  donataire  la  propriété  de  la  chose, 
lorsque  l'héritier  en  est  le  propriétaire,  ou  le  droit  de  l'acquérir  par  prescrip- 
tion, lorsqu'il  ne  l'est  pas:  Si  inter  virum  et  uxorem  donalio  fada  sit,  cessât 
usucapio.  Item,  siviruxori  rem  donaveril,  et  divorlium  inlercesserit,  cessa- 
re  usucapionem  Cassius  respondit,  quoniam  non  possil  causam  possessionis 
sibi  ipsa  mutare ;  alias  ait,  posl  divorlium  ilà  usucapturam,  si  eam  maritus  * 
concesserit,  quasi  nunc  donasse  inlelligalur  ;  L.  1,  §  2,  ff.  Prodonalo. 

S8.  Lorsque  le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque  défaut  de  forme; 
si  celui  en  faveur  de  qui  la  forme  est  établie,  veut  bien  passer  pardessus  la 
forme,  et  regarder  le  titre  comme  valable,  il  doit  être  réputé  valable.  Par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quebjue  défaut  de  forme,  sirbérilier  a  bien 
voulu  n'y  pas  avoir  égard,  et  a  "fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  lé- 
guée, le  légataire  en  acipiieri  la  propriété,  si  l'héritier  en  était  le  propriétaire, 
ou  le  droit  de  l'aciuérir  par  perscriplion,  tilulo  pro  legalo,  s'il  ne  l'était  pas: 
Pro  legalo  usucapil  cui  reclè  legalum  reliclum  est;  sed  elsi  non  jure  Icga- 
tum  reUnqualur  *....  pro  legalo  usucapi  posl  magnas  varielalcs  oblinuil; 
L.  9,  ff.  Pro  legalo. 


fin  de  non -recevoir,  nous  croyons  que 
le  légataire  incapable  ne  pourra  invo- 
quer la  prescription  de  10  ou  20  ans; 
mais  si  le  legs  est  de  la  chose  d'aulrni, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  léga- 
taire ne  prescrirait  pas  contre  le  pro- 
priétaire. 

^  Celte  raison  est  plus  subtile  que 
solide  :  la  délivrance  (|ue  ferait  le  tes- 
tateur, si  elle  est  valable,  serait  une 
donation  et  non  pas  un  legs. 

'  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  un  titre 
nul,  la  donation  peut  seulement  êtn- 
revo(|uée,  mais,  tant  qu'elle  subsiste, 
elle  est  un  juste  litre. 


2  Le  divorce  n'étant  pas  admis  parmi 
nous,  j'ai  changé  l'espèce  ;  et  au  lieu  du 
cas  du  consentement  donné  par  le 
mari  après  le  divorce,  j'ai  substitué  celui 
du  consentement  donné  par  l'iiéritier, 
quiest  un  cas  semblable.  {Note  de  l'édi- 
tion de  1772.) 

*  J'ai  supprimé  les  mots  vel  ademp- 
lum  est,  qui  suivaient,  comme  renfer- 
mant un  cas  qui  ne  peut  avoir  d'appli- 
caii(tn  dans  notre  droit.  Par  le  droit 
romain,  un  legs  ne  pouvait  être  légale- 
ment révoqué" que  leslamenlo,  aul  co- 
dicillis  leslamenlo  confirmalis  :  la  ré- 
vocation qui  en  était  faite  exlrà  lesta' 
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En  général,  lorsqu'un  liérilier  m'a  délivré  une  chose  comme  m'ayant  été 
léguée,  soit  qu'elle  l'ait  été  ou  non,  j'ai  un  litre  pour  l'acquérir  par  prescrip- 
tion :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  legs,  ce  ne  sera  pas  le  litre  pro  legalo,  mais  ce  sera 
le  litre  pro  suo  .-  Quod  legalum  non  sit,  ab  hœrede  tamen  perperàm  tradilum 
sil,phcelàlcgaloriousucapi,  quia  pro  suo  possidet  ;L.  4,  §2,  ff.  Pro  siio. 

89.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chose,  et  m'a  fait,  par  le  contrat, 
remise  du  prix,  ce  contrat  est  nul  comme  vente,  mais  il  est  valable  comme 
donation  ;  c'est  pourquoi  il  peut  servir  de  titre  pour  acquérir  la  chose  par 
prescription  :  ce  ne  sera  pas  le  litre  pro  emplore,  mais  ce  sera  le  litre  pro  do- 
nato.  Donalionis  causa  factâ  vendilione,  non  pro  emplore,  sed  pro  donato  res 
tradita  usucapilur  ;  L.  6,  ff.  Pro  donato. 

§  n.  Il  faut  que  le  lilre  ne  soit  pas  suspendu  par  quelque  condition. 

9©.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une  chose  puisse  commencer  à 
courir,  il  faut  que  le  litre  d'où  la  possession  procède,  ne  soit  suspendu  par 
aucune  condition;  car,  tant  que  la  condition  n'est  point  encore  accomplie,  étant 
incertain  si  ce  litre  aura  effet,  et  s'il  aura  acquis  au  possesseur  la  chose  qu'il 
possède,  le  possesseur  ne  peut  pas  la  posséder  comme  une  chose  qui  lui  ap- 
partient, mais  comme  une  chose  qui  pourra  lui  appartenir,  si  la  condition  existe: 
il  ne  peut  pas  encore  avoir  h  l'égard  de  cette  chose  opinionem  quœsiti  dominii, 
laquelle  est  nécessaire  pour  fa^re  courir  le  temps  de  la  prescription,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà.  C'est  conformément  à  ces  principes,  que  Paul  dit  :  5» 
siib  condilione  emptiô  facta  sit,pendente  conditione  emptor  usunon  capiel; 
L.  2,  §  2,  ff.  Pro  empt. 

9i.  Paul  ajoute  que  la  prescription  ne  peut  courir  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  quand  même  le  possesseur  croirait  par  erreur  que  la  condition 
est  accomplie  :  Idemque  est,  etsi  pulel  condilionem  extitisse,  quœ  nondùm 
exlitil;  similis  est  enim  ei  quipulalse  émisse  ;  eod.  §. 

La  raison  est,  que  l'opinion  quœsiti  dominii,  qui  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  temps  de  la  prescription,  doit  être  une  opinion  qui  résulte  du  titre 
d'où  la  possession  procède;  or,  tant  que  le  litre  d'où  la  possession  procède, 
est  suspendu  par  une  condition,  il  n'est  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire 
croire  au  possesseur  que  la  chose  lui  est  acquise;  la  fausse  opinion  qu'a  le  pos- 
sesseur, que  la  condition  est  accomplie,  et  qu'en  conséquence  la  chose  qu'il  a 
achetée  lui  est  acquise,  étant  une  opinion  qui  ne  résulte  pas  du  litre  d'où  pro- 
cède sa  possession,  et  n'ayant  pas  un  fondement  suffisant,  elle  ne  peut  faire 
courir  la  prescription  ;  l'opinion  qu'aurait  un  possesseur  qu'il  a  acheté  la  chose 
qu'il  possède,  et  qu'il  en  a  en  conséquence  acquis  la  propriété,  si  dans  la  vérité 
il  ne  l'a  point  achetée,  ne  suffit  point  pour  faire  courir  la  prescription,  parce 
qu'elle  n'a  pas  un  fondement  suffisant.  Par  la  même  raison,  la  fausse  opinion 


mcnlum  nudd  voluntate,  ne  détruisait 
pas  le  legs  subtil ilate  jiiris,  m^iis  elle 
donnait  seulement  à  l'héritier  une  ex- 
ception pour  se  défendre  de  l'acquitter. 
Si  l'hériiier  voulait  bien  ne  pas  profiter 
de  cette  exception,  et  délivrait  au  lé- 
gataire la  chose  léguée,  le  légataire  la 
possédait  pro  legalo ,  et  pouvait  Tac- 
quérir  par  prescription  pro  legalo,  si 
l'héritier  qui  la  lui  avait  délivrée,  n'en 
était  pas  le  propriétaire.  Dans  notre 
droit ,  la  volonlé  de  révoquer  le  legs, 


de  quelque  manière  qu'elle  soit  décla- 
rée, détruit  entièrement  le  legs.  C'est 
pourquoi,  si  l'héritier,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  la  révocation,  a  bien 
voulu  délivrer  au  légataire  la  chose  lé- 
guée, le  légataire  ne  la  possédera  pas 
pro  legalo ,  n'y  ayant  point  de  legs  ; 
mais  il  la  possédera  pro  suo,  et  pourra 
la  prescrire  pro  suo  ou  pro  donato;  la 
délivrance  que  l'héritier  lui  en  a  faite, 
étant  une  donation  (|u'd  lui  en  a  faite. 
{Note  de  l'édition  de  1772.) 
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qu'a  le  possesseur,  que  la  condition  de  son  contrat  d'acquisition  est  accomplie , 
ne  doit  pas  la  faire  courir. 

OS.  Paul  propose  ensuite  le  cas  inverse,  qui  est  celui  auquel  la  condition  est 
accomplie  sans  que  le  possesseur  en  ait  encore  connaissance;  et  il  décide  que 
le  temps  de  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accomplissement 
de  la  condition,  et  non  pas  seulementdu  jour  de  la  connaissance  que  le  posses- 
seur en  aura  :  Contra  si  exlilil  et  ignorel,  potest  dici  {sccundùm  Sabinum, 
guipoliùs  subslantiam  inluetur  qtiàm  opinionem)  usucapere  eum  ;  eod  §.  La 
raison  est  que,  quoique  n'ayant  pas  encore  eu  connaissance  que  la  condition 
est  accomplie,  il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  chose  lui  est  ac- 
quise, néanmoins  il  a  en  fondement  pour  l'avoir  ;  ce  qui  doit  suffire  pour  faire 
courir  le  temps  de  la  prescription  ;  et  c'est  un  des  cas  de  cette  règle  de  droit  : 
Plus  valet  quod  in  verilate  est,  quàm  quod  in  opinione.  Instit.  iil.  de  Leg, 

Mi- 
Suivant  ces  principes, lorsque  quelqu'un,  comme  se  faisant  fortd'un  tel,  qu'il 
a  promis  de  faire  ratifier,  m'a  vendu  un  héritage  ;  quoiqu'il  m'en  ait  mis  en 
possession  incontinent  après  le  contrat,  le  temps  de  la  prescription  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  ratification.  La  vente  qui  m'a  été  faite, 
étant  un  titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel,  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir,  suivant  le  principe  que  nous  venons  d'ex- 
poser, que  du  jour  de  l'accomplissement  delà  condition  par  celte  ratification  : 
tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié, il  est  incertain  s'il  ratifiera,  s'il  m'aura  transféré 
le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage.  Je  n'ai  donc  pas  eu,  ni  même  pu  avoir, 
avant  la  ratification,  opinionem  quœsiti  dominii,  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription.  En  vain  opposerait-on  que 
la  ratification  a  un  effet  rétroactif  au  contrat  :  cela  est  vrai  entre  les  parties 
contractantes  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers  contre 
lesquels  doit  courir  la  prescription. 

93.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  suspensives  qui  empêchent  la 
prescription  de  courir  jusqu'à  leur  accomplissement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  qui  ne  sont  que  résolutoires.  La  raison  de  différence  est,  que  les  con- 
ditions suspensives  suspendent  et  arrêtent  jusqu'à  leur  accomplissement  tout 
l'effet  du  contrat  auquel  elles  sont  apposées.  Par  exemple,  lorsqu'une  condition 
suspensive  est  apposée  à  un  contrat  de  vente,  il  est  incertain,  jusqu'à  son  ac- 
complissement, si  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui  a  été  faite  à  l'acheteur 
en  exécution  du  contrat  S  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc, 
avant  l'accomplissement  de  lacondition^  avoir,  à  l'égard  de  celte  chose,  opi- 
nionem dominii,  qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescription.  Au  con- 
traire, les  conditions  qui  ne  sont  que  résolutoires,  n'empêchent  point  et  n'ar- 
rêtent point  l'effet  du  contrat,  elles  le  détruisent  seulement  pour  l'avenir,  lors- 
que les  conditions  viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple,  lorsqu'on  a  apposé  à 
un  contrat  de  vente  une  condition  qui  n'est  que  résolutoire,  cette  condition 
n'arrête  point  l'effet  du  contrat;  elle  n'empêche  point  que  la  tradition  de  la 
chose  vendue,  qui  est  faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat,  ne  lui  en 
transfère  la  propriété  aussitôt  et  dès  le  moment  de  cette  tradition  :  l'acheteur 
a  donc,  dès  ce  moment,  à  l'égard  de  cette  chose,  une  juste  opinion  que  la 
propriété  lui  en  a  été  acquise;  et  par  conséquent,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été, 
parce  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  le  temps  de  la  prescription  doit, 
dès  ce  moment,  commencer  à  courir  au  profil  de  l'acheteur,  et  même  se  par- 
achever, tant  que  la  condition  résolutoire  n'a  pas  encore  existé. 
C'est  pourquoi,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on  appelle  addiclio  in  diem,  qui  est 


'  Il  arrivera  rarement  que  la  tradi- 1  lorsque  la  vente  est  faite  sous  unecon- 
tion   ail  lieu  au  profit  de  l'acheteur  [  dition  suspensive. 
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celle  qui  est  faite  à  quelqu'un  «  à  condition  qu'elle  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'un 
autre,  d'ici  à  un  certain  temps,  n'offre  pas  une  condition  meilleure»  ;  pour  sa- 
voir si  le  temps  de  la  prescription  doit  courir  au  profit  de  l'aclieieur,  du  jour 
de  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui  a  été  faile  à  l'acheteur  en  exécution  de 
ce  contrat,  ou  si  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  Paul  fait  dépendre  la  question  de  celle  de  savoir  si  on  doit  regarder 
la  condition  comme  suspensive,  ou  seulement  comme  résolutoire;  et  il  décide, 
suivant  l'opinion  de  Julien,  que  la  condition  ne  doit  être  regardée  que  comme 
résolutoire,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  pre- 
scription :  Si  in  diem  addiclio  fada  sil  {idesl,  nisi  quis  meliorem  condilio- 
nem  allulcril),  perfeclam  esse  emplionem,  et  fruclus  emploris  effici,  et  usu- 
capioncm  procedere  Julianus  pulabat  :  alii  et  hanc  sub  condilione  esse  con- 
IracUtm;  ille  non  conlrahi  %  sed  resolvi  dicebat:  quœ  senlenCia  vera  est;  L.  2, 
§  4,  ff.  Pro  empl. 
Paul  fait  leraèrae  examen  à  l'égard  d'autres  conditions,  aux  paragraphes  3  et  5. 

§  III.  Il  faut  que  le  juste  titre  d'où  procède  la  possession,  continue  d'être  le 
titre  de  celle  possession  pendant  tout  le  temps  requis  pour  U accomplisse- 
ment de  la  prescription. 

94.  Pour  que  le  juste  litre  d'où  procède  la  possession  d'un  possesseur  de 
bonne  foi,  puisse  opérer  la  prescription,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de 
cette  possession  pendant  le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pre- 
scription. Si,  avant  l'accomplissement  de  ce  temps,  il  survient  au  possesseur 
un  nouveau  titre  pour  la  continuation  de  sa  possession,  le  litre  par  lequel  le 
possesseur  avait  commencé,  n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut 
plus  opérer  la  prescription  *;  le  temps  de  la  prescription  qu'il  avait  fait  courir, 
est  arrêté,  dès  qu'il  cesse  d'être  le  litre  de  la  possession  qui  continue  ;  et  si  le 
titre  de  celle  qui  continue,  n'est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire, 
la  prescription  ne  pourra  s'accomplir  \  C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  Qui 
quum  pro  hœrede  vel  pro  emplore  usucaperel  *,  precarià  rogavit,  usucapere 
non  potest;  L.  6,  ff.  tro  empt, 

AET.  III.  —  Sil' opinion  d'un  juste  titre  qnin'a  point  existé,  peut  donner 
lieu  à  la  prescription. 

05.  Ordinairement  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  ouverture  à  la  prescription, 
qu'un  possesseur  croie  qu'il  est  intervenu  un  juste  litre  d'où  sa  possession  pro- 
cède, s'il  n'est  pas  intervenu.  Par  exemple,  il  ne  suffit  pas  qu'il  croie  qu'une 
chose  lui  a  été  vendue,  qu'elle  lui  a  éié  léguée,  si  elle  ne  lui  a  été  ni  vendue 
ni  léguée.  Ceisus,  lib.  34,  crrare  eos  ait  qui  exislimarent,  cujiis  rei  quisque 
bond  fide  adeptus  sit  posscssionem,  pro  suo  usucapere  eum  posse:  niliii  re fer- 
re emerit,  nec  ne  ;  donatum  sil,  nec  ne  ;  si  modo  emptum  vel  donalum  sibi 
exislimaverit:  quia  ncque  pro  legato ,  ncque  pro  donato,  neque  pro  dote  usu- 
capio  valeal,  si  nulta  donalio,  nulla  dos,  nuUum  legalum  sit  ;  idem  et  in 
lilis  œslimalione  placet,  ut,  nisi  quis  verè  litis  œslimationem  subierit,  usuca- 
pere nonpossit;  L.  27,  ff.  de  Usucap.  -  Il  en  est  de  même  des  autres  litres  de 
prescription.  Par  exemple,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  quelqu'un  puisse  acquérir 


^  Sub  condilione,  sed  tanlùm  resolvi 
sub  condilione.  (Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  Si  le  second  litre  était  également 
apte  à  fonder  la  prescription,  elle  con- 
tinuerait chez  nous. 


*  Cette  décision  serait  applicable 
encore  aujourd'hui  ;  les  principes  sont 
les  mêmes. 

*  Id  est,  usucapionis  tempus  in- 
choaverat ,  et  nondum  comvleverat. 
(INole  de  l'édition  de  1772.) 
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une  chose  par  prescription  j>?'o  dereliclo,  qu'il  ait  cru  que  cette  chose  dont  il 
s'est  empare,  était  une  chose  que  celui  qui  en  était  le  possesseur,  avait  aban- 
dont)ée,  si  elle  ne  l'avait  pas  été:  Ncino  polest  pro  dereliclo  usucapere  qui 
falsà  exislimal  rem  pro  dereliclo  habilam  esse;  L.  6,  ff.  Pro  dcrel. 

C'est  surtout  à  l'égard  du  titre  pro  emplore ,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  acqué- 
rir une  chose  par  prescription,  que  le  possesseur  se  soit  (\\usseuient  persuadé 
l'avoir  achetée,  s'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'est  une  chose  particulière 
à  la  prescription  pro  emplore^  qu'il  faut ,  pour  cette  prescription ,  que  le  pos- 
sesseur ait  été  de  bonne  foi,  non-seulement  au  temps  de  la  prescription  par 
laquelle  a  commencé  la  possession,  mais  encore  au  temps  du  contrat,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  :  Pro  emplore 
possidel  qui  reverà  émit  :  ncc  sufficit  tanlùm  in  eâ  opinione  esse  eum ,  ut 
pulct  se  pro  emplore  possidere  ;  sed  débet  etiam  subesse  causa  emplionis.  Si 
tamen  existimans  vie  debere,  tibi  ignoranli  Iradam,  usucapies.  Quare  ergô, 
elsi  pulcm  me  vendisse  et  Iradam,  non  capies  usu?  Scilicel  quia  in  cœleris 
contraclibus  sufficit  Iradilionis  lempus  ;  sic  dcnique  si  sciens  stipuler,  rem 
alienam  usucapiam ,  si  quum  Iradilur  mihi  cxislimavi  illius  esse;  al  in 
emplione  et  illud  lempus  inspicilur  quo  conlrahilur.  Igilur  et  bond  fîde 
émisse  débet,  et  possessionem  bond  fide  adeplus  esse'  ;  L.  2,  ff.  Pro  empt. 

96.  Néanmoins,  même  à  l'égard  du  titre  pro  emplore,  lorsque  l'opinion  qu'a 
le  possesseur  qu'il  possède  une  chose  à  titre  de  vente,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  de  vente,  a  un  juste  fondement;  cette  opinion,  qui  est  appuyée  sur  un  juste 
fondement ,  équivaut  à  un  titre  ,  et  peut  être  comprise  sous  le  litre  général 
pro  suo ,  et  elle  peut  en  conséquence  donner  ouverture  à  la  prescription. 

Africain  apporte  pour  exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commission  à  quel- 
qu'un de  m'acheter  une  chose.  Mon  mandataire  m'a  remis  cette  chose,  qu'il 
m'a  dit  avoir  achetée  en  exécution  de  la  commission  que  je  lui  en  avais  don- 
née :  quoiqu'il  ne  l'eût  point  achetée ,  et  que  ce  fût  une  chose  qui  fût  parde- 
vers  lui ,  le  mandat  que  j'ai  donné  à  ce  commissionnaire  de  m'acheter  cette 
chose  qu'il  m'a  remise,  est  pour  moi  un  juste  fondement  de  croire  que  celle 
chose  a  été  achetée  pour  moi,  et  qu'il  est  intervenu  un  contrat  de  vente.  Cotte 
opinion  que  j'ai,  appuyée  sur  un  tel  fondement ,  équivaut  à  un  titre,  et  doit 
donner  ouverture  à  la  prescription  de  la  chose  que  je  possède  dans  cette  opi- 
nion :  Quod  vutgà  Iradilum  est,  eum  qui  exislimal  se  quid  émisse,  nec  emerit, 
non  posse  pro  emplore  usucapere  :  haclenùs  verum  esse  ait,  si  nullain  juslam^ 
causam  ejus  erroris  emplor*  habeat.  Nam  si  forlè  servus  vel  procuralor,  cui 
cmcndam  rem  mandasset,  persuaserit  ei  se  émisse,  alque  ità  tradideril,  magis 
esse,  ut  usucapio  sequalur  ;  L.  1,  2,  ff.  Pro  empt. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Un  homme  dont  je  ne  connaissais  pas  le 
dérangement  d'esprit ,  m'a  vendu  et  livré  une  chose,  sans  me  donner  alors 
aucun  signe  de  son  dérangement.  Cette  vente  est  nulle  :  un  fou  n'étant  pas 
capable  de  contracter,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  cette  vente  nulle  est 
pour  moi,  qui  n'ai  pu  deviner  le  dérangement  d'esprit  du  vendeur,  un  juste 
fondement  de  croire  que  la  chose  m'a  été  vendue  ;  et  cette  opinion  que  j'ai , 
ayant  un  juste  fondement,  équivaut  à  un  titre  pour  donner  ouverture  à  la 
prescription  :  Si  à  jurioso  quem  pulem  sanœ  mentis  emero,  conslilil  usuca- 
pere uliliialis  causa  me  posse,  quamvls  nulla  esset  emplio  ;  L.  2  ,  §  16, 
a.  Pro  empt. 

»*.  C'est  mal  à  propos  que  Lemaître,  sur  la  coutume  de  Paris,  a  écrit  que 


*  Notre  Code  ne  contient  rien  de 
pariictilier,  sous  ce  rapport,  en  ma- 
tière de  vente,  et  l'art.  2269,  C.  civ., 
(K.  ci-dessus,  p.  329,  note  2)  est  ap- 


plicable en  celte  matière,  comme  en 
toute  autre. 

«  Ce  possesseur  qui  se  croit  ache- 
teur. ÇSote  de  Védition  de  1772.) 
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la  décision  des  jurisconsultes  romains  qui  enseignent  que  l'opinion  d'un  juste 
lilre,  quoiqu'elle  soit  fausse  ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement, 
équivaut  à  un  titre,  et  donne  ouverture  à  la  prescription,  ne  doit  pas  être  sui- 
vie dans  la  coutume  de  Paris  et  autres  semblables,  qui  exigent  pour  la  pre- 
scription en  termes  formels ,  un  titre  par  ces  termes  :  Si^  aucun  a  joui  et 
possédé ajuste  lilre,  etc.  L'opinion  erronée  d'un  titre,  quelque  fonde- 
ment qu'elle  ait,  n'est  pas,  dit  cet  auteur,  un  titre,  et  ne  peut  par  conséquent 
remplir  ce  que  la  coutume  exige  pour  la  prescription  ;  on  ne  doit  y  rien  sup- 
pléer, lorsqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d'autrui ,  et  d'en 
dépouiller  le  véritable  propriétaire.  (Lcmaîtrc,  tit.  6,  ch.  1,  sect.  1.) 

La  réponse  est,  que  l'opinion  qu'a  le  possesseur  que  sa  possession  procède 
de  quelque  juste  titre  ,  quoiqu'elle  soit  fausse ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un 
juste  fondement ,  est  elle-même  un  juste  titre,  comme  sous  le  titre  général 
pro  suo  :  un  tel  possesseur  peut  donc  dire  qu'il  est  dans  les  termes  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  et  qu'il  a  possédé  à  juste  titre.  La  coutume  de  Paris ,  en 
l'art.  113,  et  les  autres  coutumes  semblables,  n'ontentendu  faire  autre  chose 
que  d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  :  les  dispositions  de  ces  coutumes  doivent  donc  s'entendre  et  s'interpréter 
suivant  les  principes  du  droit  romain ,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en 
écarter. 

Aar.  IV.  —  Comment  le  possesseur  doit  justifier  du  titre  d'où  procèâs 

sa  possession. 

»S.  C'est  à  la  vérité  au  possesseur  à  justifier  du  contrat  ou  autre  acte  qu'il 
prétend  être  le  juste  titre  d'où  procède  sa  possession.  Par  exemple,  s'il  pré- 
tend qu'elle  procède  d'une  vente  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  possède, 
il  doit  en  justifier  par  le  rapport  d  une  expédition  du  contrat  qui  en  a  été  passé 
devant  notaire  *. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été  ensaisiné,  même  dans 
les  coutumes  qui  assujettissent  ces  contrats  à  cette  formalité.  L'ensaisinement 
peut  être  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignagcr,  ou  pour 
quelque  autre  cas  j  mais,  pour  la  prescription,  il  suffit  que  le  possesseur  justifie 
que  sa  possession  procède  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  juste  titre;  et  il 
justifie  suffisamment  que  cette  vente  est  intervenue  ,  par  le  rapport  de  l'ex- 
pédition du  contrat  qui  en  a  été  passé  devant  notaire ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ensaisinement. 

S».  Si  la  vente  qui  a  été  faîte  de  l'héritage  au  possesseur  ,  ou  tout  autre 
juste  titre  d'où  procède  sa  possession ,  avait  été  fait  par  un  acte  sous  signa- 
tures privées,  le  possesseur  justifierait  suffisamment  de  ce  litre  par  le  rapport 
de  l'acte  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi ,  même  contre  les  tiers ,  que 
les  actes  qu'elles  contiennent  sont  intervenus,  mais  qu'elles  ne  font  pas  éga- 
lement foi  contre  les  tiers,  du  temps  auquel  ces  actes  sont  intervenus,  à  cause 
de  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  2Vaî7e 
des  Obligations,  n»  749,  le  possesseur  qui  a  justifié  du  titre  d'où  sa  possession 
procède  ,  par  le  rapport  de  l'acte  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé , 


'  Ou  même  sous  signature  privée, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  1582,  C.  civ., 
2'  alinéa. 

Art.  1582  ;  «  La  vente  est  une  con- 


«  vention  par  laquelle  l'un  s'oblige  \ 
<  livicr  une  chose,  et  l'autre  à  la  jiayer. 
«  Elle  peut  être  faite  par  acte  autlïen- 
«  tique  ou  sous  seing  privé.  » 
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doit  J'ailleurs  prouver  par  lémoins  le  temps  qu'a  duré  sa  possession  qui  a  pro- 
cédé de  ce  litre.  C'est  la  disposition  d'un  arrêt  du  29  décembre  17l6,  qui  se 
trouve  au  sixième  volume  du  Journal  des  Audiences  '. 

lOO.  Le  possesseur  n'est  pas  reçu  à  la  preuve  testimoniale  de  la  vente  ou 
autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède  sa  possession,  sinon  en  trois  cas  : 

1»  Lorsqu'il  n'en  a  pas  été  passé  d'acte,  et  que  la  chose  est  d'une  valeur  qui 
n'oxcède  pas  la  somme  de  cent  livres; 

2"  Lorsqu'il  y  a  déjà  un  commencement  de  preuves  par  écrit; 

3'  Lorsque  les  actes  par  écrit  sont  péris  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure ,  et  que  cet  accident  de  force  majeure  est  constant;  comme  lorsqu'ils 
ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maison  où  ils  éiaient  en  dépôt  ;  et  en  général 
toutes  les  lois  que  le  possesseur  peut  justifier  qu'ils  ont  été  perdus  sans  sa 
faute*.  C'est  à  ce  cas  que  nous  devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioclétien  et 
Maximien  :  Longi  lemporis  possessions  munilis,  instrumentorum  amissio 
nihil  juris  au/trl  ;  L,  7,  Cod.  de  Prœscr.  long,  temp. 

La  coutume  de  Poitou  '  a  une  disposition  bien  singulière  à  l'égard  du  juste 
tiire  d'où  doit  procéder  la  possession  du  possesseur  d'un  immeuble,  qui  opposr 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  veut  que  ce  possesseur  soit  cru  à  soa 
serment ,  du  titre  par  lequel  il  avait  acquis  lui-même  d'un  tiers  l'héritage  ou 
autre  immeuble  pour  lequel  il  oppose  la  prescription  (art.  372  de  la  coutume). 

Lorsque  ce  possesseur  dit  avoir  acquis  du  demandeur  ;  si  le  demandeur  le 
dénie  avec  serment,  le  possesseur  est  obligé  à  justifier  du  litre  par  lui  allégué. 

Pareillement,  lorsqu'il  lait  procéder  sa  possession  ,  non  de  son  propre  titre, 
mai*  du  titre  de  son  auteur;  le  titre  de  son  auteur  n'étant  pas  de  son  fait,  il 
n'en  est  pas  cru  à  son  serment,  mais  il  en  doit  justifier. 


»  F.  art.  1 328,  G.  civ. 

Art.  1328:  «  Les  actes  sous  seing 
«  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
«  que  du  jour  oùils  ont  été  enregistrés, 
n  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
«  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou 
«  du  jour  où  leur  substance  est  con- 
«  sialée  dans  des  actes  dressés  par  des 
«  officiers  publics,  tels  queprocès-ver- 
«  baux  de  scellés  ou  d'inventaire.  » 

»F.art.l341,l3n,1348,§4,C.civ. 

Art.  13il  :  «  Il  doit  être  passé  acte 
«  devant  notaires  ou  sous  signature 
«  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
"■  francs ,  même  pour  dépôts  volon- 
«  taires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
fl  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
«  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
«  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
«  cent  cinquante  francs.  » 

Art.  1347  :  «Les  règles  ci-dessus 
•  (relatives  à  l'admission  de  la  preuve 
«  testimoniale)  reçoivent  exception 
«  lorsqu'il  existe  un  commencement 
«  de  preuve  par  écrit.— On  appelle  ainsi 
«  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 

TOM.  II. 


«  celui  contre  lequel  la  demande  est 
«  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente, 
«  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
«  gué. » 

An.  13^8  :  «  Elles  reçoivent  encore 
«  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
«  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
«  curer  une  preuve  littérale  de  l'obli- 
«  galion  qui  a  été  contractée  envers 
«  lui.— Celle  seconde  exception  s'ap- 
«  plique, — 1»  aux  obligations  qui  nais- 
«  sent  des  quasi-eontrals  et  des  délits 
«  ou  quasi-délits  ; — 2*  aux  dépôts  né- 
«  cessaires  faits  en  cas  d'incendie,  rui- 
'(  ne,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
«  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
«  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant 
«  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
«  constances  du  fait; — 3'  aux  obliga- 
«  lions  contractées  en  cas  d'accidents 
<i  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
«  avoir  fait  des  actes  par  écrit; — 4'  au 
«  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
«  qui  lui  servait  de  preuve  liitérale,  par 
«  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  ré* 
«  sultan t  d'une  force  majeure.  » 

'  Les  éditions  de  Pothier  portent 
taris  au  lieu  de  Poitou,  plus  bas  Po- 
thier dit  bien  Foilou. 
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Cl  lie  disposition  de  la  coutume  de  Poitou,  qui  veut  que  le  possesseur  soit 
cru  à  son  seraient  de  son  litre,  doit  être  restreinte  dans  son  territoire  :  elle  ne 
s'accorde  guère  avec  l'iiorrible  corruption  des  mœurs  de  notre  siècle,  et  avec 
l'irréliiiion'qui  fait  tant  de  progrès,  et  qu'on  professe  si  publiquement  et  si 
impunément. 


CHAPITRE  IV. 

Dm  temps  de  la  prescription ,  et  de  Vunion  du  temps  de  la 
possession  du  successeur  a  celle  de  son  auteur, 

ART.  I".  —  Du  temps  de  la  prescription. 

f'OB .  Le  temps  de  la  prescription  des  héritages  ou  autres  immeubles,  établi 
par  l'art.  113  de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  rapporté,  esl  de  dix  ans  entre 
présents,  et  de  vingt  ans  entre  absents  :  Si  aucun  ajoui  et  possédé  par  dix  aus 
entre  présenln,  el  vingt  ans  entre  absents^ 

Ce  temps  est  le  même  que  celui  de  la  prescription  longi  temporîs ,  en  la- 
quelle Justinien  a  transformé  l'ancienne  usucapion,  et  que  la  coutume  de  Paris 
paraît  avoir  voulu  adopter  *. 

ïO«.  Les  années  se  comptant  par  un  certain  nombre  de  jours,  et  non  par 
un  certain  nombre  d'heures  ou  de  moments,  le  temps  de  celle  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  ne  doit  pas  se  compter  à  momento  ad  momenlum ;  il  suffit 
que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  soit  commencé  , 
pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit  accompli  :  In  usucapionibus  non  à 
momento  ad  momentum,  sed  lolum poslremum  diem  computamus  ;  L.  6,  ff.  de 
Usucap.  In  usucapione  ità  servalur ,  ut  eliamsi  minimo  momenlo  novissimi 
diei  possessa  sil  res,  nihilominùs  repleatur  usxicapio  ;  nec  lotus  dies  exigilur 
ad  explendum  conslilutum  Icmpus  ■  ;  L.  15,  ff.  de  Dlv.  et  lemp. 

Par  exemple,  sd  j'ai  été  rais  en  possession  d'un  héritage  le  premier  de  jan- 
vier 1780,  ne  fûl-ce  que  dans  les  dernières  heures  de  la  journée;  aussitôt  que 
la  journée  du  31  décembre  1790,  qui  est  le  dernier  jour  des  dix  ans,  aura  com- 
Jîîeucé,  le  lemps  de  la  prescription  sera  accompli  :  j'aurai  acquis  l'héritage  par 
prescription  ;  et  l'ancien  propriétaire  viendrait  à  lard,  s'il  donnait  ledit  jour  la 
demande  en  revendication  de  son  héritage. 

En  cela  celle  prescription  esl  différente  de  celles  qui  sont  établies  Contre  les 
actions  personnelles  (jne  des  créanciers  ont  cotitre  leurs  débiteurs,  lesquelles  ne 
sont  accomplies  qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  prescriptions  est 
enlièremeiit  révolu  :  In  omnibus  Icmporalibus  aclionibus,  nisi  novissimus 
tolus  dies  complealur,non  finilur  obligalio  ;  L.  6,  ff.  de  Obligal.  et  acl. 

La  raison  de  différence  est,  que,  dans  la  prescription  contre  les  actions  per  • 
soniiclles,b  loi  a  pour  objet  de  punir  la  négligence  du  eréancier  :  elle  lui  pre- 
scrit un  certain  temps  dans  le(iuel  elle  veut  qu'il  intente  son  action  ;  passé  le- 
quel, elle  veut  qu'il  n'y  soit  plus  reçu.  Le  dernier  jour  de  ce  tem,ps  faisant  par- 
tie de  ce  temps,  le  crcaacier  qui  intente  son  action  le  dernier  jour,  est  encore 


»  T.  art.  2265,  C.  cîv.,  ci-dessus,  p. 
319,  note  1. 

»  r.  art.226)ot2261,C.civ. 

Art. 2260  :  «Laprcscriptionse-comp- 


«  le  par  jours,  et  non  par  heures.  » 
Art.  2261  :  «  Elle  est  acquise  lors- 
«  que  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
«  compli.  « 
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dans  le  temps  de  l'exercer;  il  n'y  est  non  recevable,  et  la  prescription  n'a  lieu 
qu'après  que  ce  dernier  jour  est  révolu. 

Au  contraire,  dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  succédé  h  l'usu- 
capion,  la  loi  a  pour  objet  de  venir  au  secours  du  possesseur  de  bonne  foi ,  elle 
veut  qu'il  ne  soit  pas  perpétuellement  exposé  aux  évictions ,  elle  le  fait  pro- 
priétaire de  l'héritage  qu'il  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ans  : 
or,  les  années  se  comptant  par  jours  et  non  par  beures,  lorsqu'il  est  parvenu 
au  dernier  juur  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  de  la  possession,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  a  possédé  pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  et  qu'il  a  accompli  le 
temps  de  la  prescription  *. 

BO».  La  coutume  dit,  par  dix  ans  entre  présenis ,  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents. Juslinien,  en  la  loi  dernière,  Cod.  de  Prœscr.  long,  temp.,  définit  quand 
la  prescription  est  censée  courir  entre  présents,  et  quand  elle  est  censée  cou- 
rir entre  absents.  Il  dit  que  la  prescription  est  jensée  avoir  couru  entre  pré- 
sents, lorsque,  tant  le  demandeur  que  le  possesseur,  qui  Itii  oppose  la  prescrip- 
tion ,  avaient  l'un  et  l'autre  leur  domicile  dans  la  même  province;  et  qu'elle 
est  censée  avoir  couru  entre  absents,  lorsqu'ils  l'avaient  en  différentes  pro- 
vinces ;  et  qu'il  n'importe,  au  reste,  où  soit  situé  l'héritage  qui  fait  l'objet  de 
la  question  :  Sancimus  debere  in  hujusmodi  specie  tam  petenlis  qu  :in  possi- 
denlis  spectari  domiciliwn;  ut  tamis  qui  quœstionem  inducit ,  quùm  is  qui 
Tes  possidel,  domicilium  habeat  in  uno  loco  ,  id  est  in  unâ  provincià.  At...... 

de  rébus milla  est  differentia,  sive  in  eâdem  provincià  sint,  sive  in  vicinâ, 

vel  Irans  mare  posilœ ; edd.  L. 

C'est  ce  que  nous  veut  faire  entendre  la  coutume  de  Paris,  lorsqu'elle  dit  en 
l'article  1 16  :  Sont  réputés  présents  ceux  qui  sont  demeurants  en  la  ville,  pré- 
voté et  vicomte  de  Paris.  En  un  mot ,  la  prescription  est  censée  être  entre 
présents,  lorsque,  tant  le  possesseur  qui  prescrit,  que  le  propriétaire  contre 
qui  il  prescrit,  demeurent  l'un  et  l'autre  sous  le  ressort  du  même  bailliage  royal 
ou  de  la  même  sénéchaussée  royale.  Elle  court  au  contraire  entre  absents , 
lorsqu'ils  demeurent  en  différents  bailliages  ". 

La  coutume  de  Meaux,  art.  82,  s'en  explique  ;  elle  dit  :  «  On  tient  pour  pré- 
«  sents  ceux  qui  demeurent  en  même  bailliage  royal.  » 

lO-t.  Lorsqu'un  bailliage  est  partagé  en  plusieurs  sièges,  tels  que  celui  d'Or- 
léans, duquel  dépendent  ceux  de  Baugenci,  d'Yenville,  etc.,  le  possesseur  et 


*  Los  deux  articles  du  Code  ci-des- 
sus cités  (^iCO,  2-261,  C.  civ.,  F.  la 
note  précédente)  ne  distinguent  point 
entre  la  prescription  comme  moyen 
d'acquérir  et  celle  comme  moyen  de 
se  libérer.  L'une  et  l'autre  se  comptent 
par  jour  :  il  faut  le  laps  de  temps  com- 
plet, il  n'est  tel  que  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli;  mais  il 
faut  également  que  le  premier  jour  soit 
entier,  des  fractions  de  jour,  des 
heures,  ne  doivent  pas  compter  :  donc 


compléter  les  10  ans,  il  faudra  non  seu- 
lement le  31  décembre  1790,  mais  en- 
core le  !«' janvier  1791  intégralement; 
donc  la  revendication  sérail  faite  utile- 
ment le  1"  janvier  1791.  Le  motif  que 
donne  Pothierde  la  distinction  ne  nous 
paraît  pas  fondé  :  il  s'agit  dans  les  deux 
cas  de  priver  quelqu'un  de  son  droit, 
soit  de  créance  soit  de  propriété,  on 
doit  dans  les  deux  cas  exiger  l'accom- 
plissement rigoureux  des  conditions. 
*  Le  Code   estime  au  contraire  la 


dans  l'exemple  donné  par  Pothier,  il  présence  ou  l'absence  par  la  relation 
manque  deux  jours  pour  que  la  pre-  '  de  la  résidence  du  propriétaire,  contre 
scripiion  soit  accomplie:  car  le  !«■■  jan-  |  qui  court  la  prescription,  avec  la  siina- 
vicr  1780  n'a  pas  été  un  jour  entier  Mion  de  l'immeuble;  ce  qui  est  plus 
de  possession,  le  premier  jour  utile  est  [  conforme  à  la  raison.  V.  art.  2265,  C. 
donc  le  lendemain  2  janvier  ;  et  pour  j  civ.,  ci-dessus,  p.  319,  note  1. 
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le  propriétaire  sont  censés  présents,  lorsqu'ils  demeurent  l'un  et  l'autre  dans  le 
bailliage,  quoique  sous  différents  sièges  particuliers  de  ce  bailliage. 

105.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties  est,  à  la  vérité,  sous 
un  autre  bailliage  que  celui  où  est  le  domicile  de  l'autre  partie,  mais  y  est  en- 
clavé de  toutes  parts  ,  j'aurais  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme  le 
cas  de  la  prescription  entre  présents. 

11  en  est  de  même  du  cas  auquel  leurs  domiciles  seraient,  à  la  vérité,  dans 
différents  bailliages  ,  mais  dans  les  confins  de  chacun  desdits  bailliages,  de 
manière  qu'ils  ne  fussent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  [deux,  ou  peut- 
être  de  moins. 

lOC  Pourvu  que  le  possesseur  qui  prescrit,  et  le  propriétaire  contre  qui  il 
prescrit,  demeurent  en  même  bailliage,  la  prescription  est  censée  courir  entre 
présents,  quelque  éloignés  qu'ils  soient  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  la  prescription,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  103. 

La  coutume  de  Sedan  s'est  écartée  du  droit  commun  ,  en  réputant  la  pré- 
sence ou  l'absence  à  raison  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  situation  de  l'héri- 
tage ;  voici  comme  elle  s'explique,  art.  313  :  •-  Sont  réputés  présents  ceux  qui 
«  sont  demeurants  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  situation  de  l'héri- 
«  tage  ;  et  ceux  qui  sont  demeurants  plus  loin  que  de  dix  lieues,  sont  réputés 
«  absents.  « 

Dans  cette  coutume,  la  prescription  est  entre  présents,  lorsque  le  proprié- 
taire contre  qui  on  prescrit,  demeure  dans  les  dix  lieues  de  l'héritage  *. 

lO*.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription  court  entre  présents  lors- 
que lant  le  possesseur  que  le  propriétaire  ont  leur  domicile  dans  le  même 
bailliage ,  il  est  évident  que  nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  de  fait 
et  de  résidence  ,  dans  le  sens  dans  lequel  l'ordonnance  de  1667  le  prend  , 
lorsqu'elle  dit  que  les  exploits  d'assignation  doivent  être  donnés  à  personne 
ou  domicile. 

C'est  pourquoi,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit  censé  courir  entre 
présents,  il  suffit  que,  tant  le  possesseur  qui  prescrit,  que  le  propriétaire 
contre  qui  il  prescrit ,  aient  leur  domicile  de  fait  et  de  résidence  dans  le 
même  bailliage  ,  quand  même  ce  domicile  ne  serait  pas  leur  domicile  de 
droit;  et  au  contraire  il  ne  suffirait  pas  que  l'un  et  l'autre  eussent  leur  do- 
micile de  droit  dans  le  même  bailliage,  si  l'un  ou  l'autre  n'y  avait  pas  sa  de- 
meure actuelle  ». 

Par  exemple ,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit  à  Paris ,  d'où 
je  suis  originaire,  et  où  je  conserve  l'esprit  de  retour,  je  serais  demeurant  à 
Orléans,  où  j'exerce  un  emploi  amovible;  si,  depuis  que  j'y  demeure,  j'ai  pos- 
sédé de  bûiiue  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  un  héritage  dont  le  propriétaire 
contre  qui  court  la  prescription,  demeure  dans  le  bailliage  d'Orléans,  le  temps 
delà  prescription  sera  censé  être  couru  entre  présents,  quoiqu'Orléans  ne 
soit  pas  mon  véritable  domicile,  n'y  étant  pas  pour  perpétuelle  demeure,  mais 
seulement  pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi  :  au  contraire ,  si  le  proprié- 
taire de  l'hériiage  que  j'ai  possédé  depuis  que  je  demeure  à  Orléans,  demeurait 
à  Paris  ;  quoique  Paris  soit  le  lieu  où  est  mon  domicile  de  droit,  et  celui  dont 
la  loi  réi^it  ma  personne,  il  suffit  que  je  n'y  aie  pas  eu  ma  demeure  de  fait  pen- 
dant le  temps  de  ma  possession,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit  censé 
être  couru  inter  absentes. 


*  Ce  n'est  pas  tout-à-fait  l'idée  du 
Code,  mais  elle  s'en  rapproclic. 

»  L'art.  2-265,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  319,  note  1),  emploie  d'abord  l'ex- 
pression habite,  puis  il  dit  s'il  est  do- 


micilié, nous  croyons  qu'il  faut  enten- 
dre l'arliclc  de  la  résidence  de  fait,  et 
non  du  domicile  de  droit,  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  sera  mieux 
atteint. 
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i©S.  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  possesseur  qui  j.ircsciii,  ^:)'[  !;.>i;io- 
priéiaire  contre  qui  il  prescrit,  a  deux  maisons  dans  deux  différents  bail- 
liages, dans  chacune  desquelles  il  demeure  pendant  la  moitié  de  l'année,  sans 
qu'on  puisse  distinguer  laquelle  des  deux  est  celle  dont  il  lait  sa  principale  de- 
meure, il  est  censé,  en  ce  cas,  avoir  deux  domiciles,  et  être  présent  dans  cha- 
cun des  bailliages  oîi  ils  sont  ;  de  manière  que,  pour  que  la  prescription  soit 
censée  courir  entre  présents,  il  suffit  que  l'autre  partie  ait  sa  demeure  dans  l'un 
des  deux  bailliages. 

BO».  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  possesseur  qui  prescrit,  soit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prescrit  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  part ,  le  temps 
de  la  prescription  est  censé  courir  entre  absents,  et  doit  en  conséquence  être 
de  vingt  ans;  car  le  possesseur  et  le  propriétaire  étant  réputés  présents,  à 
raison  du  domicile  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  dans  le  même  bailliage,  c'est  une 
conséquence  que  celui  qui  n'a  de  domicile  nulle  part,  ne  peut  être  censé  présent 
nulle  part,  et  conséquemment  que  le  temps  de  la  prescription  ne  peut,  en  ce 
cas,  être  censé  courir  entre  présents. 

BIO.  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a  commencé  entre  présents,  et 
qu'avant  son  accomplissement  le  possesseur  qui  prescrit ,  ou  le  propriétaire 
contre  qui  il  prescrit,  a  transféré  son  domicile  dans  un  autre  bailliage,  il  faudra, 
pour  l'accomplissement  de  la  prescription,  doubler  le  temps  seulement  <jui  res- 
tait à  courir  pour  la  prescription  de  dix  ans.  Par  exemple,  si,  avant  qu'ils  eus- 
sent cessé  de  demeurer  dans  le  même  bailliage,  il  s'était  déjà  écoulé  six  ans  , 
il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  restait  à  courir  pour  la  prescrip- 
tion ;  de  manière  qu'outre  les  six  ans  qui  ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore 
huit  pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription  *. 

Dans  le  cas  inverse  ,  lorsque  la  prescription  a  commencé  à  cotwir  entre  ab- 
sents, et  qu'avant  l'accomplissement  du  temps  de  vingt  ans,  nécessaire  pour  la 
prescription  entre  absents,  le  possesseur  et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés 
et  ont  demeuré  dans  le  même  bailliage,  le  temps  pour  la  prescription  entre 
présents  étant  la  moitié  de  celui  pour  la  prescription  entre  absents,  il  ne  fau- 
dra plus,  pour  accomplir  la  prescription,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  prescription  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  commencé  à  demeurer 
dans  le  même  bailliage:  par  exemple,  s'il  s'était  déjà  accompli  douze  ans,  il 
ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prescription,  que  quatre  ans,  moitié  des 
huit  qui  restaient  à  courir  pour  la  prescription  de  vingt  ans,  ce  qui  fait  en  tout 
seize  ans. 

1  a  I.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  contre  deux  propriétaires  par 
indivis,  dont  l'un  demeure  dans  le  même  bailliage,  et  l'autre  dans  un  autre 
bailliage,  le  possesseur  acquerra  par  prescription  la  part  de  celui  qui  demeure 
dans  le  même  bailliage,  lorsqu'il  aura  possédé  l'héritage  pendant  dix  ans;  mais 
il  lui  faudra  dix  autres  années  de  possession  pour  acquérir  la  part  de  l'autre. 

Pareillement,  lorsque  deux  personnes  qui  possèdent  par  indivis  un  héritage, 
demeurent,  l'une  dans  le  même  bailliage  (jue  le  propriétaire,  l'autre  dans  un 
bailliage  différent,  il  n'y  aura  que  celui  qui  demeure  dans  le  même  bailliage, 
qui  acquerra  par  dix  ans  de  possession  la  part  qu'il  possède  ;  l'autre  n'acquerra 
la  sienne  que  par  vingt  ans  de  possession. 

En  l'un  et  en  l'antre  cas,  lorsque  la  chose  qui  (ait  la  matière  de  la  prescrip- 
tion, est  un  droit  indivisible,  la  prescription  ne  pourra  s'acconiplir  pour  rien, 


•  F.  art.  2266,  C.  civ. 

Art.  2266  :  «  Si  le  véritable  proprié- 
«  taire  a  eu  son  domicile  en  diflérents 
«  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  res- 
"  sort,  il  faut,  pour  compléter  la  pre- 


«  scription,  ajouter  à  ce  qui  manque 
«  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre 
«  d'années  d'absence  double  de  celui 
«  qui  manque,  pour  compléter  les  dix 
«  ans  de  présence.  » 
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que  par  vingt  ans  de  possession;  car  une  chose  indivisible  n'étant  pas  siiscep- 
liijle  de  parties,  ne  peut  s'acquérir  pour  partie,  elle  ne  peut  s'actiuéiir  qiie^ 
poiir  le  total  :  les  possesseurs  de  ce  droit  indivisible  ne  peuvent  donc  en  ac- 
complir la  prescription  que  tous  ensemble,  et  contre  tous  les  propriétaires  en- 
semble. 

Aht.  II.  —  D«  l'unioade  la  possession  du  successenr  avec  celle  de  soi» 

auteur. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  les  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  et  les  successeurs  à  titre  singulier. 

§  l".  Des  héritiers  et  autres  successeurs  universels. 

I  S^.  L'héritier  étant  censé  n'être  que  la  continuation  de  la  personne  du- 
défunt,  sa  possession  est  censée  n'être  que  la  continuation  de  la  posspssion  du 
défunt,  et  n'être  qu'une  seule  et  même  possession  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

lis.  Premier  corollaire.  —  La  possession  du  défunt  et  celle  de  son  héri- 
tier n'étant  qu'une  même  possession,  et  la  bonne  foi  du  possesseur  n'étant 
requise  pour  la  prescription,  suivant  les  principes  du  droit  romain,  qu'au  temps 
auquel  la  possession  a  coflPinlencé;  lorsque  le  défunt  avait  possédé  de  bonne  foi 
un  héritage,  et  était  mort  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription, 
son  héritier,  quoiqu'il  fût  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  eût  connaissance  que  l'hé- 
ritage n'appartenait  pas  au  défunt,  pouvait,  suivant  le  droit  romain,  l'acquérir 
par  prescription,  en  continuant  de  le  posséder  pendant  le  temps  qui  restait  à 
courir  pour  la  prescription:  Si  defunclus  bond  fide  emerit  ^^usucapielurres, 
quamvis  hœres  scit  alienam  esse  ;  L.  2,  §  19,  ff.  pro  Empt. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lieu  dans  notre  droit  français;  car,  suivant  les  principes 
de  notre  droit  français,  la  bonne  foi  du  possesseur  devant  durer  pendant  tout 
le  temps  de  la  possession  pour  la  prescription  ;  l'héritier  qui  est  de  mauvaise 
foi,  et  qui  a  connaissance  que  l'hérilage  n'appartenait  pas  au  défunt,  ne  peut, 
en  continuant  de  le  posséder,  l'acquérir  par  prescription,  sa  possession  étant 
une  possession  de  mauvaise  foi  ^. 

114.  Second  corollaire.  —  La  possession  de  l'héritier  n'étant  que  la  conti- 
nuation de  celle  du  défunt,  elle  a  les  mêmes  qualités  qu'avait  celle  du  défunt. 
C'est  pourquoi  si  la  possession  que  le  défunt  avait  d'un  héritage,  était  une  pos- 
session injuste,  qui  fût  sans  titre  ou  de  mauvause  foi  ;  quoique  l'héritier  soit  de 
bonne  foi,  et  croie  de  bonne  foi  que  l'Iiéritage  appartenai't  au  défunt,  la  pos- 
session qu'il  continuera  d'avoir  de  cet  héritage  sera  censée  être  une  possession 
injuste,  telle  qu'était  celle  du  défunt,  dont  elle  n'est  que  la  continuation,  et  il 
ne  pourra  l'acquérir  par  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédé:  Quum  hœres 
in  omnejus  defuncli  succedil,  ignoratione  sud  defuncli  vilia  non  excludil.... 
usucapere  non  polerit  quod  defunclus  non  poluil.  Idem  juris  est  quum  de  Ion- 
gâpossessione  quœritur  ;  L.  11 ,  ff.  de  Divers,  temporal,  prœscript. 

ï  15.  Lorsipie,  tant  le  défunt  que  son  héritier,  ont  été  possesseurs  de  bonne 
foi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'héritier  peut,  pour  accomplir  la  prescription, 
joindre  le  temps  de  la  possession  du  défunt  à  celui  de  la  sienne:  mais  il  Huit 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption.  Il  n'y  en  a  pas  eu,  si  le  défunt 
possédait  rhêritage  lors  de  sa  mort,  et  si  depuis  sa  mort  aucun  autre  que  son 
héritier  ne  l'a  possédé  ;  car  par  la  maxime,  Le  mort  saisit  le  vif,  qui  est  ob- 


*  Supple,  cique  res  tradila  sit, 
camque  incœperil  bonâ  fidepossidere. 
(Noiu  de  l'édition  de  1772.) 


*  Notre  droit  actuel  est,  sur  ce  point, 
conforme  au  droit  romain.  V.  art. 
2269,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  329,  note  2. 
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servée  dans  notre  droit  français,  l'héritier  est  en  ce  cas  censé  avoir,  incon- 
tinent après  la  mort  du  défunt,  continué  de  posséder  l'héritage  que  le  dôfemt 
avait  possédé  jusqu'à  sa  mort. 

Même  par  le  droit  romain,  qui  n'admettait  pas  notre  ma-xime  Le  mort  saisU 
le  vif,  il  n'y  avait  pas  en  ce  cas  d'interruption  de  possession  ;  car  l'hérédité  ja- 
cenle  était  censée  en  ce  cas  avoir,  incontinent  après  la  mort,  continué  de  pos- 
séder, pour  l'héritier,  l'héritage  qu'avait  possédé  le  défunt.  C'est  pourquoi  Paul 
dit:  Vacuum  tempus  quod  anle  udilam  hareditalem,  vel  post  adilam  inUr- 
ccssil,  ad  tcsttcapionem  hœrediprocedi  ;L.  31,  §5,  ff.  de  Usucap.  La  raison 
est  que,  Hœres  et  fujeredilas,  lamelsi  duas  appeliationes  Tecijnunl,unius  ■per- 
sonœ  tamen  vice  fungunlur  ;  L.  22,  if.  eod.  til. 

ï  lO.  Mais,  lorsqu'avant  ou  depuis  la  mort  du  défunt,  un  tiers  a,  par  usur- 
pation, acquis  la  possession  lie  l'héritage  que  le  défunt  possédait,  et  que  de- 
puis l'héritier  le  lui  a  fait  délaisser,  il  y  a  en  ce  cas  interruption  ;  et  l'héritier 
qui  est  rentré  en  possession  de  l'héritage,  ne  peut  joindre  la  possession  qu'en 
a  eue  le  défunt,  à  la  sieune. 

1  l'y.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qn'il  savait  ne  pas  apparte- 
nir à  son  vendeur,  et  qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  ait  été  faite, 
la  tradition  en  a  été  faite  à  son  héritier  qui  était  de  bonne  foi,  et  croyait  que 
l'héritage  appartenait  à  celui  qui  lui  en  faisait  la  tradition  ;  cet  héritier  pourra- 
t-il  l'acquérir  par  prescription  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  l'héritier  a  suc- 
cédé h  une  possession  vicieuse  du  défunt:  le  défunt  n'ayant  jamais  eu  aucune 
possession  de  cet  héritage,  la  possession  que  l'héritier  a  de  cet  héritage  est 
une  possession  qui  n'a  commencé  qu'en  sa  personne,  qui  a  été  de  bonne  foi  dès 
son  commencement. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  décider  que  l'héritier  ne  peut,  en  ce  cas, 
acquérir  l'héritage  par  prescription.  La  raison  est,  que  le  titre  d'où  procède  la 
possession  de  cet  héritier,  est  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  dé- 
funt, c'est  le  titre  Pro  emplore:  or  pour  la  prescription  Pro  emplore,  la  bonne 
foi  est  requise,  non-seuleuieut  au  temps  de  la  tradition,  auquel  la  possession 
de  l'acheteur  commence,  elle  est  aussi  requise  au  temps  du  contrat;  sans  cela 
le  titre  est  réputé  vicieux  ;  suprà,  n°  95.  Le  défunt  n'ayant  donc  pas  été  ache- 
teur de  bonne  foi,  ayant  eu,  lors  du  contrat,  connaissance  que  l'héritage  n'ap- 
partenait pas  au  vende jr,  la  possession  de  son  héritier,  qui  procède  de  ce  titre, 
procède  d'un  litre  vicieux,  et  est  une  possession  injuste  qui  ne  peut  opérer  la 
prescription  '. 

lis.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  «  que  l'héritier  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  quoiqu'il  crût  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenait  au  défunt, 
ne  pouvait  acquérir  par  prescription  cet  héritage  par  quelque  long  temps  qu'il 
le  possédât  »,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres  successeurs  uni- 
versels d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  tels  que  ses  légataires  ou  donataires 
universels:  car  ces  successeurs  universels  sont  tenus  de  toutes  les  dettes  du 
défunt,  et  par  conséquent  ils  sont  tenus  de  l'obligation  que  le  défunt,  posses- 
seur de  mauvaise  foi  de  l'héritage,  a  contractée  de  le  rendre,  par  la  connais- 
sance qu'il  en  a  eue  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  ;  or  il  est  évident  que  cette 
obligation  de  rendre  l'héritage,  dont  ces  successeurs  universels  sont  tenus,  est 
pour  eux  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription  de  cet  héritage  », 


»  L'art.  22(;9,  C.civ.  (V.  ci-dessus, 
p.  329,  note  2),  autorise  encore  au- 
jourd'hui une  semblable  décision. 

'  Celle  observation  peut  s'appliquer 


à  tous  les  successeurs  universels,  aux 
cniants  naturels,  au  conjoint  survi- 
vant, aux  légataires  universels  ou  à 
titre  universel 
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,  §  II.  Des  successeurs  à  litre  singulier. 

IIO.  Un  successeur  à  titre  singulier,  (el  qu'est  un  acheteur,  un  donataire 
ou  un  légataire  d'un  certain  héritage,  lorsqu'il  en  est  possesseur  de  bonne  foi, 
£1  son  auteur,  c'est-à-dire,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné,  en  était  lui-même 
possesseur  de  bonne  foi,  peut,  pour  accomplir  la  prescription,  joindre  le  temps 
de  la  possession  de  son  auteur  au  temps  de  la  sienne. 

Par  exemple,  si  Pierre,  possesseur  de  bonne  foi  d'un  héritage  appartenant 
à  Jacques,  après  six  ans  d'une  possession  qu'il  avait  eue  de  cet  héritage,  qui 
procédait  d'un  juste  titre,  m'a  vendu  cet  héritage  et  m'en  a  mis  en  possession, 
j'aurai,  après  que  je  l'aurai  possédé  pendant  quatre  autres  années,  accompli  le 
temps  de  la  prescription  in<erprœ«cn<cs,  enjoignant  les  six  années  de  posses- 
sion de  Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne;  el  j'aurai  acquis  la  propriété 
de  l'héritage,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  son  domicile  dans  le  même  bailliage 
où  était  le  domicile  de  Pierre,  el  où  était  le  mien  pendant  le  temps  qu'a  couru 
la  possession. 

La  raison  est,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chose,  en  exé- 
Oition  d'un  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  on  a  intention  de 
\ii  transférer  tout  le  droit  qu'on  a,  tant  dans  cette  chose  que  par  rapport  à  cette 
chose:  c'est  pourquoi,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  m'a  fait  la  tradition 
d'une  chose  qu'il  m'a  vendue,  ne  pouvant  pas  me  transférer  le  droit  de  pro- 
priété de  celle  chose  qu'il  n'a  pas,  U  me  transfère  causam  usucapionis  ;  il  me 
met  h  ses  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  parla  prescription,  en  parache- 
vant le  temps  de  la  possession  qu'il  a  commencé  d'avoir  de  celte  chose  *. 

1*0.  Pour  que  le  successeur  à  titre  singulier  puisse  profiter,  pour  la  pre- 
scription, de  la  possession  de  son  auteur,  il  faut  que  tant  la  possession  de  l'au- 
teur, que  celle  du  successeur,  soient  de  justes  possessions  :  Ne  vitiosœ  quidem 
possessioni  ulla  polest  accedere;  sed  nec  viliosa  ei  quœ  vitiosa  non  est  ;  L.  13, 
§  13,  ff.  de  Acquir.  posses. 

Il  faut,  —  1°  que  la  possession  du  successeur  soit  une  juste  possession:  Nec 
viliosœ  possessioni  ullapotest  accedere.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  vendu  une 
chose  à  l'égard  de  laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prescription, 
la  possédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  que  je  susse  qu'elle  ne 
vous  appartenait  pas,  je  ne  pourrai  profiler  du  temps  de  votre  juste  possession, 
la  mienne  étant  une  possession  de  mauvaise  foi  :  Si  eam  rem  quant  pro  emp- 
tore  usucapiebas*,  scienli  mihi  alienam  esse  vendideris,  non  capiamusu;  L.  2, 
§  17,  ff.  Pro  empt. 

En  cela  le  successeur  à  titre  singulier,  selon  les  principes  du  droit  romain, 
était  différent  de  l'héritier,  lequel,  quoiqu'il  eût  la  connaissance  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  défunt,  pouvait,  en  continuant  de  la  posséder,  l'acquérir 
par  prescription:  mais  nous  avons  vu  suprà,  n°  113,  que,  par  noire  droit  fran- 
çais, qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de  la  possession,  l'héri- 
tier qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  en  continuant  de  posséder  la  chose,  ne  peut 
pas  plus  l'acquérir  par  prescription,  que  le  successeur  à  titre  singulier  '. 

l'îl.  H  faut,  —  2°  pour  l'union  des  possessions  du  successeur  et  de  l'au- 
teur, que  la  possession  de  l'auteur  ail  été  pareillement  une  juste  possession  ; 
aulrcmenl  le  successeur  ne  pourra  pas  la  joindre  à  la  sienne,  quoiqut>  la  sienne 
soit  une  juste  possession.  C'est  ce  qui  csl  exprimé  par  ces  derniers  termes  de 
la  maxime  ci-dessus  rapportée,  scd  nec  viliosa  ei  quœ  viliosa  non  esl. 


'    *  F.  art.  2235,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  323,  note  1 . 

'  Id  csl,  circa  quatn  tempus  usuca- 
pionis  inchoavcras.  (Noie  de  l'édition 


de  1772.) 

'  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 
Code  esl  revenu  aux  principes  du  droit 
romain  en  celle  matière. 
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13«.  Le  vice  de  la  possession  de  Tauleur  empêche  bien,  son  siiccosseur  h 
titre  singulier,  qui  est  possesseur  de  bonne  foi,  de  joindre  la  possession  de 
l'auteur  à  la  sienne,  mais  elle  n'e.npccbe  pas  ce  successeur  à  liire  singulier 
d'acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi,  lorsqu'il  l'aura 
lui-même  possédée  pendant  le  temps  requis  par  la  prescription  :  An  viiium 
aucloris  vel  donaloris,  vel  ejus  qui  mihi  rem  legavil,  mihi  noccal,  si  forlè 
auclor  meus  justum  initium  possidendi  non  liabuil,  videndum  est  ?  cl  pulo 
neque  nocere  neque  prodesse  ;  nam  denique  el  usucapere  possum  quod  auclor 
meus  usucapere  non  poluit;  L  .5,  fi',  de  Div.  lemp.  proescr. 

En  cela  un  successeur  à  titre  singulier  est  différent  d'un  héritier,  lequel, 
quoiqu'il  soit  de  bonne  foi,  ne  peut  jamais  acquérir  par  prescription,  par  quel- 
que temps  que  ce  soit,  la  chose  que  le  défunt  possédait  de  mauvaise  foi, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  W'i. 

La  raison  de  diflérence  est,  qu'un  héritier  étant  la  conlinualion  de  la  per- 
sonne du  défurit,  la  possession  de  l'héritier  n'est  que  la  continuation  de  la  pos- 
session du  défunt,  et  doit  par  conséquent  avoir  les  mêmes  qualités  el  les  mê- 
mes vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  succédé  à  l'obligation  que  le  défunt  avait  con- 
tractée de  rendre  la  chose,  laquelle  obligation  résiste  à  la  prescription  :  au  con- 
traire un  successeur  à  litre  singulier  ne  succède  ni  à  la  personne  ni  aux  obli- 
gations de  son  auteur  ;  sa  possession  est  une  possession  qui  lui  est  propre,  par 
laquelle  il  peut,  en  ne  se  servant  point  de  celle  de  son  auteur,  acquérir  par 
prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi. 

1«3.  Le  successeur  à  titre  singulier  étant  subrogé  à  tous  les  droits  de  son 
auteur  par  rapport  à  la  chose  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  il  peut,  pour  ac- 
complir le  temps  de  la  prescription,  joindre  à  sa  possession,  non-seulement 
ce'le  de  son  auteur,  mais  celle  des  auteurs  de  son  auteur,  que  cet  auteur  qui  l'a 
subrogé  avait  droit  de  joindre  à  la  sienne;  bien  entendu,  pourvu  que  toutes 
ces  possessions  soient  de  justes  possessions:  Accessio  possessionis  fil,  non  so- 
lùm  lemporis  que  apud  cum  fuil,  unde  is  émit  ;  sed  et  *  qui  ei  vendidit,  unde 
tu  emisli  ;  L.  15,  §  1,  ff.  de  Div.  lemp.  prœscr. 

1^4.  Observez  qu'il  faut  que  trois  choses  concourent  à  l'égard  de  la  pos- 
session de  l'auteur,  pour  que  le  successeur  h  titre  singulier  la  puisse  joindre  à 
la  sienne. 

1°  Il  faut  que  cette  possession  soit  une  juste  possession,  c'est-à-dire,  qui  pro- 
cède d'un  juste  titre,  et  qui  soit  de  bonne  foi,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

2»  Il  faut  que  cette  possession  de  l'auteur  soit  contiguë  à  celle  du  successeur 
àtitre  singulier:  s'il  y  a  eu  interruption,  lesuccsseur  ne  pourra  la  joindre  à  la 
sienne  :  car  il  faut  pour  la  prescription  une  possession  sans  inlcrru[ilion. 

Supposons^  par  exemple,  que  Pierre,  possesseur  de  bonne  foi  d'un  petit 
morceau  de  terre  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  me  l'a  vendu.  Avant  que  la 
tradition  m'en  ait  été  faite,  un  usurpateur  s'en  est  emparé,  et  en  a  acquis  la 
possession  par  an  et  jour.  Pierre  ni'ayanl  subrogé  à  ses  droits,  j'ai  donné  la 
demande  en  revendication  contre  l'usurpateur,  lequel,  sur  celte  demande,  m'a 
délaissé  le  morceau  de  terre.  Il  faut,  pour  que  je  l'acquière  par  prescription 
contre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  que  je  le  possède  moi-même 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription  :  car  je  ne  puis  joindre  à  ma 
possession,  ni  celle  de  l'usurpateur,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur, 
el  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  injuste;  ni  celle  de  Pierre  mon 
auteur,  parce  qu'elle  n'est  pas  contiguë  à  la  mienne. 

3»  Pour  que  le  successeur  puissejoindre  la  possession  de  son  auteur  h  la 
sienne,  il  faut  que  ce  soit  la  possession  que  son  auteur  a  eue  jusqu'à  la  tradi- 

*  Supple ,  sed  et  lemporis  quo  res  fuit  apud  eiim  qui  ei  vendiderit,  etc. 
(Note  de  l'édition  de  1772.) 
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lion  i^r.'il  la*  a  faite,  laquelle  possession  est  celle  aux  droits  de  laquelle  son  au- 
teur l'a  subrogé  :  mais  si  depuis  la  tradition,  et  après  que  le  successeur  a  pos- 
sédé pendant  quelque  temps  la  chose,  son  auteur  Fa  de  nouveau  possédée,  et 
enfin  son  successeur  l'a  recouvrée,  le  successeur  ne  pourra  pas  joindre  à  sa 
possession  cette  nouvelle  possession  de  son  auteur;  celle  possession  que  son 
auteur  n'a  eue  que  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a  laite  de  la  chose,  n'étant  pas 
celle  aux  droits  de  laquelle  son  auteur  l'a  subrogé  par  la  tradition  qu'il  lui  a 
faite  :  Hœ  accessiones  non  lam  lalè  accipiendcesunt,  quàm  verba  earum  paient: 
ut,  eliam  si  post  vendilionem  iradilionewqiie  rei  Irndilœ  apud  vpndtorem 
res  fueril,  proficiat  id  lempus  emplori  ;  sed  illud  solumquod  anlè  fuit;  L.  15, 
§  5,  ff.  de  Div.  lemp.  prœscr. 


CHAPITRE  V. 

De  V effet  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 

\%a.  Juslinien  ayant  fondu  le  droit  d'usucapion  des  héritages,  dansla  pre- 
scription de  dix  ou  vingt  ans,  qu'il  a  établie  par  sa  conslilulion,  et  que  la  cou- 
tume de  Paris,  par  l'art.  113,  a  adoptée,  celle  prescription  est  un  vrai  droit 
d'usucapion,  qui  fait  acquérir  au  possesseor  le  domaine  de  propriété  de  l'héri- 
tage ou  autre  immeuble  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi, 
pendant  te  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Plusieurs  coutumes,  qui,  comme  celle  de  Paris,  ont  adapté  cette  prescrip- 
tion, s'en  expliquent  en  termes  formels.  Senlis,  art.  118,  dit  :  Ils  acquièrent 
par  prescription  la  propriété  et  seigneurie.  Anjou  dit  pareillement ,  art.  431: 
a  acquis  le  droit  et  propriété  de  la  chose.  Valois,  art.  120:  a  acquis  et  gagné 
le  droit  de  la  chose  '. 

1*26.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  non-seulement  fait  acquérir  au 
possesseur  le  domaine  de  propriété  de  î'héritage  ;  elle  le  lui  fait  acquérir  aussi 
franchement  et  pleinement  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir,  et  elle  éteint  de 
plein  droit  les  rentes  foncières,  hypoilièques  et  autres  charges  réelles  dont 
l'héritage  était  chargé,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  possesseur  par  son  con- 
trat d'acquisition,  et  qu'd  a  ignorées  '. 

En  cela,  parle  droit  romain,  la  prescription  de  dix  oti  vingt  ans  avait  plus 
d'effet  que  n'en  avait  l'ancien  droit  d'usucapion  ;  car  celui-ci  faisait  bien  ac- 


*  Le  Code  dit  également  :  «  Enpre- 
«  scrit  la  propiélé.  »  V.  p.  319,  noie  1. 

»  Pourl'hvpolhèque,  art.  2180,  §  i'', 
C.  civ. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  potlicques  s'éteignent, — 1"  par  l'ex- 
«  linciion  de  l'obligation  principale; — 
«  2°  par  la  renonciation  du  créancier 
«  à  riiypothèque  ; — 3°  par  l'accoiuplis- 
«  sèment  des  formalités  et  conditions 
«  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
«  purger  les  biens  par  eux  acquis;  — 
«  4°  par  la  prcscriplion. — La  prescrip- 
«  tion  est  acquise  au  débiteur,  quant 
«  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 


«  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
«  tion  des  actions  qui  donnent  l'hypo- 
«  llièque  ou  le  privilège. —Quant  aux 
«  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un 
(t  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise 
«  par  le  temps  réglé  pour  la  prescrip- 
"  tion  de  la  propriété  à  son  profit  :  dans 
«  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 
((  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que 
«  du  jour  où  il  a  éié  transcrit  sur  les 
V  registres  du  conservateur.— Les  in- 
«  sciiptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
«  terrompeni  pas  le  cours  de  la  pre- 
n  scription  établie  par  la  loi  en  faveur 
«  du  débiteur  ou  du  tiers  délcnleur.  » 
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quérir  le  domaine,  mais  il  le  faisait  acquérir  tel  que  l'avait  eu  l'ancien  proprié- 
taire, avec  tomes  les  hypothèques  et  autres  charges  dont  cet  héritai^e  était 
charité  :  Non  tnulat  usucapio  siipcrveniens  pro  emptore  vel  pro  hœrede,  quo  - 
minus  persecutio  pignoris  salva  sit  ;  ul  enim  ususfruclus  usucapi  non  polesi, 
ita  pcrseculio  pignoris  quce  nultà  socielate  domiwii  conjungilur,sed  solà  con- 
venlione  conslituilur,  usucapione rei  nonperimilur;  L.  44,  §  5,  if.  de  Usucap. 

Au  contraire,  à  l'égard  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  les  empereurs 
Dioclélien  et  Maximien  répondent:  Neque  data  pigmri  prœdiaposl  inlerval- 
him  longi  lemporis  tibi  auferenda  sinit,  quando  eliam  prœsenlibus  credilori- 
bus  decem  annorum  prcescriplionem  opponiposse  làm  rescriplis  noslris  quàm 
priorum  principum  slalulis  probalum  sit  ;  L.2,Cod.  Si  ady.  cred.  prœscr. 

La  raison  de  différence  était  que  l'usucapion  n'avait  été  établie  que  pour 
acquérir  le  domaine  civil  des  chosvs  mancipi^,  et  que  lesdroits  réels  que  des 
tiers  ont  dans  les  choses  n'étaient  pas  susceptibles  d'usucapion,  au  lieu  qu'ils 
sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  l'effet  de  faire  acquérir  au  possesseur  qui,  en  vertu  d'un  juste  titre, 
a  possédé  de  bonne  foi  un  héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, l'affranchissement  de  toutes  les  hypothèques,  renies  foncières  et  autres 
charges  réelles  dont  cet  héritage  est  chargé,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  ce 
possesseur  par  son  contrat  d'acquisition,  et  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a  une 
disposition  expresse  en  l'art.  114,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Quand  au- 
«  cun  a  possédé  et  joui  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  desquels  il  a  le  droit  et 
«  cause,  d'héritage  ou  rente,  à  juste  titre  et  de  bonne  foi,  par  dix  ans  entre 
«  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  franchement  et 
«  paisiblement,  sans  inquiétalion  d'aucune  rente  ou  hypothèque,  tel  posses- 
«  seur  dudit  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prescription  contre  toutes  rentes 
«  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit  héritage  ou  rente.  » 

IS*.  La  prescription  établie  par  cet  article  est  très  différente  d'une  autre 
espèce  de  prescription  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, laquelle  ne  résulte  que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce  qui 
lui  est  dû,  et  qui,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans  le  temps  qui  lui 
est  prescrit,  le  rend  au  bout  de  ce  temps,  en  punition  de  sa  négligence,  non- 
recevableà  l'intenter:  nous  avons  appelé  cette  espèce  de  prescription:  Pre- 
scription à  V effet  de  libérer.  Au  contraire  la  prescription  établie  par  l'art.  114-, 
est  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  :  elle  est  londée  sur  la  juste  possession 
que  le  possesseur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, et  sur  la  juste  opinion  où  il  a  été  qu'il  avait  un  domaine  de  cet  héritage, 
libre  et  franc  des  hypothèques,  rentes  et  autres  charges  réelles  dont  cet  héri- 
tage était  chargé,  qui  ne  lui  avaient  point  élé  déclarées  par  son  contrat  d'ac- 
quisition ;  et  en  conséquence  de  cette  possession  de  bonne  foi,  la  loi  lui  fait 
ac(|uérir  ce  qui  manquait  à  la  perlection  de  son  domaine,  en  affranchissant 
l'héritagedesdites  hypothèques,  renies  et  autres  charges  dont  il  était  chargé  K 

l'a».  Cette  prescription  étant  fondée  uniquement  sur  la  juste  possession 
que  le  possesseur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, sans  avoir  eu  pendant  ce  temps  connaissance  des  rentes  et  hypothèques 
dont  Thérilage  était  chargé  ',  l'héritage  en  est   déchargé  par  celle  prescrip- 


*  Peu  imporîait  que  la  chose  (lit 
mancipi  ou  nec  mancipi. 

*  Le  possesseur  afiranchit,  comme 
le  dit  Pothier,  l'héritage,  c'est-à-dire, 
l'inmieuble  de  l'hypothèque  dont  il  était 
fra])pé. 


'  Peu  importe  que  le  possesseur  ait 
connu  ou  non  l'exislence  de  ces  hypo- 
thèques, la  prescription  a  couru  en  sa 
faveur,  s'il  n'a  pas  lormeliement  re- 
connu le  droit,  ou  s'il  n'a  pas  été  pour- 
suivi en  reconnaissance  d'iiypoliièque. 
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Jioi),  quand  même  pendant  tout  ce  temps  le  créancier  aurait  été  servi  et  payé 
de  ces  rentes  par  ceux  qui  en  étaient  les  débiteurs  personnels,  lesquels  con- 
tinueront d'en  être  débiteurs.  La  coutume  de  Paris  en  a  une  disposition  en 
l'art.  115,  qui  porte:  «  A  lieu  ladite  prescription,  supposé  que  ladite  rente  fût 
«  payée  par  celui  qui  l'a  constituée  au-dessus  du  détenteur,  u 

1«».  Celle  prescription  a  lie\i,  soit  que  le  possesseur  ait  acquis  l'héritage 
de  celui  qui  en  était  le  propriétaire,  et  qui  ne  lui  a  pas  déclare  les  hypoiliè- 
qucs,  renies,  ou  autres  charges  dont  son  héritage  était  chargé,  soit  qu'il  l'ait 
acquis  de  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire. 

JIXO.  Observez,  à  l'égard  du  cas  auquel  le  possesseur  a  acquis  l'héritage 
de  bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  que,  pour  qu'il 
puisse  acquérir  par  cette  prescription  l'affranchissement  des  rentes,  hypothè- 
ques et  autres  charges  dont  l'héritage  est  chargé,  il  faut  qu'il  ait  préalablement 
acquis  par  cette  prescription  la  propriété  de  cet  héritage  ;  car  per  rerum  nalu- 
ram,  il  n'y  a  que  celui  qui  est  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  puisse  acqué- 
rir ce  qui  manque  à  la  perfection  de  son  droit  de  propriété,  et  l'affranchisse- 
ment des  charges  dont  son  héritage  est  chargé  '. 

Suivant  ce  principe,  quoique  j'aie  possédé  pendantdix  ans  un  héritage  char- 
gé d'une  rente  foncière,  laquelle  appartient  à  un  majeur  demeurant  dans  le 
même  bailliage  où  je  demeure;  si  le  propriétaire  de  l'héritage  est  un  mineur, 
contre  lequel  le  temps  de  la  prescription  n'a  pu  courir  pendant  sa  minorité, 
l'hériiagene  sera  point  affranchi  de  la  renie  jusqu'à  ce  que  j'aie  acquis  la  pro- 
priété de  l'héritage  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire,  ne  pouvant  pas  acquérir  l'affranchissement  d'une 
charge  d'un  héritage,  tant  que  l'héritage  ne  m'appartenait  pas  encore.  C'est 
pourquoi  si,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription  contre  le  pro- 
priétaire, je  suis  évincé  de  l'héritage  par  le  propriétaire,  le  créancier  de  la 
rente  pourra  demander  sa  rente  contre  le  propriétaire,  l'hérilage  n'en  ayant 
point  été  affranchi  *• 

ï3l.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prescription  ne  soit  pas  encore  accompli 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage,  et  quoique,  in  rei  veritate,  je  n'aie  pas 
encore  acquis  la  propriété  de  l'héritage,  ni  conséquemmenl  raninuchissemcnt 
de  la  rente  dont  il  est  chargé;  néanmoins  si  le  propriétaire  de  l'héritage  de- 
meure dans  le  silence  et  ne  le  revendique  pas;  étant,  par  la  seule  qualité  que 
j"ai  de  possesseur  de  l'héritage,  réputé  en  être  le  propriétaire,  tant  que  le  vé- 
ritable propriétaire  ne  se  fait  pas  reconnaître,  et  qu'il  ne  le  revendique  pas, 
je  pourrai  opposer  la  prescription  contre  la  demande  du  créancier  qui  était 
majeur  et  présent  pendant  tout  le  temps  de  ma  possession,  et  soutenir  que  j'ai 
acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'Iiérilagc  était 
chargé,  sans  qu'il  puisse  répliquer  que  je  ne  suis  point  encore  piopriétaire  de 
l'héritage,  et  que  je  n'ai  pu  par  conséquent  acquérir  l'affranchissemenl  des 
charges  dont  l'héritage  est  chargé;  car  ce  serait  de  sa  pari  exciper  du  droit, 
d'auirui,  à  quoi  il  ne  peut  être  reçu,  il  suffit  que  je  sois  possesseur,  pour  que 
j'en  doive  cire  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il  ne  s'en  présente  pas  d'autres 
et  pour  ([ue  je  sois  en  conséquence  réputé  avoir  acquis  par  la  prescription  l'af- 
franchissement de  la  renie. 


'  Il  acquicrtcel  affranchissement  si- 
multanément, sauf  à  déterminer  le 
temps  selon  la  résidence,  tant  du  pro- 
priétaire que  du  créancier  par  rap- 
port à  la  situation  de  l'immeuble. 

*  Nous  croyons  au  contraire  que 
dans  ce  cas  le  possesseur  a  prescrit 
contre  le  créancier  hypothécaire'  ma- 


jeur, en  ce  sens  qu'il  pourrait  opposer 
la  prescription  s'il  était  poursuivi  hy- 
pothécairement, sauf  au  créancier,  en 
exerçant  les  actions  du  chef  de  son  dé- 
biteur, à  intenter  la  revendication, 
c'est  au  surplus  ce  que  Poihier  donne 
lui-même  à  entendre  dans  l'alinéa  qui 
suit. 
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Nous  avons  à  voir  sur  celle  prescription  ,  —  1°  quelles  sont  les  charges  réelles 
qui  y  sont  sujettes;— 2° au  profilde  qui  et  contre  qui  court  cette  prescripiion; 
—  Séquelles  qualités  doit  avoir  la  possession  pour  opérer  celte  prescription,  et 
du  temps  de  celte  possession. 

§  I*^  Quelles  charges  sont  sujettes  à  celle  prescription. 

13^.  La  coutume,  en  l'art.  lU,  ci-dessus  rapporté,  s'exprime  ainsi  :  «  a 
«  acquis  prescription  contre  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit 
«  héritage.  » 

Autrefois  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  étaient  des  charges  réelles 
des  héritages  sur  lesquels  elles  étaient  constituées,  aussi  bien  que  les  rentes 
foncières  créées  par  bail  d'héritage.  Aujourd'hui  les  rentes  constituées  ne  sont 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  personne  qui  les  a  constituées, 
quand  même  elles  auraient  un  assignat  spécial  sur  quelque  héritage  :  cet  assi- 
gnat n'étant  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque  spéciale,  ce  n'est  pas 
contre  la  rente,  mais  contre  l'hypothèque  quia  été  contracté»!  pour  la  rente, 
qu'on  acquiert  prescripiion  par  cet  article.  C'est  pourquoi,  comme  l'a  fort  bien 
observé  Lauriére  sur  cet  article,  ces  termes,  contre  toutes  rentes,  ne  doivent 
plus  s'entendre  que  des  rentes  foncières;  et  ces  termes,  et  hypothèques  j  s'en- 
tendent de  toutes  les  espèces  d'hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé,  soit 
(ju'elles  soient  spéciales,  soit  qu'elles  ne  soient  que  générales,  soit  qu'elles  aient 
eié  contractées  pour  des  rentes,  soit  pour  quelque  autre  espèce  de  créance  que 
ce  soit.  Ainsi  le  possesseur  de  l'héritage  à  qui  ces  renies  et  hypothèques  n'ont 
point  été  déclarées  par  son  contrat  d'acquisition,  et  qui  les  a  ignorées,  acquiert 
par  la  prescripiion  établie  par  cet  article,  l'affranchissement  de  son  héritage 
desdites  rentes  el  hypothèques  '. 

133.  Quoique  la  coutume  ait  dit,  toutes  rentes,  il  faut  néanmoins  en  ex- 
cepter les  terres  seigneuriales,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  récognitives  de  la 
seigneurie  directe  et  du  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur  de  qui  l'héri- 
tage relève,  s'est  réservé  :  les  droits  de  seigneurie  étant  imprescriptibles,  les 
devoirs  et  les  redevances  qui  en  sont  récognitifs,  le  sont  pareillement;  et  l'ac- 
quéreur de  l'héritage  n'en  peut  acquérir  l'affranchissement  par  cette  prescrip- 
tion ,  ni  par  quelque  autre  espèce  de  prescripiion  que  ce  soit.  La  coutume  de 
Paris  le  reconnaît  en  l'art.  124,  où  il  est  dit  que  le  cens  est  imprescriptible  *, 

Observez  qu'une  rente,  quoique  créée  par  bail  à  cens,  n'est  seigneuriale  que 
lorsqu'elle  est  confondue  avec  le  cens,  et  n'en  est  pas  distinguée;  comme 
lorsqu'il  est  dit  par  le  bail  à  cens,  «  que  l'héritage  est  baillé  à  la  charge  de  50  liv. 
de  cens  et  rente  ».  Les  parties  n'ayant  point  en  ce  cas  distingué  ce  qui,  dans 
cette  unique  redevance  de  50  liv.,  devait  être  le  cens  récognitif  de  la  seigneurie 
directe,  et  ce  qui  ne  devait  être  qu'une  simple  rente,  la  redevance  de  50  liv. 
sera  dans  sa  totalité  réputée  seigneuriale  et  récognitive  de  la  seigneurie  que 
le  bailleur  s'est  réservée,  et  par  conséquent  dans  sa  totalité  non  sujette  à  la 
prescription  de  cet  article,  ni  à  aucune  autre. 

Au  contraire,  si  la  rente,  quoique  créée  par  un  bail  à  cens,  y  était  dis- 
tinguée du  cens;  comme  s'il  était  dit  que  l'héritage  était  baillé  à  la  charge  de 
10  sous  de  cens,  et  de  50  liv.  de  rente  ;  il  n'y  aurait  en  ce  cas  que  le  cens  de 
10  sotis  qui  serait  la  redevance  seigneuriale  ;  la  rente  de  50  liv.  ne  serait  qu'une 
simple  rente  foncière,  sujette  par  conséipient  à  la  prescription  établie  par  cet 
article. 


'  Les  renies  foncières  ne  sont  plus 
considérées  que  comme  des  dettes  de 
la  personne,  il  faut  leur  appliquer  ce 


que  Polluer  dit  des  renies  constituées. 
»  Cette  espèce  de  rente  n'existe  plus 
aujourd'hui. 
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£34.  Observez  aussi  que,  lorsque  nous  disons  que  le  cens  n'est  pas  sujet  k 
la  prescription  de  cet  article,  ni  à  aucune  autre  prescription,  nous  entendons 
parler  d'un  véritable  cens,  c'est-à-dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  sei- 
gneurie directe  que  s'est  retenue  le  seigneur  de  qui  l'héritage  relève.  Mais  si 
on  a  donné  le  nom  de  cens  improprement  et  abusive,  à  une  redevance  qui  ne 
soit  point  récognitive  d'une  seigneurie  directe,  celte  redevance,  quoique  qua- 
lifiée de  cens,  ne  sera  qu'une  simple  rente  foncière,  sujette  à  la  prescription 
de  cet  article,  comme  toutes  les  autres  rentes.  Par  exemple,  si  le  propriétaire 
d'un  héritage  qui  le  lient  à  cens  d'un  seigneur,  l'a  baillé  à  quelqu'un  à  la 
charge  du  cens  dû  au  seigneur,  et  de  100  sous  d'autre  cens  envers  lui,  celte 
redevance  de  100  sous,  improprement  qualifiée  de  cens  dont  il  a  chargé  l'hé- 
ritage envers  lui,  ne  sera  qu'une  simple  redevance  foncière  ;  car  ce  proprié- 
taire, par  le  bail  qu'il  a  fait  de  cet  héritage,  n'a  pu  s'en  retenir  la  seigneurie 
directe  qu'il  ne  peut  avoir,  puisque  le  tenant  à  cens,  il  n'en  avait  que  le  pur 
domaine  utile  :  la  redevance  de  100  sous,  dont  il  a  chargé  l'héritage  envers 
lui,  et  qu'il  a  improprement  qualifiée  de  cens,  ne  peut  être  récognitive  d'une 
seigneurie  directe  qu'il  n'a  pas.  Ce  second  cens  n'est  donc  pas  un  véritable 
cens,  mais  une  simple  redevance  foncière,  sujette  à  la  prescription  de  cet 
arlicle,  lorsqu'un  tiers  acquerra  par  la  suite  l'héritage,  sans  qu'on  lui  déclare 
les  charges  dont  il  est  chargé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui  tient  son  héritage  en  fief:  ce 

{)ropriétaire  ayant  en  ce  cas  l'honorifique  aussi  bien  que  l'utile  du  domaine  de 
'hériiage,  il  peut,  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  fait,  se  réserver  une  seigneurie 
directe,  subordonnée  à  celle  du  seigneur  de  qui  il  relève  ;  et  le  cens  dont  il 
charge  l'héritage,  est  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  seigneurie,  qui  ne 
peut  jamais  être  sujette  à  cette  prescription  ni  à  aucune  autre. 

135.  A  l'exception  des  rentes  seigneuriales  et  autres  redevances  et  devoirs 
seigneuriaux,  toutes  les  autres  rentes,  soit  que  ce  soient  des  rentes  en  argent, 
soit  que  ce  soient  des  rentes  en  grains,  et  généralement  toutes  les  redevances, 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  dont  un  héritage  est  chargé,  sont 
sujeites  à  cette  prescription. 

Le  champart  même,  lorsqu'il  n'est  pas  seigneurial,  y  est  sujet;  et  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  l'héritage  sans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge,  en  acquerra 
l'affranchissement  par  cette  prescription,  si  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 
scription, celui  à  qui  le  champart  appartient,  a  laissé  ignorer  à  cet  acquéreur 
celte  charge,  en  ne  levant  point  pendant  tout  ce  temps  son  champart. 

Un  champart  n'est  pas  seigneurial,  lorsque  l'héritage  qui  en  est  chargé,  est 
en  outre  chargé  d'un  cens,  soit  envers  le  seigneur  h  qui  est  dû  le  champart, 
soit  envers  un  autre  seigneur  :  en  ce  cas,  c'est  le  cens  qui  est  la  redevance 
récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  le  champart  n'est  qu'une  simple  rede- 
vance foncière,  sujclle  à  la  prescription. 

Au  contraire,  lorsque  l'iiérilage  qui  est  charge  du  champart,  n'est  chargé 
d'aucune  autre  redevance  seigneuriale  ni  devoir  seigneurial,  le  champart  est 
censé  êlre  la  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  par  conséquent 
seigneurial,  et  non  sujet  à  la  prescription  '. 

136.  Ces  termes  de  la  coutume,  a  acquis  la  prescription  contre  toutes 
rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit  héritage,  ne  doivent  pas  se  prendre 
restrictive;  sa  disposition  s'étend  généralement  à  toutes  les  dilCeronlcs  cs- 

Î)èces  de  droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  diminuent 
a  perleciion  du  domaine  de  l'héritage,  que  l'acquéreur  h  qui  ces  droits  n'ont 
pas  élé  déclarés  par  son  contrat  d'acquisition,  croit  avoir  acquis  franc  et  libre 
dcsdils  droits  :  l'effet  de  celle  prescription  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 

*  Le  champart  est  étranger  -i  nos  lois  nouvelles. 
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et  faire  acqvicrirà  rscrn'éro-u-  an  domai::e  de  ihériiage  aussi  parfait  qu'il  a 
en  uB  juste  snjtJt  de  !e  cr.Mre,  en  affraiichissnnt  l'Iiéritage  de  tous  les  droits 
réels  dont  i!  est  chargé,  qui  en  diminueraient  la  perfection. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un,  en  vendant  son  hériiage,  est  convenu  qu'il 
avait  la  faculté  de  le  réniércr,  sans  limiter  le  temps  dans  lequel  il  pourrait 
l'exercer,  celte  faculié  dure  trente  ans,  et  l'Iiéritage  est  affecté  à  l'exécution  de 
la  convention,  eu  quelques  mains  qu'il  pass€.  Si  l'acheteur,  peu  d'années  après, 
revend  cet  héritage  à  un  tiers,  sans  lui  donner  connaissance  de  ce  droit  de 
réméré  auquel  l'Iiéritage  est  affecté,  quoique  celle  afieclation  soit  quelque 
chose  de  différent  d'un  droit  d'hypothèque,  ce  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  eu 
de  counaissaoce  de  l'affcclaiion  de  Thériiage  à  ce  droit  de  réméré,  en  acquerra 
l'aflraiichissement  par  l'accomplissement  de  la  prescription  de  cet  article  *. 

139.  Pareillement,  lorsqu'un  héritage  est  chargé  envers  un  particulier 
d'un  droit  de  retrait  conventionnel  qu'il  s'est  réservé"  lors  de  l'aliénation  qu'il 
en  a  faite,  c'est-à-dire,  du  droit  que  lui  et  ses  successeurs  auraient  à  toujours, 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu, 
un  tiers  acquéreur  de  cet  héritage  à  qui  on  n'a  pas  donné,  par  son  contrat 
d'acquisition,  connaissance  de  ce  droit,  acquerra,  par  l'accomplissement  du 
lemps  de  la  prescription,  que  son  héritage  soit  entièreoient  affranchi  et  dé- 
chargé de  ce  droit  de  retrait*. 

11  en  est  autrement  du  retrait  seigneurial  et  du  reirait  lignager  *  :  l'acquéreur 
^ui  a  acquis  l'héritage  qui  y  est  sujet,  n'en  peut  acquérir  l'affranchissement 
par  celle  prescription,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  chargé  par  son  contrat  d'ac- 
quisition ^  car  ces  retraits  éiant  de  droit  commun,  il  a  dû  s'y  attendre. 

13*.  Lorsqu'un  pariicu'ier  a  aliéné  son  héritage  pour  un  certain  temps, 
au  bout  duquel  l'hér  lage  lui  retournerait  ou  à  son  successeur;  si  j'ai  acquis 
cet  héritage  de  celui  <^ui  n'en  a  le  domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le 
contrat  originaire  d'aliénation,  sans  qu'il  m'ait  déclaré  que  l'héritage  fût  sujet 
à  réversion  au  bout  d'un  certain  temps,  j'acquerrai  par  la  prescription  le  do- 
maine i^rpétuel  de  cet  héritage,  et  l'affranchissement  du  droit  de  réversion 
auquel  l'Iiériiage  est  sujet  ;  car,  si  la  prescription  me  fait  acquérir  le  domaine 
perpétuel  d'un  héritage  lorsque  je  l'ai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avait  aucun 
droit,  pourquoi  me  le  ferait-elle  moins  ac<iuérir  lorsque  je  l'ai  acquis  de  bonne 
foi  de  quelipi'un  qui  n'en  avait  qu'un  doinaiiie  à  temps*. 

13».  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à  des  devoirs  de  servitudes,  soit 
personnelles,  tels  qu'un  droit  d'usufruit,  un  droit  d'usage,  un  droit  d'habita- 
tion ,  s(»it  prcdialcs,  en  acquiert  par  cette  prescription  l'affranchissement,  lors- 
qu'elles ne  lui  oui  point  été  déclarées,  et  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connaissance 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  ceux  qui  avaient  ces  droits  de  ser- 
vitude n'en  ayant  point  usé  pendaut  ledit  temps. 

Eu  vain  opposerail-on  que  par  l'arlicle  186,  il  est  dit  «que  la  liberté  des 
servitudes  se  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  »  :  donc, 
diraii-on,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  moindre  temps;  elle  ne  peut  donc 
être  sujelle  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans? 

Je  réponds  que  la  prescription  de  trente"  ans,  qui  fait  acquérir  la  liberté  des 
servitudes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  186  ,  est  la  prescription  à  l'effet 
de  libérer,  qui  résulte  uniquement  du  non-usage  de  la  servitude,  et  qui  en 
lait  ac(piérir  la  libération,  même  à  ceux  qui  les  auraient  constituées,  ou  à  leurs 
héritiers.  Ce  n'est  que  de   celle   espèce   de  prescription  qu'il  est  parlé  en 


*  Aujourd'hui  \ema3Àmum  du  temps 
pour  le  réméré  est  de  cinq  ans  :  celle 
question  ne  peut  donc  se  présenter. 

•  Une  pareille  réserve    serait  très 


contraire  à  l'esprit  do  nos  lois  actuelles. 

*  Ils  sont  l'un  et  l'autre  supprimés. 

*  Unepropriéléà  temps  se  comprend 
difficilement. 
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l'ariicle  186  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prescription  de  l'article  114,  qui 
résulte  de  la  possession  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  a  eue  d'un  héritage 
qu'il  a  possédé  comme  franc  des  droits  de  servitude  dont  il  était  chargé  '. 

14©.  J'ai  acquis  une  rente  foncière  qui  était  rachetable  par  une  clause 
du  bail  à  rente.  Le  bailleur  qui  me  l'a  vendue  ne  m'a  point  déclaré  qu'elle 
l'était;  et  pour  m'en  dérober  la  connaissance,  il  ne  m'a  point  remis  le  bail 
entre  les  mains;  il  a  déclaré  qu'il  l'avait  égaré,  et  s'est  chargé  de  me  le  remct- 
Ire  lorsqu'il  l'aurait  retrouvé.  J'ai  fait  incontinent  signifier  mon  contrat  d'ac- 
quisition au  débiteur  de  la  renie,  qui  me  l'a  payée  exactement.  Ayant  possédé 
cette  rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  sans  avoir  connaissance 
de  la  faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  est  sujette,  aurai-je  acquis  par  la 
prescription  l'affranchissement  de  celte  faculté  de  rachat  auquel  la  rente  est 
sujette  ? 

Suivant  la  règle  ordinaire,  on  doit  décider  pour  l'affirmative.  La  charge 
imposée  au  propriétaire  de  la  rente  d'en  souffrir  le  rachat,  lorsque  le  débi- 
teur jugera  à  propos  de  le  faire,  est  une  charge  qui  diminue  la  perfection  du 
domaine  de  propriété  de  cette  rente  :  or,  suivant  ces  principes,  l'effet  de  cette 
prescription  est  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  héritage  ou 
d'une  rente,  un  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  aussi  par- 
fait qu'il  a  eu  sujet  de  croire  l'avoir  en  affranchissant  l'héritage  ou  la  rente  de 
toutes  les  charges  qui  en  diminuent  la  perfection  ;  le  débiteur  de  la  rente, 
par  la  copie  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  signifiée  de  son  contrat  d'acqui- 
sition, ayant  dû  voir  qu'elle  n'y  élait  pas  déclarée  rachetable,  a  dû  le  lui  no- 
tifier, pour  empêcher  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat.  Faute  de  l'avoir 
fait,  celte  faculté  doit  être  éteinte  par  celte  prescription  ;  sauf  à  ce  débiteur 
son  recours  en  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du  bailleur, 
qui  a  donné  lieu  à  cette  prescription,  en  vendant  la  rente  sans  déclarer  la 
faculté  du  rachat  à  laquelle  elle  était  sujette. 

Néanmoins,  comme  il  n'est  guère  ordinaire  d'acheter  une  rente  sans  en 
voir  le  titre,  ce  qui  est  dit  par  le  contrat  d'acquisition  de  la  rente,  que  le  ven- 
deur en  a  égaré  le  titre,  pourrait  être  un  jeu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
pour  donner  lieu  ^  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat,  en  faisant  paraître 
que  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connaissance  :  pour  peu  qu'il  y  ait  de  circon- 
stances qui  fassent  présumer  ce  concert,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  à  la 
prescription  *. 

14  t.  Les  droits  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
établie  par  l'article  114,  sont  : 

1°  Les  droits  seigneuriaux,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  '  ; 

2°  L'affectation  des  biens  d'un  homme  au  douaire,  soit  coutumier,  soit 
conventionnel,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  est  une  charge  qui  n'est  point 
sujette  à  celte  prescription  avant  que  le  douaire  soil  ouvert;  elle  ne  com- 


*  On  peut  faire  le  même  raisonne- 
ment pour  expliqueri'art.  706,  C.  civ,, 
et  admettre  l'extinction  des  servitudes 
au  profit  du  tiers  possesseur,  par  le 
non-usage  pendat  dix  ou  vingt  ans. 

'  La  rente  même  foncière  étant  au- 
jourd'hui essentiellement  rachetable 
(F.  art.  530,  C.  civ.),  cette  question 
ne  peut  s'élever. 

Art.  530  :  «  Tonte  rente  établie  à 
«  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
«  d'un  intmeublc,  ou  comme  condition 


«  de  la  cession  'a  titre  onéreux  ou  gr.^- 
«  tuild'un  fonds  immobilier,  est  essen- 
«  liellement  rachetable.— Il  est  néan- 
«  moins  permis  au  créancier  de  régler 
«  les  clauses  et  conditions  du  rachat. — 
«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que 
«  la  rente  ne  pourra  lui  être  rembour- 
«  séc  qu'après  un  certain  ternie,  Ic- 
«  quel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
<(  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
«  nulle.  » 
'  Ils  n'existent  plus. 


l"  PARTIE.   CHAP.  V.  PRESCRIPTION  DE  DIX  ET  VINGT  ANS.  369 

mcnce  à  courir  que  depuis  qu'il  est  ouvert  par  la  mort  du  mari.  La  Coutume 
de  Paris  en  a  une  disposition  en  l'article  117,  où  elle  dit  :  «  En  matière  de 
«  douaire,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  seule- 
«  ment.  »  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire. 

3"  Les  droilsde  substitution  dontdes  héritagesou  rentes  sont  chargés,  ne  sont 
point  sujets  à  cette  prescription,  lorsque  la  sulistituiion  a  été  diiement  publiée 
et  insinuée.  La  raison  est,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou  renies,  ne 
peut  avoir  une  ignorance  excusable  et  invincible  des  substitutions  dont  ils  sont 
chargés,  ayant  pu  consulter  les  registres  publics  où  ces  substitutions  sont  enre- 
gistrées. 

14*.  Enfin  il  résulte  de  ces  termes  dont  la  coutume  se  sert  en  cet  article 
114,  entre....  âgés  et  non  privilégiés,  que  le  possesseur  ne  peut  acquérir,  par 
la  prescription  établie  par  cet  article,  l'affranchissement  des  rentes,  hypothè- 
ques et  autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé,  lorsque  ces  droits  appartiennent 
à  des  mineurs,  tant  qu'ils  sont  mineurs;  ou  lorsqu'ils  appartiennent  à  l'Eglise, 
ou  à  des  corps  et  communautés,  même  séculières,  leurs  biens  n'étant  sujets 
qu'à  la  prescription  de  quarante  ans;  ou  enfin  lorsqu'ils  appartiennent  au  do- 
maine du  roi,  les  biens  du  domaine  étant  imprescriptibles  '. 

§  IL  Auprofit  de  qui,  et  contre  qui  peut  courir  la  prescription  de  VarticleiH . 

143.  Les  personnes  au  profit  de  qui  peut  courir  la  prescription  de  l'arti- 
cle 114-,  pour  l'affranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  dont 
l'héritage  qu'elles  ont  acquis  est  chargé,  sont  celles  au  profit  desquelles  a  pu 
courir  la  prescription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  propriété.  Voyez  ce  que 
nous  en  avons  dit  suprà,  chap.  1,  art.  2. 

144.  Pareillement,  le  principe  que  nous  avons  exposé  en  l'article  3  dudit 
chapitre,  «  que  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété,  ne  court  point 
contre  le  propriétaire,  tant  qu'il  a  quelque  cause  d'empêchement  légitime  qui 
l'empêche  de  revendiquer  l'héritage»,  reçoit,  aussi  bien  que  tous  les  exeniplesque 
nous  avons  donnés  de  ce  principe,  une  parfaite  application  aux  personnes  qui 
ont  quelque  rente  ou  hypothèque,  ou  quelque  autre  droit  réel  sur  un  héritage, 
contre  lesquelles  la  prescription  à  l'effet  de  faire  acquérir  au  possesseur  l'affran- 
chissement desdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits,  ne  court  point  tant 
que  ces  personnes  ont  eu  quelque  empêchement  légitime  qui  ne  leur  a  pas  per- 
mis de  pouvoir  intenter  leurs  actions  contre  le  possesseur,  pour  se  faire  recon- 
naître desdites  renies,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  acquis  un  héritage  qui  a  appartenu  à  un  homme 
marié,  sur  lequel  sa  femme  a  des  hypothèques  qu'il  n'a  pas  déclarées  lorsqu'il 
l'a  vendu,  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  décharge  de  ces  hypothèques, 
ne  court  point  pendant  le  mariage  ;  car  la  femme  est  censée  n'avoir  pu  intenter 
ces  actions  pendant  le  mariage,  et  en  avoir  été  empêchée  par  son  mari,  contre 
qui  ces  actions  auraient  rcfiéchi  *. 

145.  La  coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'article  115.  Après  avoir  dit 
que,  lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  rente  envers  un  tiers, 
dont  le  vendeur,  qui  en  était  le  débiteur,  ne  lui  a  pas  donné  connaissance,  le 
temps  de  la  prescription  n'a  pas  laissé  de  courir  contre  le  créancier  de  cette 
rente,  quoique  pendant  tout  le  temps  il  en  ait  été  servi  par  le  débiteur  à  l'insu 


'  Aucune  disposition  de  nos  lois  ne 
déclare  imprescriptibles  les  biens  com- 
pris dans  une  substitution,  et  la  publi- 
cité qui  résulte  de  la  transcription  n'est 
[-as  nécossairoment   exclusive    de  la 


bonne  foi. 

»  V.  art.  2227,  2252,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  320,  notes  1  et  2. 

'  V.  art.  2256,  §  1%  C.  civ.,  d- 
dessus,  p.  327,  note  1. 
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du  possesseur  de  l'héritage,  la  coutume  ajoute  :  «  Toutefois  si  le  créancier  de 
«  la  rente  a  eu  juste  cause  d'ignorer  l'aliénation  ,  parce  que  le  débiteur  de 
«  ladite  rente  seroit  toujours  demeuré  en  possession  de  l'héritage  par  le  moyen 
«  de  location,  rétention  d'usufruit,  constiiution  de  précaire  ou  autres  sembla- 
«  blables,  pendant  ledit  temps,  la  prescription  n'a  cours.  » 

Le  créancier  voyant  son  débiteur  demeurer  dans  l'hériiage  sujet  à  sa  rente, 
et  en  étant  payé  par  lui  exactement;  ne  pouvant  pas  soupçonner  qu'il  l'eût 
aliéné,  cette  juste  ignorance  en  laquelle  il  était  de  l'aliénation,  est  un  empêche- 
ment qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnaissance  à  l'acheteur,  et  d'in- 
terrompre sa  possession  *. 

!  146.  Observez  que,  Torsqu'un  héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  qui 
n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur,  quoique  le  cours  de  la  prescription 
soit  arrêté  contre  le  créancier  de  l'une  de  ces  renies,  soit  pour  cause  de  mi- 
norité, soit  pour  cause  de  quelque  légitime  empêchement  qui  ne  lui  permette 
pas  d'intenter  son  action  en  reconnaissance  de  sa  rente;  cela  n'empêche  pas 
que  la  prescription  ne  coure  et  ne  s'accomplisse  contre  les  créanciers  des  au- 
tres rentes,  qui  n'oni  rien  de  leur  part  à  opposer  contre  la  prescription. 

lût .  Pareillement,  lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente  due  à  plusieurs 
créanciers,  quoique  le  cours  de  la  prescription  soit  ai'cêlé  contre  l'un  de  ces 
créanciers  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  rente,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
coure  et  qu'elle  ne  s'accomplisse  contre  les  autres  pour  le  surplus. 

148.  Ge  n'est  que  dans  le  cas  auquel  un  droit  dont  l'héritage  est  chargé 
envers  plusieurs,  est' un  droit  indivisible,  que  la  prescription,  pour  en  acqué- 
rir l'alfranchissement,  ne  peut  s'atcompHr  que  contre  tous  ensemble,  etque^ 
tant  qu'elle  est  arrêtée  de  la  part  d'un  seul  de  ceux  à  qui  le  droit  appartient, 
elle  ne  peut  courir  ni  s'accomplir  contre  les  autres  :  la  raison  est,  qu'il  impli- 
que qu'on  puisse  acquérir  pour  partie  l'affranchissement  d'un  droit  qui  n'est 
pas  susceptible  de  parties. 

§  III.  Des  qualilès  requises  dans  la  possession,  pour  acquérir  par  prescription 
V affranchissement,  des  renies,  hypothèques  el  autres  droits  dont  l'héritage 
est  chargé. 

149.  Pour  que  le  possesseur  d'un  héritage  puisse  acquérir  par  prescription 
l'affranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  dont  l'héritage  est 
chargé,  il  faut  que  sa  possession  soit  une  possession  civile,  qui  procède  d'un 
juste  titre  et  qui  soit  de  bonne  foi.  La  coutume  s'en  explique  formellement 
dans  l'art.  IH:  Quand  aucun  a  possédé....  ajuste  titre,  de  bonne  foi. 

Celte  bonne  foi  n'est  autre  chose  qu'une  opinion  fondée  sur  un  juste  fon- 
dement que  ce  possesseur  doit  avoir  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  l'héritage 
libre  et  franc  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  qu'on  ne  lui  a  pas  dé- 
claiés  :  cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  que  j.usla  opinio  quœsiti  dominii  li~ 
beri. 

1  oO.  De  là  il  suit  que,  s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  cette  pre- 
scripiion,  que  le  possesseur  de  l'héritage  en  soit  le  propriétaire,  il  est  au  moins 
nécessaire  qu'il  croie  l'être  ;  car  opinio  dominii  liberi,  d;uis  laquelle  consiste  la 
tonne  foi  nécessaire  pour  cette  prescription,  renferme  nécessairement  opinio- 
nem  dominii. 

Le  possesseur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être  possesseur  de  bonne  foi  vi&- 
Ê-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits  sur  l'héri- 
tage, s'il  n'est  ou  propriétaire,  ou  pareillement  possesseur  de  bonne  foi  vis-à- 

*  Celte  restriction  était  fort  équitable ,  mais  elle  n'est  point  renouvelée 
par  nos  lois. 
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vis  du  propriétaire  de  l'héritage.  Au  contraire,  lorsque  l'héritage  est  chargé  de 
plusieurs  rentes  ou  hypothèques;  quoique  le  possesseur  soit  possesseur  de 
mauvaise  foi  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  rentes  et  hypothèques  dont  il 
a  connaissance,  et  dont  il  ne  peut  en  conséquence  acquérir  l'affranchissement 
par  la  prescription,  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  possesseur  de  bonne  foi  vis- 
à-vis  des  autres  rentes  et  hypothèques  dont  il  n'a  pas  connaissance,  et  d'en 
acquérir  l'affranchissement  par  la  prescription. 

Il  reste  à  observer  par  rapport  à  la  bonne  foi,  qu'elle  doit  durer  pendant  tout 
le  temps  requis  pour  la  prescription'. 

151.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir  par  la  prescription  l'affran- 
chissement des  rentes,  hypothèques  et  autres  charges  dont  l'héritage  est  char- 
gé, il  faut  encore  que  la  possession  ait  été  paisible,  et  n'ait  souffert  aucune  in- 
lerrupiion. 

158.  Non-seulement  l'interruption  de  la  possession  naturelle  arrête  le 
cours  de  la  prescription,  l'interruption  civile  l'arrête  pareillement  :  elle  se  fait 
par  la  demande  que  le  créancier  qui  a  une  rente  ou  une  hypothèque  sur  l'hé- 
ritage, donne  contre  le  possesseur,  en  reconnaissance  de  sa  rente  ou  de  son 
hypothèque,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription.  La  posses- 
sion de  ce  possesseur  cessant  par  cette  demande  d'être  une  possession  paisi- 
ble, une  possession  sans  inquiélation,  cesse  d'être  capable  d'opérer  la  pre- 
scription. La  coutume  s'en  explique  en  l'art.  114  :  Quand  aucun  a  possédé.., 
franchement  et  paisiblement,  sans  inquiélation,  une  rente  *,  etc. 

153.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande,  la  laisse  tomber  en  péremp- 
tion, celte  demande  qui  a  été  par  un  jugement  déclarée  périmée,  étant  regar- 
dée comme  non  avenue,  ne  peut  par  elle-même  interrompre  le  cours  de  la 
prescription  :  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum. 

Mais  si  la  demande  qu'on  a  laissé  tomber  en  péremption,  n'a  pas  par  elle- 
même  arrêté  le  cours  de  la  prescription,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  cours  en 
a  été  arrêté  par  la  communication  que  le  possesseur  a  eue,  sur  cette  demande, 
des  titres  du  créancier,  lesquels,  en  donnant  connaissance  au  possesseur  du 
droit  du  créancier,  ont  fait  cesser  par  rapport  à  celte  rente  sa  bonne  foi  qui 
doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ? 

Je  pense  que,  dans  ce  cas,  la  communication  que  le  possesseur  a  eue  des  titres 
du  créancier,  n'a  pas  fait  cesser  sa  bonne  foi,  ni  par  conséquent  arrêté  le  cours 
de  la  prescription  ;  car  le  défaut  de  poursuite  du  créancier  a  été  un  juste  sujet 
de  faire  croire  à  ce  possesseur  que  les  litres  du  créancier  n'étaient  pas  sufli- 
sants  pour  établir  son  droit,  .puisqu'il  ne  suivait  pas  sa  demande  *,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n"  53. 

154.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  et  hypothèques,  la 
demande  donnée  par  l'un  dfs  créanciers  arrête  bien  le  cours  de  la  prescrip- 
tion pour  la  rente  ou  l'hypothèque  de  ce  créancier,  mais  elle  n'en  arrête  pas  le 


*  Le  Code,  en  consacrantla  prescrip- 
tion contre  l'hypothèque  par  l'art.  2 1 SO, 
§  4»,  C.  civ.  (F.  ci-dessus,  p.  362, 
note  2),  n'a  pas  pu  supposer  que  le 
tiers  délenteur  ignorait  l'existence  de 
ces  hypothèques,  celle  idée  n'est  point 
admi^sible  dansune  législation  qui  veut 
la  publicité  des  hypothèques. 

•  Le  créancier  hypothécaire  pourra 
agir  contre  le  tiers  détenteur  en  re- 
connaissance d'hypothèque.  F.  art. 
2173,  C.  civ. 


Art.  2173  :  «  (Le  délaissement  par 
«hypothèque  peut  même  être  fait) 
«  après  que  le  tiers  détenteur  a  recon- 
«  nu  l'obligation  ou  subi  condamnation 
«  en  celle  qualité  seulement  :  le  dé- 
«  laissement  n'empêche  pas  que,  jus- 
«  qu'à  l'adjudication,  le  liers  délen- 
«  leur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble 
«  en  payant  toute  la  dette  et  les 
«  frais.  » 

»  Cette  question  est  complètement 
oiseuse  aujourd'hui, 

24* 
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cours,  ni  même  l'accomplissemenl  à  l'égard  des  rentes  et  hypothèques  des 
autres  créanciers  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  :  car  ce  n'est  qu'à  l'égard 
de  la  rente  ou  de  l'hypothèque  pour  laquelle  la  demande  a  été  donnée,  que 
la  possession  du  possesseur  a  cessé  d'être  sans  inquié talion  ;  elle  a  continué 
d'élre  sans  inquiétalion  à  l'égard  de  celles  pour  lesquelles  on  ne  lui  a  donné 
aucune  demande. 

155.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente  qui  appartient  à  plusieurs 
particuliers,  la  demande  qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de  l'héritage  par 
l'un  desdiis  particuliers  pour  la  part  qu'il  y  a,  n'interrompt,  à  la  vérité,  la 
possession  que  pour  cette  part  ;  mais  si  les  titres  dont  on  a  donné  communica- 
tion au  possesseur  sur  cette  demande,  sont  des  titres  communs,  qui  aient  donné 
au  possesseur  connaissance  dudroitdeceux  qui  sont  créanciers  de  la  rente  pour 
les  autres  parts,  celte  connaissance  qu'il  a  acquise  par  ces  titres  avant  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription,  ayant  fait  cesser  sa  bonne  foi,  même 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le  silence,  le  cours  de 
la  prescription  est  arrêté,  même  pour  lesdites  parts,  par  le  défaut  de  bonne  foi 
du  possesseur,  qui  est  requise  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  *. 

15C.  N'ayant  été  donné  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ,  contre 
le  possesseur  de  l'héritage,  aucune  demande  pour  les  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  est  chargé;  si,  avant  l'accompUssement  du  temps  de  la  prescrip- 
tion on  a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'héritage,  celte 
demande  empêchera-t-elle  la  prescription  ? 

Ou  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande,  ou  il  en  a  eu  congé,  ou  la 
demande  a  été  abandonnée,  ou  l'on  a  transigé  sur  la  demande. 

Au  premier  cas,  lorsque  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande,  et  a 
été  condamné  à  délaisser  l'héritage,  celle  demande  qui  a  arrêté  la  prescription 
à  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage,  a  indirectement 
arrêté  la  prescription  pour  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques,  le 
possesseur  n'ayant  pu,  par  la  prescription ,  acquérir  cet  affranchissement  avant 
que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héritage,  personne  ne  pouvant  acquérir 
l'affranchissement  des  charges  d'une  chose,  s'il  n'en  est  le  propriélaire. — 
N'y  ayant  pas  eu  lieu,  en  ce  cas ,  à  la  prescription  des  rentes  et  hypothèques, 
les  créanciers  pourront  donner  leurs  actions,  non  contre  le  possesseur,  qui , 
ayant  été  dépossédé  de  l'héritage,  ne  peut  plus  en  être  tenu,  mais  contre  le 
propriélaire  de  Thérilage,  qui  y  est  rentré. 

IS*.  Au  second  cas,  auquel  le  possesseur  aurait  eu  congé  de  la  demande 
en  revendication,  celle  demande  n'aura  point  empêché  la  prescription  pour 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé;  car  il 
est  vrai,  en  ce  cas,  que  le  possesseur  a  possédé  l'héritage  pendant  tout  le 
temps  de  la  prescription,  sans  inquié  talion  desdiles  renies  ;  h  demande  en 
revendication  n'a  apporté  aucune  interruption  à  sa  possession  vis-à-vis  des 
créanciers  desdites  rentes  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  :  car  c'est  un  prin- 
cipe «  que  l'interruption  civile,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire,  n'interrompt 
la  possession  que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  donné  la  demande  »  j  en  quoi  elle  dif- 
fère de  l'interruption  naturelle. 

158.  Au  troisième  cas,  lorsque  la  demande  en  revendication  a  été  aban- 
donnée, le  possesseur,  par  la  seule  qualité  de  possesseur,  étant  réputé  le  pro- 
priélaire de  l'héritage,  est  censé,  en  celle  qualité  de  propriélaire  de  l'héritage 
qu'il  a  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  comme  libre  des 
renies  et  hypothèques  dont  il  était  chargé,  en  avoir  acquis  l'alfranchissement 
par  la  prescription. 

I5î>.  11  en  est  de  même  au  quatrième  cas,  lorsque  par  la  transaction  l'héri- 
tage est  demeuré  au  possesseur,  moyennant  une  certaine  somme  qu'il  a  donnée 

'  Il  n'en  serait  plus  ainsi  aujourd'hui. 
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au  demandeur  :  sa  qualité  de  possesseur  de  l'hérilage  l'en  hmat  répuler  le 
propriétaire,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi,  et  la  transaction,  qvii  est 
de  sa  nature,  de  re  incertâ,  ne  pouvant  rien  établir  de  contraire,  il  est  censé 


IX 

qui  lui  aurait  eie  laiie  ae  rncruage.  ii  esi  uonc  censé,  en  (juiuité 
de  propriétaire  de  l'héritage,  et  en  le  possédant  comme  franc,  avoir  acquis 
par  la  prescription  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  était 
chargé. 

Néanmoins  si  le  litre  dont  le  possesseur  a  eu  communication  sur  la  demande 
en  revendication ,  était  produit,  et  que  ce  titre  fût  si  clair  qu'il  ne  laissât  aucun 
doute  sur  le  droit  du  demandeur,  il  en  résulterait  que  ce  possesseur  n'a  acquis 
la  propriété  de  l'héritage  que  par  l'acte  qu'on  a  qualifié  de  transaction ,  pour 
déguiser  la  vente  qu'il  renfermait  :  il  s'ensuivrait  qu'il  n'a  pu  par  consé([uent, 
avant  cet  acte,  acquérir  par  la  prescription  l'affranchissement  des  rentes  et 
hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé;  qu'il  n'a  pu  pareillement,  pour  ac- 
quérir la  prescription  depuis  cet  acte,  joindre  la  possession  qu'il  avait  eue  aupa- 
ravant; cette  possession  ayant,  dès  avant  cet  acte,  lors  de  la  communication 
du  titre  du  demandeur,  cessé  d'être  une  possession  de  bonne  foi,  et  ne  pouvant 
pas  par  conséquent  être  jointe  à  la  nouvelle  possession  que  le  possesseur  a 
eue  depuis  la  transaciion,  pour  opérer  la  prescription  ^ 

160.  Si  par  la  transaction  le  possesseur  a  délaissé  l'héritage  au  demandeur 
en  revendication,  il  est  évident,  en  ce  cas,  que  la  prescription  pour  l'affran- 
chissement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  était  chargé,  ne  peut  avoir 
lieu  ;  car,  lorsque  les  créanciers  desdites  rentes  donneront  leur  demande  contre 
celui  qui  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  il  ne  pourra  pas  leur  opposer  que  le  pos- 
sesseur, par  qui  il  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  en  a  acquis  par  la  prescription 
l'affranchissement  :  car,  n'y  ayant  que  le  propriétaire  qui  puisse  acquérir  cet 
affranchissement,  il  faudrait  qu'il  dît  que  ce  possesseur  a  été  propriétaire  de 
l'héritage  ;  ce  qui  serait  une  contradiction  avec  la  demande  en  revendication 
qu'il  a  donnée  contre  ce  possesseur,  et  avec  l'acte  par  lequel  il  s'est  fait  délaisser 
l'héritage. 

§  IV.  Du  temps  de  la  possession  pour  acquérir  l'affranchissement  des  renies 
et  hypothèques  dont  l'hérilage  est  charyé  ;  et  de  l'union  de  la  possession 
du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs. 

161.  Le  temps  de  celte  prescription  par  laquelle  nous  acquérons  l'affran- 
chissement des  rentes,  hypothèques,  etc.,  par  une  possession  de  dix  ans  entrrt 
présents,  et  de  vingt  ans  entre  absents,  est  censé  courir  entre  présents,  lorsque 
le  créancier  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  qui  le  possesseur  prescrit, 
demeure  dans  le  même  bailliage  que  lui. 

Le  possesseur  peut,  pour  l'accomplissement  du  temps  de  cette  prescription, 
joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs.  La  coutume  s'en  explique  par  ces 
termes  :  <  Quand  aucun  a  possédé,...  par  lui  et  ses  prédécesseurs  desquels  il 
«  a  le  droit  et  cause.  » 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  de  l'union  de  la  possession 
du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs,  reçoit  ici  une  entière  application  *. 


'  Le  principe  à  l'égard  de  la  conti- 
nuation de  la  bonne  foi  étant  changé, 
il  faudrait  aujourd'hui  décider  autre- 
ment. 

'  L'art.  2180,  §  4»,  C.  civ.  (V.  ci- 
dessus,  p.  362,  note  2)  dit  également  : 


«  La  prescription  lui  est  acquise  par 
'<  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
«  de  la  propriété  à  son  profit....  »  Seu- 
lement le  temps  ne  court  que  du  jour 
de  la  transcription  du  titre,  si  ia  pre- 
scription en  suppose  un. 


su 
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SECONDE  PARTIE. 


DES  ADIRES   ESPÈCES   DE   PRESCRIPTIONS    QUI   FONT    ACQUÉRIR   PAR   LA    POS- 
SESSION. 


Outre  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  dont  nous  avons  traité  en  la  pre- 
mière partie,  il  y  a  celle  de  trente  ans  ;  celle  de  quarante  ans,  qui  a  lieu  contre 
l'Eglise  ;  le  tenement  de  cinq  ans,  et  quelques  autres  qui  ont  lieu  dans  quel- 
ques coutumes  particulières  ;  la  prescription  de  trois  ans  pour  les  meubles. 

Nous  traiterons  séparément  de  ces  dilTérentes  espèces  de  prescriptions  : 
elles  feront  la  matière  des  quatre  premiers  articles. 

Nous  examinerons,  dans  un  cinquième ,  par  quelle  coutume  se  règle  la  pre- 
scription. 

Dans  un  sixième,  nous  traiterons  de  la  possession  immémoriale  ou  centenaire. 

Art.  I^'.  —  De  la  prescription  de  trente  ans. 

16«.  Les  coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  ont  établi  une  prescription  de  trente  ans,  par  laquelle  nous  acquérons  le 
domaine  de  propriété  des  bériiages  et  autres  immeubles  que  nous  avons  possé- 
dés pendant  le  temps  de  trente  ans,  et  l'affranchissement  des  rentes,  hypotbè^ 
ques  et  autres  charges  dont  ils  sont  chargés.  Les  coutumes  qui  ont  adopté  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ont  aussi  établi  celle  de  trente  ans,  en  faveur 
des  possesseurs  qui  ne  rapportent  point  le  titre  de  leur  possession  ,  le  laps 
d'un  aussi  long  temps  le  faisant  présumer.  De  ce  nombre  est  la  coutume  de 
Paris  ,  laquelle  ,  après  avoir  établi,  dans  les  articles  113  et  114 ,  la  prescrip- 
tion pour  le  cas  où  le  possesseur  produit  le  litre  de  sa  possession  ,  établit 
en  l'article  115  la  prescription  de  trente  ans,  pour  le  cas  auquel  il  ne  le 
produit  pas. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  a  joui,  usé  et  possédé  un  hé- 
«  ritage  ou  rente,  ou  autre  chose  prescriptible,  par  l'espace  de  trente  ans,  con- 
«  tinuellemcnt,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  franchement,  publique- 
«  ment,  et  sans  aucune  inquiétaiion  ,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  de  titre  » 
«  il  a  acquis  prescription  entre  âgés  et  non  privilégiés  *.  » 

La  coutume  dit  :  a  joui,  usé  et  possédé.  Le  terme  de  possédé  se  rapporte  auv 
héritages;  ceux-ci  ^joui  el  usé ,  se  rapportent  aux  renies  et  autres  droits  in-l 
corporels,  susceptibles  de  cette  prescription.  Des  droits  ne  sont  pas  suscep-' 
tibles  à\me  possession  proprement  dite,  mais  seulement  d'une  quasi-pos- 
session, laciuclle  consiste  dans  la  jouissance  que  quelqu'un  en  a  ,  el  dans 
l'usage  qu'il  en  fait  *. 


»  V.  art.  2-262,  C.  civ. 

Art.  2262  :  «  Tontes  les  actions,  tant 
«  ré(;lles  que  personnelles,  sont  pre- 
«  scritos  par  trente  ans,  sans  que  ce- 
'(  lui  qui  allègue  celte  prescription  soit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  litre,  ou 
«1  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  »  ' 


»  Expliquez  ainsi  l'art, 2228,  C.civ., 
qui  dcdnil  la  possession. 

An.  2228  :  «  La  possession  est  la 
«  détention  ou  la  jouissance  d'une 
«  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
«  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
«  mômes,  ou  par  un  autre  qui  la  lient 
«  ou  (lui  l'exerce  en  notre  nom.  » 
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Cette  quas'-pcssession  que  quoliiu'un  a  eue  pendant  trenie  sr.s,  u'uoe  renia 
ou  autre  droit  prescriptible  ,  le  lui  fait  acquÊrir  par  droit  de  prescription  ,  de 
même  que  la  possession  d'un  héritage,  pendant  ledit  lemps.fait  acquérir  l'IiG- 
ritage  au  possesseur. 

§  I".  Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  cette  prescription, 

1 63.  La  coutume  déclare  susceptibles  de  celte  prescription  toutes  les  choses 
prescriptibles.  ' 

Par  ces  termes ,  la  coutume  exclut  les  choses  qui  sont  imprescriptibles,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  la  condition  d<  s  personnes  à  qui  elles  appartiennent, 
telles  que  celk-s  qui  appartiennent  au  fisc  ou  à  des  mineurs ,  tant  qu'ils  sont 
mineurs. — On  doit  aussi  excepter  celles  pour  qui  les  lois  ont  établi  une  prescrip- 
tion plus  longue,  telles  que  celles  qui  appartiennent  à  l'Eglise  ;  c'est  pourquoi 
la  coutume  dit  :  entre  âgés  et  non  privilégiés.  i 

1C4.  Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  le  sont  ordinairement  de  celle  ci.  _  ' 

itfaut  en  excepter  les  droits  de  servitudes  prédiales.  Ces  droits  sont  sus- 
ceptibles de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  lorsque  quelqu'un  en  a  joui 
en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi  pendant  le  temps  de  la  prescription. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  possesseur  d'une  maison  voisine  de  la 
mienne  ,  que  je  croyais  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le 
fût  pas ,  m'ait  vendu  ou  donné  une  servitude  de  vue  sur  cette  maison  :  cette 
constitution  de  servitude  est  un  juste  titre,  suivant  les  notions  que  nous  en 
avons  données  sitprà,  n"  59,  puisque  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  ce  titre  que 
je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  servitude ,  mais  par  le  défaut  de 
pouvoir  dans  celui  qui  a  constitué  la  servitude,  qui  n'étant  pas  propriétaire  de 
h  maison,  n'a  pu  l'en  charger.  Si  donc,  en  exécution  de  ce  titre,  j'ai  ouvert 
■une  fenêtre  sur  la  maison  ,  et  j'ai  joui  du  droit  de  vue  ,  je  dois  ,  lorsque  j'ai 
accompli  le  temps  de  la  prescription ,  acquérir  par  cette  prescription  ce  droit 
de  servitude  de  vue. 

Au  contraire,  la  prescription  de  trente  ans  ne  peut,  dans  les  coutumes  qui 
admettent  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  avoir  jamais  lieu  pour  les  droits  de  ser- 
vitude :  car  ou  le  possesseur  du  droit  de  servitude  a  un  titre  ,  ou  il  n'en  a 
point;  s'il  a  un  titre  ,  il  a,  par  la  possession  qui  procède  de  ce  litre,  acquis  le 
droit  de  servitude  dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  celle  de  trente  ans 
lui  est  inutile  et  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne  peut  rapporter  de  titre,  il  ne  peut 
acquérir  le  droit  de  servitude  par  la  prescription  de  trente  ans  :  car  c'est  un 
principe  de  notre  droit  français,  «  qu'en  matière  de  servitudes,  lorsiiu'on  n'en 
rapporte  aurun  titre  ,  la  jouissance  que  quelqu'un  en  a  eue ,  quelque  longue 
qu'elle  ait  été,  est  présumée  n'avoir  été  qu'une  jouissance  précaire  et  de  pure 
tolérance.  »  C'est ,  conformément  à  ce  principe,  que  la  coutume  de  Paris, 
art.  186,  dit  :  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouissance ,  quelle 
qu'elle  soit,  sans  titre  ^ 

Dans  les  coutumes  qui  ont  rejeté  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  et 
qui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans,  soit  que  le  possesseur  ait  titre  ou 
non,  les  droits  de  servitudes  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  trente  ans, 
dans  le  cas  seulement  auquel  celui  qui  a  joui  de  la  servitude  pendant  ce  temps, 
rapporte  un  juste  litre  d'où  sa  possession  procède. 

■103.  La  coutume  de  Derri,  lit.  12,  art.  1  ,  s'est  écartée  du  droit  commun 
par  rapport  aux  choses  sujettes  à  la  prescription  de  trente  ans  ;  elle  y  sou- 
met les  biens  de  l'Eglise  et  des  communautés  comme  ceux  des  particuliers , 

*  V.  art.  69'),  C.  civ.  [  (f  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre, 

Art.  690  :  «  Les  servitudes  continues  1  «  ou  par  la  possession  de  irenie  ans.  » 
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cmx  des  mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  conservant  néanmoins  à 
l'Eglise  et  aux  mineurs  le  bénéiice  de  reslilulion  en  entier,  par  lellres  du 
prince. 

lOC  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  au  chapitre  t«', 
article  2,  des  personnes  au  profit  de  qui  courait  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  et  qui  pouvaient  acquérir  par  celte  prescription,  reçoit  une  entière  appli- 
cation à  celle  de  (rente. 

De  même  que  nous  avons  dit  «  que  je  pouvais  acquérir  par  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  un  héritage,  quoique  je  sois  le  seigneur  de  qui  il  relève  en 
fief,  lorsque  je  l'ai  possédé  en  vertu  d'un  juste  litre  "étranger  h  ma  qualité  de 
seigneur  »,  on  doit  pareillement  dire  «  que  je  puis  l'acquérir  par  la  prescription 
de  trente  ans,  lorsqu'il  ne  paraît  aucun  titre  d'où  ma  possession  procède»  ;  car 
le  seul  laps  de  temps  faisant,  seul  et  par  lui-même,  présumer  que  la  possession 
trentenaire  procède  d'un  juste  titre  ,  tant  qu'il  n'en  paraît  point  d'autre  ,  on 
doit  présumer  (pie  la  mienne  procède  d'un  juste  titre  étranger  h  ma  qualité  de 
seigneur,  et  non  d'aucune  saisie  féodale,  tant  qu'il  n'en  paraît  point  :  mais  si 
on  en  rapportait  une,  quelque  ancienne  qu'elle  fût,  la  possession  du  seigneur 
serait  censée  procéder  de  cette  saisie,  tant  qu'il  n'en  paraîtrait  aucune  main- 
levée, ni  aucune  rentrée  du  vassal  en  possession  ;  et  celte  saisie  féodale  serait 
un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription  *. 

IG*.  Vice  versa,  de  même  que  nous  avons  dit  «  que  je  pouvais  acquérir  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  une  seigneurie,  quoique  je  sois  un  de  vos 
vassaux  de  celte  seigneurie,  lorsque  je  l'ai  possédée  en  vertu  d'un  juste  litre 
que  je  produis»,  on  doit  dire  pareillement  «queje  puis  l'acquérir  sans  rapporter 
de  litre ,  par  la  prescription  de  trente  ans.  » 

La  maxime,  qu'un  vassal  ne  peut  prescrire  contre  son  seigneur,  ne  signifie 
autre  chose,  sinon  qu'un  vassal  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  de  son  hé- 
ritage de  la  foi  et  des  autres  devoirs  et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé,  par 
quelque  long  temps  que  lui  et  ses  auteurs  aient  manqué  à  s'en  acquitter,  on 
même  par  quelque  long  temps  qu'ils  l'aient  possédé  comme  franc  de  ces  droits. 
La  raison  est ,  que  les  droits  seigneuriaux  sont  imprescriptibles  ;  mais  rien 
n'empêche  que  le  possesseur  du  corps  de  la  seigneurie,  quoiqu'il  soit  un  des 
vassaux  de  cette  seigneurie,  ne  puisse  acquérir  cette  seigneurie,  comme  toute 
autre  chose,  par  la  prescription,  celte  seigneurie  étant  sujette  à  la  prescription, 
comme  toutes  les  autres  choses. 

168.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  ch.  i,  art.  3,  de  ceux 
contre  qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  pas,  s'applique  à  la 
prescription  de  trente  ans,  qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre  les- 
quels ne  court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

S  IL  Du  temps  de  celle  prescription ,  et  de  l'union  que  le  possesseur  peut 
faire  du  temps  de  la  possession  de  ses  auteurs  avec  la  sienne. 

leo.  Il  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prescription  ,  qu'elle  coure 
entre  présents,  ou  qu'elle  coure  entre  absents.  En  l'un  et  en  l'autre  cas,  c'est 
Je  temps  de  trente  ans  qui  est  le  temps  requis  pour  celte  prescription. 

l'90.  De  même  que  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  est 
censé  accompli  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième 
année  a  commencé,  pareillement  le  temps  de  celte  prescription  doit  être  censé 
accompli  aussitôt  qui;  le  dernier  jour  de  la  trentième  année  a  commencé  :  il  y 
a  même  raison,  cette  prescription  étant  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  par 
la  possession,  et  par  conséquent  de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
En  cela  ces  prescriptions  diffèrent  de  la  prescription  de  trente  ans,  contre  les 
"—— 

*  Sans  application  aujourd'hui,  ainsi  que  le  n"  suivant. 
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o-)iigatlov«ï  qy-  ne  résultent  que  du  non-usage  du  créancier.  Nous  avons  donné 
la  raison  de  ia  diiïérence  *,  suprà,  n°  102. 

3  9  2.  Le  possesseur  peut,  pour  accomplir  le  temps  de  cette  prescription  ^ 
joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps  de  celle  de  ses  prédécesseurs. 

La  coutume  s'en  explique  :  Si  aucun  a  joui  pendant  l'espace  de  trente  ans, 
continuellement,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs  *. 

Il  Tant,  pour  cette  union,  que  tant  sa  possession  que  celle  de  ses  prédéces- 
seurs qu'il  veut  joindre  à  la  sienne,  aient  les  qualités  requises  pour  cette  pre- 
scription. 

La  différence  que  nous  avons  observée  suprà,  n°'  112  et  suiv.,  à  l'égard  de 
celte  union  du  temps  de  la  possession  du  possesseur,  au  temps  de  celle  de  ses 
auteurs,  entre  l'héritier  ou  autre  successeur  universel,  et  le  successeur  à  titre 
singulier,  pour  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  a  pareillement 
lieu  pour  la  possession  de  trente  ans. 

Lorsque  l'on  produit  le  titre  d'oij  procède  la  possession  du  prédécesseur,  et 
que  ce  litre  est  vicieux  ,  n'étant  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété  ,  tel 
qu'est  un  bail  h  ferme;  ou  lorsqu'on  établit  que  ce  prédécesseur  a  eu  con- 
naissance que  l'héritage  qu'il  possédait  ne  lui  appartenait  pas  ;  si  le  possesseur 
est  son  héritier,  il  ne  peut  jamais  l'acquérir  par  prescription  ,  quand  même, 
depuis  la  mort  du  prédécesseur,  il  l'aurait  lui-même  possédé  pendant  trente 
ans  et  beaucoup  plus  ;  parce  que  sa  possession  n'étant  que  la  continuation  de 
celle  de  ce  prédécesseur  dont  il  est  l'héritier,  sa  possession  est  infectée  des 
mêmes  vices ,  et  ne  peut ,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  lui  faire  acquérir  la 
prescription  :  mais  si  le  possesseur  n'est  successeur  qu'à  titre  singulier,  il  ne 
peut  pas,  à  la  vérité,  joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps  de  celle  de 
son  prédécesseur,  qui  est  vicieuse  ;  mais  il  peut  acquérir  l'héritage  par  la  pre- 
scription de  trente  ans,  en  le  possédant  lui-même  pendant  trente  ans  ^ 

§  IIL  Des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  la  prescription  de 

trente  ans. 

1**.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  possession  ,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  et  celle-ci ,  que,  pour  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans ,  il  faut  que  le  possesseur  justifie  du  juste  titre  d'où  sa 
possession  procède  ,  et  de  la  bonne  foi  de  sa  possession  par  le  rapport  du 
titre  ;  au  contraire  ,  pour  la  prescription  de  trente  ans,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  possesseur  produise  le  litre  d'où  sa  possession  procède. 

La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir 
de  titre.  Le  seul  laps  du  temps  fait  présumer  que  la  possession  procède  d'un 
juste  titre  dont  ou  a  perdu  la  mémoire  ,  et  dont  l'acte  s'est  égaré,  tant  que  le 
contraire  ne  paraît  pas*. 

Le  contraire  paraîtrait,  si  le  titre  d'où  procède  la  possession  du  possesseur 
ironieiiaire  était  produit ,  et  que  ce  titre  fût  un  titre  qui  ne  fût  pas  de  sa  na- 
inic  translatif  de  propriété,  ni  par  conséquent  un  juste  titre  :  pulà,  si  on 
produisait  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  fait  de  l'héritage  à  ce  possesseur  ,  ou  à 
quelqu'un  dont  il  est  héritier  ou  possesseur  à  titre  universel ,  médiat  ou  im- 


*  Sous  la  rubrique  de  dispositions 
générales,  le  Code  trace  la  même  règle 
pour  l'ime  et  l'autre  prescription,  il 
faut  le  laps  de  temps  complet.  V.  art 


p.   327,   note  3,  et  2237,  C.   civ. 

Art.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 

«  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 

«  titresdésignés  par  l'art,  précédent  (le 


2260  et  2261,  ci-dessus,  p.  354,  note  2.  «  fermier, le  dépositaire  ,  l'usufruitier, 
*  V.  art.  2235,  C.  civ.,  ci-dessus,   «  etc.)  ne  peuvent  non  plus  prescrire.» 

p.  323,  note  1.  \     *  y-  art.  2262,  C.  civ.,  ci-dessus, 

»  V.  art.  2236,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  374,  note  1. 
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médiat  :  ce  bail  à  ferme  ,  qufîque  ancien  qu'il  fût,  serait  censé  êîrs  le  litre 
d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur  :  car  une  pocscssii-n  est  censée 
continuer  toujours  au  même  litre  au(iuel  elle  a  commencé,  tant  qu'il  n'en  pa- 
raît pas  de  nouveau,  suivant  la  maxime  :  Nemo  polesl  ipse  sibi  muiare  causam 
possessionis  *uœ*.  Ce  bail  à  ferme  qui  est  produit,  et  qui  est  censé  cire  le 
titre  d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur,  n'étant  pas  un  juste  ti(re,  il 
empêche  la  prescription  :  c'est  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  est  non  haOere 
tiluium,  quàm  habere  vitioium. 

B  ÇS.  Il  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  litre  pour  la  prescription  de 
trente  ans  ;  le  seul  laps  du  temps  la  (ait  présumer  sans  le  rapport  d'aucun  litre, 
tant  que  le  contraire  ne  paraît  pas,  c'esi-à-dire  lant  que  celui  à  qui  la  pre- 
scription est  opposée,  n'apporte  pas  des  preuves  suffisantes  qui  él;iblissentque 
le  possesseur  a  eu,  avant  raccomplissemenldu  temps  de  la  prescription,  con- 
naissance que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas  *. 

1*4.  A  ces  différences  près  entre  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  et 
celle  de  trente,  la  possession  pour  la  prescription  de  trente  ans  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  requises  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans;  elle  doit  pareillement  être  une  possession  qui  ait  été  publique. 

La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes  :  si  aucun  a  joui  publiquement. 
Ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie  ,  ch.  2 ,  art.  2  ,  de  celle  qualité 
de  possession  publique,  reçoit  ici  une  entière  application  :  nous  y  renvoyons. 

lîo.  La  possession  pour  la  prescription  de  trente  ans,  doit  pareillement, 
de  même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  être  une  possession  qui  n'ait  souf- 
fert aucime  interruption  ,  ni  naturelle  ,  ni  civile  ,  pendant  l'espace  de  trente 
années  qu'elle  a  duré.  C'est  ce  qu'enseigne  la  coutume  par  ces  termes  :  par 
Vespace  de  trente  ans  continuellement et  sans  inquiétalion  '. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  la  première  partie,  de  l'interruption  natu- 
relle et  de  l'interruption  civile  de  la  possession,  h  l'égard  delà  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  reçoit  une  application  entière  à  l'égard  de  celle-ci. 

§  IV.  À  qui  est-ce  à  prouver  la  possession  trentenaire ,  et  comment  elle  se 

prouve. 

I ÏC  C'est  au  possesseur  qui  oppose  la  prescription  qui  résulte  de  la  pos- 
session trentenaire ,  h  faire  la  preuve  de  cette  possession  ,  suivant  la  règle  de 
droit  :  El  incumbit  probatio,  qui  dicit;  L.  2,  ff.  de  Probat. 

Il  y  a  deux  espèces  de  preuves  de  celte  possession  ,  la  littérale  et  la  testi- 
moniale. 

La  littérale  se  fait  par  le  rapport  des  titres  probatifs  de  possession  ,  qui  re- 
montent à  trente  ans  ou  plus,  tels  que  sont  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription ,  faits,  il  y  a  trente  ans  et  plus,  par 
le  posse«-s«Mir  ou  par  ses  prodécesseurs ,  aux  droits  desquels  il  justifie  être; 
des  rôles  de  dixième  ou  vingtième  ,  des  rôles  pour  tailles  d'Eglise,  ou  autres 
impositions*,  l\uts  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  dans  lesquels  le  possesseur,  ou 
ceux  aux  droits  des(|uels  il  est ,  ont  été  imposés  pour  ledit  héritage  ;  des 
aveux  ,  des  reconnaissances  de  cens  ,  de  rentes  ou  d'autres  charges  que  ce 
possesseur,  ou  ceux  aux  droits  desquels  il  est ,  ont  passés  pour  ledit  héritage 
il  y  a  trente  ans  et  plus  5  des  quittances  de  profits  ou  de  francs-fiefs  ;  des 


»  F.  art.  2231,  C.  civ. 

Alt.  2231  :  «  Quand  on  a  commencé 
«  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
«  jours  présumé  possédei-  au  même 
«  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.» 

*  Dans  cette  espèce  de  prescription 


la  loi  n'exige  la  bonne  foi  ni  au  com- 
mencement ni  postérieurement. 

»  V.  art.  2229,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  327,  note  2. 

*  Aujourd'hui  les  rôles  des  contri- 
butions. 
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marchés  d'ouvrages,  et  autres  actes  semblables,  qui  remontent  à  trente  ans  ou 
plus. 

La  preuve  testimoniale  se  fait  par  la  déposition  des  témoins  qui  déposent 
avoir  vu,  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  le  possesseur,  ou  ceux  aux  droits  desquels 
il  est,  être  déjà  en  possession  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription. 

l 'ï'î.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  suffit  au  possesseur  pour  jusiifier  de 
sa  possession  trenlenaire;  quand  même  il  ne  pourrait  rapporter  aucun  écrit 
probaiif  de  celle  possession,  il  doit  être  admis  à  cette  preuve,  quelque  grande 
que  soit  la  valeur  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription.  Ce  n'est  point 
ici  le  cas  de  la  disposilion  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  permet  pas  la 
preuve  par  témoins,  lorsque  l'objet  de  la  contestation  excède  la  valeur  de  cent 
livres;  celle  disposilion  n'ayant  lieu  que  pour  les  choses  dont  la  partie  pouvait 
et  devait  se  procurer  une  preuve  par  écrit ,  telles  que  sont  les  conventions  et 
les  paiements,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations , 
part,  4,  ch.  2. 

IÇS.  Lorsque  le  possesseur  a  prouvé  qu'il  possédait  déjà,  il  y  a  trente  ans 
et  plus,  soit  par  lui,  soit  par  ceux  aux  droits  desquels  il  est,  l'hérilage  qui  fait 
l'objet  de  la  prescription  qu'il  oppose,  il  a  suffisamment  fondé  et  établi  cette 
prescription,  et  sa  possession  est  présumée  avoir  continué  depuis  sans  inter- 
ruption, tant  qu'on  n'établit  pas  le  contraire.  Si  la  partie  à  qui  on  oppose  la 
prescription,  soutenait  que  la  possession  a  souffert  interruption,  ce  serait  à  elle 
a  en  faire  la  preuve  i,  aussi  bien  quedes-vices  qu'elle  prétendrait  se  trouver  dans 
cette  possession. 

§  V.  De  l'effet  de  la  prescription  de  trente  ans. 

fJO.  La  prescription  de  trente  ans  a  les  mêmes  effets  que  celle  de  dix  ou 
de  vingt;  elle  fait ,  dans  notre  droit  coutumier,  acquérir  au  possesseur,  de 
même  que  celle  de  dix  ou  vingt,  le  domaine  de  l'héritage  ou  autre  droit  im- 
mobiher  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription. 

Plusieurs  coutumes  s'en  sont  expliquées.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  161, 

dit  :  Quiconque  jouit par  trente  ans il  acquiert  et  est  fait  seigneur 

de  Vhéritage ,  etc. 

1 SO,  Cette  prescription  de  trente  ans  a  aussi  l'effet,  aussi  bien  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans,  de  faire  acquérir  au  possesseur  l'affranchissement  des  rentes, 
hypothèques  et  autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé,  par  la  possession  qu'il 
a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
comme  franc  desdites  renies,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Observez  que  le  possesseur  irentenaire  n'a  pas  besoin  de  cet  effet  de  la  pre- 
scription qui  s'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans;  car,  outre  cette  pre- 
scription que  nous  nommons  prescription  à  Veffel  d'acquérir  la  possession , 
il  y  a  une  autre  espèce  de  prescription  que  nous  nommons  prescription  à 
Veffel  de  libérer,  laquelle  résulte  uniquement  de  la  négligence  qu'ont  eue  les 
créanciers  auxquels  ces  droits  appartiennent,  de  se  faire  servir  et  reconnaître 
desdiles  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits,  pendant  le  temps  de  trente  ans. 
Cette  prescription  privant  ces  créanciers  de  leurs  actions,  et  les  rendant  non 
recevables  à  les  exercer  contre  ceux  qui  en  sont  tenus,  et  contre  lesquels  ils 
onl  négligé  de  les  exercer,  la  fin  de  non-recevoir  que  celte  prescription  donne 
au  possesseur  de  l'héritage  chargé  desdites  rentes ,  hypothèques  ou  autres 
droits,  lui  suffit  :  elle  lui  est  même  plus  avantageuse  que  l'autre  prescription 
qui  résulte  de  la  possession  qu'il  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  desdites 


»  F.  art.  2234-,  C.  civ. 

Art.  223'i-  :   «  Le  possesseur  actuel 

qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 


«  ment,  est  présumé  avoir  possédé 
«  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la 
a  preuve  contraire.  » 
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rentes ,  hypothèques  et  autres  droits  ;  car,  s'il  n'avait  que  la  prescription  qui 
résulte  de  cette  possession,  le  créancier  à  qui  il  l'opposerait,  pourrait  critiquer 
sa  possession  ,  et  offrir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi,  et  que  ce 
possesseur  a  eu  connaissance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  l'héritage  était 
chargé  ;  au  lieu  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  l'aiure  espèce  de 
prescription,  exclut  celte  discussion;  car  étant  uniquement  fondée  sur  la  né- 
gligence qu'a  eue  le  créancier  d'exercer  ses  actions,  il  est  indifférent ,  pour 
celte  prescription,  que  le  possesseur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  autres 
charges  ,  contre  qui  il  a  négligé  d'exercer  ses  actions,  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  ladite  rente  ou  autres  charges  ;  la  fin  de  non-recevoir  qui  en 
résulte ,  peut  être  opposée  par  le  possesseur  qui  a  eu  connaissance  ,  et  même 
par  celui  qui  en  aurait  été  expressément  chargé,  puisqu'elle  peut  être  opposée, 
même  par  le  débiteur  qui  aurait  lui-même  constitué  la  rente,  et  par  ses  héri- 
tiers, lorsque  le  créancier  ne  s'en  est  pas  fait  servir. 

181.  La  prescription  qui  résulte  de  la  possession  trentenaire  que  le  posses- 
seur a  eue  de  l'héritage  comme  franc  de  renies,  hypothèques  et  autres  droits 
dont  il  était  chargé,  a  d'un  autre  côté  un  avantage  sur  l'autre  espèce  de  pre- 
scription ;  c'est  que  le  possesseur  qui  a  accompli  celte  prescription  ,  acquiert 
par  celle  prescription  pour  son  héritage  un  plein  et  entier  affranchissement 
des  rentes,  hypothèques  ,  etc.,  dont  il  était  chargé;  de  manière  que,  quelque 
connaissance  qui  lui  survienne,  depuis  l'accomplissement  de  celle  prescrip- 
tion, des  rentes  et  autres  droits  dont  son  héritage  était  chargé  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescription,  son  héritage  en  ayant  été  pleinement  affranchi 
par  la  prescription",  il  n'en  est  nullement  tenu,  même  dans  le  for  de  la  cons- 
cience :  au  contraire,  lorsque  le  possessenr  qui ,  ayant  eu  connaissance  de  la 
rente  dont  l'héritage  est  chargé  ,  avant  l'accomplissement  de  la  prescription 
qui  s'acquiert  par  la  possession ,  n'a  pour  lui  que  l'autre  espèce  de  prescrip- 
tion qui  résulte  de  la  négligence  du  créancier ,  cette  prescription  lui  donne 
bien  une  fin  de  non-recevoir,  pour  se  défendre,  dans  le  for  extérieur,  de  l'ac- 
tion du  créancier  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  laisse  subsister  en  sa  per- 
sonne une  obligation  naturelle  de  payer  la  rente,  qu'il  a  contractée  par  la  con- 
naissance qu'il  en  a  eue  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription 
qui  résulte  de  la  possession  ^ 

i  8?.  La  prescription  qui  résulte  de  la  possession  a  encore  cet  avantage  sur 
l'autre ,  qu'elle  est  accomplie  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  an- 
née est  commencé  ;  au  lieu  que  l'autre  ne  l'est  qu'après  qu'il  est  révolu  , 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"^  102  et  170  ;  de  manière  que  le  créancier  de 
la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  serait  encon;  à  temps  dans  ce  dernier  jour 
de  l'exercer  contre  le  possesseur  dont  la  possession  est  vicieuse  ,  et  qui  n'a 
d'autre  prescription  à  opposer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence  du  créan- 
cier à  exercer  ses  actions;  au  lieu  qu'il  ne  serait  plus  à  temps  d'exercer  son 
action  contre  le  possesseur ,  contre  la  possession  duquel  il  n'a  aucun  vice  à 
opposer  *. 

18$.  La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  faire  acquérir  au  possesseur 
d'un  héritage  l'affranchissement  des  droits  dont  son  héritage  est  chargé ,  lors- 
(|ue  Ces  droits  sont  imprescriptibles,  soit  qu'ils  le  soient  par  leur  nature  ,  tels 
que  sont  les  droits  seigneuriaux,  soit  qu'ils  le  soient  par  la  qualilé  du  proprié- 
taire ,  tels  que  ceux  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  couronne  ,  tels  que 


•  Il  est  également  libéré  par  l'une 
cl  par  l'autre,  il  n'y  a  pas  plus  d'ini- 
quité dans  les  effets  de  I  une  que  dans 
ceux  de  l'autre  :  et  le  droit  serait  une 
science  déplorable  s'il  y  avait  discor- 


dance si  fréquente  entre  le  for  exté- 
rieur et  le  for  intérieur. 

»  Les  art.  '2260  et  2261,  C.  civ.  (V. 
ci-dessus,  p.  354,  note  2),  s'appliquent 
aux  deux  prescriptions. 


11«  PART.  ART.  l".  DE  LA  PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS.  381 

sont  ceux  qui  appartiennent  à  des  mineurs  tant  qu'ils  sont  mineurs  :  elle  ne 
peut  pas  non  plus  lui  faire  acquérir  l'affranchissement  de  ceux  qui  ne  sont  su- 
jets qu'à  la  prescription  de  quarante  ans,  tels  que  sont  ceux  qui  appartiennent 
à  i'église  ou  aux  communautés  *. 

184.  Observez,  à  l'égard  des  droits  seigneuriaux,  qu'ils  sont  b  la  vérité  im- 
prescriptibles pour  le  fond  ,  mais  qu'ils  sont  prescriptibles  pour  leur  qualité  : 
c'est  pourquoi  la  prescription  de  trente  ans  ,  ni  aucune  autre ,  ne  peut  faire 
acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  chargé  d'un  cens  ou  de  quelque  autre  re- 
devance seigneuriale ,  l'affranchissement  total  de  ce  droit  ;  mais  lorsqu'il  l'a 
possédé  pendant  trente  ans,  comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce  cens 
ou  autre  redevance  seigneuriale ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  payé  pendant 
tout  ce  temps  par  chacun  an  que  cette  partie,  il  acquiert  par  cette  prescription 
pour  son  héritage  l'affranchissement  du  surplus  *. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  l'ii,  en  a  une  disposition,  il  y  est  dit  :  «Le 
«  droit  de  cens  ne  se  prescrit  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  seigneur 
«  censier....  mais  se  peut  la  quotité  du  cens  et  arrérages  prescrire  par  trente 
«  ans  entre  âgés  et  non  privilégiés.  » 

Suivant  celte  disposition  ,  le  possesseur  d'un  héritage  chargé  d'un  certain 
cens,  pulà,  de  dix  sous  de  cens  ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  pos- 
sédé comme  franc,  et  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens,  n'acquiert  aucunement  l'af- 
franchissement des  dix  sous  :  mais  si  pendant  le  temps  de  trente  ans  il  a  pos- 
sédé l'héritage  ,  non  comme  entièrement  franc  du  cens  ,  mais  comme  étant 
sujet  à  une  moindre  quotité  ,  pulà,  comme  n'étant  chargé  que  de  six  sous  au 
lieu  de  dix ,  et  qu'en  conséquence  pendant  ledit  temps  il  n'ait  payé  que  six 
SOUS;  le  cens,  suivant  la  disposition  de  cet  article,  étant  prescriptible  pour  la 
quotité,  il  acquiert  pour  son  héritage  par  la  prescription  de  trente  ans,  par  la 
possession  en  laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  ce  temps  par  chacun 
an  qu'une  quotité ,  qu'une  partie  du  cens  annuel  dont  l'héritage  est  chargé, 
l'affranchissement  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas  payée  pen- 
dant tout  ledit  temps  ;  de  manière  que  son  héritage  qui  était  chargé  de  dix  sous, 
ne  le  sera  plus  à  l'avenir  que  de  six. 

Il  en  est  de  même  du  cens  en  espèce  que  du  cens  en  argent. 

Si  mon  héritage  était  chargé  d'une  mine  de  blé  de  cens  ,  et  que  pendant 
trente  ans  je  n'en  eusse  payé  tous  les  ans  qu'un  boisseau  ;  s'il  était  chargé  de 
trois  poules,  et  que  pendant  trente  ans  je  n'en  eusse  payé  qu'une,  mon  héri- 
tage ne  sera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un  boisseau ,  il  ne  sera  plus  chargé 
que  d'une  poule. 

Il  en  est  de  même  d'un  champart  seigneurial  :  il  est  de  même  que  le  cens, 
imprescriptible  pour  le  fond  ;  mais  il  est,  de  même  que  le  cens,  prescriptible 
pour  la  quotité  :  c'est  pourquoi  si  mon  héritage  était  chargé  d'un  champart  à 
raison  de  la  sixième  gerbe  ,  et  que  pendant  trente  ans  je  ne  Taie  payé  qu'à 
raison  de  la  douzième ,  mon  héritage  ne  sera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un 
champart  à  raison  de  la  douzième,  qui  est  la  moitié  de  celui  dont  il  était  chargé  ; 
j'aurais  acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de  l'autre  moitié. 

185.  Le  cens  ne  pouvant  se  prescrire  pour  le  total ,  mais  seulement  pour 
une  quotité,  c'est  à-dire  pour  une  partie  de  la  redevance  censuelle,  par  la  pos- 
session trentenaire  en  laquelle  le  possesseur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie, 
il  s'ensuit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prescription  ,  il  faut  que  ce  que  le 


*  La  prescription  ne  court  pas  con- 
tre les  mineurs,  les  interdits,  ni  à  l'é- 
gard des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  ou  qui  font  partie  de  la 
dotation  de  la  couronne;  mais  elle 


court  contre  les  communautés,  ainsi 
que  le  décide  l'art.  2227,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  320,  notel. 

*  Nous  n'avonsplus  de  droits  seigneu- 
riaux. 
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possesseur  a  payé,  soit  quelque  chose  qui  fasse  partie  de  la  redevance  cen- 
suelle  ;  comme  lorsqu'il  n'a  payé  que  vingt  sous  au  lieu  de  trente  dont  l'héri- 
tage est  chargé;  lorsqu'il  n'a  payé  qii'une  poule  au  lieu  de  trois  j  mais  lorsque 
ce  que  le  possesseur  a  payé  est  quelque  chose  de  différent  ;  comme  lorsqu'au 
lieu  d'un  cens  de  trente  sous,  il  a  payé  tous  les  ans  une  poule  ;  ou  lorsqu'au 
lieu  d'un  cens  en  grains  ou  en  volaille ,  il  a  payé  tous  les  ans  une  certaine 
somme  d'argent,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  lieu  eu  ce  cas  h  la  prescription,  que 
dans  le  cas  auquel  le  possesseur  n'aurait  rien  payé  du  tout  ;  car  on  n'a  rien 
payé  d'un  cens  dont  l'héritage  est  chargé ,  quand  ce  qui  a  été  payé  est  quel- 
que chose  de  différent,  et  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  cens.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  des  arrêts  rapportés  par  Cho|)in  ,  de  Moribus  andium ,  et  par 
Mornac ,  sur  la  loi  8  ,  ff.  de  Conlr.  emp.  Mais  si  l'héritage  était  chargé  de 
vingt  sous  d'argent  et  d'une  poule ,  chacune  de  ces  choses  faisant  partie  du 
cens  dont  l'héritage  est  chargé,  le  paiement  qui  aurait  été  fait  pendant  trente 
ans  de  l'une  de  ces  choses,  comme  de  la  poule  seulement,  ou  de  la  somme 
d'argent,  ou  d'une  partie  de  ladite  somme  seulement,  serait  un  paiement  d'une 
partie  du  cens,  qui  ferait  acquérir  parla  prescription  raffranchissemenl  du 
surplus. 

1S6.  Pour  que  les  prestations  d'une  moindre  quotité  pendant  trente  ans 
opèrent  la  prescription  de  la  quotité  du  cens,  il  faut  que  ces  prestations  aient 
été  uniformes  :  mais  si  le  possesseur  d'un  héritage  chargé,  par  exemple,  de 
quarante  sous  de  cens,  en  a  payé  pendant  le  temps  de  trente  ans,  tantôt 
quinze  sous,  tantôt  dix-huit ,  tantôt  vingt,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  prescrip- 
tion ;  car  elle  n'est  fondée  que  sur  ce  qu'on  présume  que  le  possesseur  a  eu 
une  juste  opinion  que  le  cens,  dont  son  héritage  était  chargé,  était  d'une  cer- 
taine somme ,  qu'il  l'a  possédé  comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de  celte 
somme.  iMais  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  prestations,  il  résulte  de 
ce  défaut  d'uniformité ,  que  le  possesseur  était  incertain  de  la  somme  du  cens 
dont  son  héritage  était  chargé ,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conséquent  une 
juste  opinion  que  son  héritage  n'était  charé  que  du  cens  d'une  certaine 
somme  ;  laquelle  opinion  néanmoins  ,  lorsqu'elle  peut  être  présumée  dans  le 
possesseur,  est  la  bonae  foi  qui  est  le  fondement  de  la  prescription  pour  la 
quotité  du  cens. 

18'?.  La  prescription  pour  la  quotité  du  cens,  mentionnée  en  l'art.  12Î, 
est  la  même  que  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  par  laquelle  le  pos- 
sesseur trentenaire  acquiert  l'affranchissement  des  droits  prescriptibles  dont 
son  héritage  est  chargé ,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  possession , 
pourvu  qu'on  n'en  produise  pas  contre  lui  un  qui  soit  vicieux  ,  et  qu'on  ne 
justifie  pas  que,  pendant  le  temps  de  la  prescription,  il  a  eu  connaissance  du 
droit  dont  son  héritage  est  chargé  ;  par  conséquent,  quoique,  suivant  la  na- 
ture de  la  prescription  trentenaire,  il  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion de  la  quotité  du  cens,  que  le  possesseur  rapporte  un  litre,  le  laps  de  trente 
ans  faisant  présumer  qu'il  y  en  a  un  ;  néanmoins  il  n'y  aurait  p;is  lieu  à  la 
prescription  si  on  en  produisait  un  vicieux,  tel  que  serait  un  titre  passé  entre 
le  seigneur  de  censive  et  le  possesseur  d'un  héritage  chargé  de  quarante  sous 
de  cens,  par  lequel  il  serait  dit  «  que  le  possesseur  paierait  pour  le  cens  annuel 
vingt  sous  par  chacun  an  par  provision,  et  eu  allendant  que  le  seigneur  ait 
mis  ses  titres  en  ordre)»,  et  qu'en  conséquence  on  eûi  toujours,  depuis  pen- 
dant trente  ans  et  plus,  payé  le  cens  annuel  à  raison  de  vingt  sous.  Ce  litre 
d'où  la  possession  procède,  ne  conlenani  aucune  réduction  du  cens,  et  n'ac- 
cordant qu'une  simple  provision  ,  est  un  titre  vicieux  qui  résiste  à  la  prescrip- 
tion que  le  possesseur  trentenaire  voudrait  opposer  au  seigneur  contre  les 
anciens  titres  qui  élablisseat  que  l'héritage  est  chargé  d'un  cens  de  ([uaranie 
sous. 

188.  Pareillement,  si  le  seigneur  élablisssait  que  le  possesseur  qui  n'a  payé 
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pendant  (rente  ans  qu'une  somme  moindre  que  celle  dont  l'héritage  est  cliargé, 
avait  néanmoins  pendant  ce  temps  connaissance  de  toute  la  somme  dont  il  était 
chargé,  le  possesseur  ne  pourra  opposer  la  preseripiion. 

A&T,  II.  —  De  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'Efflise  et  le» 

communautés. 

18».  Cette  prescription  nous  vient  de  la  Noveile  131 ,  chapitre  6  :  nous  la 
trouvons  dans  le  Recueil  des  capitulaires  de  nos  rois,  fait  par  Benedictus  Le- 
Tita,  lib.  5,  cap.  236,  où  il  est  dit  :  Ne  decem  anni,  neque  vicenii,  neque  tri- 
ginla  annorum  prœscriplio  religiosis  domibus  opponatur,  sed  sola  quadra- 
ginla  annorum  curricula,  et  non  solùm  in  cœleris  rébus,  sed  eliam  in  hœre- 
ditalibus  et  legatis. 

I»0.  Les  lois  qui  défendent  Taliénation  des  biens  d'Eglise  paraissent  les 
soustraire  à  la  prescription  qui  renferjne  une  espèce  d'aliénation  ;  suprà,  n"  8, 
Etant ,  d'un  autre  côté ,  contraire  à  ja  tranquillité  publique  que  ces  biens 
soient  à  perpétuité  imprescriptibles  ,  on  a  trouvé  le  tempérament ,  en  les 
exemptant  des  prescriptions  ordiuaires,  d'eiablir  une  prescription  d'un  temps 
plus  long  ,  à  lac^uelle  seule  ils  seraient  sujets ,  qui  est  celle  prescription  de 
quarante  ans» 

Elle  est  de  droit  commun ,  et  elle  a  lieu  tant  dans  le  pays  de  droit  écrit  que 
dans  le  pays  coutumier. 

Ea  coutume  de  Berri»  tit.  12,  art.  1 ,  ht  rejette ,  comme  nous  Favons  vu 
svprà,  u°  165. 

La  coutume  d'Anjou  a  restreint  le  privilège  qu'à  l'Eglise  de  n*être  sujette 
qu'à  la  prescription  de  quarante  ans,  aux  héritages  qui  lui  appartiennent  d'an- 
cienneté; c'est  pourquoi  elle  dit,  art.  HS:  «En  acquêts  nouveaux  faits  par 
«  gens  d'église  depuis  trente  ans  en  matière  de  prescription  ou  tènement,  ils 
"  ne  sont  pas  plus  privilégiés  que  les  gens  laïques.  » 

Dans  cotte  coutume  ,  lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  oppose  la  pre- 
scription de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens  d'église  qui  s'en  défendent , 
en  soutenant  n'être  sujets  qu'à  celle  de  quarante,  il  faut  que  lesdils  gens  d'é- 
glise justifient  que  l'héritage  qui  lait  l'objet  de  la  contestation,  leur  apparte- 
nait dès  trente  ans  ou  plus  avant  Tannée  15(>8>  temps  de  la  rédaction  de  cette 
coutume. 

La  coutume  du  Maine  a  une  disposition  semblable,  sauf  qu'elle  dit,  depuis 
quarante  ans. 

Ces  coutumes  se  sont  écartées  du  droit  commua ,  en  apportant  cette  limi- 
tation au  privilège  de  l'Eglise. 

Les  auirescouiumes,  comme  Senlis,  Chaunvont,  Valois,  etc.,  disent  indistinc- 
tement :  Prescription  n'a  lieu  contre  l'église  sinon  par  quarante  ans. 

La  raison  que  nous  avons  apportée  de  ce  privilège,  ne  milile  pas  moins 
pour  les  biens  nouvellement  adjuispar  l'Eglise,  que  pour  son  ancien  domaine, 
li's  lois  ne  défendant  pas  moins  l'aliénaiion  des  biens  nouvellement  acquis  par 
l'Eglise,  que  de  ses  anciens  domaines. 

It>t.  Celte  prescri|)tion  a  lieu  non-seulement  contre  l'Eglise,  c'est-à-dire 
conirc  les  lilulaires  des  différents  bénéfices,  les  fabriques,  les  hôpitaux  et  les 
communautés  ecclésiastiques,  mais  pareillement  contre  les  communautés  sé- 
culières ,  telles  que  les  communautés  d'Iiabitanis  des  villes  et  bourgs.  La  pre- 
scription de  dix  ou  vingt  ans  et  celle  de  trente  ans  n'ayant  jias  lieu  contre 
toutes  ces  personnes,  comme  nous  l'avons  vu  ,  elles  sont  sujettes  à  celte  pre- 
scription *. 

*  Nous  n'avons  pas,  à  proprnmont  [  communes,  hospices,  corps  de  oom- 
parler,  de  biens   d'cjjlisei  mais  Icslmunaulé  religieuse  ou  laïque,  fabri- 
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On  peut  la  définir,  «  la  prescription  par  laquelle  celui  quia  possédé  tant  par 
lui  que  par  ses  prédécesseurs,  pendant  le  temps  de  quarante  ansconsécutils  , 
un  héritage  ou  autre  immeuble  appartenant  h  l'église  ou  à  quelque  commu- 
nauté ,  en  acquiert  la  propriété  ;  et  par  laquelle  il  acquiert  pareillement  l'af- 
franchissement des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  dont  son  héritage  est 
chargé  envers  l'église  ou  la  communauté,  lorsqu'il  l'a  possédé  pendant  quarante 
ans  sans  avoir  eu  connaissance  desdits  droits.  » 

Il  n'importe  ,  pour  cette  prescription  ,  quelle  soit  la  condition  du  posses- 
seur :  une  église  ,  une  communauté  ne  peut,  de  même  que  les  particuliers , 
rien  acquérir  contre  une  autre  église  ou  contre  une  autre  communauté  ,  que 
par  celle  prescription  de  quarante  ans. 

Cette  prescripiion  de  quarante  ans  contre  l'église  et  les  communautés  ,  est 
de  même  nature  que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  et  lui  est  entiè- 
rement semblable,  au  temps  près,  qui  est  plus  long. 

De  toutes  les  mêmes  choses  dont  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  par 
la  prescripiion  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  nous  pouvons  l'acquérir 
par  celle  de  quarante  ans,  lorsqu'elles  appartiennent  à  l'église  ou  à  des  com- 
munautés ,  et  pareillement  de  toutes  les  mêmes  charges  de  nos  héritages 
dont  nous  pouvons  acquérir  l'affranchissement  par  la  prescription  de  trente 
ans ,  nous  pouvons  en  acquérir  l'affranchissement  par  celle  de  quarante  ans , 
lorsque  c'est  envers  l'église  ou  les  communautés  que  nos  héritages  en  sont 
chargés. 

19«.  La  prescription  de  quarante  ans  étant  de  même  nature  que  celle  de 
trente,  le  possesseur  n'est  pas  obligé,  pour  cette  prescripiion,  de  rapporter  le 
titre  d'où  sa  possession  procède  ;  le  laps  du  temps  fait  présumer  qu'il  en  est 
intervenu  un. 

Mais  si  on  produisait  un  titre  vicieux  d'où  sa  possession  procédât,  ce  titre 
empêcherait  la  prescription  ;  tel  que  serait ,  par  exemple  ,  une  vente  de  l'hé- 
ritage qui  aurait  été  faite  à  quelqu'un  de  qui  le  possesseur  est  héritier  médiat 
ou  immédiat,  laquelle  vente  aurait  été  faite  contre  les  règles  qui  doivent  être 
observées  pour  l'aliénation  des  biens  d'église  ;  ce  titre  étant  un  titre  vicieux , 
et  la  possession  du  possesseur  qui  est  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis  a  ce 
titre,  n'étant  que  la  continuation  de  la  possession  de  cet  acquéreur,  est  une 
possession  vicieuse  qui  procède  d'un  titre  vicieux ,  et  qui  ne  peut  par  consé- 
quent opérer  la  prescription  :  c'est  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  est  non  habere 
tilulum,  quàm  habere  viliosum. 

1»3.  Pareillement  la  bonne  foi  de  la  possession  se  présume  dans  le  pos- 
sesseur pour  cette  prescription  de  quarante  ans ,  de  même  que  pour  celle  de 
trente,  tant  que  celui  à  qui  la  prescripiion  est  opposée,  ne  justifie  pas  le  con- 
traire ;  car,  s'il  était  établi  que  le  possesseur,  pendant  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ,  et  avant  qu'elle  fût  accomplie ,  eût  eu  connaissance  que  la  chose  pour 
laquelle  il  oppose  la  prescription  à  l'église ,  appartenait  à  cette  église ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  prescripiion. 

194.  Cette  prescription  ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  de  l'église  de  réclamer  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  pre- 
scription, suivant  ce  principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prescriptions  : 
Conlrà  non  valentcm  agere,  non  curril  prœscriplio. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ait  reçu  le  rachat 
d'une  rente  foncière  non  rachetable,  dont  l'héritage  d'un  particulier  était  char- 
gé. Ce  rachat  fait  k  ce  titulaire  qui  l'a  reçu  sans  droit,  n'a  pas  déchargé  l'héri- 
tage de  celte  rente.  Peu  après,  ce  particulier  a  vendu  cet  héritage  à  un  autre 

ques,  etc.,  sont  sujets  aux  mêmes  pre-[  2227,   C.  civ. ,   ci-dessus,   p.  320, 
scriplions  que  les  particuliers.  V.  art.  |  note  1. 
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parliciilier  à  qui  il  n'a  pas  déclaré  qu'il  était  chargé  de  la  rente.  Ce  nouveau 
possi^sseur  et  ses  successeurs  l'ont  possédé  sans  avoir  connaissance  de  la  ronter 
il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  cette  prescription  l'affran- 
chissenient  par  une  possession  de  quarante  ans.  Mais  il  faut  soustraire  du 
temps  de  leur  possession  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  qui  a  reçu  le: 
rachat,  a  continué  d'être  le  titulaire  du  bénéfice;  car  il  n'y  avait  personne 
pendant  ce  temps  qui  pût  réclamer  la  rente:  ce  ne  pouvait  être  celui  (|ui  en 
avait  reçu  le  rachat  '.  Voy.  Louet,  lettre  P,  n°  1  {Prescription ,  sommaire  2), 

195.  Pareillement  on  doit  soustraire  du  temps  de  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant,  n'y  ayant  eu  personne 
pendant  ce  temps,  qui  pût  exercer  les  actions  du  bénéficier. 

19C  Lorsque  pendant  le  cours  de  la  prescription  de  trente  ans  d'un  héri- 
tage, qui  avait  commencé  à  courir  contre  un  particulier,  l'église  a  succédé  * 
à  ce  particulier;  pour  que  le  possesseur  puisse  achever  contre  l'église  le  temps 
de  la  prescription  commencée  contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'église,  étant  d'un  tiers  en  sus  plus 
long  que  celui  de  la  prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particu- 
liers, il  faudra  que  le  possesseur,  outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le 
particulier,  possède  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  soit  plus  long  d'un 
tiers  en  sus  que  celui  qui  restait  à  courir  de  la  prescription  de  trente  ans, 
lorsque  l'église  a  succédé  au  particulier.  Par  exemple,  si  le  possesseur  avait 
déjà  possède  l'héritage  pendant  dix-huit  ans,  de  manière  qu'il  ne  restât  plus 
que  douze  ans  du  temps  de  la  prescription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le  pos- 
sesseur continue  de  posséder  l'héritage  encore  pendant  seize  ans,  pour  ache- 
ver le  temps  de  la  prescription  contre  l'église. 

Suivant  la  même  proportion,  si  c'est  la  prescription  de  dix  ans  qui  a  com- 
mencé à  courir  contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescription  de  quarante 
ans  qui  a  lieu  contre  l'église,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  prescription, 
pour  que  le  possesseur  puisse  achever  la  prescription  contre  l'église,  il  faudra 
qu'outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier,  il  possède  encore  l'hé- 
ritage pendant  un  temps  qui  soit  quatre  fois  aussi  long  qne  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  possession  de  dix  ans,  lorsque  l'église  a  succédé  au  particulier. 
Par  exemple,  si  le  possesseur  avait  déjà  possédé  l'héritage  pendant  six  ans,  il 
faudrait  qu'il  le  possédât  encore  pendant  le  temps  de  seize  ans,  qui  est  le  qua- 
druple des  quatre  qui  restaient  à  courir  de  la  prescription  de  dix  ans. 

Si  c'était  la  prescription  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir  contre  le 
particulier,  il  suffirait,  suivant  la  même  proportion,  pour  achever  contre  l'é- 
glise le  temps  de  la  prescription,  de  doubler  le  temps  quirestait  à  courir  de  la 
prescription,  lorsque  l'Eglise  a  succédé  au  particulier. 

109.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est  un  particulier  qui  a  succédé  à  l'é- 
glise, contre  laquelle  la  prescription  de  quarante  ans  avait  commencé  de  cou- 
rir, le  temps  de  la  prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers, 
étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prescription  de  quarante  ans  qui  a 
lieu  contre  l'église  ;  pour  que  le  possesseur  achève  la  prescription  contre  le 
particulter  qui  a  succédé  à  l'église,  il  suffira  qu'outre  ce  qui  a  couru  du  temps 
de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'église,  il  possède  encore  l'héritage 
pendant  un  temps  qui  soit  moindre  d'un  quart  que  celui  qui  restait  à  courir 
de  la  prescription  de  quarante  ans,  lorsque  le  particulier  a  sucédé  à  l'église:  par 

pital  son  légataire  universel  de  tous  ses 
héritages  :  ce  legs,  du  consenlcmenl  de 
l'héritier,  a  été  confirmé  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées.  {Note 
de  Védition  de  1772.) 


'  Toutes  ces  questions  relatives  à  la 
prescription  de  40  ans,  ne  peuvent 
se  présenter  aujourd'hui,  il  en  est  de 
même  de  celles  q«ii  suivent. 

'  Finge.  Ce  particulier  a  fait  un  hô 
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exemple,  s'il  n'en  restait  plus  que  Luit  ans  à  courir,  il  suffira  qu'il  le  possède 
encore  pendant  six  ans. 

Lorsque  le  possesseur  qui  a  commencé  le  temps  de  la  prescription  contre 
l'église,  contre  qui  il  ne  pouvait  prescrire  que  par  quarante  ans,  est  un  pos- 
sesseur avec  litre,  et  qui  a  droit  par  conséquent  de  prescrire  par  un  lenqis  de 
dix  ans  contre  le  particulier  ipii  a  succédé  à  l'église,  et  qui  est  demeurant  ea 
même  bailliage,  le  temps  de  la  prescripiion  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart  de 
celui  de  la  prescription  de  quarante,  il  suffira,  pour  que  le  possesseur  achève 
le  temps  de  la  prescription  contre  le  particulier,  qu'oulre  ce  qui  a  déjà  couru 
du  temps  de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'éj-'Use,  il  possède  en-^ore 
riiérilage  pendant  le  quart  du  temps  qui  restait  à  courir  de  cette  prescripiion, 
lorsque  ce  particulier  a  succédé  à  l'église.  Par  exemple,  s'il  n'en  restait  plus 
à  courir  que  huit  ans,  il  suffira  que  le  possesseur  possède  encore  pendant 
deux  ans  :  s'il  ne  restait  plus  qu'un  an,  il  suffira  qu'il  possède  encorependant 
trois  mois. 

Si  le  particuliern'éiait  pas  demeurant  au  même  bailliage,  et  que  le  posses- 
seur en  conséquence  ne  i  ût  prescrire  contre  lui  que  par  la  prescription  de 
vingt  ans,  il  faudrait  qu'au  lieu  du  quart,  il  continuai  de  posséder  pendant  la 
moitié  du  temps  qui  restait  à  courir  de  la  prescription  de  quarante  ans. 

8  98.  L'ordre  de  Malte  a  prétendu  n'être  pas  sujet  à  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  pour  les  biens  dépendant  des  conmiauderies  qu'il  a  dans  le  royaume, 
les(iuels  il  prétend  n'être  sujets  qu'à  la  prescription  centenaire.  Les  bulles  des 
papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège,  ne  peuvent  être  d'aucune  autorité 
en  Fiance,  où  le  nape  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  malières  temporelles,  telles 
qu'est  la  matière  des  prescriptions.  F^our  qu'ils  ptissent  être  fondés  dans  ce 
privilège,  il  faudrait  qu'ils  pussent  rapporter  des  lettres  patentes  de  nos  rois, 
bien  et  dûment  regisirées,  qui  le  leur  eussent  accordé.  Auzanet,  sur  l'art.  123 
de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  (juia  jugé  que  l'Ordre  de  Malle  était 
sujet,  connue  les  aulres  gens  d'église,  à  la  prescription  de  quarante  ans. 

AHT.  XII.  —  De  la  prescription  poar  acquérir  les  meubles  corporels. 

lOO.  Par  la  loi  de  Douze-Tables,  le  temps  pour  l'usucapion  des  meubles 
corporels,  était  un  an  :  Usus  auclorilas  fundi  biennium,  cœlerarum  rerum 
annus  usus  eslo. 

Par  la  consiitulion  de  Juslinien,  le  temps  est  de  trois  ans. 

SOO.  Cette  usucapion  ou  prescription  triennale  des  meubles  n'a  pas  seule- 
ment lieu  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit;  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes l'ont  adoptée  par  des  dispositions  expresses.  Trlks  sont  les  coutumes 
de  Melun,  Amiens,  Péronne,  Sedan.  Les  coutumes  d'Anjou,  article  419,  et 
du  Maine,  article  434-,  ont  aussi  admis  la  prescripiion  triennale  des  meubles, 
mais  dans  certains  cas  seulement.  Voici  comme  elles  s'expriment:  «  Si  aucun 
«  à  bon  titre  possède  publiquement  et  notoirement  aucun  meuble  par  trois 
«  ans  coniinuels,  en  la  présence  d'icelui  qui  pourroit  prétendre  y  avoir  droit 
«  ou  lui  étant  au  pays,  tellement  qu^il  le  puisse  savoir,  et  n'en  puisse  vrai- 
«  semblablement  prétendre  cause  d'ignorance,  il  acquiert  le  droit  de  la  chose.» 

Il  paraît  que  ces  coutumes  n'admettent  pas  indistinctement  la  possession 
triennale  des  meubles,  mais  seulement  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  du 
meuble  a  denieiné  dans  le  même  lieu  que  le  possesseur  pendant  tout  le  temps 
de  Id  prescription  ;  comme  aussi  qu'elles  ne  l'admetlenl  pas  indislinetemeut 
pour  toutes  espèces  de  meubles,  m.iis  seulement  pour  ceux  dont  la  possession 
a  (pu'lque  chose  de  pnblic,  pour  ceux  qui  sont  en  vue  et  en  évidence,  et  non 
pour  ceux  qu'on  possède  enf<^rinés  dans  l'intérieur  d'une  maison. 

Nonsavons  au  contraire  quehiues  coutunu's  qui  oui  rejeté  expressément  la 
prescripiion  triennale  des  meubles:  telle  est  celle  de  Berri,  qui  la  rejette  en 
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termes  formels,  lit.  l'i,  art.  10;  et  celle  de  Boulonnais,  qui  établit  une  pre- 
scriplion  de  vingt  ans  pour  chose  mobile  ou  immobile. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  prescriplion  des  meu- 
bles, telles  que  celle  de  Paris,  celle  d'Orléans  et  beaucoup  d'autres,  c'est  une 
question,  si  cette  prescriplion  triennale  y  doit  avoir  lieu? 

Imberiet  Bourjon  anciens  praticiens,  iiennenl  qu'elle  n'y  a  pas  lieu;  Moruac 
au  contraire  soutient  qu'elle  y  a  lieu. 

SOI.  Il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  admettre  cette  prescriplion  dans  la 
coutume  d'Orléans,  qui  ne  militent  pas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Oiléans, 
art.  260,  dit:  Prescription  moindre  de  Irenle  ans,  en  hérilage  el  choses  im- 
mobilières, n'a  lieu.  Elle  suppose  donc  une  prescriplion  d'un  moindre  temps. 
Dans  l'article  261,  où  elle  établit  la  prescriplion  de  irente  ans,  elle  s'explique 
ainsi  :  Quiconque  jouit  d'un  héritage,  rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne  com- 
prend pas  les  meubles  sous  la  prescriplion  de  trente  ans,  qu'elle  établit  par  cet 
article,  suivant  la  maxime:  Inclusio  unius,  est  exclusio  allerius.  N'ayant  point 
compris  les  meubles  dans  la  prescription  de  Irente  ans;  n'ayant  d'ailleurs  par 
aucune  diî^position  réglé  le  temps  de  la  prescriplion  des  meubles  ;  étant  néan- 
moins nécessaire  qu'il  y  ait  un  temps  réglé  pour  la  prescription  de  ces  choses 
qui  ne  doivent  point  cire  imprescriptibles,  on  doit  présumer  que  l'intention 
de  la  couiume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  la  disposition 
du  droit  romain. 

«©••8.  Au  contraire  la  coutume  de  Paris,  en  l'article  118,  par  lequel  elle  éta- 
blit la  prescription  detrente  ans,  s'exprime  ainsi:  Si  aucun  a  possédé  héritage 
ou  rente,  ou  autre  chose  prescriptible.  Ces  termes,  ou  autre  chose  prescrip- 
tible, sont  des  termes  généraux  qui  comprennent  les  meubles  et  les  immeu- 
bles ;  d'où  on  peut  conclure  que  la  coutume  de  Paris,  n'ayant  point  de  dispo- 
sition pour  une  prescriplion  qui  soit  pariiculière  aux  meubles,  les  a  compris 
par  ces  ternies  généraux  dans  la  prescriplion  de  trente  ans,  et  n'a  pas  voulu 
qu'ils  fussent  sujets  à  aucune  autre. 

Malgré  cela,  j'aurais  de  la  peine  à  croire  que  la  coutume  ait  voulu  n'assujet- 
tir les  meubles  qu'à  la  prescriplion  d'un  temps  aussi  long  que  celui  de  irente 
ans.  Ce  temps  étant  aussi  long  ou  même  plus  long  que  n'est  la  durée  de  plu- 
sieurs des  choses  meubles,  ce  serait  rendre  imprescriptibles  plusieurs  de  ces 
choses  :  d'ailleurs  ces  choses  étant  de  nalure  à  passer  successivement  en  un 
très-grand  nombre  de  mains,  si  la  revendication  en  éiaii  admise  pendant  un 
aussi  long  temps,  ce  serait  donner  lieu  à  des  procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  question,  si  la  prescriplion  triennale  des 
meubles  a  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  est  encore 
très  problématique  '. 

^«3.  Quand  celte  prescription  a  lieu,  les  biens  des  mineurs  et  de  l'église 
en  doivent-ils  être  exceptés  ? 

Cette  question  n'est  pas  moins  problématique  que  l'autre. 

La  coutume  de  Péronne,  qui  est  une  de  celles  qui  ont  adopté  celle  prescrip- 
tion triennale,  les  en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit:  Meubles  s'acquiè- 
rent el  se  prescrivent  par  trois  ans....  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Si  les  autres  coutumes  qui  l'oni  admise  par  des  dispositions  expresses,  n'ont 
point,  comme  celle  de  Péronne,  ajouté  ces  termes,  entre  âgés  et  non  privilé- 
giés, doit-on  les  y  suppléer  ? 


»  V.  art.  ITt^.  C.  civ. 

Art.  2-279  :  «  En  fait  de  meubles,  la 
«possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
n  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  élé 
'<  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 


«  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
«  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
ft  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve; 
<(  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
ft  celui  duquel  il  la  tient.  » 
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Les  principales  raisons  pour  lesquelles  les  héritages  el  aulres  immeubles  des 
mineurs  eUie  l'église  ne  sont  pas  sujets  aux  prescriptions  ordinaires,  sont  — 
l^parcequclcs  lois  en  défendeni  l'aliénation.  Cette  raison  ne  milite  pas  pour  les 
meubles.— 2"  Les  mineurs  étant  restituables  contre  ce  qu'ils  ont  manqué  de  faire 
pour  leurs  intérêts,  in  lus'  quœ  prœtermisenint  (L.  8,  Cod.  De  inleg.  rest. 
min.);  étant  restituables,  suivant  ce  principe,  contre  la  négligence  qu'ils  ont  eue 
à  interrompre  le  cours  de  la  prescription  des  choses  à  eux  appartenant,  et 
en  conséquence  contre  l'usucapion  qui  s'en  est  ensuivie;  (L.  uniq.  Cod.  Siadv. 
usucap.);  on  a  trouvé  plus  court,  pour  éviter  le  circuit  de  cette  restitution,  de 
ne  pas  faire  courir  la  prescription  pendant  le  cours  de  la  minorité. 

Cette  raison  ne  peut  guère  encore  s'appliquer  aux  meubles  des  mineurs:  car, 
suivant  l'esprit  de  notre  ancien  droit  français,  qui  a  peu  déconsidération  pour 
les  meubles,  le  bénéfice  de  restitution,  hors  le  cas  de  violence  et  de  dol,  ne 
s'accorde  guère  pour  les  simples  meubles.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé 
l'article  446  de  notre  coutume,  qui  porte:  «  En  aliénation  de  meubles,  le 
«  bénéfice  de  restitution  et  action  rescisoire  n'ont  lieu,  quand  les  parties  sont 
«  capables  de  contracter.  »  Cette  disposition  comprend  les  mineurs  comme  les 
majeurs,  soit  que  lesdits  mineurs  étant  émancipés,  aient  contracté  par  eux- 
mêmes,  soit  que  ne  l'étant  pas,  ils  aient  contracté  par  le  ministère  de  leurs  tu- 
teurs, qui  sont  capables  de  contracter  pour  eux. 

Si  la  loi  refuse  de  venir  au  secours  des  mineurs  par  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution, lorsqu'ils  ont  aliéné  de  simples  meubles  par  quelque  contrat  d'aliéna- 
tion, doit- on  croire  qu'elle  veuille  leur  subvenir  davantage  dans  le  cas  de 
l'aliénation  qu'ils  feraient  desdits  meubles  en  les  laissant  prescrire,  et  qu'elle 
ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne  fussent  pas  sujets  à  la  prescription  trien- 
nale, quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  expliquée  ? 

'04.  Le  droit  romain  excepte  de  la  prescription  des  meubles  les  choses  fur- 
<«ve5,  c'est-à-dire  les  choses  qui  ont  été  dérobées,  tant  quelles  n'ont  point  en- 
core été  recouvrées  par  celui  à  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qui  sont 
à  ses  droits.  Suivant  le  droit  romain,  un  tiers  possesseur  de  ces  choses,  quoi- 
qu'il les  ail  acquises  par  un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  ne  peut  les  prescrire. 
Cela  est  tiré  de  cet  article  dé  la  loi  des  douze  tables  :  Furtivœ  rei  celerna  auc- 
torilas  esto. 

Cette  disposition  qui  ne  permet  pas  qu'un  possesseur  de  bonne  foi  puisse 
acquérir  par  la  ])rcscription  les  choses  furtives,  me  paraît  être  un  droit  pure- 
ment arbitraire;  et  je  ne  vois  rien  dans  les  principesdu  droit  naiurel,  qui  doive 
empêcher  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  furtive,  de  l'acquérir  par  la 
prescription.  C'est  pourquoi,  dans  le  pays  coutumier  où  le  droit  romain  n'a 
pas  par  lui-même  force  de  loi,  mais  seulement  en  tant  qu'il  paraît  pris  dans  le 
droit  naturel,  je  doute  très  fort  que  celte  disposition  du  droit  pour  les  choses 
furtives  y  doive  être  observée  ^ 

*05.  La  prescription  des  meubles  par  la  possession  triennale,  étant  l'ancien 
droit  d'usucapion,  dont  JusUnien  a  seulement  prolongé  le  temps,  il  faut,  pour 
celte  prescription,  que  le  possesseur  justifie  d'un  juste  titre  d'où  sa  possession 
procède,  el  qu'elle  solide  bonne  foi.  Mais  comme  il  n'est  pas  d'usage  de  passer 
des  actes  par  écrit  de  l'acquisition  qu'on  fait  des  choses  meubles,  il  suffit  au 
possesseur,  pour  justifier  du  juste  litre  d'où  procède  sa  possession  de  la  chose 
pour  laquelle  il  oppose  la  prescription,  qu'il  fasse  reconnaître  celle  chose,  soit 
par  les  personnes  de  qui  il  l'a  achetée  ou  acquise  à  quelque  autre  juste  titre, 
soit  par  d'autres  personnes  qui  aient  connaissance  de  l'acquisition  qu'il  en  a 
faite. 

*  Il  est  bien  évident  que  l'art.  2279, 1  est  contraire  au  principe  de  la  loi  ro- 
ci-dessus  cité  (K.  la  note  précédente),  (  maine. 
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A  regard  de  h  bonne  foi  qui  est  requise  dans  le  possesseur,  le  juste  titre 
dont  il  a  enseigné,  la  fait  assez  présumer,  tant  que  celui  à  qui  la  prescription 
est  opposée,  ne  justifie  pas  le  contraire. 

Au  surplus,  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,  sur  les  personnes  au  profit  de  qui  et  contre  qui  court  la 
prescription,  sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  possession,  sur  l'interruption 
naturelle  ou  civile,  sur  l'union  du  temps  de  la  possession  du  possesseur  et  de 
celle  de  ses  auteurs,  sur  le  titre  et  la  bonne  foi,  etc.,  reçoit  application  à  cette 
espèce  de  prescription. 

ART.  IV.—  Du  ténement  de  cinq  ans,  qui  a  lieu  dans  quelques  coutumes. 

^06.  De  droit  commun  le  propriétaire  d'un  héritage,  à  qui  on  n'a  pas  dé- 
claré, par  le  contrat  d'acquisition  qu'il  en  a  faite,  les  rentes,  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  dont  l'héritage  est  chargé  ;  qui  n'en  ayant  eu  d'ailleurs 
aucune  connaissance,  l'a  en  conséquence  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  comme  le  croyant,  avec  fondement,  franc  desdites  charges,  n'en 
acquiert  l'affranchissement  pour  son  héritage,  que  par  les  prescriptions  ordi- 
naires de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  coutumes  qui  les  admettent,  ou  par  celle 
de  trente  ans,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précédents.  Néanmoins 
quelques  coutumes  ont  établi  une  prescription  particulière  pour  faire  acquérir 
au  propriétaire  d'un  héritage,  l'affranchissement  de  certaines  rentes  et  hypo- 
thèques dont  son  héritage  est  chargé,  par  une  possession  de  cinq  ans  qu'il  a 
eue  de  cet  héritage,  comme  le  croyant,  avec  fondement,  franc  desdites  rentes 
et  hypothèques,  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  son  contrat  d'acquisition,  et 
dont"  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  connaissance  pendant  tout  le  temps  de  cette 
prescription. 

On  donne  à  cette  espèce  de  prescription  le  nom  de  ténement  de  cinq  ans. 

itOt.  Les  coutumes  où  celle  espèce  de  prescription  a  lieu,  sont  celles  d'An- 
jou, du  Maine,  de  Tours  et  de  Lodunois. 

Voici  comme  la  coutume  d'Anjou,  art.  422,  s'explique  sur  cette  espèce  de 
prescription  :  «  Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  immeubles,  et 
«  les  tient  et  possède  par  cinq  ans  consécutifs,  paisiblement,  à  juste  titre  et  de 
«  bonne  foi,  et  sans  ajournement  d'interruption,  ou  autre  inquiétalion,  tel  ac- 
«  quéreur  est  exempt  et  déchargé  de  toutes  rentes  et  hypothèques  constituées 
«  sur  ledit  héritage  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans,  si 
«  n'éioit  l'héritage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  est  question,  ou  contre  le 
«  seigneur  de  fief.  » 

Celle  du  Maine,  art.  437,  est  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  Tours,  art.  208,  dit  :  «  Quand  aucun  acquiert  domaine  ou  héritage, 
n  et  ledit  acquéreur  l'a  tenu  et  possédé  par  cinq  ans,  notoirement,  sans  inter- 
«  rupliou,  icelui  acquéreur  se  peut  défendre  par  ledit  ténement,  contre  les 
«  acquéreurs  de  rentes  constituées,  dons  et  legs  faits  depuis  trente  ans,  et  de- 
«  meure  exempt  de  ladite  rente  ou  charge,  sinon  que  ledit  domaine  eût  été 
«  baillé  à  la  charge  de  ladite  rente.  » 

Celle  de  Lodunois,  tit.  20,  art.  1",  dit  :  «  Quand  aucun  a  possédé  et  ex- 
<(  ploité  aucun  héritage  réellement  et  acluellement,  par  le  temps  de  cinq  ans, 
«  à  titre  entre  présents  ou  absents,  sans  être  interruplé  audit  ténement  de  cinq 
«  ans,  d'une  rente,  ou  devoir  créé  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans,  il  se 
«  peut  défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  acquéreurs  de  rentes  ou  hypo- 
«  ihèqiies  créées  sur  icelui  depuis  trente  ans,  s'il  n'est  interruplé  au  dedans 
«  desdits  cinq  ans  de  sondit  acquest  ou  ensaisinement,  sinon  qu'il  eust  pris 
«  ledit  héritage  par  lui  possédé  et  exploicté,  à  la  charge  dudit  devoir,  ou  que 
«  ce  fust  devoir  féodal,  ou  de  première  baillée  d'héritage  fait  à  icelui,  ou  autre 
«  dont  il  est  cause,  ou  que  ce  fust  devoir  créé  paravant  trente  ans,  et  dont 
«  Dosscssion  en  aurait  esté  faite  paravant,  et  depuis  lesdits  trente  ans.  » 
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Nons  verrons  sur  celte  espèce  de  prescripiion, — 1"  quelles  sont  les  choses  qui 
peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cette  presciiptioii  ;  —  2°  de 
quelles  espèces  de  charges  ;  —  3°  qui  sont  ceux  qui  peuvent  ac(|uérir  par  celte 
prescripiion  l'affranchisscuienl  des  charges  de  leurs  liéritagesj— 4  contre  quelles 
personnes; — 5"  quelle  qualité  doit  avoir  la  possession  pour  cette  prescription} 
—  6  '  de  quand  elle  commence,  et  quand  elle  est  accomplie  ^. 

$  I'^  Quelles  choses  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cette 
espèce  de  prescription;  et  de  quelles  espèces  de  charges. 

^08.  La  coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-dessus  rapporté,  dit  :  si  aucun 
acquiert  aucuns  héritages  OU  autres  immeubles.  Celle  du  Maine  s'explique 
de  niéniè.  C'est  pourquoi  il  ne  pmit  cire  douteux  dans  ces  conlimies,  que  leur 
disposition  embrasse  non-seulement  les  héritages  ou  immeubles  réels,  mais 
pareillement  toutes  les  choses  incorporelles  qui  sont  réputées  immeubles;  et 
que,  par  exemple,  celui  qui  a  acheté  une  rente  chargée  d'hypothèques  en- 
vers les  créanciers  du  vendeur  ou  autres,  acquiert,  par  le  ténemenl  de  cinq 
ans,  l'affrancliissemenl  de  ces  hypothèques,  de  même  que  l'acquéreur  d'un 
hérirage  acquiert,  par  ce  ténemeat,  raflVancliissement  des  hypothèques  dont 
l'])éritage  est  chargé. 

^09.  Les  choses  incorporelles,  réputées  immeubles,  sont -elles  pareille- 
ment censées  comprises  dans  les  dispositions  des  coutumes  de  Tours  et  de 
Lodunois,  qui  n'ont  parié  que  des  héritages,  et  n'ont  point  ajouté  ces  termes, 
cl  autres  immeubles,  qui  se  trouvent  dans  celles  d'Anjou  et  du  Maine? 

Je  pense  qu'elles  y  sont  comprises,  et  que  si  ces  termes,  e<  autres  immeubles, 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  coutumes,  on  doit  les  y  sous-en- 
tendre  et  les  y  suppléer.  Ces  quatre  coutumes  qui  ont  établi  le  tellement  de 
cinq  ans,  paraissent  avoir  sur  ce  point  le  même  esprit;  elles  doivent  donc 
s'interpréter  les  unes  par  les  autres;  on  doit  suppléer  ce  qui  a  été  omis  dans 
les  unes,  par  ce  (pjl  se  trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité 
de  raison  pour  faire  acquérir  par  le  lénement  de  cinq  ans,  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'une  rente,  l'affranchissement  des  hypothèques  dont  sa  rente  est 
ciiargée,  comme  pour  (aire  acquérir  cet  affranchissement  à  l'acquéreur  d'un 
héritage.  Lf'prou>t  sur  Varticle  premier  du  titre  20  de  la  conlume  de  Lodu- 
nois, rapporte  un  arrêt,  dans  re>pèce  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  consti- 
tuée fut  reçu  à  opposer  la  prescription  du  lénement  de  cinq  ans  contre  une 
action  hypothécaire. 

La  disposition  de  ces  coutumes  pour  le  lénement  de  cinq  ans,  ne  concerne 
que  les  immeubles;  les  meubles,  dans  notre  droit  français,  n'ayant  pas  de 
suite  par  hypothèque,  il  est  évident  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir  besoin  du 
lénement  de  cinq  ans. 

S  H.  Quelles  sont  les  espèces  de  charges  des  héritages  ou  autres  immeubles 
dont  le  ténement  de  cinq  ans  affranchit. 

«lO.  La  coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-dessus  rapporté, dit,  est  déchargé 
de  toutes  renies,  charges  et  hypothèques  constituâmes  sur  ledit  héritage  par  le- 
dit vendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans,  si  n'éloil  Vhéritage  baillé 
à  rente  à  la  charge  dont  est  question;  ou  contre  le  seigneur  de  fief. 

Les  autres  coutumes  qui  ont  établi  le  lénement  de  cinq  ans,  s'expriment 
à  peu  près  de  même. 

^11.  Ces  conlumes  n'avanl  excepté  du  lénement  de  cinq  ans  que  les 
rentes  créées  jiar  bail  d'héritage,  il  s'ensuit  que  le  lénement  de  cinq  ans 
purge  toutes  les  autres  rentes  dont  l'héritage  est  chargé  depuis  trente  ans,  les 

*  Cette  espèce  de  prescripiion  est  compléienienl  étrangère  à  nos  lois. 
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viagères  aussi  bien  que  les  perpéuielics;  non-seulement  les  renies  consliluécs 
à  prix  d'argent,  mais  celles  qui  auraient  éléciéét-s  par  don  ou  legs;  comme 
lorsque  quthju'un  vous  fait  donaliou  ou  legs  de  tant  de  livres  de  rente,  dont  il 
déclare  qu'il  charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant. 

La  coutume  de  Tours  s'en  est  expliquée  en  ces  termes  :  Se  peut  défendre 
par  ledit  léncmeut,  de  renies  consliluées,  dons  el  legs. 

«1^.  Les  couiumos  cnt  extepté  de  ce  ténomeut  de  cinq  ans  les  rentes  qui 
ont  été  créées  par  le  bail  de  l'héntige,  et  qu'on  appelle  proprement  renies  fon- 
cières. Ces  renies  éiaul  un  droit  que  le  bailleur  s'est  retenu  dans  son  licritage 
lors  de  l'aliénaliou  qu'il  en  a  faile,  el  qui  lait  en  quelque  façon  partie  du  do- 
maine de  propriété,  nu'il  n'a  transféré  au  preneur  que  sous  la  déduction  de 
la  rente,  sonl  un  droit  beaucoup  plus  fort  qut-  n'est  cehii  qui  résulte  d'un  simple 
assignat  ilont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement  d'une  rente;  en  con- 
séquence ces  rentes  oui  plusieurs  prérogatives,  (|ue  nous  ivons  rapportées 
dans  notre  Traité  du  Bail  à  renie  ;  et  "c'est  aussi  pour  celle  raison  que  ces 
coutumes  les  ont  exceptées  du  lénement  de  cinq  ans,  et  que  l'anViincbissement 
ne  s'en  peut  accjuérir  (juc  par  la  prescription  ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans,  ou 
par  celle  de  trente  ans. 

L'exception  que  les  coutumes  ont  faile  pour  les  rentes  créées  par  un  bail 
d'hériiage,doivents'élendre  à  celles  créées  par  partage  el  licilatioii,  ces  renies 
élant  de  véritables  rentes  foncières,  entièrement  de  même  nature  que  celles 
créées  par  un  bail  d'hérilage  :  celui  à  qui  l'héritage  échel  par  le  partage,  ou 
qui  s'en  rend  adjudicataire  par  licitalion,  à  la  charge  de  tant  de  rente  envers 
son  coparl.igeani,  n'acquérant,  de  même  qu'un  preneur,  l'héritage  que  sous 
la  déduction  de  la  renledonl  il  est  chargé  envers  son  copartagtanl,  ces  renies 
doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  celles  créées  par  bail  d'hérilage,  et 
doivent  parc  illemenl  être  exceptées  du  lénement  de  cin(]  ans. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  en  sa  noie  sur  l'article  208  de  la  coutume  de 
Tours,  qui  est  mal-à-propos  contredit  par  Louis. 

^13.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  renies  créées  par  bail,  partage  ou 
licitalion,  celles  qui  ont  été  constituées  p"ur  le  prix  d'une  vente,  ou  pour  le 
prix  d'un  retour  de  partage,  comme  lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  ou  a  été 
adjugé  par  licitalion  pour'lc  prix  d'une  somme  de  10,000  livres,  po;  r  laquelle 
somme,  par  les  mêmes  contrats  ou  par  le  même  acte  de  iicitation,  l'acheteur 
a  constitué  au  vendeur  ou  h  ses  copartageanls500  livres  de  renie  :  ou  lorsqu'un 
lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  coparlageaul  d'un  retour  de  1 ,000  livres, 
pour  latiuelle  sonmie  celui  à  (jui  le  lot  esl  échu,  lui  a,  par  le  même  acte  de 
partage,  constitué  une  rente  de  50  livres;  ces  renies  sont  de  simples  rentes 
constituées,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  prérogatives  des  rentes  foncières, 
et  dont  on  doit  par  c  nséqueui  acquérir  l'aflrauchissemenl  par  le  lénement  de 
cinq  ans,  de  même  que  les  autres  renies  '. 

«14.  Les  hypothèques  dont  le  lénement  de  cinq  ans  fait  acquérir  l'affran- 
chissement, sonl  généralement  toutes  les  hypothèques  durit  l'héritage  peut  être 
chargé  depuis  trente  ans,  lairl  les  .géirérales  (|ue  les  s|>éciales;  tairt  celles  qui 
sotrl  acc(;s$oir'es  de  qireUiues  rentes,  que  celles  qiri  sont  accessoires  de  créan- 
ces de  sommes  d'ar'gent  ou  de  quelques  autres  créances  mobilières,  et  géné- 
ralement celles  qui  sont  accessoires  de  quelque  oLiligalion  que  ce  soit,  comme 
d'une  obligaliou  de  garairiie. 

La  coiriume  d'Aujnu  en  apporte  un  exemple  en  l'art.  427  :  «Si  aucun  a  vendu 


'  Celle  distinction  sur  la  cause  qui  a 
immédiatement  produit  la  reiile  et  qui 
en  cortsé(|uence  la  rend  foricièie  ou 
constituée,  est  anjoirr'd'hui  rrM)ius  utile 
f;u'autreiuis  ;  cependant,  et  mal|^ré  les 


nombreuses  rcssemblarrces  er)tre  ces 
deux  espèces  de  rentes,  elles  ont  en- 
core des  (lifiérences  imporlautes,  il  faut 
donc  avoir  soiu  de  ue  pas  négliger 
celte  distinclion. 
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«  à  autre  parlie  de  ses  héritages,  et  s'est  obligé  de  les  garantir,  et  après  vend 
«  antre  parlie  de  ses  héritages;  le  premier  acqnéreur  peut  faire  adjourner  en 
«  demande  d'interruption  le  dernier  acquéreur  dedans  les  cinq  ans  après  ie- 
«  dit  acquêt  fait^  et  possession  par  lui  prise,  afin  qu'il  ne  se  défende  pas  par 
«  le  ténement.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  souffre  pas  de  difficulté  dans  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine,  qui  disent  en  termes  généraux,  «  que  l'acquéreur  est  af- 
franchi par  le  ténement  de  cinq  ans,  des  hypothèques  constituées  sur  son  hé- 
ritage. » 

«15.  Dans  les  coutumes  de  Tours  et  de  Lodunois,  on  a  prétendu  que  le 
ténement  de  cinq  ans  ne  purgeait  que  les  rentes,  et  ne  purgeait  pas  les  hypo- 
thèques pour  de  simples  créances  mobilières.  On  tirait  argument  du  texte  de 
l'art.  208  de  la  coutume  de  Tours,  qui  porte  :  «  L'acquéreur  se  peut  défendre 
«  par  ledit  ténement  contre  les  acquéreurs  des  rentes  constituées,  dons  et 
«  legs  faits  depuis  trente  ans,  etc.  »  La  coutume,  dit-on,  accorde  la  prescrip- 
tion qui  résulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  des  rentes 
constituées^  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  dons  et  legs;  elle  se  tait  sur  ceux  qui 
ont  des  hypothèques  pour  de  simples  créances  mobilières  :  donc,  suivant  la 
maxime:  Qui  dicit  de  uno,  negat  de  allero,  il  n'y  a  que  les  rentes  constituées, 
soit  à  prix  d'argent,  soit  par  dons  et  legs,  qui  se  purgent  par  le  ténement  de 
cinq  ans;  les  hypothèques  pour  de  simples  créances  mobilières  ne  doivent  pas 
se  purger  par  ce  ténement.  C'est  l'avis  de  Fallu,  sur  ledit  article. 

«IC  On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour  la  coutume  de  Lodunois. 

Celte  coutume,  en  l'article  premier  du  titre  20,  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  au- 
«  cun  possède  aucun  héritage....  sans  être  interrupté  d'aucune  rente  ou  de- 
«  voir  créé  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  » 

La  coutume,  dira-t-on,  ayant  dit,  à'aucune  renie  ou  devoir,  n'oblige  que 
ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  redevance,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'action 
d'interruption  contre  l'acquéreur  de  l'hérilage  qui  en  est  chargé;  elle  n'y 
oblige  point  ceux  qui  ont  de  simples  hypothèques  pour  des  créances  mobi- 
lières :  le  ténement  de  cinq  ans  ne  purge  donc  point  ces  hypothèques. 

La  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raisonnement  ;  et  Leprousl,  sur  ledit  ar- 
ticle, rapporte  deux  arrêls  qui  ont  jugé,  dans  la  commune  de  Loudun,  que 
le  ténement  de  cinq  ans  purgeait  ces  hypothèques.  Ces  arrêts  peuvent  rece- 
voir application  dans  la  coutume  de  Tours,  et  renversent  l'opinion  de  Fallu. 

On  ne  voit  pas  de  rjiison  pour  laquelle  ces  coutumes  auraient  voulu  donner 
plus  de  prérogatives  à  des  hypothèques  pour  des  créances  mobilières,  en  ne 
les  assujetlissant  point  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  qu'elles 
n'en  ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  assignat  sur  l'héritage  qu'elles  y  as- 
sujeitissent.  Il  est  contre  la  raison  que  celui  qui  a  un  droit  plus  fort,  puisse  le 
perdre  plus  facilement  et  par  une  prescription  plus  courte,  que  celui  qui  a  un 
droit  plus  faible. 

«lî^.  Les  hypothèques  qui  sont  accessoires  d'une  rente  créée  par  le  bail 
d'héritage,  laquelle  n'est  pas  sujette  au  ténement  de  cinq  ans,  ne  laissent  pas 
d'y  être  sujettes,  comme  l'a  observé  Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'art.  208  de  la 
coutume  de  Touraine,  ci-dessus  cité. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'aie  acquis  un  héritage  par  un  bail  à  rente  qui 
m'en  a  élé  fait,  et  que  je  me  sois  obligé  à  fournir  et  faire  valoir  celte  rente 
sous  l'hypothèque  de  tous  mes  biens  :  si  depuis  je  vends  un  de  mes  héritages 
hypothéqués  à  cette  rente,  sans  déclarer  celte  hypothèque,  elle  pourra  se  pur- 
ger par  le  ténement  de  cinq  ans. 

Sis.  Quelque  favorable  que  soit  le  douaire,  Dupineau  pense  qu'il  se  purge 
par  le  ténement  de  cinq  ans,  lorsque  la  douairière  a  laissé  écouler  le  temps  de 
cinq  ans  depuis  la  mort  de  son  mari,  qui  y  a  donné  ouverture,  sans  inlerrupter 
l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  eM  sujet. 

»l».  Les  quatre  coutumes  qui  ont  établi  la  prescription  du  ténement  de 
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cinq  ans,  le  reslreignent  en  termes  formels  aux  rentes,  charges  et  hypothè- 
ques dont  l'héritage  est  chargé  depuis  trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous 
en  ont  donné  aucune  raison;  on  n'en  voit  pas  d'autres,  sinon  que,  lorsque  des 
renies  ou  hypothèques  ont  été  créées  sur  l'héritage  avant  trente  ans,  le  droit 
de  ces  rentes  et  hypothèques  est  fortifié  par  la  longue  possession  qu'en  ont  eue 
ceux  à  qui  elles  appartiennent;  or,  suivant  l'esprit  de  ces  coutumes,  plus  le 
dr  oit  qu'on  a  sur  un  héritage  est  fort,  et  plus  difficilement  celui  à  qui  il  appar- 
tient en  doit  être  dépouillé  :  c'est  pour  cette  raison  que  le  droit  de  rente  fon- 
cière qu'on  a  dans  un  héritage,  étant  plus  fort  que  le  droit  d'une  rente  consti- 
tuée, n'est  pas  sujet  à  la  prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les 
renies  constituées,  créées  depuis  trente  ans.  Par  la  même  raison,  ces  coutumes 
ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou  hypothèques  fortifiés  par 
la  longueur  du  lemps  de  plus  de  trente  ans,  ne  fussent  pas  sujets  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les  rentes  et  hypothèques  modernes, 
et  qu'ils  ne  pussent  perdre  leur  droit  que  par  les  prescriptions  ordinaires  de 
dix  ou  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  un  litre  ;  ou  de  trente  ans,  lorsqu'ils  n'en  pro- 
duisent point. 

^?0.  Au  surplus,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
puisse  se  défendre  par  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  des  rentes  et 
hypothèques  dont  son  héritage  était  chargé,  il  suffit  que  lesdiles  rtntes  et 
hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans;  et  il  n'importe  qu'elles 
aient  été  créées  par  la  personne  même  qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage  qui  en  était  chargé.  Ces  ternies  de  l'art.  422  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  ci-dessus  rapporté,  est  déchargé  de  toutes  rentes,  charges  et 
hypothèques  constituées  sur  ledit  héritage  par  ledit  vendeur  ou  autre  ai.ié- 
NATEUR  depuis  trente  ans,  ne  sont  pas  restrictifs,  mais  seulement  énoncialifs  ; 
et  après  ces  termes,  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénaleur,  on  doit  y  suppléer 
ceux-ci,  ou  par  quelqu'un  de  ses  auteurs.  C'est  l'interprétation  que  Dupincau 
a  donnée  à  cet  article,  interprétation  qui  ne  paraît  souffrir  aucune  difficulté. 

§  III.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  leur  héritage  est  chargé. 

^91.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  puisse, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  acquérir  l'affranchissement  des  charges  dont 
il  est  chargé.  C'est  pourquoi  si  une  personne  a  acheté  ou  acquis  à  quelque 
autre  litre  un  héritage  de  quelqu'un,  qui,  n'en  étant  pas  propriétaire,  n'a  pu 
lui  en  transférer  la  propriété;  celte  personne,  qui  n'est  pas  propriétaire  de 
l'héritage,  n'a  pu,  par  le  ténement  de  cinq  ans,  acquérir  l'alfranchissemeut  des 
renies  cl  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé.  Si  donc,  après  les  cinq  ans, 
cet  acquéreur  est  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  propriétaire,  les  créan- 
ciers des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé,  conservent  leur 
droit,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interruplé  cet  acquéreur  pendant  le  temps  qu'a 
duré  sa  possession. 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  se  présente  pas,  l'acquéreur,  par 
sa  seule  qualité  de  possesseur,  étant  réputé  propriétaire  de  l'héritage,  il  peut 
opposer  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intente- 
raient contre  lui  des  actions  hypothécaires  après  l'expiration  des  cinq  ans. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n°  131. 

Au  surplus,  régulièrement tousceux, que  nousavons  ditswprà, pouvoir  acqué- 
rir par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  l'affranchissement  des  charges  réelles 
dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  était  chargé,  et  dont  ils  n'ont  point  eu  de 
connaissance,  peuvent  dans  ces  quatre  coutumes  acquérir,  par  un  ténement 
ou  possession  de  cinq  ans,  l'affranchissement  des  renies  et  hypothèques  dont 
rherilase  qu'ils  ont  acquis  est  chargé. 
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«^^.  La  coulunie  d'Anjou  apporte  une  exception  en  l'art.  423  j  voici  commve 
elle  s'exprime  :  «  Si  l'obligé  avoil  vendu  ou  autrement  aliéné  son  héritage  ou 
«  iu)meuble  à  son  fils,  ftlic,  ou  autre  son  présompiil  héritier,  les  gens  de  cette 
«  condition  ne  se  défendront  par  ladite  possession  de  cinq  ans,  on  autre 
«  moindre  prescription  ;  car  il  seroit  vu  le  débiteur  l'avoir  lait  pour  délrauder 
«  les  créanciers  :  et  si  auroicnt  lesdits  créditeurs  juste  cause  d'ignorance,  puis- 
«  que  l'héritage  ne  seroit  venu  en  la  main  d'étranges  personnes;  et  pour  ce 
«  ledit  ténemenl  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  personnes,  et  non  entre 
«  Tobligé  et  son  héritier,» 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  liérilage  chargé  de  rentes  ou  hypothèques,  est  un 
des  enlanls,  ou,  à  défaut  d'enfants,  l'héritier  présonj|)lif  de  celui  qui,  éiant 
obligé  auxditcs  rentes  ou  hypothèques,  le  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque  autre 
litre,  la  coutume  veut  qu'en  ce  cas  cet  acquéreur,  eiîfant  ou  héritier  présomp- 
tif du  vendeur,  ne  puisse  acquérir  par  la  prescription  de  cinq  ans  l'affranchis- 
sement desdites  rentes  et  hypothèques,  quoique  non  déclarées  par  le  contrat 
d'acquisition. 

11  y  a  plus  :  la  coutume  vent  que  cet  acquéreur  n'en  puisse  acquérir  l'affran- 
chissement même  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  et  que  lesdites  rentes 
ou  hypothèques  ne  puissent  être  sujettes  en  ce  cas  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans. 

C'est  ce  que  la  coutume  insinue  par  ces  termes  de  l'article  ci-dessus  rap- 
porté, ne  se  défendront  par  ladite  prescriplion  de  cinq  ans ,  ne  autre  moin- 
dre prescription.  Ces  termes,  ne  antre  moindre  prescription,  doivcMt  s'en- 
iendre  en  ce  sens,  «  ne  a\ilre  prescription  moindre  que  la  grande  prescription 
de  trente  ans  »,  ce  qui  exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  coutume  s'en  expli- 
que en  termes  plus  formels  en  l'ait.  4'2i  :  «  Si  aucun  héritier  présomptif  d'au- 
«  trui,  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  est  présomptif  héritier,  lient  (à  quelque 
«  litre  que  ce  soit  de  vente,  donation,  etc.)  aucun  de  ses  héritages  ou  choses 
«  immeubles,  en  ce  cas  n'a  aucune  prescription  moindre  que  de  trente  ans 
«  contre  ceux  qui  auroieiit  droit  de  rente  ou  autre  charge;  car  il  est  vu  que 
«  par  tolérance  et  pour  amour  naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a  laissé.  » 

La  coutume  du  Maine,  art.  438  et  439,  a  des  dispositions  semblables  à  celles 
ue  nous  venons  de  rapporter. 

%S3.  Ces  coutumes  se  sont  expliquées  sur  les  motifs  de  leurs  dispositions  : 
elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  est  pour  empêcher  les  fraudes.  La  cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  en  l'art.  423,  car  il  seroit  vu  le  débiteur 
Vavoir  fait  pour  dé  frauder  les  créditeurs. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ces  fraudes,  auxquelles  la  coutume 
veut  obvier. 

Premier  exemple.  —  J'ai  acquis  un  héritage  qui  s'est  trouvé  hypothéqué  à 
une  gross"  rente  constituée  par  mes  auteurs,  dont  je  n'ai  point  été  chargé;  j'ai 
été  obligé  d'en  passer  déclaration  d'hypothèque  au  créancier,  et  je  me  suis 
obligea  la  prestation  de  la  rente,  tant  que  je  serais  détenteur  de  l'héritage.  Au 
moyen  de  cette  obligation  que  j'ai  contractée  par  cette  déclaration  d'hypothè- 
que, je  ne  puis  pbis,  en  g;\rdant  l'héritage,  décharger  ni  moi  ni  mes  héritiers 
de  cette  rente  que  par  la  prescription  de  trente  ans,  dans  le  cas  auquel  le  créan- 
cierserailnégligentdes'en  faireservirpendantee  temps,  i  quoi  on  ne  peiitguèie 
s'attendre  :  en  conséquence,  dans  la  vue  d'affranchir  lua  famille  de  celte  rente, 
et  de  Irauder  le  créancier,  je  fais  une  vente  de  cet  héritage  à  mon  (ils,  sans 
faire  déclaration  de  la  rente  par  le  contrai  d'acquisition,  dans  la  vue  que,  si 
celle  vente  ne  parvient  pas  assez  tôt  à  la  connaissance  du  créancier,  mon  fils 
puisse  en  acquérir  l'affranchissement  par  le  ténemenl  de  cinq  ans,  et  que  j'en 
sois  moi-même  déchargé  connue  ne  possédant  plus  l'hérilage ,  ne  m'ciant 
obligé  que  tant  que  j'en  serais  délenteur. 

Second  exemple.  —  Je  suis  débiteur  personnel  d'une  grosse  rente  que  j'ai 
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constituée  sur  un  héritage.  Je  prévois,  par  la  situation  de  mes  affaires,  que, 
lorsque  je  mourrai,  monlils  renoncera  à  ma  succession.  Pour  lui  faire  passer 
cet  héritage  sans  charge  de  lare  te,  je  lui  en  fais  une  vente,  dont  je  confesse 
Ainssemeiii  avoir  reçu  le  prix,  sans  faire  déclaration  de  la  rente  parle  contrat, 
dansl'espérance  que  la  rente  ne  parvenant  pas  assez  tôt  à  la  connaissance  du 
créancier,  mon  fils  en  acquerra  l'affranchissemenl  par  le  léuemenl  de  cinq  ans, 
et  aura  par  ce  moyen  l'héritage  sans  être  tenu  de  la  rente,  n'en  étant  tenu  ni 
comme  possesseur,  au  moyen  du  ténenienide  cinq  ans,  ni  comme  héritier,  au 
moyen  de  ce  qu'il  renoncera  à  ma  succession. 

'8*4.  Le  second  motif  est  tiré  de  ce  qu'une  vente  ou  autre  espèce  d'aliéna- 
tion que  l'obligé  fait  à  son  lilsde  l'héritage  chargé  de  la  rente,  parvient  beau- 
coup plus  difficilement  à  la  connaissance  du  créancier  de  la  rente,  que  lorsque 
la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  à  un  étranger.  C'est  ce  que  la  coutume  veut 
dire  par  ces  termes  de  l'art.  423  :  El  si  auroienl  lesdils  crédUeurs  juste  cause 
d'ignorance,  puisque  l'héritage  ne  seroil  venu  en  la  main  d'étrange  personne. 

En  effet,  lorsque  c'est  une  personne  étrangère  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quel- 
que autre  titre  un  héritage  chargé  de  rente,  le  créancier  de  la  renie  s'aperçoit 
facilement  de  l'acquisition  que  cette  personne  a  faite,  en  la  voyant  jouir  de 
l'héritage,  en  percevoir  les  fruits,  ou  faire  quelque  autre  acte  de  possession. 
Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est  le  fils  qui  a  acheté  de  son  père,  ou  lors- 
que c'est  un  parent  qui  a  acTieté  de  son  paient  dont  il  est  héritier,  un  héritage 
chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait  dans  l'héritage  depuis  son 
acquisition,  ne  donne  pas  connaissance  de  celte  acquisition  au  créancier  de  la 
rente;  cet  ac(|uéreur  peut  paraître  faire  pour  son  père  ou  pour  son  parent  tout 
ce  qu'on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  le  voit  disposer  des  fruits,  oa 
ne  peut  savoir  si  c'est  pour  son  père,  et  comme  faisant  les  affaires  de  son  père, 
ou  si  c'est  à  son  proHt  qu'il  en  dispose;  et  quand  on  s'apercevrait  qu'il  en 
aurait  disposé  à  son  profit,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eût  fait  l'acquisition  de 
l'héritage,  pouvant  paraître  ne  les  percevoir  que  par  tolérance,  et  comme  un 
présent  que  son  père  ou  son  parent  lui  aurait  A^il  de  ces  fruits.  C'est  ce  que  la 
coutume  donne  à  entendre  par  ces  derniers  termes  de  l'art.  42i,  car  il  est  vu 
que  par  tolérance  et  pour  amour  naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a  laissé. 

C'est  par  ce  motif  que  la  coutume  dit  en  l'art.  423  :  Et  pour  ce  ledit  ténc- 
ment  de  cinq  ans  a  lieu  entre  personnes  étranges,  et  non  entre  l'obligé  et  son 
héritier;  c'est-à-dire  que  la  prescri|)tion  du  ténenicnt  de  cinq  ans  n'a  lieu  que 
lorsque  c'est  une  personne  étrange  qui  est  l'acquéreur,  et  non  lorsque  c'est 
l'héritier  présomptif  de  l'obligé. 

%%5.  J'ai  vendu  à  un  étranger  un  héritage  chargé  d'une  rente  constituée» 
à  laquelle  j'étais  obligé,  sans  faire  déclaration  de  cette  rente  par  le  contrat  : 
depuis,  mon  fils  a  exercé  sur  l'acquéreur  le  reirait  lignager,  et  s'est  fait  dé- 
laisser l'héritage.  Pourra-t-il  acquérir  par  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  mon  fils,  qui,  par  le  retrait  qu'il  a  exercé,  est 
devenu  acheteur  de  l'héritage  à  la  place  de  celui  sur  qui  il  a  exercé  le  reliait, 
n'est  pas  un  acquéreur  étranger  :  or,  dira-t-on,  suivant  le  principeque  nous  ve- 
nons d'exposer,  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  l'acquéreur  est  un  acquéreur  étranger,  et  non  lorsiiu'il  est  l'hérilier  pré- 
somptil  de  l'obligé  qui  a  vendu  l'Iiériiage  chargé  de  la  rente  à  laquelle  il  était 
obligé.  11  faut  néanmoins  décider  dai.s  celte  espèce,  que  mon  fils  peut  ac(iuérir 
par  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  l'affranchissement  de  la  rente  dont 
l'héritage  esl  chargé. 

Le  principe  qu'on  oppose  pour  raison  de  douter,  n'a  pas  d'application  à 
celte  espèce;  il  n'a  lieu  que  lorsque  la  vente  ou  autre  espèce  d'aliénation  a 
été  faite  immédiatement  par  l'obligé  à  son  héritier  présomptif  par  un  contrat 
cuire  l'obligé  el  son  héritier  présomptif,  lorsque  l'héritage  a  passé  immédia- 
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temeni  de  l'obligé  à  son  héritier  présomptif.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  423,  ci-dessus  rapporté,  qui  prive  l'héritier  présomptif  de  l'obligé,  qui, 
a  acquis  de  lui  l'héritage,  du  pouvoir  d'acquérir  par  le  lénement  de  cinq  ans! 
l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  et  qui  en  apporte 
cette  raison  :  puisque  l'héritage  ne  serait  venu  en  la  main  d'étranges  personnes; 
or,  dans  cette  espèce,  l'héritage  a  passé  dans  la  main  d'une  étrange  personne 
sur  qui  mon  fils  a  exercé  le  retrait;  il  n'a  pas  passé  immédiatement  de  moi  à 
lui  :  ce  n'est  pas  par  un  contrat  passé  entre  lui  et  moi ,  c'est  par  la  loi  qu'il 
est  devenu  acquéreur  de  l'héritage  ;  il  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de  l'exception 
poriée  par  l'art.  423.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandestinité  dans  l'acqui- 
sition que  mon  fils  a  faite  en  exerçant  le  retrait,  une  demande  en  retrait, 
l'adjudication  ou  la  reconnaissance  qui  en  est  faite  en  justice,  n'étant  rien 
moins  que  des  actes  clandestins.  C'est  l'avis  de  Dupineau,  sur  cet  article. 

*^G.  La  coutume,  par  ces  termes  de  l'art.  423,  si  l'obligé  avoit  vendu.... 
A  SON  FILS,  FILLE  OU  AUTRE  HÉRITIER  PRÉSOMPTIF,  comprend-elle  un  petit- 
enfant  de  l'obligé,  qui  ne  serait  pas  son  héritier  présomptif,  étant  précédé 
dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère,  auquel  petit-enfant  l'obligé  aurait 
vendu  l'héritage? — Je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  est  compris. 

Quoique  le  terme  de  fils  ne  comprenne  pas  toujours  les  petits-enfants,  il  les 
comprend  néanmoins  souvent,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y  est  disposée. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Filii  appellatione  omlles  liberos  inlelligimus  ;  L. 
8'<,  ff.  deVerb.  sign.  Callistratc  nous  dit  pareillement  :  Filii  appellatione  sœpè 
elnepolesaccipimullifariàmplacere;  L.  220, §  i,eod.  lit.;  or,  dans  l'espèce  de 
l'art.  423,  la  matière  est  des  plus  disposées  à  comprendre  sous  le  terme  de  fils 
les  petits-enfants  :  les  mêmes  raisons  sur  lesquelles  la  disposition  de  cet  article 
est  fondée,  qui  militent  à  l'égard  du  fils,  militent  également  à  l'égard  des  petits- 
enfants;  les  mêmes  relations  intimes  qui  sont  entre  un  fils  et  son  père,  se 
rencontrent  entre  un  petit- enfant  et  son  aïeul.  Si  ce  petit-enfant,  qui  est  pré- 
cédé dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère,  n'est  pas  l'héritier  présomptif 
immédiat  de  l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  il  est  toujours  en  quelque  façon 
son  héritier  présomptif,  puisque  c'est  à  lui  que  son  aïeul,  suivant  le  \h'.\\  de  la 
nature,  se  propose  de  faire  un  jour  passer  ses  biens,  quoique  par  le  canal  de  son 
père  ou  de  sa  mère.  Enfin  la  coutume,  par  cet  article,  n'ayant  permis  à  celui 
qui  a  acquis  de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  renie,  d'en  acquérir  l'affran- 
chissement par  le  ténement  de  cinq  ans,  que  lorsque  cet  acquéreur  est  une 
personne  étrange,  on  ne  peut  pas  comprendre  un  petit-enfant  sous  ce  terme 
de  personne  étrange. 

^3 9.  La  coutume,  en  l'article  423 ,  par  ces  termes  ,  ou  autre  son  héritier 
présomptif ,  ;issimile  le  cas  auquel  l'obligé  aurait  vendu  à  un  de  ses  parents 
collatéraux,  qui,  à  défaut  d'enfant,  est  son  héritier  présomptii',  au  cas  auquel  il 
aurait  vendu  à  quelqu'un  de  ses  enfants  :  elle  exclut  ce  parent  collatéral,  héri- 
tier présomptif  de  l'obligé,  du  droit  d'acquérir  par  la  prescription  de  cinq  ans 
l'affranchissement  de  la  rente  dont  est  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  l'o- 
bligé, comme  elle  en  exclut  les  enfants,  lorsque  l'obligé  en  a.  L'affection  natu- 
relle que  nous  avons  pour  une  personne  que  nous  regardons  comme  devant 
un  jour  être  notre  héritière,  a  paru  à  la  coutume  avoir  quelque  chose  d'ap- 
pro(  haiil  de  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfants,  et  lui  a  fait  craindre,  dans 
la  vente  qui  serait  faite  par  l'obligé  à  son  héritier  présomptif,  les  mêmes  con- 
ccits  de  fraude  et  le  même  délaut  de  publicité  qu'elle  a  craints  dans  celle  que 
l'obligé  fait  à  quelqu'un  de  ses  enfants. 

^«8.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé,  ait  été  son 
héritier  présomptif,  pour  qu'il  soit  dans  le  cas  de  l'article  423  ,  et  qu'il  ne 
puisse  acquérir  par  le  lénement  de  cinq  ans  l'aflranchissement  de  la  rente  dont 
est  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  ?-r-ll  faut  qu'il  ait  eu  cette  qualité  dans  le 
temps  du  contrat  d'acquisition.  Si,  lorsqu'un  parent  collatéral  de  l'obligé  a  ac- 
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quis  de  lui  l'héritage,  ce  parent  n'était  pas  alors  l'héritier  présompiif  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alors  réputé  personne 
étrange  ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  est  une  vente  faite  à  personne  étrange , 
une  vente  que  rien  ne  rendait  suspecte  de  fraude,  et  par  conséquent  un  titre 
capable  de  lui  donner  le  droit  d'acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans,  l'affran- 
chissement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  est  chargé; 
la  qualité  d'héritier  présompiif  de  la  personne  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ,  qui 
ne  lui  survient  que  depuis,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que  la  vente  qui 
lui  a  été  faite  lui  a  donné,  de  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans. 

Vice  versa,  lorsque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  ,  était ,  au  temps  du  con- 
trat ,  son  héritier  présomptif  ;  quoiqu'il  ait  depuis  cessé  d'avoir  cette  qualité  , 
il  ne  peut  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchissement  de  la  rente 
à  laquelle  était  obligé  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  car  il  suffit  qu'il  ait  eu 
au  temps  du  contrat  cette  qualité  d'héritier  présomptif  de  l'obligé  ,  pour  que 
la  vente  ait  été  une  vente  faite  à  l'héritier  de  V obligé ,  et  par  conséquent  un 
titre  incapable  de  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  prescrire  par  le  ténement 
de  cinq  ans. 

^«9.  Pour  que  les  enfants  ou  autres  héritiers  présomptifs  de  l'obligé  ,  qui 
ont  acquis  de  lui  un  héritage,  ne  puissent  purger  par  le  ténement  de  cinq  ans 
la  rente  à  laquelle  était  obligé  celui  qui  le  leur  a  vendu,  il  n'importe  qu'ils  fus- 
sent demeurant  en  même  maison,  ou  qu'ils  fussent  demeurant  en  des  mai- 
sons séparées  :  la  coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  ,  nous 
n'en  devons  point  faire  :  Ubi  lex  non  distinguit ,  nec  nos  dislinguere  de- 
bemus. 

fS30.  Ces  dispositions  coutumières  «  qui  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  lorsque  l'obligé  a  vendu  l'héritage  h 
son  héritier  présomptif» j  seraientfacilement  éludées,  s'il  n'en  était  pas  de  même 
lorsqu'elle  est  faite  aux  enfants  de  l'héritier  présompiif  :  c'est  pourquoi  il  faut 
tenir,  que,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  l'héritier  présomptif  de  l'obligé  qui  a 
vendu  l'héritage  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfants  de  l'hériller  présomptif, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prescription. 

«31.  Lorsque  pendant  le  mariage  un  homme,  en  exécution  d'une  sentence 
de  séparation,  a  donné  à  sa  femme,  en  paiement  de  ses  reprises,  un  héritage 
chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  était  obligé,  la  femme,  à  qui  il  n'a  pas  déclaré 
cette  rente ,  pourra-t-elle  en  acquérir  l'affranchissement  par  le  ténement  de 
cinq  ans?— On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  l'article  dit  :  si  l'obligé  avoit 
vendu....  à  son  fils,  fille  ou  autre  son  héritier  présompiif ,  sans  parler  de  la 
femme  de  l'obligé.  N'en  ayant  point  parlé,  la  coutume,  dira-t-on,  n'a  point 
compris  la  femme  dans  l'exception  portée  par  l'article  423,  et  elle  l'a  laissée  dans 
le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir  par  le  ténement 
de  cinq  ans  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  on  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  eu  connaissance. — Il  faut  néanmoins  décider  que  la  femme,  en  ce 
cas,  ne  peut  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  La  coutume  a  suffisam- 
ment compris  la  femme  dans  la  disposition  de  l'article  423,  en  disant  en  termes 
généraux,  à  la  fin  de  l'article,  que  la  prescription  n'avait  lieu  que  lorsque  l'o- 
bligé avait  vendu  à  des  personnes  étranges  ,  par  ces  termes  :  Ledit  ténement 
de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  personnes;  or,  il  n'y  a  personne  qui  soit 
moins  personne  étrange  que  la  femme  de  l'obligé. 

Les  relations  entre  un  homme  et  sa  femme,  quoique  séparée  de  biens,  sont 
encore  plus  intimes  qu'entre  un  homme  et  ses  héritiers  présomptifs.  Les  mêmes 
raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  disposition  de  l'article  423 ,  par  rapport 
aux  enfants  et  aux  héritiers  présomptifs  de  l'obligé  qui  ont  acquis  de  lui ,  se 
trouvent  encore  en  plus  forts  termes  par  rapport  à  la  femme  de  l'obligé  qui  a 
acquis  de  lui  :  elle  doit  donc  y  être  censée  comprise. 

%3%.  Toutes  les  autres  personnes,  en  quelque  prochain  degré  de  parenté 
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colla(éraIft  qu'elles  soient  avec  l'obligé  qui  leur  a  vendu ,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  du  nombre  de  ses  héritiers  présomptifs,  sont  réputées  personnes 
étranges,  et  peuvent  prescrire  par  le  téneinent  de  cinq  ans. 

5  IV.  Contre  quelles  personnes  court  la  prescription  du  (énement  de 

cinq  ans. 

1633.  Cette  prescription,  de  même  que  toutes  les  autres  prescriptions ,  ne 
court  point  contre  les  créanciers  qui,  par  quelque  empêchement  légiiime,  ont 
été  empêchés  d'intenter  leurs  actions;  elle  ne  court  pas,  dis-je,  pendant  tout 
letemjis  qu'ils  en  ont  été  empêchés,  suivant  cette  maxime  générale  :  Conlrà 
non  valcnlem  agere,  nuUa  currit  prœscriplio.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard,  suprà^  n°*  22  et  suiv.,  reçoit  ici  application  à  l'égard  de  celle  pre- 
scription. 

Les  coutumes  qui  ont  établi  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans ,  ne 
s'étant  point  expliquées  si  celle  prescription  devait  courir  contre  les  mineurs 
créanciers  de  rentes  ou  hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  h  l'acquéreur 
de  l'héritage  qui  en  est  chargé ,  on  a  élevé  la  question  ,  si  celle  prescription 
devait  courir  contre  les  mineurs? 

Il  n'y  a  lieu  à  cette  question  que  lorsque  les  mineurs  étaient  pourvus  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  qui  pouvaient  intenter  les  actions  desdils  mineurs  ; 
cariant  qu' isen  sont  destitués,  n'y  ayant  personnequi  puisse  pour  eux  inten- 
ter leurs  actions,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  proscription  ne  peut  courir 
contre  eux,  suivant  la  règle  générale  :  Conlrà  non  valentem  agere ,  nulla 
currit  prœscriplio, 

S34.  Mais  en  supposant  que  les  mineurs  sont  pourvus  de  tuteurs  et  de  cu- 
rateurs, la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  courl-elie  contre  eux? 

On  dira,  pour  l'affirmative,  queces  coutumes  ayant  déchargé  en  termes  géné- 
raux l'acquéreur  d'un  héritage  qu'il  avail  possédé  pendant  cinq  ans,  des  renies 
ethypothèqupsdont  il  est  chargé,  sans  faire  à  cet  égard  aucune  distinction  des 
personnes  à  qui  les  créances  appartiennent ,  sans  faire  aucune  distinction  si 
elles  sont  mineures  ou  majeures,  nous  n'en  devons  pas  faire  :  Ubi  lex  non 
distinguit,  nec  nos  distinguera  dcbemiis.  Néanmoins  Pailu,  sur  la  coutume  de 
Tours  ,  rapporte  un  arrêl  de  1654,  qui  a  jugé  que  la  prescription  du  téne- 
ment de  cin(i  ans  n'avait  pas  couru  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  héritage 
chargé  d'une  rente  constituée  pendant  la  minorité  de  la  personne  qui  en  était 
créancière.  La  raison  de  cet  arrêt  csl,  qu'il  n'était  pas  besoin  que  ces  cou- 
tumes exceptassent  expressément  de  celle  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  les  rentes  dont  l'héritage  était  chargé  envers  des  mineurs,  parce  que  de 
droit  commun  les  mineurs  n'étaient  pas  sujets  à  cette  prescription  ,  ni  à  au- 
cune autre. 

Nous  en  avons  dit  la  raison  suprà,  n"  8,  qui  est  que  la  prescription  étant 
une  espèce  d'aliénation  que  fait  de  la  chose  celui  qui  la  laisse  perdre  par  la 
prescription,  les  choses  9unl  les  lois  ne  permettent  pas  l'aliénation,  ne  doivent 
pas  être  suj^'ites  à  prescription;  or,  les  renies  qui  appariiennent  à  des  mi- 
neurs, sont  des  immeubles  dont  les  lois  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation  que 
des  autres  biens  inunoubles  des  mineurs  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  être  su- 
jettes aux  prescriptions. 

L'arrêt  (juc  nous  avons  rapporté  est  dans  l'espèce  d'une  rente. 

%3ô>.  Que  devrait-on  décider,  si  l'héritage  était  seulement  chargé  d'une 
liypoihèque  que  le  mineur  aurait  pour  une  simple  créance  mobilière? 

La  question  souffre  beaucoup  |)lus  de  diificulté:  les  mêmes  raisons  ne  se  ren- 
conireni  pas.  Les  lois  n'ayant  pas  détendu  l'aliénation  des  meubles  dos  mi- 
neurs,  il  semble  qu'on  en  peut  conclure  (lu'ellos  n'en  empochent  pas  la  pre- 
scription. Celte  queslioii  a  rappoil  a  celle  que  nous  iraiious  en  l'arlicle  3, 
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«  si  la  prescription  triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  »  :  j'y  ren- 
voie. 

«3«.  Le  léncmcnt  de  cinq  ans  ,  dans  les  confumes  d'Anjou  ,  du  Maine  et 
de  Lodiinois  ,  purge  les  rentes  et  hypothèques  dont  l'hérilage  est  chargé  de- 
puis trente  ans  envers  l'Eglise,  de  même  que  celles  dont  il  est  chjrgé  envers 
des  paniciiliers  laïques  ;  ces  coutumes  ayant  des  dispositions  expresses  par 
lesquelles  elles  restreignent  le  privilège  qu'ont  les  biens  de  l'église  de  n'être 
sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans,  aux  seuls  biens  de  son  ancien  do- 
maine, et  veillent  que  lous  les  nouveaux  acquêts  de  l'église  soient  sujets  aux 
mêmes  lois  et  aux  mêmes  prescriptions  que  les  biens  des  particuliers  laïques. 
Voyez  Anjou  ,  art.  447,  448  ;  le  Maine  ,  art.  459  ,  46j  ;  Lodunois ,  tit.  -20  , 
art.  7  et  9. 

Dans  la  coutume  de  Touraine  ,  qui  n'a  pas  pareille  disposition  ,  je  pense 
que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  renies  constituées  dont  l'hé- 
ritage est  chargé  envers  l'église  ;  car  c'est  un  privilège  que  l'église  a  de  droit 
commun,  «  (|ue  lous  ses  biens  immeubles,  les  modernes  aussi  bien  que  les  an- 
ciens, ne  soient  sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans  »,  comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà. 

A  l'égard  des  hypothèques  que  l'église  a  sur  un  héritage  pour  de  simples 
créances  mobilières,  j'inclinerais  assez  à  penser  que  le  ténement  de  cinq  ans 
les  peut  purger. 

«39.  On  a  fait  la  question,  si  le  temps  de  la  prescription  de  cinq  ans  cou- 
rait contre  les  absents,  c'est-à-dire  contre  les  créanciers  qui  ont  des  renies  ou 
des  hypoilièques  sur  l'héritage,  et  qui  demeurent  en  une  autre  province  que 
celle  où  demt  ure  l'acquéreur  de  l'héritage  ? — Nous  apprenons  de  Fallu,  sur  la 
coutume  de  Tours,  que  plusieurs  avaient  prétendu  qu'à  l'exception  de  la  cou- 
tume de  Lodunois.  qui  dit  en  termes  formels  «  que  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans  court  tant  contre  les  absents  que  contre  les  présents  >> ,  dans  les 
autres  coutumes  (|ui  ne  s'en  sont  point  expliquées,  on  devait  au  moins  doubler 
le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  absents;  de  manière  qu'au  lieu  que 
l'acquéreur  ac(iuiert  par  un  ténement  ou  une  possession  de  cinq  ans  l'affran- 
ehissemenl  des  renies  dont  l'hérilage  est  chargé,  lorsque  les  créanciers  de  ces 
rentes  sont  présents,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une  possession  de  dix  ans 
lorsqu'ils  sont  absents.  Ils  liraient  argument  de  ce  que,  dans  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  le  temps  était  doublé  à  l'égard  des  absents  :  mais  Fallu  ajoute 
que  celle  opinion  a  été  proscrite  par  un  arrêt  du  16  décembre  1650,  rendu 
en  la  coutume  d'Anjou,  qui  a  jugé  que  le  sieur  Barilion,  demeurant  en  Anjou, 
avait  acquis  par  le  lénement  de  cinq  ans  l'afiranchisscment  d'une  renie  dont 
l'héritage  par  lui  acquis  éiail  charge,  quoique  le  créancier  de  la  rente  demeu- 
rât dans  la  province  de  Foilou ,  et  que  ledit  acquéreur  n'eût  fait  l'acquisitioa 
que  depuis  huii  ans  et  demi.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans  le  Journal  des 
Aud'ences  {l.  1",  liv.  6,  ch.l3). 

L'argument  qu'on  lirait  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  de 
Topinion  qui  a  élé  proscrite  par  cet  arrêt,  était  un  fort  mauvais  argument.  Si, 
dans  le  ci's  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  on  doubleie  temps  de  la 
prescription  lorsque  la  personne  contre  qui  un  acquéreur  prescrit  est  absente, 
t'est-à-dire  demeure  dans  une  autre  province  que  lui,  c'est  parce  que  la  loi 
f|tii  a  établi  celle  prescription,  s'en  est  formellement  expli(iuée  :  au  contraire 
les  coutumes  de  Tnurs,  d'Anjou  et  du  Maine,  en  élablissant  la  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans  pour  raffranchissement  des  renies  et  hypothèques  dont 
un  héritage  est  chargé,  n'ayant  fait  aucune dislinclion  entre  les  créanciers  qui 
sont  présents  et  cei'.x  (jui  sont  absents,  on  ne  doit  pas  faire  une  dislinclion 
que  la  loi  n'a  pas  faite  :  Ubi  Icx  non  dislinguil ,  nec  nos  debcmxis  disliU' 
guère. 
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§  V.  Quelles  qualités  doit  avoir  la  possession  pour  acquérir  par  le  tenement 

de  cinq  ans. 

939.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble  puisse  acqué- 
rir par  le  ténemcnt  de  cinq  ans  l'affrancliissement  des  renies  et  hypothèques 
dont  il  est  chargé,  11  faut  :— 1°  que  sa  possession  procède  ù'an  juste  titre.  Les 
coutumes  d'Anjou,  art.  422;  du  Maine,  art.  437,  et  de  Lodunois,  ch.  20,  art.  1, 
s'en  expliquent  en  termea  formels.  La  raison  en  est  évidente.  Un  possesseur 

3ui  ne  rapporte  aucun  titre  de  sa  possession ,  à  moins  qu'un  temps  très  long 
e  trente  ans  et  plus  ne  le  fasse  présumer,  est  un  possesseur  injuste,  qui  est 
appelé  en  droit,  prœdo,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Posses- 
sion, n°  8  ;  or,  c'est  un  principe  certain  qu'une  possession  injuste  ne  peut  servir 
de  fondement  à  une  prescription  par  laquelle  nous  acquérons  quelque  droit 
par  la  possession. 

On  appelle  justes  titres ,  tous  les  contrats  et  autres  acies  lesquels ,  par  la 
tradition  qui  se  fait  en  exécution,  transfèrent  à  quelqu'un  la  propriété  d'une 
chose,  tels  que  les  contrats  de  vente,  d'échange,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  possession  de  l'acquéreur  procède  d'un  juste  titre,  il  n'im- 
porte que  ce  soit  un  titre  onéreux,  comme  une  vente,  ou  un  titre  lucratif,  tel 
qu'une  donation*.  Les  coutumes  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  distinction, 
nous  n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  se  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le  titre  d'acquisition 
de  l'héritage,  si,  en  exécution  de  ce  titre,  la  tradition  de  l'héritage  a  été  faite 
à  l'acquéreur,  cet  acquéreur  n'en  est  pas  moins  censé  posséder  à  juste  titre,  et 
i)  peut  en  conséquence'  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affranchisse- 
ment des  rentes  et  hypothèques  dont  son  héritage  est  chargé  '. 

Supposons,  par  exemple ,  qu'on  m'a  légué  un  héritage  par  un  testament  qui 
a  quelque  défaut  dans  la  forme.  L'héritier ,  par  respect  pour  la  volonté  du 
testateur,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut  de  forme,  et  m'en  a  fait  délivrance.  Ce 
défaut  de  forme  dans  le  testament ,  qui  est  mon  titre,  n'empêche  pas  que  je 
ne  sois  censé  possesseur  de  l'héritage  à  juste  titre;  et  je  puis  en  conséquence 
acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans  l'affranchissement  des  renies  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  est  chargé,  sans  que  les  créanciers  puissent  se  dé- 
fendre de  celte  prescription  par  le  défaut  de  forme  du  testament  :  la  forme 
des  testaments  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'héritier,  il  n'y  a  que  l'héritier 
qui  soit  recevable  à  en  opposer  le  défaut  ;  lesdits  créanciers  n'y  sont  pas  re- 
cevables. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'avait  été  fait,  aurait  été 
révoqué,  si  l'héritier,  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable,  quoiqu'il  eût  connaissance 
de  la  révocation,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance,  je  suis  censé  l'avoir  pos- 
sédé en  venu  d'im  juste  titre  :  si  ce  n'est  en  ce  cas  le  titre  pro  legato ,  c'est 
le  litre  pro  suo.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  suprà,  n"  76. 

%39.  Pour  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans ,  il  faut  en  second  lieu 
que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  une  possession  de  bonne  foi,  c'est  à- 
dire,  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance,  pendant  tout  ce  temps,  des  renies  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  est  chargé,  et  qu'il  ait  possédé  pendant 
ledit  temps  l'héritage,  comme  le  croyanl  franc  desdites  rentes  et  hypothèques. 
Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  aux  articles  ci-dessus  cités ,  exigent  en 
termes  formels  la  bonne  foi. 


*  Toutes  ces  conditions  ont  déjà  été 
expliquées  pour  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans. 

*  Notre  Code  au  contraire  n'admet 


pas  que  le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans.  V.  arl.  2267,  G. 
civ.,  ci-dessus,  p.  346,  note  2. 
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•«âO.  Il  faut ,  en  troisième  lieu ,  que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été 
continuelle  et  paisible  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans,  c'est  à-dire  qu'elle 
n'ait  souffert  pendant  ledit  temps  aucune  interruption,  ni  naturelle  ni  civile. 

V interruption  nalurelteesl  lorsque  l'acquéreur,  avant  l'accomplissement  du 
temps  des  cinq  ans,  a  réellement  perdu  la  possession  de  l'héritage,  et  a  cessé 
de  le  posséder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré  la  possession  de  l'iiériiage ,  sa 
possession  ayant  été  interrompue,  le  temps  de  la  possession  qu'il  a  eue  jus- 
qu'à l'interruption,  ne  peut  lui  servir,  et  il  ne  peut  prescrire  qu'en  possédant 
encore  l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a 
recouvré  la  possession. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  et  de 
Tours  :  lient  et  possède  par  cinq  ans  continuels. 

Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  de  toutes  les  prescriptions  qui  font 
acquérir  quelque  droit  par  la  possession,  lesquelles  exigent  toutes  un  temps 
de  possession  qui  soit  continuel  et  sans  interrruption. 

Voyez  suprà,  w^  39  etsuiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'interruption  natu- 
relle de  la  possession. 

V interruption  civile  est  celle  qui  se  fait  par  une  demande  en  action  hypo- 
thécaire ou  en  action  d'interruption,  donnée  par  un  créancier  contre  l'acqué- 
reur avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  sans  ajournement  d'inter- 
ruption, ou  autre  inquiétation,  telle  par  exemple,  qu'une  opposiiion  formée 
par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  poursuivait,  et  telle 
qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques. 

Observez  une  différence  entre  rinte"'ruption  naturelle  et  l'interruption  ci- 
vile. L'interruption  naturelle  interrompt  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hy- 
pothèques sur  l'héritage;  l'interruption  civile  ne  l'interrompt  qu'à  1  égard  du 
créancier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps  de  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans  ne  laisse  pas,  nonobstant  cette  demande,  de  courir  et  de  s'accom- 
plir contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné. 

Voyez  suprà,  n°^  48  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'interruption  civile. 

'541.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut,  en  quatrième  lieu, 
que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  publique  et  notoire.  Elle  doit  être 
d'autant  plus  notoire  pour  cette  prescription,  que  le  temps  en  étant  plus  court, 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  et  hypothèques  sur  l'héritage  ont  moins  de 
temps  pour  en  être  informés. 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  : 
El  est  à  entendre,  dit  celle  d'Anjou,  art.  430,  qu'à  ce  que  ledit  acquéreur  se 
puisse  défendre  par  ledit  ténement  et  possession  de  cinq  ans ,  il  est  requis 
qu'il  ait  possédé  par  ledit  temps  continuellement  par  la  possession  publique 
et  non  clandestinemenl ;  mais  qu'il  convient  qu'elle  soit  telle  que  les  autres 
acquéreurs  ou  créditeurs  vraisemblablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  con- 
naissance. 

De  ce  principe  les  coutumes  tirent  elles-mêmescelte  conséquence:  El  pour 
ce  (continuent-elles),  si  celui  qui  a  vendu  et  aliéné,  demeure  fermier  ou  dé- 
tenteur des  choses  après  qu'il  a  aliéné,  jaçoil  que  ce  soit  au  nom  de  l'acqué- 
reur, toutesfois  telle  possession  ne  seroit  suffisante  pour  porter  préjudice  à 
autres  tierces  personnes,  sinon  que  dudit  contract  lesdites  tierces  personnes 
aient  été  duement  acertenées,  auquel  (cas)  ladite  prescription  de  cinq  ans  au- 
rait lieu. 

LacoutumedcLodunois  a  une  semblable  disposition  ;  il  yestdit,  ch.20,  art.2: 
El  est  à  entendre  ledit  ténement  réel  cl  naturel ,  quand  Vacquéreur  dudil  hé- 
TOM. IX.  26 
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rilage  a  tenu  et  exploite'  ledit  héritage  par  lui  ou  par  un  autre,  pour  et  au 
nom  de  lui,  autre  que  le  vendeur  d'icelui  héritage,  de  manière  que  Con puisse 
connaître  que  la  seigneurie  et  possession  dudil  héritage  ail  même  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ne  se  soit  pas  expliquée,  celle  disposition  y  doit  avoir 
lieu. — Il  résulte  del;t  disposition  de  cet  article,  que, lorsque  ceuli  qui, ayant  ven- 
du, ou  donné,  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  un  héritage,  a  conti- 
nué, depuis  que  l'aliénation  en  a  été  faite,  de  demeurer  dans  ledit  héril.ige, 
soil  en  vertu  d'une  clause  de  ?étention  d'usufruit,  soit  par  nn  bail  à  feime  ou 
à  loyer  que  l'acquéreur  lui  en  avait  fait  par  le  contrat  d'aliénation;  quoique  ce 
vendeur  ou  donateur  demeure  dans  Théritage  et  ne  le  détienne  qu'au  nom  de 
l'acquéreur,  et  que  l'acquéreur  en  soit  le  véritable  possesseur,  néanmoins  l'ac- 
quéreur ne  peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  ténementde  cinq  ans  l'affranchis- 
sement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé,  parce  que  sa  pos- 
session n'est  pas  assez  notoire  pour  donner  aux  cré  inciers  la  connaissance  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  l'héritage:  ces  créanciers,  qui  voient  le  vendeur 
on  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage,  ont  sujet  de  croire  qu'il 
continue  d'en  être  le  propriétaire,  et  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite. 

24«.  Comme  ce  n'est  qu'en  conséquence  de  la  juste  ignorance  que  les 
créanciers  peuvent  avoir  de  l'acquisition  de  l'héritage,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ea 
ce  cas  à  la  prescription  du  téoement  de  cinq  ans,  c'est  une  conséquence  que, 
s'il  estéiabli  que  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  sur  l'hé- 
ritage, ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  connaissance  de  l'actiuisilion,  il  y  a  lieu 
à  la  prescription  de  cinq  ans,  dont  le  temps  doit  commencer  à  courir  contre 
lesdits  créanciers,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  cette  connais- 
sance. C'est  le  sens  de  ce  qui  est  à  la  fin  dudit  article  429,  ci-dessus  rap- 
porté. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  est  un  donataire  à  qui  le  donateur  en  a 
fait  donation  sous  la  rétention  de  l'usufruit;  quoique  le  donateur  ait  en  consé- 
quence continué  de  demeurer  dans  l'héritage,  si  le  donataire  a  fait  insinuer 
sa  donation,  je  pense  qu'en  ce  cas  le  temps  de  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans  doit  commencer  à  courir  du  jour  de  l'insinuation,  contre  tous  les 
créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  hypothèques  sur  l'héritage:  car  l'insinuatioa 
des  donations  étant  une  voie  légale  par  laquelle  les  donations  sont  censées  ren- 
dues publiques,  lesd.ts  créanciers  sont  censés  avoir  été,  par  l'insinuation, 
duemenl  acerlénés  de  la  donation,  et  ils  sont  par  conséquent  sujets  à  la  pre- 
scription de  cinq  ans. 

%43.  Les  coutumes  ayant  décidé  que,  lorsque  celui  qui  a  aliéné  l'héritage, 
a,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  continué  de  demeurer  d;ins  l'héritage  à 
titre  d'usufruitier  ou  fermier,  la  possession  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
l'Iiérilage,  n'est  pas  assez  notoire  pour  le  ténement  de  cinq  ans:  que  doit-oa 
décider  dans  le  cas  inverse,  lorsciue  c'est  le  fermier  ou  usufruitier  de  l'hérl- 
laiie,  qui  y  demeurait  en  celte  qualité,  qui  a  fait  l'acquisition  de  l'héritage  ? 

Dupineau  estime  que,  quoique  les  coutumes  ne  se  soient  pas  expliquées  sur 
ce  cas  de  même  que  dans  l'autre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans.  Il  y  a  une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas  et  l'autre. 
La  possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre:  car,  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  ci;lui  qui 
a  vendu  ou  aliéné  à  quelcpie  autre  litre  l'hériiage,  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage,  ont  sujet  de  croire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire, el  d'ignorer 
l'aliénatiim  qu'il  en  a  faite;  pareillement  lors(iue  les  créanciers  voient  l'acqué- 
reur de  l'héritage,  qu'ils  ont  connu  pour  en  être  l'usufruitier  ou  le  fermier, 
continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage,  ils  ont  sujet  de  croire  qu'il  conti- 
nue, d'y  demeurer  dans  la  nième  qualité  qu'il  avait  d'usufruitier  ou  de  fermier, 
Cl  d'ignorer  l'acquisition  qu'il  en  a-  laile.  On  doit  donc,  par  parité  de  raison, 
décider,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre,  que  la  possession  de  l'acquéreur 
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n'est  pasassez  notoire  pour  donner  lieu  à  h»  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  :  Ubi  eadem  ratio  et  œquitas  occurril,  idem  jus  slatuendum  est. 

Dumoulin,  dans  une  noie  sur  l'article  429,  ci -dessus  rapporté,  propose  le 
cas  d'un  acquéreur  qui  aurait  commencé  par  se  faire  faire  un  bail  à  ferme 
d'un  héritage,  et  qui  deux  jours  après  paraîtrait  en  avoir  fait  l'acquisition:  il 
décide  que,  dans  ce  cas,  ce  bail  h  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir,  et  donne  seulement  lieu  à  la  question,  s'il  y  a  eu  fraude.  Dupinoaa 
rejette  avec  raison  cette  opinion  de  Di-moulin.  Il  est  visible  que  le  bail  à 
ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'acquisition  de  l'héritage,  en  s'en  faisant,  par 
ce  bail,  regarder  comme  en  étant  le  fermier;  et  quand  il  serait  possible  de  ne 
pas  supposer  dans  l'acquéreur  la  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition, 
il  suflit  que  dans  le  fait  ce  bail,  qui  le  faisait  regarder  comme  fermier,  ait  em- 
pêché l'acquisition  d'être  suffisamment  notoire. 

§  VI.  l)e  quand  commence  à  courir  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  ; 
et  quand  elle  est  censée  accomplie. 

944.  Le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  de  même  que 
celui  des  autres  prescriptions,  commence  à  courir  du  jour  que  l'acquéreur  a 
été  mis  en  possession  de  l'héritage,  en  exécution  du  coiiirat  de  vente  qui  lui 
en  a  éié  fait,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  litre  d'acquisition. 

%45.  Sauf  néanmoins  que,  si  le  contrat  de  vente  ou  autre  titre  d'acquisition 
étailfait  sous  quelque  condition  suspensive,  l'acquéreur,  quand  même  il  aurait 
été  mis  en  possession  de  l'héritage  incontinent,  et  avant  l'accomplissement  de 
la  condition,  ne  pourrait  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  jour 
de  l'accomplissement  de  cette  condition,  par  les  raisons  que  nous  en  avons 
apportées  suprà,  n"  90. 

Par  la  même  raison,  lorsque  quelqu'un  a  vendu  comme  se  faisant  fort  d'un 
tel,  quoiqu'il  ait  mis  l'acquéreur  en  possession  incontinent,  l'acquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  jour  de  la  ratification,  par 
les  raisons  que  nous  en  avons  apportées,  ibid.,  n"  92. 

Lorsque  c'est  une  rente  qui  a  été  acquise,  l'acquéreur  étant  censé  en  ac- 
quérir la  possession  par  la  signification,  qu'il  a  faite  par  un  sergent,  de  soa 
transport  au  débiteur  de  la  renie,  ou  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  faite 
par  acte  devant  notaire;  c'est  du  jour  de  celte  signification  ou  de  celte  accepta- 
lion  que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prescription. 

Î846.  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans, 
l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de  sa  possession  celui  de  la  possession  de 
ses  auteurs,  qui  ont  comme  lui  possédé  l'héritage,  dans  la  juste  opinion  qu'il 
était  franc  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  Voy.  à  cet  égard  tout 
ce  que  nous  avons  dit  «uprà. 

Le  temps  de  celte  prescription,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  qui 
font  actiuérir  par  la  possession,  est  accompli  aussilôique  le  dernier  jour  de  la 
dernière  année  est  commencé  }  suprà,  n°  102. 

AHT.  V.  —  Quelle  loi  doit  régler  les  prescriptions  par  lesquelles  noas 
acquérons  le  domaine  de  propriété  des  choses,  et  l' affranchissement 
de  leurs  charges. 

*47.  Les  lois  qui  concernent  les  prescriptions  par  lesquelles  nous  acqué- 
rons la  propriété  des  choses,  étant  des  lois  qui  ont  pour  objet  les  choses,  ces 
lois  sont  des  statuts  réels,  lesquels,  suivant  la  nature  des  statuts  réels,  exercent 
leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  à  l'égard  de  toutes  sor- 
tes de  personnes. 

Toutes  les  choses  qui  oût  une  situation,  telles  que  sont  tous  les  héritages, 
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tant  les  maisons  que  les  fonds  de  terre,  sont  soumis  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu 
où  est  leur  situation. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente 
foncière,  un  droit  d'usufruit,  etc.,  sont  censés  avoir  la  même  situation  que 
l'héritage,  et  sont  pareillement  soumis  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  il  est 
situé. 

La  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  d'ure 
héritage  ou  d'une  rente  foncière,  doit  donc  être  la  loi  du  lieu  où  l'héritage  est 
siiué:  il  n'imporie  où  soit  le  domicile  tant  du  possesseur  qui  acquiert,  que  du 
propriétaire  qui  est  dépouillé  par  la  prescription. 

Par  exemple,  si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi  votre 
héritage  situé  sous  la  coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans 
entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre  absents;  quoique  nous  demeurions  l'un 
et  l'autre  sous  celle  d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  jç  l'aurai 
acquis  par  la  prescription  de  dix  ans,  à  laquelle  il  est  sujet  par  la  loi  du  lieu 
de  sa  situation  *. 

Vice  versa,  si  votre  héritage  que  je  possède  avec  titre  et  bonne  foi,  est  situé 
sous  la  coutume  d'Orléans  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  et  l'autre  sous  la 
coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  possession  de  trente  ans,  la  coutume  d'Orléans 
n'admettant  d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendant  de  votre  héritage  que  j'ai  possédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  étaient  situées  sous  différentes  coutumes,  les  unes  sous 
la  coutume  de  Blois,  i\m  admet  la  prescription  de  dix  ans,  les  autres  sous  celle 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  j'aurai  acquis  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  les  terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois,  et  vous  conserverez 
celles  situées  sousla  coutume  d'Orléans.  Ces  terres,  quoiqu'elles  composassent 
par  la  destination  du  père  de  famille  un  même  héritage^  sont  néanmoins  dif- 
férentes les  unes  des  autres;  elles  ont  chacune  leur  situation  différente;  elles 
sont  par  conséquent  soumises  chacune  aux  différentes  lois  de  îeur  différente 
situation,  et  rien  n'empêche  que  vous  ne  puissiez  être  dépouillé  par  la  pre- 
scription de  dix  ans,  des  terres  de  cet  héritage  qui  sont  situées  sous  la  cou- 
tume de  Blois,  et  conserver  celles  qui  sont  sous  la  coutume  d'Orléans,  de  même 
que  vous  auriez  pu  disposer  par  vente  ou  par  donation  des  unes  en  conser- 
vant les  autres. 

«48.  Les  rentes  foncières  étant  censées  avoir  la  même  situation  que  l'hé- 
ritage; si  une  renie  foncière  est  à  prendre  sur  un  héritage  dont  les  terres  qui 
en  dépendent  sont  situées  sous  différentes  coutumes,  la  rente  foncière  sera 
censée  avoir  sa  situation,  pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage  sur 
lesquelles  elle  est  à  prendre,  sous  les  différentes  coutumes  sous  lesquelles  les 
différentes  parties  dudit  héritage  sont  situées,  et  en  conséquence  cette  rente 
sera  soumise  à  l'empire  de  ces  différentes  coutumes  pour  raison  des  différentes 
parties  de  l'héritage  sur  lesquelles  elle  esta  prendre.— Par  exemple,  si  quelqu'un 
demeurant  en  même  province  que  vous,  possède  avec  titre  et  bonne  foi  une 
rente  foncière  à  vous  appartenant,  laquelle  rente  foncière  est  à  prendre  sur 
un  héritage  dont  le  tiers  des  terres  est  situé  sous  la  coutume  de  Blois,  et  les 
deux  autres  tiers  sous  celle  d'Orléans  ;  lorsque  ce  possesseur  aura  possédé 
voire  rente  pendant  dix  ans,  il  deviendra  propriétaire  de  votre  rente  foncière 
Éur  les  terres  sur  lesquelles  elle  est  à  prendre,  qui  sont  situées  sous  la  coutume 
de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans,  et  vous  continuerez  d'être  pro- 
priétaire de  la  rente  sur  les  terres  sur  lesquelles  elle  est  à  prendre,  qui  sont 


*  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  1  priétaire  avec  la  situation  de  l'immeu- 
le  Lode  compare  le  domicile  du'pro-  \  ble  pour  exiger  dix  ou  vingt  ans. 


Il*  PART.  ART.  V.  DU  STATUT  LOCAL.       4-05 

situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admet  point  d'autre  prescripUon  que 
celle  de  trente  ans. 

Mais  comme  deux  personnes  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  chacune  pour 
le  total  d'une  même  chose,  Duo  non  possunt  esse  domini  in  solidum,  le  do- 
maine de  cette  rente  se  divisera  nécessairement  entre  ce  possesseur  et  vous, 
à  proportion  de  la  partie  de  l'héritage  sur  laquelle  il  a  acquis  la  rente,  et  de 
la  partie  de  Ihérilage  sur  laquelle  vous  l'avez  conservé;  c'est-à-dire  que,  dans 
noire  hypothèse,  il  sera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers,  et  vous  demeu- 
rerez propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  moyen  de  celle  division  de  la  rente,  les  différentes  parties  de  l'héritage 
qui  avant  la  division  étaient  chargées  chacune  pour  le  total  de  la  rente  envers 
vous,  sont  déchargées  de  cette  solidité  ;  les  parties  situées  sous  la  coutume  de 
Blois  ne  seront  plus  chargées  que  du  tiers  de  la  rente,  et  les  autres  ne  seront 
plus  chargées  que  des  deux  tiers. 

Celle  division  a  lieu  lorsque  le  possesseur  de  la  rente,  après  l'avoir  acquise 
pour  partie  par  la  prescription,  savoir  pour  la  partie  des  terres  situées  sous  la 
coutume  de  Blois,  a  été  évincé  depuis  par  vous  du  surplus  de  ladite  rente  sur 
les  terres  situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  y  sont  sujettes. 

Mais  lorsque  le  possesseur  qui,  ayant  possédé  la  rente  pendant  trente  ans 
entiers,  a  acquis  la  rente  sur  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  en  est  chargé, 
tant  sur  celles  situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  que  sur  celles  situées  sous 
la  coutume  de  Blois  sujettes  à  la  renie,  et  le  possesseur  des  terres  situées  sous 
celle  d'Orléans,  sont  des  personnes  différentes,  pourront-elles,  pour  se  défen- 
dre de  la  solidité  de  la  rente,  opposer  au  propriétaire  de  la  rente,  que  celui  de 
qui  il  l'a  acquise  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  n'a  pu  par  conséquent  lui  en 
transférer  la  propriété;  qu'il  n'en  est  devenu  propriétaire  que  par  la  prescrip- 
tion ;  que  ne  l'étant  devenu  que  successivement  et  par  parties,  il  s'était  lait 
une  division  de  la  rente  lorsqu'il  était  devenu  propriétaire  de  la  rente  sur  les 
terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois  avant  que  de  l'êire  devenu  sur  celles 
situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  laquelle  division  en  avait  détruit  la  solidité  ? 

Je  ne  pense  pas  que  lesdébiteursdelarenle  soient  recevabIesdanscen)oyen. 
Le  possesseur  d'une  chose  en  est  présumé  de  droit  le  propriétaire,  tant  que  le 
véritable  propriétaire  ne  la  réclame  pas,  et  ne  justifie  pas  de  son  droit;  c'est 
pourquoi  le  possesseur  de  cette  rente  est  yrésumé  en  avoir  été  le  propriétaire 
pour  le  total,  dès  qu'il  a  commencé  de  la  posséder.  C'est  de  la  part  du  débi- 
teur de  la  rente  exciper  du  droit  d'autrui,  que  d'opposer  que  la  rente  apparte- 
nait à  un  autre  sur  qui  le  possesseur  l'a  acquise  par  la  prescription  ;  or,  per- 
sonne n'est  recevable  à  exciper  du  droit  d'autrui  '. 

^4».  H  n'en  est  pas  d'un  droit  de  seigneurie,  de  fief  ou  de  censive,  comme 
d'un  simple  droit  de  rente  foncière.  Quoique  ces  seigneuries  consistent  dans 
un  domaine  de  supériorité,  qui  est  aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a  dans 
les  héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  censive,  néanmoins  comme  le 
seigneur  en  ce  droit  de  seigneurie  sur  les  héritages,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en 
a  faite  à  titre  de  fief  ou  de  censive,  a  attaché  ce  droit  de  seigneurie  à  une  cer- 
taine tour,  à  un  certain  château  qui  est  le  chef-lieu  de  sa  seigneurie  et  le  lieu 
où  elle  s'exerce  ;  comme  c'est  de  cette  tour,  de  ce  château  que  tous  les  héri- 
tages dépendant  de  la  seigneurie  sont  dits  être  mouvants  en  fief  ou  en  censive, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  celte  seigneurie  doit  être  censée  avoir  sa  situation  dans 
le  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu  auquel  elle  est  attachée,  plutôt  que  dans  les  dif- 
férents lieux  où  sont  situés  les  héritages  sur  lesquels  elle  s'étend  :  en  consc» 
quence  elle  doit  être  soumise  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu. 
et  c'est  cette  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  la  fait  acquérir  au  possesseur. 

'La  nature  de  la  rente  foncière  1  verses  hypothèses  que  Pothier  exaniine 
étant  complètement  changée,  les  di- 1  ici  ne  peuvent  plus  se  présenter. 
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Par  exemple,  si  qnelqu'iin  demeurant  en  même  province  que  vous,  avait  pos- 
sédé avec  lilre  cl  bonne  foi  pendant  dix  ans  une  seigneurie  dont  le  chef  lieu  est 
silué  sous  la  coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans,  il  aurait 
acquis  celle  seigneurie  par  la  prescription,  même  sur  les  héritages  relevant  eu 
fief  ou  en  censive  de  voire  seigneurie,  quoique  situés  sous  la  coulumed'Oricans, 
qui  n'admet  que  la  prescriplion  de  trente  ans.-  et  vice  versa,  si  le  chef-lieu  est 
situé  sous  la  coutume  d'Orléans,  il  ne  pourra  ac<|uérir  voire  seigneurie  que  par 
Ja  prescriplion  de  trente  ans,  même  sous  les  héritages  qui  en  relèvent,  quoique 
situés  sons  la  coutume  de  Blois. 

On  nousopposera  peut-éire  ce  que  nous  avons  dit,  «  que  le  droitde  rente  fon- 
cière à  prendre  sur  des  liérilages  dont  les  différentes  parties  sont  situées  sous 
différentes  comumes,  est  censé  avoir  sa  situation  par  rapport  à  ces  différentes 
parties,  sous  les  diftérenies  coutumes  sous  lesquelles  ces  différenles  parties 
d'héritages  sont  situées,  parce  que  le  droit  de  rente  foncière  étant  un  droit 
réel  que  le  créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  différentes  parties  d'héri- 
tages qui  sont  sujettes  à  sa  rente,  il  est  censé  avoir  la  même  situation  qu'ont 
cesdifférenies  parties  d'héritages  »;  or,  dit-on,  le  droit  de  seigneurie  est  pareil- 
lement un  droit  réel,  un  droit  de  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur  a  dans 
les  différents  héritages  qui  relèvent,  soit  en  fief,  soit  en  censive,  de  sa  seigneu- 
rie; ce  droit  de  seigneurie  doit  donc  pareillement  être  censé  avoir  sa  situation 
par  rapport  àcesdillérenis  héritages,  dans  les  dificrents  lieux  où  ils  sont  situés. 
Je  réponds  que  la  raison  de  différence  est  que,  les  héritages  chargés 
d'une  simple  rente, foncière  n'en  étant  chargés  qu'envers  la  personne  à  qui  la 
renie  est  due,  et  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  droit  de  rente  foncière  soit 
atiaehé,  et  duquel  les  héritages  qui  sont  chargés  de  la  rente  soient  mouvants, 
le  droit  de  renie  ne  peut  avoir  d'autre  situation  que  celle  qu'ont  les  héritages 
sur  lesquels  elle  est  à  prendre  :  au  contraire  un  droitde  seigneurie  étant  atta- 
ché à  un  chef-lieu  duquel  les  héritages  relevant  de  la  seigneurie  sont  mou- 
vants, c'est  où  est  situé  le  chef-lieu  que  le  droit  de  seigneurie  qui  y  est  attaché 
doit  être  censé  avoir  sa  situation,  plutôt  que  dans  les  différents  lieux  où  les 
héritages  relevant  de  celle  seigneurie  sont  situés. 

On  opposera  peut  être  encore  que  ce  sont  les  lois  des  différents  lieux  où 
sont  situés  les  héritages  relevant  d'une  seigneurie,  qui  règlent  les  dilférents 
droits  seigneuriaux  dont  ils  sont  chargés,  et  non  la  loi  du  lieu  où  le  chef-lieu 
de  la  seigneurie  est  situé;  donc ,  dira-l-on  ,  ce  sont  pareillement  les  lois 
des  lieux  où  sont  situés  les  héritages  relevant  d'une  seigneurie,  qui  doivent 
régler  la  prescriplion  de  celle  seigneurie.  La  conséquence  est  très  mal  tirée. 
Les  droits  seigneuriaux  sont  des  charges  que  la  loi  a  imposées  sur  les  héri- 
tages qui  relèvent  en  fief  on  en  censive  :  il  n'y  a  que  la  loi  à  l'c^mpire  de  la- 
quelle ils  sont  soumis,  je  veux  dire  celle  du  lieu  où  ils  sont  situés  qui  ait  pu 
leur  imposer  ces  charges  :  il  n'y  a  donc  que  celle  loi  qui  puisse  régler  ces 
charges,  non  pas  celles  du  lieu  où  est  silué  le  chel-lieu  de  la  seigneurie.  Mais 
la  presciiplion  qui  fait  ac(iuérir  la  propriéié  de  la  seigneurie  au  possesseur  de 
cette  seigneurie,  est  quchpie  chose  qui  n'influe  en  rien  sur  les  héritages  qui 
relèvent  de  celle  seigneurie.  La  condition  des  propriétaires  de  ces  héritages 
ne  change  point  par  la  prescription  qui  fait  passer  la  propriété  de  la  seigneu- 
rie au  possesseur;  ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  régissent  les  héritages  re- 
levant de  la  Seigneurie,  n  ais  plutôt  la  loi  du  lieu  qui  régit  le  chef-lieu  auquel 
est  attaché  le  droit  de  seigneurie,  qui  en  doit  régler  la  prescription. 

Il  n'imporie  quel  soit  ce  chef-lieu,  ne  fût-ce  (ju'une  masure,  ne  fût-ce  qu'un 
orme  sous  lequel  le  seigneur  reçoit  les  hommages  de  ses  vassaux,  et  les  cens 
de  ses  censiUiires  :  celle  masure,  cet  orme  est  le  chef-lieu  de  la  seigneurie, 
aufjuel  le  droit  de  seigneurie  est  attaché,  et  c'est  la  loi  du  lieu  où  il  est  situé, 
qui  en  doit  régler  la  prescriplion  *. 

*  Kous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  pareils  droits. 
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950.  A  l'égard  des  seigneuries  qui  n'auraient  point  de  clief-lieu,  elles  ne 
peuvent,  de  même  que  les  droits  de  rentes  loucières,  èlre  censées  avoir  d'au- 
tre siiualion  que  celles  des  diflérenls  lieux  où  soni  situés  les  dilfcrenls  héri-j. 
tages  dans  lesquels  le  seigneur  a  le  droit  de  domaine  de  supériorité  qui  coa-' 
siiiue  sa  seigneurie. 

1851.  Passons  aux  choses  qui  n'ont  point  de  situation,  telles  que  sont  les 
renies  constituées  eî  \cs  meubles,  (^cs  choses  sont  régies  par  la  loi  qui  régit  la 
personne  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  c'est-à-dire,  par  la  loi  du  lieu  oii 
est  son  domicile  :  c'est  donc  la  loi  de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  la  prescription; 
et  le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé  des  choses  qui  lui  appartiennent,  que 
par  une  loi  à  l'empire  de  laquelle  il  soit  soumis. 

^5^.  Lorsque  pendant  le  cours  de  la  prescription  de  ces  choses,  qui  se 
règle  par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  celui  <\u\  en  est  le  propriétaire,  ce  pro- 
priétaire vient  à  changer  de  dnmicile,  comuient  doit-on  régler  le  temps  qui 
doit  rester  à  courir  pour  parachever  la  prescription? 

Je  pense  que  le  possesseur  doit  en  ce  cas,  pour  parachever  le  temps  de  la 
prescription,  posséder  la  chose  pendant  une  portion  du  temps  que  la  loi  du 
nouveau  domicile  du  propriétaire  demande  pour  la  prescription  ;  et  cette  por- 
tion doit  être  pareille  à  la  portion  qui  restait  à  courir  lors  du  changement  de  do- 
micile, du  temps  que  la  loi  de  l'ancien  domicile  den)ande  pour  la  prescri|il:on. 
Par  exemple,  si,  après  que  quel(iu'un  demeurant  comme  vous  dans  le  bailliage 
de  Blois,  a  possédé  pendant  huit  ans  avec  titre  et  bonne  foi  une  rente  consti- 
tuée dont  vous  clos  le  pro  riétaire,vous  avez  transféré  votre  domicile  à  Orléans, 
ne  restant  plus  à  courir,  lors  de  votre  changement  de  domicile,  que  deux  ans, 
qui  est  la  portion  du  temps  de  dix  ans,  que  la  coutunie  de  votre  ancien  domicile 
demande  pour  la  prescription,  il  faudra  (pie,  depuis  votre  translation  de  domi- 
cile à  Orléans,  le  possesseur  de  votre  rente  la  possède  encore  pendant  le  temps 
de  six  ans,  qui  est  la  cinquième  partie  de  celui  de  trente  ans  que  la  coutume  de 
votre  nouveau  domicile  demande  pour  la  prescription. 

Vice  versa,  si  vous  aviez  votre  domicile  à  Orléans,  et  qu'après  que  quelqu'un 
a  possédé  pendant  vingt-quatre  ans  avec  litre  et  bonne  foi  une  rente  constituée 
qui  vous  appartient,  vous  transiériez  votre  domicile  h  Blois,  où  est  celui  du 
possesseur  de  votre  renie,  ne  restant  plus,  lors  de  voire  translation  de  domicile 
du  temps  de  trente  ans  que  la  coutume  de  votre  ancien  domicile  demande  pour 
la  prescription,  que  celui  de  six  ans,  qui  en  est  la  cinquième  portion,  il  sullira, 
P'iur  parachever  le  temps  de  la  prescription,  que  le  possesseur  de  votre  rente  la 
possède  encore,  depuis  voire  translation  de  <lomicile,  pendant  le  temps  de  deux 
ans,  qui  est  la  cinquième  portion  de  celui  de  dix  ans  que  la  coutume  de  voire 
nouveau  domicile  demande  pour  la  prescription  '. 

Sô3.  De  même  que  la  prescription  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de 
propriété  des  choses,  se  règle  par  la  Ici  qui  régit  lesdites  choses,  pareillement  la 
prescription  qui  nous  fait  acipiérir  l'affranchissement  des  droits  réels  que  quel- 
qu'un a  sur  notre  héritage,  doit  se  régler  par  la  loi  qui  les  régit  ;  ces  droits  réels 
étant  censés  avoir  la  même  situation  que  celle  de  notre  héritage  sur  lesipi<ls  ils 
soûl  à  prendre  et  qui  en  est  chargé,  ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  est  situé 
notre  hérilage,  et  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  doit  régler  la  prescription  qui  en 
fait  acquérir  raffranchissement.  Par  exemple,  si  un  Orléanais,  piopriétaire  d'ua 
héritage  situé  sous  la  coutume  de  Paris,  l'a  possédé  pendant  dix  ans  sans  avoir 
connaissance  dune  rente  foncière  dont  ledit  héritage  était  chargé  envers  un  autre 
Orléanais,  il  aura  acquis  pour  son  héritage,  par  la  prescription,  l'affranchisse- 
ment de  celle  renie;  car,  (luoiquele  propriétaire  de  celle  rente  eût  son  domi- 

^  L'uniformité  de  législation  en  France  empêche  celte  question  de  s'é- 
lever aujourd'hui. 
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cile  sons  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admet  pas  cette  prescription  de  dix  ans, 
néanmoins  étant  soumis  par  rapport  à  ses  biens  aux  lois  qui  les  régissent,  qui 
sont  celles  des  lieux  où  ils  sont  situés  ou  censés  situés,  il  est,  par  rapport  à  la 
rente  foncière  qu'il  avait  sur  mon  héritage  situé  sous  la  coutume  de  Paris, 
soumis  à  celte  coutume  qui  régit  sa  rente  foncière  qui  y  est  censée  située,  et 
il  en  a  été  dépouillé  par  cette  coutume,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans. 

?Î54.  Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  l'affrancliissement  de  l'hypo- 
thèque que  le  créancier  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent  a  pour  sa  rente 
sur  un  héritage.  Est-ce  la  coutume  qui  régit  l'héritage  chargé  de  cet  hypothè- 
que, qui  est  celle  du  lieu  de  sa  situation;  ou  est-ce  celle  qui  régit  la  rente, 
c'est-à-dire,  celle  du  lieu  où  est  le  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  la  pre- 
scription qui  fait  acquérir  au  propriétaire  l'affranchissement  de  l'hypothèque  ? 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  examiner  quelle  est  la  chose  qui  est 
l'objet  de  celle  prescription.  Ce  n'est  pas  la  rente  elle-même  qui  est  l'objet  de 
celle  proscription  ;  le  créancier  de  la  rente  ne  perd  par  cette  prescription  que 
l'hypothèque  qu'il  a  pour  sa  rente  sur  l'héritage,  mais  celte  prescription  ne  lui 
lait  pas  perdre  sa  rente  :  ce  n'est  donc  pas  la  rente,  c'est  l'hypothècjue  que  le 
créancier  a  pour  sa  rente  sur  l'héritage,  qui  fait  l'objet  de  la  prescription  ;  et 
par  conséquent  ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  sa  rente  mais  celle  qui  régit  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  a  sur  l'héritage,  qui  doit  régler  celle  prescription. 

On  dira  peut-cire  que  les  hypothèques  n'étant  que  des  accessoires  de  la  rente, 
c'est  la  loi  qui  régit  la  rente,  c'est-à-dire,  celle  du  lieu  du  domicile  du  créan- 
cier, qui  doit  être  censée  régir  les  hypothèques  qui  n'en  sont  que  des  acces- 
soires; que  c'est  donc  la  loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler 
cette  prescription,  et  non  celle  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  hypothéqué  à 
la  rente. 

.le  réponds  que,  dans  les  cas  auxquels  les  droits  d'hypolhèques  qui  sont  les 
accessoires  d'une  rente,  ne  sont  point  considérés  séparémeut  de  la  rente,  mais 
comme  faisant  un  même  tout  avec  la  rente,  la  loi  qui  régit  la  rente  est  censée 
régir  tout  ce  qui  en  dépend,  et  par  conséquent  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  sont  les  accessoires.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  succession,  la  loi  qui 
régit  la  rente,  est  censée  régir  pareillement  tous  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  sont  les  accessoires,  et  elle  transmet  la  rente  avec  tous  les  droits  d'hypo- 
lhèques qui  en  dépendent,  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  succession  de  celte 
rente,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  héritages  qui  y  sont  hypothéqués. 

Mais  lorsqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  a  pour  cette 
rente  sur  quelque  héritage,  est  considéré  séparément  de  la  rente,  comme 
dans  le  cas  de  celle  prescription,  dont  l'objet  est  de  séparer  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  sur  un  héritage  pour  sa  rente,  d'éteindre  ce 
droit  d'hypothèque  en  laissant  subsister  la  rente  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  régit  la  rente,  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  a  sur  ' 
un  héritage  pour  cette  rente;  ce  droit  doit  être  régi  par  une  loi  qui  lui  soit 
propre;  c'esl  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'hérilage,  la  loi  qui  régit  l'hérilage  au- 
quel le  droit  d'hypothèque  est  attaché. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques  que  des  créanciers 
auraient  sur  mon  héritage  pour  des  créances  mobilières,  ou  pour  quelques 
autres  espèces  de  créances  que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  leurs  cré- 
ances, mais  celle  qui  régit  mon  héritage  auquel  leurs  droits  d'hypothèques 
sont  ailachés,  qtii  doit  régler  la  prescriplion  qui  m'en  fait  acquérir  l'affran- 
chissement *. 


*  Tous  ces  raisonnements  sont  ap- 1  que  au  profit  du  tiers  détenteur.  V. 
plicables  à  la  prescriplion  de  l'hypothè- 1  art.  2180,  §  4",  C.civ.,  p.  362,  note  2. 
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ART.  VI.  —  De  quelques  espèces  de  prescriptions  qui  ont  lieu  dans 
quelques  coutumes  particulières. 

§  l".   Des  prescriptions  de  sept  ans,  qui  ont  lieu  dans    la  coutume  de 

Bayonne. 

S55.  Lacoiilumede  Bayonne,  au  litre  13,  des  prescriptions,  art.  1,  éta- 
blit une  prescription  de  sept  ans,  par  laquelle  celui  qui  a  possédé  pendant  ce 
temps  un  héritage  ou  autre  immeuble,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété, 
lors([ue  celui  de  qui  il  l'a  acquis  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  par  laquelle 
celui  qui  a  possédé  pendant  ledit  temps  acquiert  l'affrancbissement  des  hypo- 
llièques  et  autres  charges  réelles  dont  son  héritage  était  chargé,  et  dont  il  n'a 
pas  eu  de  connaissance. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  Celui  qui  comme  vrai  seigneur  a  tenu 
«  et  possédé  aucune  chose  immeuble,  présent,  sachant  et  non  contredisant, 
«  celui  à  qui  la  chose  est  obligée,  qui  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  qui  jouit 
«  par  ledit  temps,  aprescril  la  chose,  tant  contre  le  seigneur  que  contre  le  cré- 
«  diteur.  » 

Celte  prescription  paraît  être  la  même  espèce  de  prescription  que  celle  de 
dix  ans  entre  présents,  quia  été  établie  par  le  droit  romain,  et  adoptée  dans 
la  plupart  des  coutumes,  et  dont  nous  avons  traité  suprà  ;  sauf  que  cette  cou- 
lume  en  a  fixé  le  temps  à  sept  ans,  au  lieu  de  dix. 

25G.  Celte  prescription,  de  même  que  celle  de  dix  ans  entre  présents, 
demande  que  le  possesseur  ait  possédé  avec  titre  et  bonne  foi.  Cette  coutume 
le  fait  assez  entendre  par  ces  termes:  qui  comme  vrai  seigneur  a  joui  et  pos- 
sédé, etc.  Posséder  un  héritage  comme  vrai  seigneur,  c'est  posséder  un  héri- 
tage dont  on  est  propriétaire,  ou  dont  on  a  au  moins  un  juste  sujet  de  croire 
l'être;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  produit  un  juste  litre  d'où  sa  pos- 
session procède,  ou  dont  la  possession  a  duré  pendant  un  temps  assez  long 
pour  le  l'aire  présumer. 

'iâ'9.  La  coutume,  par  ces  lermes,  sachant  et  non  contredisant,  ne  veut 
dire  autre  chose  que  ce  que  les  autres  coutumes  disent  en  parlant  de  la  pos- 
session de  dix  ans,  que  le  possesseur  doit  avoir  possédé  publiquement. 

^58.  Enfin,  par  ces  derniers  termes,  a  prescrit  la  chose,  tant  contre  le  sei- 
gneur que  contre  le  créditeur,  la  coutume  déclare  le  double  effet  qu'a  cette 
prescription,  de  même  que  celle  de  dix  ans,  savoir  de  faire  acquérir  au  pos- 
sesseur le  domaine  de  propriété  de  l'héritage,  et  d'en  dépouiller  l'ancien 
propriétaire;  comme  aussi  de  faire  acquérir  au  possesseur  l'affranchissement 
des  hypothèques  et  autres  droits  réels  que  des  créanciers  auraient  eus  sur  son 
héritage,  dont  il  n'avait  pas  de  connaissance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  de  la  prescription  de  dix  ans  entre  pré- 
sents avec  litre  et  bonne  foi,  reçoit  donc  une  application  à  celte  prescription. 

»50.  De  ce  que  la  coutume  de  Bayonne  a  restreint  à  sept  ans  le  temps  de 
la  proscription  de  dix  ans,  qui  a  lieu  avec  litre  et  bonne  foi  entre  présents,  ii 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'en  suivant  la  même  proportion,  la  prescription  de 
vingt  ans  avec  litre  et  bonne  foi,  qui  a  lieu  contre  les  absents,  doive  pareil* 
cmenlêtrc  réduite  à  quatorze  ans.  La  raison  est,  que  les  prescriptions  qui  ten- 
dent à  dépouiller  des  propriétaires  et  des  créanciers  de  leurs  droits,  étant 
d'un  droit  très  étroit,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une  loi  expresse,  et 
non  par  de  simples  conséquences.  La  coutume  ayant  donc  établi  une  pre- 
scription de  sept  ans  à  la  place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  droit  commun, 
entre  présents,  mais  ne  s'étant  point  expliquée  sur  celle  qui  doit  avoir  lieu 
entre  absents,  elle  doit  être  censée  n'avoir  rien  innové  à  cet  égard. 

•««O.  La  coutume  de  Bayonne  établit  une  autre  espèce  de  prescription  septé- 
naire, en  l'article  5  du  même  titre,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Si  aucun 
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«  habitant  de  ladile  ville  et  ciié  (de  Rayonne), qui  abâii,  planté  vigne  ou  ver- 
«  gcr,  ou  aiilreinent  peuplé  au  fonds  d'autrui  majeur  de  vingt-cinq  ans,  pré- 
«  sent,  sachant  le  seigneur  du  londs  et  non  contredisant,  lient  et  possède  la 
«  chose  bâtie  ouaiilrenunl  peuplée  par  l'espace  de  sept  ans  continuels  et  con- 
«  sécuiifs,  sans  être  inquiété  en  jugement  par  le  seigneur  de  fonds,  ne  peut 
«  après  ledit  temps  être  inquiété  obstant  exception  de  prescription.  » 

Le  cas  de  la  prescription  établie  par  cet  article  5,  est  différent  de  l'article  1. 
Le  cas  de  l'ariicle  1  est  le  cas  d'un  possesseur  qui  a  possédé  pendant  sept  ans 
un  héritage  en  vertu  d'un  juste  titre,  comme  d'une  vente  ou  donation  qui  lui 
en  avait  été  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyait  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  fût  pas.  Le  cas  de  l'article  5  est  celuid'un  possesseur  qui  ne  possède  point 
en  vertu  d'un  juste  litre,  mais  qui,  trouvant  un  terrain  qu'on  ne  cultivait  point, 
et  dont  on  ne  laisail  aucun  usage,  s'en  esl  emparé,  et  y  a  construit  des  édifi- 
ces ou  fait  des  plantations:  la  coutume  présume  en  ce  cas  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage,  majeur  et  présent,  qui  a  laissé  ce  possesseur  bâtir  ou  plan- 
ter sur  son  héritage,  et  le  lui  a  laissé  posséder  pendant  sept  ans,  lui  a  bien 
voulu  concéder  ce  terrain. 

Cet  article  porte,  les  habitants  de  ladite  ville.  Il  paraît  par  ces  termes,  que 
cette  espèce  de  prescription  est  un  privilège  accordé  aux  bourgeois  de  Bayonne, 
et  qu'il  n'y  a  qu'eux  (|ui  soient  reçus  à  opposer  celte  prescription  pour  ies  ter- 
rains où  ils  oui  bâti  ou  planté. 

?5C1.  Cette  prescription  a  pour  fin  d'encourager  les  bourgeois  de  Cayoune 
à  rendre  utiles  les  terrains  incultes,  en  y  construisant  des  bâtiments,  ou  en  y 
faisant  des  planiaiions.- Comme  c'est  en  considération  des  bâtiments  qu'on  y 
construit,  ou  des  plantations  qu'on  y  fait,  que  la  coutume  accorde  celle  prescrip- 
tion; lors(]u'un  bourgeois  de  Bayonne  s'est  mis  sans  litre  en  possession  d'un 
terrain,  ce  n'csi  que  depuis  qu'il  y  a  bâti  ou  qu'il  y  a  fait  faire  des  planlalions, 
que  le  temps  de  celle  prescription  doit  commencer  à  courir.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes;  lieyil  et  possède  la  chose  bâlie  ou  autrement  planlée par 
Vespace  de  sept  ans.  Ce  n'est  donc  que  la  possession  d'une  chose  bâtie  ou 
planlée  ([ui  donne  lieu  à  cette  prescription;  le  temps  ne  peut  donc  commencer 
à  courir  que  du  jour  que  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  celle  prescription,  a  élé 
bâti  ou  planté. 

îJB*«.  Est-ce  du  jour  que  le  possesseur  a  commencé  le  bâtiment,  que  com- 
mence à  courir  le  temps  de  la  prescription,  ou  seulementdu  jour  que  le  bâti- 
ment a  élé  parachevé? — Je  penserais  que  le  temps  de  la  prescription  ne  doit 
commencer  à  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâti- 
ment, et  esl  parvenu  a  avoir  toutes  les  parties  essenlielles  pour  composer  un 
bâtiment,  c'esl-à  dire, qu'on  a  achevé  la  couvi'rture  ;  car,  jusqu'à  ce  temps,  le 
terrain  est  bien  ini  terrain  sur  lequel  on  a  bâti,  mais  ce  n'est  pas  encore  une 
chose  bâlie;  or  la  coutume  demande  pour  la  prescription,  qu'on  ail  possédé 
la  chose  bâtie,  pendant  sept  ans. 

Au  re&ie,  je  jjcnse  qti'aussitôi  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâtiment, 
le  temps  de  la  prescription  doit  commencer  à  courir,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait 
dans  le  dedans  ce  qu'on  se  propose  d'y  faire  *. 

§  ÏL  De  la  prescription  de  vingt  ans,  sans  titre,  gui  a  lieu  dans  quelques 

coutumes. 

^63.  Par  le  droit  commun,  le  possesseur  qui  ne  peut  produire  le  litre  en 
vertu  duquel  il  possède  quelque  hériiage  ou  autre  immeuble,  ne  peut  en  acqué- 
rir la  propriété,  ni  raffranchissement  des  droits  réels  et  hypothèques  dont  il 

*Ces  espècps  de  prescriptions  de  sept  aus  sont  complètement  étrangères 
au  Code  civil.  - 
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est  chargé,  que  par  la  prescription  de  trente  ans,  dont  nous  avons  traité 
suprà,  art.  1. 

La  couiume  de  Ponlbieu  et  celle  de  Boulonnais  ont  abrégé  le  temps  de  la 
prescriplion  de  irente  ans,  et  l'ont  réduit  à  vingt  ans,  soit  que  la  prescription 
courre  contre  des  présents,  soit  qu'elle  courre  contre  des  absents. 

La  coutume  de  Ponlbieu,  art.  116,  dit  :  Quiconque  jouit  et  possède  aucune 
chose....  à  titre  ou  sans  titre....  par  vingt  ans....  entre  gens  laïques  et  non, 
privilégiés,  présens  ou  absens,  tel  possesseur  acquiert  droit  en  la  chose.... 
nul  n'est  recevable....  à  lui  demander  aucune  chose  de  ce  dont  il  est  demeuré 
paisible  pendant  le  temps  dessus  dit. 

Celle  de  Boulonnais,  art.  121,  dit  pareillement  que  celui  gui  possède  chose 
mobile  ou  immobile,  à  titre  ou  sans  titre,  entre  prcsens  ou  absens,  le  temps 
et  espace  de  vingt  ans,  acquiert,  etc.  Elle  ajoute  que  celui  qui  voudra  se  aider 
de  ladite  prescription  de  vingt  ans,  sera  tenu  alléguer  titre  suffisant....  sans 
toutefois  qu'il  soit  tenu  le  vérifier. 

La  coutume  d'Artois,  art.  72,  a  aussi  réduit  à  vingt  ans,  avec  titre  ou  sans 
litre,  la  prescription  de  trente  ans, avec  celte  différence,  «que  c'esi  seulement 
dans  le  cas  auquel  la  prescriplion  court  entre  présents»  ;  elle  a  conservé  la  pre- 
scription de  trente  ans,  lorsqu'elle  court  entre  altsents. 

Les  coutumes  de  Cambrai,  de  Saint-Paul  et  de  Valenciennes  ont  aussi  admis 
la  proscription  de  vingt  ans  sans  titre,  entre  présents  seulement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  art.  1,  de  la  prescriplion  de  trente  ans, 
reçoit  une  entière  application  à  celte  prescription  de  vingt  ans,  qui  est  de  même 
nature  que  celle  de  trente  ans. 

§  IIL  De  la  prescription  de  quarante-un  ans,  qui  a  lieu  au  pays  de  Sole, 

«C4.  La  coutume  de  la  Vicomié  de  Sole  a  établi  une  prescription  de  qua- 
rante-un ans,  par  laquelle  celui  qui  a  possédé  un  bérilage  pendant  ce  temps, 
soit  avec  titre  ou  sans  litre,  en  acquiert  la  propriété,  et  l'aflrancbissement  de 
tous  les  droits  réels  dont  il  est  cbargé  :  elle  rejette  expressément  toute  pre- 
scription d'un  lemps  moindre,  à  l'égard  des  fonds  de  terre. 

Celle  prescription,  au  temps  près,  est  deméme  nature  que  celle  de  trente*. 

ART.  Vil.  —  De  quelques  prescriptions  particulières,  pour  l'acquisition 
de  certains  droits. 

§  P'.  De  la  prescription  par  laquelle  un  seigneur  prescrit,  contre  un  autre 
seigneur,  le  domaine  de  supériorité  sur  des  héritages. 

«G5.  Le  droit  de  domaine  de  supériorité,  tel  que  l'ont  les  seigneurs  de 
fief,  de  censive,  de  champart  seigneurial,  ou  de  rente  seigneuriale,  est  impre- 
scriptible, en  ce  sens  que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  sont  sujets,  ne 
peuvent  en  acquérir  l'affranchissement  par  aucune  prescription,  par  quelque 
long  lemps  qu'ils  possèdent  leurs  héritages  sans  reconnaître  le  droit  de  sei- 
gne\irie  auquel  ils  sont  sujets. 

Mais  si  le  domaine  de  supériorité  est  imprescriptib'e  extinctivè,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prescriplion,  il  est  prescriptible  translative,  en 
telle  sorte  qu'il  peut  passer  par  la  prescriplion  à  un  autre  seigneur''. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  123,  éiabht  celle  prescriplion.  L'article 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Cens  porlani  directe  est  prescriptible  par  seigneur 


'  Nous  devons  nous  féliciter  de  l'u- 
niformité actuelle  de  la  législation  à  la 
vue  de  toutes  ces  diversences  du  droit 


ancien. 

'  Nous  n'avons  plus  h  nous  en  oc- 
cuper ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre. 
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«  contre  seigneur ,  et  se  peut  prescrire  par  trente  ans  contre  âgés  et  non 
«  privilégiés,  et  par  quarante  ans  contre  l'Eglise  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  recon- 
«  naissance  dudit  cens ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge 
«  dudit  cens.  » 

Cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  seigneur  qui,  pendant  l'espace  de  trente 
ans  ,  s'est  fait  reconnaître  pour  seigneur  par  les  propriétaires  ou  possesseurs 
d'un  héritage  qui  ne  relevait  point  de  sa  seigneurie,  mais  de  celle  d'un  autre 
seigneur,  qui,  de  son  côté,  ne  s'est  point  fait  reconnaître  par  les  propriétaires 
ou  possesseurs  dudit  héritage. 

«CO.  Pour  que  les  reconnaissances  censueîles  qu'on  a  passées  à  celui  qui 
n'était  pas  le  véritable  seigneur,  établissent  une  quasi-possession  trentenaire 
du  domaine  de  supériorité  de  l'héritage,  par  laquelle  il  le  puisse  acquérir  par 
droit  de  prescription,  il  faut  qu'il  y  ail  au  moins  deux  reconnaissances  qui  lui 
aient  été  passées  par  acte  devant  notaires,  et  qu'il  y  ait  un  intervalle  au  moins 
de  trente  ans  entre  la  première  et  la  dernière  *. 

Si  celui  qui  prétend  avoir  une  possession  trentenaire  d'un  droit  de  seigneu- 
rie censuelle  sur  un  héritage,  ne  rapporte  point  de  reconnaissances  censueîles 
pour  l'établir,  mais  rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il  a 
tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés,  dans  tous  lesquels  il  est  dit 
que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage;  ces  papiers  de  cueillerets  n'étant 
que  des  écritures  privées  ,  ne  peuvent  pas  faire  une  foi  suffisante,  contre  des 
tiers ,  de  ce  qu'ils  contiennent ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Trailé 
des  Obligations ,  psivl.  4,  n"  751.  Us  ne  peuvent  donc  établir  la  prestation 
du  cens ,  ni  par  conséquent  la  possession  prétendue  du  droit  de  seigneurie 
censuelle. 

^Cî.  Pour  cette  prescription  ,  de  même  que  pour  la  prescription  trente- 
naire ordinaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  s'est  fait ,  pendant  trente 
ans,  reconnaître  pour  seigneur  d'un  héritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur, 
produise  un  titre  d'où  sa  possession  procède,  ou  qu'il  justifie  de  sa  bonne  foi; 
elle  est  présumée,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  du  contraire,  c'est-à-dire  tant  qu'on 
ne  justifie  pas  qu'il  avait  connaissance  que  l'héritage  pour  lequel  il  s'est  fait 
reconnaître,  relevait  d'un  autre  seigneur. 

!SC8>.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  passé  des  reconnaissances  censueîles 
ou  payé  des  cens  pour  un  héritage ,  soit  censé  avoir  possédé  la  seigneurie 
directe  de  cet  héritage,  il  faut  quelles  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet  hé- 
ritage, qui  les  lui  ont  passées,  n'aient  pas  aussi  reconnu  le  véritable  seigneur, 
soit  par  une  reconnaissance  formelle ,  soit  en  acquérant  à  la  charge  du  cens 
envers  lui;  car,  tant  que  le  véritable  seigneur  est  reconnu,  celui  qui  se  fait 
reconnaître  pour  seigneur  ne  peut  pas  avoir,  par  les  reconnaissances  qu'on 
lui  passe ,  une  possession  véritable  et  paisible  de  la  seigneurie  directe  de 
l'héritage. 

Celte  possession  ne  peut  commencer  que  par  la  première  reconnaissance 
que  lui  aura  passée  le  propriétaire  ou  possesseur  de  l'héritage,  qui  n'aura  re- 
connu ni  avant  ni  depuis  le  véritable  seigneur;  et  elle  continuera  par  les  re- 


*  Voilà  1res  proboblemenl  l'origine 
de  la  doctrine  sur  la  force  probante  des 
actes  récognitifs.  F.  art.  1337. 

Art.  1337  :  «  Les  actes  récognitifs  ne 
«  dispensent  point  de  la  représenta- 
•  lion  du  litre  primordial,  à  moins  que 
««  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  rela- 
«  tée. — Ce  qu'ils  contiennent  de  plus 


«  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
«  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 
«  — Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs 
«  reconnaissances  conformes,  soule- 
«  nues  de  la  possession,  et  dont  l'une 
«  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
«  pourrait  être  dispensé  de  représen- 
«  ter  le  litre  primordial.  » 
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connaissances  que  lui  passeront  les  successeurs  de  ces  propriétaires ,  qui 
n'auront  pareillement  reconnu  ni  le  véritable  seigneur,  ni  aucun  autre. 

C'est  le  véritable  sens  de  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  l'article  ci-dessus,  s'il  n'y 
a  titre  ou  reconnaissance  dudit  cens,  ou  que  le  délenteur  ait  acquis  à  la 
charge  dudit  cens  :  c'est-à-dire  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  |)ar  droit 
de  prescription  la  seigneurie  censuelle  d'un  héritage,  par  la  possession  qu'il 
prétend  en  avoir  eue  pendant  trente  ans ,  par  la  prestation  qui  lui  a  été  faite 
du  cens  pendant  ledit  temps,  el  par  les  reconnaissances  qui  lui  ont  été  pas- 
sées par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage  ,  n'est  fondé  dans  sa 
prétention  qu'en  tant  que  le  véritable  seigneur  contre  lequel  il  prétend  avoir 
prescrit ,  ne  peut  justifier  avoir  lui-même  ,  de  son  côté,  pendant  ledit  temps  , 
exercé  sa  seigneurie,  par  le  rapport  de  quelque  litre,  comme  d'une  saisie 
censuelle  ;  ou"  en  avoir  été  reconnu  pendant  ce  temps,  par  le  rapport  des  re- 
connaissances que  lui  en  ont  passées  les  propriétaires  ou  les  possesseurs  de 
l'héritage,  ou  de  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage,  à  la  charge  du  cens 
envers  lui. 

Quelques  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ont  donné  d'autres  inter- 
prétations de  la  fin  de  cet  article,  que  j'ai  cru  inutile  de  rapporter.  Voyez  Le- 
maître,  en  son  Commentaire  sur  ce  même  article. 

Au  reste ,  si ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la  fin  de  cet  article ,  celui  qui 
allègue  la  prescription  ,  ne  peut  la  fonder  sur  les  reconnaissances  qui  lui  ont 
été  passées  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  l'héritage ,  qui  en  ont  pa- 
reillement passé  au  véritable  seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui,  ce  n'est  point  par  la  raison  que  Lemaître  et  Laurière  en  donnent, 
qui  est,  qu'on  doit  présumer  en  ce  cas  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  collusion.  Il 
n'est  point  nécessaire  de  présumer  cela  :  c'est  par  la  seule  raison  que  nous 
avons  donnée,  qui  est,  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  une  possession  véritable  et  pai- 
sible de  la  seigneurie  directe  de  l'héritage,  pendant  que  le  véritable  seigneur 
en  était  pareillement  reconnu. 

Laurière  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  par  prescription  la 
seigneurie  directe  d'un  héritage,  ne  peut  la  fonder  non-seulement  sur  les  re- 
connaissances qui  lui  ont  clé  passées  par  les  propriétaires  de  l'héritage  qui 
ont  reconnu  le  véritable  seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui ,  mais  même  sur  les  reconnaissances  qui  lui  auraient  été  passées 
par  les  héritiers  de  ces  propriétaires,  parce  qu'ils  les  ont  passées,  dit-il, 
contre  leur  litre.  Je  ne  crois  pas  celte  raison  valable.  Quand  même  ces  héri- 
tiers lui  auraient  passé ,  de  mauvaise  foi ,  ces  reconnaissances  ,  il  suffit  qu'il 
ait  été  de  bonne  foi  en  les  recevant,  et  que  le  véritable  seigneur  n'ait  point 
élé  reconnu  ,  pour  qu'il  soit  censé  avoir  eu  ,  par  ces  reconnaissances ,  la 
possession  de  la  seigneurie  directe ,  et  pour  qu'il  puisse  l'acquérir  par  pre- 
scription. 

%69.  Quoique  cet  article  123  de  la  coutume  de  Paris  soit  dans  l'espèce  de 
deux  seigneurs  de  censive,  sa  disposition  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  deux 
seigneurs  de  fiefs  :  l'un  d'eux  peut  pareillement  acquérir  par  prescription  la 
seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relève  en  fief  d'un  autre  seigneur,  en  se 
faisant  passer,  pendant  trente  ans,  des  aveux  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs desdits  héritages;  pourvu  que  lesdils  propriétaires  n'aient  pas  reconnu 
aussi  leur  véritable  seigneur,  ou  n'aient  pas  acquis  à  la  charge  des  drois  sei- 
gneuriaux envers  lui. 

itiO.  La  coutume  de  Berri  et  celle  de  Nivernais  veulent  que,  pour  que  le 
seigneur  qui  allègue  la  prescription  ,  puisse  établir  la  possession  trenlenaire 
qu'il  prétend  avoir  eue  de  la  seigneurie  directe  du  fief  servant,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  et  qu'il  ait  fait  des  saisies  féodales 
dûmenl  notifiées  au  fief  servant.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées, il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  des  saisies  féodales.  Le  seigneur 
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qui  prescrit,  établit  suffisamment  sa  possession  trenienaire  par  des  aveux  qui 
lui  ont  été  passés  par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage  ,  pourvu 
qu'il  y  en  ait  au  moins  doux,  et  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps  de  trente  ans, 
ou  plus,  depuis  le  premier  aveu  jusqu'au  dernier;  comme  aussi  pourvu  que 
ceux  qui  les  lui  ont  passés,  n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable 
seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

«91.  Un  seigneur,  pour  acquérir  par  prescription  le  droit  de  seigneurie 
directe  sur  un  héritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur,  devant  avoir  eu  pen- 
dant trente  ans,  par  les  aveux  ou  reconnaissances  que  lui  ont  passés  les  pro- 
priétaires de  cet  héritage,  une  possession  de  ce  droit  de  seigneurie  directe,  qui 
n'ait  point  été  contredite  pendant  tout  ce  temps  par  des  actes  contraires  de  la 
part  du  véritable  seigneur,  il  s'ensuit  que,  si  pendant  ce  temps  le  véritable  sei- 
gneur de  qui  relève  l'héritage,  a  passé  à  son  seigneur  un  aveu,  dans  lequel  il 
ait  compris  cet  héritage  comme  relevant  de  sa  seigneurie  ,  pour  laquelle  il 
porte  la  foi  h  ce  seigneur  ;  cet  aveu  étant  un  acte  qui  contredit  les  aveux  et 
reconnaissances  passés  par  les  propriétaires  de  l'héritage  au  seigneur  qui 
allègue  la  prescription,  la  possession  qu'il  prétend  de  la  seigneurie  directe  de 
l'héritage  par  ces  aveux  et  reconnaissances,  n'est  point  une  possession  qui  ait 
été  sans  contradiction  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  ni  par  conséquent  une 
possession  qui  ait  été  capable  de  faire  acquérir  par  droit  de  prescription  la  sei- 
gneurie directe  sur  cet  héritage. 

«9«.  Observez,  à  l'égard  de  l'effet  de  la  prescription  qui  fait  acquérir  la 
seigneurie  directe  d'un  héritage  à  un  seigneur  contre  un  autre  seigneur,  que 
cet  effet  n'est  pas  de  transférer  le  même  droit  de  seigneurie  directe  qu'avait 
le  seigneur  contre  qui  la  prescription  est  acquise ,  de  sa  personne  en  celle  du 
seigneur  qui  a  prescrit,  mais  de  créer  et  de  former,  par  la  possession  trente- 
naire,  un  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  de  l'héritage  au  profit  du  seigneur 
qui  a  prescrit,  tel  et  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendant  ce  temps,  par 

iélaires 


acquis 

.        .  ,^ , ineien  droit 

de  seigneurie  directe  qu'avait  l'ancien  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été 
acquise  ;  la  seigneurie  directe  ou  domaine  de  supériorité  d'un  même  héritage 
ne  pouvant  pas  être  par  devers  deux  différents  seigneurs,  de  même  que  deux 
différentes  personnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total  le  domaine  de 
propriété  d'une  même  chose  :  Duo  non  possunl  esse  domini  insolidum. 

«ÎS.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  de  cet  héritage  qui  est  acquis 
au  seigneur  qui  a  prescrit,  est  uni  et  incorporé  à  sa  seigneurie,  de  laquelle  les 
propriétaires  de  l'héritage  ont  reconnu  qu'il  relevait;  il  en  devient  une  partie 
intégrante,  et  il  relève,  comme  la  seigneurie  à  laquelle  il  est  uni,  du  seigneur 
de  qui  relève  cette  seigneurie,  et  non  de  celui  duquel  relevait  l'ancien  droit 
de  seigneurie  directe  qui  a  été  cleim  par  la  prescription. 

Par  exemple ,  si  les  propriétaires  de  l'héritage  Z  ,  qui  relevait  en  fief  da 
«cigneur  M  Villepion,  vassal  du  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  ont  re- 
connu en  fief,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  ,  le  seigneur  de 
Montpipeaii  ,  vassal  de  l'évéché  d'Orléans,  la  seigneurie  directe  que  le  sei- 
gneur de  Moiitpipeau  a  acquise  par  la  prescription  sur  l'héritage  Z,  et  qui  a 
été  unie  et  incorporée  à  sa  seigneurie  de  Monipipeau,  relèvera,  comrae  ladite 
seigneurie  de  Moiitpipeau,  de  f'évéché  d'Orléans;  et  ledit  héritage  Z,  qui  était 
auparavant  un  arrière-lief  du  chapitre  de  Sainte-Croix,  deviendra  désormais 
un  arriére  fief  de  l'évéché.  Le  chapitre  de  Sainte-Croix  doit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  lait  servir  par  les  seigneurs  de  Villepion ,  et  de  n'avoir  ^'\s  fait 
comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  devaient  lui  porter,  l'héritage  parmi  ses  ar- 
rière-fiefs. 

^'î4.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  qu'acquiert  'par  la  prescrip- 
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tion  le  seigneur  sur  un  héritage  qni  relevait  d'un  autre  seigneur,  est  si  bien  un 
droit  diflérent  de  celui  qu'avait  le  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  ac- 
quise, qu'il  est  souvent  d'une  nature  toute  différente. 

Par  exemple,  si  un  seigneur  s'est  fait  reconnaître  en  fief  pendant  le  temps 
requis  par  la  prescription ,  par  les  propriétaires  d'un  héritage  qui  relevait  ea 
censive  d'un  autre  seigneur,  il  aiquiert,  par  la  prescription,  un  droit  de  sei- 
gneurie féodale  sur  cet  héritage,  au  lieu  du  droit  de  seigneurie  censueile  qu'a- 
vait le  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise  :  et  vice  versa,  si  un 
seigneur  s'est  fait  reconnaîlre  à  cens,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion ,  par  les  propriétaires  d'un  héritage  qui  relevait  en  fief  d'un  autre  sei- 
gneur, il  acquiert  par  la  prescription  un  droit  de  seigneurie  censueile,  à  la 
place  du  droit  de  seigneurie  féodale  qu'avait  l'ancien  seigneur,  et  que  la  pre- 
scription a  éteint. 

Noire  coutume  d'Orléans,  art.  86,  a  cela  de  particulier  par  rapport  à  cette 
prescription,  qu'elle  demande  un  temps  de  quarante  ans. 

§  II.  De  la  prescription  par  laquelle  les  gens  de  main-tnorte  acquièrent  Vaf- 
franchissemenl  du  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  leur  faire  vider  les  mains 
des  héritages  qu'ils  acquièrent  dans  leur  seigneurie. 

ftîS.  On  appelle  gens  demain-morte,  les  titulaires  de  hénéfices,  les  hôpi- 
taux, les  fabriques,  et  toutes  les  communautés,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culières. Ils  sont  ainsi  appelés  parce  que,  ne  leur  étant  pas  permis  d'aliéner 
leurs  héritages,  les  héritages  qui  tombent  entre  leurs  mains  sont  morts  pour 
le  commerce. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  coutumes  donnent  aux  seigneurs  le  droit  de 
contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  héritages  dans  leur 
seigneurie,  d'en  vider  leurs  mains,  parce  que,  s'il  leur  était  permis  de  les  rete- 
nir, les  seigneurs  seraient  privés  des  droits  utdes  de  leurs  seigneuries  par 
rapport  à  ces  héritages,  lesdits  droits  consistant  dans  les  profils  féodaux  ou 
censuels  auxquels  donnent  ouverture  les  mutations  de  propriétaires  qui  sur- 
viennent dans  lesdils  héritages,  lorsqu'ils  sont  dans  le  commerce  '. 

Les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  quelque  héritage,  acquièrent  par  la 
prescription  trentenaire  raffranchissement  du  droit  qu'a  le  seigneur  de  leur 
en  faire  vider  les  mains,  lorsqu'ils  l'ont  possédé  pendant  trente  ans  consécu- 
tifs sans  être  interpellés  par  le  seigneur  d'en  vider  leurs  mains  :  le  seigneur 
ne  peut  plus  même  leur  demander  aucune  indemnilé,le  laps  du  temps  la  fai- 
sant présumer  acquittée. 

^ÎG.  Il  faut,  pour  celte  prescription,  que  la  possession  n'ait  pas  été  Inter- 
rompue. Si  les  gens  de  main-morte  avaient,  avant  l'expiration  du  temps  de  la 
prescription,  aliéné  sous  quelque  conililion  résolutoire  l'héritage  qu'ils  ont 
acquis,  dans  lequel  ils  fussent  depuis  rentrés  par  l'accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire,  ils  ne  pourraient  compter  pour  le  temps  de  la  prescription, 
le  temps  de  la  possession  qu'ils  ont  eue  de  cet  héritage  avant  l'aliénation  qu'ils 
en  ont  faite  :  cette  possession  ayant  été  interrompue  par  cette  aliénation,  il 
faui,  pour  acquérir  la  prescription,  qu'ils  le  possèdent  de  nouveau  pendant 
trente  années. 

Si  les  gens  de  main -morte  n'avaient  aliéné  de  cette  manière  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis,  qu'après  l'accomplissement  du  temps  do  la  prescription,  et  qu'ils  y 
fussent  rentrés  par  la  résolution  de  cette  aliénation,  les  seigneurs  ne  pour- 
raient plus  leur  en  faire  vider  les  mains;  car,  en  rentrant  dans  cet  héritage, 
ils  n'en  font  pas  une  nouvelle  acquisition  :  ils  le  tiennent  en  vertu  de  l'acqui- 

*  Aujourd'hui  l'Etat  est  privé  des!  appartenant  aux  communes  et  établis- 
droits  de  mulalions  sur  les  propriétés  |  semenls  publics. 
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silion  originaire  qu'ils  en  ont  faite,  dans  laquelle  l'accomplissement  du  temps 
de  la  prescription  les  a  maintenus  contre  le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  les 
cmpêclier  de  jouir  de  cette  acquisition,  et  de  leur  faire  vider  les  mains. 

S*  î.  I/inlerruption  civile  arrête  aussi  le  cours  de  cette  prescription  :  c'est 
pourquoi,  si,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription,  le  seigneur 
a  fiut  sommation  aux  gens  de  main-morte  de  vider  leur  mains  de  l'héritage; 
quoique  le  seigneur  n'ait  fait  aucune  poursuite  en  exécution  de  la  sommation, 
la  possession  des  gens  de  main  morte  ayant  été  interrompue  par  cette  somma- 
tion, ils  ne  peuvent  acquérir  la  prescription  qu'en  continuant  de  posséder 
l'héritage  encore  pendant  trente  ans  depuis  la  sommation,  sans  que  le  sei- 
gneur, pendant  tout  ce  temps,  fasse  contre  eux  aucune  poursuite  en  exécution 
de  la  sommation. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  41  et  120,  a  une  disposition,  par  rapport  à 
cette  prescription  ,  qui  lui  est  particulière,  en  ce  qu'elle  exige  pour  le  temps 
de  cette  prescription  un  temps  de  soixante  ans. 

ABT.  VIII.  —  De  la  possession  centenaire,  oa  immémoriale. 

It'i^.  Lorsque  quelqu'un  a  pu  justifier  avoir  possédé  une  certaine  chose 
ou  avoir  joui  d'un  certain  droit  pendant  cent  ans  et  plus,  cette  possession 
centenaire,  qu'on  appelle  aussi  possession  immémoriale,  éqnivaut  h  un  titre, 
et  établit  le  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  chose  aussi  pleinement  et 
aussi  parfaitement  que  s'il  rapportait  un  titre  d'acquisition  en  bonne  forme, 
par  lequel  quelqu'un  de  ses  auteurs  aurait  acquis  la  chose  de  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'en  disposer. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  m  Consuet.  Par.  §  12,  gl.  7,  n.  H,  en  ces 
termes  :  Hujusmodi  prœscriptio  {cenliim  annorum  sive  lemporis  immemoria- 
lis)  habet  vim  constiluli.  Il  se  fonde  sur  ce  qui  est  dit  en  la  loi  3,  §  4,  ff.  de 
Aq.  quolid.  Duclus  aquœ  cujus  origo  memoriam  excessif,  jure  constiluli 
loco  habelur  :  c'est-à-dire  que  la  possession  immémoriale  en  laquelle  quelqu'un 
est  d'avoir  un  aqueduc  sur  l'héritage  voisin  pour  y  passer  les  eaux  dont  il  a  be- 
soin, tient  lieu  de  titre  constitutif  de  ce  droit. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  choses  et  de  certains  droits  que 
les  lois  déclarent  n'être  sujets  à  aucune  prescription,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  Ces  lois  ne  s'étendent  point  à  la  possession  centenaire  ou 
immémoriale,  et  n'empêchent  point  que  celui  qui  peut  établir  cette  possession, 
ne  soit  fondé  à  se  prétendre  propriétaire  desdites  choses  ou  desdits  droits,  de 
même  que  s'il  en  rapportait  le  titre  d'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne  Du- 
moulin, au  lieu  cilé,  en  ces  termes  :  Undè  nunquam  censetur  exclusa,  etiam 
per  legem  prohibitivam.,  et  per  universalianegativaelgeminata  vcrba,  quant' 
cunque  prœscriptionem  excludentia.  La  raison  est,  dit  cet  auteur,  ailleurs,  en 
son  conseil  26,  que  la  possession  centenaire  doit  être  regardée  plutôt  comme 
un  titre,  que  comme  une  prescription  :  Non  tàm  est  prœscriptio  quàm  ti- 
tulus. 

«îO.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux  droits  de  banalité, 
soit  de  moulin,  soit  de  four,  soit  de  pressoir,  et  aux  droits  de  corvées  '.  La  cou- 
tume de  Paris,  art.  71  et  72,  veut  qu'un  seigneur  ne  puisse  établir  ces  sortes 
de  droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  coutume  d'Orléans ,  arti- 
cle 100,  ajoute  ces  termes  :  Par  quelque  temps  que  ce  soit.  Néanmoins  comme 


'Tous  ces  droits  sont  supprimés,  et 
notre  Code  ne  reconnaît  point  la  pre- 
cripiion  centenaire  :  ce  qui  est  |)re- 


scriptible  est  régi  au  maximum,  par  la 
prescription  de  30  ans.  F.  art,  2262,  G. 
ci v.,  ci-dessus,  p.  357,  note  1. 
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suivant  le  principe  que  nous  venons  d'exposer,  la  possession  centenaire  équi- 
vaut à  un  titre;  si  un  seigneur  justifie  qu'il  est  en  possession,  depuis  cent  ans 
et  plus,  de  quelqu'un  de  ces  droits,  il  est  censé  l'avoir  suffisamment  établi, 
quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre  titre  ;  cette  possession  étant  regardée 
comme  un  titre,  et  ayant  la  même  force  que  si  le  litre  constitutif  du  droit  était 
rapporté  :  Habet  vim  consliluli. 

%80.  Observez  que,  pour  qu'un  seigneur  justifie  la  possession  centenaire 
en  laquelle  il  est  d'un  droit  de  banalité,  il  ne  suffit  pas  qu'il  justifie  qu'il  y  a 
plus  de  cent  ans  que  ses  justiciables  portent  leurs  grains  à  son  moulin,  leur 
pâte  à  son  four,  leur  vendange  à  son  pressoir  ;  car,  ayant  pu  les  y  porter  vo- 
lontairement, de  ce  qu'il  les  y  ont  portés,  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  sei- 
gneur ait  joui  du  droit  de  les  y  contraindre,  en  quoi  consiste  le  droit  de  ba- 
nalité. Il  faut  donc,  pour  établir  cette  possession,  que  le  seigneur  rapporte 
des  actes  par  lesquels  il  paraisse  qu'il  jouissait  du  droit  de  les  y  contraindre, 
tels  que  des  jugements  rendus  contre  quelques  justiciables  qui  auraient  con- 
trevenu à  la  banalité,  des  saisies  faites  en  cas  de  contravention,  ou  d'autres 
actes  semblables,  qui  remontent  à  cent  ans  et  plus. 

Les  anciens  aveux  et  dénombrements  rendus  par  le  seigneur  au  seigneur 
de  qui  il  relève,  dans  lesquels  il  aurait  compris  ces  droits  de  banalité,  s'ils 
ne  sont  soutenus  par  d'autres  actes  probatoires  de  la  possession  de  ce  droit, 
ne  me  paraissent  pas  suffisants  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  seigneur, 
afin  de  se  faire  des  litres  pour  l'avenir,  comprenne  dans  ses  aveux  et  dénom- 
brements, des  droits  dont  il  ne  jouit  pas  :  les  justiciables,  lorsqu'il  les  passe, 
n'y  sont  pas  pour  les  contredire. 

HHi.  Le  principe  «  que  la  possession  centenaire  équivaut  à  un  titre,  et  sup- 
pose le  titre  »,  peut  aussi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les  laïques  n'étant 
pas  capables  de  posséder  d'autres  dîmes  que  celles  qui  sont  inféodées,  un 
laïque  ne  peut  acquérir  le  droit  de  dîme  sur  une  paroisse,  par  quelque  long 
temps  qu'il  l'ait  possédé,  s'il  ne  justifie  de  son  inféodation  :  mais  s'il  peut  éta- 
blir, par  le  rapport  d'aveux,  dont  il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de 
cent  ans,  qu'il  possède  cette  dîme  comme  dîme  inféodée,  cette  possession 
centenaire  équivaut  au  litre  d'inféodation,  et  dispense  le  possesseur  de  le 
rapporter  ^ 

«SS.  La  possession  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre,  doit  être  une  juste 
possession,  une  possession  civile,  c'est-à-dire  la  possession  d'une  personne 
qui,  tant  par  elle  que  par  ses  auteurs,  ait  possédé  la  chose  ianquàm  rempro- 
priam  :  et  celte  possession  est  toujours  présumée  avoir  cette  qualité,  tant  que 
le  contraire  ne  paraît  pas,  cl  tant  qu'on  ne  produit  de  part  et  d'autre  aucun 
titre  qui  fasse  connaître  l'origine  de  la  possession  ^. 

!883.  Mais  si  le  titre  d'où  procède  celle  possession  est  produit,  et  que  ce 
titre  soit  un  titre  vicieux,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  soit  pas  de  nature  à  transférer 
la  propriété;  comme,  par  exemple,  si  on  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héritage 
fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  possesseur  centenaire,  ou  un  contrat  d'enga- 
gement par  lequel  l'héritage  aurait  été  donné  à  titre  d'engagement  à  cet  au- 
teur, ou  un  litre  par  lequel  cet  auteur  aurait  été  mis  en  possession  de  l'héritage 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  déduction  de  ses  créances,  ou  un  acte  par  le- 
quel il  en  aurait  élé  mis  en  possession  en  qualité  de  séquestre  ou  de  précaire  ; 
dans  tous  ces  cas,  ce  litre  de  la  possession  étant  un  titre  vicieux,  étant  un  titre 
qui  n'est  pas  de  nature  à  attribuer  au  possesseur  la  propriété  de  la  chose ,  la 
possession  qu'a  le  possesseur  n'étant  point  en  conséquence  une  possession  ci- 

*  Les  dimos  n'existent  plus.  I  «  nié  posséder  pour  soi,  et  à  tiîre  de 

*  V.  art.  2230,  C.  civ.  |  «  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
Art.  2230  :  »  On  est  toujours  présu- 1  «  commencéàposséder  pour  un  autre.» 
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vile,  une  possession  de  propriéiaire,  elle  ne  peut,  quelque  longue  qu'elle  soit, 
et  quoiqu'elle  excède  cent  ans,  procurer  aucun  moyen  de  défense  au  posses- 
seur contre  la  demande  donnée  contre  lui  par  le  propriétaire  pour  lui  faire 
délaisser  l'héritage  :  c'est  le  cas  de  la  maxime,  Melins  est  non  habere  tilulurUf 
qvnin  habere  vidosum^. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes,  que  par  un  arrêt  que  nous  avons 
déjà  rapporté  suprà,  l'évèque  de  Clermont  fut  condamné  à  rendre  à  la  reine 
Cailierinede  Rlédicisla  seigneurie  de  la  ville  de  Clermont,  quoiqu'il  y  eùtplu- 
^ sieurs  siècles  que  les  évêques  de  Clermont  en  fussent  en  possession  ;  parce 
^qu'on  produisit  le  titre  originaire  de  celle  possession,  qui  était  un  acte  par 
f  equcl  celte  seigneurie  avait  été  donnée  en  garde  à  un  évêque  de  Clermont, 
par  Jean  de  Bourbon,  au  droit  duquel  élait  la  reine. 

«84.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  titres  absolument  vicieux, 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  rapporter,  dont  la  nature  est  contraire  à  la  trans- 
lation de  la  propriété,  et  ceux  qui  sont  seulement  imparfaits  et  insuffisants 
pour  la  translation  delà  propriété,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  certaines  formalités. 
La  {.possession  qui  procède  des  titres  delà  première  espèce,  fût-elle  de  plusieurs 
siècles,  ne  peut  jamais  établir  la  propriété  du  possesseur,  le  titre  d'où  elle  pro- 
cède y  résistant.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  la  seconde  espèce,  tels 
que  sont  des  contrats  de  vente,  d'échange,  des  baux  à  rente  de  biens  d'église, 
ou  autres  actes  semblables,  qui  ne  paraissent  point  revêtus  ni  accompagnés  des 
formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglise,  telles  que  sont 
des  actes  d'homologation  en  justice  de  ces  contrais  sur  des  enquêtes  (/e  com- 
modo  el  incommodo.  Ces  contrats  ne  sont  pas,  comme  les  premiers,  des  titres 
qui  soient  contraires  à  la  translation  de  propriété;  au  contraire,  ils  y  tendent  ; 
ils  sont  seulement  insuffisants  pour  la  tranférer,  faute  des  formalités  dont  ils 
doivent  être  accompagnés  :  ils  font  en  conséquence  obstacle  à  la  prescription 
de  quarante  ans  que  le  possesseur  opposerait  à  l'Eglise  lorsqu'ils  seraient  rap- 
portés; mais  ils  ne  font  pas  obstacle  h  la  possession  centenaire, l'elfet  de  cette 
possession  étant  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à  la  perfection  du  titre,  en  fai- 
sant présumer  que  toutes  les  formalités  requises  pour  la  confirmation  du  titre, 
sont  intervenues,  et  que  ce  n'est  que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  les 
rapporter. 

■ïSS.  Il  y  a  certaines  choses  qu'on  ne  peut  acquérir  par  la  possession, 
même  centenaire  ;  tels  sont  les  droits  seigneuriaux  dont  un  héritage  est  chargé, 
dont  le  possesseur  de  l'héritage  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  par  la  pos- 
session plus  que  centenaire  en  laquelle  il  serait  de  ne  reconnaître  aucun  sei- 
gneur pour  cet  héritage.  La  coutume  de  Paris,  en  l'art.  12,  en  a  une  disposi- 
tion ;  elle  dit  que  le  vassal  ne  peut  prescrire  l'affranchissement  de  la  foi  qu'il 
doit  à  son  seigneur  pour  son  fief,  pour  quelque  long  temps  qu'il  en  ait  joui, 
encore  que  ce  fût  par  cent  ans  et  plus. 

Cette  coutume  aune  semblable  disposition  pour  le  cens,  en  l'article  12i,  qui 
dit:  '(  Le  droit  de  cens  ne  se  peut  prescrire  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre 
le  seigneur  censicr,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans.  » 

La  plupart  des  coutumes  ont  de  semblables  dispositions.  La  raison  est,  que 
pour  acquérir  par  la  possession  l'affranchissemenl  de  quelque  droit  dont  notre 
héritage  est  chargé,  il  faut  que  ce  soit  une  possession  par  laquelle  nous  le  pos- 
sédions comme  franc  de  ce  droit,  et  comme  ;<yant  lieu  de  croire  qu'il  n'en  est 
pas  chargé  ;  laquelle  opinion  se  présume  toujours,  tant  que  le  contraire  ne  pa- 
raît pas.  Mais  la  maxime  :  Nulle  terre  saiis  seigneur,  qui  a  prévalu  dans  ces 
provinces,  ne  permet  pas  que  nous  pusssions  posséder  nos  héritages  comme 
les  croyant  francs  des  droits  seigneuriaux  :  c'est  pourquoi,  quand  nous  avons 

»F.  art.  2231,  G.  civ.,  ci-dessus,  p.  370,  noie  1. 
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possédé  un  héritage  par  cent  ans  et  plus,  sans  reconnaître  le  seigneur  de 
qui  il  relève,  nous  ne  pouvons,  par  celte  possession,  acquérir  l'affranclnssement 
des  droits  seigneuriaux  dont  il  est  tenu,  parce  que  nous  ne  le  possédions  pas 
comme  le  croyant  franc  des  droits  seigneuriaux. 

«86.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  droiis  de  servitude  prédiale  ne  s'ac- 
quièrent point  sans  titres  par  la  possession  centenaire:  elle  en  a  une  disposi- 
tion en  l'article  186,  où  il  est  dit:  «  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue 
«  jouissance,  quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  encore  que  l'on  ait  joui  par 
n  cent  ans.  » 

Plusieurs  coutumes  ont  une  semblable  disposition.  La  raison  est,  ({ue  la 
possession  centenaire,  qui  équivaut  à  un  titre,  et  qui  établit  la  propriété  de  la 
cliose  ou  du  droit  qu'on  a  possédé  pendant  ce  temps,  doit  être  une  véritable 
possession  :  mais,  dans  ces  coutumes,  la  jouissance  que  quelqu'un  a  d'une  ser- 
vitude dont  il  ne  paraît  aucun  titre,  ni  constitutif,  ni  au  moins  récognitif,  est 
présumé  n'éire  qu'une  jouissance  de  tolérance,  une  complaisance  :  or,  une  jouis- 
sance de  tolérance  n'est  pas  une  véritable  possession:  celui  qui  jouit  de  cette 
manière  ne  compte  pas  posséder,  et  ne  possède  pas  effectivement  un  droit  de 
servitude.  Cette  jouissance  ne  peut  donc,  quelque  long  temps  qu'elle  ait  duré, 
fût-ce  par  cent  ans  et  plus,  faire  acquérir  le  droit  de  servitude  à  celui  qui  en 
a  eu  la  jouissance. 

1tS7.  C'est  une  question,  si,  dans  les  coutumes  qui  se  sont  contentées  de 
dire  que  «  les  droits  de  servitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  par 
quelque  temps  que  ce  soit  »  ,  et  qui  n'ont  pas  ajouté,  comme  celle  de  Paris, 
même  par  cent  ansj  les  droits  de  servitude  peuvent  s'acquérir  par  la  posses- 
sion centenaire  ? 

Pour  la  négative,  on  dit  que,  dans  ces  coutumes,  de  même  que  dans  celle  de 
Paris,  la  jouissance  qu'un  voisin  a  d'une  servitude  sur  l'héritage  voisin,  est 
présumée  n'être  qu'une  jouissance  de  tolérance;  et  que  ce  n'est  que  par  cette 
raison  que  les  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  coutumes  par 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  par  laquelle  tous  les  autres  droits  s'ac- 
quièrent; or,  dit-on,  une  jouissance  de  tolérance,  n'étant  point  une  posses- 
sion de  droit,  elle  ne  peut,  même  dans  ces  coutumes,  le  faire  acquérir,  quel- 
que long  temps  qu'ait  duré  cette  jouissance,  eût-elle  duré  plus  de  cent  ans. 

Je  réponds,  en  convenant  du  principe,  qu'en  supposant  pour  constant  le 
fait  que  la  jouissance  de  la  servitude  eût  commencé  par  la  tolérance,  elle  ne 
pourrait  jamais  faire  acquérir  le  droit,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré, 
fût-ce  plus  de  cent  ans;  car  une  possession  ou  jouissance  est  censée  avoir  tou- 
jours continué  dans  la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a  commencé,  tant  qu'il 
ne  paraît  aucun  nouveau  titre;  personne  ne  pouvant  se  changer  par  le  seul 
laps  de  temps  la  cause  et  la  qualité  de  sa  possesssion:  Nemo  potest  mutare  sibi 
causam  possessionis.  C'est  pourquoi  si  on  rapportait  une  concession  précaire 
de  la  servitude  faite  à  quelqu'un  des  auteurs  de  celui  qui  en  jouit,  on  convient 
que  celui  qui  en  jouit  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de 
servitude  par  la  possession  centenaire,  sa  possession  n'étant  censée  être  en  ce 
cas  qu'une  possession  précaire  de  la  tolérance,  telle  qu'elle  a  commencé.  Mais 
lorsqu'il  est  incertain  comment  a  commencé  la  jouissance  de  la  servitude,  et 
qu'on  n'en  rapporte  aucun  titre;  quoique  nos  coutumes  présument  que  la 
jouissance  de  cette  servitude  n'est  qu'une  jouissance  de  tolérance,  lorsqu'elle 
a  duré  un  certain  temps,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  doivent  présumer 
la  même  chose  lorsque  la  jouissance  de  la  servitude  a  duré  plus  de  cent  ans, 
n'étant  pas  vraisemblable  qu'une  tolérance  dure  aussi  longlomps  :  c'est  pour- 
quoi il  y  a  lieu  de  soutenir  que,  dans  les  coutumes  qui  se  sont  bornées  à  dire 
«que les  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent  sans  titre, par  quelque  temps  que 
cesoiti),  sans  ajouter,  comme  a  fait  cellcde  Paris, wiemc  par  cent  ans,  ccsdroits 
S'acquièrent  pur  la  possession  centenaire,  qui  tient  lieu  de  titre.  Ricard,  en 
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son  commentaire  sur  la  coulume  de  Senlis,  rapporte  un  arrêt 
1658,  qui  l'a  jugé  pour  la  coutume  de  Crépy,  qui  porte:  nulle  s 


du  11  février 
servitude  sans 
litre,  imr  quelque  temps  que  ce  soit.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  ques- 
tion souffre  difliculié,  la  nouvelle  jurisprudence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui 
à  rapprocher  les  autres  coutumes  de  celle  de  Paris  *. 

«8S.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu'on  a  élevé  la  question,  si  on  peut  opposer 
au  roi  la  possession  centenaire? 

Celte  question  ne  tombe  pas  sur  les  droits  attachés  essentiellement  à  la  sou- 
veraineté, et  qui  sont  incommunicables,  tels  que  le  droit  de  légitimer  des  bâ- 
tards, d'accorder  des  lettres  d'abolition  et  de  pardon  pour  des  crimes,  d'accor- 
der des  lettres  d'émancipation  à  des  mineurs,  et  autres  semblables*.  Il  est 
évident  qu'un  seigneur  qui  se  serait  arrogé  quelqu'un  de  ces  droits  dans  l'é- 
tendue de  sa  justice,  ne  pourrait  se  défendre  par  la  possession  centenaire,  de 
la  demande  du  procureur  du  roi,  pour  qu'il  lui  fût  fait  défenses  de  se  les  attri- 
buer :  la  jouissance  qu'un  seigneur  aurait  eue  de  quelqu'un  de  ces  droits, 
quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré,  serait  un  abus  velusli  erroris,  plutôt 
qu'une  possession. 

La  question  ne  tombe  que  sur  des  biens  et  droits  utiles  que  le  procureur 
du  roi  revendiquerait  comme  appartenant  au  domaine,  contre  des  particuliers 
qui  s'en  trouvent  en  possession.  Ces  particuliers  sont-ils  fondés  à  opposer  et 
à  établir,  à  défaut  de  litre,  la  possession  centenaire  en  laquelle  ils  sont  des- 
dits biens  et  droits,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs,  pour  en  exclure  la  de- 
mande du  procureur  du  roi  ? 

Ou,  au  contraire, le  procureur  du  roi  est-il  fondé  à  soutenir  qu'il  lui  suffit 
d'établir  que  lesdils  biens  et  droits  ont  appartenu  autrefois  au  domaine,  pour 
que  lesdits  biens  et  droits  soient  censés  lui  appartenir  encore,  et  pour  qu'il  soit 
fondé  à  en  demander  le  délaissement,  par  quelque  long  temps  que  ces  pos- 
sesseurs les  eussent  possédés,  fût-ce  par  cent  ans,  les  biens  du  domaine  étant 
inaliénables  et  imprescriptibles  ? 

Par  une  déclaration  du  roi  Fronçois  I,du  30  Juin  1539,  regislrée  en  parle- 
ment le  3juillet  suivant,  le  roi  déclare  que  son  domaine  étant  réputé  sacré,  il  est 
hors  du  commerce  des  hommes  ;  qu'en  conséquence  on  n'en  a  jamais  pu  rien 
détacher  ni  aliéner  légitimement,  et  que  tout  ce  qui  l'a  été,  y  doit  être  remis, 
sans  que,  dans  les  causes  oîi  il  en  sera  question,  les  juges  puissent  avoir  aucun 
égard  à  quelque  possession....  que  ce  fût,  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle 
ait  duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans,  etc. 

Néanmoins  Chopin,  de  Domanio,  liv.  3,  chap.  9,  n"  3,  atteste  que  le  parle- 
ment a  plus  d'une  fois  jugé,  contre  les  termes  de  la  déclaration  du  roi  de  1539, 
que  les  particuliers  possesseurs  de  biens  qu'on  prétendait  appartenir  au  do- 
maine, y  devaient  être  maintenus  lorsqu'ils  établissaient  une  possession  cen- 
tenaire. 

Bacquet,  en  son  Traité  du  Droit  de  Déshérence,  ch.  7,  n»  8,  dit  en  termes 
formels  :  //  est  certain  que  la  possession  immémoriale  est  reçue  contre  le  roi 
en  tous  héritages  et  droits  domaniaxix,  nonobstant  Védit  de  1539. 

Cet  auteur  apporte  pour  preuve  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  du  10 
décen)bre  1548,  par  lequel  la  Cour  a  vérilié  un  édit  qui  enjoint  à  tous  préten- 


'La  question  ne  peut  s'élever  au- 
jourd'hui. F.  art.  691,  C.  civ. 

Art.  691  :  «  Les  servitudes  continues 
«  non  apparentes,  et  les  servitudes 
'<  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
'(  parentes,  ne  pcuvents'établir  que  par 
«  litres. — La  possession  môme  imnié- 
«  moriale  ne  suflit  pas  pour  les  établir  j 


«  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer 
«  aujourd'hui  les  servitudes  de  cotte 
«  nature  déjà  acquises  par  la  posses- 
«  sion,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
«  s'acquérir  de  cette  manière.  » 

*Le  roi  ne  peut  aujourd'hui,  ni  lé- 
gitimer les  bâtards,  ni  émanciper  les 
mineurs. 
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(]ani  droits  Je  péage  en  la  rivière  de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres;  par  lequel 
arrêt  de  vérification  la  Cour  déclare  qu'elle  n'entend  déroger  aux  permissions 
de  la  preuve  de  temps  immémorial  octroyées  par  édit  du  roi  Louis  XII,  concer- 
nant les  péages  de  ladite  rivière. 

Salvains,  en  son  Usage  des  Fiefs,  liv.  1,  cli.  14,  pour  prouver  pareillement 
que  la  déclaration  de  1539,  qui  rejette  la  possession  centenaire,  n'a  pas  été 
observée,  rapporte  une  déclaration  du  roi  Henri  II,  pour  leDauphiné,  du 
U  août  1556,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  des  liabitanls  de  cette  province,  «  que 
les  officiers  chargés  de  la  recherche  des  domaines,  inquiétaient  les  possesseurs 
qui  avaient  en  leur  faveur  la  possession  centenaire,  contre  la  disposition  du 
droit  écrit,  observé  dans  la  province»,  le  roi  ordonne  que  les  procès  seront  jugés 
suivant  le  droit,  ainsi  que  par  ci-devant. 

Loisel  en  a  fait  une  maxime,  liv.  5,  tit.  3,  n°  16,  en  ces  termes:  Contre  le 
roi  n'y  a  prescription  que  de  cent  ans. 

M.  Lefèvre  de  Laplanche,  en  son  Traité  du  Domaine,  liv.  12,  chap.  7,  sou- 
tient, au  contraire,  que  la  déclaration  du  roi  qui  rejette  la  prescrijuion  centenaire 
en  matières  de  domaine,  a  toujours  dû  être  exécutée.  Il  prétend  que,  si  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  rapporter,  ont  admis  cette  prescription,  il  y  en  a, 
d'un  autre  côté,  plusieurs  autres  qu'il  cite,  qui  ont  été  d'avis  contraire.  11  cite, 
entre  autre,  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  3,  chap.  2.  Cet  auteur, 
au  lieu  cité,  convient  qu'il  a  toujours  été  tenu  pour  constant  dans  le  palais.... 
que  toutes  les  lois  qui  défendent  l'aliénation  d'un  domaine  de  la  couronne, 
n'ont  point  rejeté  la  prescription  de  cent  ans;  jusques-là  que  l'un  des  plus 
savans  praticiens  de  ce  temps,  parlant  de  l'ordonnance  de  1539,  qui  exclut 
nommément  la  prescription  de  cent  ans  en  matière  de  domaine,  dit  qu'elle  n'a 
jamais  été  observée,  necin  consulendo,  wcc  m  judicarido.  Cet  auteur  ajoute 
tout  de  suite:  «j'ai  vu  toutefois  juger  au  contraire  dans  le  conseil  du  roi,  sui- 
vant celte  ordonnance,  qui,  bien  qu'elle  semble  en  apparence  être  trop  rude.... 
néanmoins  puisque  la  loi  est  écrite,  et  que  sa  rigueur  se  récompense  par  l'uti- 
lité que  le  public  en  reçoit,  il  semble  que  nous  sommes  tenus  de  l'observer.  » 

Quant  à  ce  qu'ajoute  M.  Lebret,  je  serai  toujours  de  cet  avis  pour  le  regard 
des  terres  qui  ont  été  usurpées  par  force  ou  par  surprise,  les  partisans  de  la 
prescription  centenaire  conviendront  volontiers  avec  M.  Lebret,  qu'elle  doit 
cesser  lorsqu'il  paraît  quelque  vestige  d'usurpation,  ou  même  quelque  autre 
vice  dans  l'origine  de  la  possession  ;  et  c'est  dans  ces  espèces  qu'on  doit  croire 
qu'étaient  les  arrêts  qu'on  rapporte,  qui  ont  rejeté  la  prescription  centenaire. 

IM.  Lefèvre, pour  achever  de  prouver  que  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  admis 
la  prescription  centenaire  en  matière  de  domaine,  ne  doit  point  être  suivie, 
se  fonde  sur  l'édit  du  mois  d'avril  1667.  U  est  porté  par  cet  édit,  «  que  tous  les 
domaines  aliénés  à  quelques  personnes,  pour  quelques  causes  etdeplis  quel- 
que TEMPS  que  ce  soit,  à  l'exception  des  dons  (ails  aux  églises,  apanages  et 
échanges....  seront  réunis,  nonobstant  toute  prétention  de  prescription  et 
espace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  et  droits  en  pourraient  avoir  été 
séparés.  » 

Il  reste  encore  une  difficulté,  qui  est  qu'on  pourrait  dire  que  l'édit  n'a  p;\s 
exclu  en  termes  formels  la  possession  centenaire.  Il  est  bien  dit,  nonobstant 
toute  prétention  de  prescription  et  espace  de  temps,  etc.,  mais  l'édit  n'ajoulo 
pas,  même  de  cent  ans  ;  or,  selon  la  doctrine  de  Dumoulin,  rapportée  supn't, 
n"  278,  la  possession  décent  aasnunquam  videtur  exclusa  per  legem  prohibi- 
tivam  et  per  universalia  negativa  et  geminata  verba  quamcumque  prœscrip- 
tionem  excludentia  '. 

'V.  art.  22-27,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  320,  note  1,  et  art.  8,  loi  du  2  mars 
1832,  sur  la  liste  civile,  ci-dessus,  p.  321,  note  4. 
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ARTICLE    PRÉLIMINAIRE. 

CE  QUE  c'est  que  L'HTPOTHÈQUE  ,  ET  SES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES. 


1.  L'hypothèque ,  ou  droit  de  gage,  est  le  droit  qu'un  créancier  a  dans 
la  chose  d'aulrui ,  qui  cousisle  à  pouvoir  la  faire  vendre  ,  pour,  sur  le  prix , 
être  payé  de  sa  créance. 

Ce  droit  d'Iiypoilièque  est  un  droit  dans  la  chose  ^,jus  in  te. 

^.  Il  y  a  deux  espèces  d'hypothèques,  celle  qu'on  appelle  nantissement  j 
pignus,  et  celle  qu'on  appelle  [ropremcnl  hypothèque. 

Le  nantissement  est  l'espèce  d'hypothèque  qui  se  contracte  par  la  tradition 
qui  e?t  faite  de  la  chose  au  créancier,  et  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir  pour 
sûreté  de  sa  créance  jusqu'au  parlait  paiement,  et  même  de  la  faire  vendre  à 
défaiil  de  paiement. 

L'hypothèque  proprement  dite  est  celle  qui  se  contracte  sans  tradition. 

Outre  ces  deux  principales  espèces  de  droit  de  gage,  il  y  en  a  encore  deus 
autres  *. 

3.  Il  y  a  le  droit  de  gage  que  les  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie,  et  de  rente 
foncière  ont  pour  les  obligations  résultant  du  bail  sur  les  effets  qui  garnissent 
leur  hôtel  ou  métairie,  ei  sur  les  fruits  qui  y  sont  nés  '. 


»F.  art.  211i,  C.  civ. 

Art.  2114  :  «  L'hypothèque  est  un 
rt  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
«  à  l'acquittement  d'une  obligation. — 
«  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et 
«  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
«  meubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 
«  chaque  portion  de  ces  immeubles. — 
«  Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
«  qu'ils  passent.  » 

D'.tprès  les  principes  du  Code,  l'hy- 
pothèque ne  peut  porter  que  sur  des 
iniineubles,  et  le  gage  n'est  point  con- 
fondu avec  l'hypoihèiiue.  Les  réd;ic- 
tenrs  du  C"de  ont  dit  :  l'hvpollièque  est 
un  droit  réel  ;  Pothier  disait  un  droit 


dans  la  chose,  jus  in  re,  cela  signifie 
que  le  créancier  hypothécaire  peut  lé- 
gitimement se  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque contre  des  tiers  qui  ne  sont 
point  obligés  envers  lui. 

*  Cette  théorie,  toute  romaine,  n*esl 
point  celle  du  Code;  le  nantissement 
soit  qu'il  ait  pour  objet  des  meubles 
[gage]  ou  des  immeubles  [anlichrèse) 
est  séparé  et  distinct  de  l'hypothèque 
et  les  effets  oe  sont  point  identiques. 

'  (^'est  le  privilège  du  bailleur,  con- 
sacré par  l'art.  2102,  §  1*,  C.  civ. 

Art.  2(02  :  «  Les  créanciers  privilé- 
((  giés  sur  certains  nieuhles  sont  1"  les 
'(  lovers  et  fermages  des  immeubles  sur 
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Nous  en  avons  traité  en  traitant  du  Contrai  de  Louage ,  où  nous  ren- 
voyons. 

Il  y  a  le  droit  de  gage  judiciaire ,  qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie  ju- 
diciaire qu'il  liut  faire  des  effets  de  son  débiteur. 

Nous  en  parlerons  dans  notre  Traité  de  la  Procédure  civile,  où  nous  ren- 
voyons *. 

Nous  nous  proposons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'hypothèque 
proprement  dit;  nous  ajouterons  un  chapitre  sur  le  droit  de  nantissement. 

I'     4.  On  divise  encore  V hypothèque  en  générale  et  spéciale. 
Lorsque  quelqu'un  hypothèque  à  un  créancier  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  l'iiypothèque  qu'a  ce  créancier  sur  chacune  des  choses  qui  composent 
lesdils  biens,  est  une  hypothèque  générale  *. 

Que  si  on  a  hypothéqué  nommément  un  certain  héritage ,  l'hypothèque  sur 
cet  héritage  est  une  hypothèque  spéciale. 

5.  On  distingue  encore  les  hypothèques  en  conventionnelles,  légales  et  ta- 
cites. 

Les  hypothèques  conventionnelles  sont  celles  qui  naissent  des  actes  des 
notaires.  Ces  hypothèques  peuvent  être  appelées  conventionnelles ,  parce  que 
la  convention  par  laquelle  celui  qui,  par  cet  acte,  contracte  quelque  engage- 
ment envers  un  autre  ,  convient  de  lui  hypothéquer  ses  biens,  présents  et  à 
venir,  pour  la  sûreté  de  cet  engagement,  ou  est  exprimée  par  ces  actes,  ou  y 
est  sous-entendue  '. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune  con- 
vention, ni  expresse,  ni  tacite,  telle  que  celle  qui  naît  des  jugements. 

L'hypothèque  tacite,  qui  est  aussi  légale,  est  celle  que  la  loi  seule  accorde  en 
certains  cas,  et  qui  est  appelée  tacite  parce  qu'elle  ne  résulte  d'aucun  titre , 
c'est-à-dire,  ni  d'aucun  acte  de  notaire ,  ni  d'aucun  jugement ,  mais  de  la  loi 
seule  *. 

O.  Enfin,  on  distingue  les  hypothèques  en  hypothèques  privilégiées  et  hypo- 
thèques simples. 

Los  privilégiées  sont  celles  qui  sont  accompagnées  d'un  privilège  qui 
donne  le  droit  au  créancier  qui  a  celle  hypothèque  ,  d'être  préféré  sur  le 
prix  de  l'héritage  hypothéqué  aux  autres  créanciers  hypothécaires ,  quoique 
antérieurs  ^. 


«  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et 
«  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
«  maison  louée  ou  la  ferme,  et  tout  ce 
«qui  resleàl'exploitationde  la  ferme...» 

Quant  au  créancier  d'une  rente  fon- 
cière il  aurait  le  privilège  de  l'aliéna- 
teur  d'un  immeuble. 

•  Ce  Traité  de  la  Procédure  civile, 
sera  mis  sous  presse  incessamment, 
ainsi  que  celui  de  la  Procédure  crimi- 
nelle. {Note  de  l'édition  de  1772.) 
/A'  *  Le  Code  admet  également  des  hy- 
7  pothèques  générales  et  spéciales. 
'       »  F.  art.  2116,  C.  civ. 

Art.  2116  :  «  (L'hypothèque)  est  ou 
«  légale,  ou  judiciaire,  ou  conveniion- 
«  nelle.  » 

Mais  l'hypothèque  conventionnelle 


n'est  plus  la  conséquence  de  tout  acte 
notarié. 

<  F.  art.  2117,  C.  civ. 

Art.  2117  :  «  L'hypothèque  légale 
«  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. — L'hy- 
«  poihèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
«  suite  des  jugements  ou  actes  judi- 
«  ciaires. — L'hypothèque  convention- 
«  nelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
«  vcntions,  et  de  la  forme  extérieure 
«  des  actes  et  des  contrats.  » 

*  Le  Code  a  séparé  les  privilèges  des 
hypothèques.  F.  art.  2095,  C.  civ. 
"  Art.  2095  :  «  Le  privilège  est  un 
«  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
"  donne  à  un  créancier  d'être  préféré 
«  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
«  thécaires.  » 
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Les  hypothèques  simples  t  sont  celles  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun 
privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'hypothèque ,  nous 
traiterons  en  premier  lieu  : 

\°  De  ce  qui  concerne  sa  création  ; 

2°  De  ses  effets,  et  des  actions  qu'elle  produit  ; 

3"  Des  manières  dont  elle  s'éteint. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  qui  concerne  la  création  de  l'hypothèque. 

9.  Les  questions  qui  ont  rapport  à  la  création  de  l'hypothèque,  sont  celles- 
ci  : — quelles  sont  les  causes  qui  la  produisent; — leschosesqui  en  sont  suscep- 
tibles;— les  personnes  qui  la  peuvent  créer, — et  pour  quelles  dettes? 

SECT.  I'^— Quelles  sont  les  causes  qui  produisent  l'hypothèque? 

8.  Les  causes  qui  produisent  l'hypothèque  sont  : — 1"  les  actes  par-devant 
notaires  ;  —  2°  les  jugements  ;  et  —  3°  la  loi  seule  en  certains  cas  *. 

ABT.  I".  —  De  l'hypothèque  qui  naSt  des  actes  des  notaires. 

§  I*"".  Observations  générales. 

9.  Par  le  droit  romain ,  l'hypothèque  ne  pouvait  s'acquérir  par  une  simple 
convention.  Ce  droit  n'avait  été  établi  chez  les  Romains  que  par  l'édit  du 
préteur  contre  les  principes  du  droit,  suivant  lesquels  l'hypothèque  étant 
jus  in  re,  ne  pouvait,  non  plus  que  le  domaine  ,  et  tous  les  autres  droits  in 
re,  s'acquérir  par  la  seule  conveniion  ,  mais  seulement  par  la  tradition,  non 
nudis  conventionibus ,  sed  traditionibus. 

Le  fréquent  usage  des  hypothèques,  l'incommodité  qu'ily  avait  dene  pouvoir 
créer  des  hypothèques  que  par  la  tradition,  avait  engagé  le  préteur  à  s'écar- 
ter des  principes  rigoureux  du  droit  civil. 

iO.  Nous  n'avons  suivi  ni  le  droit  du  préteur,  ni  les  principes  rigoureux  du 
droit  civil.  Selon  notre  droit,  la  simple  conveniion  ne  peut  produire  l'hypothè- 
que :  nous  n'exigeons  pas  néanmoins  la  tradition  ;  mais  lorsque  la  convention 
est  munie  du  sceau  de  l'autorité  publique,  elle  produit  l'hypothèque  ;  et  la  force 
de  l'autorité  publique  supplée  en  ce  cas  à  la  tradition. 

Suivant  ces  principes,  les  actes  sous  signature  privée  n'étant  point  munis  do 
Tanlorité  publique,  ne  peuvent,  parmi  nous,  produire  d'hypothèque  ,  quand 
même  elle  y  serait  expressément  convenue ,  et  quand  mémo  la  date  de  ces 
actes  serait  constatée,  soit  par  le  contrôle,  soit  par  le  décès  de  quelqu'une  des 
parties  qui  l'auraient  souscrit. 

Au  contraire ,  les  actes  reçus  par  un  notaire  compétent,  et  revêtus  de  toutes 
les  formes  dont  ces  actes  doivent  être  revêtus,  produisent  une  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  personnes  qui  y  ont  été  parties  pour  toutes 
les  obligations  qu'elles  y  ont  contractées;  et  ces  actes  produisent  celle  hypo- 
lhè(iue  ,  non-seulement  lorsqu'elle  y  est  expressément  stipulée,  mais  quand 
même  il  n'y  en  aurait  aucune  mention;  celte  conveniion  d'hypothèque  y  étant 


'  V.  art*  2117,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  424,  note  4. 
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toujours  sous-entendue.  L'autorité  publique  du  sceau  dont  ces  actes  sont  munis, 
est  ce  qui  leur  fait  produire  celle  hypothèque  ^ 

§  II.  Quels  notaires  sont  compétents  pour  que  leurs  actes  puissent  produire 

hypothèque  ? 

II.  Les  notaires  ,  pour  que  leurs  actos  puissent  produire  hypothèque  sur 
les  biens  situés  dansée  royaume,  doivent  être  des  notaires  établis  dans  le 
royaume ,  ou  dans  quelqu'un  des  pays  de  l'obéissance  du  roi  :  ceux  des  no- 
taires étrangers  ne  peuvent  produire  cette  hypothèque;  car  l'autorilé  pu- 
blique, dont  les  actes  de  ces  notaires  sont  revéïus  ,  étant  une  autorité  étran- 
gère ,  non  reconnue  dans  le  royaume ,  où  on  n'en  reconnaît  aucune  autre 
que  celle  qui  émane  du  roi,  elle' ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  les  biens  du 
royaume ,  ni  par  conséquent  produire  aucun  droit  d'hypothèque  sur  ces 
biens  *. 

La  qualité  de  personnes  publiques  qu'ont  les  notaires  étrangers  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  peut  bien  donner  dans  ce  royaume  ,  et  partout  ail- 
leurs, à  leurs  actes,  une  espèce  d'autorité  de  créance,  qui  doit  faire  ajouter  foi 
à  ce  qui  est  contenu,  lorsque  leur  qualité  est  suffisamment  constatée  par  l'acte 
de  légalisation  du  juge  des  lieux  où  ils  sont  établis;  mais  leurs  actes  ne  peu- 
vent avoir  une  autorité  de  pouvoir  et  de  juridiction  nécessaire  pour  produire 
l'hypothèque  *. 

I!8.  Parla  même  raison,  les  actes  des  notaires  apostoliques,  tels  qu'étaient 
ceux  qui  l'étaient  avan,t  l'établissement  des  notaires  royaux  apostoliques,  ne 
pouvaient  produire  d'hypothèque  ;  car  ces  officiers  étant  des  olficiers  purement 
ecclésiastiques,  étant  établis  par  la  seule  auloriié  ecclésiastique,  qui  ne  s'étend 
point  aux  choses  temporelles,  les  actes  de  ces  notaires  n'étaient  point  revêtus 
d'une  autorité  capable  de  produire  hypothèque. 

Mais  depuis  que  le  roi  a  créé  des  notaires  royaux  apostoliques,  ces  officiers 
étant  établis  par  l'autorité  royale,  étant  reçus  par  les  juges  royaux,  leurs  actes 
sont  revêtus  d'une  autorité  publique  qui  émane  du  roi,  de  qui  ces  officiers  tien- 
nent leur  pouvoir,  et  par  conséiiuenl  peuvent  produire  hypothèque  '.  C'est  ce 
qui  est  expressément  porté  par  î'édil  de  décembre  1691,  art.  2. 

13.  Ces  actes  des  notaires  des  justices  subalternes,  aussi  bien  que  ceux  des 
notaires  royaux  produisent  l'hypothèque  de  tous  les  biens  des  personnes  qui 


*  Sous  la  loi  nouvelle,  l'hypothèque 
conventionnelle  résulte  également  de 
deux  causes  réunies,  1°  la  convention, 
2°  la  forme  de  l'acte,  qui  doit  être  un 
acte  notarié  (F.  art.  2127,  C.  civ.); 
mais  la  convention  d'hypothèque  n'osl 
jamais  sous  entendue,  elle  doit  être 
expresse  et  en  outre  elle  doit  nomina- 
tivement indiquer,  par  nature  et  situa- 
tion, les  immeubles  qui  sont  hypothé- 
qués. V.  art.  2129,  C.  civ. 

Art.  2127  :  «  L'hypothèque  conven- 
«  tionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
«  par  acte  passé  en  forme  authentique 
«  devant  deux  notaires  ou  devant  un 
«  notaire  et  deux  témoins.  » 

Art.  2129  :  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
«  conventionnelle  valablequccellcqui, 
«  soit  dans  le  titre  authentique  consli- 


«  tutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte 
«  authentique  postérieur,  déclare  spé- 
«  cialemeni  la  nature  et  la  situation  de 
«  chacun  des  immeubles  actuellement 
«  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels 
«  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance. 
«  Chacun  de  tous  ses  biens  présents 
«  peut  être  nominativement  soumis  à 
a  l'hypothèque. — Les  biens  à  venir  ne 
«  peuvent  pas  être  hypothéqués.  « 

*  V.  art.  2128,  C.  civ. 

Art.  2128  :  «  Les  contrats  passes  en 
«  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«  d'hypothèque  sur  les  biensde  France, 
«  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
«  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques 
«  ou  dans  les  traités.  » 

'  Les  lois  nouvelles  ne  reconnaissent 
point  de  notaires  apostoliques. 


CHAP.  1".  ART.  l".  DES  ACTES  NOTARIES. 


427 


s'obligent  par  ces  actes  en  quelque  endroit  du  royaume  qu'ils  soient  situés. 
Toutes  les  justices  seigneuriales  ayant  été  concédées  par  le  roi,  cl  étant  des 
émanations  de  l'autorité  publique  qui  réside  dans  le  roi,  les  oflicicrs  iht  ces 
justices  sont  revêtus  d'une  autorité  qui  émane  du  roi;  c'est  pourquoi  leurs 
actes  sont  munis  d'une  autorité  publique,  suffisante  pour  produire  cette  hy- 
pothèque. 

lé.  Les  notaires,  soit  royaux,  soit  subalternes,  n'ont  caractère  public  que 
dans  l'étendue  de  la  justice  où  ils  sont  reçus  ;  c'est  pourquoi  les  actes  qu'ils  pas- 
seraient hors  le  territoire  de  celte  justice,  seraient  destitués  de  toute  autorité, 
et  ne  pourraient  par  conséquent  produire  d'hypothè(iue. 

Il  y  a  néanmoins  trois  juridictions  dans  le  royaume,  qui  sont  les  Cliâtelets  de 
Paris,  d'Orléans  et  de  Montpellier,  dont  les  notaires  ont,  par  privilégi^,  le 
droit  de  pouvoir  passer  des  actes  par  tout  le  royaume.  C'est  pourquoi  les 
actes  de  ces  notaires ,  quelque  part  qu'ils  soient  passés,  emportent  hypo- 
thèque '. 

Ce  privilège  a  été  accordé  aux  notaires  d'Orléans  par  Philippe  le  Bel,  en  1302, 
en  considération  de  ce  qu'en  ce  temps  les  notaires  d'Orléans  étaient  des  per- 
sonnes lettrées,  qui  avaient  étudié  dans  l'Ecole  de  Droit  d'Orléans,  qui  était 
pour  lors  une  des  plus  fameuses  de  l'Europe,  et  qui  fut  peu  après  érigée  en 
université  par  le  même  roi. 

lo.  Plusieurs  anciens  règlements  exigeaient,  pour  la  validité  des  actes  des 
notaires  subalternes,  et  pour  qu'ils  pussent  produire  hypothèque,  que  ces 
actes  fussent  passés  entre  des  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  jus- 
tice, et  que  les  biens  qui  faisaient  l'objet  de  ces  actes  y  fussent  situés;  mais 
ces  règlements  sont  tombes  en  désuétude.  Il  nous  reste  à  observer  que  les  no- 
taires "sont  les  seuls  officiers  compétents  pour  dresser  des  actes,  des  conven- 
tions extrajudiciaires  des  particuliers.  Tous  autres  officiers,  comme  huissiers, 
greffiers,  et  même  les  juges,  sont  incompétents  pour  cette  fonction;  et  les 
actes  qu'ils  dresseraient,  seraient  destitués  de  toute  autorité  *.  Les  secré- 
taires du  roi,  quoiqu'ils  aient  la  qualité  de  notaires,  ne  sont  pas  plus  com- 
pétents. 

Néanmoins,  par  la  déclaration  du  21  avril  1692,  les  contrais  de  mariage  des 
princes  et  princesses  du  sang,  passés  par  un  secrétaire  d'Etat,  en  présence 
du  roi,  produisent  hypothèque,  et  ont  la  même  autorité  que  les  actes  des  no- 
taires, sans  qu'il  soii  besoin  qu'ils  y  soient  déposés. 

5  m.  Des  formes  dont  doivent  être  revêtus  les  actes  des  notaires,  pour 
produire  hypothèque. 

IC  Les  actes  des  notaires  doivent  contenir  le  lieu  où  ils  sont  passés;  au- 
trement, il  ne  serait  pas  constant  que  le  notaire  l'eût  passé  dans  le  lieu  où  il 
a  droit  de  le  passer. 

Ils  doivent  aussi  contenir  la  date;  autrement,  on  ne  pourrait  dire  de  quand 
ils  auraient  produit  hypothèque. 

Ils  doivent  être  écrits  sur  papier  ou  parchemin  timbré. 


'  La  loi  du  25  vent,  an  11,  art.  5, 
divise  les  notaires  en  trois  classes;  et 
assigne  pour  l'exercice  de  leurs  l'onc- 
tioiis,  le  ressort  du  tribunal  d'appel,  du 
tribunal  d'arrondissement,  et  de  la  jus- 
tice de  paix,  et  aucun  notaire  ne  peut 
valablement  instrumenter  hors  de  son 
ressort. 

*  Y.  art.  1",  loi  du  23  vent,  an  il. 


Art.  l^"'  :  «  Les  notaires  sont  les 
«  fonctionnaires  publics  établis  pour 
«  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
«  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
«  lent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
«  thenlicilé  attaché  aux  actes  de  l'au- 
«  toritc  pubrKjue,  et  pour  en  assurer  la 
«  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  dé- 
«  livrer  des  grosses  et  expéditions.  • 
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Il  nest  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  de  la  main  du  notaire;  il  peut  ïe 
aire  écrire  par  son  clerc,  ou  par  quelqu'autre  personne;  mais  l'acte  doit  être 
signé  par  le  notaire,  et  par  toutes  les  parties,  ou  du  moins  il  doit  être  fait 
mention  de  celles  qui  ne  savent,  ou  n'ont  pu  signer. 

lï.  Lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  seul  notaire,  il  doit  être  passé  e.i  pré- 
sence de  deux  témoins.  Il  faut  que  l'un  de  ces  témoins  sache  signer,  et  signe 
effectivement.  Si  l'autre  témoin  ne  sait  pas  signer,  il  suffira  d'en  faire  mention  *; 
Ordonnance  de  Blois,  art.  166. 

Ces  témoins  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt  ans  acconsplis,  si  ce  n'est 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  autres  lieux  où  la  loi  permet  de  lester  avant 
cet  âge,  dans  lesquels  endroits  il  suffit  que  le  témoin  ait  l'âge  requis  pour  tes- 
ter. Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  des  2  juillet  1708  et  25  avril  1709,  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  actes  passés  avant  le  règlement. 

Il  est  fait  aussi  défenses  parce  règlement  aux  notaires  de  se  servir  à  l'avenir, 
pour  témoins,  de  leurs  enfants  ou  clercs. 

La  présence  des  témoins  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'acte  est  reçu  par 
deux  notaires  ^. 

L'usage  même  a  prévalu  à  l'égard  des  actes  de  commerce  ordinaire.  Il  suffit 
que  le  second  notaire  signe  l'acte,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  \ 


»  F.  art.  9  et  12,  Loi  du  25  vent, 
an  11. 

Art.  9:  «  Les  actes' seront  reçus  par 
«  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  as- 
«  sisté  de  deux  témoins,  citoyens  fran- 
«  çais,  sachant  signer,  et  domiciliés 
«  dans  l'arrondissement  communal  où 
«  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  12  :  «  Tous  les  actes  doivent 
«  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence 
«  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de 
«  cent  francs  d'amende  contre  le  no- 
«  taire  contrevenant. — Ils  doivent  éga- 
«  lement  énoncer  les  noms  destémoins 
«  instrumentaires,  leur  demeure,  le 
«  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes 
«  sont  passés,  sous  les  peines  pronon- 
«  cées  par  l'art.  68  (nullité),  et  même 
«  de  ÏMw,  si  le  cas  y  échoit.  » 

^  F.  art.  8,  10,  13,  14,  Loi  du  25 
vent,  an  II. 

Art.  8  :  «  Les  notaires  ne  pourront 
«  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
"  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
«  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus- 
«  f|u'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
«  inclusivement,  seraient  parties,  ou 
«  qui  contiendrait  quelque  disposition 
«  en  leur  faveur.  » 

Art.  10  :  «  Deux  notaires,  parents  ou 
«  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8, 
"  ne  pourront  concourir  au  même  acte. 
«  —Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire, 
«  soit  des  parties  contractantes,  au  de- 


gré prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être 
'  témoins.  » 

Art.  13  :  «  Les  actes  des  notaires 
<  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte,  lisiblement,  sans  abrévia- 
tion, blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils 
contiendront  les  noms ,  prénoms, 
"  qualités  et  demeures  des  parties , 
ainsi  quedes  témoins  qui  seraient  ap- 
«  pelés  dans  le  cas  de  l'art.  Il  (pour 
constater  l'identité);  ils  énonceront 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  da- 
tes; les  procurations  des  contractants 
seront  annexées  à  la  minute,  qui 
fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a 
été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant.  » 
Art.  14  :  «  Les  actes  seront  signés 
par  les  parties,  les  témoins,  et  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acle, — Quant  aux 
parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  le  notaire  doit  faire  mention 
à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard.  » 
=  F.  Loi  du  21  juin  1843 ,  sur  la 
forme  des  actes  notariés. 

Art.  1  :  «  Les  actes  notariés  passés 
«  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
«  25  ventôse  an  11  ne  peuvent  être 
«  annulées  par  le  motif  que  le  notaire 
«  en  second  ou  les  deux  témoins  io- 
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18. Enfin  l'édit  du  contrôle  porte  que  les  actes  des  notaires  ne  pourront  pro- 
duire aucun  droit  d'hypothèque,  s'ils  ne  sont  contrôlés  *.  Edit  de  mars  1693. 

§  IV.  Des  acles  sous  signature  privée,  reconnus  par-devant  notaires,  et  en  justice. 

19.  Les  actes  sons  signature  privée,  lorsqu'ils  sont  déposés  chez  un  notaire, 
et  reconnus  par  les  parties  qui  les  ont  souscrits,  produisent  hypothèque  du  jour 
de  l'acte  de  reconnaissance  qu'en  dresse  le  notaire  5  car,  quoique  ces  actes  sous 
signature  privée,  ne  soient  par  eux-mêmes  munis  d'aucune  autorité  publique 
qui  puisse  produire  l'hypothèque,  ils  le  deviennent  par  l'acte  de  reconnaissance 
qui  en  est  fait  par-devant  notaire '^. 

Ils  le  deviennent  pareillement,  lorsque,  sur  l'assignation  donnée  aux  débi- 
teurs qui  ont  souscrit  les  actes  sous  signature  privée,  ou  à  leurs  héritiers,  le 
juge  en  prononce  la  reconnaissance  ;  et  conséquemmeni  ils  portent  hypothèque 
du  jour  de  ce  jugement '. 

Si  le  débiteur  assigné  dénie  sa  signature,  et  que,  sur  la  vérification  faite  par 
les  experts  nommés  par  le  juge,  la  reconnaissance  en  soit  prononcée,  l'hypo- 
thèque a  lieu,  non  pas  seulenî'ent  du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  de  la  dé- 
négation. (Ordonnance  de  1529,  art,  93.) 

AaT.  II.  —  De  l'hypothèque  des  jug^ements. 

90.  Les  jugements  de  tous  les  juges  du  royaume,  et  des  pays  de  l'obéissance 
du  roi  ;  des  juges  inférieurs,  comme  des  juges  souverains  ;  des  juges  de  justices 


*  strumentaires  n'auraient  pas  été  pré- 
«  sents  à  la  réception  desdits  actes.  » 

Art.  2  :  «  A  l'avenir,  les  actes  nota- 
«  ries  contenant  donation  entre-vifs, 
«  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
«  riage,  révocation  de  donation  ou  de 
«  testament,  reconnaissance  d'enfants 
«  naturels,  et  les  procurations  pour  con- 
«  sentir  ces  divers  actes,  seront,  à 
«  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
«  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
«  en  présence  de  deux  témoins.  —  La 
«  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
«  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
«  ment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
«  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
«  ties  :  elle  sera  mentionnée,  à  peine 
«  de  nullité.  » 

Art.  3  :  «  Les  autres  actes  continue- 
«  ront  à  être  régis  par  l'art.  9  de  la  loi 
«  du  23  ventôse  an  11,  tel  qu'il  est  ex- 
«  pliquédansl'art.l"  de  la  présente  loi. 

Art.  4  :  «  Il  n'est  rien  innové  aux 
«  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme 
«  des  testaments.  » 

'  F.  art.  20,  26  et  33,  Loi  du  22 
frim.  an  7. 

*  Les  art.  2127  et  2129  {V.  ci-des- 
sus, p.  426,  note  1),  ne  permettent  pas 
d'admettre  cette  décision  ;  il  faudrait 
que  l'acte  de  dépôt  contînt  lui-même  et 


expressément  la  constitution  d'hypo- 
thèque. 

'  C'est  alors  une  hypothèque  judi- 
ciaire, qui  résulte  de  l'acte  judiciaire 
de  reconnaissance,  ou  du  jugement  de 
vérification.  V.  art.  2123,  1"  alinéa, 
in  fine. 

Art.  2123:  «  L'hypothèque  judiciaire 
«  résulte  des  jugements,  soit  contra- 
«  dictoires,  soit  par  défaut,  définitifs 
«  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
«  (|ui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi 
«  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
«  faites  en  jugement,  des  signatures 
«  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
«  seing  privé. — Elle  peut  s'exercer  sur 
«  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et 
«  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf 
«  aussi  les  modifications  qui  seront  ci- 
«  après  exprimées.— Les  décisions  ar- 
«  bitrales  n'emportent  hypothèque 
«  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
«  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
«  — L'hypothèque  nepeut  pareillement 
«  résulter  des  jugements  rendus  en 
«  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont 
«  été  déclarés  exécutoires  par  un  iri- 
«  bunal  français  ;  sans  préjudice  des 
<(  dispositions  contraires  qui  peuvent 
«  être  dans  les  lois  poliiiques  ou  dans 
«  les  traités.  » 
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de  seigneurs,  comme  des  juges  royaux;  dos  juges  d'allribution,  comme  des 
juges  ordinaires  ;  même  ceux  des  juges-consuls  emportent  hypothètiue  sur  tous 
les  biens  présents  et  h  venir  des  parties,  pour  les  condamnations  qui  y  sont 
prononcées  contre  elles'. 

Il  en  doit  être  de  même  des  jugements  rendus  par  le  consul  de  France,  dans 
les  pays  étrangers  où  les  Français  ont  des  élablissenienls. 

*I.  A  l'égard  des  jugements  rendus  en  pays  étrangers  par  des  juges  étran- 
gers, ils  ne  peuvent  produire  hypothèque  sur  les  biens  que  les  parties  condam- 
nées ont  dans  le  royaume,  l'autorité  dont  ces  jugements  sont  revelus  étant 
une  autorité  étrangère,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  dans  le  royaume,  où  oa 
n'en  reconnaît  d'autre  que  celle  qui  émane  du  roi  '. 

«**.  Les  jugements  des  officiaux  ne  produisent  point  d'hypothèque,  puisque 
l'autorité  ecclésiastique  ne  s'étend  point  au  temporel.  Il  est  vrai  que  ces  sen- 
tences sont  exécutoires  sur  les  biens  du  condamné,  sans  aucun  pareatis  du 
jijge  royal,  suivant  l'art.  4i- de  l'édit  de  1695;  mais  elles  tiennent  ce  droit 
d'être  exécutoires,  non  de  l'autorité  du  juge  d'église  qui  les  a  rendues,  mais 
de  l'autorité  du  roi,  qui  par  cet  édit  a  bien  voulu  les  rendre  telles.  Ainsi,  par 
la  même  raison  que  les  officiaux  ne  pourraient  rendre  des  sentences  exécu- 
toires, s'il  n'y  avait  une  loi  du  prince  qui  leur  eût  accordé  ce  droit,  ils  ne 
pourraient  pas  rendre  des  sentences  qui  portent  hypothèque,  n'y  ayant  pas  de 
loi  du  prince  qui  leur  permette  '. 

«3.  Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypothèque  que  du  jourderho- 
mologaiion  qui  en  est. faite  devant  le  juge;  car  ces  arbitres  étant  des  particu- 
liers, leur  sentence  ne  peut  être  revêtue  d'aucune  autorité  publique  qui  puisse 
produire  l'hypothèque,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  celle  autorité  par  Thomo- 
logation  du  juge  *. 

^  Il  n'importe,  pour  qu'un  Jugement  produise  hypothèque,  que  h  condamna- 
tion qu'il  renferme,  soit  liquide  ou  non  ;  car  l'hypothèque  peut  être  contractée 
pour  des  dettes  non  liquides;  et  en  cela  le  droit  d'hypothèque  diffère  du  droit 
d'exécution. 

Il  n'importe  contre  qui  le  jugement  ait  été  rendu,  pour  qu'il  produise  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  la  partie  condamnée,  pourvu  néanmoins  que  la 
partie,  contre  qui  il  a  été  rendu,  fût  capable  d'ester  en  jugement  ;  car,  si  elle 


*  F.  art.  2123,  C.  civ.,  1"  alinéa, 
ci-dessus,  p.  429,  note  3. 

*  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  2123, 
(F.  p.  429  ,  note  3  )  ,  ne  reproduit 
point  la  doctrine  de  Poihier  :  cet  au- 
teur dénie  formellement  aux  jugements 
qui  sont  rendus  par  des  juges  étran- 
gers la  force  d'emporter  hypothèque  en 
France  ;  au  contraire,  le  Code  suppose 
que  rhypollièque  judiciaire  aura  pour 
cause  la  décision  du  juge  étranger; 
mais  à  la  condition  que  ce  jugement 
aura  été  déclaré  exécutoire  par  un  tri- 
bunal Irançais. 

'  Les  oflicialités  étant  supprimées, 
cette  question  ne  peut  s'élever. 

*  V.  art.  2123,  3«  alinéa,  ci-dessus, 
p.  429,  note  3,  et  1020,  C.  |)roc. 

An.  1020,  C.  proc.  :  «  Le  jugement 


«  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par 
«  une  ordonnance  du  président  du 
«  tribunal  de  première  instance  dans  le 
'(  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet 
«  effet,  la  minute  du  jugement  sera  dé- 
«  posée  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
«  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. — ■ 
«  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel 
«  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale 
«  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
«  royale,  et  l'ordonnance  rendue  par 
«  le  président  de  cette  Cour.  —  Les 
«  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt 
«  et  les  droits  d'enregistrement  ne 
«  pourront  être  faites  que  contre  les 
«  parties.  » 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ren- 
dre exécutoire,  ou  homologuer,  sont 
deux  opérations  très  différentes. 
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n'en  était  pns  capable,  la  sentence  rendue  contre  elle  serait  nulle,  et  ne  pour- 
rait par  conséquent  produire  d'hypothèque  sur  ses  biens. 

«4.  Les  jugements  rendus  contre  des  tuteurs  de  mineurs,  curateurs  d'in- 
terdits, fabriciers,  administrateurs  d'hôpitaux,  syndics  de  communautés,  sont 
censés  rendus  contre  les  pupiles,  interdits,  fabriques,  hôpitaux  et  commu- 
nautés, et  produisent  par  conséquent  hypothèque  sur  les  biens  de  tous  ceux 
pour  lesquels  ils  ont  esté  en  jugement. 

Ceux  rendus  à  l'audience,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  portent  hypothèque 
du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  :  ceux  rendus  par  défaut,  du  jour  seule- 
ment qu'ils  ont  été  signifiés  à  procureur'.  (Ordonnance  de  1667,  tit.  35, 
art.  11.) 

Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent  pareillement  hypothèque  que 
du  jour  de  leur  signification  à  procureur.  Ibid. 

L'appel  qui  en  est  interjeté,  en  suspendant  son  effet,  suspend  aussi  l'hypo- 
thèque; mais,  si,  sur  l'appel,  il  est  confirmé,  ce  droit  est  censé  acquis  du  jour 
de  la  sentoHce,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  la  confirme.  (Pre- 
mière déclaration  sur  l'ordonnance  de  Moulins,  du  10  juillet  1566.) 

«5. Lorsque  l'arrêt  a  infirmé  le  jugement,  en  réduisant  hune  somme  moin- 
dre la  condamnation  portée  par  ce  jugement,  il  est  confirmé  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  à  laquelle  la  condamnation  a  été  réduite  par  l'arrêt;  il 
n'est  infirmé  que  pour  le  surplus,  et  par  conséquent  l'hypothèque  doit  avoir 
lieu  du  jour  de  la  sentence,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt. 

L'opposition  aux  jugements  par  défaut  doit  avoir  le  même  effet  que  l'appel  : 
elle  doit  suspendre  pareillement  l'hypothèque  ;  mais  si  l'opposant  est  déboulé 
de  son  opposition,  l'hypotlièque  doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  signification  de  la 
première  sentence  rendue  par  défaut,  de  même  que  si  on  n'y  "avait  pas  formé 
d'opposition.  ^ 

Art.  III.  —  De  l'hypothèque  que  produit  la  loi  seule. 

?fi.  La  loi  seule,  en  certains  cas,  donne  une  h^'pothèque  au  créancier  sur 
les  biens  du  débiteur,  quoi(iue  l'obligation  du  débiteur  ne  soit  portée  par  au- 
cun acte  devant  notaire,  ni  qu'il  soit  intervenu  aucun  jugement  de  condam- 
niition  contre  lui.  Cette  hypothèque  est  appelée  tacile,  parce  que  la  loi  seule 
la  produit  sans  aucun  titre. 

Telle  est:  l' l'hypothèque  que  la  loi  donne  à  la  femme,  sur  les  biens  de  son 
mari,  du  jour  de  la  célébration  de  son  mariage,  pour  la  restitution  de  sa  dot, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat.  Leg.  unie.  Cod.  9  de  Rei  uxor.  act. 

2°  Telle  est  celle  que  la  la  loi  donne  aux  mineurs  pour  le  reliquat  du 
compte  de  leur  tutelle,  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  du  jour  qu'a  commencé 
la  tutelle. 

3"  La  loi  donne  une  pareille  hypothèque  sur  les  biens  de  tous  les  autres 
administrateurs,  tels  que  sont  les  administrateurs  d'hôpitaux,  fabriciers,  cu- 
rateurs d'interdits,  syndics  de  communautés,  du  jour  qu'a  couimeucé  leur  ad- 
ministration *. 


^  L'art.  2123,  C.  civ.  (V.  ci-dessus, 
p.  '429,  note  3),  ne  renouvelle  point 
cette  distinction. 

»  F.  art.  2121,  C.  civ. 

Art.  2  21  :  «  Les  droits  et  créances 
«  auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
«  Iribuce,  sont  ;  —  Ceux  des  femmes 


«  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 
«  — Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
'(  les  biens  de  leur  tuteur;— Ceux  de 
«  l'Etat,  des  communes  et  des  éiablis- 
«  serueiits  publics,  sur  les  biens  des  re- 
«  ceveurs  et  administrateurs  compta- 
«  blés.  « 
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^7.  Un  titulaire  de  bénéfice  est  regardé  comme  adminislrateur  des  biens  de 
son  bénéfice  ;  c'est  pourquoi  s'il  y  fait  des  dégradations  par  sa  faute,  tous  les 
biens  de  son  patrimoine  sont  hypoihcqués  envers  son  bénéfice,  du  jour  de  sa 
prise  de  possession,  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  desdites  dégra- 
dations. 

Quand  même  les  administrateurs  des  biens  des  mineurs,  d'Eglise,  de  com- 
munauté ou  de  chose  publique,  n'auraient  pas  eu  une  vraie  qualité  pour 
les  administrer,  et  qu'ils  se  seraient  portés  pour  tuteurs  et  administrateurs 
sans  l'être  véritablement,  l'hypothèque  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu  sur  leurs 
biens,  du  jour  qu'ils  auraient  commencé  de  s'ingérer  dans  leur  administra- 
lion  ;  ces  faux  administrateurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure  condition  que 
les  véritables  '. 

^H.  Suivant  ces  principes^  les  biens  du  beau-père,  qui  ne  fait  point  pourvoir 
de  tuteur  les  enfants  du  premier  lit  de  sa  femme,  qui  a  perdu  la  tutelle  en  se  re- 
mariant, sont  hypothéqués,  du  jour  de  son  mariage,  aux  dommages  et  intérêts 
desdiis  enfants  et  au  compte  de  l'administration  de  leurs  biens,  quoiqu'il  n'eût 
aucune  qualité  pour  les  administrer  *. 

«9.  Ce  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  pro-tuteurs 
des  mineurs,  curateurs  d'interdits,  fabriciers,  administrateurs  d'hôpitaux,  syn- 
dics de  communautés,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  simples  receveurs  fondés  de 
pouvoir,  et  intendants  d'affaires  des  particuliers,  sur  les  biens  desquels  les  per- 
sonnes dont  ils  ont  géré  les  affaires,  ne  peuvent  prétendre  hypothèque  que  du 
Jour  des  actes  par-devant  notaires^  par  lesquels  ils  ont  contracté  quelque  obli- 
gation envers  elles,  ou, s'il  n'y  en  a  point,  du  jour  des  jugements  de  condamna- 
lion  obtenus  contre  eux. 

30.  Observez  aussi  que,  quoique  les  biens  des  tuteurs  et  autres  semblables 
administrateurs  soient  hypothéqués  du  jour  que  leur  administration  a  com- 
lîiencé,  lorsqu'ils  sont  débiteurs,  ils  ne  peuvent  pas,  lorsqu'ils  sont  créanciers, 
prétendre  une  semblable  hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  été 
les  administrateurs;  ils  ne  l'ont  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte  ^ 

31.  La  jurisprudence  accorde  aussi  aux  substitués  une  hypothèque  tacite 
sur  les  biens  des  grevés  de  substitution,  pour  les  dégradations  qu'ils  ont  faites 
sur  les  biens  substitués,  du  jour  qu'ont  été  faites  lesdites  dégradations,  et 
pareillement  pour  les  sommes  de  deniers  sujettes  à  substitution  qu'ils  ont  re- 
çues, du  jour  quiis  les  ont  reçues  *. 

3*.  Les  lois  donnent  aussi  une  hypothèque  tacite  au  fisc  sur  les  biens  de  ses 


1  Malgré  la  raison  très  plausible  que 
donne  Pothier,sadécision, encore  bien 
qu'elle  ait  été  adoptée  par  des  arrêts 
récents,  ne  nous  paraît  pas  admissible. 
Il  n'y  a  d'hypothèque  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  (F.  art.  2115,C.civ.). 
Or,  celui  qui  n'est  pas  tuteur,  ou  lé- 
galement administrateur  comptable  , 
n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

Art.  2115  :  «  L'hypothèque  n'a  lieu 
«  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
«  mes  autorisées  par  la  loi.  » 

»  Le  Code  (F.  art.  395,  C.  civ.,  2= 
alinéa)  déclare  le  second  mari  soli- 
dairemenl  responsable,  mais  il  est  muet 
quant  à  l'hypothèque. 


Art.  395  :  «  Si  la  mère  tutrice  veut 
't  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte 
«  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
n  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle 
«  doit  lui  être  conservée. — A  défaut  de 
«  cette  convocation,  elle  perdra  latu- 
«  telle  de  plein  droit;  et  son  nouveau 
«  mari  sera  solidairement  responsable 
«  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
«  qu'elle  aura  indûment  conservée.  » 

^  Ils  ne  pourraient  avoir  d'hypothè- 
ques qu'en  vertu  d'un  jugement,  ou  lé- 
galement constituées  par  une  conven- 
tion. 

*  Le  Code  n'a  point  consacré  celle 
jurisprudence. 
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débiteurs.  Fiscus  scmper  habel  jus  pignoris.  L.  46,  §  3,  ff.  de  Jur.  fisci. 
Ccrlum  est  ejus  qui  cum  fisco  conlrahil  bona  obligari  quamvis  id  non  expri- 
malur  *.  L.  2,  Cod.  in.  quib.  cuus.  pig. 

Le  fisc  n'a  néanmoins  ce  droit  d'Iiypoilièque  tacite  que  lorsqu'il  est  créan- 
cier de  son  chef;  que  si  le  fisc  a  succédé  aux  créanciers  de  quelque  particu- 
lier, piUà  par  droit  d'aubaine  ou  de  confiscation,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
qu'en  avait  ce  particulier.  L.  '25,  ff.  de  Pig.  el  hypolh. 

33.  Outre  ces  hypothèques  tacites  générales,  il  y  en  a  qui  sont  limitées  a 
de  certains  biens. 

Telle  est  l'hypothèque  tacite  qu'a  un  copartageani  sur  les  biens  échus  au 
lot  de  ses  copàrtageants,  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  partage, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  lait  par  acte  devant  notaires  *. 

Telle  est  celle  que  la  loi  donne  aux  légataires  sur  la  part  des  biens  de  la 
succession  échue  h  chacun  des  héritiers  du  testateur  pour  la  part  dont  chacun 
des  héritiers  est  tenu  dans  leur  legs  ^  L.  1,  Cod.  Comm.  de  Lcg. 


*  F.  Loi  du  5  sept.  1807,  qui  établit 
un  privilège  en  faveur  du  trésor. 

*  La  loi  accorde  un  privilège,  1°  pour 
la  garantie  des  lots;  2°  pour  le  paie- 
ment des  soulles  ;  3''  pour  le  prix  de 
la  licitation.  F.  art.  2103,  §  3»,  et 
2109,  C.  civ. 

Art.  2103  :  «  Les  créanciers  privi- 
«  légiés  sur  les  immeubles  sont  :  — 
«  l'Le  vendeur,  sur  l'immeuble,  vendu 
«  pour  le  paiement  du  prix  ;  —  S'il  y  a 
«  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
«  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le 
«  premier  vendeur  est  préféré  au  se- 
«  cond,  le  deuxième  au  troisième,  et 
«  ainsi  de  suite;  —  2»  Ceux  qui  ont 
«  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
«  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 
«  tlientiquement  constaté  ,  par  l'acte 
n  d'emprunt,  que  la  somme  était  des- 
«  linée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
«  tance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
«  a  été  fait  des  deniers  empruntés;  — 
«  3"  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles 
«  de  la  succession,  pour  la  garantie  des 
«  pariagesfaiis  entre  eux,  et  des  soulles 
«  ou  retour  de  lots,  — 4"  Les  archi- 
«  tectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
«  très  ouvriers  employés  pour  édifier, 
«  reconstruire  ou  réparer  des  bâli- 
«  menis,  canaux,  ou  autres  ouvrages 
«  quelconques, pourvu néanmoinsque, 
«  par  un  expert  nommé  d'office  par  le 
«  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont 
«  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
«  ment  un  procès-verbal,  à  l'effet  de 
«  constater  l'état  des  lieux  relalive- 
«  ment  aux  ouvrages  que  le  propric- 

■^OM.  IX. 


«  taire  déclarera  avoir  dessein  de  faire, 
«  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans 
«  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfec- 
«  tion,  reçus  par  un  expert  également; 
«  nommé  d'office  ;  —  Mais  le  montant 
«  du  privilège  ne  peut  excéder  les  va- 
«  leurs  constatées  par  le  second  procès- 
«  verbal,  et  il  se  réduit  h  la  plus-value 
«  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de 
«  l'immeuble  et  résultant  des  travaux 
«  qui  y  ont  été  faits  ;  —  5"  Ceux  qui 
«  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
«  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
«  même  privilège,  pourvu  que  cet  em- 
«  ploi  soit  aiilhenliquemeiit  constaté 
«  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quit- 
«  lance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été 
><  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
«■  les  denierspour  l'acquisitiond'unira- 
«  meuble.  » 

Art.  2109  :  «  Le  cohéritier  ou  copar- 
«  lageant  conserve  son  privilège  sur 
«  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien 
«  licite,  pourles  soulie  et  retourde  lots, 
«  ou  pour  le  prix  de  la  licilation,  par 
«  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
«  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  du 
«  partage  ou  de  l'adjudication  par  lici- 
«  talion  ;  durant  le(iuel  temps  aucune 
«  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
«  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par 
«  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
«  de  la  soulte  ou  du  prix.  » 

'  F.  an.  1017,  C.  civ. 

Art.  1017  :  «  Les  héritiers  du  testa- 
«  leur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
(t  seront  personnellement  tenus  de 
«  l'acquitter,  thacini  au  prorata  de  la 
«  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
28 
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TRAITÉ    DE    l'hypothèque. 


Mais  les  légataires  n'ont  aucune  liypoihèque  sur  les  biens  appartenant 
auxdits  héritiers  de  leur  chef,  que  du  jour  que  lesdils  légataires  ont  obtenu 
jugement  de  condauinalion  contre  lesdils  héritiers,  ou  du  jour  que  lesdits  hé- 
ritiers se  sont  obligés  envers  eux  par  acte  devant  notaires,  à  l'exécution  du 
testament  ;  car  le  testateur  n'a  pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  ses  héritiers, 
personne  ne  pouvant  hypothéquer  que  ce  qui  est  à  lui. 

Telle  est  riiypolhèque  tacite  que  celui  quia  réparé  un  bâtiment,  a  sur  ce 
bâtiment  *. 

T<  Ile  est  enfin  celle  que  le  vendeur  d'un  héritage  a  sur  cet  héritage  pour 
le  prix  qui  lui  est  dû.  Les  lois  romaines  ne  donnaient  point  celte  hypothèque 
au  vendeur  :  elle  est  de  notre  droit  *. 


SECT.  II.  —  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'hypothéqué  ?  Par  qui 

PEUYENT-ELLES  ÊTRE  HYPOTHÉQUÉES?  Et  POUR  QUELLES  DETTES? 

§  I.  Quelles  choses  sont  susceptibles  d'hypothèque? 

34.  Suivant  le  droit  romain,  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  soit  corporelles,  soit  incorporelles,  sont  suscep- 
tibles d'Iiypolhèque. 

35  Notredroiidifrereenceladudroilromain.il  n'y  a  queles  immeubles  qui 
soient  susceptibles  d'une  vf^rilable  hypothèque;  les  meul)los,  ou  n'en  sont  pas 
susceptibles,  ou  ne  le  sont  que  d'une  liyi)0lhèque  imparfaite'. 

Dans  les  coutumes  de  Paris  et  dOrléans,  les  meubles  ne  sont  point suscep- 
tibli  s  d'hypothèque,  ol  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  payés,  sur  le  prix 
des  mcubU  s  de  leurs  débiteurs,  que  concurremment  avec  les  simples  chiro- 
graph&ires,  au  sol  la  livre  de  leurs  créances. 

Dans  quelques  autres,  telle  que  celle  de  Norm;indie,  les  meubles  sont  sus- 
ceptibles d'liypothc(|ue,  et  les  créanciers  hypothécaires  sont  colloques,  par 
ordre  d'Iiypoiiièque,  sur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  comme  sur  le 
prix  des  immeubles 


ete  aliénés  et  ont  pa^.^  ., ».  ^,  ^„ ...-  ^ 

du  droii  français:  Meubles  n'ont  de  suite  par  hypothèque.  Ce  qui  a  été  intro- 
duit pour  la  sûreté  et  facilité  du  commerce  *. 


«  dans  la  succession. — Ils  en  seront 
«  te'ius  liypolhécairement  pour  le  lonl, 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
«  iniincubles  de  la  succession  dont  ils 
«  seront  détenteurs.  » 

*  La  loi  nouvelle  accorde  non  pas 
une  liypotlic()u(î,  mais  un  piivili'^e 
pour  ces  réparations.  K.  art.  2103,  §  4% 
C.  civ.,  ci-dessus,  p.  433,  note  2. 

*  (;'<'Sl  aujourd'hui  un  privilège.  V. 
art.  21(J3,  5  l»,ci-dessus,  p.  43  ),note2. 

'  y.  art.  2118,  C.  civ. 

Art.  2118  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
«  d'liypoiliè(|ues, — 1"  les  biens  innno- 
«  biliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
«  leursactcssoircs  réputés  immeidjies; 


«  — 2"  l'usufruildes  mêmes  biens  et  ac- 
'<  cessoires  pendant  le  temps  de  sa 
«  durée.  » 

*  Celte  maxime  est  reproduite  dans 
l'art.  2119,  C.  civ.  ;  mais  elle  ne  peut 
avoir  anjourd'liui  le  sens  que  lui  donne 
ici  Polhier,  d'iprcs  les  coutumes  qui 
autorisaient  l'hypothèque  sur  les  meu- 
bles ;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
immeubles  par  destination,  ou  même 
par  nature,  lors(i«i'ils  ont  perdu  la  qua- 
lilé  d'immeubles  par  changement  de 
(Icstinaiion,  ou  par  séparation  de  l'im- 
meuble principal. 

Art.  2119  :  «  Les  me\ibles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque.  » 
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S'y.  A  l'égard  des  imneubles,  ils  sont  partout  susceptibles  d'une  véritable 
hypothèque ,  qui  peut  être  poursuivie  en  quelques  mains  que  la  chose  ait 
passé. 

38.  Non-seulement  les  immeubles  corporels  sont  susceptibles  de  cette 
hypothèque  ,  mais  même  les  immeubles  incorporels ,  tels  que  sont  les  droits 
réels,  tels  que  les  droits  de  rentes  foncières,  de  censives ,  de  fiefs ,  môme  les 
droits  de  justice  *. 

39.  Le  droit  d'hypothèque  est  lui-même  susceptible  d'hypothèque.  Pignut 
pignori  dari  polesl  *. 

Les  rentes  consiituées  dans  les  coutumes  telles  que  les  nôtres,  qui  les  ré- 
putent  immeubles,  sont  aussi  susceptibles  d'hypothèque'. 

Les  offices  domaniaux  et  les  offices  vénaux  de  judicature  et  de  finances  en 
sont  aussi  susceptibles  ;  mais  le  sceau  des  provisions  que  le  roi  en  donne  , 
purge  les  hypothèques  des  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  d'y  faire 
opposition. 

40.  La  fin  de  l'hvpothèque  étant  de  vendre  la  chose  hypothéquée  pour  être 
payé  sur  le  prix,  il  suit  de  là  que  les  choses  qui  ne  peuvent  être  vendues  n'é- 
tant pas  dans  le  commerce,  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  Eam  rem 
guam  quis  emere  non  polest ,  jure  pignoris  accipere  non  polest.  L.  1 ,  §  2, 
Quœ  res  pig.  vel  hyp.  dat. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  d'usufruit  ne  soit  susceptible  d'hypothèque, 
car  il  peut  se  vendre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  passer  d'une  personne  à  une 
autre  ,  personam  tisufructuarii  non  egrediliir;  c'est  sublililale  juris  ,  que 
l'étranger  qui  en  est  acquéreur  ne  jouit  pas  de  ce  droit,  proprio  jure,  comme 
d'un  droit  subsistant  en  sa  personne,  mais  du  chef  et  pendant  la  vie  seulement 
de  celui  sur  la  tcte  de  qui  il  a  été  constitué. 

41.  On  considère  dans  le  droit  d'usufruit,  le  droit  même  attaché  à  la  per- 
sonne de  l'usufruitier,  et  l'émolument  de  ce  droit,  qui  consiste  en  la  percep- 
tion des  fruits  de  la  chose  sujette  à  ce  droit;  cet  émolument  est  séparable  de 
la  personne  de  l'usufruitier  en  qui  réside  le  droit  ;  il  peut  se  vendre  ,  et  est 
par  conséquent  susceptible  d'hypothèque  *. 

49.  Les  biens  grevés  de  substitution  ne  sont  pas  absolument  inaliénables; 
ils  peuvent  se  vendre  cum  causa  et  onere  fidei-commissi ,  ils  sont  donc  par 
conséquent  susceptibles  d'hypothèque,  c'est-à-dire  d'une  hypothèque  qui  s'é- 
teindra par  l'ouverture  de  là  substitution,  si  elle  a  heu  *. 

43.  Les  offices  de  la  maison  du  roi  n'étant  point  des  choses  qui  soient  in 
commercio  nostro,  ne  peuvent  être  susceptibles  d'hypothèque. 

§  IL  Par  qui  les  choses  peuvent- elles  être  hypothéquées  ? 

44.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose,  c'est  une  consériuence  qu'il 
ne  peut  être  accordé  que  par  celui  à  qui  la  chose  appartient  et  qui  en  est  le 
propriétaire;  celui  qui  ne  l'est  pas,  ne  pouvant  pas  transférer  à  un  autre  un 
droit  dans  une  chose  qu'il  n'a  pas  lui-même  ®. 


'  L'art.  2118,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  434',  note  3.),  ne  permet  pas  d'hy- 
pothéquer des  immeubles  incorporels. 

*  Ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui. 

'  Les  rentes  ont  cessé  de  pouvoir 
être  hypothéquées  depuis  la  loi  du  11 
hriim.  an  7  (1"  nov.  1798). 

*  Le  Code  permet  d'hypothéquer  l'u- 
cuîruil.    V.  art.  2118,  p.  43* ,  note  3. 


s  V.  art.  2125,  C.  civ. 

Art.  2125  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'ini- 
«  meuble  qu'un  droit  suspendu  par 
«  une  condition  ,  ou  résoluble  dans 
«  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
n  peuvent  consentir  qu'une  hypoil'è- 
«  que  soumise  aux  mêmes  conditious 
«  ou  à  la  même  rescision.  » 

«  V.  art.  212i,  C.  civ. 

Art.  212i  :  «  Les  hypothèques  con- 
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On  dira  peut-être  que  le  propriélaire  d'une  chose  n'a  pas  le  droit  d'hypo- 
thèque dans  sa  chose,  cùm  neminires  sua  pignon  essepossit,  comment  peut-il 
donc  le  donner  à  une  autre  ? 

La  réponse  est  facile.  Le  propriétaire  d'une  chose  n'a  pas,  à  la  vérité,  un 
droit  d'hypothèque  dans  sa  chose,  dans  la  forme  du  droit  d'hypothèque,  il  ne 
l'a  pas  formaliter  ;  mais  il  a  eminenler,  c'est-h-dire  non  quidem  jure  hypo- 
thccœ,  sed  jure  dominii,  tout  ce  en  quoi  le  droit  d'hypothèque  consiste;  car 
le  droit  d'hypothèque  consiste  dans  le  droit  de  tenir  la  chose  hypothéquée  et 
de  la  vendre  ;or,  ce  droit  se  trouve  renfermé  dans  le  dominium  qu'a  le  proprié- 
taire, qui  contient  principalement  le  droit  de  disposer  de  la  chose,  et  par  con- 
séquent de  la  vendre;  puis  donc  qu'il  a  le  droit  de  vendre  la  chose,  il  peut 
transférer  ce  droit  à  son  créancier  qui  l'aura,  non  pas  comme  le  propriélaire 
l'avait,  jure  dominii  et  in  re  propriâ;  mais  jure  hypothecœ  et  in  re  aliéna. 

45.  Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chose,  il  ne  suffit  pas  d'en  être  proprié- 
taire ,  il  faut  avoir  la  faculté  d'en  disposer  ;  c'est  pourquoi  les  interdits ,  les 
femmes  sous  puissance  de  mari,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées,  les  mineurs 
ne  peuvent  pas  hypothéquer  leurs  biens  ;  parce  que,  quoiqu'ils  en  soient  les 
propriétaires,  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'en  disposer'. 

40.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  mineur  a  contracté  quel- 
que engagement  par  acte  devant  notaires  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens, 
et  qu'il  le  ratifie  en  majorité,  le  créancier  a  hypothèque  du  jour  de  l'acte,  ou 
seulement  du  jour  de  la  ratification. 

Il  semblerait  que  le  créancier  ne  devraitavoir  hypothèque  que  du  jour  de  la 
ratification,  et  non  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité;  puisque,  suivant  ce  que 
nous  venons  de  dire,  le  mineur,  n'ayant  pas  en  ce  temps  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens,  ne  pouvait  pas  les  hypothéquer.  Néanmoins,  il  faut  décider 
que  le  créancier  aura  hypothèque  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité.  La  raison 
est  que  la  loi  n'interdisant  aux  mineurs  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  et 
de  les  hypothéquer  que  pour  leurs  propres  intérêts,  cette  incapacité  en  laquelle 
ils  sont  d'en  disposer  et  de  les  hypothéquer  n'est  pas  une  incapacité  absolue 
mais  relative  à  leurs  intérêts  :  ils  sont  seulement  incapables  de  disposer  de 
leurs  biens  et  de  contracter  sous  l'hypothèque  de  ces  mêmes  biens,  en  tant 
que  la  disposition  qu'ils  auraient  faite  et  l'engagement  qu'ils  auraient  contracté 
leur  seraient  désavantageux  ;  mais  lorsqu'en  ratifiant  en  majorité  cet  engage- 
ment, soit  expressément,  soit  tacitement  par  le  laps  de  dix  ans,  sans  prendre 
de  lettres  contre,  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  leur  était  point  préjudiciable,  l'acte 
et  l'hypothèque  dont  il  est  accompagné  doivent  être  regardés  comme  ayant  été 
véritablement  contractés ,  et  par  conséquent  le  créancier  doit  avoir  hypothè- 
que du  jour  de  l'acte*. 


«  ventionnelles  ne  peuvent  cire  con- 
«  senties  que  par  ceux  qui  ont  la  ca- 
'<  pacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
«  y  soumettent.  » 
^  V.  art.  2126,  C.  civ. 
An.  2126  :  «  Les  biens  des  mineurs, 
«  des  interdits,  et  ceux  des  absents, 
"  tant  que  la  possession  n'en  est  dé- 
i(  férée  (pie  provisoirement,  ne  peu- 
«  vent  être  hypothéqués  que  pour  les 
«  causes  et  dans  les  formes  établies 
«  parla  loi,  ou  en  vertu  de  ju^i'uients.  » 
/  F.  art.  1338,  dernier 'alinéa,  C. 
civ.,  «  Sans  préjudice  néanmoins  du 
«  droit  des  tiers,  » 


Art.  1338  :  «  L'acte  de  confirma- 
«  lion  ou  ratification  d'une  obligation 
«  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
«  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  va- 
«  lable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  sub- 
«  slance  de  cette  obligation,  la  men- 
«  tion  du  motif  dcl'aclion  en  rescision, 
'(  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
«  lequel  cette  action  est  fondée. — A 
«  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ra- 
«  tification,  ilsuffitque  l'obligation  soit 
«  exécutée  volontairement  après  l'é- 
«  poque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
«  être  valablement  confirmée  ou  rati- 
«  liée. — La  confirmation,  ratification, 
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49.  Il  faudrait  décider  autrement  à  l'égard  d'une  femme  mariée  qui,  pen- 
dant son  mariage,  se  serait  obligée  par  acte  devant  notaire  sans  être  autorisée, 
et  depuis  son  veuvage  aurait  ratifié  cet  acte,  le  créancier  n'aurait  d'iiypolhè- 
que  que  du  jour  de  Ta  ratification;  encore  faut-il  que  cette  ratification  se  fasse 
aussi  par  acte  devant  notaire  :  il  ne  pourrait  la  prétendre  du  jour  de  l'acte 
passé  par  la  femme  durant  son  mariage,  parce  que  l'incapacité  en  laquelle  est 
une  femme  mariée  de  contracter  sans  autorisation  ,  est  une  inhabileté  et  une 
incapacité  absolues,  qui  ne  permettent  pas  que  l'acte  puisse  être  valide  par 
la  ratification,  laquelle  ne  vaut  que  comme  une  nouvelle  obligation  j  ce  qui  est 
absolument  nul,  ne  pouvant  pas  être  confirmé  '. 

4§.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  la  chose  qui  la  puisse  hypothé- 
quer, néanmoins  lorsqu'un  tuteur  de  mineurs,  un  curateur  d'interdits ,  des 
fabriciens,  des  administrateurs  d'hôpitaux,  des  syndics  de  communauté  con- 
tractent en  ces  qualités  ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  les  bornes  de  leur 
administration ,  ils  hypothèquent  les  biens  de  ces  personnes  dont  ils  ont  l'ad- 
jninislration  ;  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  proposition  ,  car,  lorsque  ces 
tuteurs,  curateurs  et  autres  semblables  administrateurs  contractent  dans  les- 
dites  qualités,  ce  ne  sont  pas  tant  eux  qui  contractent,  que  les  personnes  ou 
communautés  dont  ils  ont  l'administration,  qui  sont  censées  elles-nlême'^  con- 
tracter par  leur  ministère  ,  et  hypothéquer  elles-mêmes  ,  par  le  ministère  de 
ces  tuteurs  ,  curateurs ,  leurs  biens  ;  c'est  pourquoi ,  même  en  ce  cas,  c'est  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  en  constitue  l'hypothèque  ". 

49.  Il  en  est  de  même  lorsque  mon  fondé  de  procuration ,  sans  sortir  des 
bornes  de  cette  procuration,  contracte  ,  en  celte  qualité,  par  acte  devant  no- 
taire ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  hypothèque  mes  biens  aux  engagements  qu'il 
contracte  en  mou  nom  dans  cette  qualité;  mais  c'est  moi-même  qui  suis  censé, 
par  son  ministère,  contracter  l'engagement,  et  hypothéquer  mes  biens  en  lui 
donnant  ma  procuration  :  j'ai  par  là,  dès  lors,  consenti  à  l'engagement  et  à 
l'hypothèque  qui  en  est  l'accessoire  '. 

&0.  Quid,  si  quelqu'un,  sans  procuration  et  se  faisant  fort  de  moi,  avait 
contracté  en  mon  nom  quelque  engagement  par  acte  devant  notaire  ,  et  que 
par  la  suite  je  ratifiasse,  le  créancier  pourrait-il  prétendre  hypothèque  sur 
mes  biens  du  jour  du  contrat ,  au  préjudice  de  ceux  qui  auraient  acquis  des 
hypothèques  sur  mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la 
j'atification ,  ou  s'il  n'aurait  hypolhècjue  que  du  jour  de  la  ratification  ? 

Il  faut  décider  qu'il  ne  l'aura  ([ue  du  jourde  la  ratification.  A^eco6s<at  que  les  ratifi- 
cations ont  un  effet  rétroactif,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Ralihabilio  man- 
dalo  comparatur.  Qui  mandat  ipse  fccisse  videlur  :  et,  qu'en  conséquence, 
ayant  ratifié,  c'est  tout  comme  si  le  contrat  avait  été  fait  en  vertu  de  ma  pro- 
curation, et  comme  si  j'avais  contracté  moi-même  par  le  ministère  de  celui  qui 
a  contracté  en  mon  nom  ;  car  cet  effet  rétroactif  n'a  lieu  qu'entre  le  créancier 
cl  moi  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  fait  en  mo<i  nom  ;  mais  il  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  tiers,  qui  ont  acquis  un  droit  d'hypothèque  sur  mes  biens 


«  ou  exécution  volontaire  dans  les 
«  formes  et  à  l'époque  déterminées  par 
«  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
«  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
«  yail  opposer  contre  cet  acte,  sans  pré- 
«  judice  néanmoins  du  droit  desliers.» 
'  L'incapacité  dont  est  frappée  la 
femme  mariée  n'est  aujourd'hui  qu'une 


*  V.  art.  2126,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  436,  note  1. 

»  V.  art.  1988,  C.  civ. 

Art.  1988  :  «  Le  mandat  conçu  en 
«  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
«actes  d'administration.  —  S'il  s'agit 
a  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de 
«  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 


incapacité  relative.  j  «  mandat  doit  être  exprès.  »> 
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dans  le  temps  intermédiaire;  car  celui  qui  a  contracté  en  mon  nom,  n'ayant 
aucune  qualité  pour  pouvoir  m'engager  et  hypothéquer  mes  hiens,  ils  ne' l'é- 
taient point  avant  que  j'eusse  ratifié,  et  par  conséquent  je  les  ai  valablement 
hypothéqués  à  ces  créanciers  intermédiaires,  et  il  n'a  pas  dû  dépendre  de  moi 
de  les  priver  de  ce  droit  d'hypothèque  qui  leur  était  acquis  ,  en  ratifiant  un 
acte  que  j'étais  le  maître  de  rie  pas  ratifier. 

51.  Dans  le  cas  de  la  convention  d'hypothèque  de  biens  présents  et  à  venir, 
il  est  évident  qu'il  suffit  que  le  débiteur,  qui  est  convenu  d'accorder  celle  hy- 
pothèque, soit  devenu  propriétaire  des  choses  depuis  la  conveniion,  pour 
qu'elles  soient  valablement  hypothéquées  ;  mais  lorsque  la  convention  d'hy- 
pothèque était  d'une  chose  certaine  et  spéciale,  il  fallait,  suivant  les  prin- 
cipes ou  droit  romain  ,  pour  que  la  convention  fût  valable  ,  que  le  débiteur 
qui  en  accordait  l'hypothèque  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  conven- 
tion ,  à  moins  que  la  convention  n'eût  été  faite  sous  la  condition,  et  au  cas 
qu'il  en  deviendrait  un  jour  le  propriétaire*.  L.  15  ,  §  1 5  L.  1 ,  § 7,  ff.  de 
Pig.  el  kypolh. 

5^.  Quoique  la  convention  d'hypothèque  pure  et  simple  d'une  certaine 
chose  ne  fût  pas  valable,  et  que,  lorsque  le  débiteur  en  devenait  par  la  suite  le 
propriétaire,  l'hypothèque  n'en  était  pas  pour  cela  validée  :  néanmoins  les 
lois  subvenaient  de  diflérenles  manières  au  créancier  contre  le  débiteur,  soit 
en  accordant  à  ce  créancier  la  rétention  de  la  chose,  lorsqu'il  s'en  trouvait  en 
possession  ,  soit  même  en  lui  accordant  une  action  utile  contre  ce  débiteur 
qui  l'avait  trompé;  sur  quoi  les  lois  font  plusieurs  distinctions  dans  lesciuelles 
nous  n'entrerons  pas,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
droit ,  suivant  lequel  toute  convention  d'hypothèque  comprend  toujours  tous 
les  biens  présents  et  à  venir.  C'est  pourquoi,  dans  notre  droit,  il  faut  tenir 
que  toutes  les  fois  que  j'ai  contracté  par  acte  devant  notaire  ,  il  suffit  pour 
qti'un  héritage  soit  hypothéqué  que  j'en  sois  devenu  propriétaire  depuis  que 
j'ai  contracté,  quoique  je  ne  le  fusse  pas  dans  ce  temps  *. 

53.  Mais,  quoique  la  convention  d'hypothèque  fût  valable  avant  que 
je  fusse  propriétaire,  néanmoins  elle  n'a  son  effet,  et  elle  n'acquiert  au  créan- 
cier un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  que  j'ai  pu  acquérir  depuis,  que  du 
jour  que  je  les  ai  acquis;  car  je  ne  peux  transférer  de  droit  que  dansles  choses 
qui  m'appartiennent. 

54.  De  là  naît  une  question.  J'ai  contracté  différents  engagements  envers 
trois  différents  créanciers  en  différents  temps,  sous  l'hypothèque  de  mes  biens 
présents  et  à  venir,  et  j'ai  ensuite  acquis  un  certain  héritage  :  ces  trois  diffé- 
rents créanciers  viendront-ils  par  concurrence  d'hypothèque  sur  cet  héritage, 
ou  suivant  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  ? 

11  semblerait  qu'ils  devraient  venir  par  concurrence;  car  ces  trois  diffé- 
rents créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur  hypothèque  sur  cet  héritage , 
dans  le  même  instant  ;  savoir,  lors  de  l'acquisition  qui  en  a  été  faite,  n'ayant 
pu  l'acquérir  plus  {6\;concurrunl  tempore,  et  par  conséquent  ils  paraissentavoir 
un  droit  égal,  et  il  semble  que  les  jurisconsultes  romains  le  pensaient  ainsi. 
Atf/..  L.  28,  ff.  de  Jure  fisc.  V .  Cujac.  ad  liane  Icgem. 


tant  avec  le  premier  créancier  sous  l'hypoihèfiue  de  ses  hiens  à  venir,  s'est 
interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  au  préjudice  de  ce  premier 
créancier;  par  conséquent ,  quoique  ces  créanciers  acquièrent  le  droit  d'hy- 

^  V.  art.  2129,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  I     *  Le  droit  est  entièrement  changé  à 
'(26,  noie  1.  Icetéi^ard. 
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poihèque  dans  le  même  instant,  le  premier  est  cependant  préféré  au  second, 
elle  second  au  troisième,  parce  que  le  débiteur  n'a  pu  accorder  d'hypothèque 
à  ce  second  créancier,  ni  ce  second  créancier  en  acquérir  que  sur  ce  qui  res- 
terait après  la  créance  du  premier  acquittée  ;  et  il  en  faut  dire  de  même  du 
troisième  à  l'égard  du  second  *. 

55. 11  nous  reste  à  observer  que,lorsque  mon  débiteur,  qui  a  contracté  avec 
moi  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens,  a  possédé  un  héritage  qui  a  depuis 

{)assc  en  d'autres  mains  par  la  vente  qu'il  en  a  faite,  il  suffit,  pour  fonder  mon 
lypolhèque,  que  je  prouve  que  mon  débiteur  l'a  possédé,  parce  que  tout  pos- 
sesseur est  présumé  propriétaire,  et  par  conséquent  avoir  pu  valablement  hy- 
pothéquer la  chose  par  lui  possédée ,  tant  qu'il  n'eu  paraît  pas  d'autre  qui  en 
réclame  la  propriété. 

§  m.  Pour  quelles  dettes  peut-on  hypothéquer  ? 

5G.  Il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  s'il  n'y  aune  dette  qui  subsiste,  pour 
laquelle  l'hypnthèque  ait  été  contractée  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  notion  et  de 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'hypothèque. 

Il  suit  de  là  que  les  contrats  que  la  loi  déclare  nuls  ne  peuvent  être  ac- 
compagnés d'aucune  hypothèque,  parce  qu'il  ne  résulte  de  ces  contrats  aucun 
engagement  valable,  aucune  dette,  et  qu'il  en  faut  une  qui  puisse  leur  servir  de 
fondement,  puisqu'elles  ne  peuvent  subsister  sans  une  dette  dont  elles  soient 
un  accessoire. 

5î.  Suivant  ces  principes,  il  est  décidé,  par  la  loi  2,  ff.  Quœ  res  pig.,  que 
si  quelqu'un  a  hypothéqué  quelque  chose  pour  l'emprunt  qu'un  lils  de  famille 
a  fait  contre  le  sénatus-consulte  macédonien ,  ou  pour  l'obligation  qu'une 
femme  a  subie  pour  autrui  contre  le  sénatus-consulte  velleïen,  telle  hypothè- 
que est  nulle,  parce  que  l'engagement  de  ce  fils  de  famille,  aussi  bien  que  celui 
de  cette  femme,  est  nul  *. 

5S.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider  parmi  nous,  que,  si  une 
femme,  sous  puissance  de  mari,  a  contracté  sans  être  autorisée,  les  hypothèques 
qui  auraient  été  accordées,  soit  par  elle,  soit  par  des  tiers  ',  pour  raison  de  ce 
contrat  qui  est  nul,  le  sont  aussi. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  cette  espèce  une  obligation  de  la  femme 
dans  le  for  de  la  conscience,  et  qu'une  telle  obligation  doit  être  un  fondement 
suffisant  pour  les  hypothèques,  puisque  suivant  ta  loi  5,  If.  de  Pig.  ethyp.,  on 
peut  constituer  des  hypothèques  pour  des  obligations  purement  naturelles  ;  et  vel 
pro  civili  obUgalione  vel  lanlùm  naturali. 

La  réponse  est  que  les  obligations  naturelles  pour  lesquelles  cette  loi  per- 
met de  constituer  hypothèque,  sont  celles  qui  naissaient  des  simples  conven- 
tions, ex  nudis  paclis,  qui  n'étaient  point  revêtues  de  la  forme  de  la  stipula- 
tion, qui,  selon  les  principes  du  droit  romain^  que  nous,ne  suivons  point,  était 


*  La  question  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui pour  les  hypothèques  légales 
et  judiciaires  :  et  la  raison  qui  déter- 
mine Polhier,  étant  sans  application  à 
ces  espèces  d'hypothèques,  nous  adop- 
tons une  décision  contraire  à  la  sienne, 
car  l'hypoilièque  sur  des  biens  à  venir 
n'estpoint  encore  une  réalité,  c'est  une 
espérance,  et  nous  ne  voyons  aucune 
borme  raison  pour  lui  accorder  une 
rétroactivité. 

*  Ces  deux  incapacités  ne  sont  point 
reproduites  par  nos  lois  nouvelles. 


5  F.  art.  2012,  C.  civ. 

Art.  2012  :  «  Le  cautionnement  ne 
«  peut  exister  que  sur  une  obligation 
«  valable.  —  On  peut  néanmoins  eau- 
«  tionnerune  obligation,  encore  qu'elle 
"  pût  être  annulée  par  une  exception 
«purement  personnelle  à  l'étranger, 
«  par  exemple,  dans  le  casde  minorité." 

Si  le  cautionnement  de  l'obligation 
d'une  femme  mariée  non  autorisée  est 
valable,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  la 
constitution  d'hypothèque  dans  le 
même  but  serait  inefncace» 
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nécessaire  pour  donner  le  droit  d'aclion  et  de  demande  en  justice.  Ces  obli- 
gations étaient  appelées  pMr<?mcn(  nalurelles,  parce  qu'elles  étaient  insuffisantes 
pour  donner  le  droit  d'action  ;  mais  la  loi  ne  Les  désapprouvait  pas,  elle  ne  les 
déclarai!  pas  nulles  ;  elles  pouvaient  donc  servir  de  fondement  à  dos  hypothè- 
ques; mais  celles  que  la  loi  ini|)rouve  et  déclare  nulles  ne  peuvent  y  servir 
de  fondement;  ce  qui  est  nul  ne  pouvant  produire  d'effet. 

59.  On  peut  constituer  des  hypothèques  pour  quelque  dette  que  ce  soit. 
Il  n'importe  quel  soit  l'objet  de  la  dette,  non  lanlùm  ob  pccuniam  sed  et  ob 
aliam  causavi  pignus  dari  polesl.  L.  9,  §  1,  ff.  de  Pig.  ad. 

CO.  On  peut  constituer  des  hyptohèqnes,  non-seuleraent  pour  sa  propre 
dette,  mais  pour  celle  d'autrui,  sive  pro  suâ  obligalione,  sive  pro  aliéna. 
L.  5,  §  2. 

61.  On  peut  constituer  des  liypolhèques  même  pour  une  dette  qui  n'est 
contractée  que  sous  une  condition  qui  n'est  point  encore  arrivée;  rem  hypo- 
thecœ  dari  posse  scicndum  est....  Sive  pura  est  obligalio  vel  in  diem  vcl 
sub  condilione.  eâd.  L.  5. 

^  Mais  de  même  que  la  dette  est  en  suspens  jusqu'à  l'échéance  de  la  condi- 
tion, l'hypothèque  sera  aussi  en  suspens.  Si  la  condition  vient  à  défaillir,  il 
n'y  aura  point  eu  d'hypothèque,  ne  pouvant  y  en  avoir  sans  dette;  que  si  la 
condition  existe,  la  dc-tte  étant  censée,  en  ce  cas,  valablement  contractée  dès 
le  temps  du  contrat,  par  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  aux  conditions,  l'hypo- 
thèque aura  aussi  effet  du  jour  qu'elle  a  été  constituée. 

9i*'S.  On  peut  même  constituer  des  hypoièques  pour  une  dette  qui  n'a  point 
été  contractée,  mais  qu'on  conlraciera,  eifulurœ  obligalionisnomine.  eâd.  L.  5, 
mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette,  celte  hy- 
pothèque n'aura  lieu  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contractée. 

C'est  pourquoi  si  aujourd'hui,  premier  d'avril,  je  suis  convenu  que  tel  héri- 
tage vous  serait  spécialement  hypothéqué  pour  une  somme  de  10,000  liv.  que 
vous  me  prêterit*z,  et  que  vous  ne  m'ayez  com[)té  cette  somme  que  le  premier 
septembre  suivant,  l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  premier  septembre,  parce 
que  n'ayant  commencé  à  cire  débiteur  envers  vous  de  celte  somme  que  du 
jour  que  je  l'ai  reçue,  l'hypothèque  n'a  pu  naître  plus  tôt,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
d'hypothèque  avant  qu'il  y  ail  une  deile  '. 

De  là  il  suit  que,  pour  que  l'hypothèque  soit  valablement  contractée,  il  finit 
que  j'aie  été  propriétaire  de  la  chose,  non  pas  précisément  au  temps  que  je 
suis  convenu  de  vous  accorder  celte  hypothèque,  mais  au  lemps  que  la  dette  a 
été  contractée  par  la  numération  qui  m'a  été  l'aile  de  l'argent;  car,  comme  ce 
n'est  qu'en  ce  lemps  que  le  droit  d'hypothèque  a  pu  être  acquis  au  créancier, 
il  faut  (pie  dans  ce  même  tem|)s  la  chose  m'ait  appartenu  pour  pouvoir  lui 
Taire  acquérir  ce  droit,  L.  4,  fi.  Quœ  res  pig. 


CîîAPlTRE  II. 

Des  clfels  de  Vhypolheque  et  des  actions  qui  en  naissent, 

OS.  L'effet  de  l'hypothèque  est  d'affecter  au  total  de  la  dette  la  chose  hy- 
pothéquée etcliiaiine  de  ses  parties, d'où  il  suit  que,  si  mon  débiteur  aliène 
■une  partie  de  l'héritage  qu'il  m'a  hypothéquée,  j'ai  hypothèque  pour  le  total  de 

'  Papinien  aurait  dit  :  Quia  in  polestale  cjus  est  jjecuniam  non  accipere. 
F.  L.  1,  11.  Qui  poliores  in  pignore. 
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ma  deite  sur  la  partie  qu'il  a  aliénée,  comme  je  l'ai  pour  le  total  sur  la  partie 
qu'il  a  conservée  '. 

«4,  Par  la  même  raison,  si  mon  débiteur  est  mort  et  a  laissé  quatre  héritiers, 
entre  lesquels  i'hérilage  qu'il  m'a  hypothéqué  a  été  partagé,  j'ai  hypothèque 
pour  le  total  de  ma  dette  sur  la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers  *. 

En  cela  l'hypothèque  est  différente  de  l'obligation  personnelle  ;  car  l'obliga- 
tion de  la  personne  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur,  au  lieu  que  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  a  sur  les  biens  ne  se  divise  point  par  le  partage  qui 
se  lait  de  ses  biens,  parce  qu'ils  sont  hypothéqués  au  total  de  la  dette,  non- 
seulement  dans  leur  totalité,  mais  dans  "chacune  de  leurs  parties,  divisées  ou 
indivisées. 

«5.  La  un  de  l'hvpothèque  étant  d'assurer  au  créancier  sa  dette,  et  de  lui 
en  procurer  le  paiement  par  la  vente  de  la  chose  hypothéquée,  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  demeure  de  satisfaire,  le  créancier  a  diftérenls  moyens  pour  par- 
venir à  celte  fin. 

«O.  Lorsque  la  chose  hypothéquée  est  en  la  possession  du  débiteur,  et  que 
le  créancier,  outre  son  droit  d'hypothèque,  a  contre  son  débiteur  un  titre  exé- 
cutoire ',  il  peut,  après  avoir  mis  en  demeure  le  débiteur,  saisir  réellement  l'hé- 
ritage hypothéqué,  et  en  poursuivre  la  vente  judiciaire. 

Nous  traiterons  amplement  de  cette  saisie-réelle  dans  notre  Traité  de  la 
Procédure  civile,  où  nous  renvoyons. 

€i7.  On  appelle  litre  exécutoire  un  acte  par-devant  notaire,  portant  obliga- 
tion, ou  un  jugement  de  condamnation. 

Lorsque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exécutoire  contre  son  débiteur  qui 
possède  les  biens  hypothéqués,  soit  parce  que  l'hypothèque  qu'il  a  contre  ce 
débiteur  est  une  hypothèque  tacite,  qui  ne  résulte  d'aucun  titre  exécutoire, 
soit  parce  que  ce  débiteur  n'est  que  l'héritier  de  celui  qui  s'est  obligé  ou  a  été 
condamné  envers  le  créancier  *,  le  créancier  ne  peut  saisir  les  biens  hypo- 
théqués qu'il  n'ait  assigné  le  débiteur  et  obtenu  contre  lui  un  jugement  de 


'  V.  art.  211'(-,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
423,  note  1. 

«  r.  art.  1221,  §1°,  C.  civ. 

Art.  1221  :  «  Le  principe  établi  dans 
«  l'article  précédent  (sur  la  divisibilité), 
«  reçoit  exception  à  l'égard  des  héri- 
«  tiers  du  débiteur,  —  1°  dans  le  cas 
«  où  la  dette  est  hypothécaire  ;  — 
«  2'  lorsqu'elle  est  d'un  corps  cer- 
«  tain;  —  3°  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette 
«  alternative  de  choses  au  choix  du 
«  créancier,  dont  l'une  est  indivisi- 
«  ble;  —  4»  lorsque  l'un  des  héritiers 
«  est  chargé  seul ,  par  le  titre ,  de 
«  l'exécution  de  l'obligation  ;  —  5" 
«  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de 
«(  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui 
«  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
«  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
«  l'intention  des  contractants  a  été  que 
«  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielle- 
«  ment. — Dans  les  trois  premiers  cas, 
«  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou 


«  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut 
«  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
«  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypolhé- 
«  que,  sauf  le  recours  contre  ses  co- 
'(  héritiers.  Dans  le  quatrième  cas, 
«  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et 
«  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héri- 
«  tier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le 
«  tout;  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
«  héritiers.  »  (T.  p.  456,  note  2.) 

'  Il  serait  plus  exact  de  dire,  un  titre 
revêtu  de  la  formule  exécutoire;  car 
un  acte  notarié  n'est  pas  toujours  exé- 
cutoire. 

♦  r.  art.  877,  C.  civ. 

Art.  877  :  «  Les  titres  exécutoires 
K  coiilre  le  défunt  sont  pareillement 
«  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
«  nellement  ;  et  néanmoins  les  créan- 
«  ciers  ne  pourront  en  poursuivre 
«  l'exécution  que  huit  jours  après  la 
«  signification  de  ces  titres  i»  la  per- 
«  sonne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 
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condamnation,  ou  qu'il  ne  se  soit  obligé  au  paiement  de  la  dette  par  acte  de- 
vant notaire. 

68.  Le  créancier  a  pour  cet  effet  l'action  personnelle  hypothécaire  contre 
les  héritiers  dp  son  débiteur,  qui  sont  en  possession  des  biens  hypothéqués*. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  n'est  pas  en  la  possession  du  débiteur,  mais 
d'un  tiers,  le  créancier  ne  la  peut  saisir  sur  ce  tiers,  qui  n'est  ni  son  obligé  ni 
son  condamné  ;  il  n'a  que  la  voie  d'aclion  pour  la  lui  faire  délaisser,  et  après 
le  délais  tait,  le  créancier  la  saisira  sur  un  curateur  qu'il  fera  établir  au  délais  '. 

C'est  de  cette  action  et  des  autres  qui  naissent  de  l'hypothèque,  dont  nous 
nous  proposons  principalement  de  traiter  en  ce  chapitre. 

G».  On  a  coutume  de  distinguer  trois  actions  qui  naissent  de  l'hypothè- 
que :  Vaclion  hypothécaire  simplement  dile;  Vaclionpersonnelle  hypothécaire, 
et  l'action  d'interruption. 

SECT.  P«.  —  De  l'action  hypothécaire  simplement  dite. 

90.  Uaclion  hypothécaire  simplement  dite,  est  celle  qu'a  le  créancier 
contre  le  tiers  détenteur  de  l'héritage  ou  autre  immeuble  hypothéqué  aux  fins 
que  ce  détenteur  soit  condamné  à  le  délaisser,  si  mieux  il  n'aime  satisfaire 
aux  causes  de  l'hypothèque. 

Abt.  I°'.  —  De  la  nature  de  l'action  hypothécaire  simplement  dite.  Par 
quij  et  contre  qui  s'intente -t- elle? 

91.  L'action  hypothécaire  n'est  point  une  action  personnelle,  maïs  une 
action  réelle,  puisqu'elle  ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur  ait  con- 
tractée envers  le  demandeur,  ces  parties  n'ayant  jamais  eu  aucune  affaire  en- 
semble ;  mais  elle  naît  du  droit  d'hypothèque  que  le  demandeur  a  dans  la 
chose  hypothéquée,  et  celte  action  contient  la  poursuite  de  ce  droit  contre  le 
possesseur  de  la  chose  '. 

Celte  action  ne  peut  élre  intentée  que  par  le  créancier  à  qui  ce  droit  appar- 
tient; et  comme  toutes  les  autres  actions  réelles,  elle  ne  peut  être  intentée 
que  contre  le  possesseur  de  l'héritage  ou  d'autre  immeuble  sujet  à  ce  droit 
que  le  demandeur  poursuit. 

Le  délenteur  contre  qui  doit  s'intenter  cette  action  est  celui  qui  le  possède 
comme  propriétaire,  anima  domini,  soit  qu'il  le  soit  efléctivement,  soit  qu'il 
se  déclare  tel. 

S^.  Si  la  demande  a  été  donnée  contre  un  fermier  ou  locataire  que  le  deman- 
deur aurait  trouvé  en  possession  de  l'héritage,  ce  fermier  ou  locataire  doit  être 


*  Cette  action  pourrait  encore  se 
présenter  dans  le  cas  de  l'hypothèque 
légale  ou  tacite,  car  le  créancier,  dans 
ce  cas,  pourrait  n'avoir  pas  de  tilrc 
exécutoire. 

'  F.  art.  2168  et  2169,  C.  civ. 

An.  2168  :  «  Le  tiers  détenteur  est 
«  tenu  (tant  qu'il  n'a  pas  purgé),  ou  de 
n  payerions  les  intérêts  et  capitaux  exi- 
<;  gibleSjàquelquesommequ'ilspuissent 
«  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
«  hypoll)é(iué,  sans  aucune  réserve.  » 

Art.  2169  :  «  Faute  par  le  tiers  dé- 
«  lenteur  de  satisfaire  pleinement  à 


(t  l'une  de  ces  obligations,  chaque 
«  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
(t  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hy- 
«  pothéqué,  trente  jours  après  coni- 
«  mandement  fait  au  débiteur  origi- 
«  naire,  et  sommation  faite  au  tiers 
«  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
«  ou  de  délaisser  l'héritage.  » 

'  Lorsque  le  droit  hypothécaire  ne 
sera  pas  contesté  par  le  tiers  déten- 
teur, et  que  le  créancier  aura  un  litre 
exécutoire,  il  n'y  aura  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  action,  ce  serait  plu- 
tôt une  voie  d'exéculion. 
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renvoyé  de  la  demande,  en  indiquant  le  nom  de  celui  de  qui  il  tient  à  ferme 
ou  à  loyer;  car  ce  n'est  pas  proprement  le  fermier  ou  locataire  qui  est  le  pos- 
sesseur, c'est  celui  de  q:  i  il  tient  à  ferme  ou  loyer  qui  possède  par  lui  :  Possî- 
demus  per  colonos  noslros  aut  inquilinos. 

»3.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  hypothéqué  a  créé  un  droit  d'usu- 
fruit sur  l'héritage,  l'action  hypothécaire  doit  étle  donnée  contre  le  propriétaire; 
car  c'est  lui  qui  possède  l'héritage  :  l'usufruitier  possède  ou  est  en  quasi-pos- 
session de  son  droit  d'usufruit  dans  l'héritage,  plutôt  qu'il  ne  possède  l'héritage 
même;  c'est  pourquoi  si  le  créancier  avait  donné  l'action  contre  l'usufruitier 
qu'il  trouve  en  possession,  il  laudrait,  sur  l'indication  qu'il  donnerait  du  nom 
du  propriétaire,  mettre  ce  dernier  en  cause;  mais  l'usufruitier  ne  serait  pas 
mis  hors  de  cause,  et  le  créancier  pourrait  conclure,  tant  contre  l'usufruitier, 
que  contre  le  propriétaire,  parce  que  l'usufruitier  a  un  droit  dans  la  chose,  en 
quoi  il  est  différent  du  simple  fermier. 

Loyseau  néanmoins  {Traité  du  Déguerpissemenl) ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  n"*  2  , 
décide  ,  contre  notre  opinion  ,  que  l'action  hypothécairene  doitpasétre  donnée 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  chargé  d'usufruit,  mais  contre  l'usufruitier  : 
ce  que  je  ne  pense  pas  véritable. 

Que  si  le  propriétaire  de  l'héritage  hypothéqué ,  depuis  la  création  de  l'hy- 
pothèque, l'a  donné  à  titre  de  cens,  d'emphyiéose,  ou  de  rente  foncière,  l'ac- 
tion doit  être  donnée  contre  le  détenteur,  qui  le  tient  à  quelqu'un  desdits 
litres,  de  cens,  d'emphytéose  ou  de  rente  foncière,  et  non  contre  le  seigneur 
dudit  cens  ou  rente;  car  c'est  celui  qui  le  lient  à  ces  titres  qui  est  vraiment 
propriétaire  et  possesseur  de  l'héritage  dont  il  a  le  domaine  utile;  le  seigneur 
de  cens,  d'emphytéose  ou  de  rente  foncière  ne  possède  pas  proprement  l'hé- 
ritage, mais  le  droit  qu'il  s'est  retenu  dessus  ^. 

94.  Lorsque  l'héritage  hypothéqué  appartient  à  une  femme  mariée,  l'ac- 
tion doit  être  donnée  contre  le  mari  et  la  femme,  elle  ne  peut  éire  donnée 
contre  la  femme  seule  ,  parce  qu'on  ne  peut  donner  d'action  contre  une 
femme  seule ,  lorsqu'elle  est  en  puissance  de  mari ,  ni  contre  le  mari  seul , 
parce  que  le  mari  est  à  la  vérité  possesseur  des  héritages  propres  de  sa 
femme  ,  car  il  ne  l'est  pas  nomine  proprio  ,  mais  en  sa  quai  té  de  mari  et  du 
chef  de  sa  femme;  ainsi  la  propriété  en  appartient  à  sa  fenmie  ;  or,  toutes 
les  actions  ,  pour  raison  de  la  propriété  des  propres  de  la  femme ,  qui  ten- 
dent à  la  dépouiller  de  sa  propriété  ne  peuvent  être  données  contre  le  mari  seul*. 

95.  L'action  hypothécaire  ne  peut  être  intentée  avant  que  le  terme  du 
paiement  de  la  dette  pour  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  soit  échu,  en  quoi 
elle  diffère  de  l'action  d'interruption  qui  peut  s'intenter  même  avant  l'échéance 
de  la  condition  ^ 


*  L'hypothèque  suit  l'immeuble  en 
quelques  mains  qu'il  passe. 

»  F.art.  2208,  C.  civ. 

Art.  2208  :  «  L'expropriation  des 
«  immeubles  qui  fout  partie  de  la  com- 
«  munauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
«  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette.— Celle  des  im- 
«  meubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
«  point  entrés  en  communauté  ,  se 
«  poursuitcontre  le  mari  et  la  femme, 
«  laquelle,  au  refus  du  mari  de  pro- 
«  céder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mi- 
«  U(;ur,  peut  être  autorisée  en  justice. 
«  —En  cas  de  minorité  du  mari  et  de 


«  la  femme,  ou  de  minorité  delà  femme 
«  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de 
«  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par 
«  le  tribunalun  tuteur  à  lafemme,con- 
«  tre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 

'  V.  art.  21(>7,  C.  civ. 

Art.  2167  :  K  Si  le  tiers  détenteur  ne 
«  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
X  ci-après  établies  (218i  à  2193),  pour 
«  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par 
«  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
«  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes 
«  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et 
«  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
«  naire.  » 
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AaT.  II.  —  De  l'exception  de  discussion  et  des  autres  qui  peuvent  être 
opposées  contre  l'action  hypothécaire. 

'SG.  Le  tiers  détenteur  de  l'Iiéritage  hypothéqué ,  qui  est  assigné  en  action 
hypolhécaire,  peut  ordinairement,  avant  contestation  en  cause,  opposer  au 
demandeur  l'exception  de  discussion  ^ 

5  I^"".  De  la  nature  de  celle  exception  ,  et  en  quel  temps  peut-elle  être 

opposée  ? 

tll.  Celte  exception  arrête  la  demande  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  en 
action  hypolhécaire  ait  discuté  les  biens  de  son  débiteur  et  des  cautions  de  ce 
débiteur,  pour  se  procurer  le  paiement  de  sa  créance. 

Celle  exception  est  dilatoire  et  non  pas  péremptoire  ,  car  elle  ne  fait  que 
dilïérer  l'action  hypothécaire  ;  elle  ne  la  détruit  pas,  et  le  demandeur,  après 
la  discussion  par  lui  faite  des  biens  de  son  débiteur  et  de  ses  cautions,  pourra 
suivre  son  action  hypothécaire  ,  si  celte  discussion  ne  lui  a  point  procuré  le 
paiement  de  sa  dette. 

S  S.  De  là  il  suit  que,  suivant  la  règle  commune  à  toutes  les  exceptions  dila- 
toires, celle  exception  doit  éire  opposée  avant  la  contestation  en  cause.  Loy- 
seau  le  décide  ainsi,  liv.  3,  chap.  8,  ï\°  26,  et  il  dit  que,  lorsque  celle  exception 
n'a  été  proposée  qu'après  contestation  ,  le  juge  ne  doit  pas  surseoir  à  faire 
dioit  sur  la  demande  jusqu'après  la  discussion  ;  mais  il  veut  que  le  juge,  en  ce 
cas ,  condamne  délaisser,  en  ajoutant  :  après  discussion  faite  des  biens  du 
dchiieur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  peut  être  opposée 
depuis  la  conleslation  en  cause,  et  même  depuis  la  sentence  rendue  sur  l'ac- 
tion hypoihécaiie;  mais  je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  de  cet 
avis. 

§  II.  Par  qui,  et  à  l'égard  de  quelles  créances  cette  exception  peut-elle  être 

opposée  ? 

■99.  Cette  exception  ne  s'oppose  que  par  les  tiers  détenteurs ,  qui  ne 
sont  point  obligés  personnellement  à  la  dette,  n'ayant  point  acquis  à  cette 
charge. 

Au  reste  ,  ili  ne  sont  pas  censés  y  être  personnellement  obligés  ,  pour  en 
avoir  eu  coimaissauce,  ou  même  pour  avoir  été  chargés  de  l'hypothèque  seu- 
lement el  non  de  la  dette,  comme  l'observe  fort  bien  Loyseau,  en  son  Traité 
du  Déguerpisscmenl,  liv.  3,  chap.  8,  n"  14.  C'est  pourquoi  ils  ne  laissent  pas, 
en  ces  cas,  de  pouvoir  opposer  la  discussion. 

80.  Cette  exception  ne  peut  s'opposer  par  ceux  qui  sont  personnellement 
tenus  de  la  dette,  pour  quelque  petite  partie  que  ce  soit  *. 

Dans  certaines  coutumes,  les  simples  tiers  détenteurs  n'ont  pas  même  le 
droit  d'opposer  cette  exception  contre  certaines  créances  hypothécaires. 


»  V.  art.  2170,  C.  civ. 

Art.  2170  :  «  Néanmoins  le  tiers  dé- 
«(  tentour  qui  n'est  pas  personnelle- 
«  ment  obligea  ladclle,  piuit  s'opposer 
«  à  la  vente  de  Ihérilage  hypothéqué 
«  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  de- 
«  meure  d'autres  immeubles  hypothé- 
«  qués  à  la  même  dette  dans  la  pos- 
«  session  du  principal  ou  des  princi- 


«  paux  obligés,  et  en  requérir  la  dis- 
«  cussion  préalable  selon  la  forme  ré- 
«  glée  au  titre  du  Caulionncmenl  : 
«  pendant  celle  discussion,  il  est  sursis 
«  à  la  vente  de  l'héritage  hypolhc(|ué.» 
*  En  payant  la  part  pour  laquelle  ils 
sont  personnellement  tenus,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient 
pas  opposer  celle  exception. 
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Dans  la  coutume  de  Paris,  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créances  hypoihé- 
caires  de  sommes  exigibles;  elle  ne  s'oppose  point  contre  les  créanciers  de 
rentes,  soit  que  le  créancier  ait  une  hypothèque  spéciale  sur  l'héritage  pour 
lequel  l'action  hypothécaire  est  donnée  ,  soit  qu'il  n'ait  qu'une  hypothèque 
générale  :  c'est  ce  qui  est  dit  en  termes  formels  par  l'art.  101,  Les  délenleitrs 
et  'propriétaires  d'aucuns  hérilages  oblirjés  ou  hypothéqués  à  aucunes  rentes 

sont  tenus  hypothécairement  icelles  payer sans  qu'il  soit  besoin  d'aucuno 

discussion  *. 

81.  Cet  article  ne  distingue  point  si  l'hypothèque  est  spéciale  ou  seulement 
générale.  Il  dit  en  termes  généraux  :  d'aucuns  hérilages  obligés  ou  hypothé- 
qués à  aucunes  rentes;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  cet  article  ,  on  ne  peut 
opposer  la  discussion  aux  créanciers  de  rentes,  quand  même  ils  n'auraient 
qu'une  hypothèque  générale. 

Laurière,  contre  le  texte  formel  de  cet  article,  n'a  pas  laissé  d'avancer  que 
les  créanciers  de  rentes  étaient  obligés  à  la  discussion  dans  la  coutume  de 
Paris;  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonde  est  que  la  coutume  n'a  dispensé  de  la 
discussion  les  créanciers  de  rentes,  que  parce  qu'autrefois  les  renies  consti- 
tuées étaient  regardées  comme  des  charges  réelles  des  hérilages,  et  de  la 
même  nature  que  les  rentes  foncières;  qu'aujourd'hui,  qu'elles  sont  considérées 
difléremment,  les  créanciers  de  ces  rentes  doivent  être  sujets  à  la  discussion. 
Cet  avis  de  Laurière  n'est  pas  suivi,  et  est  contredit  par  tous  les  commenta- 
teurs, Duplessis,  Lemaître,  etc.,  et  avec  raison  ;  car,  quoique  les  rentes  con- 
stituées soient  considérées  différemment  de  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  la  dis- 
position de  la  coutume  qui  dispense  de  la  discussion  les  créanciers  de  renies, 
n'en  subsiste  pas  moins. 

8«.  Dans  notre  coutume,  les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  la  discussion 
aux  créanciers  de  renies ,  lorsqu'ils  n'ont  qu'une  hypothèque  générale.  Pour 
qu^ils  ne  puissent  l'opposer,  il  faut  que  deux  choses  concourent  :  —  1°  Que 
la  créance  hypothécaire  soit  une  rente  ;  —2°  que  l'hypothèque  soit  une  hy- 
pothèque spéciale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  436  de  la  coutume  d'Or- 
léans. 

83.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  les  tiers  détenteurs 
peuvent  opposer  la  discussion  contre  toutes  les  actions  hypothécaires  ,  quelle 
que  soit  la  créance  hypotiiécaire,  créance  exigible  ou  rente,  et  quelle  que  soit 
l'hypothèque  générale  et  spéciale;  car  l'exception  de  discussion  est  de  droit 
commun  ,  et  par  conséquent  elle  doit  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  quelque  loi 
ou  coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'exception.  C'est  le  sentiment  de 
Loyseau,  liv.  3,  chap.  8,  n"'  5,  6,  7,  qui  prétend  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  la 
discussion  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  quand  même  l'héri- 
tage n'aurait  pas  été  spécialement  hypothéqué  à  la  rente,  mais  qu'il  y  aurait 
clause  d'assignat  par  laquelle  la  rente  aurait  été  créée  spécialement  à  prendre 
sur  les  revenus  de  l'héritage,  cette  clause  d'assignat  n'empêchant  pas  que  l'o- 
bligation de  l'héritage  ne  soit  qu'accessoire  à  la  personnelle. 

81.  Si  le  créancier  avait  été  nanti  de  l'héritage,  quand  même  la  possession 
en  laquelle  on  l'aurait  mis  de  cet  héritage  ne  serait  qu'une  possession  feinte  et 
civile ,  l'acquéreur  qui  aurait  acquis  cet  héritage  du  débiteur  ,  et  s'en  irou- 
verait  en  possession  réelle  ,  ne  pourrait  opposer  la  discussion  ,  le  créancier 
n'ayant  pas  dû  être  dépossédé.  C'est  le  sentiment  de  Loyseau  au  même  en- 
droit. 

85.  On  doit  suivre,  sur  les  cas  auxquels  la  discussion  doit  avoir  lieu  ou  non, 


*  F.  art.  2171,  C.  civ.,  qui  consacre  i  «  sion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
te même  principe.  «  cier  privilégié  ou  ayant  hypotiièque 
Art.  2171  :  «  L'exception  de  discus- 1  «  spéciale  sur  l'immeuble.  » 
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la  coutume  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  hypothéqué;  car  l'exemption  ou  la 
nécessité  de  la  discussion  dans  ceriains  cas,  sont  des  effets  de  la  plus  grande 
ou  de  la  moindre  vertu  de  l'hypothèque  ;  or,  il  est  évident  que  c'est  à  la  cou- 
tume ui  régit  l'héritage  à  régler  la  nature  et  l'étendue  des  dilférents  droits 
qu'on  peut  avoir  dans  l'héritage;  quand  même  il  serait  expressément  porté 
par  le  contrat  que  le  créancier  aurait  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  ou 
ceriains  biens  du  débiteur,  contre  laquelle  l'exception  de  discussion  ne  pour- 
rait être  opposée,  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  ne  laisseraient  pas  de  pou- 
voir l'opposer  ;  car  cette  clause  dans  un  contrat  où  ce  tiers  détenteur  n'était 
point  partie,  ne  peut  lui  préjiidicier,  ni  Uii  ôter  un  droit  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  :  Privalorumpaclis  juri  publico  derogari  non  polest. 

§  III.  Quels  biens  le  créancier  est-il  obligé  de  discuter,  et  aux  frais  de  qui? 

8G.  Le  créancier  à  qui  on  oppose  la  discussion,  doit  faire  vendre  les  meu- 
bles de  son  débiteur  principal  et  des  cautions  ,  ou  rapporter  un  procès-verbal 
de  carence  des  meubles. 

Il  est  obligé  aussi  de  discuter  leurs  immeubles,  mais  seulement  ceux  qui  lui 
sont  indiqués  par  celui  qui  lui  oppose  la  discussion  ;  car  il  n'est  point  obligé  de 
les  connaître  *. 

Il  en  est  de  même  des  dettes  actives  de  son  débiteur,  et  même  des  meubles 
corporels  qui  seraient  ailleurs  qu'en  la  maison  de  son  débiteur;  le  créancier 
n'étant  point  obligé  de  les  connaître ,  n'est  obligé  de  les  discuter  qu'autant 
qu'ils  lui  sont  indiqués. 

87.  Le  créancier  n'est  point  obligé  de  discuter  les  biens  de  ses  débiteurs 
et  cautions  qui  sont  hors  le  royaume."^ 

Il  n'est  point  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont  litigieux,  et  dont  la  propriété 
est  contestée  à  son  débiteur;  car  il  ne  doit  pas  être  obligé  d'attendre  la  fin 
d'un  procès,  ni  à  soutenir  le  procès. 

88.  Enfin  le  tiers  détenteur  contre  qui  le  créancier  a  donné  son  action,  ne 
peut  obliger  le  créancier  à  discuter  les  biens  d'autres  que  de  ses  débiteurs  et 
cautions,  et  il  ne  peut  le  renvoyer  contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'héri- 
tages ,  pareillement  obligés  à  sa  créance ,  soit  qu'ils  aient  été  aliénés  les  pre- 
miers ou  les  derniers. 

Loyseau ,  liv.  3,  chap.  8,  n°  29,  dit  néanmoins  que.  lorsque  le  créancier  a 
«ne  hypothèque  spéciale  sur  un  héritage  possédé  par  un  tiers  détenteur,  et 
qu'il  a  donné  sa  demande  contre  \^^  détenteur  d'un  héritage  sur  lequel  il  n'a 
qu'une  hypoihèque  générale,  ce  détenteur  peut  le  renvoyer  h  la  discussion  de 
l'héritage  spécialement  hypothéqué.  Ce  (jui  est  fondé  sur  la  loi  9,  Cod.  de  Dist. 
pig-,  et  d'antres,  qui  décident  que  le  créancier  doit  commencer  par  vendre  les 
hypothèques  spéciales  avant  que  de  venir  aux  générales;  mais  cette  décision 
de  Loyseau  ne  reçoit  plus  d'application  au  moyen  de  la  clause  que  l'on  ne 
manque  jamais  d'insérer,  que  la  spéciale  hypothèque  ne  nuira  point  à  la  gé- 
nérale ,  laquelle  clause  donne  le  pouvoir  au  créancier  de  discuter  les  hypo- 
thèques générales  ,  si  bon  lui  semble,  avant  les  spéciales  ;  et  cette  clause  est 
devenue  tellement  de  style  et  passée  en  usage  ,  que  plusieurs  auteurs  disent 
que  quand  elle  aurait  été  omise,  elle  devrait  être  sous-eniendue  *. 

8».  Il  nous  reste  à  observer  que  la  discussion  doit  se  faire  aux  frais  de  celui 
4iui  l'oppose,  et  que  le  créancier  à  qui  on  indique  des  héritages  du  débiteur 


»  L'art.  2170,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  4i4,  note  1),  n'autorise  cette  ex- 
ception de  discussion  que  lors(iu'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dette  dans  la  posses- 


sion du  débiteur,  et  il  ne  parle  que  de 
la  discussion  de  ces  mêmes  immeubles. 
*  Le  Code  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui  autorise  à  admettre  cette 
opinion  de  Loiseau. 
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à  discuter,  est  fondé  à  demander  que  celui  qui  oppose  la  discussion,  lui  four- 
nisse une  somme  de  deniers  pour  frayer  à  la  saisie  réelle  qu'il  en  fera,  faute 
de  quoi  il  doit  être  dispensé  de  la  discussion  des  immeubles  *. 

§  IV.  De  V exception  qui  peut  être  opposée  contre  V action  hypothécaire,  pour 
raison  des  impenses  faites  à  l'héritage, 

90.  Le  tiers  détenteurpeut  opposer  par  exception  contre  l'action  hypothé- 
caire; qu'il  a  fait  des  impenses  nécessaires  à  l'héritage  hypothéqué,  et  qu'il  ne 
peut  être  contraint  à  le  iiélaisser  qu'il  ne  soit  remboursé  desdiles  impenses,  ou 
du  moins  que  le  créancier  ne  lui  donne  caution  de  faire  monter  l'héritage  à  si 
haut  prix,  qu'il  en  soit  remboursé  sur  le  prix. 

Cette  exception  est  fondée  sur  cette  règle  de  l'équilé  naturelle,  que  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  neminemœquum  estcumalterius 
detrimento  locuplelari.  Le  délenteur  ayant  conservé  le  gage  par  les  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites,  le  créancier  n'en  doit  pas  profiter  aux  dépens  de  ce 
détenteur,  et  doit  par  conséquent  les  lui  rembourser. 

91.  Nous  ne  comprenons  point  dans  ces  impenses  nécessaires,  les  impenses 
de  simple  entretien  ;  le  tiers  détenteur  ayant  joui  et  perçu  les  fruits  de  l'hé- 
ritage, n'a  pas  de  répétition  de  ces  impenses,  qui  sont  une  charge  des  fruits 
qu'il  a  perçus;  il  ne  serait  pas  même  recevable  à  les  demander  en  offrant  da 
compter  des  fruits,  s'il  prétendait  (|u'elles  excédassent  les  fruits;  car,  comme 
ces  impenses  sont  faites  pour  les  fruits  dont  il  aurait  eu  le  bénéfice  s'ils  eus- 
sent excédé  les  impenses,  la  charge  de  ces  impenses  doit  le  regarder,  n'ayant 
été  faites  que  propter  ipsius  negoiium  et  non  propter  negotium  creditoris  hy- 
polhecarii,  à  qui  il  ne  devait  point  compte  des  fruits.  C'est  de  ces  impenses 
qu'il  est  parlé  en  la  loi  40,  §  1 ,  IT.  de  Damno  inf.  suivant  le  sentiment  de  Cujas 
et  de  Loyseau  (liv.  6,  ch.  6,  n°  2). 

O^,  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  détenteur  n'était  point  obligé 
h  délaisser  l'héritage,  qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  remboursé,  non-seule- 
ment les  impenses  nécessaires,  mais  même  les  utiles  ;  avec  cette  seule  diffé- 
rence entre  les  nécessaires  et  les  utiles,  que  ces  dernières  ne  lui  devaient  être 
remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouvait  plus 
précieux.  C'est  la  décision  de  la  loi  29,  §  2,  ff.  de  Pign.  et  hypoth. 

93.  Suivant  noire  droit,  le  détenteur  doit  aussi  être  remboursé  des  impen- 
ses nécessaires,  et  même  des  impenses  utiles,  eu  égard  à  ce  que  lesdites  im- 
penses utiles  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux,  c'est-à-dire,  eu  égard  h  ce 
qu'il  sera  vendu  de  plus  *;  autrement  le  créancier  profiterait  aux  dépens  de  ce 
délenteur, ce  que  l'équité  naturelle  ne  permet  pas;  mais  Loyseau  prétend  (liv.  6, 
ch.  9,  n°^  12  et  13)  que  la  loi29,  qui  accorde  à  ce  débiteur  le  droit  de  retenir 


*  L'art.  2170,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p,  4'(4-,  note  1),  renvoie  au  titre  du 
cautionnement; or,  l'art.  2023,  C.  civ., 
veut  que  la  caution  avance  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Art. 2023  :  «  La  caution  qui  requiert 
«  la  discussion,  doit  indiquer  au  créan- 
«  cier  les  biens  du  débiltur  principal, 
«  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
«  faire  la  discussion. — Elle  ne  doit  in- 
<i  diquer  ni  des  biens  du  débiteur  priu- 
«  cipal  situés  hors  de  l'arrondissement 
Cl  de  la  Cour  royale  du  lieu  oi'i  le  paie- 
«  ment  doit  être  fait,  ni  des  biens  li- 


«  tigicux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la 
«  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  posses- 
«  sion  du  débiteur.  » 

«  V.  art.  2175,  C.  civ. 

Art.  2175  :  a  Les  détérioratiops  qui 
«  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
«  (lu  tiers  délenteur,  au  préjudice  dos 
«  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
«  giés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
«  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut 
«  répéter  ses  impenses  et  amcliora- 
«  tiens  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  plus-value  résultant  de  l'aiaéliora- 
«  tion.  » 
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riiérilage  jusqu'à  ce  remboursement,  ne  doit  point  èlre  suivie  dans  noire  droit, 
et  qu'on  doit  seulement  lui  accorder  le  droit  d'être  payé,  à  l'ordre,  des  impenses 
nécessaires,  par  privilège  sur  tout  le  prix,  et  des  utiles,  par  privilège  sur  la 
plus-value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenses.  La  raison  de  différence  entre 
le  droit  romain  et  le  nôtre,  est  que,  parle  droitromain,  un  créancier  n'avait  pas 
droit  de  vendre  le  gage  avant  qu'il  eût  satisfait  les  créanciers  antérieurs  ou  plus 
privilégiés  que  lui;  mais,suivantnotredroit,ledernier  créancier  pouvant  vendre 
legage,  ce  détenteur,  quoique  privilégié  pour  ses  impenses,  ne  peut  se  dispenser 
de  délaisser  au  créancier  l'héritage  pour  être  vendu,  sauf  à  ce  détenteur  h  exer- 
cer, à  l'ordre,  son  privilège  sur  le  prix,  pour  les  impenses  qui  lui  sont  ducs. 

94.  Néanmoins,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  ce  détenteur  perdît  ses  im- 
penses, si  les  frais  du  décret  absorbaient  le  prix  de  l'héritage,  je  pense  que,  si 
le  demandeur  n'est  pas  condamné  à  lui  rendre  préalablement  le  prix  de  ses 
impenses,  au  moins  il  doit  être  condamné  à  lui  donner  caution  que  l'héritage 
montera  à  si  haut  prix  qu'il  en  sera  payé,  sans  encourir  les  risques  d'aucuns 
frais  de  saisie  et  de  criées  '. 

Comme  la  saisie  réelle  peut  durer  fort  longtemps,  il  est  juste  aussi  que  le 
détenteur  soit  payé  à  l'ordre,  non-seulement  du  prix  principal  de  ses  impen- 
ses, mais  des  inlérêls. 

Le  détenteur  doit,  à  cet  effet,  demander,  dès  avant  le  délais,  l'estimation 
desdites  impenses  par  experts  nommés  tant  par  le  demandeur  que  par  lui. 

»5.  Si  les  impenses  utiles  étaient  de  nature  à  pouvoir  s'enlever,  et  que  le 
détenteur,  pour  éviter  la  discussion  de  leur  Uquidaiion,  voulût  les  enlever,  on 
ne  pourrait  le  lui  refuser. 

A  l'égard  des  impenses  volupluaires,  le  détenteur  n'en  peut  demander  le 
remboursement;  mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  les  enlever,  si  cela 
se  peut  sans  détérioration. 

5  V.  De  l'exception  qui  résulte  de  la  garantie. 

9C  Lorsqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d'hypothèque  sur  un  héritage  pos- 
sédé par  un  tiers  détenteur,  se  trouve,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  per- 
sonnellement obligé  envers  ce  tiers  détenteur  à  la  garantie  de  cet  héritage, 
cette  obligation  de  garantie  résiste  à  l'action  hypothécaire  qu'il  a  contre  ce 
détenteur,  et  fournit  à  ce  délenteur  une  exception  qui  détruit  cette  action. 

Par  exemple,  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à  une  créance 
que  Jacques  a  contre  Jean,  à  qui  cet  héritage  a  autrefois  appartenu,  et  que 
Jacques  devienne  par  la  suite  héritier  de  Pierre  qui  me  l'a  vendu,  quoique 
Jacques,  de  son  chef,  ait  une  hypothèque  sur  cet  héritage  que  je  possède,  et 
en  conséquence  ait  droit  de  donner  l'action  hypothécaire  contre  moi,  néan- 
moins il  ne  pourra  utilement  la  donner,  parce  qu'en  sa  qualité  d'héritier  de 
Pierre  mon  vendeur,  il  se  trouve  obligé  envers  moi,  ainsi  que  l'était  Pierre, 
à  me  défendre  de  tous  troubles  par  rapport  à  cet  héritage,  et  par  conséquent  à 
faire  cesser  la  propre  demande  qu'il  avait  droit,  de  son  chef,  d'intenter  contre 
moi;  de  même  que  cette  obligation  de  garantie  dont  Jacques,  comme  héritier 
de  Pierre,  mon  vendeur,  est  tenu  envers  moi,  m'aurait  donné  une  action  de 
garantie  contre  lui  pour  faire  taire  et  cesser  les  actions  hypothécaires  qui  au- 
raient pu  èlre  données  contre  moi  par  d'autres  créanciers;  de  même  elle  me 
donne  une  exception  péremptoire  contre  sa  propre  demande:  car,  qui  habel 
actionem,  mullà  magis  débet  habere  exceplionem. 

99.  Lorsque  le  créancier  qui  a  donnécontre  moi  l'action  hypothécaire  n'est 
héritier  que  pour  partie  de  mon  vendeur,  par  exemple,  pour  un  quart,  il  ne 

*  Le  Code  ne  soumet  point  le  créancier  à  donner  une  telle  garantie  au 
tiers  détenteur. 
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doit  être  exclu  de  son  action  liypothccaire  que  pour  la  partie  dont  il  est  héri- 
tier ;  c'est  |)ourquoi  je  dois  être  condamné,  en  ce  cas,  à  lui  délaisser  l'héritage 
pour  les  trois  quarts,  si  mieux  je  n'aime  payer  les  causes  de  l'hypotlièque  pour 
ces  trois  quarts,  car  n'étant  obligé  à  la  garantie  envers  moi  que  pour  le  quart 
dont  il  est  héritier  de  mon  vendeur,  il  ne  peut  être  obligé  de  m'acquitter  que 
pour  celle  partie,  soit  du  délais  de  l'héritage,  soit  du  paiement  des  causes  dû 
riivpoihèque  si  je  voulais  le  conserver. 

Si  ce  créancier,  en  même  temps  qu'il  est  héritier  pour  un  quart  de  mon 
vendeur,  est  aussi  biens-ienant,  c'est-à-dire,  possesseur  d'immeubles  de  la  suc- 
cession démon  vendeur,  hypothéqués  à  ma  garantie,  il  doit  être  déclaré  per- 
sonnellement pour  la  part  dont  il  est  héritier  de  mon  garant,  et  hypothécaire- 
ment comme  biens-tenant  de  mon  garant,  non  recevable  en  sa  demande,  sauf 
à  lui  à  se  faire  faire  raison  par  ses  cohéritiers,  pour  chacun  leur  part,  de  ce  qu'il 
souffre  d'éire  exclu  de  la  demande  qu'il  avait  de  son  chef  contre  moi. 

98.  Suivant  ces  principes,  quoiqu'une  femme  ait,  pour  ses  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  du  jour  de  son 
contrat  de  mariage,  et  qu'elle  ait  en  conséquence  l'action  hypothécaire  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  auraient  acheté  quelques  biens  de  son  mari  pendant  le 
mariage,  néanmoins  si  elle  accepte  la  communauté,  comme,  en  sa  qualité  «le; 
commune,  elle  est  tenue,  pour  ^a  part  en  la  communauté,  de  l'obligation  du 
garantie  que  son  mari  a  contractée  durant  le  mariage  envers  ces  acquéreuis, 
et  qui  «st  par  conséquent  une  dette  de  la  communauté,  elle  doit  être,  pour 
cette  part,  non  recevable  en  son  action  hypothécaire  ^ 

90.  L'exception  qui  résulte  de  la  garantie  a  lieu,  non-seulement  lorsque  le 
demandeur  en  action  hypothécaire  se  trouve  personnellement  obligé  à  la  ga- 
rantie de  l'héritage,  mais  encore  lorsqu'il  se  trouve  seulement  possesseur  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  cette  garantie,  comme  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage 
hypothéciué  à  Jacques  pour  une  dette  de  Paul  à  qui  cet  héritage  avait  aupa- 
ravant appartenu  ;  qu'ensuite  ledit  Pierre  vende  audit  Jacques  d'autres  héri- 
tages hypothéqués  par  conséquent  à  la  garantie  que  Pierre  est  tenu  de  me 
prêter  pour  celui  qu'il  m'a  précédemment  vendu,  si  ce  Jacques  donne  contre 
moi  l'action  hypothécaire,  je  lui  opposerai  pour  exception  contre  sa  demande, 
qu'il  est  possesseur  d'héritages  sujets  à  la  garantie  de  celui  dont  il  veut  m'é- 
vincer. 

100.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'exception  que  l'on  a  contre  celui 
qui  est  personnellement  tenu  à  la  garantie,  et  celle  que  l'on  a  contre  celui  qui 
est  seulement  possesseur  d'héritages  hypothéqués  à  cette  garantie,  que  la  pre- 
mière l'exclut  absolument  de  son  action  ou  pour  le  total,  s'il  est  obligé  pour  le 
total  h  la  garantie,  ou  pour  partie,  s'il  n'est  tenu  de  la  garantie  que  pour  par- 
tie :  au  lieu  que  l'autre  ne  l'exclut  pas  absolument  de  son  action,  mais  lui  laisse 
la  faculté  de  la  suivre  après  qu'il  aura  abandonné  les  héritages  sujets  à  la  ga- 
rantie qui  est  due  au  tiers  détenteur,  pour  raison  de  l'héritage  qu'il  veut  lui 
évincer  par  son  action  hypothécaire,  pour,  par  ce  tiers  évincé,  vendre  lesdits 
héritages  sujets  à  la  garantie,  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus, 
résultant  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte. 

§  \I.  De  Vexceplion  cedendarum  aclionum. 

101.  Le  tiers  détenteur  en  payant  le  créancier  qui  a  donne  l'action  hypo- 
thécaire contre  lui,  a  droit  de  se  faire  subroger  à  tous  les  droits,  actions  et  hy 
pothèques  de  ce  créancier  *. 


'  Mais  si  elle  n'est  pas  personnelle- 
ment obligée,  elle  ne  sera  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment. 


*  On  peut  soutenir  que  le  tiers  dé- 
tenteuresl  tenu  pour  d'autres,  qu'il  a 
intérêt  d'acquitter  la  dette,  et  en  con- 
séquence lui  accorder  la  subrogation 
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îl  peut  les  exercer,  non-seulement  contre  le  débiteur  et  autres  personnelle- 
ment obligés,^  mais  aussi  contre  les  autres  détenteurs  d'héritages  pareillement 
hypothéqués  à  la  dette  qu'il  a  payée. 

11  ne  peut  pas  néanmoins  les  exercer  solidairement  contre  ces  tiers  déten- 
teurs, car  il  se  feraitun  circuit  d'actions;  le  détenteur  qui  paierait  le  total  de  ia 
dette  à  ce  premier  cessionnairc  des  actions  du  créancier,  devrait  à  son  tour 
être  subrogé  aux  actions  et  hypothèques  du  créancier,  et  en  vertu  de  la  sub- 
rogation, il  exercerait  les  mêmes  actions  contre  le  détenteur  à  qui  il  a  payé 
la  dette  que  ce  détenteur  a  exercées  contre  lui,  et  lui  ferait  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  de  lui. 

lO«.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  créan- 
cier et  s'est  fait  céder  ses  actions,  ne  doit  pas  agir  solidairement  contre  les 
autres  détenteurs,  mais  les  faire  contribuer  avec  lui  à  la  dette  qu'il  a  payée, 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  d'héritages  hypothéqués  à  cette  dette  '. 

103.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  celle  contribution  lorsque  le  délenteur  qui  a 
payé  le  créancier  et  les  détenteurs  des  autres  héritages,  les  ont  acquis  du  même 
vendeur;  car,  en  ce  cas,  ou  le  détenteur  qui  a  paye  le  créancier  a  acquis  avant 
les  autres,  ou  depuis:  s'il  a  acquis  depuis,  son  héritage  élànt  hypothéqué  à  la 
garantie  des  héritages  acquis  par  les  précédents  acquéreurs,  il  ne  peut  exer- 
cer aucun  recours  contre  eux,  parce  que,  comme  possesseur  d'un  hériiage  hy- 
pothéqué à  la  garantie  des  leurs,  il  est  tenu  hypothécairement  de  faire  cesser 
sa  propre  demande  qu'il  donnerait  contre  eux.  S'il  a  acquis  au  contraire  avant 
eux,  les  héritages  des  autres  détenteurs  se  trouvant  hypolliéqucs  à  la  garantie 
du  sien,  il  a  de  son  chef,  contre  eux,  une  action  hypothécaire  pour  être  acquit- 
téft  en  total  de  celle  qui  a  été  donnée  contre  lui  par  le  créancier  du  vendeur, 
etiln'a  pas,  parconséquent,  besoinde  la  subrogation  aux  actions  de  ce  créan- 
cier, pour  les  faire  contribuer  h  la  dette  de  ce  créancier  qu'il  a  acquittée  *. 

1©4.  Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier, 
et  les  détenteurs  des  autres  héritages  hypothéqués  à  la  même  dette,  est  lorsque 
ces  détenteurs  ont  acquis  de  différents  vendeurs. 


légale  en  vertu  du  §3°  de  l'art.  1251,  C. 
civ.  V.  aussi  874,  C.  civ. 

Art.  1251  :  «  La  subrogation  a  lieu  de 
«  plein  droit, — 1°  au  profit  de  celui  qui, 
«  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
<•  autre  créancier  qui  lui  est  préférable 
«  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
«  ibèques; — 2"  au  profit  de  l'acquéVeur 
«  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix 
«  de  son  acquisition  au  paiement  des 
«  fr('anciers  auxquels  cet  héritage  était 
«hypothéqué; — 3°  au  profit  de  celui 
«  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
'<  d'autres  au  paicmentde  ladette,  avait 
«  intérêt  (le  l'acquitter  ;  — 4"  au  profit 
«  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
«  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
«  sion.  » 

Art.  87i  :  «  Le  légataire  particulier 
«  (jui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immcu- 
«  ble  légué  était  grevé,  demeure  sub- 
«  rogé  aux  droits  du  créancier  contre 
«  Icb  hérili(.'rs  et  successeurs  à'  titre 


«  universel.  » 

'  Aucun  article  du  Code  n'accorde 
positivement  la  subrogation  contre  les 
autres  détenteurs  d'immeubles  égale- 
ment hypothéqués  à  la  même  dette,  et 
cette  contribution  admise  par  Polhier 
peut  paraître  équitable,  mais  est-elle 
fondée  en  droit?  Notre  auteur  la  res- 
treint notablement,  puisqu'elle  n'au- 
rait lieu,  selon  lui,  que  dans  le  cas  oiî 
ces  divers  détenteurs  auraient  acheté 
de  différents  vendeurs. 

*  Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  soutenir  aujourd'hui  que 
le  premier  acheteur  a,  de  son  chef,  une 
action  hypothécaire  contre  les  acqué- 
reurs subséquents,  pour  assurer  la  ga- 
rantie qui  lui  est  due  par  le  vendeur, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  pour  cet  objet, 
lors  de  la  première  vente,  une  stipula- 
tion expresse  d'hypothèque.  Eu  consé- 
quence, tout  le  raisonnement  de  Po- 
lhier devient  inapplicable. 
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Finge  .-  Un  débileur  qui  possédait  quatre  héritages  hypoihéqués  à  Pierre,  a 
laissé  quatre  héritiers,  Mathieu,  Marc,  Luc  et  Jean ,  qui  ont  chacun  un  de  ces 
hérila^es  dans  leur  lot  de  partage.  Chacun  de  ces  héritiers  a  YeniTn  l'héritage 
qui  iuf  était  échu,  à  quatre  différents  particuliers.  Dans  cette  espèce  ,  si  celui 
qui  a  acquis  de  Mathieu,  est  assigné  par  le  créancier  en  action  hypothécaire , 
après  avoir  payé,  il  agira  en  recours  contre  ceux  qui  ont  acquis  de  Marc,  Luc 
et  Jean.  C'est  le  cas  de  la  contribution. 

Qtiid,  si  le  créancier  qui  a  donné  l'action  hypothécaire  contre  le  détenteur 
qui  a  acquis  de  Mathieu  ,  avait  acquis  lui-même  un  héritage  hypothéqué  à  sa 
créance,  de  l'un  des  autres  héritiers,  le  détenteur  assigné  pourrau-il  opposer, 
par  exception,  que  ce  créancier,  comme  délenteur  lui-même  de  l'un  des  héri- 
tages hypothéqués  à  sa  dette,  y  doit  contribuer  et  en  doit  faire  sur  lui  confusion 
d'une  partie  au  prorata  de  ce  qu'il  possède  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ce  créancier  pourrait  alléguer  pour  s'en  dé- 
fendre, que  cet  héritage  n'est  plus  hypothéqué  à  sa  dette,  ayant  cessé  de  l'être 
lorsqu'il  en  est  devenu  propriétaire,"  cùm  res  sua  nemini  pignori  esse  possit. 

Nonobstant  cette  raison,  Dumoulin  etLoyseau  décident  que  le  créancier  doit 
faire  confusion  d'une  partie  de  sa  dette,  au  prorata  de  cet  héritage  qu'il  pos- 
sède, parce  qu'en  l'acquérant,  il  s'est  mis,  par  son  fait,  hors  d'état  de  céder 
au  défendeur  son  hypothèque  qu'il  était  tenu  de  lui  céder  sur  cet  héritage  ; 
c'est  pourquoi,  comine  il  ne  peut,  par  son  fait,  préjudicier  au  défendeur,  il 
doit  confondre  sur  lui  la  même  proportion  de  sa  dette  pour  laquelle  le  délen- 
deur  aurait  pu  avoir  recours  si  celte  hypothèque  eût  subsisté  ;  l'exception  que 
le  défendeur  a  pour  cet  effet  contre  le  "créancier,  s'appelle  exception  cedcnda- 
rum  aclionum,  parce  qu'elle  a  pour  fondement  la  cession  du  droit  qu'il  avait 
d'exiger  de  l'hypothèque  sur  cet  héritage  acquis  par  le  créancier,  que  le  créan- 
cier a  éteint  eii  acquérant,  et  qu'il  ne  peut  plus  céder. 

S ©5.  Celte  exception  cedendarum  actionum  ({ni  miUte  contre  le  créancier 


le  créancier  ayant  été  éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le  sien  ,  le 
défendeur  n'aurait  jamais  eu  de  recours  à  espérer  sur  l'héritage  acquis  par  le 
créancier  ,  et  par  conséquent  il  ne  pourrait  lui  imputer  qu'il  en  avait  éteint 
l'hypothèque  en  l'acquérant^. 

ART.  III.  —  De  l'effet  de  l'actton  hypothécaire. 

lOG.  L'effet  de  cette  action  est  de  faire  condamner  le  tiers  détenteur  à 
délaisser  l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  peut  néanmoins  éviter  ce  délais,  soit  avant  la  sentence, 
soit  même  après  qu'il  y  a  été  condamné,  en  offrant  au  créancier  le  paiement 
de  sa  créance ,  si  c'est  une  créance  d'une  somme  exigible  :  mais  il  faut  que  le 
paiement  qu'offre  le  délenteur,  pour  éviter  le  délais,  soit  le  paiement  de  toute 
la  dette  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  et  de  tous  les  accessoires  de  celte 
dette  ;  c'est-à-dire  de  lous  les  inlérèls  et  frais.  Pour  peu  qu'il  i-estât  quelque 
chose  de  dû,  il  serait  tenu  au  délais  de  tout  ce  qu'il  possède,  les  biens  hypo- 
théqués étant  hypothéqués  en  total ,  non-seulement  à  toute  la  dette  ,  mais  à 
tout  ce  qui  peut  en  rester  dû,  quelque  peu  qu'il  en  reste. 

lO*.  Lorsque  c'est  une  rente  à  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  le  tiers 


Toutes  ces  distinctions  sont  plus 
subtiles  que  solides  :  ne  pcul-on  pas 


d'ailleurs  dire  aujourd'hui  que  lous  ces  parvenir  à  purger  rimmcuble. 

9Q+ 


divers  acheteurs  sont   en    faute   de 
n'avoir  pas  rempli  les  formalités  pour 
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détonletii ,  pour  éviter  le  délais  ,  doit  non-seulement  offrir  de  payer  tous  les 
arrérages  qui  en  sont  dus,  et  les  frais  qui  peuvent  cire  dus  au  créancier  pour 
laison  de  ladite  rente,  mais  il  doit  encore  offrir  au  créancier  de  passer  un  titre 
nouvel  par-devant  notaire,  par  lequel  il  s'oblige  à  continuer  la  rente  tant  qu'il 
sera  détenteur  d<?  l'héritage  hypothéqué^. 

108.  Le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  ne  devant, 
pour  éviter  le  délais,  s'obliger  à  la  rente  que  tant  qu'il  est  délenteur,  si,  par 
l'erreur  du  notaire  (comme  il  arrive  assez  souvent) ,  il  était  dit  purement  et 
simplement  qu'il  s'obligea  la  rente,  il  serait  néanmoins  présumé  s'y  être  obligé 
seulement  pour  le  temps  qu'il  serait  détenteur*. 

11  y  a  plus  :  quand  même  le  titre  nouvel  porterait  formellement  «  qu'il  s'est 
oblige  à  la  continuation  de  la  renie  pour  toujours,  citant  qu'elle  aurait  cours», 
on  présumerait  encore  favorablement  que  ces  termes  se  seraient  glissés  par 
erreur,  et  par  style  de  notaire  ,  parce  qu'on  croit  difficilement  qu'un  homme 
ait  voulu  s'obliger  à  plus  qu'il  ne  doit ,  à  moins  qu'il  ne  parût  quelque  cause 
pour  laquelle  il  aurait  augmenté  son  obligation,  cl  se  serait  ainsi  obligé  à  payer 
la  rente  indéfiniment,  et  tant  qu'elle  aurait  cours  :  Pulà,  s'il  avait  leçu  quel- 
que chose  pour  cela,  qu'on  lui  eût  remis  des  arrérages.  C'est  le  sentiment  de 
Loyseau,  liv.  4,  chap.  4,  n"*  15  et  16. 

109.  Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais,  en  offrant  de  payer, 
ou  de  passer  titre  nouvel;  dans  les  sentences  qui  interviennent  sur  des  actions 
hypothécaires,  et  qui  condamnent  le  détenteur  à  délaisser  les  héritages  hypo- 
théqués, il  y  a  toujours  la  clause:  Si  mieux  n'aime  payer,  om,  si  mieux  n'aime 
passer  tilre  nouvel,  etc. 

Quand  même  celle  clause  ne  serait  pas  dans  la  sentence ,  elle  y  doit  être 
toujours  sous-entendue  ,  car  elle  est  de  la  nature  de  l'action  hypothécaire ,  le 
créancier  n'ayant  aucun  autre  intérêt  au  délais  des  héritages  hypothéqués,  que 
de  se  procurer  le  paiement  de  sa  dette  en  les  faisant  vendre  ;  il  est  mis 
hors  d'intérêt ,  et  ne  peut  plus  prétendre  ce  délais ,  lorsqu'on  offre  de  le 
payer. 

1 B  O.  Observez  que  le  paiement  de  la  dette  hypothécaire  n'est,  de  la  part 
du  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué,  que  in  facullale  solulionis,  pour  évi- 
ter le  délais  :  il  n'est  pas  in  obligalione ;  car  le  tiers  détenteur  n'est  point 
débiteur  de  cette  dette,  il  ne  l'a  point  contractée,  ni  succédé  ou  participé  aux 
obligations  personnelles  de  ceux  qui  l'ont  contractée.  On  ne  laisse  pas  néan- 
moins de  conclure  assez  souvent  contre  le  tiers  détenteur,  qu'il  soit  tenu  de 
payer  la  dette  hypothécaire  ,  si  mieux  il  n'aime  délaisser,  et  de  rendre  des 
sentences  conformes  à  ces  conclusions;  mais  ces  conclusions  et  ces  pronon- 
ciations ne  sont  pas  exactes  dans  l'éloculion  :  c'est  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs  *;  Loyseau,  liv.  3,  chap.  4. 

Au  reste,  elles  n'en  sont  pas  moins  valables;  et  nonobstant  le  renversement 
d'ordre  dans  l'élocution ,  c'est  le  délais  qui  est  considéré  comme  l'objet,  cl  des 
conclusions,  et  de  la  prononciation  ;  le  paiement  de  la  dette  n'est  qu'une  fa- 
culté accordée  au  détenteur  pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à  autre  chose  qu'au  délais  <le 
l'héritage,  en  l'état  qu'il  se  trouve  :  il  n'est  point  tenu  des  dégradations  (lu'il 
y  a  faites  avant  la  demande  ;  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui  apparte- 
nait, cl  le  dégrader  *. 


*  Il  peut  être  sans  doule  contraint  à 
reconnaître  l'hypolbèque,  mais  non  à 
passer  lilrc  nouvel  par  acte  notarié. 

*  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
y  a  eu  erreur,  il  faut  s'en  leuir  à  ce 
que  porte  l'acte. 


*  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  rédac- 
teur de  l'art.  2168,  C.  civ.  (ou  payer  ce 
qui  est  exigible,  ou  délaisser).  V.  ci- 
dessus,  p.  V<2,  note  2. 

*  F.  art.  2175,  C.  civ.  Y.  ci-dessus, 
p.  417,  note  2. 
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11  11.  Celte  décision  a  lieu ,  quand  même  ce  tiers  détenteur  aurait  eu  con- 
naissance de  l'hypothèque ,  et  même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  été  déjà  assi- 
gné en  interruption  ,  et  que  l'héritage  aurait  été  déclaré  hypothéqué  ;  car, 
tant  qu'on  ne  donne  pas  contre  lui  de  demande  hypothécaire,  aux  lins  de  dé- 
laisser l'héritage  ,  il  demeure  maître  de  faire  de  son  héritage  ce  que  bon  lui 
semble  ;  et  il  peut  penser  que  le  créancier  trouve  son  débiteur  personnel , 
suflisant.  ' 

Elle  a  aussi  lieu  quand  même  il  aurait  retiré  du  profit  de  ces  dégradations. 

Par  exemple,  si  le  tiers  détenteur  a  abattu  des  bois  de  haute  futaie,  et  les  a 
vendus,  il  n'est  point  obligé  à  rapporter  le  prix  qu'il  en  a  touché  *. 

H^.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  seraient  encore  sur  la  place, 
le  créancier  ne  pourrait  les  prétendre  ;  car,  étant  devenus  meubles,  ils  n'ont 
plus  de  suite  par  hypothèque. 

A  plus  forte  raison,  le  tiers  détenteur  n'est  point  tenu  au  rapport  des  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  la  demande  *. 

Mais  il  est  tenu  du  rapport  des  fruits,  et  des  dégradations  qu'il  a  faites  de- 
puis la  demande  ;  car  il  devait  délaisser  aussitôt  que  la  demande  a  été  donnée 
contre  lui;  et  le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  de  la  demeure  en  laquelle  le 
délenteur  a  été  de  délaisser. 

113.  Lorsque  l'héritage  est  hypothéqué ,  soit  généralement,  soît  même 
spécialement ,  à  une  rente  constituée  ,  le  tiers  détenteur  n'est  point  obligé  à 
payer  les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  sa  détention  ,  pour  qu'il  puisse 
délaisser,  soit  (|u'il  délai>se  avant  ou  depuis  la  contestation  en  cause.  Les  ar- 
ticles 102  et  103,  de  la  coutume  de  Paris,  et  les  articles  409  et  410  de  la  nôtre, 
qui  obligent  le  détenteur  d'un  héritage  sujet  à  rente  foncière,  qui  ne  déguer- 
pit qu'après  contestation  en  cause  ,  à  payer  des  arrérages  de  son  temps  ,  ne 
doivent  point  s'étendre  à  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  pour  rentes  consti- 
tuées. C'est  le  sentiment  de  Loyseau  ,  liv.  5,  chap.  15,  n°  8. 

La  raison  est  que  les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre  ;  c'est 
pourquoi  la  peine  de  la  contestation  en  cause,  prononcée  par  ces  coutumes  dans 
le  cas  de  l'action  en  reconnaissance  et  paiement  de  rente  foncière,  ne  doit 
pas  s'étendre  à  l'action  hypothécaire  ». 

114.  Cette  décision,  que  le  tiers  détenteur  qui  délaisse  n'est  pas  obligé  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  constituée,  courus  pendant  son  temps,  a  lieu 
quand  même  il  aurait  eu  connaissance  de  la  rente,  et  quand  même  il  aurait  été 
exprcî-.  ément  chargé  ,  non  de  la  rente  ,  mais  de  l'hypothèque  ,  suivant  que 
l'enseigne  Loyseau  {Ibid.).  Et  en  cela  la  rente  constituée  est  différente  de 
la  renie  foncière. 

La  raison  de  différence  vient  de  la  différente  nature  du  droit  de  rente  fon- 
cière et  du  droit  d'hypothèque.  La  rente  foncière  étant  due  par  l'héritage 
plutôt  ([ue  par  la  personne,  ce  droit  consiste  à  exiger  du  possesseur  de  l'héri- 
tage la  prestation  de  !a  rente;  par  conséquent  celui  qui  achète  l'héritage,  avec 
la  connaissance  de  celle  charge,  est  censé  s'y  soumettre  ,  et  ainsi  s'obliger  h 


'  La  doctrine  du  Code  dans  l'art. 
2175,  C.  civ.  (F.  ci-dessus,  p.  4i7, 
note  2),  est  certainement  prélérablc, 
et  on  ne  reconnaît  point  ici  l'équité 
ordinaire  de  Polliier. 

»  V.  art.  2176,  C.  civ. 

Art.  2176  :  «  Les  fruits  de  l'immeu- 
k  ble  hypotliérpié  ne  sont  dus  par  le 
«  tiers  détenteur  qu'à  couqncr  du  jour 
«  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 


«t  laisser,  et,  si  les  poursuites  commen- 
«  cées  ont  été  abarulonnécs  pendant 
«  trois  ans,  à  con)|iter  de  la  nouvelle 
«  sommation  (|ui  sera  faitvi.  » 

^  Il  laul  aujourd'hui  admettre  celte 
décision  pour  toute  espèce  de  rcnl(;  ; 
le  liers  détenteurs  n'étant  pas  person- 
nellement débiteur,  il  n'est  leiui  que 
hy[iotliccairemcnt  :  il  peut  donc  délais- 
ser. 
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la  prestalion  de  la  rente.  Au  contraire,  le  droit  d'hypothèque  ,  même  spéciale, 
qu'a  sur  un  héritage  le  créancier  d'une  rente  consiituce,  ne  consiste  pas  dans 
le  droit  d'exiger  du  possesseur  de  l'hcriiage  la  prestalion  de  la  rente  qui  est 
due  par  la  personne  ([ui  l'a  constituée.  Ce  droit  d'hypothèque  consiste  seule- 
ment, suivant  qu'il  résulte  de  la  définition  de  l'hypothèque,  dans  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  faire  délaisser  l'héritage  et  de  le  faire  vendre  lorsqu'il  ne 
sera  pas  payé  par  son  débiteur. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  achète  l'héritage,  quoiqu'avec  connaissance  de  la 
rente,  et  quoiqu'on  le  charge  de  l'hypothèque,  pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas 
de  la  rente  ,  n'est  pas  pour  cela  censé  s'obliger  à  la  prestalion  de  la  rente, 
mais  seulement  se  charger  d'abandonner  l'héritage  an  cas  que  le  créancier 
demande  qu'on  le  lui  délaisse,  et,  par  conséquent,  il  n'est  point  tenu  des  ar- 
rérages courus  pendant  le  temps  de  sa  détention  ^ 

I  fl5.  Si  le  tiers  détenteur  a  été  chargé  par  le  débiteur  de  qui  il  a  acquis,  de 
continuer  la  rente ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  personnellement  tenu  des 
arrérages  courus  pendant  sa  détention  ;  et  s'il  y  avait  avant  sa  détention  d'an- 
ciens arrérages  dont  il  n'eût  pas  été  chargé,  il  pourrait  délaisser  pour  éviter  de 
payer  lesdits  arrérages,  mais  il  demeure  obligé  à  ceux  courus  pendant  le  temps 
de  sa  détention. 

Bfl®.  S'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente,  mais  que  pour  éviter  le  délais  il 
ait  passé  litre  nouvel,  et  que  par  la  suite,  me/ms  consullus,'û  veuille  délaisser, 
il  demeure  obligé  aux  arrérages  courus  pendant  sa  détention  ,  il  est  même 
obligé  à  ceux  courus  auparavant,  s'il  s'est  obligé  a  les  payer  par  le  litre  nou- 
vel ,  connne  il  est  d'usage ,  le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  d'accepter  son 
litre  nouvel  qu'il  ne  s'y  soit  obligé;  Loyseau,  liv.  5,  chap.  15  ,  n"  19.  Mais 
quoiqu'en  délaissant  il  demeure  obligé  au  paiement  des  arrérages  courus  pen- 
dant sa  détention  et  auparavant ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que 
son  délaissement  soit  valable  et  qu'il  soit  déchargé  de  la  rente  pour  l'avenir, 
qu'il  les  ait  préalablement  payés  avant  que  de  délaisser  ,  et  en  cela  le  délais 
pour  hypothèque  est  moins  rigoureux  que  le  déguerpissement  pour  rente  fon- 
cière, comme  l'observe  Loyseau  {ibid.). 

II  ï.  Si  le  détenteur  ne  s'est  chargé  de  la  rente,  ni  par  son  contrat  d'ac- 
quisition ,  ni  par  un  titre  nouvel ,  ni  en  entrant  en  paiement  depuis  la  con- 
damnation ,  je  pense  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucuns  arrérages ,  pas  même 
de  ceux  courus  depuis  la  condamnation  ,  mais  qu'il  est  seulement  tenu  de 
rendre  compte  des  fruits  depuis  la  demande.  Loyseau  paraît  d'avis  différent. 

IfiS.  Le  tiers  délenteur  n'est  pas  non  plus  obligé  pour  délaisser,  d'ac- 
quitter les  hypothèques,  servitudes  et  autres  charges  réelles  qu'il  a  lui-même 
imposées. 

11  n'est  pas  non  plus  obligé  absolument  de  sommer  en  cause  son  garant 
avant  que  de  délaisser  ;  mais  il  est  beaucoup  de  son  intérêt  de  le  faire,  car,  si  le 
garant  n'a  pas  été  sommé  ,  il  peut  dire,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en 
garantie,  que,  s'il  l'eût  été  d'abord,  il  eût  payé  ce  qu'il  doit ,  et  fait  cesser  la 
demande. 

Par  conséquent,  en  payant  le  créancier,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  du 
délenleur  évincé,  sauf  à  ce  détenteur,  si  l'héritage  n'a  pas  encore  été  adjugé, 
a  rentrer  dans  l'héritage,  mais  en  payant  tous  les  frails  faits  sur  le  délais  et  la 
saisie,  sans  aucun  recours  contre  le  garant,  faute  de  l'avoir  sommé.  Et  si  l'hé- 
ritage est  déjà  adjugé,  par  la  même  raison  le  garant  devra  être  renvoyé  de 
l'assignation  ,  en  offrant  de  tenir  compte  au  détenteur  de  la  partie  du  prix  de 


*  Tout  ce 

rente  constituée 


que  dit  ici  Pothier  sur  la  |  à  la  rente  foncière,  la  nature  du  droit 
liée, doit  s'appliquer  même  1  quant  àcelte  renie  ayant  changé. 
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l'adjudication  pour  laquelle  le  créancier  du  garant  a  été  mis  en  ordre  après 
tous  les  frais,  au  lieu  que,  si  le  détenteur  avait  mis  en  cause  d'abord  son  garant, 
il  l'aurait  fait  condamner  en  tous  ses  dommages  et  intérêts,  résultant  de  l'é- 
viction ,  faute  par  lui  de  lui  avoir  manqué  de  garantie  et  de  n'avoir  pas  fait 
cesser  la  demande  en  payant  *. 

119.  Le  délais  que  fait  le  détenteur  n'est  que  le  délais  de  la  possession  de 
l'hévitage,  auquel  héritage  on  crée  un  curateur,  sur  lequel  le  créancier  doit  le 
faire  saisir  et  vendre  par  décret  ;  le  détenteur  qui  en  fait  le  délais,  en  demeure 
propriétaire  jusqu'à  l'adjudication  5  il  est  toujours  recevable  à  y  rentrer,  en 
offrant  de  payer  tous  les  frais  qui  se  sont  faits  depuis  le  délais  ^ 

Par  la  même  raison  ,  les  hypothèques,  servitudes  et  autres  droits  réels  qui 
ont  été  imposés  par  le  délenteur  qui  a  délaissé  l'héritage,  ne  laissent  pas  de 
subsister  nonobstant  le  délais,  ils  ne  sont  purgés  que  par  l'adjudication  ;  et  ceux 
à  qui  ils  appartiennent  et  qui  se  sont  opposés,  peuvent  être  mis  en  ordre  sur 
le  prix,  s'il  en  reste  quelque  chose,  après  que  le  créancier  quia  fait  délaisser 
l'héritage  aura  été  entièrement  acquitté  *. 

1^0.  Si  l'héritage  n'est  pas  d'une  assez  grande  valeur  pour  mériter  les  frais 
d'un  décret  solennel ,  le  créancier,  en  vertu  d'une  permission  que  le  juge  ac- 
corde, eu  égard  à  la  modicité  de  la  valeur  de  l'hérita-ge,  peut  en  poursuivre  la 
vente  sur  une  simple  affiche  et  trois  publications. 

Régulièrement  le  créancier  ne  doit  pas  prendre  en  paiement  de  sa  dette  l'hé- 
riiage  qui  est  délaissé,  maisildoille  faire  vendre  ;  néanmoins,  on  le  lui  permet 
quelquefois  *. 

l'3l.  Parmi  nous,  on  ne  s'adresse  pas  au  prince ,  et  le  juge  permet  quel- 
quefois au  créancier  de  prendre  en  paiement  de  ses  créances,  et  pourl'esli- 
niation  qui  en  sera  faite,  l'héritage  qui  sera  délaissé,  lorsqu'il  est  évident  que 
ses  créances  absorbent  et  au  delà  le  prix  que  pourrait  être  vendu  l'héritage  , 
et  surtout  lorsque  ses  créances  sont  privilégiées  ou  favorables ,  ou  lorsque 
l'hériiage  est  de  si  peu  de  valeur  que  les  frais  absorberaient  la  plus  grande 
partie  du  prix. 

SECT.  IL— Des  autres  actions  qui  naisseni  de  l'hïpothèque. 

§  I«'.  De  l'action  personnelle  hypothécaire. 

1«9.  faction  personnelle  hypothécaire  est  celle  qui  alieu  contre  l'héritier 
du  débiteur,  qui  est  en  môme  temps  biens-tenant^  c'est-à-dire  qui  possède  des 


>  V.  art.  2178,  C.  civ. 

Art.  2178  :  <(  Le  tiers  détenteur  qui 
a  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  dé- 
«  laissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  su- 
«  bi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
«aie  recours  en  garantie,  tel  que  de 
«  droit,  contre  le  débiteur  principal.  » 

*  F.  art.  2173,  C.  civ. 

Art.  2173  :  «  (Le  délaissement  par 
K  hypothèque)  peut  être  fait  même 
n  aprèsfiiieleliersdétente  ir  areconnu 
«  l'obligation  ou  subi  condamnation  en 
«  cette  qualité  seulement:  le  délais- 
«  sèment  n'cîmpêche  pas  que,  jusqu'à 
«  l'adjudication  ,  le  tiers  détenteur  ne 
«    puisse   reprendre   l'immeuble  en 


<c  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  » 

^  V.  art.  2177,  2«  aliéna. 

Art.  2177  :  «  Les  servitudes  et  droits 
«  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
«  l'immeuble  avant  sa  possession,  re- 
'(  naissent  après  le  délaissement  ou 
«  après  l'adjudication  faite  sur  lui  ;  — 
«  Ses  créanciers  personnels, après  tous 
«  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précé- 
«  dents  propriéiaîres ,  exercent  leur 
«  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bieu 
«  délaissé  ou  adjugé.  » 

*  Nos  lois  nouvelles  n'ont  point  ad- 
mis CCS  modifications,  qui  cependant 
auraient  été  utiles  tant  au  débiteur 
qu'au  créancier. 
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biens  de  la  succession  susceptibles  d'hypothèque ,  et  par  conséquent  hypothé- 
qués à  la  dette. 

Il  n'importe  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple  ou  snus  bénéfice  d'inventaire. 

Celte  aclion  est  personnelle  parce  que  l'héritier  du  débiteur,  en  sa  qualité 
d'héritier,  est  personnellement  débiteur  de  la  dette,  puisqu'il  succède,  en  cette 
qualité ,  à  toutes  les  obligations  personnelles  du  délunt  ;  elle  est  en  même 
temps  hypothécaire  ,  parce  que ,  comme  biens-tenant ,  il  est  sujet  à  l'action 
hypothécaire  *. 

I«3.  Cette  action  personnelle  hypothécaire  s'intente  pour  le  total  de  la 
dette  contre  l'héritier  qui  est  biens-tenant ,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  du  débi- 
teur que  pour  partie. 

La  formule  des  conclusions  et  de  la  condamnation  ,  dans  cette  espèce  d'ac- 
tion hypothécaire,  est  différente  de  celle  qu'on  emploie  dans  la  simple  action 
hypothécaire. 

Dans  celle-ci,  on  conclut  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  délaisser  l'héri- 
tage, si  mieux  il  n'aime  payer  »  ;  mais  dans  l'action  personnelle  hypothécaire 
on  conclut  directement  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  de  payer  ». 

1*4.  Loyseàu  ,  liv,  4  ,  chap.  4,  n^^  17  et  18,  prétend  que  ce  n'est  qu'une 
seule  et  même  action,  et  que  l'héritier  qui  a  été  une  fois  tenu  de  celte  aclion 
personnelle  hypothécaire  ,  en  est  toujours  tenu  ,  quand  même  il  cesserait  de 
posséder  les  biens  hypothéqués  à  la  délie ,  parce  que  cette  aclion  ayant  tous 
les  avantages  de  la  personnelle  et  de  l'hypothécaire;  comme  hypothécaire,  a 
lieu  pour  le  total  de  la  dette  ;  et  comme  personnelle,  a  lieu  tant  que  l'obligation 
personnelle  subsiste.  ' 

i^5.  Suivant  le  même  principe,  il  soutient  que  l'héritier,  qui  est  tenu  de 
cette  aclion  personnelle  hypothécaire  pour  une  rente  due  par  le  défunt,  doit, 
par  le  titre  nouvel  de  la  rente,  s'obliger  à  la  continuer  toujours  ,  ei  non  pas 
seulement  tant  qu'il  sera  détenteur; 

Comme  aussi  qu'il  ne  peut  éviter  de  payer  le  total  de  la  dette  hypothé- 
caire, en  offrant  de  délaisser  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  possède  ,  sauf 
que  ,  s'il  n'est  hérilier  q»ie  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  se  décharger 
tant  de  l'obligation  personnelle  que  de  l'hypothécaire ,  en  abandonnant  non- 
seulement  tous  les  biens  hypothéqués ,  mais  en  comptant  de  tous  ceux  de  la 
succession. 

1^«.  J'aurais  de  la  peine  à  acquiescer  à  ces  décisions.  L'action  personnelle 
hypothécaire  renferme  deux  actions  véritablement  distinctes  l'une  de  l'autre  ; 
quoique  ces  actions  s'intentent  conjointement  et  sous  le  nom  d'une  unique 
aclion  qu'on  uppeWe  personnelle  hypothécaire,  elles  conservent  néanmoins 
leur  nature  distincte  et  séparée*,  et  quoique  réunies  par  un  mcnio  exploit, 


'  Poliiior  va  bientôt  nous  dire  lui- 
même  que  ce  sont  deux  actions  véri- 
tablcmcnl  dislinclcs  l'une  de  l'autre. 
ce  qui  est  beaucoup  plus  exact. 

*  V.  la  note  précédente. 

F.  aussi  arl.873,  1220  et  12-21,  ^  1" 
(  V.  ce  dernicrarlicle,  ci-dessus,  p. 4^41 , 
note  2). 

Art.  873  :  «  Les  héritiers  sont  tenus 
s  «  des  délies  et  charges  de  la  succos- 
«  sion,[)orsonncllement  pour  leur  part 
«  et  |)orlion  virile,  et  hypotliécairc- 
«  ment  pour  le  tout  ;  sauf  U'ur  recours, 
•<  soit  conirc   leurs  cohéritiers,   soit 


«  contre  les  légataires  universels,  à 
«  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
«  doivent  y  conlribuer.  » 

Art.  1220  :  «  L'obligation  qui  est 
«  susceptible  de  division,  doit  être  exé- 
«  culée  entre  le  créancier  et  le  débi- 
«  leur  comme  si  elle  était  indivisible. 
«  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à, 
«  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
«  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
«  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
«  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
«  sont  tenus  comme  représenlapt  le 
«  créancier  ou  le  débiteur.  » 
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elles  ont  leurs  conclusions  différentes  ainsi  que  leur  condamnation;  car  je 
vois  que,  dans  l'usage,  on  conclut  contre  l'hérilicr,  «  à  ce  qu'il  soit  tenu  per- 
sonueliemenl  pourla  part  dont  il  est  liérilior,  et  liypolhécairemenl  pour  le 
toial  »;  el  pareillement  les  sentences  portent  :  Condamnons  le  défendeur  persan^ 
nellement  pour  (a  part  dont  il  esl  héritier,  et  hypoihccairementpour  le  total,  etc. 

l^î.  Ces  condamnations  différentes  ne  doivent  donc  pas  avoir  le  même 
effet,  l'héritier  cl  biens-tenant  étant  condamné  hypothécairement  pour  le  to- 
tal, et  personnellement  pour  sa  part,  il  n'y  a  que  cette  condamnation  person- 
nelle qui  doive  être  absolue;  la  condamnation  pour  le  surplus  n'étant  qu'une 
condamnation  hypothécaire,  il  doit  avoir  la  faculté  de  délaisser  les  biens  hy- 
pothéqués qu'il  possède,  pour  en  éviter  l'exécution  ;  autrement,  en  vain  dislin- 
guerait-on  dans  la  sentence  la  condamnation  personnelle  et  la  condamnation 
hypothécaire. 

Par  la  même  raison,  l'héritier  et  biens-tenant  d'un  défunt,  passant  litre  nou- 
vel des  rentes  de  la  succession,  ne  doit  s'obliger  h  toujours  que  pour  la  part 
dont  il  est  héritier,  et  pour  le  surplus  que  tant  qu'il  sera  biens-tenant,  puisque 
ce  n'est  qu'en  qualité  de  biens-tenant  qu'il  esl  obligé  pour  le  surplus. 

Il  ne  peut  jamais  cesser  d'être  débiteur  de  sa  part  que  par  le  paiement,  parce 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  hérilier;  mais  comme  il  peut  cesser  d'être  biens- 
tenant,  c'est-à-dire,  de  posséder  des  bienshypolhé(iués  à  la  dette  :  il  peut  donc 
cesser  d'être  débiteur  du  surplus,  qu'il  doit  comme  biens-tenant,  lorsqu'il  ces- 
sera de  l'être. 

Par  la  même  raison,  un  hérilier  en  partie,  dans  le  lot  duquel  sont  tombés 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  délie  du  défunt,  ne  devrait  plus,  si  depuis  il 
a  cessé  de  les  posséder,  être  tenu  de  celle  action  personnelle  hypothécaire, 
n'ayant  plus  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier,  et  n'élanl  plus  biens-tenant. 

Néanmoins,  il  faut  convenir  que  ce  qu'enseigne  Loyseau  était,  de  son  temps, 
la  pratique  constante  du  Palais. 

Au  reste,  Loyseau,  liv.  4,  chap.  4,  n°  19,  observe  que  cette  action  person- 
nelle hypothécaire  qui,  selon  lui,  n'est  qu'une  seule  el  même  action,  n'a  lieu 
que  contre  l'héritier  biens-tenant  de  la  succession,  c'est-à-dire  qui,  en  sa  qua- 
lité d'héritier,  possède  ou  a  possédé  des  biens  de  la  succession  hypothéqués  à 
la  dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'aurait  eu  dans  son  lot  aucuns  biens 
de  la  succession  du  débiteur  qui  lussent  susceptibles  d'hypothèque,  venait  par 
la  suile  à  acquérir  à  un  autre  titre  quelques  biens  hypothéqués  à  la  dette,  ou 
s'il  en  était  délenteur  avant  qu'il  eûl  été  hérilier,  Loyseau  convient  qu'en  ce 
cas  cet  héritier  pourrait,  pour  éviter  de  payer  au  delà  de  la  pari  dont  il  est 
tenu  personnellement  en  sa  qualité  d'héritier,  délaisser  les  biens  hypothéqués 
qu'il  possède,  de  même  qu'il  cesserait  d'élre  sujet  à  l'action  hypothécaire  s'il 
cessait  de  posséder  ces  biens. 

l^S.  La  femme  commune  qui,  comme  détentrice  de  conquêts,  esl  tenue 
hypothécairement  des  délies  de  la  communauté,  doit  aussi  être  reçue  à  les 
laisser,  pour  éviter  de  payer  au  delà  de  la  part  dont  elle  est  tenue  personnel- 
lement comme  commune. 

Il  nous  reste  à  observer  que  l'exception  de  discussion  ne  peut  jamais  être 
opposée  contre  Taction  d'inierruplion. 

§  II.  De  l'action  d'interruption. 

\  1«0.  Vaction  d'interruption  esl  celle  qu'un  créancier  hypothécaire  a  con- 
tre les  détenteurs  des  choses  hypothéquées  à  sa  dette,  pour  leur  faire  recon- 
naître le  droit  d'hypothèque  doiil  les  choses  par  eux  possédées  sont  chargées, 
et  interrompre,  par  ce  moyen,  le  temps  de  la  prescription  qui  aurait  pu  être 
opposée  contre  son  hypothèque,  s'il  l'eût  laissé  accomplir*. 

*  V.  art.  217^,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  455,  note 2. 
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Comme  le  créancier,  par  celte  action,  ne  demande  ni  le  paiement  de  sa 
dette,  ni  le  délais  de  l'héritage  qui  y  est  hypothéqué,  et  qu'elle  n'a  d'autre  fin 
que  la  conservation  du  droit  d'hypothèque,  il  suit  de  là, — 1°  qu'il  ne  peut  y 
a"voir  d'exception  de  discussion  à  opposer  contre  cette  action; — 2°  qu'elle  peut 
être  donnée  avant  que  le  ternie  du  paiement  de  la  dette  soit  échu,  et  si 
elle  est  conditionnelle,  même  avant  l'existence  de  la  condition  ;  et  en  cela  cette 
action  diffère  de  l'action  hypothécaire. 

130.  Le  détenteur,  sur  cette  action,  doit  être  condamné  à  passer  titre 
nouvel  de  reconnaissance  ou  déclaration  d'hypothèque,  et  ce  titre  doit  conte- 
nir la  description  détaillée  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette,  avec  leurs 
nouveaux  tenants  et  aboutissants,  une  déclaration  qu'ils  sont  hypothéqués  à 
la  dette  du  créancier,  et  une  promesse  de  payer  lorsque  le  terme  du  paiement 
ou  la  condition  seront  échus,  et  seulement  après  la  discussion  du  débiteur  et 
autres  personnellement  obligés  à  la  dette. 

€e  titre  est  dû  par  chaque  nouveau  détenteur  à  toutes  mutations. 

SECT.  III.— De  l'exécution  des  hypothèques,  de  leur  subrogation  d'une 

CRÉANCE  A  UNE  AUTRE,  ET  DE  l'ordre  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

132 .  L'exécution  de  l'hypothèque  se  fait  par  la  saisie  que  le  créancier  fait 
de  la  chose  hypothéquée,  et  la  vente  judiciaire  qui  en  est  ordonnée.  Nous  en 
avons  fait  un  traité  séparé  où  nous  renvoyons. 

Nous  avons  aussi  traité  ailleurs  de  la  subrogation  des  hypothèques^  d'une 
créance  aune  autre,  et  de  la  vente  des  immeubles  affectés  à  ces  sortesde  créances. 

11  nous  reste  seulement  à  traiter  ici  de  l'ordre  des  créanciers  hypothécaires. 

ïS'î.  Lorsqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été  vendu  par  décret,  et 
que  plusieurs  créanciers  sont  opposés,  le  prix  est  distribué  entre  eux  selon 
l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

On  ne  suit  pas  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  l'ordre  de  la  date  de  leurs 
hypothèques,  cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  simples  créanciers  hypothécaires. 

il  y  a  certaines  créances  et  certaines  hypothèques  privilégiées^  qui  ne  s'es- 
timent pas  par  leur  date,  mais  par  leur  cause,  et  qui  précèdent  les  autres 
créanciers  quoique  antérieurs.  On  les  appelle  'privilèges. 

133.  C'est  une  règle  en  fait  de  privilège,  que  la  créance  qui  a  profité  et 
tourné  à  l'utilité  commune  des  créanciers  doit  être  privilégiée,  et  que,  lors- 
qu'elle a  profité,  même  aux  créanciers  privilégiés  ce  privilège  doit  l'emporter. 
Nous  ferons  l'application  de  cette  règle  en  donnant  le  détail  des  différents 
privilèges. 

Le  receveur  des  consignations  commence  par  retenir,  sur  les  deniers  con- 
signés, les  frais  de  consignation  *.  (Edit  de  février  1689,  art.  28.) 

Après  lui,  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  réelle  est  le  premier  colloque 
en  ordre  pour  les  (rais  extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  des  frais  ordinaires, 
l'adjudicataire  en  est  tenu.  (Edit  de  1551,  art.  12.) 

134.  On  appelle  frais  ordinaires,  tous  les  frais  de  procédure  qui,  indépen- 
danmient  d'un  incident,  sont  nécessaires  pour  parvenir  àTadjudication,  depuis  le 
commandement  quiprécède  la  saisie  réelle  jusqu'àradjudicationinclusivement. 

De  même  que  dans  les  ventes  volontaires,  c'est  l'acquéreur  qui  porte  les 
frais  du  contrat  d'adjudication  ;  de  même  dans  les  ventes  judiciaires,  l'acqué- 
reur doit  être  tenu  de  ces  frais,  qui  sont  frais  nécessaires  de  l'adjudication,  qui 
tient  lieu  de  contrat. 

135.  Ou  aiipelle  frais  extraordinaires  cevw  que  le  poursuivant  a  été  obligé 
de  faire  sur  les  incidents  survenus  pendant  le  cours  de  la  saisie  réelle.  Par 

'  Ce  sont  en  général  les  frais  de  justice  qui  obtiennent  la  préférence. 
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exemple,  ceux  faits  sur  l'appel  de  la  saisie  réelle,  ou  pour  avoir  congé  des  op- 
positions à  fin  d'annuler,  de  distraire,  ou  de  charger  les  frais  d'ordre,  les  inci- 
dents sur  l'ordre. 

Le  privilège  de  celte  créance  se  tire  du  principe  ci-dessus  établi.  Tous  les 
créanciers,  même  les  privilégiés,  ne  pouvaient  parvenir  à  être  payés  de  leur 
créance  que  par  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  ;  par  conséquent,  ces  frais 
que  le  poursuivant  a  été  obligé  de  faire  pour  parvenir  à  celte  vente,  et  sans  les- 
quels il  n'aurait  pu  y  parvenir,  sont  des  frais  faits  pour  l'affaire  commune  de 
tous  les  créanciers,  même  des  privilégiés,  et  par  conséquent,  suivant  le  même 
principe,  elle  doit  l'emporter  sur  leur  privilège. 

]  30.  Il  semble  que  cette  raison  cesse  à  l'égard  des  seigneurs  féodaux  ou 
censuels,  créanciers  de  leurs  redevances  seigneuriales  et  profits  féodaux  ou 
censuels,  car  ces  seigneurs  n'avaient  pas  besoin  de  la  procédure  d'une  saisie 
réelle  pour  être  payés;  ils  pouvaient  même  l'empêcher  et  demander  à  rentrer 
dans  leurs  héritages  à  défaut  de  paiement,  si  mieux  n'aimaient  les  créanc/ers 
se  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  raisons,  Lemaître,  en  son  Traité  des  Criées, 
suivi  par  Duplessis  ei  d'Héricourt,  pense  que  les  seigneurs  doivent  être  collo- 
ques avant  les  frais  de  criées;  néanmoins,  on  m'a  assuré  que  l'usage  est  con- 
traire, et  cet  usage  est  fondé  en  raison,  car  on  peut  dire  que  les  seigneurs 
n'ayant  pas  usé  du  droit  qu'ils  avaient,  étaient  censés  avoir  préféré  la  voie  de  la 
saisie  réelle  pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dû;  par  conséquent  cette  saisie 
réelle  s'étant  faite  aussi  bien  pour  eux  que  pour  les  autres  créanciers,  ils  doi- 
vent, comme  eux,  soufdir  que  les  frais  de  poursuite  soient  prélevés,  comme 
faits  pour  l'affaire  commune  *. 

En  vain  oppose-t-on  l'art.  358  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte  que  les  sei- 
gneurs seront  préférés  à  tous  autres  créanciers;  car  il  doit  s'entendre  des 
créanciers  ordinaires,  et  non  des  créanciers  qui  ont  travaillé  pour  l'intérêt  com- 
mun, tant  des  autres  créanciers  que  des  seigneurs. 

13*.  Le  poursuivant  ne  laisse  pas  de  retenir  ses  frais,  quoiqu'il  ait  obtenu 
des  condamnations  de  dépens  contre  ceux  qui  ont  formé  des  incidents  dont  il 
a  eu  congé  ;  il  ne  doit  pas  être  obligé  à  se  contenter  du  recours  que  lui  donnent 
lesdites  condamnations  qui  souvent  lui  seraient  infructueuses  par  l'insolvabi- 
lité du  condamné;  mais  il  doit  céder  ces  actions  qui  résultent  desdites  con- 
damnations aux  créanciers  sur  qui  le  fonds  à  distribuer  manquera,  pour, 
par  eux,  les  exercer  à  leur  risque  et  si  bon  leur  semble  ;  et  même,  sans  qu'il 
y  ait  de  cession  expresse  de  ces  actions,  ces  créanciers  doivent  être  admis  à 
exercer  ce  recours  contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  dépens  des  inci- 
dents, cette  cession  devant  facilement  se  suppléer  *. 

Après  les  frais  de  poursuite,  on  met  en  ordre,  avant  tous  les  autres  créan- 
ciers, les  frais  funéraires  et  de  la  dernière  maladie  du  défunt,  dont  les  biens 
vendus  sont  tenus  lorsqu'il  n'a  laissé  aucun  mobilier  sur  lequel  ils  aient  pu, 
être  acquittés  '.  Quoique  celte  créance  ne  soit  point  hypothécaire,  elle  a  ce 


*  Cette  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter. 

*  F.  art.  768  et  769,  C.  proc. 
Art.  768  :  «  Les  frais  de  l'avoué  qui 

«  aura  représenté  les  créanciers  con- 
«  testants,  seront  colloques,  par  pré- 
ci  fércnceà  toutes  autres  créances,  sur 
«  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer, 
«  déduction  (aite  de  ceux  qui  auront 
«  été  employés  à  acquitter  les  créances 
«  antérieures  à  celles  contestées.  » 
Art.  769  :  «  L'arrêt  qui  autorisera 


«■  l'emploi  des  frais,  prononcera  la  su- 
it brogation  au  prolit  du  créancier  sur 
<(  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de 
«  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énon- 
«  cera  cette  disposition,  et  indiquera 
«  la  partie  qui  devra  en  profiter.  » 

'  F.  art.  2101,  2104  et  2105,  C.civ. 

Art,  2101  :  «  Les  créances  privi- 
«  légiés  sur  la  généralité  des  meubles 
«  sont  celles  ci-après  exprimées  ,  et 
«  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  — 
«  1"  les  frais  de  justice  ;— 2°  les  frais 
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privilège  qui  est  fondé  sur  une  raison  de  piélé  el  de  faveur,  et  sur  ce  qu'on 
présume  que  les  créanciers  du  défunt  ont  consenti  ou  dû  consentir  à  ces  frais, 
que  l'humanité  exigeait,  même  au  préjudice  de  leurs  créances. 

Ensuite  on  met  en  ordre  la  créance  de  celui  qui  a  tellement  conservé  l'iiérl- 
lage,  qu'il  serait  totalement  péri  sans  le  travail  qu'il  a  fait.  Telle  est  la  créance 
de  celui  qui  aurait  construit  ou  réparé  une  digue,  sans  laquelle  la  mer  ou  la 
rivière  aurait  emporté  l'héritage.  Telle  est  la  créance  des  ouvriers  qui  ont  fait 
des  réparations  nécessaires  à  une  maison.  Il  est  évident  que  ces  créanciers  doi- 
vent être  préférés  à  tous  les  autres,  même  aux  seigneurs  féodaux  et  censuels  ; 
car  ils  ont  conservé  la  chose  à  tous  les  autres  créanciers,  ils  ont  agi  ul  res 
esscl  in  bonis  debiloris,  ils  ont  travaillé  pour  l'affaire  de  tous  les  créanciers , 
en  leur  conservant  leur  gage;  et  par  conséquent  ils  doivent  être  préférés  à 
tous  les  créanciers,  suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-dessus  *. 

iS8.  Observez  une  différence  entre  celui  qui  a  réparé  des  bâtiments,  et 
celui  (|ui  a  réparé  une  digue,  qui  a  empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'euq)orter 
tout  l'héritage.  Celui-ci  ayant  conservé  tout  l'héritage,  a  privilège  sur  tout  le 
prix  après  les  frais  de  justice:  au  lieu  que  celui  qui" a  réparé  les  bâtiments, 
n'a  proprement  privilège  que  sur  le  prix  de  la  superficie  qu'il  a  conservé,  et 
non  sur  le  prix  du  sol  ou  terrain,  pourquoi  il  y  a  lieu  à  la  ventilation.  (Arrêt 
du  li  juin  1721,  t.  7,  du  Journal  des  Audiences,  liv.  4,  ch.  10.) 

Si  les  créanciers  qui  ont  conservé  le  gage,  doivent  être  préférés  aux  autres, 
parce  qu'ils  l'ont  conservé,  et  par  conséquent  fait  l'affaire  des  autres  créan- 
ciers, les  frais  de  justice  doivent  être  préférés  même  à  ces  créanciers  qui 
ont  conservé  le  gage,  puisqu'ils  ont  servi  à  l'affaire  commune,  tant  de  ces 
créanciers  que  des  autres,  puisqu'en  vain  l'héritage  aurait-il  été  conservé, 
s'il  n'eût  été  vendu. 

Observez  qu'entre  plusieurs  créanciers,  même  hypothécaires,  dont  les  créan- 
ces ont  pour  objet  différentes  espèces  de  réparations  faites  pour  la  conserva- 
lion  de  l'héritage,  le  plus  ancien  d'entre  eux  ne  doit  point  être  préféré  aux 
autres;  car  les  privilèges  s'esiiment par  la  cause,  et  non  par  le  temps:  Privi- 
légia esiimanlur  non  ex  lempore,  sed  ex  causa.  Ayant  également  contribué  à 
la  conservation  du  gage  counnun,  ils  doivent  avoir  un  droit  et  un  privilège  égal. 

13©.  Les  créanciers  qui  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux,  tel  qu'un  en- 
trepreneur qui  a  construit  de  nouveaux  bâlimefits,  un  jardinier  qui  y  a  planté 
des  vergers,  etc.,  ont  aussi  un  privilège  à  tous  les  autres  créanciers,  non  paj 
sur  la  totalité  de  l'héritage,  mais  sur  sa  plus-value  par  rapport  à  ce  qu'ils  y 
ont  fait. 


«  funéraires  ;— 3"  les  fraisquelconques 
«  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 
«  ment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 
«  — 4-"  les  salaires  des  gens  de  service, 
«  pour  l'an  née  échue,  et  ce  qui  est  dû 
n  sur  l'année  courante;— 5"  les  foiir- 
«  niturts  de  subsistances  faites  au  dè- 
'(  biteur  el  à  sa  famille;  savoir,  pen- 
'■'  dant  Ils  six  derniers  mois,  par  les 
«  marchands  en  détail,  tels  (pie  bou- 
«  langers,  bouchers  et  autres,  et  pen- 
«  dant  la  dernière  année,  par  les  maî- 
«  1res  de  pension  et  marchands  en 
«  gros.  » 

Art,  2IOi  :  «  Les  privilèges  qui  s'é- 
'<  tendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
«  meubles  sont  ceux  énoncés  en  l'art. 


«  2101.  » 

Art.  2105  :  «  Lorsqu'à  défaut  de  mo 
«  bilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 
«  licle  précédent  se  présentent  poui 
«  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeubU 
«  en  concurrence  avec  les  créanciers 
«  privilégiés  sur  l'iunneuble,  les  paie- 
«  nients  se  font  dans  l'ordre  qui  suit 
«  —  1°  les  frais  de  justice  et  autres 
«  énoncés  en  l'article  2101;  —  2"  les 
'<  créancesdésignéesen  rartiole2103.>» 
(F.  ci-dessus,  p.  433,  note  2.) 

*  Celte  décision  n'aura  lieu  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art  2103,  §  4",  C. 
civ.,  et  sous  les  conditions  qui  y  sont 
exprimées.  V.  ci-dessus,  p.' 433, 
note  2. 
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Par  exemple,  si  on  eslime  que  l'héritage,  qui  a  élé  adjuge  pour  10,000  liv. 
n'aiirail  élé  porlé  qu'à  8,000  liv.  sans  les  mélioralions  qui  y  ont  été  faites  par 
CCS  créanciers,  ils  n'auront  de  privilège  que  sur  ce  qui  restera  des  2,000  liv. 
prix  de  ia  plus-value,  déduction  faite  des  frais  de  consignation  et  de  justice 
sur  le  total  du  prix:  ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  sur  tout  le  prix,  car  ils 
n'ont  pas  fait  ul  res  essel  in  bonis  débitons  ;  mais  ils  doivent  avoir  privilège 
sur  tous  les  autres  créanciers  sur  cette  plus-value,  car  ils  ont  fait  que  cette 
plus  value  fût  ni  bonis  debiloris. 

Observez,  à  l'égard  de  ces  créanciers  qui  ont  conservé  ou  mélioré  l'héritage, 
que,  pour  qu'ils  puissent  exercer  leur  privilège,  il  faut,  ou  qu'ils  aient  donné 
leur  demande  dans  l'année  de  la  perfection  de  leurs  ouvrages,  parce  qu'autre- 
ment il  y  aurait  une  fin  de  non-recevoir  acquise  contre  leur  créance;  ou  qu'ils 
soient  fondés  dans  un  marché  fait  par  acte  devant  notaire,  ou  du  moins  dans 
une  obligation  par-devant  notaire,  passée  dans  ladite  année.  Un  titre  de  créance 
sous  signature  privée  est  bien  valable  vis-à-vis  du  débiteur,  et  pareillement 
une  obligation  passée  depuis  l'année;  mais  ces  actes  ne  doivent  point  donner 
de  préférence  au  créancier  contre  des  tiers,  parce  qu'autrement  des  débiteurs 
pourraient ,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créanciers,  ressusciter  des  créances 
déjà  acquittées  '. 

140.  Les  créanciers  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  les  entrepre- 
neurs ou  ouvriers  qui  ont  aussi  conservé  ou  mélioré  l'héritage,  peuvent  aussi 
user  du  même  privilège,  pourvu  qu'ils  aient  observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  acquérir  la  subrogation  aux  hypothèques  du  créancier  qui  est  payé  de 
leurs  deniers.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit,  en  traitant  des  subrogations, 
et  au  titre  du  contrat  de  vente  *. 

Ces  créanciers  privilégiés  sont  préférés  à  tous  créanciers,  non-seulement  h 
ceux  du  dernier  propriétaire,  sur  qui  les  héritages  ont  été  vendus,  mais 
même  à  ceux  de  tous  ses  auteurs. 

I4a.  Les  seigneurs  féodaux  ou  censuels  sont  ensuite  colloques  pour  les  an- 
ciens profits  et  redevances  seigneuriales  qui  leur  sont  dus  ^ 

Si  néanmoins  il  se  trouvait  des  créanciers  à  qui  le  seigneur  ou  ses  auteurs 
eussent  hypothéqué  l'héritage  dès  avant  l'inféodation,  ou  le  bail  à  cens  qui  en 
a  été  fait," ils  seront  préférés  au  seigneur;  car  le  seigneur  n'a  pu  le  donner  à 
litre  de  fief  ou  de  cens,  qu'à  la  charge  de  ces  hypothèques,  dont  il  se  trouvait 
déjà  chargé. 

t4%.  Lorsqu'un  opposant  afin  de  distraire,  pour  s'être  opposé  trop  lard, 
a  été  renvoyé  à  l'ordre,  et  qu'il  a  justifié  que  la  portion  de  biens,  dont  il  a  de- 
mandé la  distraction,  lui  appartenait  effectivement,  il  doit  toucher  la  portion 
du  prix  qui,  par  la  ventilation  qui  en  sera  faite,  se  trouvera  répondre  à  cette 
portion  de  biens,  et  il  doit  être  à  cet  égard  préféré  aux  autres  créanciers,  qui  se 
trouvent  par  là  n'avoir  aucune  hypothèque  sur  cette  portion,  puisqu'elle  n'ap- 
partient pas  à  leursdébiteurs;  mais  il  ne  doit  venir  qu'après  les  frais  de  justice, 
ceux  (piiont  conservé  l'héritage,  elles  seigneurs  *. 


^  Le  Code  a  soumis  ce  privilège  à 
des  conditions  plus  précises.  F.  art. 
2103,  §  4,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  433, 
note  2. 

«  F.  art.  2103,  §  5,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  433,  note  2. 

'  Ces  droits  n'existent  plus. 

«  V.  art.  717,  C.  proc. 

Art.  717  :  «  L'adjudication  ne  tfïns- 
«  met  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 


(f  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
«  au  saisi. — Néanmoins  l'adjudicataire 
«  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
«.  priélé  par  aucune  demande  en  réso- 
«  lulion  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
<<  ment  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
«  lions,  à  moins  qu'avant  l'adjudica- 
«  lion  la  demande  n'ait  été  noiiliéeau 
«  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
f  vente. — Si  la  demande  a  été  notifiée 
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Lorsqu'un  opposant  afin  de  charge,  a  été  renvoyé  à  l'ordre,  pour  s'être  op- 
posé trop  tard,  il  est,  pour  le  prix  du  droit  qu'il  avait,  préféré  aux  autres  cré- 
anciers sur  la  plus-value  qu'a  donnée  à  l'héritage  la  libération  de  ce  droit. 

143.  Après  les  créanciers  privilégiés  acquittés,  on  doit  colloquer  avant 
tous  les  créanciers  du  dernier  propriétaire  et  possesseur,  quelque  privilégiés 
qu'ils  soient,  tous  les  créanciers,  chacun  selon  leur  rang,  du  précédent  pro- 
priétaire h  qui  ce  dernier  a  succédé,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particu- 
lier, de  qui  il  tient  son  droit;  car  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  succéder  son 
auteur  à  l'héritage,  qu'avec  la  charge  de  toutes  les  hypothèques  dont  il  se  trou- 
vait déjà  chargé  par  son  auteur;  et  comme  il  n'a  pas  pu  transférer  sur  cet  hé- 
ritage à  ses  propres  créanciers  plus  de  droit  qu'il  n'y  en  avait  lui-même,  il  n'a 
pu  le  leur  hypothéquer  qu'à  la  charge,  et  après  toutes  les  hypothèques  de  son 
auteur  *. 

D'ailleurs,  les  hypothèques  des  créanciers  du  dernier  propriétaire,  queîqu'an- 
cienne  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  n'ont  pu  naître  que  depuis  que  leur 
débiteur  est  devenu  propriétaire  ;  et  par  conséquent  elles  sont  postérieures  à 
celles  des  créanciers  du  précédent  propriétaire. 

Par  la  même  raison,  s'il  se  trouvait  encore  des  créanciers  d'un  premier  pro- 
priétaire, auxquels  l'auteur  du  dernier  eût  lui-même  succédé,  tous  les  créan- 
ciers de  ce  premier  devraient  être  colloques  avant  ceux  du  second,  comme 
ceux  du  second  le  doivent  être  avant  ceux  du  dernier,  et  sic  in  mfinUum. 

1-14.  Lorsque  le  dernier  propriétaire  a  succédé  à  titre  d'héritier  à  l'héri- 
tage, non-seulement  les  créanciers  du  défunt  sont  préférés  à  tous  les  siens, 
mais  les  légataires  le  sont  aussi  pour  la  part  dont  il  est  tenu  de  leurs  legs  ;  car 
il  ne  succède  à  l'héritage  qu'à  la  charge  de  cette  hypothèque  que  la  loi  donne 
aux  légataires;  et  par  conséquent  il  n'a  pu  hypothéquer  cet  héritage  à  ses 
propres  créanciers  qu'après  cette  hypothèque  *. 

145.  Entre  les  créanciers  d'un  même  propriétaire,  celui  qui  lui  a  vendu 
l'héritage  doit  être  préféré  à  tous  ses  autres  créanciers;  car  ce  propriétaire 
n'ayant  acquis  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'hypothèque  que  son  vendeur  s'é- 
tait réservée  dessus  en  l'aliénant,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à  ses  autres  créan- 
ciers qu'à  la  charge  de  cette  hypothèque,  n'ayant  pas  pu  leur  transférer  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avait  lui-même  ^ 


«  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'ad- 
«  judicalion,  et  le  tribunal,  sur  la  ré- 
«  clamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
«  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans 
«  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  met- 
«  tre  à  fin  l'instance  en  résolution.  — 
«  Le  poursuivant  pourra  intervenir 
"  dans  cette  instance.— Ce  délai  expiré 
«  sans  que  la  demande  en  résolution 
«  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
«  passé  outre  à  l'adjudication, à  moins 
"  que,  pour  des  causes  graves  et  dù- 
«  ment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  ac- 
«  cordé  un  nouveau  délai  pour  le  juge- 
«  ment  de  l'action  en  résolution.— Si, 
«  faute  par  le  vendeur  de  se  confor- 
"  mer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
"  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le 
«  jugement  de  la  demande  en  rcsolu- 
«<  tion,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas 


<f  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des 
«  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à 
«  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
«  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et 
<t  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
«  tion.  » 

1  F.  art.  2134,  C.  civ. 

Art.  2134  :  «  Entre  les  créanciers, 
«  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
«  claire,  soit  conventionnelle,  n'a  de 
'(  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
'(  prise  par  le  créancier  sur  les  régis- 
«  très  du  conservateur,  dans  la  forme 
«  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
n  loi,  sauf  les  exceptions  (relatives  aux 
«  hypothè(iues  légales.)  » 

»  F.  art.  1017,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  433,  note  3. 

'  F.  art.  2103,  §  1,  ci-dessus,  p. 
433,  noie  2. 
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146.  Ce  que  nous  disons  de  la  vente,  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres 
tilres  d'aliénaiion  :  celui  quia  aliéné  un  héritage  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
a  pour  toutes  les  charges  de  cette  aliénation,  dont  l'acquéreur  peut  être  tenu 
envers  lui,  une  hypothèque  privilégiée  sur  cet  héritage,  semblable  à  celle  du 
vendeur;  il  y  a  entière  parité  de  raison. 

Pareillement,  lorsqu'il  est  échu  h  quelqu'un  un  héritage  par  partage,  les  co- 
partageants  ont,  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  partage  dont  il  est 
tenu  envers  eux,  une  hypothèque  privilégiée  sur  cet  héritage,  semblable  à 
celle  d'un  vendeur,  etqiii'Ies  rend  préférables  à  tous  les  créanciers  de  ce  pro- 
priétaire, car  l'héritage  n'étant  échu  à  ce  propriétaire,  par  le  partage,  qu'à  la 
charge  de  ces  hypothèques  résultant  du  partage,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à 
ses  propres  créanciers  qu^à  la  charge  desdites  hypothèques,  et  pour  ce  qui 
pourrait  rester  après  qu'elles  seraient  acquittées  *. 

14*.  Après  le  vendeur  et  ceux  dont  le  privilège  est  semblable  au  sien,  le 
roi  a  un  privilège  sur  les  héritages  du  comptable,  acquis  par  lui  depuis  qu'il  a 
commencé  à  manier  les  deniers  royaux.  (Edit  de  1669,  art.  3.)  La  raison  de 
ce  privilège  est  qu'il  y  a  présomption  que  le  comptable  les  a  acquis  des  deniers 
du  roi  *. 

Par  le  droit  romain,  suivant  la  constitution  de  Justinien,  la  femme  avait  pour 
la  restitution  de  sa  dot  une  hypothèque  privilégiée  à  celle  des  autres  créan- 
ciers de  son  mari.  Notre  droit  coutumier  n'a  point  admis  ce  privilège,  et  ne 
donne  à  la  femme  qu'une  simple  hypothèque,,  du  jour  du  contrat  de  mariage 
ou  de  la  célébration,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  *. 

148.  Après  les  créanciers  privilégiés,  on  met  en  ordre  les  créanciers  sim- 
ples, chacun  selon  l'ordre  de  la  date  de  son  hypothèque,  suivant  cette  maxime, 
qui  prior  est  lempore  polior  est  jure. 

149.  Quoique  les  hypothèques  des  créanciers  d'un  même  débiteur,  dont  les 
créances  ont  précédé  l'acquisition  de  l'héritage  faite  par  ce  débiteur,  soient 
toutes  nées  en  même  temps,  savoir  lors  de  cette  acquisition,  n'ayant  pas  pu 
naître  plus  tôt;  néanmoins,  dans  notre  droit,  ces  créanciers  ne  viennent  pas 
par  concurrence,  mais  chacun  selon  l'ordre  de  la  date  de  leur  titre  de  créance, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  cliap.  2,  section  2,  §2,  parce  que  le  débi- 
teur en  hypothéquant  au  premier  ses  biens  à  venir,  s'était  interdit  le  pouvoir 
deleshypothèquer  à  d'autres  à  son  préjudice*,  et  sic  deinceps. 


^  V.  art.  210.3,  §  3,  et  2109,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  433,  note  2. 

*  V.  art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
sur  le  privilège  du  trésor  public. 

'  V.  art.  2135,  C.  civ. 

Art.  2135:  «L'hypothèque  existe, 
'(  indépendamment  de  toute  inscrip- 
«  tion, — 1°  au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  sur  les  immeubles  appar- 
«  tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  ges'.ion,  du  jour  de  l'acceptation  de 
«  la  tutelle  ;  — 2°  au  profit  des  femmes, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
«  lions  matrimoniales,  sur  les  imnieu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
0  jour  du  mariage. — La  femme  n'a  hy- 
n  polhèque  pour  les  sonunes  dotales 
"  (]ui  proviennent  de  successions  à  elle 
«  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites 


«  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de 

«  l'ouverture  des  successions  ou  du 
«  jour  que  les  donations  ont  eu  leur 
«  effet. — Elle  n'a  hypothèque  pour  l'in- 
«  demnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
«  tées  avec  son  mari,  et  pour  le  rem- 
<(  ploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de 
«  la  vente. — Dans  aucun  cas,  la  dispo- 
<t  «ition  du  présent  article  ne  pourra 
«  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
«  tiers  avant  la  publication  du  présent 
K  titre.  » 

*  Cette  raison  n'aurait  aujourd'hui 
quelque  valeur  que  dans  le  cas  excep- 
tionnel de  l'article  2f30,  C.  civ,,  lors- 
qu'il y  a  insuffisance. 

Art.  2130  :  «  Néanmoins,  si  lesbiens 
«  présents  et  libres  du  débiteur  sont 
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150.  Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celui  dont  le  litre  porte  avant 
midi,  doit  être  préféré  à  celui  dont  le  tilre  ne  fait  mention  que  du  jour,  car 
l'acte  de  ce  dernier  ayant  pu  n'être  fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  n'a  de 
date  certaine  et  constante  que  de  celte  dernière  heure,  et  par  conséquent  est 
postérieur  à  celui  qui  a  une  date  avant  midi  ^. 

Lorsque  les  litres  de  deux  différents  créanciers  sont  l'un  et  l'autre  du  même 
jour,  sans  mention  du  temps  ù'avanl  ou  d'après  midi,  et  passés  par  le  même 
notaire,  il  y  a  quelques  arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  celui  qui  se  trou- 
vait inscrit  le  premier  sur  le  répertoire  du  notaire.  D'Héricouri  décide  avec 
raison  que  ces  arrêts  ne  doivent  pas  être  suivis,  car  celte  circonstance  ne 
forme  qu'une  légère  présomption  et  non  pas  une  preuve  certaine  que  l'acte, 
qui  est  inscrit  le  premier  sur  le  répertoire,  ait  été  passé  le  premier,  n'élant 
point  impossible  que  le  notaire  en  les  inscrivant  l'un  et  l'autre  sur  son  réper- 
toire eût  commencé  par  celui  qui  avait  été  passé  le  dernier  ,  c'est  pourquoi, 
dans  l'incerlitude  lequel  des  deux  actes  a  été  passé  le  premier,  ces  créanciers 
doivent  êlre  colloques  par  concurrence.  (D'Héricourt,  de  la  Vente  des  immeu- 
bles, ch.  l,sect. 2,  n.  37.) 

151.  Suivant  une  jurisprudence  reçue  au  Parlement  de  Paris,  le  créancier 
qui  ne  produit  qu'une  seconde  expédition  de  son  titre  de  créance,  n'est  collo- 
que entre  les  créanciers  du  même  débiteur  que  du  jour  de  la  date  de  celte  ex- 
pédition, et  non  du  jour  de  celle  de  l'acte.  Cette  jurisprudence  a  été  établie 
pour  empêcher  la  fraude  des  débiteurs  qui,  pour  tromper  leurs  créanciers,  fai- 
saient, par  collusion,  paraître  d'anciens  créanciers  dont  les  créances  avaient 
été  acquittées,  et  dérobaient  la  connaissance  du  paiement,  en  représentant 
une  seconde  expédition  à  la  place  de  la  première  qu'ils  avaient  rendue  au  dé- 
biteur, et  sur  laquelle  était  inscrite  la  quittance  du  paiement. 

Au  reste,  le  créancier  du  défuntne  laisse  pas  d'être  préféré  au  créancier  de 
l'héritier,  quoique  sa  seconde  expédition  ne  soit  que  depuis  la  mort  du  défunt. 
La  présomption  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ne  pouvant  avoir  lieu  dans 
l'espèce  présente. 

15S.  Lorsque  plusieurs  créanciers  sont  subrogés  aux  hypothèques  d'un 
même  créancier,  dont  ils  ont,  chacun  en  différents  temps,  ac(|ui(ié  partie  de 
la  créance,  ils  sont  tous  colloques  concurremment  à  la  place  de  ce  créancier 
à  qui  ils  sont  subrogés,  sans  qu'on  ait  aucun  égard  à  la  priorité  ou  postério- 
rité de  leur  chef;  car,  comme  ce  n'est  pas  de  leur  chef  qu'ils  sont  colloques, 
on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Par  exemple.  Si  Jacques  a  prêté  au  débiteur  commun,  en  17('0,  1000  liv. 
pour  rembourser  à  Pierre,  créancier  de  1740,  pareille  somme  de  1000  liv.  fai- 
sant partie  de  3,000  liv.  qui  étaient  dues  à  Pierre;  qu'en  1761,  Jean  ait  prêté 
une  autre  somme  de  1000  liv.  aux  mêmes  fins;  et  qu'en  1762,  Jude  ait  prêté 
pareillement  lOOOliv.  pour  rembourser  à  Pierre  les  1000  liv,  restaiit,  et  qu'ils 
aient  tous  acquis  la  subrogation  aux  hypothèques  de  Fierre,  ils  ?eroni  tous  les 
trois  placés  concurremment  en  ordre  du  jour  de  la  date  de  l'hypoihè(itie  dû 
Pierre,  parce  qu'ils  sont  tous  subrogés  à  l'hypothèque  d'une  même  créance. 

153.  11  semble  qu'on  devrait  décider  pareillement  que,  dans  le  cas  au- 
quel Pierre  serait  demeuré  créancier  de  1000  liv.  pour  restant  de  sa  créance, 
Jacques  et  Jean  devraient  être  colloques  concurremment  avec  lui,  puistiu'ils 


«  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
«  créance,  il  peut,  en  exprimant  celle 
«  insuffisance,  consentir  que  chacun 
«  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite, 
«  y  demeure  affecté  à  mesure  des  ac- 
«  quisilions.  » 
»  F.  art.2U7,C.  civ. 


Art.  2147  :  «  Tous  les  créanciers. 
«  inscrits  le  même  jour  exercent  ea 
«  concurrence  une  hypotliè(|ue  de  la 
(1  mêm>i  date,  sans  distinction  entre 
«  l'inscription  du  malin  etcelle  dusoir^ 
«  quand  celle  diflérence  serait  niar- 
«  quée  par  le  conservateur.  » 
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sont  subrogés  à  la  même  créance,  du  restant  de  laquelle  Pierre  est  demeuré 
créancier:  néanmoins  l'usage  est  conslanl  que  Pierre  doit  en  ce  cas  leur  être 
préléré.  La  raison  est  que  le  créancier,  qui  est  payé  des  deniers  d'un  autre, 
n'est  obligé  de  le  subroger,  qu'autant  que  la  subrogation  ne  pourra  lui  préju- 
dicier;  et  par  conséquent,  en  subrogeant  aux  hypothèques  de  sa  créance  celui 
des  deniers  duquel  il  est  payé  en  partie,  il  est  censé  se  réserver  une  prélerence 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  *. 

154.  Au  reste  cette  préférence  ne  passe  pas  à  un  tiers;  c'est  pourquoi 
Jude,  qui  aura  prêté  ses  deniers  pour  acquitter  ce  restant,  quoiqu'il  ait  acquis 
la  subrogation  aux  droits  et  hypothèques  de  Pierre,  ne  pourra  pas  prétendre 
être  préféré  à  Jacques  et  à  Jean,  comme  Pierre  l'eût  été;  mais  ils  viennent 
tous  concurremment,  comme  nous  l'avons  dit,  comme  étant  tous  subrogés  aux 
hypothèques  d'une  même  créance  *. 

155.  S'il  y  a  plusieurs  créances  qui  ont  leur  hypothèque  du  contrat  de 
mariage:  il  semble  qu'ayant  tous  une  même  date,  elles  devraient  concourir; 
néanmoins  la  jurisprudence  a  établi  un  ordre  entre  elles,  la  créance  de  la 
femme  pour  la  restitution  de  sa  dot  est  colloquée  la  première,  le  douaire  ne 
vient  qu'après:  on  place  après  le  douaire  les  autres  conventions  de  la  femme, 
et  le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  L'indemnité  de  la  femme  pour  les  dettes 
auxquelles  elle  s'est  obligée,  ne  lient  que  le  dernier  rang  '. 

15C  Celle  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire  est  établie  par  plusieurs  ar- 
rêts (des  7  août  155'i^,  8  janv.  1620,  7  sept.  16-20,  27  mars  1622, 13  déc.  1624-, 
6  avril  1632)  rapportés  par  Louet  et  Brodeau  (Lettre  D,  Dot  et  douaire, 
sommaire  40,  n°  2).  11  y  en  a  un   rendu  en  forme  de  règlement. 

Les  raisons  que  ces  auteurs  rapportent  de  celte  préférence,  sont  que  la 
dot  est  la  première  et  la  principale  convention  du  mariage:  nuUum  sine  dote 
malrimonium ;  et  par  conséquent  l'obligation  que  contracte  le  mari  de  con- 
servera sa  femme  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée,  est,  ordine  nalurœ,  la  première 
Cl  principale  obligation  qu'il  contracte,  et  par  conséquent  doit  précéder,  sal- 
tem  ordine  nalurœ ,  l'obligation  du  douaire  que  le  mari  ne  contracte  que  in  con- 
scquentiammalrimo7iii.  D'ailleurs  le  douaire  est  un  litre  lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  à  celte  préférence,  au  cas  auquel  la  conven- 
tion de  douaire  se  trouverait  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  avant  l'ar- 
ticle de  la  dot.  Il  prélend  que  la  priorité  qu'a  en  ce  cas  le  douaire  sur  la  dot, 
ordine  scriplurœ,  doit  opérer  quelque  chose,  et  faire  marcher  en  ce  cas  d'un 
pas  égal,  et  par  concurrence,  le  douaire  avec  la  dot,  celle  priorité  in  ordine 
scriplurœ  devant  se  compenser  avec  ce  que  la  dot  a  de  préférable  m  ordine 
nalurœ,  et  ralione  causœ.  J'aurais  de  la  peine  à  être  de  cet  avis,  l'ordre  de 
l'écriture  ne  paraissant  être  de  nulle  considération. 

15*.  Celle  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire  a  lieu  non-seulement  lorsque 
la  contestation  est  entre  la  femme  elle-même  et  ses  enfants,  qui  demandent  à 
être  colloques  pour  le  fonds  du  douaire  qui  leur  appartient,  elle  a  lieu  aussi  en 
faveur  dos  créanciers  delà  femme,  puisqu'ils  exercent  ses  droits,  et  sont  places 
on  sous-ordre  à  la  place  de  la  femme  pour  la  restitution  de  sa  dot:  ces  créan- 
ciers sont  donc,  pour  la  somme  à  laquelle  monte  la  restitution  delà  dol  de  leur 
débitrice,  préférés  au  douaire  dû  aux  enfants. 


»  F.  art.  1252,  C.  civ. 

Art.  1252  :  ■<  La  subrogation  établie 
«  par  les  articles  i)récédlenls  (12'(9  h 
«  1251)  a  lieu  tant  contre  les  cau- 
n  lions  que  contre  les  débiteurs  :  elle 
«  ne  peut  nuire  au  créancier  lors- 
«  qu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie; 
«  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits, 

TOJI.   IX 


«  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préfé- 
«  rence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
«  paiement  partiel. 

*  La  subrogation  ne  donne  donc 
pas  identiquement  le  droit  qui  conipc- 
lail  au  subroizeant. 

'  F.  art.  2135,  §  2,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  j).  463,  note  3. 

30 


AQQ  TRAITÉ    DE    l'hypothèque. 

I5S.  Celte  préférence  a  aussi  lieu  contre  la  femme  elle-même.  Finge,  un 
parent  du  mari  s'est  rendu  envers  la  femme  caution  de  sa  dot,  et  non  de  ses 
autres  conventions  matrimoniales:  ce  parent,  en  payant  à  la  femme  sa  dot,  et 
se  faisant  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de  la  femme,  pour  raison  de  cette 
dot  qu'il  a  acquittée,  doit  être  mis  en  ordre,  pour  la  somme  à  laquelle  monte 
la  dot  qu'il  a  acquittée,  avant  le  douaire  dû  à  la  femme,  et  ses  autres  créances 
et  conventions  matrimoniales.  C'est  l'espèce  de  quelques  arrêts  rapportés  par 
Louet  et  Brodeau. 

1 5©.  On  fait  plusieurs  questions  au  sujet  de  cette  préférence  de  la  dot  sur  le 
douaire;  et  on  demande  qu'est-ce  qui  doit  être  censé  faire  partie  de  cette  dot, 
dont  la  restitution  est  préférée  au  douaire. 

On  demande,  1"  si  la  somme  apportée  en  communauté,  dont  la  reprise 
a  été  stipulée  en  cas  de  renonciation,  doit  être  censée  faire  partie  de  la  dot, 
aussi  bien  que  ce  qui  a  été  réservé  propre,  et  si  en  conséquence  celte  reprise 
doit  avoir  la  même  préférence  sur  le  douaire? 

Je  le  pense;  car,  dans  notre  payscoutumier,  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
dotaux.  Il  est  vrai  que  ceux  qu'elle  a  mis  en  communauté,  quand  elle  n'en  a 
point  de  reprise,  n'ont  aucun  des  privilèges  de  la  dot,  parce  que  ces  privilèges 
ne  sont  accordés  qu'à  la  créance,  et  à  la  reprise  que  la  femme  a  de  sa  dot;  mais 
lorsqu'elle  s'en  est  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renonciation,  et  que  ce  cas  est 
arrivé,  cette  reprise  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle  de  ce  qu'elle 
s'est  réservé  propre,  cette  reprise  étant  également  une  reprise  de  sa  dot. 

16©.  On  demande' 2'^  si  cette  préférence  a  lieu  seulement  pour  la  reprise 
de  ce  que  la  femme  a  apporté  lors  de  son  mariage,  ou  si  elle  doit  s'étendre  au 
mobilier  qui  lui  est  échu  depuis,  et  qui  a  été  exclu  de  la  communauté  par  une 
clause  du  contrat  ? 

Brodeau  sur  Louet  pense  que  la  préférence  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  la 
reprise  de  ce  qui  n'est  échu  à  la  fennne  que  depuis  le  mariage,  parce  que  le 
mari  n'ayant  été  véritablement  débiteur  de  ces  sommes,  que  depuis  qu'elles 
sont  advenues  à  sa  femme,  ce  n'est  que  par  fiction,  et  contra  rationem  juris, 
qu'on  en  fait  remonter  l'obligation  et  l'hypothèque  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage; et  cette  hypothèque,  qui  n'a  lieu  que  contra  rationem  juris,  ne  doit 
pas  prévaloir  sur  celle  du  douaire,  qui  a  lieu  de  ce  jour,  secundùm  veram  ra- 
tionem juris  {ibid,  n"  5). 

Néanmoins  je  crois  que  ce  sentiment  de  Brodeau  n'a  pas  prévalu,  et  que  la 
reprise  de  ce  qui  est  échu  à  la  femme  durant  le  mariage,  de  même  que  celle 
de  ce  qu'elle  y  a  apporté,  prévaut  sur  celle  du  douaire.  Le  mari,  devenant  ad- 
ministrateur des  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  qu'il  épousait,  s'est 
obligé,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage,  sous  l'hypothèque  de  ses  biens,  à 
lui  restituer  les  biens  qui  lui  adviendraient  durant  le  mariage,  aussi  bien  que 
ceux  qu'elle  a  apportés  en  se  mariant,  de  même  qu'un  tuteur  s'oblige,  du  jour 
que  commence  sa  tutelle,  à  conserver  et  à  restituer  à  ses  mineurs  tous  les  biens 
qui  leur  adviendront  durant  la  tutelle,  aussi  bien  que  ceux  qu'ils  avaient  lors- 
qu'elle a  commencé  '. 

161 .  On  demande  3"  si  le  remploi  du  prix  des  rentes  propres  de  la  femme, 
rachetées  durant  la  communauté,  et  des  autres  aliénations  nécessaires,  doit 
avoir  cette  préférence  ? 

On  peut  apporter  pour  raison  de  douter  celle  qui  a  déjà  été  apportée  en  la 
question  précédente;  mais  l'arrêt  de  Gallard,  du  5  avril  1677,  rapporté  par 
Basnage,  a  jugé  pour  la  préférence. 


*  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  admis  ce  raisonnement,  car  ils 
n'accordent  l'jjypothèquo  à  la  femme 


que  du  jour  de  l'ouverture  des  succes- 
sions, ou  du  jour  que  les  donati(uis 
faites  à  la  femme  ont  eu  leur  effet. 
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16S.  Après  la  dot  vient  le  douaire.  Entre  la  femme  créancière  des  arré- 
rages de  son  douaire  et  les  enfants  créanciers  du  fonds^  il  a  été  décidé  que  la 
femme  devait  être  préférée  pour  les  arrérages  qui  lui  en  étaient  dus,  à  ses  en- 
fants, créanciers  du  fonds  du  douaire. 

La  raison  est  que  la  femme,  en  stipulant  un  douaire  pour  elle  et  pour  ses 
enfants  qui  naîtraient  de  son  mariage,  doit  être  présumée  avoir  voulu  pour- 
voir à  sa  propre  subsistance  avant  que  de  penser  à  celle  de  ses  enfants. 

Comme  la  loi,  par  le  douaire  coutumier,  ne  fait  que  suppléer  à  ce  que  la 
femme  a  manqué  de  faire,  elle  doit  être  censée  avoir  suivi  le  même  ordre,  et 
par  conséquent  avoir  préféré  la  femme  à  ses  enfants  *. 

163.  Les  autres  conventions  matrimoniales  ne  viennent  qu'après  le  dou- 
aire, non  plus  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme  aux  aliénations 
volontaires  desquels  elle  a  consenti,  car  elle  doit  s'imputer  d'y  avoir  consenti, 
et  ses  enfants,  créanciers  de  leur  douaire,  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute 
qu'a  faite  leur  mère  en  consentant  à  ces  aliénations. 

A  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas  souffrir  de  ce  que  leur  mère  a  bien 
voulu  accéder  aux  obligations  contractées  par  son  mari  durant  le  mariage  ; 
c'est  pourquoi  l'hypothèque  des  indemnités  de  la  femme  pour  lesdites  obliga- 
tions, ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire;  on  ne  la  place  même  qu'après 
toutes  les  autres  créances  de  la  femme. 

1«4.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  l'ordre  des  hypothèques,  que 
chaque  créancier  est  colloque  dans  son  rang,  non-seulement  pour  le  principal 
de  sa  créance,  mais  pour  tous  les  arrérages  et  intérêts,  et  pour  les  frais  qu'il  a 
légitimement  faits  pour  parvenir  au  paiement  j  ces  intérêts  et  frais  étant  des 
accessoires  de  son  principal  ^. 

165.  Tous  les  créanciers,  soit  simples  hypothécaires,  soit  même  privilégiés, 
ne  sont  colloques  dans  leur  rang^  sur  le  prix  des  biens  adjugés  par  décret,  que 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  opposition  au  décret. 

Cette  opposition  peut  se  faire  pendant  tout  le  temps  de  la  saisie  réelle,  et 
jusqu'à  ce  que  le  décret,  c'est-h-dire  le  jugement  d'adjudication,  ail  été  scellé} 
après,  il  n'est  plus  temps. 

IGG.  Les  créanciers  qui  ont  manqué  de  faire  leur  opposition,  ne  peuvent 
espérer,  en  faisant  arrêt  sur  le  prix,  d'être  payés,  si  ce  n'est  sur  ce  qui  pour- 
rait rester,  après  toutes  les  créances  des  opposants  acquittées  ;  et  s'il  reste  quel- 
que chose,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  opposition,  le  partagent  entre  eux  au 
sol  la  livre  de  leurs  créances,  comme  un  simple  mobilier  qui  appartient  à  leur 
débiteur  commun  '. 

ICJ.  11  en  est  autrement  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  saisi  et  arrêté  la 
somme  due  à  leur  débiteur  commun  pour  le  prix  dequelqu'immeuble,  sur  l'a- 
cheteur qui  ne  l'a  point  fait  décréter  ;  quoique  celte  somme  soit  un  effet  mo- 
bi/ier,  néanmoins  elle  se  distribue  entre  eux  selon  le  rang  et  l'ordre  des  hypo- 
tlièques,  ce  qui  se  fait  pour  éviter  le  circuit  d'actions,  car,  si  la  distribution  ne 
se  faisait  de  celle  manière,  les  premiers  créanciers,  qui  conservent  leur  hypo- 
lUèque  sur  l'héritage  dont  le  prix  est  dû,  qui  n'a  point  été  décrété,  le  feraient 


*  Il  n'y  a  plus  de  douaire  légal. 

»  V.  art.  2151,  C.  civ. 

Art.  2151  :  «  Le  créancier  inscrit 
«  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
«  arrérage,  a  droit  d'être  colloque  pour 
«  deux  années  seulement,  et  pour  l'an- 
«  née  courante,  au  même  rang  d'hypo- 
«  Ihèque  que  pour  son  capital  j  sans 


«  préjudice  des  inscriptions  particuliè- 
«  res  à  prendre,  portant  hypothèque 
«  à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
«  rérages  autres  que  ceux  conservés 
«  par  la  première  inscription.  » 

'  La  procédure  à  cet  égard  est  entiè- 
rement changée.  V.  le  titre  de  l'ordre 
au  Code  de  procédure,  art.  749  et  suiv. 
30* 
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délaisser  à  l'acheteur  par  action  hypothécaire,  et  le  feraient  vendre  pour  être 
payés  sur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

IB8.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  et  du  rang  des  hypothèques  sur 
les  héritages,  a  lieu  à  l'égard  des  autres  immeubles. 

Ily  a  quelque  chose  departlculier  à  l'égard  des  offices  dont  nous  allons  traiter. 

APPENDICE.  —  De  ce  qu'il  y  a  de  particulier  touchant  l'ordre  et 

LE  RANG  DES   HYPOTHÈQUES   SUR   LES  OEFICES. 

160.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  payés  sur  le  prix  de  l'office,  par 
ordre  de  rang  d'hypothèque,  comme  sur  le  prix  des  autres  immeubles.  (Edil 
de  février  1683.) 

Lorsque  l'office  rend  comptable  celui  qui  en  était  pourvu,  le  roi,  après  les 
frais  de  justice,  est  payé  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers,  pour  ce 
qui  peut  lui  être  dû  par  le  comptable,  pour  raison  des  fonctions  dudit  office. 
(Editde  1669.) 

Entre  les  particuliers,  ceux  qui  se  sont  opposés  au  sceau  des  provisions  de 
l'adjudicataire  sont  colloques  les  premiers.  Ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'op- 
position, quoiqu'ils  l'aient  formée  au  décret,  ne  viennent  qu'après,  quelque  pri- 
vilège qu'ils  aient. 

Entre  les  opposants  au  sceau,  le  créancier  qui  a  acquitté  de  ses  deniers  la 
paulette  do  l'office  du  dernier  bail,  est  préféré  à  tous  les  autres  créanciers,  car 
il  leur  a  conservé  l'office. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  dernier  bail;  car  ce  n'est  pas 
le  paiement  de  la  paulette  des  précédents  baux  qui  a  conservé  l'office,  puis- 
qu'il suffit,  pour  le  conserver,  de  payer  celle  du  dernier  bail. 

Après  cette  créance,  viennent  celles  de  tous  ceux  qui  sont  créanciers  du  ti- 
tulaire, pour  raison  des  fonctions  de  son  office.  Ces  créanciers  ont  un  privilège 
sur  l'office  qui  précède  celui  du  vendeur,  mais  ils  ne  doivent  venir  qu'après 
celui  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail,  puisque  (comme  nous  venons  de 
le  dire),  celui-ci  leur  a  conservé  l'office  aussi  bien  qu'aux  autres  créanciers. 

Enfin,  le  vendeur  de  l'office  est  préféré,  après  tous  ces  privilèges,  à  tous  les 
autres  créanciers  de  l'acheteur. 

On  suit  au  surplus,  entre  les  opposants  au  sceau,  le  même  ordre  d'hypothèque 
que  sur  le  prix  des  autres  immeubles. 

S'il  reste  quelque  chose,  tous  les  créanciers  opposants  au  sceau  acquittés, 
ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'opposition,  mais  qui  ont  seulement  formé  op- 
position au  décret,  sont  colloques  sur  le  restant  dans  le  même  rang  et  ordre  de 
privilèges  et  hypothèques  ^ 


'  Cette  espèce  de  biens  ne  peut  plus 
être  hypothéquée.  V.  art.  2102,  §  7% 
C.civ.;  loi  25ventôse  an  11,  art.  33, cl 
décret  du  28  août  1808. 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giéos  sur  certains  meubles  sont,  — 
«  1°  Los  loyers  et  fermages  des  immeu- 
«  blés,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
«  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
«  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
«  et  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de 
«  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui 
«  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
«  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques, 


«  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
«  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces 
«  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le 
«  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
«  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire 
«  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
«  charge  toutefois  de  payer  au  propric- 
«  taire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 
«  — Et,  à  défaut  de  baux  authentiques, 
«  ou  lorsqu'étantsous signature  privée, 
«  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour 
«  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de 
«  l'année  courante;  —  Le  même  privi- 
«  lége  a  lieu  pour  les  réparations  loca* 
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CHAPITRE  III. 

Des  manières  dont  s'éteint  V hypothèque. 

lïO.  L'hypothèque  s'éteint  : 

i"  Par  l'exlinciion  de  la  chose  hypothéquée  ; 

20  Lorsque  le  créancifr  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la  chose  hy- 
pothéquée: ce  qui  s'appelle  confusion  ou  consolidation  ; 

Z"  Parla  résolution  et  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  con- 
stitué l'hvpoihèque  ;  .     , 

4"  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été  constituée  ; 

5°  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  de  l'hypothèque  ; 

6»  Par  la  prescription  et  autres  manières  introduites  par  les  lois  pour  purger 
les  hypothèques  ^ 


«  tîves,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
«l'exécution  du  hailj  —  JNéanmoins 
«  les  sommes  dues  pour  les  semences 
«  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
«  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 
«  récolte,  et  celles  dues  pour  usten- 
H  siles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
«  par  préférence  au  propriétaire,  dans 
«  l'un  et  l'autre  cas;  —  Le  propriétaire 
«  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
«  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
«  élé  déplacés  sans  son  consentement, 
«  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
«  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ; 
«  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
«  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de 
«  quarante  jours;  etdans  celui  de  quiu- 
«  zaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnis- 
«  sant  une  maison  ;  — 2°  La  créance 
«  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  ^aisi  ; 
«  —  3°  Les  frais  faits  pour  la  conser- 
«  vatiou  de  la  chose; — 4"Leprix  d'ef- 
«  fets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
«  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
«  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
«  terme  :  —  Si  la  vente  a  élé  faite  sans 
«  terme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
te diquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la 
«  possession  de  l'acheteur,  elenempê- 
«  cher  la  revente,  pourvu  que  la  re- 
«  vendication  soit  faite  dans  la  huitaine 
«  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se 
«  trouvent  dans  le  même  étal  dans  le- 
«  quel  celle  livraison  a  été  faite;  —  Le 
«  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 
«  toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
«  taire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à 


moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  pro- 
priétaire avait  connaissance  que  les 
meubles  et  autres  objets  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferme,  n'appartenaient 
pas  au  locataire;  — 11  n'est  rien  inno- 
vé aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ;  — 5°  Les  four- 
nitures d'un  aubergiste,  sur  les  effets 
du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge;— 6°Les  frais  de  voi- 
ture elles  dépenses  accessoires,  sur 
la  chose  voiturée;  — T'-Les  créances 
résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  les  fonds  de  leur  caution- 
nement, et  sur  les  intérêts  qui  eft 
peuvent  être  dus.  » 
'  F.  art..  2180,  C.  civ. 
Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hypo- 
thèques s'éteignent  :  —  i"  Par  l'ex- 
tinction de  l'obligation  principale;—- 
2"  Par  la  renonciation  du  créancier  à 
l'hypothèque; —  3°  Par  l'accomplis- 
sement des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis;  — ■ 
4°  Par  la  prescription. — La  prescrip- 
tion est  acquise  au  débiteur,  quant 
aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  , 
des  actions  qui  donnent  l'hypothèque 
ou  le  privilège.  —  Quant  aux  biens 
qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  dé- 
tenteur, elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de 
la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas 
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§  I".  De  Vexlinclion  de  la  chose  hypothéquée, 

l'y!.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose  hypothéquée  ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  subsister  lorsque  cette  chose  ne  subsiste  plus. 

C'est  pourquoi  si  j'avais  un  droit  d'hypothèque  sur  un  champ  que  la  rivière 
ait  emporté,  ce  champ  ne  subsistant  plus,  il  est  évident  que  mon  droit  d'hypo- 
thèque est  éteint. 

Cette  règle  a  également  lieu  à  l'égard  de  l'hypothèque  que  nous  avons  sur 
des  immeubles  incorporels  ou  sur  des  renies. 

Par  exemple.  Le  droit  d'hypothèque  que  j'avais  sur  un  droit  d'usufruit 
qui  appartenait  à  mon  débiteur  s'éteint ,  lorsque  ce  droit  d'usufruit  vient  à 
s'éteindre  '. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  rente  sur  laquelle  j'avais  un  droit  d'hypo- 
thèque est  rachetée  ,  comme  le  rachat  qui  s'en  fait ,  éteint  la  rente  ,  il  éteint 
aussi  mon  droit  d'hypothèque  sur  cette  rente  *. 

Il  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  nécessaire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une  rente 
constituée,  ou  qu'il  ait  été  volontaire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une  rente  foncière 
que  le  créancier  de  celte  rente  ,  mon  débiteur,  a  volontairement  acceptée  , 
quoiqu'elle  ait  été  créée  sans  faculté  de  rachat,  ou  que  celle  qui  en  avait  été 
accordée  fût  prescrite  ;  car^  de  quelque  manière  que  le  rachat  ait  été  fait,  il  a 
éteint  la  rente,  et  l'hypothèque  ne  peut  plus  subsister,  puisque  celle  rente  ne 
subsiste  plus. 

Bî*.  Le  créancier,  qui  a  une  hypothèque  sur  une  rente,  a  néanmoins  un 
moyen  pour  empêcher  que  le  rachat  qui  pourrait  en  être  fait  n'éteigne  son 
droit  d'hypolhèque  ;  ce  moyen  consiste  à  faire  un  arrêt  du  fonds  de  celle  rente, 
et  l'effet  de  cet  arrêt  sera  que  le  débiteur  ne  pourra  la  rembourser  à  celui  à 
qui  elle  est  due,  sans  y  appeler  le  créancier  arrêtant,  et  à  la  charge  qu'il 
sera  fait  emploi  des  deniers  du  rachat  en  l'acquisition  d'un  autre  immeuble 
sur  lequel  ce  créancier  aura  le  même  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  sur  la 
rente  qui  a  été  rachetée. 

l'S'S.  Pour  que  l'hypothèque  soit  éteinte  par  l'extinction  de  la  chose  hy- 
pothéquée ,  il  faut  qu'il  n'en  reste  rien  ;  s'il  en  reste  quelque  partie ,  quelque 
petite  qu'elle  soit,  l'hypothèque  demeure  pour  le  total  de  la  créance  sur  celte 
partie. 

Par  exemple,  si  une  maison  sur  laquelle  j'avais  droit  d'hypolhèque  a  été 
consumée  par  le  feu,  mon  droit  d'hypolhèque  demeure  sur  la  place  qui  reste 
de  celte  maison.  Demeure-t-il  aussi  sur  les*  matériaux  échappés  aux  flammes? 

Tant  que  ces  matériaux  paraissent  destinés  à  la  reconstruction  de  la  maison, 
comme  cette  destination  leur  conserve  la  qualité  d'immeubles  et  de  partie  de 
la  maison,  elle  me  conserve  aussi  mon  droit  d'hypothèque  sur  ces  matériaux; 


«  où  la  prescription  suppose  un  titre, 
«  elle  ne  commence  à  courir  que  du 
«  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  rc- 
«  gistres  du  conservateur.  —  Les  in- 
«  scriplions  prises  par  le  créancier  n'in- 
«  lerrompcnt  pas  le  cours  de  la  pre- 
«  scripiion  établie  par  la  loi  en  faveur 
«  du  débiteur  ou  du  licrs  détenteur.  » 
^  Le  Code,  en  parlant  des  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèques,  dit  :  «  L'usu- 
fruit des  mêmes  bienscl  accessoires  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée»,  il  faut  cepen- 
dant remarquerquelouieslcs  manières 


de  mettre  fin  à  l'usufruit  n'éteignent 
pas  également  l'hypothèque.  Ainsi,  par 
exemple,  le  nu  propriétaire  rachète 
l'usufruit,  ou,  à  l'inverse,  l'usufruitier 
acquiert  la  nue  propriété,  il  est  bien 
évident  que  ces  événements,  résultat 
de  la  volonté  de  l'usufruitier  débiteur, 
ne  peuvent  préjudicier  à  l'hypothèque 
établie  sur  l'usufruit,  laquelle  doit  con- 
server son  effet  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier. 

»  Les  rentes  ne  peuvent  plus  être 
hypothéquées. 
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mais  lorsqu'il  paraît  que  le  dessein  de  la  reconstruction  a  été  abandonné  , 
que  ces  matériaux  ont  été  dispersés  ;  ces  matériaux  n'étant  plus  que  de 
simples  meubles  noB  susceptibles  d'hypothèque,  je  ne  peux  plus  la  conserver 
dessus. 

1 94.  Le  changement  de  forme  accidentelle  qui  survient  à  une  chose  ne 
l'éteint  pas,  ni  par  conséquent,  l'hypothèque  sur  cette  chose. 

Par  exemple,  si  une  terre  labourable  que  j'ai  vendue,  sur  laquelle  j'ai  un 
droit  d'hypothèque  privilégiée  est  mise  en  pré,  aut  vice  t^ersâ,  je  conserve 
mon  droit  d'hypothèque  ,  car  c'est  le  même  fonds  de  terre  qui  n'a  fait  que 
changer  de  forhie,  et  qui  peut  être  remis  dans  celle  qu'il  avait  auparavant. 

Il  en  est  autrement  du  changement  qui  arrive  dans  la  forme  substantielle 
de  la  chose,  c'est-à-dire  lorsque'^  la  forme  qui  est  détruite  constituait  l'essence 
de  la  chose  ,  et  que  ce  changement  produit  une  nouvelle  chose  à  la  place  de 
l'autre  qui  est  totalement  détruite  et  ne  peut  plus  être  rétablie  dans  sa  forme  : 
Cùm  non  potest  materia  ad  prislinam  formam  reverti. 

Par  exemple  ,  si  un  marchand  de  laine  a  vendu  de  la  laine  h  un  fabricant 
qui  l'ait  convertie  en  étoffes,  c'est  un  changement  de  la  forme  substantielle  de 
la  laine.  Elle  est  censée  ne  plus  subsister,  et  le  privilège  qu'avait  ce  marchand 
sur  cette  laine  est  éteint  par  l'extinction  de  la  chose,  et  ne  peut  plus  s'exercer 
sur  l'étoffe  qui  en  a  une  autre. 

l'ÎS.  Cette  distinction  est  tirée  des  lois  romaines.  Les  jurisconsultes  ro- 
mains ne  pensaient  pas  que  la  chose  était  détruite,  lorsque  sur  une  terre  nue 
on  bâtissait  une  maison,  aut  vice  versa;  mais  bien  lorsque  de  la  laine  on  en 
faisait  un  habit,  TMnâ  legalà  vestcm  quœ  ex  eâ  fada  sit  non  deberi  placet. 
L.  88,  §  1 ,  ff.  de  Leg.  3".  Si  arcœ  legatœ  domus  imposHa  sit  deberi.  L.  44, 
5  4,  ff.  de  Lcg.  3». 

Il  y  a  une  autre  raison  de  différence,  c'est  qu'un  fonds  de  terre,  quoiqu'il 
ait  changé  de  forme ,  peut  toujours  se  reconnaître  pour  le  même  fonds  de 
terre,  il  occupe  toujours  le  même  lieu,  il  a  les  mêmes  tenants  et  aboutissants, 
au  lieu  que  la  laine  dont  on  a  fait  de  l'étoffe  ,  quand  on  voudrait  soutenir 
qu'elle  subsiste  encore,  au  moins  elle  n'est  plus  reconnaissable,  et  comme  le 
créancier  qui  aurait  sur  cette  laine  un  privilège  ne  pourrait  l'exercer  qu'en  la 
faisant  reconnaître  pour  être  celle  qu'il  a  vendue  ,  son  privilège  ne  peut  sub- 
sister, sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'entrer  dans  la  subtile  question  que  fai- 
saient les  jurisconsultes  romains  :  An  lana  quœ  in  vestem  transiit  extincla  diei 
de  beat  nec  ne? 

I*0.  Le  droit  d'hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  ,  et  non  sur  celles  qui  sont  aut  puhlici  aut  divini 
jtiris  ,  comme  nous  l'avons  vu  au  chap.  1*',  sect.  2  ,  §1,  d'où  il  suit  que,  si 
le  fonds  de  terre  sur  lequel  j'avais  un  droit  d'hypothèque  est  mis  hors  le 
commerce;  pulà,  si  on  a  pris,  par  autorité  publi(iue,  un  terrain  sur  lequel 
j'avais  droit  d'hypothèque  ,  pour  en  faire  un  grand  chemin  ,  une  église  ,  ou 
un  cimetière  ,  le  droit  d'hypothèque  que  j'avais  sur  ce  terrain  ne  peut  plus 
subsister'. 


'  F.  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mai 
1851,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  17  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la 
«  transcription ,  les  privilèges  et  les 
«  hypothèques  conventionnelles,  judi- 
«(  ciairos  ou  légales  seront  inscrits.  — 
«  A  défaut  d'inscription  dans  co  délai, 
«  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 


«  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
«  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
«  préjudice  des  droits  des  lemmes, 
'(  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant 
«  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas 
-;  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été 
«  réglé  définitivement  entre  les  créan- 
«  ciers.— Les  créanciers  inscrits  n'au- 
«  root,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
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5  II.  Du  cas  auquel  le  créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  Ia 
chose  hypothéquée,  et  de  la  confusion. 

Bî'î.  L'hypoihèque  s'éteint  lorsque  le  créancier  acquiert  la  propriété  de 
la  chose  sur  laquelle  il  avait  hypothèque  :  ce  qui  s'appelle  confusion  ;  car  il 
est  de  l'essence  du  droit  d'hypothèque  ,  suivant  la  délinition  et  les  notions 
que  nous  en  avons  données,  que  ce  soit  un  droit  dans  la  chose  d'autrui.  On 
ne  peut  avoir  un  droit  d'hypothèque  dans  sa  propre  chose  ,  res  sua  nemini 
pignori  esse  potest ;  d'où  il  suit  nécessairement  que,  lorsque  le  créancier,  qui 
.avait  un  droit  d'hypothèque  dans  une  chose,  devient  le  propriétaire  de 
cette  chose  ,  le  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  ne  peut  plus  subsister ,  et  il 
se  perd  et  se  confond  nécessairement  dans  le  droit  de  propriété  qu'a  acquis 
le  créancier. 

fîS.  Pour  que  l'acquisition  ,  que  fait  le  créancier  de  la  chose  hypothé- 
quée, opère  une  extinction  absolue  de  son  droit  d'hypothèque,  sans  espérance 
que  ce  droit  puisse  revivre ,  il  faut  que  l'acquisition  qu'il  a  faite  soit  irré- 
vocable. 

Si  elle  n'a  pas  été  irrévocable  ,  soit  parce  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquis  , 
n'étant  pas  lui-même  propriétaire  incommulable,  n'a  pu  me  transférer  qu'un 
droit  de  propriété  révocable,  sous  une  certaine  condition ,  tel  qu'il  l'avait  lui- 
même  ,  soit  parce  que  l'acquisition  que  j'ai  faite  de  lui ,  a  été  faite  à  la  charge 
de  révocation,  en  certain  cas  convenu  ou  sous-entendu,  cette  acquisition  sus- 
pend plutôt  le  droit  d'hypothèque  qu'avait  le  créancier  dans  cette  chose  ,  tant 
qu'il  en  sera  propriétaire,  qu'elle  ne  l'éteint;  c'est  pourquoi  si  son  droit  de 
propriété  vient  à  se  résoudre  ex  causa  anliquâ,  necessarià  et  inexistenli  con- 
traclui,  le  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  sur  la  chose  avant  qu'il  en  eût  acquis 
la  propriété,  revivra.  La  raison  est  que  l'effet  ne  doit  pas  avoir  plus  d'étendue 
que  la  cause,  limilala  causa  limilatum  producil  effecium.  C'est  pourquoi 
l'acquisition  que  le  créancier  fait  de  la  propriété  de  la  chose  hypothéquée , 
étant  la  cause  de  l'extinction  de  l'hypothèque  ,  si  cette  acquisition  qu'il  a  faite 
n'est  pas  absolue  et  irrévocable,  elle  ne  peut  pas  produire  une  extinction  absolue 
et  irrévocable  du  droit  d'hypothèque,  elle  dort,  en  quelque  sorte,  pendant  le 
temps  que  l'acquisition  durera,  et  elle  se  réveillera  dès  l'instant  delà  révocation 
de  l'acquisition. 

Par  exemple,  si  j'ai  acheté  un  héritage  sujet  au  retrait  lignager*,  et  qu'on 
l'ait  exercé  sur  moi  :  si  on  m'a  donné  un  héritage,  et  que  la  donation  ait  été 
révoquée  par  la  survenance  d'enfants  au  donateur;  si  on  me  l'a  vendu  sous 
faculté  de  réméré,  et  que  le  réméré  ait  été  exercé  ;  si  l'héritage  que  j'ai  ac- 
quis était  grevé  de  substitution,  et  qu'il  y  ait  eu  depuis  ouverture  à  la  substi- 
tution ;  s'il  m'a  été  évincé  par  un  créancier  hypothécaire  :  en  tous  ces  cas,  là 
droit  d'hypothèque  que  j'avais  sur  cet  héritage  se  réveillera,  parce  que  l'acqui- 
sition que  j'avais  faite  de  la  propriété  de  l'héritage,  n'a  point  été  irrévocable, 
et  qu'elle  a  été  effectivement  révoquée  ex  causa  anliquâ ,  necessarià  et 
inexistenti  contraclui  *. 
'     A  plus  forte  raison  mon  droit  d'hypothèque  revivra-t-il  si  mon  titre  d'ac- 


«  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger 
<(  que  l'indemnité  soit  lixée  conformé- 
«  ment  au  titre  IV.  » 

Art.  18  :  «  Les  actions  en  résolu- 
«  tion,  en  revendication  ,  et  toutes  au- 
n  très  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 
«  réler  l'expropriation  ni  en  empêcher 


«  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera 
;:  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeu- 
«  bic  en  demeurera  affranchi.  » 

'  Le  retrait  lignager  n'est  point  ad- 
mis par  les  lois  nouvelles. 

»  V.  art.  2177,  1"  alinéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  455,  note  3. 
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quisition  de  la  propriélé  de  la  chose  hypolliéquée  a  été  rescindé  par  des  lettres 
de  rescision  qu'a  obtenues  celui  de  qui  j'ai  acquis,  contre  l'aliénation  qu'il  en 
avait  laite. 

Si  le  créancier  a  acquis  un  droit  de  propriélé  irrévocable  sur  la  chose  qui 
lui  était  hypothéquée,  quoique  par  la  suite,  par  une  cause  nouvelle,  l'acqui- 
sition qu'il  a  faite  ait  été  révoquée,  son  droit  d'hypothèque  ne  revivra  pas. 

Par  exemple,  s'il  a  pris  à  rente  un  héritage  sur  lequel  il  avait  un  droit  d'hy- 
pothèque, et  qu'il  l'ait  déguerpi  volontairement  pour  se  libérer  de  la  rente; 
s'il  lui  a  été  donné  ,  et  que  la  donation  ait  été  révoquée  pour  cause  d'ingra- 
titude ;  en  ce  cas,  et  autres  semblables,  le  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  ne 
revivra  pas  ;  car  il  avait  acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable;  il  ne  tenait 
qu'à  lui  de  le  conserver  en  ne  le  déguerpissant  pas,  ou  en  ne  commeiiant  pas 
les  ex.'îès  qMi  ont  donné  lieu  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  L'acqui- 
silion  qu'il  a  faite  ayant  été  parfaite  et  irrévocable,  elle  a  dû  opérer  une  con- 
fusion et  une  eTctincîion  absolue  du  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  sur  cet 
héritage,  leiiuel  droit  par  conséquent  ne  peut  plus  revivre  *. 

§  III.  De  l'extinclion  de  l'hypothèque  par  la  résolution  et  extinction,  du  droit 
du  propriétaire  qui  l'a  constituée. 

199.  C'est  une  règle  de  droit,  puisée  dans  la  raison  naturelle,  que  per- 
sonne ne  peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'en  a 
lui-même.  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habet. 
L.5i,iLdeReg.jur. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révocable  dans  une 
chose  ,  ne  peut  donner  à  un  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  sur  cette 
chose  ,  qui  soit  pareillement  révocable  dans  les  mêmes  cas  que  doit  se  révo- 
quer son  droit  de  propriété  *. 

C'est  pourquoi,  si  celui  qui  a  constitué  à  son  créancier  une  hypothèque  sur 
un  héritage,  était  propriétaire  de  cet  héritage  en  vertu  d'une  donation  sujette 
à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  s'il  l'avait  acheté  avec  la 
clause  de  réméré,  si  l'héritage  était  sujet  à  être  retiré  sur  lui  par  retrait  ligna- 
ger  ou  autre  espèce  de  retrait ,  s'il  était  grevé  de  substitution  ,  etc.,  en  tous 
ces  cas,  et  autres  semblables,  lorsque  le  droit  du  propriétaire  qui  a  constitué 
l'hypothèque  viendra  à  s'éteindre,  soit  par  la  survenance  d'enfants  ,  soit  par 
l'exercice  du  réméré  ou  du  retrait,  soit  par  l'ouverture  de  la  substitution,  l'ex- 
tinction du  droit  de  ce  propriétaire  entraînera  aussi  celle  des  hypothèques  qu'il 
a  constituées  '. 


'Le  donataire,  coupable  d'ingrati- 
tude, est  sans  doute  peu  favorable  ;  ce- 
pendant, entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, il  V  a  révocation  de  la  donation, 
pourquoi  ne  pas  rétablir  les  droits  dans 
leur  état  primitif? 

'F.  art.  2125,  C.  civ.,  ci  dessus, 
p.  435,  note  5. 

»F.  art.  963,  1673,  2«  alinéa,  C. 
civ. 

Art.  963  :  «  Les  biens  compris  dans 
«  la  donation  révoquée  de  plein  droit. 
«  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do- 
«  natour,  libres  de  toutes  charges  et 
«  hypothèques  du  chef  du  donataire, 
«  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affec- 


«  tés,  même  subsidiairement,  à  la  res- 
«  tilution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce 
«.  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres 
«  conventions  matrimoniales;  ce  qui 
«  aura  lieu  quand  même  la  donation 
«  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage 
'<  du  donataire  et  insérée  dans  le  con- 
«  irat,  et  que  le  donateur  se  serait 
"  obligé  comme  caution,  par  la  dona- 
«  tion,  à  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
«  riage.  » 

Art.  1673  :  «  Le  vendeur  qui  use  du 
«  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
«  non -seulement  le  prix  principal, 
«  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
«  de  la  vente,  les  réparations  néceS" 
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1 80.  Celte  règle  reçoit  une  exception  à  l'égard  de  l'hypothèque  de  la  dot 
et  du  douaire  sur  les  biens  substitués.  Lorsqu'un  homme  grevé  de  substitution 
par  quelqu'un  de  ses  ascendants,  ou  même, en  certains  cas,  par  quelque  autre 
personne  que  ce  soit ,  s'est  marié ,  si  les  biens  libres  qu'il  avait  ne  sont  pas 
suffisants  pour  acquitter  la  dot  et  le  douaire,  sa  veuve,  créancière  de  sa  dot 
et  de  son  douaire  ,  et  ses  enlants,  créanciers  de  leur  douaire,  conservent  un 
droit  d'hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  substitués ,  nonobstant  que  le 
droit  de  celui  qui  l'a  constituée  ,  soit  éteint  par  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. La  raison  de  cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  l'auteur  de  la  sub- 
stitution est  présumé  avoir  permis  cette  hypothèque  au  préjudice  de  sa  sub- 
stitution'. 

181.  Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  cette  exception  en  notre  Traité 
des  Substiiutionsj  où  nous  renvoyons. 

IS**.  Pour  que  l'extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  constitué 
les  hypothèques  entraîne  l'extinction  des  hypothèques  qu'il  a  constituées ,  il 
faut  que  cette  extinction  de  son  droit  de  propriété  arrive  ex  causa  antiquâ  et 
neccssariâ,  c'est-à-dire  que,  dès  le  temps  qu'il  a  constitué  l'hypothèque,  son 
droit  de  propriété  fût  résoluble  in  aliqiiem  certum  casum  qui  ab  ipso  non 
fenderel.  Si  au  contraire  ,  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  avait  alors  un 
droit  de  propriété  irrévocable  ,  et  que  son  droit  n'ait  été  éteint  que  par  quel- 
que cause  nouvelle  et  procédant  de  son  fait,  cette  extinction  de  son  droit  de 
propriété  n'entraînera  pas  celle  des  hypothèques  qu'il  a  constituées. 

Par  exemple ,  lorsque  le  donataire  d'un  héritage  l'a  hypothéqué,  la  révoca- 
tion de  la  donation,  pour  cause  d'ingratitude,  qui  survient  depuis,  n'éteint  pas 
l'hypothèque  *. 

183.  Pareillement  lorsque  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  titre  de  rente  fon- 
cière l'a  hypothéqué ,  et  le  déguerpit  ensuite,  le  déguerpissement  n'éteint  pas 
l'hypothèque  du  créancier,  qui  peut  le  faire  vendre  à  la  charge  de  la  rente 
pour  laquelle  il  a  été  déguerpi. 

§  IV.  De  V extinction  de  l'hypothèque  par  V extinction  de  la  dette  pour  laquelle 
elle  a  été  constituée. 

184.  L'hypothèque  ne  peut  subsister  sans  une  dette  pour  laquelle  elle  ait 
été  constituée,  suivant  qu'il  résulte  des  notions  que  nous  avons  données  au 


«  saires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
«  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
«  de  celte  augmentation.  U  ne  peut 
«  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
«  satisfait  à  toutes  ces  obligations.  — 
«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
«  héritage  par  l'elfet  du  pacte  de  ra- 
«  chat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes 
«  les  charges  et  hypothèques  dont  l'ac- 
«  quércur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu 
«  d'exécuter  les  baux  laits  sans  fraude 
«  ])ar  l'acquéreur,  » 

•F.  art.  105i,  C.  civ. 

Art.  lOoi  :  «  Les  femmes  des  grevés 
«  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
«  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en 
n  cas  d'iusuffisance  des  biens  libres, 
«  que  pour  le  capital  des  deniers  do- 


«  taux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
«  testateur  l'aurait  expressément  or- 
«  donné.  » 

«F.  art.  957,  C.civ. 

Art.  957  :  «  La  demande  en  révoca- 
«  tion  pour  cause  d'ingratitude  devra 
«  être  formée  dans  l'année,  à  compter 
«  (kl  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
«  leur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
<c  nateur. — Cette  révocation  ne  pourra 
«  êire  demandée  par  le  donateur  con- 
«  ire  les  héritiers  du  donataire,  ni  par 
«  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
«  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  der- 
«  nier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée 
«  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
«  cédé  dans  l'année  du  délit.  » 
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chap.  1 ,  sect.  2,53.  D'où  il  suit  que  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle 
l'hypotlièque  a  été  constituée ,  entraîne  nécessairement  l'extinction  des  hypo- 
thèques *. 

11  n'importe  que  la  dette  ait  été  éteinte  par  le  paiement  ou  par  quelqu'une 
des  autres  manières  dont  les  dettes  s'éteignent,  comme  par  la  remise  que  le 
créancier  aurait  faite  de  sa  dette,  par  la  novation,  la  compensation. 

1S5.  Pour  que  le  paiement  de  la  dette  éteigne  les  hypothèques,  il  faut  qu'il 
soit  entier  ;  pour  peu  qu'il  reste  quelque  chose  de  dû ,  soit  de  son  principal , 
soit  même  des  intérêts,  il  ne  se  fait  aucune  extinction  des  hypothèques,  et 
tous  les  biens  qui  étaient  hypothéqués  au  total  de  la  dette,  demeurent  hypo- 
théqués à  ce  qui  en  reste  dû;  L.  13,  §  6,  ff.  de  Pig.  et  hyp.  C'est  pourquoi , 
quoiqu'on  ait  payé  à  l'un  des  héritiers  du  créancier  tout  ce  qui  était  dû  à  cet 
héritier  pour  sa  portion  ,  il  ne  se  fait  aucune  extinction  des  hypothèques  ,  et 
tous  les  biens  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  reste  dû  aux  autres  héritiers, 
et,  vice  versa,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  sa  portion  entière,  tous 
les  biens,  même  ceux  échus  dans  le  lot  de  ce  débiteur  qui  a  payé  sa  portion, 
demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  reste  dû  par  les  autres  héritiers.  L.  1 ,  Cod, 
Si  un.  ex  plur.  L.  1,  Cod.  de  Luit.  pig.  et  passim. 

18G.  Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette  transfère  l'hypothèque  du 
créancier  qui  est  payé  à  un  autre  créancier  plelôt  qu'il  ne  l'éteint  ;  cela  arrive 
lorsque  le  paiement  se  fait  avec  la  clause  de  subrogation  au  profit  de  celui  des 
deniers  duquel  le  paiement  se  fait  ;  la  raison  est  qu'on  feint  que  la  créance  du 
créancier  qui  est  payé  avec  la  clause  de  subrogation,  n'est  pas  tant  censée  payée 
que  vendue  au  nouveau  créancier,  des  deniers  duquel  le  paiement  s'est  fait, 
magis  émisse  nomen  quàm  solvisse  intelligitur  *. 

Nous  avons  traité  des  subrogations  à  la  fin  du  Contrat  de  Vente  ,  où  nous 
renvoyons. 

1H9.  La  novation  transfère  aussi  quelquefois  l'hypothèque  de  la  nouvelle 
créance  à  l'ancienne  plutôt  qu'elle  ne  l'éteint;  cela  arrive  toutes  les  fois  qu'on 
en  convient  par  la  novation  '. 

188.  Lorsque  le  débiteur  devient  héritier  pour  le  total  du  créancier,  ou 
que,  vice  versa,  le  créancier  devient  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  la 
dette  se  trouvant  en  ces  deux  cas  confuse  et  éteinte  par  la  réunion  des  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  qui  se  détruisent  réciproquement  en  une 
même  personne ,  cela  entraîne  l'extinction  des  hypothèques ,  à  moins  que  la 
succession  n'ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  car  un  des  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  élaut  d'empêcher  la  confusion  des  droits  de  l'héritier  et 
de  la  succession,  la  dette  subsiste,  et  par  conséquent  les  hypothèques,  qui  en 
sont  les  accessoires,  subsistent  aussi. 

189.  Lorsque  le  créancier  n'est  devenu  héritier  que  pour  partie  de  son 
débiteur,  aul  vice  versa,  quoique  l'acceptation  ait  été  pure  et  simple,  il  ne  se 
fait  aucune  confusion  des  hypothèques,  parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  que 
pour  la  partie  pour  laquelle  le  créancier  a  été  héritier  de  son  débiteur,  ou  le 
débiteur  de  son  créancier,  les  hypothèques  sont  entières  pour  ce  qui  reste  de 
celle  dette. 


'F.  art.  2180,  1°,  C.  civ.,  qui  con- 
sacre le  même  principe,  ci-dessus,  p. 
469,  note  1. 

*  Il  n'est  peut-être  pas  très  néces- 
saire d'invoquer  cette  fiction  pour  com- 
prendre la  subrogation  ;  elle  est  diffé- 
rente d'un  transport  de  créance;  cl 
Pothier  lui  même  le  reconnaît  en  plus 


d'un  endroit. 

'F.  art.  1278,  C.  civ. 

Art.  1278  :  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  poihèques  de  l'ancienne  créance  ne 
«  passent  point  (après  la  novation)  à 
«  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins 
«  que  le  créancier  ne  les  ait  exprçsisc- 
«  ment  réservés.  » 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette,  quoique  l'un  de  ces 
créanciers  devienne  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  il  ne  se  fait  aucune 
extinciion  des  hypollièques,  parce  qu'elles  restent  entières  pour  les  parts  qui 
sont  dues  aux  autres  créanciers. 

Losqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  et  que  l'un  d'eux  devient  héritier,  pour  le 
total,  du  créancier,  les  hypothèques  des  biens  de  ses  codébiteurs  doivent  donc 
aussi  subsister. 

190,  La  prescription  de  trente  ans  qui  résulte  de  ce  que  le  créancier  ne 
s'est  pas  flui  reconnaître  ni  servir  pendant  ce  temps,  n'éteint  pas  l'hypothè- 
que; car,  comme  cette  prescription  opère  plutôt  une  fin  de  non-rëcevoir 
contre  l'action  du  créancier  qu'elle  n'éteint  la  dette,  et  que  la  dette  subsiste 
quoique  sans  action,  cela  suffit  pour  conserver  l'hypothèque:  Cùm  hypolheca 
possil  accidere  obligationi  etiam  nalurali.  C'est  pourquoi  l'hypothèque  et 
l'action  qui  en  naît  demeurent  contre  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis 
la  prescription  contre  l'hypothèque,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  laps  de 
40  ans  \ 

I»i.  Quoique  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  du  serment  décisoire  opère 
plutôt  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  créancier,  qu'elle  n'é- 
leint,  dans  la  vérité,  la  dette  du  débiteur,  qui  a  été  injustement  renvoyé 
de  la  deniande  de  son  créancier,  ou  qui  a  faussement  juré  qu'il  ne  devait  rien  ; 
néanmoins,  comme  elle  renferme  une  présomption,  /um  e(  de  juit,  qu'il 
n'y  a  point  de  dette,  elle  éteint  indirectement  l'hypothèque  en  la  rendant  de 
nul  effet. 

§  V.  De  l'exlinclion  de  Vhypothèque  par  la  remise  expresse  ou  tacite  que 
(ail  le  créancier  de  son  droit  d'hypothèque. 

19^.  L'hypothèque  s'éteint  par  la  remise  expresse  ou  tacite  que  fait  le 
créancier  de  son  droit  d'hypothèque  *. 

Pour  que  cette  remise  soit  valable  et  éteigne  l'hypothèque,  il  faut  que  le 
créancier  soit  une  personne  usant  de  ses  droits,  et  qui  ait  le  pouvoir  d'a- 
liéner '. 

C'est  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre  les  droits  d'hypothèque  qui  lui 
appartiennent. 

Une  femme  mariée  ne  le  peut  sans  être  autorisée  de  son  mari  *. 

Un  mineur  ne  le  peut  :  je  pense  pourtant  à  l'égard  du  mineur,  que,  s'il  l'avait 
fait,  il  devrait  obtenir  des  lettres  de  rescision  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  ; 
car,ce  que  fait  un  mineur  est  plutôt  sujet  à  rescision  qu'il  n'est  absolument  nul. 

Si  un  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  avait  fait  gratuitement  une  remise  des 
droits  d'hypothèque  qui  appartiennent  à  son  mineur,  je  pense  que  cette  remise 
est  absolument  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ;  car,  ce  que  fait  un  tuteur, 
en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  peut  être  valable  et  réputé  pour  le  fait  du  mineur, 
qu'autant  que  ce  qu'il  fait  n'excède  point  les  bornes  de  l'administration,  sa  qua- 
lité de  tuteur  ne  lui  donnant  que  le  droit  d'administrer  les  biens  de  son  mi- 


*  Ce  droit  est  changé  par  rart.2180, 
4»,  1"  alinéa,  V.  ci-dessus,  p.  469, 
note  1. 

»  V.  art.  2180,  2°,  C.  civ.,  ci  des- 
sus, p.  469,  note  1. 

'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  ait  la  capacité  d'aliéner  ses 
iinmeubles  :  il  suffit  qu'il  ait  la  disposi- 
tion de  la  créance  dont  l'hypothèque 
n'est  qu'un  accessoire. 


*  Lorsqu'elle  est  séparée  de  biens; 
F.  art.  1449,  C.  civ. 

Art.  1449  :  «  La  femme  séparée  soit 
«  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
«  seulement,  en  reprend  la  libre  ad- 
'(  ministration. —  Elle  peut  disposer  de 
«  son  mobilier,  et  l'aliéner.  —  Elle  ne 
(t  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
«  consentement  du  mari,  ou  sans  être 
«  autorisée  en  justice  à  son  relus*  » 
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Tieur,  et  non  pas  d'en  disposer  à  son  gré  ;  or,  toute  aliénation  gratuite  passe 
les  bornes  de  l'administration,  et  par  conséquent  le  pouvoir  du  tuteur. 

Il  faut  décider  la  même  chose  à  l'égard  d'un  curateur. 

Par  la  même  raison,  un  fondé  de  pouvoir,  quelque  générale  que  soit  sa 
procuration,  ne  peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'hypothèque  qui  appar- 
tiennent à  celui  de  qui  il  a  la  procuration;  il  en  faut  une  ad  hoc  *. 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remise  des  droits  d'hypothèque  qui 
dépendent  des  rentes  propres  de  sa  femme,  car  il  n'a  que  l'administration  de 
ses  propres  ;  mais  il  peut  remettre  les  hypothèques  des  dettes  actives  mobilières 
de  sa  femme,  quoique  réservées  propres,  parce  que  la  réserve  des  propres  , 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  seigneur  des  droits  mobiliers  de  la  femme;  cette 
réserve  ne  donnant  à  la  femme  qu'une  action  de  reprise  *,  comme  on  peut  le 
voir  au  Traité  de  la  Communaulé. 

193.  La  remise  qu'un  créancier,  qui  aie  pouvoir  de  disposer,  fait  des 
droits  d'hypothèque  qui  lui  appartiennent,  éteint  l'hypothèque,  soit  que  cette 
remise  soit  expresse,  soit  qu'elle  soit  seulement  tacite. 

Le  consentementque  donne  le  créancier  à  l'aliénation, ou  mêmeà  l'obligation 
delà  chose  hypothéquée,  renferme  uneremise  tacitedeson  droit  d'hypothèque'. 

194.  Le  créancier  est  censé  avoir  tacitement  remis  le  droit  d'hypothèque 
qu'il  a  sur  un  héritage,  lorsqu'il  a  consenti  à  l'aliénation  de  son  héritage  sans 
faire  réserve  de  son  droit  d'hypothèque.  :  Credilor  quipermillil  rem,  venire 
pignus  dimillil;  L.  158,  ff.  de  Reg.  jur.  L.  4,  §  1,  ff.  Quib.  mod.  pig.  sol. 

La  raison  est  que  le  débiteur  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  de  son 
créancier  pour  aliéner  ses  héritages  avec  la  charge  des  hypothèques,  le  con- 
sentement du  créancier  ne  peut  paraître  requis  et  donné  pour  une  autre  fin 
que  pour  remettre  son  hypothèque. 

195.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  a  consenti  que  le  débiteur 
obhgeâl  à  un  nouveau  créancier  la  chose  hypothéquée  ;  car  le  débiteur  n'ayant 
pas  besoin  du  consentement  du  premier  créancier  pour  constituer  à  un  nou- 
veau une  hypothèque  qui  n'aurait  lieu  qu'après  la  première,  le  consentement 
du  premier  créancier  ne  peut  guère  paraître  donné  et  requis  à  d'autre  fin 
que  pour  remettre  son  hypothèque. 

On  pourrait  néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  rechercher  l'intention  des  par- 
lies,  et  examiner,  par  les  circonstances,  si  l'intention  de  l'ancien  créancier, 
en  consentant  qu'on  obligeât  au  nouveau  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée,  a 
été  de  remettre  absolument  son  droit  d'hypothèque,  ou  seulement  de  céder 
son  rang  au  nouveau  créancier,  sans  néanmoins  remettre  son  hypothèque. 
L.  12,  §  4,  ff.  Qui  pot.  in  pign. 

Mais  régulièrement  la  présomption  est  que  le  créancier  qui  a  consenti  à  la 
nouvelle  hypothèque,  a  remis  la  sienne:  Paulus  respondit  Scmpronium  anti- 
quiorem  credilorem  consentientem  quùm  debitor  eamdem  rem  tertio  creditori 
obligaret,  jus  suum  pignoris  remisisse  videri  non  eliam  lerlium  in  locum 
ejus  cepisse.  L.  12,  ff.  Quib.  mod.  pign.  solv. 

196.  Pour  que  le  consentement  que  le  créancier  donne  à  l'aliénation  ou 
à  une  nouvelle  obligation  de  la  chose  q\ii  lui  est  hypothéquée,  renferme  une 
remise  tacite  de  son  droit  d'hypothèque,  il  faut  que  ce  consentement  soilformel. 

197.  La  connaissance  de  la  vente  que  faisait  le  débiteur,  qu'a  eue  le 
créancier,  ou  de  la  nouvelle  hypothèque  qu'il  constituait  à  un  autre,  ne  peut 
pas  passer  pour  consentement,  quoiqu'il  n'ait  pas  réclamé  :  Nonvidetur  con- 


*  V.  art.  1988,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  437,  note  3. 

^N'est-ce  pas  dépasser  les  pouvoirs 
du  raari,  lorsque  les  créances  sont  ré- 


servées propres?  Pourquoi  méconnaître 
le  sens  naturel  de  la  convention  qui 
contient  cette  réserve  ? 
'  C'est  une  question  d'interprétation. 
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sensisse  creditor  si  scienle  eo  debilor  rem  vendiderit,  quûm  ideô  passus  est 
venire,  quod  sciebat  pignus  sibidurare.  Eâd.  L.  8,  §  15,  ff.  eod.  lit. 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  a  reçu,  comme  notaire,  l'acte  de  vente  ou 
d'obligation  (|ue  le  débiteur  a  fait  de  la  chose  hypothéquée,  ou  s'il  y  a  souscrit 
comme  témoin,  il  ne  sera  pas  pour  cela  présumé  avoir  consenti  à  la  vente  ou 
à  la  nouvelle  obligation,  et  avoir  remis  son  hypothèque. 

Çu/d,  si  l'acte  portait  que  Vhérilage  est  franc  d'hypothèque,  parle  créancier 
qui,  en  recevant  l'acte  comme  notaire,  ou  en  le  souscrivant  comme  témoin, 
aurait  souffert  cette  clause  sans  réclamation,  serait-il  censé  avoir  remis  son 
hypothèque? 

Il  y  a  lieu  de  le  penser.  Il  paraît  que  la  loi  9,  §  1,  ff.  Quib.  mod.  pig.  solv. 
le  décide.  Mcevius  dicebal  ante  rempublicam  feudum  sibi  obligatum  fuisse.... 
Inveniebalur  aulem  Mœvius,  inslrumenlo  cautionis  cum  republicâ  facto  à 
Seïo,  interfuisse  et  subscripsisse  :  quo  caverat  Setus  fundum  nulli  aUi  obli- 
gatum.... Modeslinus  resp07ïdit  pignus^  cui  is  de  quo  quceritur  consensit, 
minime  eum  retinere  posse, 

19*.  Si  on  doutait  que  le  créancier  dût  être  présumé  avoir  absolument 
remis  son  hypothèque  en  souscrivant  à  l'acte  où  était  cette  clause,  au  moins  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourrait  l'exercer  contre  l'acquéreur  à  qui  l'héritage 
aurait  été  vendu,  ou  contre  le  nouveau  créancier  à  qui  il  aurait  été  hypothé- 
qué par  cet  acte  ;  car,  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  son  hypothèque,  il  ne  peut 
se  disculper  d'avoir,  par  sa  dissimulation,  concouru,  avec  le  débiteur,  à  trom- 
per cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créancier  ^  c'est  pourquoi  ils  auront  contre 
lui  l'exception  de  dol. , 

La  signature  du  créancier  à  un  acte  qui  énonce  qu'un  certain  héritage  de 
son  débiteur  n'est  chargé  d'aucune  hypothèque,  peut  quelquefois  ne  préjudi- 
cier  en  aucune  manière  à  son  droit  d'hypothèque;  savoir,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
présumer  qu'il  a  pu  apposer  sa  signature  sans  prendre  la  lecture  de  l'acte  ; 
putà,  lorsqu'il  a  signé,  honoris  causa,  à  un  contrat  de  mariage,  en  la  seule 
qualité  de  parent  ou  d'ami. 

198.  Le  créancier  qui  consent  à  l'aliénation  de  la  chose  hypothéquée,  n'est 
censé  remettre  son  droit  d'hypothèque  qu'autant  et  sous  la  condition  que  l'a- 
liénation, à  laquelle  il  a  consenti,  aura  effectivement  heu.  C'est  pourquoi,  si 
le  créancier  a  permis,  par  écrit,  à  son  débiteur  de  vendre  son  héritage,  et  qu'il 
ne  l'ait  pas  vendu,  l'hypothèque  du  créancier  sur  cet  héritage  ne  laissera  pas 
de  subsister.  :  Si  non  venierit  non  estsatis  ad  repellendum  creditorem  quod 
voluit  venire.  L.  8,  §  6,  ff.  Eod.  lit. 

1»9.  La  remise  qu'opère  le  consentement  du  créancier  à  l'aliénation  de 
la  chose  hypothéquée,  n'a  pas  lieu,  non-seulement  lorsque  le  débiteur  n'a  pas 
vendu  la  chose,  mais  encore  lorsque  la  vente  qu'il  en  a  faite  est  nulle  ou  si- 
mulée. L.  4,  §  2,  ff.  Eod,  lit. 

«OO.  Il  ^  a  plus,  si  le  débiteur,  en  conséquence  de  la  permission  du  créan- 
cier, a  aliéné  à  la  vérité  son  héritage,  mais  sous  quelque  condition  résolu- 
toire, ou  convenue,  ou  inhérente  au  contrat,  l'hypothèque  du  créancier  est 
plutôt  suspendue  qu'éteinte,  et  elle  revit  si  le  contrat  vient  à  se  résoudre  ex 
causa  nccessariâ  et  inhœrenti  contractui. 

Par  exemple,  si  le  débiteur,  avec  la  permission  de  son  créancier,  a  vendu 
son  héritage  avec  faculté  de  réméré,  et  qu'il  l'exerce  par  la  suite,  ou  si,  avec 
la  permission  de  son  créancier,  il  en  a  disposé  par  donation  entre-vifs,  et 
qu'elle  ait  été  révoquée  par  survenance  d'enfants;  en  ce  cas,  et  autres  sem- 
blables, l'hypothèque  revivra. 

Ainsi,  quoique  la  vente  ne  contînt  aucune  clause  résolutoire,  si  les  parties 
s'en  sont  volontairement  désistées  avant  qu'elle  eût  eu  son  entière  exécution, 
le  créancier  qui  a  consenti  à  cette  vente  conservera  son  hypothèque  (L.  10,  ff, 
Quib.  mod.  pig,  solv);  car  il  n'est  censé,  par  ce  consentement,  avoir  remis 
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son  hypothèque  qu'autant  que  la  vente,  en  fcveur  de  laquelle  il  voulait  bien 
la  remettre,  aurait  son  entière  exécution. 

Au  contraire,  si  le  débiteur,  qui  a  aliéné  son  héritage  du  consentement  du 
créancier,  en  redevient  propriétaire,  non  par  la  résolution  de  l'aliénation 
qu'il  en  avait  faite,  mais  par  un  nouveau  titre  d'acquisition,  il  ne  recouvrera 
pas  la  même  hypothèque  qu'il  avait  et  qu'il  a  remise  ;  l'héritage  se  trouvera 
seulement  compris  dans  le  droit  d'hypothèque  générale  qu'il  a  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur,  s'il  est  créancier  en  vertu  d'un  litre 
authentique  ;  mais  s'il  avait,  outre  celte  hypothèque  générale,  une  hypothèque 
spéciale  ou  un  privilège  sur  cet  héritage,  il  ne  pourraplus  rien  prétendre,  tous 
ses  droits  ayant  été  éteints  par  la  remise  qu'il  est  censé  en  avoir  faite  en  con- 
sentant à  l'aliénation.  L.  fin.  Cod.,  de  Remiss.  pign. 

«Ol.  Lorsque  le  consentement  que  le  créancier  a  donné  à  l'aliénation  de 
la  chose  hypothéquée,  est  limité  à  certain  titre  d'aliénation,  à  certaines  condi- 
tions, ou  a  certaines  personnes,  l'aliénation  n'éteint  l'hypothèque  qu'autant 
que  l'aliénation  est  faite  au  même  titre  et  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
le  créancier  a  consenti  à  l'aliénation,  et  à  la  même  personne  à  qui  il  a  con- 
senti qu'elle  fût  faite. 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  vendre  la  chose 
hypothéquée,  et  que  le  débiteur  l'ait  donnée  par  donation  entre-vifs,  on  doit, 
en  ce  cas,  décider  que  l'hypothèque  n'est  pas  éteinte;  car  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  le  créancier,  en  permettant  la  vente  de  la  chose  hypothéquée,  a  eu 
en  vue  que  le  débiteur  en  emploierait  le  prix  à  le  payer,  ou  à  acquérir  d'au- 
tres biens  qui  lui  répondraient  de  sa  dette,  et  qu'en  conséquence,  en  permet- 
tant de  vendre,  il  n'a  pas  entendu  permettre  de  donner. 

Au  contraire,  lorsque  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  disposer,  par 
donation  entre-vifs,  de  la  chose  hypothéquée,  on  doit  ordinairement  présumer 
qu'il  lui  a  permis,  à  plus  forte  raison,  d'en  disposera  titre  onéreux,  suivant 
celte  règle  de  droit:  Non  débet,  cui  plus  licel,  quod  minus  est  non  licere. 
L.  21,  If.  de  Reg.  jur. 

Si  néanmoins  le  créancier  avait  permis  à  son  débiteur  de  donner  à  une  cer- 
taine personne,  amie  de  ce  créancier,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  lui  aurait 
permis  de  vendre.  Si  concessil  donare  elvendiderit  débiter,  repelleliir  crédi- 
ter, nisi  si  quis  dicat,  ideô  concessisse  donari  quod  amicus  erat  creditori  is 
cui  donabatur.  Eàd.  L.  8,  §  13,  in  fine  ;  ff.  Quib.  mod.  pign.  solv. 

Si  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  vendre,  pour  un  certain  prix,  la 
chose  hypothéquée,  ou  de  la  vendre  à  certaines  conditions,  et  que  le  débiteur 
l'ait  vendue  à  un  moindre  prix  ou  n'ait  pas  suivi  les  conditions  prescrites  par 
le  créancier,  ou  s'il  lui  a  permis  de  vendre  dans  l'espace  d'un  certain  temps, 
et  que  le  débiteur  n'ait  vendu  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  dans  tous  ces 
cas,  rh\-poihèque  ne  sera  pas  éteinte,  car  le  créancier  n'est  censé  l'avoir  re- 
mise qu'autant  que  la  vente  se  ferait  pour  le  prix,  aux  conditions  et  dans  le 
temps  qu'il  l'avait  permis. 

Mais  si  le  débiteur  l'a  vendue  pour  un  prix  plus  fort,  l'hypothèque  n'en  sera 
pas  moins  éteinte,  car  le  créancier  en  fixant  le  prix  pour  lequel  il  lui  permet 
de  vendre,  ne  lui  permet  pas  de  vendre  à  un  moindre  prix,  mais  il  ne  l'em- 
pêche pas  de  vendre  plus  s'il  peut.  L.  8,  §  14  et  18,  argum.  eod.  lit.;  et  eàd. 
L.  21  ;  ff.  de  Reg.  jur. 

Au  restp,  lorsque  le  créancier  a  permis  à  son  débiteur  de  vendre  l'héritage 
hypothéqué,  pourvu  que  la  vente  se  soit  effectivement  faite,  et  de  la  manière 
eî  aux  conditions  que  le  créancier  l'a  permise,  il  n'importe  que  cette  vente 
ait  été  faite  par  la  personne  même  du  débiteur,  ou  par  son  héritier  ou  autre 
successeur  universel.  Eâd.  L.  8,  §  16;  ff.  Quib.  mod.  pign.  solv.  ^ 

Mais  le  consentement  du  créancier  n'aurait  aucun  effet,  si  c'était  un  tiers 
qui  vendît.  Edd.  L.  8,  §  17. 
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§  VI.  De  la  prescription  de  l'hypothèque,  et  de  quelques  autres  manières  intro- 
duites par  les  tois  pour  purger  les  hypothèques. 

SO«.  L'hypothèque  s'éteint  par  la  prescription. 

Il  faut  à  cet  égard  faire  une  différence  entre  le  tiers  détenteur  de  l'héritage 
hypothéqué,  et  le  possesseur  personnellement  obligé  '. 

ao.t.  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit, 
et  dans  les  coutumes,  telle  que  celle  de  Paris,  qui  admettent  la  prescription  de 
dix  ans  entre  présents,  et  \ingt  ans  entre  absents,  avec  litre  et  bonne  foi,  le 
tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'hypothèque  par  son  titre  d'ac- 
quisition ni  d'ailleurs,  et  a  possédé  l'héritage  comme  franc,  acquiert  la  libéra- 
lion  de  l'hypothèque  par  dix  ans  de  possession,  contre  le  créancier  qui  de- 
meure en  même  province  que  lui,  ou  par  vingt  ans,  s'il  demeure  en  une  pro- 
vince différente. 

S04.  Le  tiers  détenteur  qui  possède  sans  pouvoir  produire  de  litre  de  son 
acquisition,  ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans  de  possession. 

Dans  notre  coutume,  qui  n'a  point  admis  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  le  tiers  détenteur,  soit  qu'il  ait  titre  ou  non,  ne  peut  acquérir  la  libéra- 
lion  de  l'hypothèque  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

Celle  prescription,  non  plus  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  court  point 
contre  le  créancier  pendant  qu'il  est  mineur. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre  l'Eglise,  contre  qui  on  ne  prescrit  que 
par  quarante  ans. 

Elles  ne  laissent  pas  de  courir  contre  le  créancier,  quoique  la  condition  de 
la  dette  pour  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  ne  fût  pas  encore  échue,  et  le 
créancier  ne  peut  alléguer  en  sa  faveur  la  maxime  :  Non  valend  agere,  non 
currit  prœscriplio;  car,  si  avant  l'échéance  de  la  condition  il  ne  pouvait  pas 
intenter,  contre  le  détenteur  de  la  chose  hypothéquée,  l'action  hypothécaire, 
au  moins  pouvait-il  intenter  l'action  en  interruption^  et  faute  de  l'avoir  fait,  il 
doit  s'imputer  à  lui-même  s'il  perd  son  hypothèque. 

Nous  avons  traité  plus  amplement  de  ces  prescriptions  en  traitant  du  droit 
de  propriété,  où  nous  renvoyons. 

^05.  A  l'égard  du  débiteur,  de  ses  héritiers  et  autres,  personnellement 
obligés,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  romain,  ils  ne  pouvaient  acqué- 
rir la  libération  de  l'hypothèque,  par  quelque  temps  qu'ils  eussent  possédé  la 
chose  hypothéquée.  La  raison  est  que  le  débiteur  qui  a  constitué  l'hypothèque, 
possède  lui-même  la  chose  hypothéquée,  à  la  charge  de  l'hypothèque;  or,  cette 
possession  résiste  à  la  prescription  ;  il  ne  peut  donc  pas  prescrire  par  quelque 
lemps  qu'il  possède,  et  ses  héritiers  ne  le  peuvent  pas  non  plus,  parce  que  la 
possession  de  ses  héritiers  est  la  même  que  la  sienne,  qui  continue  en  leur  per- 
sonne, puisqu'ils  succèdent  in  virtutes  et  vilia  possessionis  defuncli,  comme 
nous  l'avons  vu  en  traitant  du  droit  de  propriété. 

*Oft.  Il  en  est  de  même  de  tout  autre  possesseur  qui  a  reconnu  l'hypothè- 
que. Quoique  l'empereur  Théodose  eût  établi  la  prescription  de  trente  ans 
contre  l'action  personnelle,  par  le  défaut  du  créancier  d'en  avoir  usé  pendant 
ce  temps;  néanmoins,  le  débiteur  ou  ses  héritiers  qui  avaient  acquis  cette  pre- 
scription contre  l'action  du  créancier,  et  qui  possédaient  des  biens  hypothéqués 
à  la  dette,  ne  laissaient  pas  d'être  sujets  à  l'action  qui  résultait  de  cette  hy- 
pothèque, et  ils  ne  pouvaient  en  acquérir  la  prescription  de  trente  ans  con- 
tre l'action  personnelle,  qui  opère  seulement  une  fin  de  non-recevoir  convre 
l'action,  et  n'éteint  pas  l'action  personnelle,  cette  obligation  personnelle,  quoi- 


arl.  2180,  4%  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  469^  note  1. 
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que  destituée  d'action,  était  suffisante  pour  que  l'hypothèque  pût  y  accéder  et 
se  conserver  par  quelque  temps  que  ce  fût. 

Depuis,  l'empereur  Justin  a  ordonné  que  le  débiteur  et  autres,  personnel- 
lement obligés,  possesseurs  de  la  chose  hypothéquée,  pourraient  opposer  con- 
Ire  l'action  hypothécaire  la  prescription  de  quarante  ans,  contre  le  créancier 
qui  n'aurait  point  usé  de  son  droit  pendant  ce  temps. 

Plusieurs  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  la  nôtre,  ont  adopté  la  con- 
stitution de  l'empereur  Justin  à  l'égard  des  hypothèques  contractuelles,  c'est- 
à-dire,  qui  naissent  des  contrais  devant  notaires,  et  en  conséquence  elles  dé- 
cident que  le  débiteur  et  autres,  personnellement  obligés,  prescrivent  par 
(juarante  ans  contre  l'action  personnelle  hypothécaire,  dont  ils  sont  tenus  en- 
vers le  créancier. 

«OV.  A  l'égard  des  hypothèques  légales  et  de  celles  qui  naissent  des  juge- 
ments, elles  sont,  même  dans  ces  coutumes,  sujettes  à  la  même  prescription 
que  l'obligation  personnelle,  c'est-à-dire,  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées,  telles  que  celle  de  Paris, 
on  a  jugé  que  la  prescription  contre  l'action  personnelle  hypothécaire,  résul- 
tant de  contrats  par-devant  notaires^  devait  aussi  se  proroger  jusqu'à  quarante 
ans,  et  que  la  loi  de  Justin  devait  y  être  adoi)tée  ^ 


CHAPITRE   IV. 
Du  nantissement» 

ART.  I".  —  De  la  substance,  de  la  nature  et  de  la  fcrsae  du  nantisse- 
ment ,  des  choses  qui  en  sont  susceptibles ,  des  personnes  qui  peuvent 
constituer  cette  espèce  de  gag^e,  et  pour  quelles  dettes. 

§  I".  De  la  substance,  de  la  nature  et  de  la  forme  du  nantissement. 

«OS.  Le  nantissement  e&t  une  espèce  de  gage  qui  se  contracte  par  la  tradi- 
tion qui  est  faite  au  créancier  de  la  chose  qu'on  lui  engage  *.  Vide  L.  9,  §  2, 
If.  de  Pignerat.  act. 

En  cela  il  diffère  de  l'hypothèque  proprement  dite,  qui  se  contracte  par  la 
seule  convention,  sans  faire  passer  la  possession  de  la  chose  au  créancier  K 

209.  Le  nantissement  est  du  droit  des  gens;  car,  selon  le  pur  droit  des 
gens,  on  ne  peut  acquérir  de  droit  dans  une  chose  que  par  la  tradiiion;  ce  n'est 
donc  que  parla  force  de  la  loi  civile  qu'on  peut  acquérir  un  droit  d'hypothèque 
dans  une  chose  sans  tradition  :  l'hypothèque  est  donc  du  droit  civil. 

Le  nantissement  étant  du  droit  des  gens,  n'est  sujet  à  aucune  forme,  et  il 


*  Ce  qui  est  abrogé  par  le  premier 
alinéa  du  §  4»  de  l'art.  2180.  V.  ci- 
dessus,  p.  469,  note  1. 

2  F.  art.  2071,  C.  civ. 

Art.  2071  :  «  Le  nantissement  est 
«  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
«  remet  une  chose  à  soncréancierpour 
«  sûreté  de  la  dette.  » 

'  Outre  cette  différence  ,  au  sujet 


de  la  tradition,  il  existe  encore,  d'après 
leCode,  deux  notables  différenccsenire 
le  nantissement  et  l'hypothèque  en  ce 
que — 1°  le  nantissement  peutavoir  pour 
objet  des  meubles  et  des  immeubles, 
tandis  que  l'hypothèque  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles; — 2"  le  nantissement 
des  immeubles  ne  donne  au  créancier 
aucune  cause  de  préférence. 
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est  valable  entre  les  parties  coniraclantes  pqr  leur  seul  consentement,  suivi 
de  la  tradition  de  la  chose  engagée  '. 

Mais,  pour  qu'il  ait  effet  contre  des  tiers,  c'est-à-dire,  pour  qu'il  donne  au 
créancier,  à  qui  la  chose  mobilière  a  été  donnée  en  nantissement,  un  privi- 
lège sur  cette  chose  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur,  en  cas  de  déroute 
des  affaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été  passé  un  acte  par-devantnoiaire, 
dont  il  reste  une  minute  (Ordonnance  de  1673,  tii.  6,  art.  8),  du  contrat  de 
nantissement,  et  que  la  date  précède  au  moins  de  dix  jours  laiailliledu  débi- 
teur; puisqu'un  débiteur  ne  peut  plus,  pendant  ce  temps,  faire  aucun  transport 
ni  acccorder  des  droits  de  gage  et  d'hypothèque  à  quelqu'un  au  préjudice  de 
ses  autres  créanciers  ^. 

§  II.  Quelles  choses  sont  susceptibles  du  nantissement.  Des  personnes  qui  peu- 
vent constituer  cette  espèce  de  gage,  et  pour  quelles  dettes. 

î8lO.  Le  nantissement  diffère  encore  de  l'hjpolhèque  proprement  dite  tou- 
chant les  choses  qui  en  sont  susceptibles;  car,  au  lieu  qu'il  n'y  a  que  les  im- 
meubles qui  soient  susceptibles  de  l'hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart 
de  nos  coutumes;  au  contraire,  ce  sont  principalement  les  meubles  qui  sont 
susceptibles  du  nantissement  ^ 

mi.  Les  choses  incorporelles,  comme  sont  les  dettes  actives,  sont-elles 
susceptibles  du  nantissement  ? 

La  raison  de  douter  est  que  les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  possession,  ni  de  tradition,  ni  par  conséquent  du  nantissement,  qui  ne  se 
contracte  que  par  la  tradition  et  en  mettant  le  créancier  en  possession  de  la 
chose.  Néanmoins,  comme  la  tradition,  dont  les  deilesaclives  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles, peut  se  suppléer  en  remettant,  à  celui  à  qui  on  la  donne  en  nantisse- 
ment, le  billet  ou  obligation  du  débiteur,  qui  est  l'instrument  de  cette  dette 
active,  et  en  faisant,  par  le  créancier  à  qui  la  dette  active  a  été  donnée  en  nan- 
tissement, signifier  au  débiteur  de  celte  dette  l'acte  par  lequel  elle  a  été  don- 
née en  nantissement,  avec  défense  de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de 
celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement,  il  y  a  lieu  de  soutenir  que  les 
dettes  actives  en  sont  aussi  susceptibles  *. 

«1«.  Il  est  évident  que  les  biens  à  venir,  quoique  susceptibles  de  l'hypo- 
thèque, ne  le  sont  pas  du  nantissement,  puisqu'il  ne  se  contracte  que  par  la 
tradition. 


*  Le  Code  a  cependant  soumis  le 
nantissement  à  quelques  formalités  in- 
dispensables. 

»  V.  art.  2074,  C.  civ.,  et  art.  4i6, 
§  3»,  C.  comm. 

Art.  2074,  C.  civ.  :  «  Ce  privilège 
«  (résultant  du  nantissement)  n'a  lieu 
«  qu'autantqu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous 
«  seing  privé,  dûment  enregistré,  con- 
«  tenant  la  déclaration  de  la  sommedue, 
«  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des 
«  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
«  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  me- 
«  sure.— La  rédaction  del'acte  par  écrit 
«  et  son  enregistrement  ne  sont  néan- 
n  moins  prescrits  qu'en  matière  excé- 
«dantlavaleur  de  centcinquante  francs» 

Ari.il6,C.comm.  :  «Toutessommés 


«  payées,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
«  cèdent  l'ouverture  delà  faillite,  pour 
«  dettes  commerciales  nori  échues, 
«  sont  rapportées.  » 

'  V.  art.  2072,  C.  civ. 

Art.  2072  :  «  Le  nantissement  d'une 
«  chose  mobilière  s'appelle  gage.  — ■ 
«  Celui  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
((  pelle  antichrcse.  » 

*  V.  art.  2075,  C.  civ. 

Art.  2075  :  «  Le  privilège  énoncé  en 
«  l'article  précédent  (F.  art.  2074  ci- 
«  dessus,  note  2)  ne  s'établit  sur  les 
«  meubles  incorporels,  tels  que  les 
«  créances  mobilières,  que  par  acte 
«  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  en- 
«  rci^istré,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
«  crèauce  donnée  en  gage.  » 
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A  ces  différences  près,  le  nantissement  et  l'hypothèque  conviennent,  soit 
par  rapport  aux  personnes  par  qui  l'une  ou  l'autre  espèce  de  gage  peuvent  èlre 
constituées,  soit  par  rapport  aux  dettes  pour  lesquelles  elles  peuvent  l'être. 

Observez  néanmoins  que,  lorsque  quelqu'un  a  donné  en  nantissement  une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  quoique  le  nantissement  ne  soit  pas  valable, 
à  l'effet  de  donner  aucun  droit  dans  la  chose  au  créancier  à  qui  elle  a  été  don- 
née en  nantissement;  néanmoins,  le  contrat  de  nantissement  est  valable  pour 
produire,  entre  les  parties  contractantes,  des  engagements  respectifs. 

AHT.  II.  —  Des  effets  du  nantissement. 

913.  Les  effets  du  nantissement  sont  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  et  les  obligations  respectives 
qui  naissent  du  contrat  de  nantissement  ;  savoir,  du  créancier  envers  le  dé- 
biteur qui  lui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  et  du  débiteur  envers  le 
créancier  à  qui  il  l'a  donnée. 

§  I«^  Du  droit  du  créancier  dans  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nan- 
tissement. 

914.  Le  créancier  acquiert  dans  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment, le  droit  de  la  posséder  et  retenir  pour  la  sûreté  de  sa  dette,  et  celui  de 
la  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix  ^. 

Ce  droit ,  selon  la  nature  du  droit  d'hypothèque ,  est  individuel  ;  la  chose 
donnée  en  nantissement,  ainsi  que  la  chose  hypothéquée,  est  non-seulement 
dans  sa  totalité,  mais  dans  chacune  de  ses  parties,  affectée  au  total  de  la  dette, 
et  non-seulement  au  total  de  la  dette,  mais  à  ce  qui  en  reste  dû,  quelque  peu 
qu'il  en  reste  *. 

!815.  Ce  droit  qu'a  le  créancier  de  posséder  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantissement ,  non-seulement  lui  donne,  pour  la  retenir,  une  exception 
contre  le  propriétaire  de  la  chose  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  ou  ses  hé- 
ritiers qui  la  revendiqueraient  ;  elle  lui  donne  aussi,  au  cas  que  la  chose  lui 
ait  été  soustraite  ou  ravie  ,  une  action  réelle  pour  se  la  faire  rendre ,  contre 
quiconque  se  trouverait  l'avoir  par  devers  lui ,  fût-ce  le  propriétaire  de  qui  il 
l'a  reçue  en  nantissement  '. 


^  Ces  deux  effets  se  rencontrent 
lorsqu'il  s'agit  du  gage,  mais  l'anti- 
chrèse  ne  donne  au  créancier  que  le 
droit  de  rétention. 

^  V.  art.  2083  et  2090,  C.  civ. 

Art.  2083  ;  «  Le  gage  est  indivisible 
«  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
«  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou 
«  ceux  du  créancier.  —  L'héritier  du 
«c  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
Il  dette,  ne  peut  demander  la  restitu- 
«I  tion  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
«  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
<i  acquittée.  —  Réciproquement,  l'hé- 
«  rilier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  por- 
«  tion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
«  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co- 
«  héritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  » 

Art.  2090  :  «  Les  dispositions  des 
«  an.  2077  et  2083  s'appli(iuent  à  l'an- 
«  tichrèse  comme  au  gage.  » 


Art.  2077  :  «  Le  gage  peut  être  don- 
«  né  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  » 

»  V.  art.  2082,  1"  alinéa,  C.  civ. 

Art.  2082  :  «  Le  débiteur  ne  peut,  à 
«  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
«  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
«  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant 
«  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la 
it  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage 
«  a  été  donné.  —  S'il  existait  de  la  part 
«  du  môme  débiteur,  envers  le  même 
«  créancier,  une  autre  dette  contractée 
«  postérieurement  à  la  mise  en  gage, 
«  et  devenue  exigible  avant  le  paiement 
Il  de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
Il  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 
Il  gage  avant  d'être  entièrement  payé 
«  de  l'uneet  de  l'autre  dette,  lors  même 
«  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation 
«  jiour  affecter  le  gage  au  paiement  de 
«  la  seconde. » 

31* 
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916.  A  l'égard  du  droit  qu'a  le  créancier  de  vendre  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  avant  que 
le  débiteur  ait  été  en  demeure  de  payer,  et  à  plus  forte  raison  avant  que  le 
terme  de  paiement  soit  échu  :  Nam  ibï  nulla  intelligilur  mora  fieri,  ubi  nulla 
pelilio  esl.  L.  88,  ff.  de  Reg.  jur. 

Il  ne  suffit  pas,  même  après  que  le  terme  de  paiement  est  échu,  de  consti- 
tuer le  débiteur  en  demeure  par  un  simple  commandement  de  payer  le  créan- 
cier, pour  pouvoir  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  mais 
il  faut  assigner  le  débiteur,  et  obtenir  sur  celte  assignation  une  sentence  qui 
ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer,  dans  un  certain  délai  qui  lui  sera 
prescrit  par  la  sentence ,  il  sera  permis  au  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'obtenir  d'autre  sentence,  de  vendre  la  choses 

Il  doit  la  faire  vendre  par  un  sergent,  avec  les  mêmes  formalités  qui  s'ob- 
strvent  pour  la  vente  des  meubles  pris  par  exécution  ,  et  il  doit  dénoncer  au 
débiteur,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  procureur,  s'il  en  a  un ,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  la  chose  sera  exposée  en  vente.  On  peut  convenir,  par  le 
contrat  de  nantissement,  que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement,  après  un 
(crlain  temps  convenu,  vendre  le  gage,  sans  obtenir,  pour  cet  effet,  aucune 
permission  du  juge.  Je  pense  néanmoins  qu'en  ce  cas  le  créancier  devrait, 
après  le  temps  expiré,  dénoncer  la  vente  au  débiteur,  et  faire  faire  celte  vente 
publiquement  par  un  huissier;  à  moins  que  par  le  contrat  il  ne  soit  expressé- 
ment déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On  pourrait  aussi  par  le  contrat  lui  per- 
meltre  de  vendre  la  chose  de  gré  à  gré ,  et  convenir  qu'il  serait  cru  du  prix  à 
sa  déclaration  ;  car  toutes  ces  conventions  n'ayant  rien  d'illicite  et  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées  *. 

91*.  Si  on  convenait  que,  «faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain 
temps  marqué,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  «la  convention  serait  nulle.  Celte  convention  a  été 
défendue  par  la  constitution  de  Constantin ,  L.  fin.  Cod.  de  Pact.  pig.,  pour 
réprimer  l'injustice  des  créanciers  qui,  par  cette  convention  ,  s'appropriaient 
les  biens  de  leurs  misérables  débiteurs,  pour  un  prix  au-dessous  de  leur  va- 
leur ;  et  cette  loi,  comme  très  équitable,  est  suivie  parmi  nous. 

Mais  si  la  convention  a  été  que,  «  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  cer- 
tain temps,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose  ,  pour  le  prix 
qu'elle  serait  pour  lors  estimée  par  experts,  dont  les  parties  conviendraient  à 
frais  communs  »,  la  convention,  en  ce  cas,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  être  exécu- 
tée :  L.  16,  §  fin.  ff.  de  Pig.  et  hyp.;  L.  81,  ff.  de  Cont.  empl.  L'estimation 
remédie  à  l'iniquité  qui  aurait  pu  se  trouver  dans  la  clause  précédente  ^ 

Dans  le  cas  de  cette  clause,  selon  nos  usages,  le  créancier,  faute  de  paie- 
ment, ne  devient  pas  propriétaire  de  plein  droit  de  la  chose,  il  faut  qu'il  fasse 
ordonner  par  le  juge  que,  conformément  à  la  clause,  il  demeurera  propriélaire 
pour  l'estimation,  et  qu'il  le  fasse  consentir  par  le  débiteur.  Jusque-là,  quoique 
le  temps  limité  pour  le  paiement  soit  expiré,  le  débiteur  sera  toujours  recc- 
vable  à  reprendre  sa  chose  en  offrant  de  payer. 


»  V.  art.  2078,  C.  civ. 

Art.  2078  :  «  Le  créancier  ne  peut, 
«  à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
«  gage  ;  sauf  ii  lui  à  faire  ordonner  en 
«  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
>i  p.iiernentetjusqu'à  due  concurrence, 
.<  d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
«  péris,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  cn- 
«  chères.  —  Toute  clause  qui  autori- 
«  serait  le  créancier  à  s'approprierle 


«  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
«  malités  ci -dessus  est  nulle.  » 

2  L'art. 2078  (F.  la  note  précédente) 
ne  permet  pas  de  semblables  clauses  ; 
il  s'agit,  non  pas  de  bonnes  mœurs, 
mais  de  proléger  le  débiteur  contre  le 
créancier. 

2  Le  même  art.  2078,  exige  l'inter- 
vention de  la  justice.  Il  n'y  a  pas  dô 
disiinction  entre  ces  divers  cas. 
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fîl  s.  Le  droit  qu'a  le  créancier  sur  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nanlis- 
senient,  s'éteint  comme  le  droit  d'hypothèque, 

1"  Par  l'extinction  de  la  chose;  mais  pour  peu  qu'il  en  reste  quelque  chose, 
le  droit  demeure  sur  ce  qui  en  reste  ; 

2°  Lorsque  le  créancier  en  devient  propriétaire,  cùm  res  sua  nemini  pi- 
gnori  esse  possil; 

3°  Par  la  résululion  et  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  me  l'a 
donnée  en  nanlissement. — Pulà,  si  l'héritier  d'une  personne  qui  avait  légué 
à  quelqu'un  sa  bihiiothèque  sous  une  condition,  mêla  donne  en  nanlissement 
avant  l'échéance  de  la  condition?  Comme  il  en  était  pour  lors  propriétaire, 
le  nantissement  était  valable;  mais,  lorsque  la  condition  viendra  à  échcoir, 
le  droit  de  propriété  qu'il  avait  dans  celte  bibliothèque  venant  ^à  s'éteindre , 
le  droit  de  nantissement  qu'il  m'avait  donné  s'éteindra  aussi. 

4"  Le  droit  de  nanlissement  s'éteint  aussi,  comme  l'hypothèque,  par  l'ex- 
tinclion  de  la  dette  pour  laquelle  la  chose  a  élé  donnée  en  nantissement;  mais 
il  faut  (ju'elle  soit  entièrement  acquittée ,  quelque  peu  qu'il  reste  de  dû,  soit 
du  principal,  soit  des  intérêts,  le  droit  de  nantissement  subsiste  en  son  entier; 
il  subsiste  même,  en  quelque  façon,  pour  les  frais  que  le  créancier  aurait  faits 
pour  la  chose '. 

5°  Enfin,  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier,  en  rendant  volon- 
tairement la  chose  au  débiteur  qui  la  lui  avait  donnée  en  nantissement*. 

§  n.  De  l'engagement  du  créancier  envers  le  débiteur,  produit  par  le  contrat 

de  nantissement. 

919.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  a  donné  une  chose  en  nantissement, 
coniracte ,  envers  le  débiteur  ,  l'obligation  de  la  lui  rendre  saine  et  entière  , 
après  que  la  délie  aura  été  entièrement  acquittée. 

«^W.  De  celte  obligation  naît  l'action  personnelle  qu'on  appelle  aclio  pi- 
gneralilia  directa,  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier  pour  répéter  la  chose 
qu'il  a  donnée  en  nantissement ,  après  qu'il  a  acquitté  la  dette  ,  ou  pour 
rendre  compte  du  prix  de  la  vente  lorsqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du 
créancier  '. 

«•«1.  Celte  action  appartient  à  celui  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement,^ 
il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  propriétaire,  le  créancier,  qui  la  reçoit  de 
lui  à  titre  de  nanlissement,  n'en  contracte  pas  moins  envers  lui  l'obligation  de 
la  lui  rendre. 

««^.  Le  débiteur,  ou  autre  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  ne  peut 
intenter  cette  action  qu'après  que  la  dette  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée 
en  nanlissement,  a  élé  entièrement  acquittée  en  principal  et  intérêts  *. 

C'est  pourquoi,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  la  part  du  prix  dont 
il  était  personnellement  tenu  de  la  dette  pour  laquelle  le  défunt  avait  donné 


'  F.  an.  2080,  2«  alinéa,  C.  civ. 

Art.  2080  :  «  Le  créancier  répond, 
«  selon  les  règles  établies  au  titre  des 
«  Contrats  et  des  Obligations  conven- 
"  tionnelles  en  général,  de  la  perte  ou 
«  détérioration  du  gage  qui  serait  sur- 
«  venue  par  sa  négligence.  —  De  son 
«<  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
«  créancier  des  dépenses  utiles  et  né- 
«  cessaires  que  celui-ci  a  faites  pour 
«  la  conservation  du  gage.  » 


'  V.  art.  2076,  C.  civ.,  qui  pose  le- 
principe. 

Art.  2076  :  «  Dans  tous  les  cas,  le 
«  privilège  ne  subsisiesurlegagequ'au- 
«  tant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
«  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un 
«  tiers  convenu  entre  les  parties.  " 

'  V.  art.  20S0  ,  l^r  alinéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  note  i. 

*  V.  art.  2082,  1"  alinéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  483,  note  3. 
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certaines  choses  en  nantissement  à  son  créancier,  il  ne  pourra  pas  pour  cela 
intenter  cette  action  pour  sa  part  dans  les  choses  données  en  nantissement , 
tant  qu'il  restera  quelque  chose  de  dû  par  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ;  car 
chaque  partie  des  choses  données  en  nantissement  est  affectée  à  tout  ce  qui 
peut  rester  de  la  dette,  comme  il  a  été  observé  ci-dessus  '. 

1tZ3.  Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  produit  des  fruits;  ceux  que 
le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  sur  sa  dette,  et  si,  par  ceux  qu'il  a  perçus, 
elle  se  trouve  acquittée,  il  y  a  lieu  à  celte  action  *. 

*^4.  Elle  a  lieu  quelquefois  quoique  la  dette  n'ait  pas  été  acquittée; 

1°  Lorsque  le  créancier  a  bien  voulu  se  désister  du  nantissement,  soit  au 
moyen  d'autres  sûretés  qu'on  lui  a  données,  ou  à  certaines  conditions ,  soit 
qu'il  s'en  soit  désisté  sans  autres  sûretés  ni  conditions;  c'est  pourquoi  Ulpien 
dit:  Omnis  pecunia  cxsoluta  esse  dcbel,  aul  eo  nomine  salisfaclum  esse,  ut 
nascalur  pigneralilia  aclio  ;  salisfaclum  aulem  accipimus ,  quemadmodùm 
voluit  credilor,  licet  non  sit  solutum  :  sive  aliis  pignoribus  sibi  caveri  vo- 
luit,  ut  ab  hoc  recédât,  sive  fidejussoribiis,  sive  reo  data,  sive  pretio  aliquo, 
vel  nudâ  conventione  nascilur  pigneralilia  actio ,  et  generaliler  dicendum 
quoties  recedere  voluit  credilor  à  pignore  ,  videri  ei  salisfaclum;  si,  ut 
ipse  voluit,  sibi  cavit,  licet  in  hoc  deceplus  sit.  L.  9,  §  3,  if.  de  Pig.  act. 

2»  Lorsque  le  créancier  à  qui  une  chose  a  été  donnée  en  nantissement,  mé- 
suse  de  cette  chose  '.  L.  3,  in  fine  Cod..  hoc.  lit. 

«^5.  Lorsqu'une  chose  a  été  donnée  en  nantissement  à  quelqu'un  pour 
une  somme  que  celui  qui  la  lui  a  donnée  comptait  emprunter  de  lui,  la  somme 
n'ayant  point  été  comptée,  il  est  évident  que  celui  qui  a  donné  la  chose  en 
nantissement,  peut  la  répéter  par  cette  action.  L.  11,  §  2,ff.  eod.  tit. 

L'objet  de  celte  action ,  lorsque  la  dette  a  été  acquittée  sans  qu'il  ait  été 
passé  à  la  vente  de  la  chose  donnée  en  nanlissemenl,  est  que  le  créancier  à 
qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement,  soit  tenu  de  la  rendre. 

S'il  avait  perçu  quelques  fruits  ou  quelque  utilité  de  cette  chose,  il  est  aussi 
obligé,  par  cette  action,  d'en  faire  raison  au  débiteur  qui  la  lui  a  donnée. 

Si,  par  sa  faute,  la  chose  avait  été  détériorée,  il  doit  aussi  faire  raison  au 
débiteur  à  qui  elle  appartient,  de  ce  dont  la  chose  s'est  trouvée  dépréciée. 
Yide,  L.  24-,  §  3;  L.  13,  §  1,  ff.  de  Pig.  act. 

H  est  tenu,  à  cet  égard,  de  la  faute  commune,  de  levi  culpâ.  Arg.  L.  14,  ff. 
eod.  lit.;  le  contrat  de  naniissement  étant  un  contrat  qui  concerne  l'intérêt 
de  l'une  et  l'autre  des  parties  contractantes. 

Si  la  chose  a  élé  perdue  ou  a  péri  sans  sa  faute ,  il  est  libéré  ;  ce  qui  est 
commun  à  tous  les  débiteurs  de  corps  certains*.  Vide,  L.  6,  8  et  9,  Cod. 
eod.  tit. 

%«6.  Lorsque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a  fait  procéder  h  la  vente 
de  la  chose  qui  lui  a  élé  donnée  en  naniissement ,  l'objet  de  l'action  qu'a  le 
débiteur  en  ce  cas  est  de  lui  faire  rendre  compte  du  prix,  cl  si  par  ce  compte 
il  se  trouve  ,  qu'après  la  dette  en  principal ,  intérêts  et  frais  acquittés ,  le 


*  F.  art.  2083,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  483,  note  2. 

*  F.  art.  2081,  C.  civ. 

Art.  2081  :  «  S'il  s'agit  d'une  créance 
'(  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance 
'(  porte  intérêts,  le  créancier  impute 
«  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
«  être  dus.  —  Si  la  dette  pour  sûreté 
«  de  laquelle  la  créance  a  élé  donnée  en 


((  gage,  ne  porte  point  elle-même  in- 
«  térêls,  l'imputation  se  fait  sur  le  capi- 
«  tal  de  la  dette.  » 

'  Aussi  l'art.  2082  dit-il  :  Le  débi 
leur  ne  peut,  à  moins  que  le  délenteuf 
du  gage  n'en  abuse.    V.   ci -dessus, 
p.  483,  note  3. 

*  F.  art.  2080,  l«f  alinéa,  ci-dessu9, 
p.  485,  note  4. 
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créancier  est  reliqualaire-  de  quelque  somme ,  il  doit  être  condamné  à  la 
rendre. 

Si  au  contraire  le  prix  n'avait  pas  suffi  à  acquitter  la  dette  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  il  demeurera  créancier  de  ce  qui  s'en  manquera. 

§  III.  De  l'obligation  du  débiteur  qui  a  donné  une  chose  en  nantissement , 
envers  le  créancier  à  qui  il  l'a  donnée. 

^%M.  Le  débiteur  qui  donne  une  chose  en  nantissement ,  contracte  aussi 
des  engagements  avec  le  créancier  à  qui  il  la  donne,  d'où  naît  une  action 
personnelle  qu'a  le  créancier  contre  lui ,  qu'on  appelle  aclio  pigneratilia 
contraria. 

Le  principal  objet  de  cet  engagement  et  de  cette  action  est  l'indemnité  des 
impenses  que  le  créancier  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a 
été  donnée  en  nantissement  ^ 

Celui  qui  la  lui  a  ainsi  donnée  est  obligé  de  lui  rembourser  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté ,  et  le  créancier  a  cette  action  contre  lui  pour  s'en  faire  rembourser. 
L.  8,  ff.  de  Pig.  act. 

«^8.  L'action  pigneratitia  contraria  a  encore  lieu  en  quelques  autres  cas; 

1°  Si  celui  qui  a  donné  une  chose  en  nantissement  au  créancier,  l'a  depuis 
retirée  de  lui,  ou  par  surprise  ou  précairement,  à  la  charge  de  la  lui  remettre 
lorsqu'il  la  lui  redemanderait,  le  créancier  a  contre  lui  cette  action  pour  se  la 
faire  rendre.  L.  3,  L.  22,  §  3,  ff.  de  Pig.  act. 

2"  Si  le  créancier  a  éié  trompé  dans  le  nantissement.  Putà,  si  on  lui  a 
donné  en  nantissement  un  bijou  (ju'on  lui  disait  être  d'or,  et  qu'il  se  trouve 
n'être  que  de  similor,  ou  si  quelqu'un  lui  a  donné  en  nantissement  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui  a  été  réclamée  par  le  véritable  propriétaire, 
le  créancier  qui,  sur  la  foi  du  nantissement,  a  prête  son  argent,  a  cette  action, 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  contre  celui  qui  lui  a  donné  celte  chose  en 
nauiissemeiit,  quoique  celui  qui  la  lui  a  donnée  ait  été  de  bonne  foi.  L.  16, 
§  1 ,  ff.  de  Pig.  act. 

M  y  a  néanmoins  cette  différence  que,  lorsque  celui  qui  l'a  donnée  en  nan- 
tissement a  été  de  bonne  foi,  il  est  simplement  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts du  créancier;  mais  lorsqu'il  a  été  de  mauvaise  foi, qu'il  a  su  que  la  chose 
qu'il  donnait  en  nantissement  ne  lui  appartenait  pas,  ou  que  ce  qu'il  donnait 
pour  de  l'or  n'était  que  du  similor,  il  est  en  ce  cas  condamné  par  corps  comme 
steUionataire  *. 

3''  Lorsque  cette  chose  avait  quelque  vice  dont  le  créancier  a  souffert  quel- 
que préjudice  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  qui  ayant 
connaissance  de  ce  vice,  n'en  a  pas  averti  le  créancier,  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à 
cette  action  pour  les  dommages  et  intérêts  du  créancier. 

Par  exemple,  si  vous  m'avez  donné  en  nantissement  une  vache  attaquée 
d'une  maladie  contagieuse  qu'elle  a  communiquée  aux  miennes.  J'ai  action 
contre  vous  pour  mes  dommages  et  intérêts,  si,  en  ayant  connaissance,  vous 
ne  m'en  avez  pas  averti.  Eàd.  L.  D.  §,  ff.  eod.  lit. 


^  V.  art.  2080,  2«  alinéa  ,  ci-dessus, 
p.  485,  note  1. 

*  Le  Code  ne  parle  de  stellionat 
qu'à  l'égard  (les  immeubles.  F.  art.  2059. 

Art. 2059  :  «  La  contrainte  par  corps 
•  a  lieu,  en  matière  civile,  pour  le  siol- 
«  lionat.  —  Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on 


«  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  im- 
«  mi'uble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
«  priétaire  ;  —  Lorsqu'on  présente 
«  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
«  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
«  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
«  sont  chargés.  » 
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CHAPITRE  V. 
De  Vantichrese  et  du  contrat  pignoratif 

ART.  I".  —  De  l'anticbrèse. 

^19.  Vanlichrèse  esl  un  contrat  qui  était  en  usa£;e  chez  les  Romains,  et 
qui  nous  est  décrit  de  celte  manière  en  la  Loi  11,  §  l*^'",  ff.  de  Pig.  et  Hyp. 
Si  antichrcsis  fada  sit  el  in  fundum  aut  in  œdes  aliquis  inducatur,  eôusque 
relinet  possessionem  pignoris  loco^  donec  illi  pecunia  solvatur,  cùm  in  usuras 
fniclus  percipial,  aut  locando,  aut  ipse  percipiendo  habilandoque ;  ilaque,  si 
amiscril  possessionem  solel  in  factum  actione  uti. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  Vanlichrèse  peut  être  définie  «la  convention  par 
laquelle  un  débiteur  convient  avec  son  créancier  de  lui  accorder  et  à  ses  suc- 
cesseurs le  droit  de  jouir  d'un  certain  héritage  jusqu'au  paiement  di;  la  somme 
qui  lui  est  due  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  celte  somme.  » 

%30.  Lorsque  le  créancier,  en  exécution  de  cette  convention,  a  été  mis 
en  possession  de  l'héritage,  il  acquiert,  sur  cet  héritage,  le  droit  d'antichrèse, 
qui  consiste  dans  le  droit  de  jouir  de  tout  l'héritage,  et  d'en  percevoir  tous 
les  fruits,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  jusqu'au 
paiement  *. 

Ï3I.  Ce  droit  est  un  droit  dans  la  chose  aussi  bien  que  le  droit  d'hypo- 
thèque. Il  est  différent  du  droit  de  nantissement;  il  peut  à  la  vérité  quelque- 
fois concourir  avec  lui  lorsque  le  débiteur,  après  avoir  hypothéqué  son  héri- 
tage à  son  créancier,  convient  qu'il  en  jouira  et  percevra  les  fruits,  pour  lui 
tenir  lieu  d'intérêts  jusqu'au  paiement;  mais  il  peut  subsister  séparément  et 
sans  aucun  droit  d'hypothèque,  ce  qui  arrive  lorsque  le  débiteur  a  accordé  à 
son  créancier  ce  droit  sur  un  de  ses  héritages  sans  le  lui  hypothéquer. 

^3«.  Ce  droit  a  quelque  affinité  avec  celui  de  nantissement,  en  ce  que  le 
créancier  a  droit  de  retenir  et  de  posséder  l'héritage  jusqu'au  paiement  de  sa 
dette,  comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  à  qui  on  a  donné  un  héritage  en 
nantissement  ;mais  il  endiffère  en  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  l'héritage 
comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  *;  c'est  pourquoi  la  loi  dit,  retinet  posses- 
sionem pignoris  loco,  elle  ne  dit  pas  pignoris  jure. 

^îîS.  Le  créancier  n'acquiert  ce  droit  sur  l'héritage  que  par  la  tradition  qui 
lui  en  est  laite.  Si  antichresis  facta  sit,  dit  la  loi  11,  et  in  fundum  aut  in  œdes 


1  F.  art.  208o,  C.  civ. 

Art.  2U85  :  «  L'antichièse  ne  s'éla- 
«  blit  que  par  écrit.  —  Le  créancier 
•'  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  fa- 
«  culte  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
«  meuble,  à  la  charge  de  les  imputer 
«  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui 
«  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital 
«  de  sa  créance.  « 

*  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
])itint,  comme  Poihicr,  distingué  l'an- 
lichrèse  du  nantissement  des  immeu- 
bles ;  au  contraire,  ils  les  ont  complè- 
tement confondus  (art.  2072,  C.  civ., 
V.  ci-dessus,  p.  100,  note  1).  Mais  ils 


admettent  le  concours  de  l'anticbrèse 
et  d'une  hypothèque  au  profit  du  même 
créancier  et  sur  le  même  immeuble. 
K.  art.  2091,  2*  alinéa,  C.  civ. 

Art.  2091  :  «  Tout  ce  qui  est  statué 
«au  présent  chapitre  (relativement 
«  à  l'anticbrèse) ,  ne  préjudicie  point 
«  aux  droits  que  les  tiers  pourraient 
«  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble 
«  remis  à  titre  d'antichrèse.  —  Si 
«  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ail- 
«  leurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou 
«  hypothèques  légalement  établis  et 
«  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre 
«  cl  comme  tout  autre  créancier  » 
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dliquis  inducalur.  Ce  qui  esl  cuuiujun  à  la  règle  générale,  «  que  les  droits  in  re 
ne  s'acquièrent  pas  par  la  seule  convention ,  mais  par  la  tradition  ,  ou  par  quel- 
qu'acle  équipollent  à  tradition:  Nonnudis  coyivenlionibus,  sed  Iraditionibus.» 
Il  n'y  a  que  le  droit  d'iiypoilièque  qui,  par  une  exception  à  la  règle  générale, 
s'acquiert  sans  tradition,  comme  nous  l'avons  vu. 

Lorsqu'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  d'anticlirèse  sur  un  héritage, 
comme  ce  droit  est  dans  la  chose,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors  aliéner 
riiérilagc  à  qui  que  ce  soit,  ni  l'Iiypolliéquer  à  un  second  créancier,  qu'à  la 
ciiarge  du  droit  d'anticlirèse,  du  créancier  à  qui  il  l'a  accordé  '. 

^34.  Le  droit  d'anticlirèse,  selon  les  principes  du  droit  romain,  donne 
tellement  au  créancier  le  droit  de  jouir  de  l'héritage,  pour  lui  tenir  lieu  des 
inléréis  de  la  somme  qui  lui  est  due,  que  le  débiteur  qui  aurait  soutenu  que 
c<s  revenus  surpassent  le  taux  des  intérêts,  n'eût  pas  éié  recevabie  à  deman- 
der compte  au  créancier  des  revenus,  sous  la  déduction  des  intérêts.  L'évé- 
nenvent  incertain  desdits  revenus  faisait  tolérer  que  le  créancier  pût,  en  ce  cas, 
retirer  quelque  chose  pour  ses  inlérèls  au  delà  du  taux  légitime,  en  compen- 
sation de  ce  (ju'il  aurait  pu  arriver  qu'en  cas  de  stérilité,  il  aurait  pu  en  reti- 
rer moins.  C'est  la  décision  de  la  loi  17.  Cod.  de  Usur,  Obtentu  inajoris  per- 
cepli  emohnnenli  propler  incertum  fniclum  provenlum  rescindi  placila  non 
possunt  -. 

La  loi  14,  in  fin.,  Cod.  eod.  lit,,  décide  pareillement  que  l'anliclirèse  d'une 
maison  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoique  son  loyer  suit  d'un  prix  plus  con- 


*  Quelques  auteurs  qui  ont  écrit 
depuis  le  Code,  refusent  àl'antichrèse 
tout  droit  réel  :  ils  ne  voient  dans  cette 
convention  qu'une  simple  délégation 
de  fruits  qui  ne  pourrait  pas  même  être 
opposée  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  ;  d'autres  au  contraire  ensei- 
gnent que  le  créancier  nanti  d'une  an- 
tichrèse  ne  peut  être  dépossédé,  ni  par 
le  débiteur,  ni  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs,  ou  par  des 
créanciers  chirographaires  antérieurs 
ou  postérieurs,  sans  avoir  été  remboursé 
préalablement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ; 
en  un  mot,  ils  lui  accordent  un  droit 
de  rétention  opposable  h  tous  autres 
qu'à  ceux  qui  avaient  antérieurement 
(les  droits  réels  sur  cet  immeuble.  L'ar- 
ticle 2087,  i"  alinéa,  paraît  favoriser 
<  ette  opinion.  V.  Proudhon,  Traité  de 
l'Usufi  uil,  1. 1,  n<"  87  et  suiv. 

Art.  2087  :  «  Le  débiteur  ne  peut, 
«  avant  l'entier  acquittementdeladetie, 
«  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
«  qu'il  a  remis  en  anticlirèse.  —  Mais 
«  le  créancier  qui  veut  se  décharger 
«  des  obligations  exprimées  en  l'article 
«  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  cori- 
«  traindre  le  débiteur  à  reprendre  la 
«  jouissance  de  son  immeuble.  >< 


Art.  2086  :  «  Le  créancier  est  tenu , 
<(  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 
«  payer  les  contributions  et  les  charges 
'<  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en 
'I  aniichrèse.  —  Il  doit  également,  sous 
«  peine  de  dommages  et  intérêts,  pour- 
«  voir  à  l'entretien  et  aux  réparations 
«  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble, 
«  siuif  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
<t  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 
"  objets.  » 

^  L'art.  2089,  C  civ.,  laisse  claire- 
ment apercevoir  qu'une  telle  conven- 
tion pourrait  être  contraire  aux  lois  : 
en  effet,  depuisque  la  loi  du  3  septembre 
1807  a  réglé  le  maximum  àe  l'intérêt, 
il  faut  décider  que,  si  les  fruits  du  fonds 
remis  en  anticlirèse  surpassaient  visi- 
blement en  valeur  l'intérêt  du  capital 
prêté,  l'excédant  devrait  être  imputé 
sur  le  capital.  Il  faudra  seulement 
prendre  en  considération  les  chances 
que  présente  toujours  la  récolte  des 
fruits. 

Art.  2089  :  «  Lorsque  les  parties  ont 
■■<  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
«  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
«jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
"  celte  convention  s'exécute  comme 
«  tonte  autre  qui  n'est  point  prohibée 
«  par  les  lois.  » 
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sidérable  que  le  taux  des  intérêts  de  la  somme  due  au  créancier,  parce  qu'en 
ce  cas  il  est  plutôt  censé  tenir  la  maison  à  loyer  pour  un  vil  prix,  que  retirée 
un  intérêt  excessif.  Non  illicilum  fœnus  esse  conlraclum,  sedvilius  conducla 
habilalio  videtur  *. 

?3o.  i^ecréancier  qui  jouit  parantichrèse,  doit  être  tenu  des  charges  réelles 
annuelles  de  l'héritage,  qui  sont  des  charges  de  la  jouissance  annuelle  qu'il  a; 
il  doit  aussi  être  tenu  des  réparations  locatives ,  mais  comme  sa  jouissance 
n'est  que  momentanée,  et  doit  finir  lorsque  le  débiteur  aura  payé,  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  tenu  de  toutes  autres  espèces  de  réparations,  ni  descharges 
extraordinaires  qui  surviendraient  pendant  le  temps  de  l'antichrcse  *. 

330.  Il  naît  de  ce  droit  d'antichrèse  une  action  réelle  qu'a  le  créancier 
qui  aurait  perdu  la  possession  de  l'héritage  sur  lequel  il  a  ce  droit,  pour  s'en 
liure  remettre  en  possession.  La  loi  11,  §  1,  ff.  de  Pig.  et  hyp.  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes,  l'appelle  actio  in  fachim,  parce  que,  comme  le  remar- 
que le  Scholiasle  grec,  le  droit  d'antichrèse  n'étant  pas  le  même  que  celui 
d'hyjioihèque,  le  créancier  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  avoir  l'action  Servienne  ou 
hypothécaire,  mais  une  autre  action  réelle,  ad  instar,  que  la  loi  appelle  actio 
in  factitm  defeclu  allerius  nominis. 

Celle  action  a  lieu  contre  tous  ceux  que  le  créancier  trouve  en  possession 
de  l'héritage  sur  lequel  il  a  ce  droit,  soit  le  débiteur,  soit  des  tiers. 

^S'î.  Ce  droit  d'antichrèse  s'éteint  des  mêmes  manières  que  celui  de  gage 
ou  nantissement. 

«S8.  Il  nous  reste  à  observer  que  Justinien  a  réprouvé  la  convention  d'an- 
tichrèse à  l'égard  des'  laboureurs,  et  a  défendu  à  leurs  créanciers  de  dépouil- 
ler par  l'antichrèse  lesdits  laboureurs  de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux,  et 
autres  effets  servant  à  la  culture  des  terres.  Vide  Authent.  nullum  credenlem 
agricolœ  tenere,  §  sancimus  ilaque,  etc.,  coll.  4,  lit.  13,  cap.  5.  Novell.  24, 
cap.  1,  L.  17,  Cod.  de  Usur. 

'539.  En  France,  il  est  évident  que  la  convention  d'antichrèse  ne  peut 
avoir  lieu  dans  le  prêt  d'argent,  car  no?  lois  ne  permettant  pas  aux  créanciers  de 
stipuler  un  intérêt  des  sommes  qu'ils  prêtent,  c'est  une  conséquence  que,  dans 
notre  droit,  la  convention  d'antichrèse  est  illicite  entre  ces  sortes  de  créanciers 
et  leurs  débiteurs  '. 

S40.  Il  semblerait  qu'elle  pourrait  l'être  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
d'une  rente  ou  même  d'une  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts,  telle  que 
celle  d'une  somme  pioniise  pour  doi  de  mariage.  Néanmoins,  Loyseau,  en 
son  Traité  de  la  Distinction  des  rentes,  liv.  1 ,  chap.  1 ,  n"  12,  regarde  indistinc- 
tement, et  par  conséquent  même  en  ces  cas,  la  convention  d'antichrèse 
comme  réprouvée  en  France.  La  raison  est  que  nous  sommes  bien  plus 
exacts  que  n'étaient  les  Romains  sur  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'usure,  et 
tous  les  moyens  par  lesquels  les  créanciers  de  rentes  ou  de  sommes  qui  pro- 
duisent intérêt,  pourraient  se  procurer  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  est 
Jjcrmis  par  nos  ordonnances.  C'est  dans  cette  vue  que  Charles  IX,  par  son 
édit  du  29  novembre  1565,  a  ordonné  que  les  rentes  créées  en  blé  fussent 
réduites  et  commuées  en  rentes  en  argent,  au  denier  douze  de  leur  princi- 
pal, qui  était,  en  ce  temps,  le  taux  des  intérêts.  —  Par  la  même  raison,  l'anti- 
chrèse ne  doit  pas  être  permise  parmi  nous,  même  à  l'égard  des  créanciers 
de  rentes  et  de  sommes  qui  peuvent  produire  intérêts,  de  peur  que  par  ce 
moyen  le  créancier  ne  retirât  un  intérêt  plus  fort  que  l'intérêt  légitime, 
dans  le  cas  auquel  le  revenu  de  l'héritage  qui  lui  aurait  été  donnera  titre 


'  Cette  raison ,  plus  subtile  que  so- 
lide, favorise  trop  l'usure  {)Our  être  ad- 
mise :  il  y  a  même  dans  ce  cas  moips 
d'éventualités  que  pour  les  récoltes. 


•  V.  art.  2086,  C.  civ.  V.  ci-dessus, 
p.  489,  notel. 

'  La  législation  est  entièrement 
changée  sur  ce  point. 
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d'anlichrèse,  à  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  égard,  excéderait  les  arrérages 
ou  inlérêts;  c'est  pourquoi  le  débiteur  est  toujours  recevable  à  demander  au 
créancier  compte  des  fruits  et  jouissances  de  l'héritage  dont  il  l'aurait  mis  en 
possession,  en  offrant  de  lui  faire  déduction,  sur  lesdits  revenus,  des  arrérages 
et  intérêts  légitimes  qui  pourraient  lui  être  dus. 

^41.  Au  reste,  comme  ce  n'est  qu'en  faveur  du  débiteur  que  la  convention 
d'antichrèse  est  regardée  comme  illicite,  pour  empêcher  que  les  créanciers  ne 
tirent  un  intérêt  plus  fort  que  les  arrérages  de  rente  ou  intérêts  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre  ;  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  soit  recevable  à 
opposer  le  vice  de  cette  convention  ;  c'est  pourquoi,  si  un  héritage  a  été  donné 
par  anlichrèse  à  un  créancier  de  rente,  pour  un  certain  temps,  pour  lui  tenir 
lieu  des  arrérages  de  sa  rente,  le  créancier  ne  sera  pas  recevable  à  demander 
les  arrérages  de  sa  rente  en  offrant  de  compter  des  fruits. 

Quoique  Loyseau  regarde  la  convention  d'antichrèse  comme  réprouvée  en 
France,  il  observe  néanmoins  qu'elle  s'y  praiicjuait  anciennement  en  certains 
cas,  dont  il  est  fait  mention  en  la  Somme  rurale  de  Boutiliier,  et  qu'elle  s'ap- 
pelait morl-gage,  à  la  différence  de  vif-gage,  qui  s'acquitte  de  ce  que  le  créan- 
cier perçoit  de  la  chose  engagée. 

Ces  cas  sont  lorsque,  par'exemple,  un  père,  en  apparant  sa  fdle  d'une  cer- 
taine somme  pour  toute  part  en  sa  succession,  ordonne  qu'elle  jouira  d'un  cer- 
tain héritage  jusqu'à  ce  que  l'héritier  lui  ait  payé  cette  somme. 

Loyseau  pense  que  cela  pourrait  encore  se  pratiquer  à  présent.  La  coutume 
de  Lille  en  a  même  une  disposition.  Elle  porte,  art.  il, qu'on  peut  disposer jpar 
testament,  de  ses  héritages  à  titre  de  mort-gage,  et  sans  desconter,  en  ligne 
directe  en  descendant  seulement. 

ART.  n.  —  Du  contrat  pignoratif. 

•84*.  Le  contrat  pignoratif  est  un  contrat  par  lequel  le  propriélaire  d'un 
héritage  l'engage  à  quelqu'un  moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  et  lui 
accorde,  et  à  ses  successeurs,  le  droit  d'en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  donnée,  qu'il  sera  permis  au  propriétaire  de  faire  toutes  fois 
et  quantes  il  voudra  rentrer  dans  son  héritage. 

«43.  Le  contrat  pignoratif  est  différent  de  l'antichrèse.  Celui  à  qui  un  hé- 
ritage a  été  donné  à  litre  d'anlichrèse  demeure  véritablement  créancier  de  la 
somme  en  compensation  des  intérêts  de  laquelle  la  jouissance  de  cet  héritage 
lui  a  été  accordée,  et  il  peut  l'exiger  de  sou  débiteur  qui  le  lui  a  donné  à  titre 
d'antichrèse  ;  au  contraire,  celui  à  qui  un  héritage  a  été  donné  à  titre  de  contrat 
pignoratif,  n'est  point  créancier  de  la  somme  qu'il  a  donnée  à  celui  qui  lui  a 
engagé  son  héritage  ;  il  ne  peut  le  poursuivre  pour  le  paiement  de  cette  somme, 
purs(|u'il  n'est  obligé  de  la  rendre  qu'autant  et  quand  il  lui  plaira  de  dégager 
son  héritage. 

^44.  Il  est  aussi  différent  de  la  vente  d'un  héritage  avec  faculté  de  réméré 
perpétuel  ou  limité  à  un  certain  temps.  Cette  vente  transfère  véritablement  la 
propriété  de  l'héritage  à  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  conserve  qu'un  droit  et 
une  action  pour  rentrer  dans  l'héritage,  en  rendant  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'ac- 
quéreur, et  ce  droit,  (pioiquo  illimité  ou  même  expressément  retenu  à  perpé- 
tuité, s'éteint  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lorque  le  vendeur, 
qui  se  l'est  retenu,  n'en  a  pas  usé  ;  au  contraire,  le  contrat  pignoratif  ne  trans- 
fère point  la  propriété  de  l'héritage,  qui  demeure  toujours  par  devers  celui  qui 
l'a  engagé.  Celui  à  qui  il  a  été  engagé  n'en  a  que  la  possession  et  le  droit  d'en 
jouir  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  propriétaire  de  l'héritage  de  le  dégager  ;  et  comme 
personne  ne  peut  changer  le  titre  de  sa  possession,  il  suit  de  là  que  l'engagiste 
et  ses  héritiers,  non  plus  que  ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages  comme  héritages 
engagés,  ne  peuvent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  prescrire  contre 
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le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  dégager  son  héritage,  ni  acquérir  contre  lui, 
par  prescription,  le  droit  de  propriété;  car  le  titre  et  la  cause  de  la  posses- 
sion de  l'ongagiste,  résistent  à  cette  prescription,  et  réclament  pour  le  droit  du 
propriétaire.  Si  l'engagiste  avait  vendu  à  quelqu'un  l'héritage  engagé  comme 
un  liéritage  dont  il  se  disait  le  vrai  propriétaire,  l'acquéreur  qui  l'aurait  acquis 
.':;\n s  connaissance  de  l'engagement,  pourrait  prescrire  le  droit  de  propriété, 
contre  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage,  par  le  temps  requis  par  les  coutumes, 
à  moins  que  l'héritage  ne  fût  engagé  du  domaine  du  roi,  les  biens  domaniaux 
n'étant  sujets  à  aucune  prescription. 

^45.  L'engagiste  n'étant  point  propriétaire  de  l'hérilage  engagé,  ne  peut 
exercer  les  actes  domaniaux  ;  c'est  pourquoi,  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  15 
et  16,  porte  :  «  Que  les  engagistes  des  seigneuries  des  domaines  du  roi,  ne  peu- 
«  vent  recevoir  les  foi  et  hommages  des  vassaux  desdites  seigneuries,  et  ne 
«  peuvent  nommer  aux  offices  et  bénéfices  qui  en  dépendent.  »  Ce  qui  est  aussi 
ortionné  par  l'ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  contrats  pignoratifs  entre  le  roi  et  les 
particuliers  qui  tiennent,  par  engagement,  différents  biens  du  domaine,  non- 
seulement  des  héritages  et  des  seigneuries,  mais  différents  droits.  Par  exem- 
ple, tous  les  offices  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine,  engagés  à  des  par- 
ticuliers par  contrat  pignoratif. 

A  l'égard  des  particuliers,  Loyseau,  liv.l,  chap.7,  n"  13,  nous  apprend  que 
le  contrat  pignoratif  se  pratique  aussi  entre  les  particuliers,  dans  les  provinces 
d'Anjou  et  du  Maine;  mais  que,  hors  ces  provinces,  nous  le  regardons  comme 
illicite,  de  peur  qu'on  ne  se  serve  de  ce  contrai  pour  tirer  un  plus  gros  intérêt 
de  l'argent,  qu'on  n'en  tirerait  d'une  constitution  de  rente  *. 


^  Le  Code  n'a  point  parlé  du  con- 
trat pignoratif: 

D'un  côté,  il  a  tracé  les  règles  de 
la  vente  à  réméré,  et  limité  à  cinq  ans 
celte  faculté.  D'un  autre  côté,  l'intérêt 


pour  argent  prêté  est  admis  dans  les 
limites  tégales  :  Le  contrat  pignoratif 
ne  serait  qu'une  antichrèse,  il  n'aurait 
rien  d'illicite,  s'il  ne  cache  pas  une 
usure. 
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ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

DE  LA  DIVISION  DES  BIENS  IMMEUBLES,  EN  FÉODAUX,  CENSUELS  ET  ALLODIAUX  *. 

1.  Les  biens  immeubles  se  divisent,  par  rapport  à  la  manière  dont  ils  sonl 
tenus,  en  féodaux,  censuels  et  altodiaux. 

Les  immeubles  féodaux,  ou  fiefs,  sont  ceux  qui  sont  tenus  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage. 

Les  censuels  sont  ceux  qui  sont  tenus  h  la  charge  d'une  redevance  pécu- 
niaire, en  reconnaissance  de  la  seigneurie  du  seigneur  de  qui  ils  sont  tenus. 

Les  biens  allodiaux  ou  franc-aleux  sont  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  seigneur. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE. 

§  l'^  Explication  des  termes. 

«.  Le  nom  de  fief  se  donne  à  la  concession  qui  est  faite  à  quelqu'un  d'an 
héritage  ou  d'un  droit  immobilier,  pour  être  tenu  et  possédé  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage. 

Ce  nom  sedonne  aussi  à  la  manière  dont  un  héritage  est  ainsi  tenu. 

11  se  donne  et  à  l'héritage  qui  est  tenu  à  celte  charge,  et  au  droit  de  sei- 
gneurie retenu  par  celui  qui  l'a  donné  à  celle  charge. 

Ce  droit  de  seigneurie  s'appelle  fief  dominant,  lorsque  celui  qui  a  donné  un 


•  Cette  division  des  biens  immeul)lcs 
en  féodaux  ,  censuels  et  allodiaux  , 
est  complètement  étrangère  à  noire 


légi.siidion  actuelle,  et  par  conséquent 
nous  aurons  très  peu  d'observations  à 
faire  sur  ce  traité. 
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héritage  h  titre  de  fief,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  l'a  dé- 
membre d'un  plus  considérable  dont  il  a  retenu  le  surplus;  ce  droit  de  sei- 
gneurie, au'il  conserve  sur  la  partie  démembrée  qu'il  a  donnée  à  titre  de  fief, 
est  attachée  au  corps  d'héritage  qu'il  a  retenu,  lequel  en  conséquence  est  dip- 
pe\é  fief  dominant. 

Que  s'il  n'a  rien  retenu  du  corps  d'héritage,  et  qu'il  ait  tout  donné  à  litre 
de  fief,  son  droit  de  seigneurie,  qui  est  le  fief  dominant,  n'étant  attaché  à  au- 
cun corps  d'héritage  qu'il  se  soit  retenu,  s'appelle  fief  servant. 

L'héritage  qui  a  été  concédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  et  qui  est 
tenu  et  possédé  à  cette  charge,  s'appelle  un  fief  en  l'air. 

Le  propriétaire  de  ce  fief  qui  le  tient  à  cette  charge,  se  nomme  vassal  ou 
homme  de  fief;  le  propriétaire  du  fief  dominant  se  nomme  seigneur. 

3.  Un  même  héritage  peut  être  sous  différents  respects,  et  fief  servant,  et 
fief  dominant,  et  le  propriétaire  de  cet  héritage  être  en  même  temps,  sous  dif- 
férents respects,  seigneur  et  vassal  ;  car,  si  je  démembre  une  partie  de  l'hé- 
ritage que  je  liens  à  titre  de  fief,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage 
envers  moi,  la  partie  que  j'ai  retenue  continuera  d'être  fief  servant  par  rap- 
port au  fief  dominant  de  qui  je  la  tiens  en  fief,  et  sera  en  même  temps  domi- 
nant par  rapport  à  la  partie  que  j'en  ai  démembrée,  et  que  j'ai  donnée  à  titre 
de  fief,  et  je  serai  en  même  temps  et  vassal  par  rapport  au  seigneur  de  qui  je 
relève,  et  seigneur  par  rapport  à  celui  à  qui  j'ai  donné  à  titre  de  fief  celte  par- 
tie démembrée,  lequel  est  mon  vassal. 

4.  Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  est  tenu  en  fief,  mouvant  en  fief,  cela  ne 
signifie  autre  chose,  sinon  qu'il  est  chargé  du  devoir  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers un  seigneur;  qu'il  est  possédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  faire  à  ce  seigneur. 

Cette  manière  d'être  propriétaire  et  de  posséder  un  héritage  à  la  charge  de 
la  foi  et  hommage,  s'appelle  tenure  féodale,  mouvance  féodale.  Le  terme  de 
mouvance  se  prend  aussi  pour  le  droit  même  de  seigneurie  sur  les  fiefs  qui 
en  relèvent,  qui  en  sont  mouvants. 

On  appelle  plein-fief,  le  fief  qui  relève  immédiatement  ;  arrière-fief,  celui 
qui  relève  non  de  mon  fief,  mais  du  fief  de  mon  vassal. 

Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  s'appelle  arrière-vassal,  par  rapport  au  sei- 
gneur de  son  seigneur,  et  ce  seigneur  de  son  seigneur  s'appelle,  par  rapport 
à  lui,  seigneur  suzerain. 

Mon  arrière-vassal  n'est  pas  proprement  mon  vassal,  car  il  n'est  tenu  d'au- 
cun droit  envers  moi,  mais  seulement  envers  mon  vassal;  de  là  la  maxime  : 
Vassalhts  meivassalli  non  est  meus  vassallus;  mais  cet  arrière-vassal  de- 
viendrait mon  vrai  vassal,  dans  le  cas  où  je  réunirais  le  fief  de  mon  vassal  au 
mien. 

Par  la  même  raison,  mon  seigneur  suzerain  n'est  pas  proprement  mon  sei- 
gneur. 

§  IL  Origine  et  progrès  des  fiefs. 

5.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  ce  que  les  auteurs  ont  dit  tou- 
cnant  l'origine  des  fiefs,  cela  est  plus  curieux  qu'utile;  ceux  qui  en  ont  le  loisir 
peuvent,  sur  ce  sujet,  consulter  Salvaing,  et  les  autres  auteurs  qui  ont  traité 
de  cette  matière,  chez  lesquels  ils  ne  trouveront  rien  de  certain. 

L'opinion  la  plus  probable,  sur  l'originedes  fiefs,  est  qu'elle  vient  des  Francs. 
Les  chefs  de  ces  peuples  donnaient  à  des  gens  de  guerre  des  terres  pour  en 
jouir,  à  la  charge  de  les  servir  en  guerre.  Les  terres  concédées  à  ce  titre, 
s'appelaient  bénéficia,  et  c'est  vraisemblablement  ce  qu'en  langue  barbare  on 
a  appelé  fiefs. 

Ces  concessions  ne  se  faisaient^  dans  l'origine,  que  pour  la  vie  de  la  per- 
sonne à  qui  on  Icsconcédait;  par  la  suite  des  temps,  ceux  qui  tenaient  des  terres 
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à  lilre  de  fief,  les  ont  transmises  à  leurs  enfants,  et  môme  à  leurs  héritiers  col- 
latéraux ;  ils  ont  encore  par  la  suite  acquis  le  droit  de  les  aliéner  ei  d'en  dis- 
poser à  leur  gré. 

«.  Pour  transmettre  ainsi  son  fief  à  ses  héritiers,  et  pour  en  disposer  au 
profil  d'étrangers,  le  vassal  obtenait  l'agrément  du  seigneur  à  qui  on  faisait 
pour  cela  quelques  présents.  Ces  présents  paraissent  avoir  été  l'origine  des 
profils  de  fiefs,  qui  sont  dus  aujourd'hui  aux  seigneurs  pour  les  successions 
collatérales,  et  pour  les  aliénations.  Insensiblement  cet  agrément  du  seigneur 
n'a  plus  été  demandé,  et  a  cessé  d'être  nécessaire;  de  manière  que  les  fiefs, 
de  bénéfices  personnels  qu'ils  étaient  dans  leur  origine,  sont  devenus  des 
biens  patrimoniaux. 

§  IIÏ.  De  la  nature  des  fiefs. 

7.  Dumoulin  nous  apprend  quelle  est  la  nature  des  fiefs  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, par  la  définition  qu'il  nous  en  donne,  et  qu'il  a  empruntée  de  Ray- 
Daldus. 

Fcudum,  dit-il,  est  benevola,  libéra,  et  perpétua  concessio  rei  immobilis, 
vel  œquipollenlis,  cum  translatione  utilis  dominii  proprielate  retentà,  sub 
fidelilate  et  exhibitione  serviliorum  :  C'est-à-dire,  la  concession  gratuite  que 
quelqu'un  fait  à  perpétuité  à  un  autre,  d'une  chose  immeuble  ou  réputée  im- 
meuble à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  et  hommage  et  du  service  militaire,  et 
sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie  directe. 

8.  Il  résulte  de  cette  définition  :  1°  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  puis- 
sent être  donnés  à  titre  de  fief;  au  reste,  non-seulement  les  immeubles  réels, 
tels  que  sont  les  fonds  de  terre  et  les  maisons,  peuvent  être  donnes  à  ce  titre; 
les  droits  incorporels,  réputés  immeubles,  le  peuvent  aussi;  c'est  pourquoi  il 
est  dit  :  rei  immobilis  vel  œquipollenlis. 

2°  Il  résulte  de  la  définition,  qu'il  est  de  la  nature  du  fief  que  celui  qui  donne 
la  chose  à  ce  titre,  s'en  retienne  la  seigneurie  directe,  et  n'en  transfère  que  la 
seigneurie  utile  à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  seigneurie  directe  d'une  chose,  en  tant  qu'elle  est  considérée  comme 
séparée  de  l'utile,  ne  consiste  que  dans  une  seigneurie  d'honneur,  et  le  droit 
de  se  faire  reconnaître  seigneur  de  sa  chose  par  ceux  qui  la  possèdent. 

La  seigneurie  utile  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  l'utilité  de  la  chose, 
en  jouir,  user,  et  disposer  à  son  gré,  à  la  charge  néanmoins  de  reconnaître  le 
seigneur  direct. 

La  seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief,  a  quelque 
chose  de  plus  que  celle  de  celui  qui  le  tient  à  litre  de  cens  :  celui-ci  n'a  que 
l'utilité  pécuniaire  de  sa  chose,  et  ne  peut  se  rien  arroger  de  ce  qui  consiste 
plus  en  honneur  qu'en  utilité  pécunaire  :  par  exemple,  comme  parmi  nous  le 
droit  de  chasse  magis  in  honore  quùm  in  pecuniâ  consistit,  le  possesseur  à 
litre  de  cens  d'un  héritage,  n'a  pas  le  droit  d'y  chasser. 

Au  contraire,  la  seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief, 
comprend  même  les  droits  honorifiques  attachés  à  l'héritage  qu'il  lient  en  fief, 
et  elle  n'est  seigneurie  utile  qu'au  respect  et  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il 
lient  son  fief,  et  en  tant  qu'elle  est  subordonnée  au  droit  de  supériorité  que  ce 
seigneur  relient  sur  l'héritage. 

De  là  naît  cette  autre  différence  entre  celui  qui  tient  un  héritage  en  fief,  et 
celui  qui  le  lient  à  cens;  savoir  que  celui  qui  le  tient  à  cens  ne  peut  pas  sous- 
bailler  à  cens;  car  on  ne  peut  retenir  sur  un  héritage  que  ce  qu'on  y  avait, 
ou  ce  qui  fait  paitie  de  ce  qu'on  y  avait  déjà;  d'où  il  suit  que  le  censitaire 
dont  le  droit  ne  consiste  que  dans  ce  qui  est  purement  pécuniaire,  et  qui  ne 
participe  en  rien  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'honorifique  dans  le  domaine  de  l'hé- 
ritage, ne  peut  retenir  sur  cet  hérilage  un  droit  de  cens,  dont  la  naiure  est  plus 
honorifique  qu'utile. 
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Au  contraire,  celui  qui  tient  un  liériiage  h  tilre  de  fief,  peut  le  donner  soit 
à  pareil  liirede  fief,  soit  à  titre  de  cens:  car  le  droit  qu'il  a  sur  l'héritage  qu'il 
tient  à  tilre  de  fief  n'étant  pas  proprement  utilCj  et  comprenant  aussi  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  dans  le  domaine,  quoique  avec  subordination  au  droit  que 
s'est  retenu  le  seigneur  de  qui  il  le  tient,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  rete- 
nir sur  son  héritage  un  droit  honorifique,  en  le  sous-baillant  à  pareil  tilre  de 
fief,  ou  à  titre  de  cens. 

Il  se  rencontre  néanmoins  une  difficulté.  Le  fief  étant,  selon  la  définition 
que  nous  en  avons  rapportée,  la  concession  d'un  héritage  sous  la  rétention 
de  la  seigneurie  directe;  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief,  n'en  a  pas 
la  seigneurie  directe,  elle  est  par-devers  le  seigneur  de  qui  il  le  tient  :  comment 
peut-il  donc  sous-bailler  cet  héritage  à  pareil  litre  de  fief,  puisfjue  donner  à 
titre  de  fief,  renferme  la  rétention  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  de  celui 
qui  donne  nn  héritage  à  ce  titre;  et  que  ne  l'ayant  point,  il  ne  peut  pas  le 
retenir;  cette  seigneurie  directe  étant  par-devêrs  le  seigneur  de  qui  il  tient 
lui-même  l'héritage,  ne  peut  pas  être  par-devers  lui,  suivant  cette  maxime  de 
droit,  tirée  de  la  nature  même  des  choses:  Duo  non  possunl  esse  Dominiin 
solidum. 

La  réponse  est  que,  quoique  la  seigneurie  qu'a  le  vassal  de  la  chose  tenue 
en  fief  ne  soit,  par  rapport  à  son  seigneur  de  qui  il  la  tient,  qu'une  seigneurie 
utile,  néanmoins  elle  peut  êlre  regardée  comme  seigneurie  directe  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  l'a  lui-même  sous-baillée  à  titre  de  îief  ou  de  cens;  il  répugne 
à  la  vérité  qu'il  y  ait  deux  seigneurs  directs  d'une  même  chose,  opposili  eodem 
jure  et  eodem  respeçlu;  mais  il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux,  et  un  plus 
grand  nombre  subordinatè,  diverso  jure  et  diversis  respeclibus  ;  le  premier 
seigneur,  le  seigneur  originaire,  qui  le  premier  a  donné  l'héritage  à  titre  de 
fief,  habet  (comme  s'exprime  Dumoulin)  perfeclissimum  dominium  directum; 
possidet  civililer  perfeclâ  civili  possessione,  le  détenteur,  arrière-vassal  de 
ce  premier  seigneur,  habet  propriissimè  dominium  utile,  possessionem  na- 
turalem  perfeclissimam,  et  le  seigneur  de  qui  cet  arrière-vassal  relève  en  plein 
fief,  et  lequel  seigneur  relève  lui-même  du  premier  seigneur,  habel  dominium 
subordinatum,  utile  quidem  respectu  prioris,  sed  non  propriissimè,  et  simul 
direclumrespectu  inferioris,  sed  non  propriissimè  sicut  primordiale  hoc  do- 
minium directum  ;  quod  habet,  est  poliùs  jus  quoddam  feudale  quod  quasi 
possidet,  wagis  quàm  ipsum  feudum,  cujus  possessio  civilis  perfcctissima  est 
apud  supremum  dominium,  naturalis  apud  vassallum  ullimum,  et  hoc  jus 
feudale  habet  quamdam  simililudinem  ac  virtulem  directi  dominii.  Rien 
n'est  plus  énergique  que  ces  expressions  de  Dumoulin. 

3°  Enfin,  il  résulte  de  la  définition,  que  le  titre  de  fief  renferme  la  charge 
de  la  foi  envers  le  seigneur  de  qui  le  fief  est  tenu;  et  c'est  proprement  en 
cela  que  consiste  l'essence  du  fief,  qui  ne  peut  êlre  fief  sans  cela;  le  reste  ap- 
partient plutôt  à  la  nature  du  fief  qu'à  son  essence;  car,  comme  observe  Du- 
moulin, Préface  des  Fiefs,  n°*  lli  et  115.  «Quoiqu'il  soit  de  la  nature  des  fiefs 
«  que  la  seigneurie  directe  de  Théritage  tenu  en  fief  demeure  par-devers  celui 
*  de  qui  il  est  tenu,  cela  n'est  pas  néanmoins  de  l'essence  du  fief,  et  il  peut  y 
K  avoir  des  fiefs  où  cela  ne  soit  pas,  qui  ne  laisseront  pas  d'être  des  fiefs,  quoi- 
K  que  exorbitants  de  la  nature  ordinaire  des  fiefs.  » 

La  charge  du  service  militaire  est  aussi  de  la  nature  des  fiefs,  sans  être  de 
eur  essence.  Il  faut  observer,  à  l'égard  de  cette  charge  des  fiefs,  que  n'y  ayant 
plus  dans  le  royaume  d'autres  seigneurs  que  le  roi  qui  aient  droit  de  faire  la 
guerre;  les  possesseurs  dos  fiefs  ne  sont  plus  tenus  du  service  militaire  qu'en- 
vers le  roi,  lorsqu'il  lui  plaît  de  convoquer  son  ban  et  arrière-ban,  ce  qui  n'est 
pas  arrivé  depuis  fort  longtemps. 

Le  mot  de  ban  signifie  convocation,  le  ban  est  donc  la  convocation  que  le  roi 
f;iit  de  tous  ses  vassaux,  pour  qu'ils  aient  à  prendre  les  armes  pour  la  défense 
lie  l'Etati  et  Vanicicban  est  la  convocation  de  tous  les  arrière-vassaux. 
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Les  siigneiirs  de  fiefs,  outre  le  droitde  foi  et  hommage,  ont  encore  plusieurs 
aunes  droits,  tels  que  \edroil  de  saisie  féodale; — le  droit  de  se  faire  douner  un 
dénomliremenl; —  plusieurs  droits  utiles  aux  mulalions,  qu'on  appelle  profils  : 
—  le  droit  de  îf trait  /èodal. 

Nous  iraiieroiis  de  tous  ces  dif  erents  droits  en  autant  de  chapitres  particu- 
liers, après  quoi  nous  irailerous  dans  les  derniers  chapi'.res  de  la  réunion,  du 
démembremenl,  et  du  jeu  de  fief. 


CHAPITRE  PRE3IIER. 

De  la  foi  et  hommage  et  de  la  souffrance. 

9.  La  foi  et  hommage  était  autrefois  une  promesse  solennelle  que  le  vassal 
faisait  à  son  seigneur  de  lui  être  fidèle,  et  de  le  servir  en  guerre,  envers  et 
contre  tous. 

Les  seigneurs,  autres  que  le  roi,  n'ayant  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  foi  et  hommage  qu'on  leur  fait  ne  contient  plus  la 
promesse  de  les  servir  en  guerre,  laquelle  n'est  point,  comme  l'observe  Du- 
moulin, de  l'essence  de  la  foi  et  hommage,  ni  du  fief;  cette  foi  et  hommage 
n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  reconnaissance  solennelle  de  la  lenure 
du  fief. 

Il  faut  voir,  louchant  la  foi  et  hommage,  en  quels  cas,  par  qui,  à  qui,  où  et 
comment  elle  doit  cire  portée;  quels  délais  a  le  vassal  pour  la  porter;  après, 
nous  traiterons  de  la  souffrance. 

§  I".  En  quel  cas  la  foi  doit-elle  être  portée? 

10.  La  foi  est  personnel'e,  et  au  vassil  qui  la  porte,  et  au  seigneur  à  qui 
elle  est  portée;  elle  ne  passe  donc  point  ni  aux  héritiers,  ni  aux  successeurs  à 
titre  singulier,  soit  du  vassal,  soit  du  seigneur  ;  elle  doit  donc  cire  portée  à 
toutes  les  mutations  de  seigneur  et  de  vassal:  c'est-à-dire,  toutes  les  l'ois  que 
quelqu'un  a  succédé  au  vassal  qui  la  porte,  ou  au  seigneur  à  qui  elle  a  été 
portée. 

Connue  celui  qui  porte  la  foi,  la  porte  à  raison  du  fief  servant  dont  il  est 
propriétnre,  et  en  la  qualité  qu'il  a  de  propriétaire  de  ce  fief,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  [dus  subsister,  et  qu'elle  s'éteint  dès  qu'il  cesse  d'être  propriétaire  du 
lief  servant. 

<.'est  pourquoi,  qtiand  même  il  redeviendrait  par  la  suite  propriétaire  de  ce 
fief,  il  serait  tenu  de  la  porter  de  nouveau:  car  celle  qu'il  a  portée  s'élant  éteinte 
lorsqu'il  a  cessé  d'être  propriétaire,  elle  ne  subsiste  plus  et  ne  peut  iias  cou- 
vrir le  fief;  le  vassal,  en  cessant  d'être  propriétaire,  a  été  désinvcsti  il  doit 
doue  être  investi  de  nouveau,  et  il  ne  le  peut  être  qu'en  portant  de  nouveau 
la  foi. 

Cela  est  évident  lorsque  je  redeviens  propriétaire  du  fief  servant,  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition,  et  même  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition,  mais  parla  résolution  du  titre  par  lequel  je 
l'avais  aliéné,  lorsque  cette  résolution  ne  se  fait  pas  par  la  rescision  et  l'ané- 
antissement (lu  titre;  lorsqu'elle  n'a  pas  un  effet  rétroactif,  et  qu'elle  se  fait, 
connue  on  dit,  proul  ex  nunc,  non  prout  ex  lune:  car  étant  constant,  dans 
ce  cas-ci,  aussi  bien  que  dans  le  précédent,  que  j'ai  cessé  d'être  propriétaire 
du  lief,  il  s'ensuit  que  la  foi  en  hunielle  j'étais  pour  ce  fief  a  cessé,  a  défailli, 
cl  par  consé(|uent  il  faut  que  j'y  entre  de  nouveau  que  je  la  porte  de  nouveau. 
TOM. IX.  32 
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Par  exemple,  si,  pour  cause  de  survenanced'enfanls,  Je  rentre  dans  un  héri- 
tage féodal  que  j'avais  donné,  je  serai  obligé  de  porter  la  foi  de  nouveau. 

1  i.  11  semble  y  avoir  plus  de  difficulté,  lorsque  je  redeviens  propriétaire  par 
la  rescision  du  titre  par  lequel  j'avais  aliéné  le  lief;  par  exemple,  lorsque  je  me 
suis  fait  restituer,  soit  pour  cause  de  dol,  soit  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix  contre  la  vente  que  j'en  avais  faite;  car  cette  rescision 
anéantissant  l'aliénation  que  j'avais  faite,  et  ayant  un  effet  rétroactif,  je  suis 
censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  du  fief;  d'où  il  semble  suivre  que  la 
foi  en  laquelle  j'avais  été  reçu  pour  raison  de  ce  fief,  doit  être  censée  avoir 
toujours  subsisté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  par  conséquent  que  je  la  porte 
de  nouveau.  Néanmoins,  je  pense  que,  même  en  ce  cas,  je  devrais  porter 
la  foi  de  nouveau  ;  car  ce  n'est  que  par  une  fiction  qu'opère  l'entérinement  des 
lettres  de  rescision  que  je  suis  censé  être  toujours  demeuré  propriétaire;  ces 
lettres  et  la  fiction  qu'elles  opèrent,  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties avec  lesquelles  elles  sont  entérinées;  mais,  selon  la  vérité,  la  propriété  a 
été  transférée,  j'ai  cessé  d'être  propriétaire,  et  par  conséquent  la  foi,  en  laquelle 
j'étais  en  cette  qualité  de  propriétaire,  ayant  défailli,  ayant  été  éteinte,  il  faut 
que  j'y  rentre  de  nouveau. 

1«.  Il  faut  décider  autrement  si  je  n'ai  perdu  que  la  possession  de  mon  fief, 
sans  en  perdre  la  propriété  ;  je  ne  serai  point  obligé  de  porter  la  foi  lorsque  j'y 
rentrerai,  car,  étant  toujours  demeuré  propriétaire  du  fief,  la  foi  en  laquelle  j'ai 
été  reçu  en  cette  qualité,  a  toujours  subsisté,  même  pendant  le  temps  que  j'ai 
cessé  de  posséder;  cette  foi  étant  attachée  à  ma  qualité  de  propriétaire,  et  noQ 
à  celle  de  possesseur. 

13.  Cela  a  lieu  quand  même  celui  qui  aurait  usurpé  la  possession  ou  ses 
successeurs  auraient  été  reçus  en  foi  ;  car  celui  qui  est  reçu  en  foi,  y  étant 
reçu  en  qualité  de  propriétaire,  celle  en  laquelle  le  possesseur  qui  ne  l'était 
pas,  a  été  reçu,  n'est  qu'une  foi  apparente  et  inefficace  vis-à-vis  de  moi  vrai 
propriétaire,  et  qui  n'a  pu  donner  atteinte,  ni  faire  cesser  celle  en  laquelle  je 
suis  toujours  demeuré.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  vassal,  reçoit 
une  égale  application  à  l'égard  du  seigneur-,  comme  c'est'en  sa  qualité  de  sei- 
gneur du  fief  dominant  qu'il  reçoit  ses  vassaux  en  foi,  lorsqu'il  cesse  d'être 
seigneur  de  ce  fief  dominant,  par  l'aliénation  qu'il  en  fait,  ses  vassaux  ne  peu- 
vent plus  être  en  foi  de  lui  ;  la  foi  en  laquelle  ils  étaient  s'éteint,  et  si  le  sei- 
gneur redevient  propriétaire,  il  pourra  les  obliger  à  la  lui  porter  de  nouveau; 
car  celle  en  laquelle  ils  avaient  été,  ayant  été  éteinte  et  ne  subsistant  plus,  ne 
peut  pas  couvrir  le  fief. 

Que  si  le  seigneur  du  fief  dominant  n'avait  perdu  que  la  possession  de  son 
fief,  et  en  fût  toujours  demeuré  propriétaire,  ses  vassaux  ne  seraient  point 
obligés  à  la  porter  de  nouveau  à  ce  seigneur,  après  qu'il  aurait  recouvré  la 
possession  de  son  fief,  quand  même  ils  l'auraient  portée  depuis  au  possesseur 
du  fief  dominant  :  car  la  foi  se  portant  au  seigneur,  en  la  qualité  qu'il  a  de 
propriétaire  du  fief  dominant,  celle  qu'ils  auraient  portée  au  possesseur,  qui 
n'en  était  pas  le  propriétaire,  n'aurait  été  qu'une  foi  apparente  et  inefficace, 
qui  n'a  pu  donner  atteinte  à  celle  en  laquelle  ils  auraient  été  reçus  par  le  vrai 
propriétaire, 

i  4.  Non-seulement  les  mutations  parfaites,  c'est-à-dire  celles  qui  contien- 
nent une  vraie  translation  de  propriété  du  fief  servant,  donnent  ouverture  à 
la  foi;  \es  mutations  imparfaites,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage 
des  filles,  y  donnent  aussi  ouverture;  car,  quoique  le  mariage  d'une  fille  pro- 
priétaire d'un  fief  servant,  n'opère  pas  une  mutation  proprement  dite  de  ce 
lief,  puisque  cotte  fille,  en  se  mariant,  en  conserve  la  propriété;  néanmoins 
comme  le  mari  qu'elle  éi>ouse  acquiert,  non  pas  à  la  vérité  la  propriété  de  ce 
fief,  mais  un  droit  de  bail  et  de  gouvernement,  qui  l'en  fait  regarder  comme  le 
titulaire  et  l'homme  du  seigneur,  par  rapport  a  ce  fief,  il  est  obligé  d'en  porter 
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la  foi  au  seigneur,  quand  même  la  femme,  avant  son  mariage,  l'aurait  déjà 
portée.  Néanmoins  où  la  femme  serait  garantie  de  la  foi  pour  le  fief  par  son 
frère  aîné,  suivant  ce  que  nous  verrons  au  paragraphe  suivant,  le  premier  mari 
qu'elle  épouse  en  sera  garanti  pareillement,  mais  un  second  ne  le  serait  pas. 

15.  On  a  demandé  s'il  y  avait  ouverture  à  la  foi  par  l'acceptation  qu'une 
veuve  faisait  de  lacommunauléde  biens  d'entre  elle  et  son  premier  mari,  lors- 
qu'il se  trouvait  des  héritages  féodaux  parmi  les  biens  qui  la  composaient. 

Il  semble  d'abord  que  la  femme  doit  la  foi  pour  la  moitié  des  conquêls  féo- 
daux; car  le  mari  pendantle  mariage,  étant  réputé  seul  propriétaire  des  biens 
de  la  communauté  (ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  Traité  de  la  Communaulé) , 
il  semble  que  la  foi  qu'il  a  portée,  durant  la  communauté,  n'ait  été  portée  que 
pour  lui,  et  par  conséquent  qu'elle  ait  été  éteinte  par  sa  mort;  il  semble  que 
la  femme  qui  accepte  la  communauté  acquiert,  parla  mort  de  son  mari,  la  part 
qu'elle  a  dans  les  biens  de  la  communauté;  elle  paraît  donc  être  un  nouveau 
propriétaire  de  celle  moitié;  or,  tout  nouveau  propriétaire  doit  la  foi.  —  Nonob- 
stant ces  raisons,  les  nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  décidé  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  à  la  foi  et  hommage  pour  la  part  de  la  femme  dans  les  con- 
quêls féodaux,  par  l'acceptation  qu'elle  faisait  de  la  communaulé.  La  raison 
en  est  que  l'acceptation  de  la  communaulé  a  un  effet  rétroactif;  que  la  femme 
est  censée  avoir  élépropriélaire  de  sa  part  dans  les  conquêls,  du  jour  de  leur 
acquisition;  que  le  mari,  quoique  réputé  seul  propriétaire  des  biensde  la  com- 
munauté, par  rapport  au  droit  que  la  coulume  lui  donne  d'en  disposer  à  son 
gré,  n'en  était  ainsi  propriétaire  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la  communai^té 
d'entre  lui  et  sa  femme,  et  non  comme  d'un  bien  qui  lui  fût  propre;  qu'il  était 
censé  avoir  porté  la  foi  en  celle  qualité  de  chef  de  la  communaulé;  et  que  par 
cette  foi,  portée  par  le  mari  en  cette  qualité,  la  femme  membre  de  cette  com- 
munaulé, y  avait  été  reçue,  d'où  il  suit  qu'elle  est  en  foi,  et  qu'elle  n'est  point 
obligée  de  la  porter  de  nouveau. 

16.  La  femme  est  censée  en  foi,  non-seulement  pour  la  moitié  indivise  des 
conquêls  féodaux,  mais  même  pour  le  lolal  de  ceux  qui  lui  tombent  dans  son 
lot  par  le  partage  de  la  communauté.  Par  notre  jurisprudence  ,  les  partages 
ne  font  que  déclarer  en  quoi  consiste  la  part  de  chacun  des  copartageanls  ; 
chacun  d'eux  est  censé  avoir  été  propriétaire  dès  le  commencement ,  pour 
sa  part  en  la  communauté  ;  la  femme  étant  donc  censée  propriétaire  dès  le 
commencement,  pour  tout  ce  qui  est  échu  en  son  lot ,  elle  est  censée  aussi  y 
avoir  été  admise  par  celle  portée  par  son  mari,  en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munaulé, dont  il  était  membre. 

IV.  La  femme  doit-elle  être  censée  en  foi  après  la  mort  de  son  mari 
pour  ses  héritages  propres,  pour  lesquels  son  mari,  en  sa  qualité  de  mari, 
a  porté  la  foi  ? 

La  coutume  de  Paris,  article  39,  décide  pour  la  négative  ;  et  oblige  la 
femme  à  porter  la  foi  pour  ses  propres,  après  la  mort  de  son  mari.  La  raison 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  propres  et  les  conquêls,  est  que  le  droit 
qu'a  le  mari  dans  les  conquêls  de  la  communauté,  et  pour  lesquels  il  porte  la 
foi,  est  le  droit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communaulé,  droit  par  conséquent 
qui  lui  est  commun  avec  sa  femme,  membre  de  celte  commimauté  ;  et  comme 
c'est  pour  raison  de  ce  droit,  qui  lui  est  commun  avec  sa  femme,  et  en  sadite 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  qu'il  est  reçu  en  foi,  sa  femme  membre  de 
cette  communaulé  ,  y  est  censée  admise  avec  lui  ;  mais  le  droit  qu'a  le  mari 
sur  les  héritages  propres  de  sa  femme  ,  est  un  droit  qui  lui  est  propre  ,  un 
droit  dil'lérent  de  celui  que  sa  femme  y  conserve  :  celui  de  sa  femme  est  le 
domaine  de  propriété  qu'elle  avait  avant  son  mariage  ,  et  qu'elle  conserve  ; 
celui  du  mari  est  un  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  qu'il  acquiert  sur 
les  propres  de  sa  femme  ;  et  comme  c'est  à  raison  de  ce  domaine ,  lequel  lui 
est  personnel,  qu'il  porte  la  foi,  c'est  lui  seul  qui  est  reçu  en  foi,  sa  femme  n'y 

32* 
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est  point  admise  par  la  foi  qu'il  porte  ;  et  par  conséquent  ne  se  trouvant  point 
en  foi  après  la  mort  de  son  mari,  elle  doit  la  porter. 

IS,  Si  la  femme  l'avait  déjà  portée  avant  son  mariage,  serait-elle  tenue  de 
la  poilcr  de  nouveau  depuis  la  viduilé  ? 

1!  semble  d'abord  que  oui  ;  car  son  mariage  ayant  opéré  une  espèce  de  mu- 
tation (  son  mari  étant  devenu  à  sa  place  l'homme  du  fief) ,  pour  raison  de 
luiiuelle  il  a  été  obligé  de  porter  la  foi ,  il  semble  que  par  son  mariage  elle  a 
cesse  d'être  bomme  de  fief,  et  que  par  conséquent  la  foi  qu'elle  avait  faite 
pour  ce  fief  avant  son  mariage,  a  failli  et  cessé  par  son  mariage. 

Néanmoins  la  coutume  de  Paris  décide  le  contraire  :  car  elle  dit  que  la 
femme  demeurant  en  viduité  est  tenue  faire  la  foi  pour  ses  propres  ,  si  elle 
ne  l'a  faite.  La  raison  en  est ,  que  le  mariage  n'opère  point  une  mutation 
parfaite  et  proprement  dite  ,  que  ce  n'est  point  le  droit  de  domaine  qu'a  la 
femme  en  ses  héritages  propres ,  qui  passe  au  mari  ;  mais  c'est  un  nouveau 
domaine  :  dominium  super  imposilum,  que  le  mari  acquiert  par  rapport  aux- 
dils  héritages  propres  ,  et  pour  raison  duquel  il  est  l'homme  du  seigneur  et 
porte  la  foi  j  que  ce  domaine  du  mari ,  tant  qu'il  dure,  c'est-à-dire  tant  que  le 
mariage  dure ,  éclipse  à  la  vérité  celui  de  la  femme  ,  mais  ne  le  détruit  pas  ; 
que ,  par  la  même  raison ,  la  foi  et  l'hommage  en  laquelle  a  été  reçue  la 
femme,  pour  raison  de  ce  domaine,  n'est  qu'éclipsée  et  non  détruite,  de 
même  que  ce  droit  de  domaine  auquel  elle  est  attachée  ,  et  duquel  elle  dé- 
pend ;  que  celui  du  mari,  lequel  formait  cette  éclipse,  venant  à  s'éteindre  par 
la  dissolution  du  mariage,  celui  de  la  femme,  remoto  impedimenlo ,  reparais- 
sait, et  la  foi  et  hommage  en  laquelle  la  femme  a  été  reçue ,  et  qui  est  atta- 
chée à  son  domaine,  sortait  pareillement  de  son  éclipse,  et  reprenait  toute  sa 
force  et  vertu  pour  couvrir  le  fief,  de  même  qu'elle  le  couvrait  avant  le  ma- 
riage de  la  femme. 

19.  Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du  vassal,  doit  pareillement  être 
décidé  à  l'égard  du  seigneur;  c'est  pourquoi,  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans ,  lorsqu'une  veuve  accepte  la  communauté  dans  laquelle  se  trouve 
le  fief  dominant;  cette  veuve,  devenue  dame  par  cette  acceptation  de  la  moi- 
tié de  ce  fief  dominant,  ne  pourra  obliger  les  vassaux  qui  ont  porté  la  foi  à  son 
mari,  à  la  lui  porter  de  nouveau;  car  son  mari  qui,  lorsqu'il  les  a  reçus  en 
foi,  était  propriétaire  du  fief  dominant ,  non  comme  de  son  héritage  propre  , 
mais  conmie  d'un  bien  de  la  communauté  dont  il  était  le  chef,  â  reçu 
lesdits  vassaux  en  foi,  en  sadite  qualité  de  chef  de  la  communauté  des  biens 
avec  sa  femme;  et  par  conséquent,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme, 
Icsdils  vassaux  étant  donc  en  foi  de  la  femme  aussi  bien  que  du  mari,  par 
la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari ,  ne  peuvent  être  tenus  de  la  lui  porter  de 
nouveau. 

•■S«.  Au  contraire ,  la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari  pour  raison  d'un  fief 
dominant  du  propre  de  la  femme,  ne  doit  pas  les  dispenser  de  la  porter  à  la 
femme  lors  de  sa  viduité,  s'ils  ne  la  lui  avaient  déjà  portée  avant  son 
mariage;  car  le  mari  ayant  reçu  en  foi  les  vassaux  du  propre  de  sa  femme,  à 
raison  de  ce  domaine  d'honneur  et  d'autorité  qu'il  acquiert ,  par  le  mariage, 
sur  les  propres  de  sa  femme  ,  lequel  ne  lui  est  point  commun  avec  sa  femme  , 
mais  un  droit  qui  lui  est  particulier,  et  qui  est  différent  du  domaine  de  pro- 
priéié,  que  sa  femme  conserve  ;  il  s'ensuit  que  par  celle  foi  les  vassaux  de  ce 
fief  ne  sont  reçus  qu'en  la  foi  du  mari,  et  non  en  celle  de  la  femme,  et  qu'ils 
doivent  par  conséquent  la  porter  à  la  femme,  lors  de  sa  viduilé,  s'ils  ne  la  lui 
ont  déjà  portée. 

Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  mariage,  ils  ne  doivent  pas  la  lui  porter 
de  nouveau,  parce  que  le  droit  de  la  femme,  à  raison  duquel  elle  les  y  a  reçus, 
ayant  été  plutôt  éclipsé  qu'éteint- pendant  son  mariage,  celle  foi  en  laquelle 
elle  les  a  reçus,  o'a  point  été  éteinte. 
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«f .  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  communauté  ,  le  mari 
qui  a  porté  la  foi  pour  les  conquéts,  n'est  point  tenu  de  la  pnrter  de  nouveau 
pour  la  part  qui  lui  accroît,  dans  lesdils  conquéts,  par  cette  renonciation  j  car 
cette  part  magis  ipsinon  decrescil,  quàm  accrescit. 

Le  droit  de  la  femme  aux  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage, 
n'était  qu'un  droit  informe  dépendant  de  la  condition  de  son  acceptation  ou 
de  celle  de  ses  héritiers,  laquelle  ayant  manqué,  ce  droit  a  manqué  d'exister, 
au  moyen  de  quoi  il  est  vrai  de  dire  que  le  mari  a  toujours  été,  et  dès  le  temps 
du  maiiage,  et  lorsqu'il  a  porté  la  foi  pour  le  conquét,  propriétaire  pour  le  total 
de  ce  conquét  ;  et  ayant  porté  la  lui  pour  raison  de  tout  le  droit  qu'il  y  avait,  il  a 
porté  la  foi,  et  est  en  foi  pour  le  total  du  conquét. 

««.  La  saisie  réelle,  soit  du  fief  servant,  soit  du  fief  dominant,  n'opère 
aucune  mutation  jusqu'à  l'adjudication,  et  ne  donne  point  par  conséquent 
ouverture  à  la  foi  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  3  de  notre  coutume. 

La  raison  est  que  la  saisie  réelle  d'un  héritage  jusqu'à  l'adjudication  ,  ne 
dépouille  point  le  débiteur  de  la  propriété  de  son  héritasse,  elle  ne  lui  ôte  que 
la  jouissance  des  fruits;  la  foi  qu'il  a  portée  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
cet  héritage  subsiste  donc  en  sa  personne,  puisque  cette  qualité  y  subsiste; 
et,  par  la  même  raison  ,  lorsque  le  fief  dominant  est  saisi,  la  foi  en  laquelle 
ce  propriétaire  a  reçu  ses  vassaux  subsiste  jusqu'à  l'adjudication ,  puisque  sa 
qualité  de  propriétaire  en  laquelle  il  les  a  reçus,  subsiste  en  sa  personne. 

«3.  Lorsque  quelqu'un  constitue  une  rente  et  l'assigne  sur  son  héritage 
féodal,  cela  n'opère  aucune  mutation  dans  le  fief,  et  l'acquéreur  de  cette  rente 
n'est  point  tenu  d'en  porter  la  foi,  et  le  seigneur  n'est  point  pareillement  tenu 
de  l'y  recevoir  quand  il  le  voudrait  ;  celte  vente  pourrait  néanmoins  être  in- 
féodée par  le  consentement  réciproque  du  seigneur  et  de  l'acquéreur  de  la 
rente,  qui  en  porterait  la  foi  audit  seigneur. 

Cette  inféodaiion  a  deux  elfets  :  le  premier ,  que  cette  rente  devient  un 
fief,  et  que  pour  raison  de  cette  rente,  tous  ceux  qui  à  l'avenir  en  seront  les 
propriétaires,  seront  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  féodaux. 

Le  second  ,  que  l'héritage  ne  sera  plus  le  fief  du  seigneur  que  sous  la  dé- 
duction et  à  la  charge  de  cette  rente ,  en  telle  sorte  que,  lorsque  le  seigneur 
saisira  féodalement'par  faute  d'homnie  cet  hériiage  ,  ou  lorsqu'il  en  jouira 
pour  ses  droits  de  rachat,  il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  rente  qu'il 
sera  tenu  d'acquitter;  au  lieu  que,  s'il  n'avait  pas  inléodé  la  rente,  il  ne  serait 
point  tenu  de  la  reconnaître,  et  il  jouirait  de  l'héritage  dans  lesdils  cas,  saus 
charge  de  celle  rente. 

«4.  Le  jeu  de  fief  ne  produit  non  plus  aucune  mutation,  et  ne  donne  point 
par  conséiiuenl  ouverture  à  la  foi. 

On  appelle  yeu  de  fief,  lorsque  le  vassal  donne  à  cens  ou  rente  son  héritage 
féodal, en  s'en  retenant  la  foi,  c'est-à-dire  la  féodalité, la  charge  de  porter  la  foi. 

Nous  traiterons  de  ce  jeu  de  fief  dans  un  article  particulier  à  la  fin  de  ce 
Trailé. 

S."».  Il  y  a  un  cas  dans  la  coutume  d'Orléans  où  la  mutation  de  propriétaire 
du  fief  servant  ne  donne  pas  ouverture  à  la  foi,  c'est  le  cas  où  le  fi'f  servant 
csl  donné  ou  vendu  avec  rétention  d'usulruit  :  cette  coutume,  art.  285  et  '279, 
décide  (pie  le  donataire  n'est  point  tenu  d'entrer  en  foi  jusqu'à  l'extinction 
de  l'usufruit. 

Cependant  on  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  en  ce  cas  une  mutation  de  proprié- 
taire (lu  fief  servant,  puisque  la  propriété  passe  en  la  personne  du  donataire. 
Il  semblerait  donc  qu'il  dût  y  avoir  ouverture  à  la  foi  ;  tiéanmoins  ooniine  il 
ne  retire  aucune  utilité  du  fief,  notre  couiume  a  jugé  iju'il  serait  trop  dur  de 
l'assujettir  aux  devoirs  du  fief  pendant  le  temps  que  l'usufruit  subsistera;  elle 
lui  accorde  donc  par  cet  article  une  espèce  de  souffrance  ou  délai  pour  les 
remplir,  jus(iu'au  temps  de  l'extinction  de  l'usufruil  ;  et  comme  le  donateur 
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conserve,  par  le  droit  de  l'usufruit  qu'il  s'est  retenu,  toute  l'ulililé  du  fief, 
elle  veut  qu'il  demeure  sujet  à  tous  les  devoirs  du  fief  à  la  décharge  du  do- 
nataire ,  selon  cette  règle  d'équité  qui  porte  :  Mquum  est  ci  qui  senlH  com- 
inodumj,  scnlire  onus. 

SG.  Celte  souffrance  que  la  coutume  accorde  au  donataire  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  doit  avoir  lieu,  non- seulement  en  faveur  de  la  personne 
du  donataire,  mais  en  faveur  de  tous  les  successeurs  du  donataire,  soit  à  titre 
universel,  soit  à  titre  singulier,  qui  succéderont  à  la  nue  propriété  pendant 
tout  le  temps  que  l'usufruit  réservé  par  le  donateur  subsistera  ;  car  la  coutume 
ayant  permis  que  la  foi  en  laquelle  était  le  donateur  avant  la  donation ,  sub- 
siste en  quelque  façon  depuis  la  donation  ,  et  couvre  le  fief  tant  que  l'usufruit 
par  lui  retenu  durera,  toutes  les  mutations  qui  arriveront  pendant  ce  temps 
dans  la  nue  propriété,  n'y  peuvent  donner  ouverture. 

Celte  décision  de  la  coutume  a  lieu  ,  non-seulement  lorsque  le  donateur 
était  en  foi  lors  de  la  donation  qu'il  a  faiie  ,  mais  aussi  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  élé  ;  car,  en  ce  cas  ,  quoiqu'il  ait  cessé  d'être  propriétaire  ,  il  doit 
porter  la  foi  à  la  décharge  du  donataire.  Il  y  a  même  raison  pour  faire  subsis- 
ter en  sa  personne  la  charge  de  porter  la  foi,  comme  pour  y  faire  subsister  la 
foi  qu'il  aurait  déjà  portée. 

Cette  disposition  de  notre  coutume  est  un  droit  établi  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, duquel,  par  conséquent,  il  lui  est  libre  de  ne  pas  user,  suivant  la  maxime  : 
Juri  in  favorem  suiim  inUoduclo  quisqiie  renunliare  polcst;  c'est  pourquoi 
cet  acquéreur  pourrait,  s'il  le  voulait,  nonobstant  la  rétention  d'usufruit,  en- 
trer en  foi,  et  le  seigneur  serait  tenu  de  l'y  recevoir  ;  la  coutume  le  dispense 
seulement  d'y  entrer,  mais  ne  le  lui  défend  pas,  c'est  ce  qui  résulte  de  ces 
termes,  n'est  tenu. 

Celte  décision  de  la  coutume  d'Orléans  étant  contraire  au  principe  général, 
ne  doit  point  être  suivie  ailleurs. 

Nous  reviendrons  encore  sur  cette  décision  en  traitant  des  profits. 

Observez  aussi  que  cette  disposition  de  notre  coutume  doit  être  renfermée 
dans  son  cas,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire ,  en  aliénant  le 
fief,  s'est  retenu  l'usufruit,  que  la  foi,  ou  la  charge  de  la  porter,  se  trouve  sub- 
sister en  la  personne  de  l'usufruitier.  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  propriété 
se  trouve  séparée  de  l'usufruit ,  elle  réside  en  la  personne  du  propriétaire  , 
et  non  en  celle  de  l'usufruitier;  c'est  pourquoi,  si  j'ai  constitué  un  droit 
d'usufruit  sur  mon  fief,  soit  entre-vifs,  soit  après  ma  mort,  la  charge  de  por- 
ter la  foi  demeurera  en  ma  personne,  et  passera  à  mon  héritier,  quoiqu'il  ne. 
succède  qu'à  la  nue  propriété  ;  et  il  sera  tenu  de  la  porter  sans  attendre  l'ex- 
tinction de  l'usufruit.  La  raison  de  différence  entre  ces  cas  est  que  ,  faciliùs 
aliquid  relinelur  quàm  Iransferiur.  C'est  pourquoi ,  de  ce  que  la  foi  ou  la 
charge  de  la  porter,  aiiachée  à  la  qualité  de  propriétaire,  est  feinte  demeurer 
dans  la  personne  de  l'ancien  propriétaire  ,  tant  qu'il  conserve  encore  la  jouis- 
sance de  l'héritage  qu'il  a  aliéné  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  de  porter  la 
foi  puisse  être  transféré  à  un  simple  usufruitier. 

^f.  La  coutume  de  Dunois,  art.  14,  apporte  une  autre  exception  à  la  règle 
que  nous  avons  élablie,  «  que  la  foi  doit  être  portée  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
mutation  de  propriétaire,  tant  du  fief  servant,  que  du  fief  dominant»;  elle  sup- 
pose, par  cet  article,  que,  lorsque  des  pères,  mères,  ou  autres  ascendants  ont 
donné  à  leurs  enfants  un  fief,  l'enfant  donataire  n'est  point  tenu  entrer  en 
foi,  à  moins  que  le  donateur  ne  se  fût  démis  de  la  loi  par  la  donation.  La 
raison  de  cet  article  est,  <|ue  le  rapport  qui  doit  se  faire  un  jour  de  cet  hé- 
ritage à  la  succession  du  donateur,  fait  regarder  cette  donation  comme  n'é- 
tant que  provisionnelle,  et  fait  regarder  le  donateur  comme  conservant  en- 
core une  ombre  de  propriété,  qui  lui  lait  conserver  la  qualité  de  vassal  et 
d'homme  de  fief. 
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Si  ce  donataire  prédécédait  le  donateur,  les  enfants  de  ce  donataire  qui  lui 
auraient  succédé  à  ce  fief,  sous  la  même  charge  de  rapport  à  la  succession  du 
donateur,  ne  seraient  point  non  plus  obligés  d'en  porter  la  foi,  puisque  le  dona- 
teur, tant  que  l'espérance  du  rapport  à  sa  succession  dure,  demeure  toujours 
l'homme  du  fief;  mais  si  le  donataire  avait  aliéné  ce  fief,  il  y  aurait  ouverture 
à  la  foi,  et  le  tiers  acquéreur  serait  obligé  de  la  porter  sans  attendre  la  mort 
du  donateur;  car  ce  tiers  acquéreur  ne  possédant  point  cet  héritage  à  la  charge 
du  rapport,  en  étant  propriétaire  incommutable,  n'a  aucun  prétexte  pour  se 
dispenser  d'en  porter  la  foi. 

Ce  droit  établi  par  cet  article,  est  encore  un  droit  établi  en  faveur  du  dona- 
taire, qui  peut  n'en  pas  user  et  entrer  en  foi,  si  bon  lui  semble. 

îîS.  Lorsqu'un  fief  appartient  à  une  communauté,  il  y  a  ouverture  à  la  foi, 
tant  qu'il  n'v  a  point  d'homme  qui  soit  en  foi  pour  ladite  communauté,  car  les 
communautés  ne  pouvant  s'acquitter  par  e'Ies-mêmes  des  devoirs  féodaux, 
doivent  donner  au  seigneur  un  homme  qui  les  acquitte  à  leur  place,  et  qui 
pour  cet  effet  est  appelé  vicaire,  et  est  l'homme  de  fief  pour  ladite  conimu- 
nauté.  Cet  homme  porte  la  foi  à  la  place  de  la  communauté  ;  et  la  foi  qu'il 
porte,  lui  étant  personnelle,  lorsqu'il  meurt,  il  y  a  ouverture  à  la  foi,  et  la  com- 
munauté doit  nommer  un  nouveau  vicaire,  qui  porte  la  foi  pour  elle. 

Si  le  vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la  communauté  venait^  à  perdre  la  vie 
civile, ^soit  par  la  profession  religieuse,  soit  d'une  autre  manière,  la  commu- 
nauté serait  pareillement  tenue  d'en  nommer  un  autre  qui  portât  la  foi  ;  car 
il  est  évident  que  celui  qui  est  mort  civilement,  ne  peut  pas  demeurer  homme 
de  fief. 

Si  le  vicaire  était  absent  hors  du  royaume,  et  à  plus  forte  raison  si  on  ne 
savait  ce  qu'il  fût  devenu,  le  seigneur  pourrait  en  demander  un  autre;  car  le 
seigneur  doit  avoir  un  homme  qu'il  puisse  connaître. 

§  II.  Par  qui  la  foi  doit-elle  être  portée? 

%9.  La  foi  doit  être  portée  par  le  vassal,  c'est-à-dire  par  le  propriétaire 
du  fief  servant.  Il  doit  la  porter  en  personne;  le  seigneur  n'est  point  obligé  de 
la  recevoir  par  procureur. 

Quand  même  le  vassal  aurait  une  juste  cause  qui  l'empêcherait  de  pouvoir 
porter  la  foi  en  personne  ;  si  cette  cause  procédait  d'un  empêchement  tempo- 
rel, tel  qu'une  maladie  ou  une  absence  reipublicœ  causa,  le  seigneur  ne  serait 
pas  pour  cela  tenu  de  l'admettre  en  foi  par  procureur;  mais  s'il  ne  voulait  pas 
l'admettre  par  procureur,  il  serait  tenu  de  lui  accorder  souffrance,  c'est-à-dire, 
un  délai  pour  la  porter,  jusqu'à  la  cessation  de  l'empêchement. 

Que  si  l'empêchement  était  perpétuel,  le  seigneur  serait  précisément  tenu 
de  l'admettre  par  procureur. 

30.  Le  vassal  doit  avoir  un  certain  âge  pour  porter  la  foi,  qui  est  fixé 
par  les  coutumes;  celles  de  Paris  et  d'Orléans  veulent  que  les  mâles  aient  vingt 
ai)s  et  un  jour,  et  les  filles  quatorze  ans  et  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Lorsque  les  propriétaires  du  fief  servant  n'ont  pas  cet  âge,  le  seiprneur  doit 
leur  accorder  souffrance  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  atteint,  à  moins  qu'il  ne  vou- 
lût les  recevoir  en  foi  par  le  tuteur. 

Lorsque  c'est  une  femme  mariée  qui  est  propriétaire  du  fief  servant,  c'est 
son  mari  qui  est  l'homme  du  seigneur,  et  qui  doit  par  conséquent  porter 
la  foi. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  servant,  ils  doivent 
tous  porter  la  foi ,  et  le  seigneur  n'est  point  obligé  d'admettre  en  foi  l'un 
d'eux  pour  les  copropriétaires  j  chacun  n'a  droit  de  la  porter  que  pour  sa 
portion. 

31.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  apporté  une  exception  h 
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celle  règle;  elles  portent  que  le  fils  aîné,  âge  de  vingt  ans,  peut  porter  la 
foi  pour  ses  frères  ei  sœurs. 

Celle  disposiiion  est  un  veslige  d'un  ancien  droit,  suivant  lequel  autrefois  le 
fils  aîné  succcdaii  seul  au  titre  du  fief,  el  les  puînés  leuaient  de  leur  aîné  les 
parts  qu'ils  avaient,  non  comme  d'un  supérieur,  mais  comme  d'un  égal 
qui  avait  simplement  la  primauté  entre  ses  Irères;  non  lanquam  à  superioH 
sed  lanquam  à  pari,  ce  qui  s'appelait  le  droit  de  parage  «»u  paroic.  Il  suivait 
de  ce  droit  que  les  puînés,  tenant  leurs  portions  de  leur  frère  aîné,  n'étaient 
plus  que  des  arrière-vassaux  du  seigneur,  auquel  ils  n'étaient  poir)l  tenus  de 
porter  la  loi,  et  que  l'aîné,  censé  le  liiulaire  detouile  fief,  devait  seul  la  porter. 

(Quoique  ce  droit  de  parage  ne  soit  plus  en  usage  dans  les  C(uilumes  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  que  les  puînés  ne  tiennent  plus  de  leur  hère  aîné,  les  por- 
tions qu'ils  ont  dans  les  fiefs  des  successions  de  leurs  père  el  uière  ;  uiais 
qu'ils  soient,  conjointement  avec  leur  frère  aîné,  vassaux  immédiats  des  sei- 
gneurs de  qui  It^s  fisfs  relèvent;  néanmoins  l'usage  s'est  conservé  que  leur 
aîné  pût  porter  la  foi  pour  eux. 

Mais  comme  cet  usage  ne  s'est  conserve  que  par  une  pure  faveur  pour  les 
puînés,  lesquels,  au  moyeu  de  ce  que  le  droit  de  parage  n'est  plus  en  usage, 
sont  vériiablement  les  vassaux  immédiats  du  seigneur  dont  le  (ief  relève;  ils 
peuvent  ne  pas  user  de  cette  faveur,  et  porter  eux-mêmes  la  foi. 

Le  fils  aîné  n'est  point  non  plus  obligé  à  rendre  cet  olfice  à  ses  puînés;  la 
coutume  dit  :  peut  si  bon  lui  semble. 

SZ.  De  ce  que  le  droit  de  parage  n'est  plus  en  usage,  et  que  l'aîné  n'est 
plus,  ilans  la  vérité,  sCid  titulaire  de  tous  les  fiefs  de  la  succession,  il  paraît 
s'ensuivre  que  l'aîné  n'a  plus  d'autre  qualité  pour  porter  la  foi,  que  la  coutume 
lui  permet  de  porter  pour  ses  puînés,  que  celle  de  simple  procureur  légal  de 
ses  puînés.  Cependant  les  termes  de  nos  coutumes  semblent  supposer  en  lui 
quehine  diose  de  plus,  et  paraissent  le  répuler  comme  le  seul  honmie  du  sei- 
gneur pour  tout  le  fief,  lorsqu'il  veiil  bien  l'être.  En  effet,  la  conlume  disant 
que,  lorsque  l'aîné  a  porté  la  foi  pour  les  puînés,  il  ne  peut  plus  s'en  désister; 
elle  suppose  churemenl  que  c'est  lui  qui  est  en  foi  pour  les  p  liions  de  ses 
puînés;  car,  s'il  n'était  qu'un  procureur  légal  de  ses  puînés,  par  le  ministère  de 
qui  les  puînés  fussent  admis  en  foi,  si  ce  u'étail  pas  l'aîné  qui  y  fût  lui  même 
reçu,  même  pour  les  portions  de  ses  puinés,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  question, 
s'ilpfiut  ou  non  s'en  désister.  L'effet  (jue  donnait  notre  ancienne  coutume  h  la 
foi  poriée  par  l'aîné  «  d'acquitter  ses  sœurs  etbeaux-frèrts  du  profil  dû  par  leur 
mariage  »,  suppose  aussi  que  l'aîné  qui  porte  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs,  est 
l'homme  du  seigneur,  non-seulement  pour  sa  portion,  mais  pour  celle  de  ses 
frères  el  sœurs;  car  ce  n'est  que  pour  celte  raison  que  le  mariage  de  ses  sœurs 
n'opère  [loint  de  rachat;  leurs  nuiris  ne  devenant  point  hommes  du  seigneur 
pour  les  portions  de  leurs  femmes,  puisque  l'aîné  est  censé  l'être  pour  le  total. 

33.  Ce  droit  qu'a  le  frère  aîné  de  porter  la  foi,  et  d'être  censé  l'homme 
du  seigneur  pour  les  parts  de  sps  frères  el  sœurs  est  personnel  :»  ses  frères  et 
sœurs  puînés;  c'est  pourquoi  si  quelqu'un  desdits  puînés  vient  à  mourir  ou  à 
aliéner  sa  portion,  les  héritiers  de  ce  puîné,  ou  les  acquéreurs  qui  auront  ac- 
quis sa  poriion,  seront  tenus  d'entrer  eux-mêmes  en  foi,  et  n'en  seront  point 
acquiiiés  par  celle  qu'a  poriée  le  frère  aîné. 

34.  Ce  droit  est  aussi  personiicl  au  fils  aîné;  c'est  pourquoi  si  le  fils  aîné, 
qui  a  porlé  la  foi  jiour  ses  puînés,  vient  à  mourir,  les  enfanis,  héritiers  de  ce 
fils,  ne  pourront  plus  porter  la  foi  que  pour  la  portion  de  leur  père,  et  non 
pour  celles  de  leurs  oncles  el  tantes. 

Les  puinés  seront-ils  obligés  en  ce  cas  d'y  entrer  ? 

Cela  dé|iend  de  la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  le  frère  aîné  qui 
poite  la  loi  aux  termes  de  l'article  de  la  coutume,  pour  ses  frères  et  sœurs, 
doit  être  censé  la  porter;  si  c'est  en  qualité  d'un  simple  procureur  légal  de 
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scsfrères  et  sœurs,  lespuînés  ne  sont  pas  obligés  d'y  entrer,  puisqu'ils  sont  cen- 
sés y  être  par  la  foi  qu'aurait  portée  leur  frère,  comme  leur  procureur;  que  si 
au  contraire  l'aîné  porte  cette  foi  en  son  nom,  comme  étant  à  la  place  de  ses 
frères  et  sœurs,  homme  du  seigneur  pour  tout  le  fiof,  il  s'ensuivra  que  le 
seigneur  se  trouvant  sans  homme  par  sa  mort,  les  puînés  seront  tenus  d'y 
entrer. 

35.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  puînés,  a  lieu  seulement  avantle  partage  de  la 
succession,  ou  s'il  a  lieu  même  depuis  le  partage.  Plusieurs  coutumes,  comme 
Meaux,  Melun,  Blois,  etc.,  décident  que  l'aîné  ne  peut  faire  la  foi  qu'avant  le 
partage,  et  même  que  celle  loi  qu'il  a  portée  pour  eux  avant  le  partage,  ne 
dure  que  jusqu'au  partage,  et  que  les  puînés  sont  tenus  de  la  Hure  pour  les 
ficfsqui  échéent  en  leur  loi.  La  coutume  du  Perche,  art.  59,  oblige  aussi  le 
puîné  à  entrer  en  foi  après  le  partage,  mais  seulement  dans  le  cas  où  c'est  un 
lief  entier,  ou  le  principal  manoir  d'icelui,  qui  est  tombé  au  lot  du  puîné.  Si  c'é- 
tait donc  une  portion  divisée  qui  tombât  au  lot  du  puîné;  suivant  cette  cou- 
tume, l'aîné  continuerait  d'être  répulé  l'homme  du  seigneur  pour  tout  le  fief; 
et  le  puîné  ne  serait  point  tenu  entrer  en  foi  pour  celle  portion  divisée,  tom- 
bée eu  son  lot. 

Dans  d'autres  coutumes,  comme  Dunois  et  Elampes,  l'aîné  fait  la  foi  pour  ses 
puînés,  soit  que  le  partage  soit  fait  ou  à  faire. 

3G.  Dans  celles  qui  disent  simplement  «  que  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  ses 
frères  et  sœurs  »,  sans  s'expliquer  si  c'est  avant  partage,  quel  sentiment  doit- 
on  suivre  ? 

S'il  n'est  échu  dans  les  lots  des  puînés  que  des  portions  démembrées  de 
riiéritage  tenu  à  fief,  dont  le  chef-lieu  et  la  principale  partie  soient  demeurés 
par-dcvers  l'aîné,  il  y  a  en  ce  cas  un  fondement  fort  plausible  de  réputer 
l'aîné,  nonobstant  le  partage,  l'homme  de  fiof  pour  ses  frères  et  sœurs,  et  de 
lui  conserver  en  conséquence  le  droit  de  porter  la  foi  pour  eux. 

3*.  Il  y  a  plus  de  difficulté  si  c'étaient  des  fiefs  entiers  qui  fussent  tombés 
dans  le  lot  des  puînés  :  car  comment  réputer  l'aîné  homme  de  fiefs,  pour  ces 
fiefs  dans  lesquels  le  partage  ne  lui  a  rien  laissé.  Néanmoins  comme  celte 
disposition  dos  coutumes  qui  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et 
sœurs  est  très  favorable,  surtout  dans  les  coutumes  où  celle  foi  de  l'aîné  sert  à 
garantir  du  rachat  ses  sœurs  mariées,  qui  seraient  obligées  de  le  payer,  si  leur 
fief  n'élait  pas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné  ;  on  peut,  suivant  la  maxime 
ampUandi  favores,  odia  restringenda,  décider  que  les  coutumes  n'ayant  point 
distingué  si  le  partage  était  fait  ou  non,  nous  ne  devons  point  non  plus  le  dis- 
tinguer, ubi  lexnon  dislinguil,  nec  non  disUnguere  debemus,  et  que  l'aîné 
doii  être  admis,  tant  depuis  qu'avant  le  partage,  à  faire  la  foi  pour  ses  puînés. 
On  peut  dire  que  le  partage  ne  l'a  point  fait  cesser  de  pouvoir  êlre  considéré 
comme  le  seul  homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  succession,  ses 
puînés  étant  censés  tenir  de  lui  ce  qui  leur  est  échu. 

38.  C'est  une  question  si,  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  l'enfant 
qui  vient  à  la  succession  par  représenlalion  du  fils  aîné,  mort  avant  son  père, 
a  le  même  droit  (pi'auraiteu  son  père,  de  porter  la  foi  pour  ses  cohéritiers? 

Ceux  qui  tiennent  la  négative  s'attachent  à  la  lettre  de  ces  coutumes,  qui 
portent  :  te  fils  aîné  peut.  Ce  droit,  disent-ils,  étant  un  droit  singulier,  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  à  qui  la  coutume  le  donne,  et  par  conséquent  seu- 
lement au  fils;  les  coutumes  n'ayant  parlé  que  du  fils,  le  petit-fils  qui  vient 
par  représentation  de  son  père,  n'est  pas  le  fils,  quoiqu'il  le  représente. 

L'opinion  contraire  me  paraît  plus  raisonnable  et  |)lus  conforme  à  l'esprit 
des  coutumes  qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné  comme  une  prérogative  du 
droit  d'aînesse,  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  être  censées  l'accorder  de  même  à 
l'enfant  au!  représente  en  la  succession  le  fils  aîné,  puisque  ces  mêmes  cou- 
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tiiraes  le  font  succéder  par  représentation  au  droit  d'aînesse  qu'aurait  eu  son 
père^  duquel  droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  fiefs  de  la  succession 
fait  partie. 

Suivant  cette  opinion,  si  le  fils  aîné  est  représenté  par  plusieurs  enfants,  ce 
sera  l'aîné  des  petits-enfants  qui  aura  le  droit  de  porter  la  foi,  tant  pour  ses 
frères  et  sœurs,  que  pour  ses  oncles  et  tantes,  avec  lesquels  il  vient  à  la  suc- 
cession ;  car,  quoiqu'ils  représentent  tous  ensemble  leur  père,  la  prérogative 
d'aînesse  est  néanmoins  réservée  à  l'aîné  d'entre  eux,  et  par  conséquent  le 
droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  cohéritiers,  qui  en  fait  partie. 

39.  Que  si  l'aîné  n'a  laissé  que  des  filles^  comme,  dans  nos  coutumes  de  Pa- 
ris et  d'Orléans,  elles  représentent  toutes  ensemble  leur  père  dans  le  droit 
d'aînesse,  sans  aucune  prérogative  d'aînesse  entre  elles,  il  faudra  qu'elles  por- 
tent toutes  la  foi,  pour  pouvoir  couvrir  les  portions  de  leurs  oncles  et  tantes 
avec  lesquels  elles  succèdent. 

De  même  que  les  représentants  de  l'aîné  ont  le  même  droit  qu'aurait  eu 
l'aîné,  de  porter  la  foi  pour  leurs  cohéritiers,  de  même  ceux  qui  viennent  à  la 
succession  par  représentation  du  puîné,  ont  le  même  droit  qu'aurait  eu  le  puîné 
d'être  garanti  de  la  foi  par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle. 

40.  Le  droit  qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  étant  une 
dépendance  du  droit  d'aînesse  qui  lui  est  accordé  dans  la  succession,  il  s'en- 
suit que  l'aîné  ne  pouvant  avoir  le  droit  d'aînesse  en  la  succession  qu'en  l'ac- 
ceptant, il  ne  peut  avoir  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  que 
lorsqu'il  est  héritier;  si  donc  il  renonce  à  la  succession,  quand  même  ce  serait 
en  conséquence  d'une  donation  qui  lui  aurait  été  faite  de  la  meilleure  partie  du 
fief,  il  n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  foi  pour  les  parties  auxquelles  succéde- 
ront ses  puînés. 

41.  11  suit  du  même  principe,  que,  lorsque  l'aîné  renonce  soit  gratuitement, 
soit  en  conséquence  du  don  qui  lui  aurait  élé  fait,  le  puîné  qui  le  suit  n'aura 
pas  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  les  autres,  car  le  puîné  ne  devient  pas 
l'aîné  au  moyen  d'une  renonciation;  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  déci- 
dent au  contraire  que  la  part  de  celui  qui  renoncerait,  accroît  sans  prérogative 
d'aînesse. 

4«.  Quoique  le  fief  servant  fût  chargé  d'usufruit  ou  saisi  réellement  par  les 
créanciers  du  propriétaire,  le  propriétaire  est  celui  qui  doit  porter  la  foi;  puis- 
que c'est  en  lui  que  réside  la  qualité  de  vassal,  et  non  en  l'usulruitier,  et  encore 
moins  en  la  personne  du  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle. 

Mais  comme  il  pourrait  arriver  qu'un  propriétaire  du  fief  servant  qui  n'aurait 
rien  à  perdre,  pourrait,  en  fraude  de  l'usufruitier  ou  des  créanciers,  ne  point 
aller  à  la  foi,  et  laisser  saisir  féodalement  son  fief,  afin  de  frustrer  par  ce  moyen 
lusufruiiier  ou  ses  créanciers  de  la  jouissance  du  fief;  la  coutume  de  Paris, 
art.  31,  a  prévenu  ce  cas,  en  permettantau  commissaire  de  porter  la  foi  sur  son 
refus,  ce  qui  doit  être  étendu  à  l'usufruitier,  y  ayant  même  raison. 

Cette  décision  de  la  coutume  de  Paris  est  fondée  sur  cette  belle  règle  de  droit, 
qui  est  en  la  loi  200  ff.  de  Reg.  jur.:  Quolies  nihil  sine  caplione  investigari 
potest,  eligendwn  est,  quod  minimum  habet  iniquilatis;  il  semble  d'un  côté 
qu'on  fasse  quelque  tort  au  seigneur,  et  qu'on  donne  atteinte  au  droit  qu'il  a 
de  se  faire  reconnaître  par  son  vassal  en  personne,  en  permettant  au  commis- 
saire de  lui  porter  la  foi  en  sa  place;  mais  d'un  autre  côté,  si  on  ne  le  permettait 
pas,  il  en  résulterait  un  inconvénient  bien  plus  considérable,  et  une  b  en  plus 
grande  injustice,  soit  à  l'égard  de  l'usufruitier,  soit  à  l'égard  des  créanciers.  Si 
pendant  la  vie  du  propriétaire  ou  pendant  tout  le  cours  d'une  saisie  réelle,  qui 
dure  quelquefois  un  siècle,  cet  usufruitier  ou  ces  créanciers  étaient  frustrés 
des  fruits  de  l'héritage  de  leur  débiteur,  par  la  malignité  du  débiteur  à  ne  pas 
aller  à  la  foi,  et  queîquefuis  même  par  la  collusion  qu'il  pourrait  y  avoir  entre 
lui  et  le  seigneur,  il  arriverait  que  la  peine  de  la  saisie,  dont  la  fin  est  de  punir 


r«  PARTIE.    CHAP.   l".    DE    LA    FOI    ET    HOMTMAGE.        507 

le  vassal  désobéissant,  au  lieu  de  tomber  sur  le  vassal,  tomberait  sur  l'usufrui- 
tier ou  sur  les  créanciers  auxquels  on  ne  peut  rien  imputer;  il  vaut  donc  mieux, 
pour  éviter  le  tort  énorme  qu'ils  souffriraient,  donner  quelque  atteinte  au  droit 
qu'a  le  seigneur  d'être  reconnu  par  son  vassal  en  personne,  eligendwn  est  quod 
minimum  habeat  iniquilalis;  ce  tort  qu'on  fait  au  seigneur,  si  c'en  est  un,  est 
trop  peu  considérable,  lui  important  peu  par  qui  il  soit  reconnu,  pourvu  qu'il 
le  soit. 

4».  Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  est  si  sage,  qu'elle  doit  être 
étendueàcelles  qui  ne  se  sontpoint  expliquées  sur  ce  cas.— Notre  coutume  d'Or- 
léans, art.  4,  diffère  de  celle  de  Paris,  en  ce  que,  au  lieu  de  permettre  au  commis- 


payer  les  profils  (s'il  en  est  dû)  que  le  vassal  serait  lui-même  obligé  de  payer 
pour  pouvoir  lui-même  être  reçu  en  foi. 

44.  Lorsque  le  fief  servant  appartient  à  une  communauté,  soit  ecclésiasti- 
que soit  laïque,  il  est  évident  que  celte  communauté  ne  peut  porter  la  foi  par 
elle-même,  c'est  pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  vicaire  que  la  commu- 
nauté doit  nommer  pour  cet  effet;  ce  vicaire  doit  être  un  homme  domicilié  en 
la  province,  qui  Jouisse  de  la  vie  civile,  et  qui  ail  l'âge  de  porter  la  foi,  c'est-à- 
dire  vingt  ans. 

La  communauté  ne  pourrait  donner  pour  vicaire  un  religieux,  quand  même 
il  serait  membre  de  la  communauté. 

45.  Si  le  fief  servant  appartenait  au  roi,  à  qui  il  serait  advenu  par  un  droit 
d'aubaine,  de  déshérence,  confiscation  ou  autrement,  le  roi  ne  serait  pas  tenu 
d'en  porter  la  foi  au  seigneur  de  qui  il  relèverait.  11  seraitde  la  dernière  indé- 
cence que  le  souverain  portât  la  foi  à  son  sujet;  mais  dans  le  cas  où  le  roi  met- 
trait le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  s'il  jugeait  à  propos  de  le  retenir,  il  donnerait 
au  seigneur  indemnité  en  argent  pour  le  prix  de  sa  directe. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  21,  donne  aussi  le  droit  à  tous  les  seigneurs  jus- 
ticiers à  qui  il  advient  quelque  fief  par  droit  de  déshérence,  ou  de  confisca- 
tion, de  n'en  point  porter  la  foi  aux  seigneurs  de  qui  ces  fiefs  relèvent,  pourvu 
qu'ils  les  niellent  hors  de  leurs  mains  dans  l'année  de  la  sommation  qui  leur 
en  sera  faite;  mais,  après  cette  année  expirée,  le  seigneur  dont  ces  fiefs  relè- 
vent, peut  les  saisir  féodalement,  et  le  seigneur  justicier  n'en  peut  obtenir 
mainlevée  qu'en  en  portant  la  foi.  Cette  disposition  est  particulière  à  la  cou- 
tume d'Orléans  et  à  quelques  autres.  D'ailleurs,  je  penserais  que  le  seigneur 
haut-justicier  à  qui  il  advient  par  confiscation  ou  déshérence  un  fief,  est  obligé 
comme  tout  autre  acquéreur,  de  porter  la  foi  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
tumes, à  compter  du  jour  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  en  se  la  faisant  adjuger 
ou  en  s'en  niellant  en  possession,  car  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  le  droit  de  n'être 
vassal  de  personne. 

§  lU.  A  qui  la  foi  doit-elle  être  parlée  ? 

46.  La  foi  doit  être  portée  au  seigneur  ou  propriétaire  du  fief  dominant. 
Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  soit  véritablement  seigneur,  et  qui  ait  le  droit 

de  recevoir  en  foi  ses  vassaux. 

4*.  Lesprincesapanagisies,  comme  est  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  sont 
vrais  propriétaires  de  toutes  les  seigneuries  dépendantes  de  leurs  apanages;  il 
est  vrai  que  leur  droit  de  propriété  n'est  pas  incomniutable;  que  ce  droit  est 
charge  d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  au  profit  de  l'aîné  de  la  ligne 
masculine,  et  du  droit  de  réversion  à  la  couroime  lors  de  l'extinction  entière 
delà  ligne  masculine;  mais  ce  droit  n'en  est  pas  moins  un  droit  de  propriété; 
le  seigneur  apanagiste  n'en  est  pas  moins  un  vrai  i  ropriétaire,  et  en  conse- 
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quence  c'est  h  lui,  et  non  au  roi,  que  la  foi  doit  ê(re  portée  pour  tous  les  fiefs 
de  l'apanage.  11  la  reçoit  parles  ofliciers  préposés  pour  cela. 

11  n'en  es»  pas  de  même  des  engagisles  des  domaines  de  la  couronne.  L'en- 
gagisle  n'est  point  propriétaire;  il  n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des 
domaines  qui  lui  sont  engagés  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  pour  la- 
quelle l'engagement  a  été  fait;  son  droit  n'est  qu'une  espèce  d'antichrèse  :  de  là 
il  suit  qu'il  ne  peut  recevoir  en  foi  les  vassaux  relevant  du  domaine  engagé; 
c'est  au  roi,  qui  demeure  toujours  propriétaire,  à  qui  la  foi  est  due,  et  les  vas- 
saux sont  tenus  la  porter  aux  chambres  des  comptes,  ou  aux  bureaux  des  fi- 
nances dans  le  ressort  desquels  sont  les  fiefs,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

4S.  Quoique  le  vassal  soit  tenu  de  porter  la  foi  en  personne,  le  seigneur 
n'est  pas  tenu,  vice  versa,  de  la  recevoir  en  personne,  il  peut  commettre  pour 
cela  qui  bon  lui  semble,  et  les  vassaux,  lorsqu'ils  se  présentent  à  la  foi,  sont 
tenus  à  la  portera  la  personne  préposée  par  le  seigneur. 

11  est  ordinaire  que  les  seigneurs  préposent  pour  cet  effet  ou  leurs  officiers 
de  justice,  ou  leurs  receveurs,  ou  leurs  métayers. 

40.  Diniioulin  propose  la  question  de  savoir  si  le  seigneur  pourrait  com- 
mettre une  personne  vile  pour  recevoir  la  foi  de  ses  vassaux,  telle  que  serait 
quelqu'un  de  ses  laquais  ou  de  ses  pâtres,  et  il  la  résout  par  la  négative.  Il  y 
aurait  offeclivement  de  l'indécence  que  des  vassaux  parussent  en  devoir  de 
vassal  devant  de  telles  gens,  et  ce  serait  une  espèce  d'insulte  que  le  seigneur 
ferait  h  ses  vassaux  que  de  commettre  de  telles  personnes  pour  recevoir  leur  foi. 

La  foi  peut  être  portée  non-seulement  au  seigneur  ou  à  ses  préposés, 
elle  peut  même  l'être  sans  qu'il  y  ait  personne  pour  la  recevoir.  La  coutume 
de  Paris,  art.  63,  permet  au  vassal,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  au  chef-lieu, 
ni  le  seigneur,  ni  personne  pour  recevoir  la  foi,  de  la  faire  en  ce  cas,  en  l'ab- 
sence du  seigneur,  devant  la  principale  porte  du  manoir. 

50.  Le  vassal  qui  s'est  transporté  au  chef-lieu,  pour  pouvoir  ainsi  faire  la 
foi  en  l'absence  du  seigneur,  doit  avoir  appelé  au  préalable  par  trois  fois  le 
seigneur,  et  demander  Vil  ne  se  trouve  personne  qui  ait  charge  de  lui  pour  re- 
cevoir en  foi  les  vassaux;  et  si  on  lui  répond  qu'il  n'y  a  personne,  ou  s'il  n'y 
a  personne  pour  lui  répondre,  il  peut  faire  en  ce  cas  la  fui,  en  s'en  faisant 
donner  ade  par  deux  notaires  qu'il  doit  à  cet  effet  mener  sur  le  lieu,  ou  par 
un  seul  notaire  assisté  de  deux  témoins;  et  il  en  doit  laisser  copie  audit  ma- 
noir s'il  y  a  quelqu  un,  et  s'il  n'y  a  personne,  au  plus  proche  voisin. 

§  IV.  Où  la  foi  doit-elle  éCre  portée? 

51.  La  foi  doit  être  faite  au  chef-lieu  du  fief  dominant,  le  seigneur  n'est 
pas  tenu  de  la  recevoir  ailleurs,  et  le  vassal  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  la 
faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe,  il  suit  que  les  offres  du  vassal  faites  par- 
tout aillcms,  fût-ce  au  domicile  et  à  la  personne  de  son  seigneur,  sont  nu  les 
et  ne  couvrent  pas  le  fief,  si  le  seigneur  ne  veut  pas  les  accepter.  La  dignité 
du  lii  u  où  la  foi  doit  être  portée,  fait  partie  de  la  solennité  de  l'acte,  et  il  est 
par  conséquent  défectueux  lorS(pj'il  est  lait  ailleurs. 

i»*i.  C'a  été  une  question  autrefois  si,  lorsqu'il  ne  restait  plus  de  manoirel 
que  le  dief-liou  éiaii  réduit  à  une  motte  de  terre,  le  vassal  ne  pouvait  pas  en 
ce  cas  oflrir  la  foi  au  domicile  du  seigneur. 

Dun;oulin  avait  pensé  qu'il  le  pouvait  en  ce  cas;  mais  il  paraît  qu'il  a  pré- 
valu au  contraire  (pie  le  vassal,  même  en  ce  cas,  devait  aller  au  chel-licu,  ne 
iùl-ce  plus  qu'une  motte  de  terre.  C'est  pour  cela  que,  lors  de  la  réformation 
de  la  coutume  de  Paris,  art.  6:{,  au  lieu  de  ces  termes  dont  se  servait  l'an- 
cienne coiilume;  te  iHissal  fisl  tenu  faire  les  offres  au  lieu  du  principal  manoir, 
etc.  o«  autre  lieu  dont  est  mouvant  le  fief,  on  a  substitué  ceux-ci,  au  lieu 
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dont  est  lenu  et  mouvant  ledit  fief,  pour  marquer  par  la  radiation  dft  ces  ter- 
mes du  principal  manoir  qu'il  n'éiait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  uu  manoir  au 
chef-lieu,  pour  que  le  vassal  fût  obligé  d'y  aller. 

53.  Si  l'accès  au  chef-lieu  éiait  empêché,  soit  par  des  inondations,  soit  par 
la  peste,  soit  par  des  armées  ennemies,  il  est  évident  que  le  seigneur  ne  pour- 
rait obliger  le  vassal  à  s'y  transporter;  car,  dans  toutes  les  lois  qui  obligent  à 
quelque  chose,  le  cas  d'impossibilité  est  toujours  censé  excepté;  c'est  pourquoi, 
Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  seigneur  serait  en  ce  cas  tenu  recevoir  les 
offres  que  le  vassal  lui  ferait  ailleurs.  On  peut  néanmoins  ajouter  celte  limita- 
tion, «  à  moins  que  le  seigneur  n'aimât  mieux  accorder  souffrance  au  vassal  jus- 
qu'à ce  que  les  chemins  fussent  devenus  libres.  » 

54.  Hors  ce  cas  d'impossibilité ,  les  offres  de  foi  faites  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu,  étant  nulles,  ne  seraient-elles  pas  au  moins  rectifiées,  si  le  vassal  qui  les 
a  faites  ailleurs,  venait  depuis  en  personne  au  chef-lieu  les  signifier  au 
seigneur? 

Dumoulin  décide  pour  la  négative.  Des  offre?  nulles  ne  peuvent  pas  deve- 
nir valables;  il  ne  suffit  donc  pas  en  ce  cas  de  les  signifier,  il  faut  les  réitérer 
comme  si  elles  n'avaient  point  été  faites. 

55.  La  seconde  partie  de  notre  principe,  «  que  le  vassal  ne  peut  être  obligé 
à  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu  »  ,  reçoit  une  exception  dans  la  coutume 
d'Orléans,  dans  le  cas  de  l'article  45. 

Le  vassal,  quand  la  foi  faut  de  son  côté,  et  il  est  saisi  par  son  seigneur  de 
fief,  est  tenu  aller  vers  son  seigneur  lui  faire  la  foi  et  hommage  de  son  fiefy 
et  Itii  payer  les  profits  ,  si  aucuns  sont  deuz,  s'il  est  demeurant  à  dix  lieues 
près  de  sondit  fief  et  lieu,  à  cause  duquel  le  vass<il  est  tenu  lui  faire  lesdits 
foi  et  hommage,  et  que  le  domicile  dudil  seigneur  soit  déclaré  par  la  saisie 
ou  autrement  duement  notifié  au  vassal  ou  détenteur,  etc. 

56.  Il  résulte  des  termes  de  cet  article  ,  qu'il  faut  que  quatre  choses  con- 
courent pour  que  le  vassal  soit  tenu  d'aller  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu. 

1°  11  faut  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  foi  par  une  mutation  de  vassal.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ces  termes  :  le  vassal,  quand  la  foi  faut  de  son  côté. 

11  n'en  est  donc  pas  de  même  lorsque  la  mutation  est  de  la  part  du  seigneur. 
Le  seigneur  ne  peut  en  ce  cas  obliger  l'ancien  vassal  à  aller  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  ;  l'obligation  d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues  n'est  imposée 
qu'au  nouveau  vassal. 

2"  Il  faut  que  le  vassal  soit  saisi,  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art icle: 
et  il  est  saisi.  Avant  que  de  l'être,  il  n'est  point  obligé  d'aller  chercher  le  sei- 
gneur ailleurs  qu'au  chef-lieu,  et  la  foi  qu'il  y  fait  est  valable. 

Quid?  Si  le  seigneur  n'avait  pas  procédé  par  saisie,  mais  par  assignation  , 
ou  même  par  une  simple  sommation  faite  au  vassal  de  venir  lui  faire  la  fui  à 
son  domicile  indiqué  par  la  sommation  ou  assignation,  le  vassal  serait-il  tenu 
en  ce  cas  d'aller  trouver  le  seigneur  à  son  domicile  ? 

La  raison  de  douter,  est  qu'il  semble  que  la  deuxième  condition  que  la  cou- 
tume exige  que  le  vassal  soit  saisi,  semble  n'être  pas  remplie  ,  puisqu'il  n'est 
point  en  ce  cas  saisi  ;  néanmoins  je  pense  qu'il  est  obligé  d'y  aller,  et  que  la 
condition  que  la  coutume  impose  par  ces  termes  :  et  il  est  saisi ,  se  trouve 
remplie  au  moins  par  équipollence  toutes  les  fois  que  le  vassal  est  inlerpelé  , 
quoique  ce  ne  soit  pas  par  une  saisie,  mais  par  une  demande  ou  par  une  som- 
mation. Si  la  coutume  s'est  servie  de  ces  termes  :  et  il  est  saisi ,  c'est  que  la 
voie  de  la  saisie  est  la  plus  ordinaire;  et  non  pas  pour  restreindre  le  droit 
qu'elle  accorde  au  seigneur,  au  seul  cas  où  il  aurait  procédé  par  saisie;  car  il 
ne  serait  pas  raisonnable  que  le  vas-al  fût  moins  obligé  à  aller  chercher  son 
seigneur  lorsqu'il  serait  interpelé  par  des  voies  de  ménagement,  que  lorsqu'il 
le  serait  par  lu  voie  rigoureuse  de  la  saisie. 
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3°  Il  faut  que  la  demeure  du  seigneur  où  le  vassal  est  interpelé  d'aller  por- 
ter la  foi  ne  soit  pas  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  du  chef-lieu  du  fief  domi- 
nant ;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  :  s'il  est  demeurant  à  dix  lieues  près  de 
tondit  fief  et  lieu. 

Est-il  nécessaire  que  ce  soit  le  vrai  domicile  du  seigneur  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  le  terme  de  demeurant  dont  la  coutume  se  sert,  s'en- 
tend de  tout  lieu  où  une  personne  fait  quelque  résidence ,  soit  que  ce  soit 
son  domicile  ,  soit  que  ce  ne  le  soit  pas  ;  et  d'ailleurs  ,  qu'importe  au  vassal 
que  le  lieu  où  il  est  mandé  par  son  seigneur,  soit  ou  non  le  vrai  domicile 
de  son  seigneur,  pourvu  qu'il  n'aille  pas  le  chercher  plus  loin  que  les  dix 
lieues. 

Si  le  seigneur,  par  l'exploit  de  saisie ,  avait  interpellé  son  vassal  do  venir 
lui  faire  la  foi  au  lieu  dominant ,  ou  en  son  domicile  indiqué  par  la  saisie , 
suffirait-ii  au  vassal  d'aller  au  lieu  dominant  faire  la  foi  en  l'absence  du  sei- 
gneur? 

M.  de  Gyvez ,  si  l'on  en  croit  Perrault ,  pensait  que  le  vassal  devait  en  ce 
cas  retourner  au  domicile  indiqué  ;  je  trouve  plus  plausible  et  plus  favorable 
l'opinion  de  Guyot,  qui  pense  que  le  seigneur  ayant  exprimé  ces  deux  diffé- 
rents lieux,  doit  être  censé  avoir  laissé  au  vassal  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre, 
et  qu'ainsi  la  foi  est  censée  valablement  faite,  en  ce  cas,  au  lieu  dominant ,  en 
l'absence  du  seigneur,  sans  que  le  vassal  puisse  être  obligé  de  retourner  au 
domicile  du  seigneur. 

Enfin,  il  faut  que, ce  domicile  soit  notifié  au  vassal ,  soit  parla  saisie ,  soit 
par  quelque  autre  acte,  ce  qui  résulte  des  termes,  soit  déclaré  par  la  saisie  ou 
autrement  duement  notifié. 

Sans  cela  le  vassal  n'est  point  tenu  d'y  aller,  quand  même  cette  demeure 

1  soiffnpiir  lui  mirait  Mp  rl'aillpiirc  ifàc  onnntia 


du  seigneur  lui  aurait  été  d'ailleurs  très  connue. 


sieurs,  tous  ces  propriétaires  se  réunissent  à  notifier  au  vassal  le  même  lieu  où 
ils  veulent  qu'il  vienne  les  chercher  tous. 

Que  s'il  n'y  en  avait  qu'un  d'entre  eux  qui  eût  saisi  le  vassal,  et  notifié  par 
la  saisie  au  vassal  sa  demeure,  avec  sommation  d'y  venir  faire  la  foi,  le  vassal 
ne  serait  point  obligé  d'y  aller,  et  il  lui  suffirait  d'aller  au  chef  lieu  la  porter 
a  tous  ;  et  s'il  ne  trouve  personne,  il  doit  seulement  la  faire  signifier  au  do- 
micile à  lui  indiqué  par  la  saisie  (Orléans,  art.  48).  La  raison  en  est,  que  ne 
devant  faire  qu'une  foi,  il  ne  peut  être  tenu  d'aller  chercher  les  seigneurs  en 
difrérenls  endroits ,  ce  qui  arriverait  néanmoins  ,  s'il  était  allé  la  faire  à  la 
demeure  de  l'un  de  ces  seigneurs;  puisque  les  autres,  qui  ne  sont  point  obligés 
de  la  recevoir  ailleurs  qu'au  chef-lieu,  pourraient  l'obliger  à  venir  une  seconde 
fois  la  porter  au  chef-lieu. 

.^S.  Lorsque  le  vassal  est  allé  trouver  son  seigneur  au  lieu  de  sa  demeure, 
iiui  lui  a  été  notifié,  peut-il,  s'il  ne  l'y  trouve  point,  y  faire  la  foi  en  son 
Jbsence  ? 

Non,  ce  n'est  qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  être  faîte  en  l'absence  du  sei- 
gneur, parce  qu'alors  la  dignité  du  lieu  supplée  à  la  présence  du  seigneur;  il 
*st  donc  tenu,  en  ce  cas,  de  retourner  au  chef-lieu  la  faire.  Il  en  est  de  mémo 
du  cas  où  le  s,îigneur  serait  refusant  de  l'y  recevoir,  art.  45. 

59.  Le  vassal,  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  pourra-t-il  prétendre  contre 
son  seigneur  des  dommages  et  intérêts ,  résuIUint  du  double  voyage  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  ? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  le  puisse ,  dans  le  cas  où  le  seigneur  ne  s'est  pas  trouvé 
au  lieu  par  lui  indiqué.  C'est  le  devoir  du  vassal  d'aller  chercher  son  seigneur; 
mais  le  seigneur  n'est  point  assujetti  à  l'attendre  ;  et  c'est  au  vassal  à  épier 
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le  temps  où  il  le  trouvera.  A  l'égard  du  cas  du  refus,  s'il  paraît  évident  que 
ce  refus  ait  été  fait  animo  vexandi,  il  paraîtrait  juste  que  le  seigneur  fût  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  vassal. 

60.  Il  nous  reste  à  faire  quelques  questions  au  sujet  du  lieu  où  la  foi  doit 
être  portée. 

La  première  est  de  savoir,  si  le  seigneur  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
vassaux,  changer  le  chef-lieu  du  fief  dominant,  c'est-à-dire  le  lieu  où  lui  doi- 
vent être  rendus  les  foi  et  hommage,  en  se  construisant  un  château  dans  un 
autre  lieu  du  fief  dominant  que  celui  où  était  situé  l'ancien  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'on  ne  peut  changer  la  condition  et  les  obligations 
d'un  débiteur  malgré  lui  ;  d'où  on  conclut  que  les  vassaux  qui  étaient  obligés 
de  porter  la  foi  en  un  certain  lieu  ,  ne  peuvent  malgré  eux  être  obligés  à 
la  porter  en  un  autre  lieu  :  on  ajoute ,  que  la  foi  doit  être  portée  au  lieu 
dont  les  fiefs  sont  mouvants  ;  or,  suivant  les  aveux,  c'est  de  cette  ancienne 
tour,  de  cet  ancien  château ,  que  le  seigneur  a  abandonné,  que  les  fiefs  sont 
mouvants  ;  c'est  donc  là  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  réponse  à  ces  raisons  est,  que,  si  les  aveux  portent  que  les  fiefs  servants 
sont  mouvants  d'un  tel  château,  d'une  telle  tour,  celte  expression  portée  par 
les  aveux,  est  une  expression  figurée  ,  par  laquelle  le  tout  est  dénommé  par 
sa  partie  principale,  melonymicè  :  car,  dans  l'exacte  vérité,  ce  n'est  pas  pré- 
cisément de  cette  tour,  de  ce  château,  mais  de  l'uiversalité  du  fief  dominant, 
désigné  par  le  nom  de  cette  tour  et  de  ce  château,  qui  en  était  le  principal  lieu, 
que  les  fiefs  servants  sont  mouvants;  si  la  foi  avait  coutume  de  se  porter  dans 
ce  lieu,  ce  n'est  que  parce  que  ce  lieu  où  le  seigneur  avait  placé  son  habita- 
tion, était  le  principal  lieu,  le  chef-lieu  du  fief  dominant.  Mais  dès  que  le  sei- 
gneur établit  son  chef-lieu  ailleurs,  dès  lors  ce  n'est  plus  en  cet  ancien  lieu, 
mais  en  celui  que  le  seigneur  s'est  établi  pour  son  principal  manoir,  que  les 
vassaux  doivent  aller  à  la  foi. 

En  vain,  dit-on  qu'on  ne  peut  changer  l'obligation  d'un  débiteur,  ni  par 
conséquent  le  lieu  où  l'obligation  dnit  être  acquiilée  :  car  le  lieu  où  la  foi  est 
due,  c'est  le  lieu  que  le  seigneur  établit  pour  le  chef-lieu  de  son  fief  dominant; 
si  jusqu'à  présent  elle  devait  se  porter  en  celte  ancienne  tour,  c'est  en  tant 
qu'elle  était  le  chef-lieu  ;  lorsqu'il  plaît  au  seigneur  de  le  transférer  ailleurs, 
dès  lors  ce  n'est  plus  en  ce  lieu,  mais  en  celui  où  le  seigneur  a  transféré  le 
principal  siège  de  son  fief,  que  la  foi  doit  être  portée,  et  il  ne  change  pas  plus 
en  cela  l'obligation  de  son  vassal,  que  lorsque  le  créancier  d'une  rente  payable 
en  sa  maison,  va  établir  sa  demeure  dans  un  aulre  quartier,  auquel  cas  per- 
sonne ne  s'avisera  jamais  de  dire  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  sera  pas  tenu 
de  l'aller  payer  en  la  nouvelle  maison  de  son  créancier,  sur  le  prétexte  que 
l'ayant  toujours  payée  en  celle  où  le  créancier  demeurait  auparavant,  on  n'a 
pas  pu  changer  le  lieu  du  paiement. 

61 .  De  la  décision  de  cette  question  en  naît  une  autre,  qui  est  de  savoir  si 
le  seigneur,  en  transférant  sa  demeure  en  un  nouveau  château  bâti  sur  son 
fief  dominant,  doit  toujours  être  censé  y  avoir  transféré  le  principal  siège  de 
son  fief? 

Je  ne  le  pense  pas  ,  et  je  crois  qu'on  doit  suivre  cette  distinction  :  si  le 
seigneur  laisse  tomber  son  ancien  château ,  ou  même  si,  sans  qu'il  tombe  en 
ruine,  le  château  est  inhabité,  on  doit  présumer  que  le  seigneur  a  voulu  trans- 
férer le  chef-lieu  de  son  fief  en  son  nouveau  château  ;  car,  quoiqu'une  ma- 
sure puisse  représenter  le  chef-lieu  ,  lorsqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  le 
représente  ;  néanmoins  lorsque  le  seigneur  a  bâti  un  aulre  château  où  il  a 
établi  sa  demeure,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  y  a  établi  le  chef-lieu  de  son 
fief  dominant ,  plutôt  que  dans  un  lieu  par  lui  abandonné.  Que  s'il  paraît, 
au  contraire,  que  le  seigneur  n'a  point  abandonné  l'ancien  château  ,  comme 
si,  par  exemple,  il  y  a  laissé  un  concierge,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  seigneur 
construisant  un  nouveau  château,  n'a  eu  intention  que  de  se  procurer  une 
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habitation  plus  commode ,  sans  qu'il  ait  eu  celle  de  changer  l'ancien  chef-lieu 
de  son  fief. 


ché  ,  ne  peut  par  conséquent  avoir  un  clief-lieu.  Il  est  sans  difficulté  que  le 
seigneur  ne  peut  en  ce  cas  refuser  de  recevoir  la  foi  de  son  vassal,  en  quelque 
endroit  qu'il  la  lui  porte;  mais  en  quel  lieu  le  vassal  pourra-t-il  être  contraint 
de  la  porter  ? 

Notre  coutume  d'Orléans  paraît  décider  la  question  en  l'article  45.  Elle 
porte  «  que  le  vassal  doit  aller  trouver  le  seigneur  dans  les  dix  lieues  près  du 
fief  servant.  » 

63.  Bien  entendu  que ,  pour  que  le  vassal  soit  obligé  à  cela,  il  faut  que  le 
seigneur  lui  ait  notifié  sa  demeure  ;  mais  le  vassal  à  qui  cette  demeure  a  été 
notifiée,  y  est-il  obligé  dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation 
de  seigneur,  comme  dans  celui  où  c'est  la  mutation  du  vassal  qui  y  a  donné 
ouverture  ? 

La  raison  de  douter  est  que  l'art.  ^«5,  en  son  commencement,  ne  parle  que 
du  cas  de  la  mutation  de  vassal  :  le  vassal,  si  la  foi  faut  de  son  côté. 

La  réponse  est  que  le  commencement  de  cet  article  est  dans  le  cas  où  le 
fief  dominant  a  un  chef-lieu  ;  comme,  dans  ce  cas,  ce  n'est  que  par  une  excep- 
tion au  droit  commun  ,  que  le  vassal  est  tenu  aller  chercher  son  seigneur 
ailleurs  qu'en  ce  liqu ,  qui  est  le  lieu  naturel  pour  recevoir  les  hommages  ;  il 
faut  donc  que  toutes  les  circonstances  contenues  dans  l'exception  se  rencon- 
trent, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception.  Mais  lorsque  le  fief  est  en  l'air,  il 
n'y  a  par  conséquent  aucun  chef  lieu;  c'est  un  cas  tout  différent  de  celui  pro- 
posé au  commencement  de  l'article. 

Ce  n'est  plus  par  une  exception  au  droit  commun  que  le  vassal  est  obligé 
d'aller  trouver  son  seigneur  au  lieu  par  lui  indiqué.  C'est  la  nature  même  de 
la  supériorité  féodale ,  qui  exige  qu'il  y  ait  un  lieu  où  se  rendent  les  homma- 
ges; et,  lorsqu'il  n'y  en  a  point,  c'est  au  seigneur  plutôt  qu'au  vassal,  à  en 
choisir  et  en  indiquer  un,  pourvu  qu'il  n'en  indique  pas  un  trop  incommode 
et  trop  éloigné  ;  par  conséquent,  en  ce  cas,  il  doit  être  indifférent  que  ce  soit 
la  mutation  du  seigneur  ou  celle  du  vassal  qui  donne  ouverture  à  la  foi  ;  et,  en 
l'un  cl  l'autre  cas,  le  vassal  doit  aller  chercher  son  seigneur  en  sa  demeure, 
qui  lui  aura  été  indiquée. 

Que  si  le  seigneur  n'a  point  notifié  sa  demeure,  ou  qu'elle  soit  éloignée  de 
plus  de  dix  lieues,  le  vassal  n'a  pas  pour  cela  la  permission  de  demeurer  tran- 
quille chez  lui  ;  mais  il  doit  aller  par-devant  le  juge  en  la  juridiction  duquel 
est  assis  son  héritage,  notifier  et  faire  ses  offres,  lesquelles  vaudront  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  nommé  par  son  seignev;r,  et  qu'il  lui  ait  été  indiqué  un  lieu  dans 
la  distance  de  la  coutume.  Orléans,  art.  45. 

§  V.  Comment  la  foi  doit-elle  être  portée  ? 

64.  Le  vassal  qui  porte  la  foi  doit  dire  à  son  seigneur,  pour  raison  de  quel 
fief,  et  à  quel  tiire  il  le  possède;  et  le  requérir  de  l'y  recevoir. 

65.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  cérémonies  qui  doivent  être  ob- 
servées par  le  vassal  qui  porte  la  foi. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  exigent  que  le  vassal  se  présente 
nue  tête,  sans  épée  ni  éperons;  celle  de  Paris  exige  de  plus  qu'il  mette  un 
genou  en  terre;  celle  d'Orléans  n'exige  point  cet  agenouillement.  Enfin,  dif- 
férentes autres  coutumes  exigent  différentes  cérémonies.  De  là  naît  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  coutume  qui  doit  régler  ces  formalités;  sera-ce 
celle  où  est  situé  le  fief  servant,,  de  même  qu'on  la  suit  pour  régler  les  diffé- 
rents droiis  auxquels  le  fief  est  sujet,  comme  nous  verrons  ci-après?  sera-ce 
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au  contraire  celle  où  est  situé  le  fief  dominant? — La  commnne  opinion  est  que 
c'est  la  coutume  du  lieu  où  est  situé  le  fief  dominant  (|ni  doit  être  suivie;  la 
raison  est  tirée  de  ce  principe,  «  que  c'est  la  coutume  du  lieu  où  se  passe  un 
acte  qui  en  règle  les  formalités»  ;  d'où  il  suit  que  le  port  de  foi  devant  se  faire 
au  lieu  du  fief  dominant,  c'est  la  coutume  de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  les  so- 
leninités. 

«O.  Qtiid?  Si  le  port  de  foi  se  faisait  au  lieu  de  la  demeure  du  seigneur, 
nui  fût  sous  une  coutume  qui  prescrirait  des  formalités  différentes  de  celles 
du  lieu  dominant? 

Je  pense  que  les  formalités  qui  ne  concernent  l'acte  qu'en  tant  qu'instru- 
ment, doivent  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  passe;  c'est  pourquoi  le  pa- 
pier ou  le  parchemin  devra  élre  du  timbre  de  ce  lieu;  le  notaire  qui  le  rece- 
vra devra  être  compétent  en  ce  lieu,  etc.— A  l'égard  des  solennités  qui  regar- 
dent le  fond  de  l'acte,  comme  de  mettre  un  genou  en  terre,  etc.,  je  pense 
qu'on  doit  suivre  la  coutume  du  fief  dominant,  parce  que  le  port  de  foi  qui  se 
fiut  ailleurs,  ne  se  fait  qu'à  la  place  de  celui  qui  doit  se  faire  au  lieu  dominant, 
et  en  doit  être  représentatif. 

G7.  Lorsque  le  fief  dominant  est  un  fief  en  l'air,  comme  il  n'y  a  point  d'au- 
tre lieu  que  celui  du  fief  servant  sur  lequel  le  seigneur  exerce  sa  directe,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  coutume  à  suivre  pour  les  solennités  du 
port  de  foi,  que  celle  où  est  situé  le  fief  servant. 

Il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  port  de  foi  de  l'observation  des  for- 
malités requises  par  la  co\itume;  l'omission  d'une  seule  rend  nul  le  port  de 
foi.  Mais  si  le  seigneur  a  reçu  le  vassal  en  foi,  celte  réception  couvre  le  défaut 
de  toutes  ces  formalités. 

«S.  Outre  les  solennités  qui  sont  de  cérémonie,  le  port  de  foi  doit  contenir 
la  déclaration  du  tiire  auquel  le  vassal  possède  le  fief  pour  lequel  il  requiert 
être  reçu  en  foi.  Cette  déclaration  est  tellement  nécessaire,  que  le  défaut  em- 
porte nullité  du  port  de  foi,  lorsqu'elle  a  été  omise.  Néanmoins,  si  le  seigneur 
a  reçu  en  foi  son  vassal,  quoiqu'il  ait  omis  de  faire  cette  déclaration,  le  port 
de  foi  est  valable,  le  seigneur  étant  censé,  en  ce  cas,  avoir  dispensé  son  vassal 
de  cette  déclaration. 

11  en  serait  autrement  si  le  vassal  avait  fait  une  fausse  déclaration,  en  dé- 
clarant posséder  son  fief  à  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  le  possède;  en 
ce  cas,  quoique  le  seigneur  l'ait  reçu  en  foi,  le  port  de  foi  sera  nul,  parce 
que  la  réception  en  foi  se  référant  à  une  déclaration  fausse,  et  ayant  par  con- 
séquent un  fondement  liiux,  est  une  réception  de  foi  erronée  et  nulle.  Telle 
est  la  distinction  de  Dumoulin. 

e».  Le  port  de  foi,  pour  être  valable,  doit  aussi  contenir  les  offres  de  payer 
les  droits  miles,  c'est-à-dire,  les  profits  lorsqu'il  en  est  dû;  mais  si  le  seigneur 
avait  sans  cela  reçu  son  vassal  en  foi,  il  ne  laisserait  pas  d'être  bon. 

Ce  qui  concerne  ces  offres  de  droits  utiles,  qui  doivent  accompagner  les  of- 
fres de  foi,  mérite  d'être  expliqué  dans  un  paragraphe  particulier. 

§  VL  Des  offres  des  droits  utiles  qui  doivent  accompagner  les  offres  de  foi. 

■SO.  Il  est  naturel  que  le  supérieur  ne  puisse  être  obligé  d'accorder  ce  qu'il 
doit  à  son  inférieur,  tant  que  l'inférieur  n'est  pas  prêt  et  disposé  à  s'acquitter, 
de  son  côté,  de  ce  qu'il  doit  à  son  supérieur. 

Suivant  ce  principe,  pris  dans  la  nature  des  choses,  le  seigneur  ne  peut  être 
tenu  d'accorder  à  son  vassal  l'investiture  de  son  fief,  en  le  recevant  en  foi,  si 
le  vassal  n'est  prêt  de  son  côté  à  s'acquitter  envers  son  seigneur  de  touc 
ce  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  vassal,  et  par  conséquent,  si  le  vassal  ne  fait  pas 
constater,  par  des  offres,  qu'il  ne  tient  pas  à  lui  de  payer  les  profils  qu'il  doit, 
il  no  peut  constituer  le  seigneur  en  demeure  de  le  recevoir  on  foi,  ni  par 
consé(iucnt  rendre  valables  les  offres  de  foi. 

TOM. IX.  33 
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Vi.  Deux  principales  questions  se  présentent  louchant  les  offres  que  le 
vassal  doit  faire  des  droits  utiles  qui  sont  dus. 
1»  Quels  sont  les  profits  qu'il  doit  offrir? 
2°  Comment  ces  offres  doivent-elles  être  faites? 

Première  question.  —  Quels  sont  les  profils  qui  doivent  être  offerts? 

y».  Il  n'est  pas  douteux  que  le  vassal  doit  offrir  ceux  dus  pour  raison  de 
son  acquisition;  la  question  est  de  savoir  s'il  doit  offrir  les  anciens  qui  peu- 
vent être  dus  du  chef  de  ses  auteurs. 

L'opinion  commune  est  que,  de  droit  commun,  dans  les  coutumes  qui, 
comme  celle  d'Orléans,  n'ont  pas  de  dispositions  contraires,  le  vassal,  pour 
être  reçu  en  foi,  est  tenu  d'offrir  les  anciens  profits  dus  du  chef  de  ses  au- 
teurs :  la  raison  en  est  que  le  vassal  doit  ces  profits  comme  possesseur  du  fief 
servant,  qui  y  est  affecté;  il  les  doit  donc  en  qualité  de  vassal,  et  par  consé- 
quent, suivant  le  principe  ci-dessus  pose,  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  à  le 
recevoir  en  foi,  qu'il  ne  s'acquitte  de  son  côté  des  profits  qu'il  lui  doitj'il  doit 
donc  les  offrir. 

93.  Ceci  doit  s'entendre  avec  quelques  limitations. 

La  première  est  que  les  anciens  profits  que  nous  disons  devoir  être  offerts 
par  le  vassal,  sont  ceux  pour  lesquels  le  seigneur,  ou  a  saisi,  ou  au  moins  au- 
rait droit  de  saisir  le  fief  de  son  vassal. 

C'est  pourquoi  il  n'est  point  obligé  d'offrir  r—l"  ceux  contre  lesquels  la  pre- 
scription de  30  ans  est  acquise;  — -  2»  il  n'est  point  tenu  d'offrir  ceux  contre 
lesquels  il  y  a  une  fin  de  non-recevoir,  acquise  par  la  réception  en  foi  de  l'au- 
teur du  vassal,  faite  sans  réserve  de  ces  profits;— 3°  le  vassal  n'est  pas  même 
tenu  d'offrir  les  profits  dus  du  chef  de  son  auteur  et  des  prédécesseurs  de  son 
auteur,  lorsque  le  seigneur  a  reçu  en  foi  cet  auteur,  quoiqu'il  en  ait  fait  ré- 
serve par  la  réception  en  foi  :  car  cette  réserve  ne  conservait  plus  au  seigneur 
qu'une  simple  action  pour  les  profits.  Le  seigneur,  en  recevant  en  foi  celui 
qui  devait  ces  profils,  avait  renoncé  à  la  voie  de  la  saisie  féodale  pour  raison 
desdils  profits;  il  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit,  pour  raison  desdils  profits 
vis-h-vis  du  successeur,  que  celui  qu'il  s'était  réservé  vis-à-vis  de  l'auleur;  et 
par  conséquent,  s'étant  restreint  à  la  seule  voie  de  l'action ,  il  n'a  plus  que 
cette  voie,  etnepeutpluspar  conséquent,  pour  raison  desdits  anciens  profits,  ni 
saisir,  ni  refuser  l'investiture  à  son  vassal  :  ce  vassal  n'est  donc  point  obligé 
de  les  offrir. 

■îft.  La  seconde  limitation  que  souffre  notre  décision  touchant  l'obligation 
d'offrir  les  anciens  profits,  est  que  les  offres  de  foi  faites  par  le  vassal,  qui  n'offre 
que  le  profit  de  son  chef  sans  offrir  les  anciens  profits,  sont  h  la  vérité  insuf- 
tisantes  pour  obliger  le  seigneur  à  recevoir  en  foi  le  vassal  ;  mais  elles  doi- 
vent au  moins  servir  h  couvrir,  par  provision,  le  fief,  jusqu'à  ce  que  le  sei- 
gneur ait  informé  le  vassal  des  anciens  profits  qui  lui  sont  dus  :  car  le  vassal, 
pouvant  ignorer  ces  profits,  est  dans  la  bonne  foi;  ayant  offert  la  foi  et  le 
profit  dû  pour  raison  de  son  acquisition,  il  a  offert  tout  ce  qu'il  croyait  devoir 
à  son  seigneur,  et  par  conséquent  il  n'est  point  en  demeure  ;  il  doit  donc  être 
à  couvert  de  la  saisie  féodale  et  de  la  perte  des  fruits  de  son  fief,  qui  est  une 
peine  de  la  demeure.  Et  par  conséquent,  le  seigneur  ne  peut  dorénavant  saisir 
ni  gagner  les  fruits,  qu'il  n'ait  donné  la  connaissance  des  anciens  profits  qui 
lui  sont  dus,  et  un  délai  compétent  pour  que  le  vassal  puisse  réitérer  ses  offres 
de  foi  cl  celles  de  payer  Icsdits  profits.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Guyot,  qui 
paraît  très  équitable  et  devoir  être  suivie. 

■ÎS.  Que  si  le  fief  avait  été  déjà  saisi  par  le  seigneur  avant  les  offres  du 
vassal,  CCS  offres  qui  ne  renfermeraient  pas  les  anciens  profits,  arrêieraient- 
clles  le  cours  de  la  saisie  ?— M.  Cuyoi  dislingue  si  la  saisie  a  été  faite  avant  l'ac- 
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quisition  du  vassal  ou  depuis  :  au  premier  cas,  les  offres  du  vassal  n'arrêteront 
pas  l'effet  de  la  saisie  ;  car  le  vassal  ayant  trouvé  son  fief  saisi  lors  de  son 
acquisition,  a  dû  penser  qu'il  pouvait  y  avoir  des  anciens  profils  et  s'en  in- 
former, et  par  conséquent,  il  est  en  faute  de  ne  les  avoir  pas  offerts. 

«6.  Lorsque  la  saisie  n'a  été  faite  que  depuis  l'acquisition  du  vassal,  et 
qu'elle  est  faite  en  général  pour  droits  et  devoirs  non  laits  et  acquittés;  ]e 
même  auteur  pense  que  le  vassal,  ayant  eu  sujet  de  penser  qu'elle  n'était  faite 
que  pour  les  profits  qu'il  devait  de  son  chef,  et  avoir  une  juste  ignorance  des 
anciens  profits;  les  offres  de  foi,  même  en  ce  cas,  ont  dû  arrêter  l'effet  de  la 
saisie,  quoiqu'il  n'ait  pas  offert  les  anciens  profits,  parce  qu'ayant  offert  tout 
ce  qu'il  croyait  de  bonne  foi  devoir,  il  a  cessé  d'être  en  demeure. 

9».  Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant  l'obligation  d'offrir  les  anciens 
profits.  Notre  coutume  d'Orléans  s'en  est  écartée  en  l'art.  1";  elle  dispense 
entièrement  les  nouveaux  acquéreurs  d'un  fief,  d'offrir  les  anciens  profils  dus 
du  chef  de  leurs  auteurs,  à  moins  que,  lors  de  leur  acquisition,  leur  fief  ne  fût 
trouvé  déjà  saisi  pour  lesdits  anciens  profits;  sans  cela,  la  coutume  oblige, 
art.  1  et  '2,  le  seigneur  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  en  lui  payant  seulement 
le  profit  dû  pour  raison  de  son  acquisition,  et  elle  ne  laisse  au  seigneur  que 
la  voie  de  l'action  réelle  pour  se  faire  payer  des  anciens  profits. 

Celte  disposition  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui  succède  à  titre  d|hé- 
rilier;  car,  éiani  tenu  personnellement,  en  sa  qualité  d'héritier,  de  ces  anciens 
profits,  il  doit  s'acquitter  de  cette  obligation  avant  que  le  seigneur  puisse  être 
obligé  à  lui  accorder  l'investiture.  Au  reste,  comme  il  peut  être  dans  une 
juste  ignorance  des  profils  dus  du  chef  de  ceux  auxquels  il  a  succédé,  je  pense 
qu'il  faut  à  cet  égard  observer  les  mêmes  distinctions  qui  ont  été  rapportées 
ci-dessus. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  de  même  que  chacun  n'est  tenu  porter  la 
foi  que  pour  sa  portion,  il  ne  doit  aussi  offrir  le  profit  que  pour  sa  portion. 

Seconde  question.  Comment  doivent  être  offerts  les  profits  ? 

*».  Les  offres  doivent  être  pures  et  simples;  elles  doivent  être  spéciales, 
et  non  vagues  et  générales.  C'est  pourquoi  Dumoulin  décide  que  les  offres 
faites  en  ces  termes  :  de  payer  les  profils  qui  peuvent  cire  dus,  sont  nulles. 

Lorsque  c'est  un  profit  de  rachat  qui  est  dû,  il  ne  suffit  pas  d'offrir  en  gé- 
néral les  profils  du  rachat,  il  faut  offrir  les  trois  choses  que  la  coutume  or- 
donne d'offrir,  et  dont  elle  donne  le  choix  au  seigneur  :  savoir,  «  une  somme 
d'argent,  l'estimation  par  des  experts,  ou  le  revenu  du  fief  en  nature.  » 

Nous  parlerons  plus  particulièrement  de  ces  trois  clioses,  en  traitant  du 
profit  de  rachat. 

ÎO.  Lorsque  c'est  un  profit  de  quint,  ou  un  profit  de  lods  et  ventes  qui  est 
dû,  il  suffit  d'offrir  le  profit  de  quint  dû  pour  raison  d'un  tel  contrat,  sans  ex- 
primer autrement  la  somme,  car  elle  est  suffisamment  exprimée  par  sa  rela- 
tion avec  le  prix  porté  au  contrat. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vassal  qui  fait  les  offres,  exhibe  h  découvert  les 
deniers;  car,  comme  remarque  Dumoulin,  nous  ne  devons  rien  ajouter  à  ce 
que  la  coutnmea  ordonné;  n'ayant  point  ordonné  celle  exhibition,  elle  n'est 
point  nécessaire  pour  rendre  les  offres  valables,  et  on  doit  supposer  que  le 
vassal  qui  a  offert,  avait  son  argent  prêt. 

Que  si  le  seigneur  présent,  h  qui  le  vassal  fait  les  offres,  les  acceptait,  ces 
offres  deviennent  insuffisantes  tant  que  le  vassal  ne  paie  pas. 

80.  Lorsque  les  offres  sont  faites  en  l'absence  du  seigneur,  elles  doivent  lui 
être  notifiées  par  une  copie  (tant  de  l'acte  du  port  de  foi,  ou  offres  de  loi, 
qui  contient  les  offres  des  profils,  que  du  titre  d'acquisition),  laissée  au  fief 
dominant. 

33' 
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8B .  Lorsque  le  fief  relève  de  plusieurs  seigneurs,  il  suffit  d'offrir  h  chaque 
seigneur  le  profit  qui  lui  est  dû,  suivant  la  ventilation  qui  en  sera  faite  aux  dé- 
pens du  vassal  j  et  jusqu'à  la  ventilation  le  vassal  doit  être  à  couvert  de  sa  part 
des  fruits. 

§  VU.  Quels  délais  a  le  vassal  pour  porter  la  foi,  et  de  la  souffrance^ 

»«.  La  souffrance  est  le  délai  accordé  au  vassal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  en  a  deux  espèces,  la  légale,  et  celle  qui  se  doit  demander. 

La"  légale  est  celle  qui  résulte  du  délai  accordé  par  la  loi,  et  qui  n'a  pas 
besoin  d'èlre  demandée. 

La  souffranee,  qui  se  doit  demander,  est  celle  qui  résulte  de  quelque  em- 
pêchement dans  lequel  le  vassal  se  trouve  de  porter  la  foi. 

L'une  et  l'autre  souffrance  a  l'effet  de  couvrir  provisionnellement  le  fiel 
Jusqu'à  ce  que  le  délai  soit  expiré,  ou  que  l'empêchement  ait  cessé ,  c'est-à- 
dire,  de  donner  le  droit  au  vassal  de  jouir  pendant  ce  temps  librement  de  son 
fief,  sans  pouvoir  y  être  troublé  par  le  seigneur.  C'est  en  ce  sens,  qu'on  dit 
que  souffrance  cquipolle  à  foi,  tant  qu'elle  dure. 

De  la  souffrance  légale, 

8S.  Il  y  a  ouverture  à  la  foi  ou  par  mutation  de  vassal,  ou  par  mutation  de 

seigneur,  ou  par  mutation  de  l'un  et  de  l'autre. 

Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  du  vassal. 

84.  La  mutation  de  vassal  arrive  ou  par  mort,  ou  par  aliénation.  Lors- 
qu'elle arrive  par  mort,  la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  celle  d'Orléans,  ac- 
cordent à  l'héritier  le  terme  de  quarante  jours;  et  c'est  le  droit  commun. 

85.  Lorsque  la  mutation  arrive  par  aliénation,  le  délai  qu'a  l'acquéreur 
pour  porter  la  foi  est  différemment  réglé  par  les  coutumes.  Quelques  coutumes, 
du  nombre  desquelles  est  celle  d'Orléans,  n'en  accordent  aucun  ;  et  décident 
que  le  seigneur,  en  ce  cas,  peut  incontinent  saisir  le  fief,  et  faire  les  fruits  siens; 
c'est  ainsi  que  s'explique  notre  coutume,  art.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins  s'entendre  cum  aliquo  temperamenlo, 
c'est-à-dire,  que  le  vassal  doit  avoir  au  moins  le  temps  qui  est  nécessaire  pour 
aller  du  lieu  où  il  était,  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite,  à  celui  du  fief  domi- 
nant où  la  foi  doit  être  faite;  car  aucune  loi  n'oblige  à  l'impossible  :  et  c'est 
un  principe  établi  par  les  lois  romaines,  et  qui  a  son  fondement  dans  le  bon 
sens  et  dans  la  raison,  «  que  toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  fan-e  quelque 
chose  clans  un  certain  lieu,  encore  qu'elles  soient  pures  et  simples,  renler- 
ment  néanmoins  tacitement  le  temps  nécessaire  pour  parvenir  à  ce  lieu,  «oc 
tempus  vi  ipsû  inest  obligationi;  L.  41,  §  1,  ff.  de  Verb.  oblig.  C'est  ainsi  que 
Dumoulin  a  entendu  noire  coutume,  et  toutes  les  autres  qui,  comme  la  notre, 
n'accordent  aucun  délai  à  l'aquéreur  d'un  fief,  et  permettent  au  seigneur  de 
saisir  mcon(men<.  Quod  eg-o  wiodi/îco  (dit-il,  in  consuelud.  Parisien.  [xvL  4). 
Nisi  singularis  succcssor,  quà  citiùs  fieri  polest  adeat  patronum. 

Ce  temps  nécessaire  pour  aller  au  fief  dominant,  n'est  pas  le  temps  néces- 
saire pour  y  parvenir  avec  une  diligence  extraordinaire;  c'est  encore  ce  qui 
est  décidé  par  les  lois  romaines  :  celui,  dit  le  Jurisconsulte,  qui  s'est  oblige  de 
donner  quehiue  chose  en  un  certain  lieu ,  n'est  pas  obligé  de  prendre  la  poste, 
et  d'aller  jour  et  nuit;  magis  est  ut...  neque  diplomate  diebus  et  noclibus,  et 
omni  tempestale  contempla  iler  continuare  cogalur,  nec  tàm  délicate  pro- 
gredi  debeat,utreprchensione  dignus  appareat.  L.  137,  §  2,  ff.  de  \erb. oblig. 

H^.  Par  le  droit  romain,  le  temps  nécessaire  pour  aller  quelque  part  était 
ofeiiiiié  à  raison  de  20  milles  par  chacun  jour;  L.  1,  ff.  Si  quis  cant.  On  peut 
parmi  nous  l'estimer  à  raison  do  10  lieues  communes  de  France. 
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89.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disposition  sur  le  délai  que  doit 
avoir  le  nouvel  acquéreur,  dans  le  cas  des  mulaiions  par  aliénation,  doit-il 
avoir  le  même  délai  de  quarante  jours  qui  est  accordé  dans  les  mulaiions  qui 
arrivent  par  la  mort  du  vassal? 

Quoique  cedélaiaccordéàrhériiier,luisoil  accordé  par  des  raisonsqui  Un  sont 
particulières  :  savoir,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  vaquer  aux  obsèques  du  délunt,  et 
de  délibérer  s'il  prendra  ou  non  la  qualité  d'héritier,  et  que  par  conséquent  il  pa- 
raisse que  non  sit  eadem  ratio,  pour  accorder  ce  délai  dans  l'un  et  l'autre  cas  ; 
néanmoins  Bobé,  sur  la  coutume  de  Meaux,  et  Bry  sur  celle  du  Perche,  rappor- 
tent chacun  un  arrêt  rendu  dans  leur  coutume,  qui  a  étendu  aux  mutations  par 
aliénation  le  même  délai  de  quarante  jours  accordé  dans  le  cas  des  mutations 
par  mort;  ces  arrêts  sont  fort  équitables  et  paraissent  devoir  être  suivis. 

88.  Doit-on  dans  les  termes  de  quarante  jours  ou  d'un  autre  temps  accordés 
au  vassal  pour  aller  à  la  foi,  compter  le  jour  du  décès  du  vassal,  ou  celui  du 
contrat  d'acquisition  ? 

Non,  c'est  une  maxime  que  dies  termini  non  compulalurin  termina  :  c'est 
l'avis  de  Dumoulin,  de  Delalande  et  autres. 

89.  Si  la  mort  du  vassal  n'avait  pas  été  connue  dans  le  public,  serait-ce  du 
jour  que  la  mort  serait  effectivement  arrivée,  ou  seulement  du  jour  qu'elle  au- 
rait été  connue  que  courrait  le  délai  ? 

Je  pense  que  ce  n'est  que  du  jour  qu'elle  a  été  connue  ;  car  c'est  même  chose 
pour  l'héritier,  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  connue. 

Peut-être  même  pourrait-on  dire  qu'un  des  principaux  motifs  pour  lesquels  le 
délai  de  quarante  jours  a  été  accordé  à  l'héritier,  étant  afin  qu'il  eût  le  temps  de 
délibérer  s'il  doit  ou  non  se  porter  héritier,  ne  pouvant  pas  porter  la  foi  qu'en 
qualité  de  propriétaire  du  fief,  et  par  conséquent  en  qualité  d'héritier,  et  l'or- 
donnance ayant  depuis  accordé  à  l'héritier  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  celui  de  quarante  jours  pour  délibérer,  qui  ne  court  que  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  dans  lesquels 
il  a  dû  être  clos,  l'héritier  doit  aussi  jouir  de  ces  délais  pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autorisée,  au  moins  doit-on  dire  que  l'héritier, 
qui,  après  les  quarante  jours  accordés  par  la  coutume  pour  porter  la  foi,  est 
encore  incertain  sur  le  parti  qu'il  a  à  prendre,  peut,  pour  ne  pas  faire  acte  d'hé- 
ritier en  portant  la  foi,  ni  s'exposer  à  la  saisie  féodale  et  à  la  perle  des  fruits  eu 
ne  la  portant  pas ,  demander  souffrance  au  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  qua- 
lité dans  les  délais  que  l'ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre,  et  celle  souf- 
france ne  peut  lui  être  refusée. 

90.  Si  l'héritier  du  vassal  reçu  en  foi,  vient  à  mourir  lui-même  avant  que 
d'y  être  reçu,  dans  le  délai  qui  est  accordé,  l'héritier  de  cet  héritier  aura-t-il 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  ou  n'aura-t-il  que  ce  qui  restait  du  délai 
accordé  au  premier  héritier? 

Dumoulin  pense  qu'il  ne  doit  avoir  que  ce  qui  restait  de  ce  délai.  La  raison 
de  Dumoulin  est  que  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  saisir  féodalement,  ne  naît 
pas  de  la  demeure  du  vassal,  mais  de  la  nature  du  fief  servant,  qui,  au  ro6- 
pect  du  seigneur,  se  trouve  vacant,  lorsque  personne  ne  s'en  trouve  investi 
par  la  foi  portée  au  seigneur  :  ce  qui  donne  au  seigneur  le  droit  de  s'en  met- 
Ire  en  possession  par  la  saisie  féodale,  d'où  il  conclut  que,  puisque  la  saisie  féo- 
dale ne  se  fait  pas  propler  moram  clienlis,  sed  propier  carenliam  hominis, 
puisque  ce  droit  non  spécial  personam,  sed  afficil  rem ,  on  doit  uniquement 
considérer  depuis  quand  le  fief  est  ouvert,  depuis  quand  il  y  a  faute  d'iiomme, 
et  non  pas  depuis  quand  le  propriétaire  actuel  du  fief  y  a  succédé. 

Dumoulin  ajoute,  que,  lorsque  la  coutume  dit  «  que  le  seigneur  peut  saisir 
quarante  jours  après  le  trépas  du  vassal  »  ;  cela  doit  s'entendre  après  le  trépas 
de  celui  qui  était  en  foi  ;  celui  qui  n'y  est  pas,  n'étant  pas  proprement  vassal. 

La  réponse  aux  argumeuls  de  Dumoulin  est,  qu'il  est  vrai  que  le  droit  de 
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saisie  féodale  a  sa  cause  dans  le  défaut  d'homme  plalôt  que  dans  la  demeure 
du  vassal;  elqu'ainsi,  summojure,  le  seigneur  pourrait  saisir  féodalementle  fief 
quand  même  le  vassal  ne  serait  point  en  demeure;  néanmoins,  comme  le 
summum  jus  est  souvent  summa  injuria,  les  coutumes  ne  permettent  pas  au 
seigneur  d'exercer  dans  toute  sa  rigueur  le  droit  de  saisie  féodale  ;  de  là  l'obli- 
gation qu'elle  a  imposée  au  seigneur  d'accorder  souffrance,  de  là  les  délais 
qu'elle  accorde  aux  vassaux.  Le  droit  de  saisie  féodale,  dit-on,  mugis  afficil 
rem  quàm  respicit  personam;  je  l'accorde  :  mais  le  tempérament  que  la  loi 
a  apporté  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  les  délais  qu'elle  a  accordés  en  faveur  des 
vassaux,  respiciunt  personam;  c'est  donc  à  la  personne  qu'on  doit  avoir  égard 
lorsqu'il  est  question  de  ces  délais,  pour  savoir  de  quand  ils  courent,  et  par 
conséquent  ce  ne  doit  pas  être  du  jour  que  le  fief  est  ouvert,  mais  du  jour 
que  le  propriétaire  du  fief  servant  à  qui  ce  délai  a  été  accordé,  a  succédé  au 
fief,  que  ce  délai  doit  courir  :  il  ne  doit  pas  jouir  seulement  du  reste  du  délai 
accordé  à  l'héritier,  auquel  il  a  succédé  :  car  ce  délai  étant  fondé  sur 
l'humanité  que  le  seii^neur  doit  avoir  pour  ses  vassaux,  c'est-à-dire  pour 
les  propriétaires  du  fief  servant,  chaque  nouveau  propriétaire,  en  tant  que 
propriétaire  du  fief  servant,  a  droit  à  ce  délai  proprid  personâ  ;  ce  n'est  donc 
point  le  délai  accordé  à  l'ancien,  c'est  un  nouveau  délai  qui  doit  lui  être  ac- 
cordé :  c'est  mal  à  propos  que  Dumoulin  dit  que  ces  termes  des  coutumes  : 
quarante  jours  après  le  trépas  du  vassal,  dolvetii  s'entendre  du  trépas  de  ce- 
lui qui  a  été  reçu  en  foi,  celui  qui  n'y  a  point  été  reçu  n'étant  pas  vassal;  il 
paraît  au  contraire  que  les  coutumes  donnent  ce  nom  de  vassal  au  proprié- 
taire du  fief  servant,  quoiqu'il  n'ait  pas  porté  la  foi,  comme  lorsqu'elles  disent 
«  que  le  seigneur  qui  a  saisi  ne  peut  déloger  son  vassal.  » 

Oa.  Si  l'héritier  mourait  sans  avoir  porté  la  foi  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  à  lui  accordé,  son  héritier  devrait-ii  jouir  d'un  nouveau 
délai  de  quarante  jours? 

La  raison  de  douter  est  celle  qu'allègue  Dumoulin,  que  le  seigneur  ayant 
acquis  le  droit  de  saisir  féodalement,  il  ne  peut  plus  en  être  privé  par  la  mort 
survenante  de  cet  héritier. 

La  réponse  est,  que  de  même  que  le  droit  de  saisir  féodalement  qu'il  avait 
sMwwoyurc,  dès  l'instant  de  l'ouverture  du  fief,  a  été  suspendu  par  le  délai  ac- 
cordé au  premier  héritier,  de  même  il  n'y  a  aucun  inconvénient  de  suspendre 
de  nouveau  ce  droit,  lorsque  les  mêmes  raisons  se  rencontrent,  et  qu'il  y  a  un 
nouveau  propriétaire  qui  mérite  le  même  délai  qui  avait  été  accordé  au  premier. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  seigneur  avait  usé  de  son  droit  et  saisi  féoda- 
lement après  l'expiration  du  délai,  l'hérilier  de  cet  héritier,  qui  trouverait  le 
fief  en  la  main  du  seigneur,  n'aurait  aucun  nouveau  délai  :  car  la  coutume  s'est 
contentée  de  défendre  au  seigneur  de  saisir  féodalement  dans  les  quarante  jours 
après  le  trépas  du  vassal  :  elle  suspend  pcndaut  ce  temps  le  droit  qu'il  a  de  sai- 
sir, mais  elle  ne  suspend  pas  la  saisie  qu'il  aurait  faite  avant  ce  temps.  Le  sei- 
gneur ne  peut  pas  déposséder  le  vassal  par  une  saisie,  pendant  le  délai  ac- 
cordé à  ce  vassal;  mais  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  se  trouve  lui-même  en 
possession ,  il  ne  peut  être  dépossédé,  et  obligé  de  donner  mainlevée  de  sa 
saisie  que  par  des  offres. 

»3.  Si  l'héritier  cpii  jouit  de  son  fi<;f  le  vendait  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  accordé,  l'acheteur,  dans  les  coutumes,  telles  que  celles  d'Orléans, 
qui  ne  lui  accordent  aucun  délai,  devrait-il  jouir  au  moins  du  reste  du  délai 
qu'avait  son  vendeur  ? 

La  raison  de  douter  est  que  celui  qui  succède  aux  droits  d'un  autre,  use  de 
tous  les  droits  de  son  auteur.  La  raison  de  décider,  est  que  celte  règle  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  droits  qui  sont  personnels  à  cet  auteur,  tel  qu'est  le  délai  de 
quarante  jours  accordé  à  l'héritier  :  car  les  raisons  pour  lesquelles  le  délai  lui 
est  accordé,  étant  afin  qu'il  vaque  aux  obsèques  du  défunij  et  gu'il  ait  le 
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temps  de  délibérer  s'il  acceptera  sa  succession,  sont  des  raisons  qui  sont  person- 
nelles à  cet  héritier,  le  délai  qui  est  fondé  sur  ces  raisons,  est  donc  un  droit  qui 
lui  est  personnel,  et  qui  ne  peut  passer  à  l'acquéreur,  en  qui  ces  raisons  ne  se 
rencontrent  point. 

Contra  vice  versa:  si  un  acheteur  à  qui  notre  coutume  n'accorde  aucun  dé- 
lai, vient  à  mourir  avant  que  le  seigneur  ail  saisi  féodalement,  son  héritier  doit 
jouir  du  délai  de  quarante  jours.  Nec  obslat,  qu'un  héritier  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  droit  que  le  défunt  qui  n'avait  aucun  délai;  car  cette  règle  n'est  vraie 
qu'à  l'égard  des  droits  que  Théritier  ne  peut  avoir  qu'ex  personâ  defuncli,  et 
non  pas  de  ceux  qu'il  a  expropria  personâ:  or  nous  avons  établi  dans  les 
questions  précédentes,  que  l'héritier  ix\àit,  ex^  propriâ  personâ,  ce  délai  de 
quarante  jours  accordé  par  la  coutume. 

Les  délais  accordés  aux  vassaux  courent  contre  les  mineurs,  dont  les  tuteurs 
doivent  demander  souffrance  au  seigneur,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  du  seigneur. 

93.  Lorsqu'il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  mutation  du  seigneur,  ses  vassaux 
ne  sont  point  obligés  de  lui  porter  la  foi,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  connaître 
à  eux  :  et  du  jour  qu'il  s'est  fait  connaître.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
accordent  aux  vassaux  un  délai  de  quarante  jours. 

Ces  coutumes  règlent  aussi  la  manière  dont  le  seigneur  doit  se  faire  con- 
naître. Le  seigneur  qui  n'est  pas  châtelain,  ne  le  peut  que  par  une  sommation 
dûment  faite  à  chacun  de  ses  vassaux. 

Cette  sommation,  pour  être  dûment  faite,  doit  être  faite  par  un  sergent  ou 
huissier  à  la  personne  du  vassal  ou  à  son  domicile,  ou  au  Heu  du  fief  servant: 
car,  quant  aux  devoirs  de  fief,  le  lieu  du  fief  servant  tient  lieu  du  domicile  du 
vassal,  le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'en  connaître  d'autre. 

©4.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  manoir  au  fief  servant  où  la  sommation  puisse 
être  faite,  la  coutume  de  Paris  permet  au  seigneur  de  la  faire  au  prône  de  l'é- 
glise paroissiale,  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  paroisse  du  lieu  où  le  fief  servant 
est  situé. 

Ces  sommations,  qui  se  font  à  la  personne  ou  au  domicile  du  vassal,  doivent 
être  revêtues  des  formalités  ordinaires,  requises  pour  tous  les  exploits. 

Ces  sommations  se  font  aux  dépens  du  seigneur. 

95.  La  coutume  d'Orléans  permet  au  nouveau  seigneur  de  faire  une  saisie 
féodale  du  fief  de  son  vassal,  au  lieu  de  sommation;  mais  à  la  charge  que  cette 
saisie  n'aura  l'effet  que  d'une  sommation  pendant  les  quarante  jours  qu'elle 
accorde  au  vassal,  depuis  la  saisie  ou  sommation,  pour  porter  la  foi.  Cette  sai- 
sie sera  par  conséquent  aux  dépens  du  seigneur,  si  le  vassal  vient  à  la  foi  dans 
les  quarante  jours. 

96.  Lorsque  le  seigneur  est  châtelain,  ou  d'une  plus  grande  dignité,  il  n'est 
pas  obligé  d'avoir  recours  à  ces  sommations  particulières.  Les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  lui  permettent  de  notifier  à  tous  ses  vassaux  sa  seigneurie 
\)^r  proclamation  et  cri  public. 

Ces  cris  publics,  suivant  la  coutume  de  Paris,  doivent  se  faire  un  jour  de 
dimanche  ou  de  marché,  s'il  yen  a  un. 

Celle  d'Orléans,  outre  les  trois  cris  publics  au  lieu  où  on  a  coutume  de  faire 
ces  cris,  exige  trois  proclamations  aux  prônes  de  l'église  du  lieu  principal  de 
la  châtellenie. 

Les  curés  ayant  été  dispensés  par  l'édit  de  1695  et  la  déclaration  du  2  dé- 
cembre 1698,  de  faire  ces  proclamations,  elles  se  font  par  un  sergent  à  la 
porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse. 

Le  délai  de  quarante  jours  qu'ont  les  vassaux  pour  aller  à  la  foi,  court  de- 
puis la  dernière  proclamation.  Le  seigneur,  selon  la  coutume  d'Orléans,  fait 
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savoir  par  ces  proclamations  le  jour  qu'il  tiendra  ces  hommages,  qui  ne  peut 
être  plus  tôt  qu'après  lesdiis  quarante  jours. 

O'î.  Ces  proclamations  n'obligent  que  les  vassaux  des  fiefs  situés  dans  l'é- 
tendue de  la  ciiâlellenie.  Le  seigneur  doit,  à  l'égard  de  ses  autres  vassaux,  avoir 
recours  à  la  voie  de  la  somniaiiun  particulière. 

Si  le  seigneur,  après  avoir  sommé  ses  vassaux  de  venir  à  la  foi,  meurt  ou 
aliène  son  fief,  la  sommation  qu'il  aura  faite  sera-t-elle  utile  à  son  héritier  ou 
à  son  successeur,  surtout  s'il  avait  expressément  cédé  le  droit  qui  lui  résultait 
contre  ses  vassaux  des  sommations  qu'il  leur  avait  faites? 

Il  faut  dire  que  non,  et  que  l'héritier  ou  autre  successeur,  sera  obligé  de  som- 
mer de  nouveau  ses  vassaux.  La  raison  de  douter  était,  que  le  droit  qui  ré- 
sulte à  un  créancier  de  l'interpellaiion  qu'il  a  faite  à  son  débiteur,  par  laquelle 
il  l'a  constitué  en  demeure,  est  un  droit  transmissible  à  l'héritier,  et  cessible. 
.  Par  exemple,  si  j'ai  fait  assigner  mon  débiteur  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  mon  héritier  pourra  prétendre  les  intérêts  du  jour  de  cette  assigna- 
lion  et  non  pas  seulement  du  jour  qu'il  aura  repris  lui-même  l'instance. 

La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider,  est  que  cette  règle  n'a  lieu  que 
lorsque  la  chose  due,  pour  raison  de  laquelle  l'interpellation  a  été  faite  au 
débiteur,  est  une  chose  qui  de  sa  nature  est  cessible  et  transmissible  aux  héri- 
tiers; mais  l'hommage  que  le  seigneur  a  sommé  ses  vassaux  de  lui  rendre,  est, 
commedil  Dumoulin, a/(Çînd/5er507m/issmMn.  L'hommage  qui  estdù  à  son  hé- 
ritierou  autre  successeur,  est  un  hommage  semblable,  à  la  vérité,  à  celui  qui  était 
dûauprédécesseur,maisquin'estpasle  même:  cethommage  estdûà  cet  héritier 
expropria  personâ,  en  tant  qu'il  se  trouve  le  seigneur  du  fief,  et  non  pas  ex 
personâ  dcfuncli.  Les  sommations  qui  ont  été  faites  par  le  défunt,  ne  peuvent 
donc  être  utiles,  ni  constituer  les  vassaux  en  demeure  de  rendre  l'hommage 
qu'ils  doivent  à  cet  héritier;  parce  qu'elles  ont  été  faites  pour  un  autre  hom- 
mage que  celui  qui  lui  est  dû,  ayant  été  faites  pour  raison  de  celui  qui  était  dû 
au  défunt,  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  celui  dû  à  son  héritier  ou  suc- 
cesseur. 

98.  Il  en  serait  autrement,  si  le  seigneur,  au  lieu  de  procéder  par  somma- 
lion,  avait,  comme  la  coutume  d'Orléans  le  permet,  procédé  par  voie  de  saisie, 
cette  saisie  serait  utile  à  son  héritier  ou  autre  successeur:  car  cette  saisie  étant, 
comme  nous  le  verrous  ci-après,  une  réunion  ad  temnus  que  le  seigneur  fait 
du  fief  servant  à  son  domaine;  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  en  ait  obtenu  l'in- 
vestiture, l'héritier  de  ce  seigneur  aura  trouvé  le  fief  servant  dans  la  succession 
du  seigneur;  il  succède  à  la  possession  du  seigneur,  et  par  conséquent  n'a  plus 
besoin  de  le  saisir  de  nouveau,  ni  de  faire  de  sommation  au  vassal,  qui  ne  peut 
avoir  la  mainlevée  de  son  fief,  quand  une  fois  il  a  été  bien  et  dûment  saisi, 
qu'en  se  faisant  investir,  et  portant  la  foi. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  seigneur  qui  a  saisi,  serait  mort  avantles  quarante 
jours,  quoique  la  coutume  dise  «  qu'elle  ne  vaut  que  sommation  pendant  les  qua- 
rante jours»:  car  c'est  seulement  quant  aux  eflets  qu'elle  ne  vautque  sommation, 
en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au  seigneur,  qui  est  obligé  de  les 
rendre  au  vassal  lorsqu'il  vient  à  la  foi;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  vraie 
saisie  féodale,  qui  par  conséquent  réunit  ad  icmpus,  le  fief  servant  au  domi- 
nant, en  donnant  la  possession  au  seigneur,  qui  l'ayant  une  fois  acquise,  la 
transmet  à  son  héritier,  et  en  cela  elle  est  totalement  différente  d'une  sommation. 

Du  cas  où  il  y  a  mutation,  tant  du  seigneur  que  du  vassal. 


I.  Non-seulement  les  vassaux  qui  étaient  en  foi  de  l'ancien  seigneur,  mais 
e  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  pourvu  que  leur  fief  ne  se  trouve  pas  saisi. 


99. 

même 

doivent  être  sommés  par  le  nouveau  seigneur  de  venir  à  la  foi,  et  ont  qua- 
rante jours  de  délai,  du  jour  de  la  sommaiiioni  il  y  en  a  une  décision  formelle 
daos  Tait.  64-  de  notre  coutume. 
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De  la  souffrance  qui  se  demande  au  seigneur. 

100.  Toutes  les  fois  que  le  vassal  a  un  juste  empêchement  d'aller  porter 
la  foi,  il  peut  demander  au  seigneur  souffrance,  c'est-à-dire,  un  délai  jusqu'à 
ce  que  l'empêchement  ait  cessé,  et  le  seigneur  doit  la  lui  accorder. 

Celte  souffrance  doit  être  demandée  pour  les  mineurs  qui  ne  sont  point  en- 
core en  âge  de  porter  la  foi,  et  pour  un  posthume. 

Quelles  personnes  peuvent  demander  celle  souffrance? 

101.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  le  mineur  ou  son 
tuteur  en  personne,  qui  pût  demander  celte  souffrance:  ils  se  fondent  sur  ce 
que  la  coutume  de  Paris,  art.  41,  dit  que  le  seigneur  est  tenu  de  leur  (aux  mi- 
neurs) bailler  souffrance,  ou  à  leur  tuteur;  d'où  ils  concluent  qu'il  ne  serait 
pas  tenu  de  l'accorder  à  d'autres.  Ils  ajoutent,  qu'un  procureur  n'en  peut  sub- 
stituer un  auire  à  sa  place  :  d'où  ils  concluent  que  le  tuteur  n'étant  qu'un  pro- 
cureur légal  de  ses  mineurs,  il  ne  peut  substituer  une  autre  personne  pour  de- 
mander celte  souffrance. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  dire  que  le  mineur  ou  son  tuteur  peuvent 
demander  souffrance  par  procureur.  Cet  acte  n'est  point  un  acte  rigoureux  et 
solennel  pour  lequel  le  mineur  ou  son  tuteur,  doivent  être  tenus  d'aller  en 
personne  trouver  le  seigneur.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce  que  la 
coutume  dit,  «que  le  seigneur  est  tenu  de  bailler  souffrance  owa;  mineurs  ou 

fi  leur  tuteur;  »  cela  est  dit  démonstrative,  et  non  pas  restrictive;  et  d'ail- 
eurs,  c'est  la  donner  aux  mineurs  ou  à  leur  tuteur,  que  de  la  donner  lors- 
qu'elle est  demandée,  de  leur  part,  par  une  personne  fondée  de  leur  pouvoir. 
— Dumoulin  sur  le  §  41,  olim.  28,  gl.  2,  dit:  à  tulore  deputato  vel  alio  quo- 
cumque  non  refert. 

Non-seulement  le  tuteur,  mais  les  pères  et  mères,  lorsque  le  temps  presse, 
un  autre  parent  même,  peuvent  demander  celle  souffrance. 

Noire  coutume  d'Orléans,  réformée  depuis  celle  de  Paris,  et  qui  doit  servir 
'àl'interpréler,  le  déeide  formellement,  art.  M,  et  à  défaut  de  tuteur,  la  souf- 
france peut  être  demandée  par  l'un  des  parents  des  mineurs,  ou  autre  à  ce 
commis  par  justice. 

108.  L'aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les  portions  de  ses  frères  et  sœurs, 
peut  aussi  demander  soulfrance  pour  lesdites  portions. 

103.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mineur  qui  est  en  âge  de  raison,  peut  lui- 
même  demander  celle  souffrance,  sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur,  selon  la 
règle  :  Pupillus  sine  tutoris  aucloritate  meliorem  suam  conditionem  facere 
polest. 

104.  Il  en  est  autrement  de  la  femme  mariée  qui  est  inhabile,  même  aux 
choses  in  quibus  meliorem  suam  conditionem  facit,  si  elle  n'est  autorisée. 
C'est  pourquoi  la  réquisition  qu'elle  ferait  d'être  reçue  à  souffrance,  étant  nulle 
par  défaut  d'autorisation,  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  l'accorder. 

A  quelles  personnes  peut  être  demandée  la  souffrance,  et  qui  peut  l'accorder? 

105.  La  souffrance  doit  être  demandée  au  seigneur. 

Si  le  seigneur  est  sous  puissance  de  tuteur  ou  interdit,  elle  doit  être  deman- 
dée à  son  tuteur  ou  à  son  curateur. 

La  souffrance  peut  aussi  être  demandée,  ou  à  un  procureur  du  seigneur  qui 
aurait  procuration  spéciale  pour  cela,  ou  même  à  un  procureur  omnium  bo- 
norum. 

Cette  souffrance  n'étant  qu'un  acte  d'administration,  et  ne  pouvant  même 
être  refusée,  un  procureur  omnium  bonorum,  peut  valablement  l'accorder. 
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Où,  comment  et  sous  quelles  conditions  la  souffrance  doit-elle  être  demandée? 

lOG.  La  souffrance  n'étant  pas  un  acte  solennel,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  demandée  au  chef-lieu:  elle  peut  donc  être  demandée,  non-seule- 
ment au  lieu  du  fief  dominant,  mais  au  vrai  domicile  du  seigneur,  ou  à  sa  per- 
sonne quelque  part  qu'elle  soit  trouvée. 

Il  n'y  a  aucunes  formalités  à  observer  pour  la  réquisition  de  cette  souffrance; 
il  suffit  qu'il  en  soit  donné  acte  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  deux 
notaires. 

Lorsque  le  seigneur  ne  s'est  pas  trouvé  au  chef-lieu  ou  à  son  domicile  ,  il 
faut  y  laisser  copie  de  cet  acte. 

La  réquisition  de  souffrance  a  cela  de  commun  avec  les  offres  de  foi,  que, 
pour  être  valable,  elle  doit  être  accompagnée  de  l'offre  des  profits  dus  au  sei- 
gneur, qui  n'est  pas  sans  cela  obligé  de  l'accorder. 

Cette  souffrance  est  en  cela  différente  de  la  souffrance  légale  ,  qui  accorde 
au  vassal  un  délai  pour  le  paiement  des  profits  aussi  bien  que  pour  la  foi. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  exigent  que  le  tuteur  qui  demande  souf- 
france ,  déclare  au  seigneur  les  noms  et  l'âge  de  ses  mineurs  ;  faute  de  cette 
déclaration  ,  la  réquisition  de  la  souffrance  n'est  pas  valable  ,  et  le  seigneur 
n'est  pas  obligé  de  l'accorder. 

De  Veffet  de  la  souffrance  accordée  ou  valablement  demandée. 

i&'S.  La  souffrance  équipolle  à  foi  tant  qu'elle  dure,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

De  là  il  suit  : 

1°  Que  le  seigneur,  après  qu'il  a  accordé  souffrance,  ou  qu'elle  lui  a  été  va- 
lablement demandée,  ne  peut  saisir  féodalcment  le  fief  de  son  vassal  tant  que 
doit  durer  ladite  souffrance. 

2"  Si  le  seigneur,  avant  que  la  souffrance  eût  été  demandée  ,  avait  saisi  le 
fief,  cette  souffrance  opère  la  mainlevée  de  la  saisie. 

B©§.  Celte  mainlevée  de  la  saisie  que  la  souffrance  opère,  est-elle  délini- 
tive  ou  seulement  provisionnelle  tant  que  durera  la  souffrance? 

Elle  est  définitive,  et  le  seigneur,  après  la  souffrance  expirée,  ne  peut  per- 
cevoir les  fruits  du  fief  en  vertu  de  cette  saisie  ;  il  faut  qu'il  saisisse  de  nou- 
veau. La  raison  se  tire  de  notre  principe,  puisque  la  souffrance  équipolle  à 
foi  tant  qu'elle  dure,  elle  doit  couvrir  le  fief  pendant  ce  temps,  comme  la  foi 
le  couvrirait,  elle  doit  par  conséquent  en  rendre  la  possessioa  au  vassal;  le 
vassal  ayant  été  remis  en  possession  de  son  fief,  le  seigneur  ne  s'en  trouvera 
plus  en  possession  lors  de  l'expiration  de  la  souffrance  :  il  faudra  donc  qu'il 
y  rentre,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  une  nouvelle  saisie  féodale. 

Il  en  serait  autrement,  si,  dans  les  cas  où  la  souffrance  n'est  pas  de  droit,  le 
seigneur  avait  expressément  déclaré,  par  l'acte  par  lequel  il  l'a  accordée,  qu'il 
ne  donnait  qu'une  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  :  le  seigneur,  en  ce 
cas,  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  aurait  accordé  la  souffrance, 
n'aurait  pas  besoin  de  saisir  de  nouveau  pour  percevoir  les  fruits;  car,  dans  ce 
cas,  la  première  subsiste,  le  vassal  n'est  pas  remis  en  possession,  mais  on  lui 
permet  seulement  de  percevoir  les  fruits  :  Feudum  non  relaxatur,  sed  tantùm 
usus  et  perccptio  fruclmim  sub  manu  dominicâ. 

109.  Lorsque  la  souffrance  est  de  droit,  telle  que  celle  qui  doit  être  accor- 
dée à  des  mineurs,  ou  à  des  absents  reipublicœ  causa,  etc.,  le  se)c,ï\ei]r  ne 
peut  opposer  une  pareille  clause,  puisqu'il  est  oblige  de  l'accorder  purement 
et  simplement;  inutilement  même  le  seigneur  opposerait-il  cette  clause  ;  car 
le  mineur  pour  qui  la  souffrance  a  clé  valablement  demandée,  n'a  pas  besoin 
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qu'elle  lui  soit  accordée,  et  la  seule  demande  qui  en  est  faite ,  couvre  son 
fief. 

IIO.  La  souffrance  demandée  pour  des  mineurs  s'élend-elle  aux  fiefs 
qu'ils  acquerront  par  la  suite  dans  la  mouvance  du  seigneur  à  qui  elle  a  élé 
demandée  ? 

Non,  car  la  souffrance  doit  être  demandée ,  et  le  mineur  ne  peut  pos  êlre 
présumé  l'avoir  demandée  pour  des  fiefs  qu'il  n'avait  pas  encore,  et  même  on 
peut  dire  qu'il  n'a  le  droit  de  la  demander  que  pour  les  fiefs  qu'il  a  ;  la  souf- 
france n'ayant  donc  point  élé  demandée  pour  les  fiefs  qui  lui  échéent  depuis, 
il  doit  la  demander  de  nouveau  pour  ces  fiefs. 

On  a  coutume  d'apporter  une  exception  à  cette  décision,  qui  est  «que  la  souf- 
france accordée  à  plusieurs  frères  mineurs  qui  possèdent  par  indivis  un  fief, 
s'étend  aux  portions  auxquelles  ils  se  succèdent  les  uns  aux  autres.  » 

Celle  décision  me  paraît  souffrir  beaucoup  de  difficulié;  la  souffrance  qui  est 
accordée  à  tous  ces  frères,  est  une  souffrance  qui  est  accordée  à  chacun  d'eux 
en  parliculier,  qui  est  personnelle  à  chacun  d'eux,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut 
comprendre  que  ce  que  chacun  avait  lorsqu'elle  a  été  demandée,  et  non  pas 
ce  qui  lui  est  échu  par  la  succession  des  aulres. 

Quand  expire  la  souffrance  ? 

lit.  La  souffrance  qui  a  été  accordée  pour  un  certain  temps  ,  finit  par 
l'expiralion  de  ce  temps  ;  lorsqu'elle  a  été  accordée  sans  pi^éfixion  de  temps 
pour  raison  de  quelque  empêchement ,  elle  finit  par  la  cessation  de  cet  em- 
pêchement. 

La  souffrance  accordée  à  des  mineurs  finit  à  leur  majorité  féodale  :  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  porter  la  foi. 

La  souffrance  accordée  à  plusieurs  frères  mineurs ,  expire  h  mesure  que 
chacun  d'eux  atteint  cet  âge  pour  sa  portion  ,  c'est  ce  que  signifient  ces  ter- 
mes de  la  coutume  de  Paris,  art.  41 ,  jusqu'à  ce  qu'ils,  ou  l'un  d'eux  soit  en 
âge,  etc. 

De  la  souffrance  qui  se  demande  pwr  d'emires  que  par  le  vassal. 

1 1«.  Lorsque  le  vassal,  dont  le  fief  est  saisi  réellement  par  ses  créanciers, 
refuse  d'aller  à  la  foi  en  fraude  de  ses  créanciers,  pour  les  priver  de  la  jouis- 
sance de  son  héritage  par  la  saisie  féodale  que  le  seigneur  est  en  droit  de  faire, 
notre  coutume  donne  un  moyen  aux  créanciers  de  se  mettre  à  couvert  de  cette 
saisie,  en  leur  permettant  de  lui  faire  demander  souffrance  par  le  commissaire, 
jusqu'à  ce  que  le  fief  ait  élé  vendu. 

Celte  demande  de  souffrance  doit  être  accompagnée  des  olïres  de  payer  les 
profits,  lorsqu'il  en  est  dû- 

Celle  souffrance  finit-elle  par  la  mort  du  commissaire  ?  Delalande  dit  qu'oui. 

Je  ne  suis  pas  de  son  avis,  c'est  au  général  des  créanciers,  qui  ne  meurt  pas, 
que  la  souffrance  est  accordée,  et  non  au  commissaire,  qui  ne  fait  qu'interpo- 
ser son  mluistcre  pour  la  demander. 

113.  Lorsqu'une  succession  est  vacante,  les  créanciers  peuvent  obtenir 
pareille  souffrance  pour  les  fiefs  de  cette  succession,  par  le  curateur  créé  à  la 
succession  vacante,  jusqu'à  ce  que  le  fief  ait  élé  vendu. 

Mais  comme  il  peut  se  passer  un  tempsirès  long,  jusrju'à  l'adjudication  des 
héritages  de  la  succession  vacante,  le  seigneur  qui  a  intérêt  d'avoir,  pendant 
ce  leuq)s,  un  homme  par  les  mutations  duquel  il  lui  soit  dû  des  profits,  peut, 
lorsqu'on  lui  demande  celle  souffrance ,  exiger  qu'on  lui  nomme  un  homme 
vivant  et  mowraui pendant  le  temps  que  la  succession  sera  vacante  :  c'^st-à- 
dire  jusqu'à  l'adjudication  des  biens  de  cette  succession. 

114.  Lorsque  le  seigneur  s'est  fait  nommer  un  homme  vivant  et  moU'- 
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rant,  la  souffrance  qu'il  a  accordée ,  expire  par  la  mort  de  cet  homme,  qui 
tient  liou  d'un  homme  de  (ief,  et  il  peut  saisir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  pré- 
sente un  autre,  avec  l'offre  du  profit  dû  par  la  mutation  ;  mais,  s'il  a  négligé 
d'en  faire  nommer  un  ,  la  souffrance  n'expirera  point  par  la  mort  du  cura- 
teur. 

ABTiciE  UNIQUE.  —  Oe  la  réception  en  fol  par  main  souveraine  i  et  du 

combat  de  fief. 

lis.  Le  combat  de  fief  est  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  seigneurs 
de  différentes  seigneuries,  sur  la  mouvance  du  fief  servaut,  chacun  desdits 
seigneurs  prétenditnl  qu'il  relève  de  sa  seigneurie  et  non  de  l'autre. 

Le  vassal,  pendant  ce  combat,  est  dispensé  de  porter  la  foi  à  l'un  et  à 
l'aulrCj  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  d'en  reconnaître  deux,  et  de  peur  que, 
s'il  en  reconnaissait  un  et  refusait  de  reconnaître  l'autre,  il  ne  s'exposât  à  la 
peine  du  désaveu ,  si  celui  qu'il  aurait  méconnu  se  trouvait  par  l'événement 
du  procès  être  le  seigneur;  pour  subvenir  en  cela  au  vassal,  les  coutumes 
veulent  que  la  seigneurie  de  son  fief  soit  comme  séquestrée  entre  les  mains 
du  roi ,  de  qui  le  vassal  peut  recevoir  l'investiture  de  son  fief  pendant  le 
procès  entre  les  seigneurs  ,  c'est  ce  qui  s'appelle  être  reçu  en  foi  par  main 
souveraine. 

C'est  la  disposition  des  articles  60  de  la  coutume  de  Paris  ,  et  87  de  celle 
d'Orléans. 

§  L  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  disposition  de  ces  articles? 

9  16.  11  y  a  lieu  à  la  disposition  de  ces  articles,  selon  Dumoulin,  non-seu- 
lement lorsque  le  procès  est  déjà  intenté  entre  les  deux  seigneurs,  mais  même 
lorsqu'il  est  prêt  à  s'intenter;  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'instance  formée 
entre  eux,  le  vassal  peut  donc,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  contestation  entre 
les  deux  seigneurs,  les  assigner  pour  «  qu'ils  aient  à  faire  régler  entre  eux  le- 
quel des  deux  est  seigneur,  et  cependant  voir  dire  que  le  vassal  en  attendant 
jouira  par  main  souveraine,  »nec  possunl  evoeati,  dit  Dumoulin ,  objicere  vas- 
sallo  quod  prœmalurè  agat,  quia  ex  quo  discordant  et  uterque  eorum  palro- 
naium  prœlendit ,  et  quolidiè  imminet  periculum  prahensionis ,  nescitque 
vassallus  utri  tutà  fidem  prœstal,non  prœmalurè  sed  tempestivè  ad  judicium 
provocat. 

1 1 9.  Suivant  ces  principes,  il  n'y  a  aucun  doute  que,  lorsqu'un  vassal  est 
interpellé  par  deux  seigneurs  de  venir  à  la  foi ,  soit  par  sommation,  soit  par 
saisie  ,  soit  par  assignation  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  proprement  d'in- 
stance de  formée  entre  les  deux  seigneurs,  il  peut,  sans  porter  la  foi  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  les  assigner  pour  qu'ils  aient  à  se  régler,  et  demander  à  être  reçu 
par  main  souveraine. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  vassal  n'aurait  encore  été  interpellé  que  par  un 
seigneur,  s'il  avait  juste  raison  de  croire  qu'il  serait  interpellé  par  un  autre, 
comme  si ,  par  exemple ,  cet  autre  seigneur  avait  été  reconnu  par  l'auteur 
mmédiat  du  vassal,  je  pense  que  le  vassal  serait  dans  le  cas  de  la  disposition 
de  ces  articles,  et  qu'il  pourrait  assigner  les  deux  seigneurs  pour  qu'ils  eussent 
à  se  régler. 

Il  le  pourrait  même  avant  que  d'avoir  été  interpellé  par  aucun  ,  s'il  avait 
juste  raison  de  croire  qu'il  le  serait  par  l'un  ou  par  l'autre,  comme  dans  le  cas 
où  son  auteur  aurait  par  erreur  porté  la  foi  à  l'un  et  à  l'autre  seigneur  pour  le 
même  fief. 

118.  Lorsque  le  vassal  a  porté  la  foi  à  un  seigneur,  et  qu'il  est  interpellé 
par  un  autre  seigneur  de  la  lui  porter,  il  doit  aussi  assigner  les  deux  seigneurs 
pour  se  régler  et  avoir  recours  à  la  réception  en  foi  par  main  souveraine , 
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car,  sans  cela,  il  courrait  risque  envers  le  seigneur,  à  qui  il  ne  l'a  point 
perlée  ,  s'il  se  trouvait  être  le  véritable  seigneur,  des  peines  portées  par  les 
coutumes. 

119.  Si  l'un  des  deux  seigneurs  qui  sont  en  procès  sur  la  mouvance,  jus- 
tifiait cire  en  possession  de  la  mouvance ,  par  le  rapport  des  derniers  aveux 
qui  lui  en  auraient  été  portés  par  les  derniers  possesseurs  ,  pourrait-il  pré- 
tendre, en  conséquence  de  cette  possession,  que  la  foi  dût  lui  être  portée  par 
provision  par  le  vassal? 

Non,  car  la  foi  portée  à  l'un  des  deux,  ne  peut  couvrir  le  fief  à  l'égard  de 
l'autre,  si  cet  autre  vient  à  être  jugé  le  vrai  seigneur.  Le  vassal  a  intérêt  que 
son  fief  soit  couvert  à  l'égard  des  deux  :  c'est  pourquoi ,  même  en  ce  cas,  le 
vassal  doit  être  reçu  en  foi  par  main  souveraine,  cette  réception  tenant  lieu  de 
celle  qu'il  doit,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  ;  de  là  est  née  celte  maxime,  que  la 
matière  du  combat  de  fief  n'est  pas  sujette  à  provision. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  du  roi  :  car,  lorsque  le 
roi  est  en  contestation  avec  un  seigneur  particulier  sur  quelque  mouvance,  la 
provision  lui  est  toujours  due.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un  vassal,  après  avoir 
porté  la  foi  à  un  seigneur  particulier,  est  interpellé  de  la  porter  au  roi,  il  doit 
la  lui  porter,  et  assigner  le  seigneur  à  qui  il  l'a  déjà  portée,  «  à  ce  qu'il  ait  à  se 
régler  avec  le  roi.» — Vice  versa  .-  si  le  vassal  a  d'abord  reconnu  le  roi,  et  qu'il 
soit  saisi  par  un  seigneur  particulier,  il  doit,  sur  la  copie  qu'il  lui  donnera^  de 
l'aveu  qu'il  a  porté  au  roi,  avoir  mainlevée  de  la  saisie  ;  et  il  ne  pourra  être 
saisi  de  nouveau  ,  que  le  seigneur  particulier  ne  se  soit  fait  régler,  et  n'ait 
obtenu  gain  de  cause  contre  le  roi. 

!«©.  Est-ce  combat  de  fief;  et  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par  main  sou- 
veraine, lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fief  relève  d'une  certaine  seigneu- 
rie, mais  que  la  propriété  de  celte  seigneurie  est  contestée  entre  deux  per- 
sonnes, qui ,  chacune  de  leur  côté,  saisissent  féodaleraent  le  vassal  pour  qu'il 
leur  porte  la  foi? 

Non  ,  les  coutumes  disent  :  Quand  entre  plusieurs  seigneurs ,  etc.  (Paris, 
art.  80.)  Quand  deux  seigneurs  conlcndenl ,  etc.  (Orléans,  art.  87.)  Elles  ne 
disculpas,  quand  entre  plusieurs  personnes,  etc.,  quand  plusieurs  personnes 
conlendenl,  etc.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief,  que  la  contesta- 
tion soit  entre  deux  seigneurs  :  Diversorum  caslrorum,  comme  dit  Dumoulin  : 
Quand  le  fief  dominant  est  ceriain,  et  que  la  question  est  seulement,  uter  sit 
hujus  feudi  dominanlis  dominus  ,  la  conleslation  n'est  que  de  palrimonio; 
elle  n'est  qu'incidenter  du  droit  de  foi  et  hommage  sur  l'héritage  du  vassal , 
ce  n'est  donc  point  un  combat  de  fief,  ni  le  cas  de  la  disposition  de  nos  cou- 
tumes. 

Le  vassal  ne  doit  point,  en  ce  cas,  demander  à  être  reçu  par  main  souye- 
raine,  mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui  des  contendanls  qui  est  en  possession 
du  fief  dominant;  et  la  foi  qu'il  lui  portera  couvrira  le  fief,  quand  même,  par 
l'événement  du  procès,  il  serait  jugé  que  ce  possesseur  n'aurait  pas  éié  pro- 
priétaire.— La  raison  en  est  que  les  droits  féodaux  sont  réels,  la  foi  est  due  au 
seigneur  :  Poliùs  ralione  castri  quàm  ralione  personœ.  Le  possesseur  du  fief 
dominant,  cum  vice  domini  habealur,  tant  que  sa  possession  dure,  a  droit 
d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  ce  fief  dominant;  et  par  conséquent  d'in- 
vestir valablement  les  vassaux  qui  en  relèvent.  Au  coniraire,  celui  qui  n'est 
pas  en  possession,  quand  même  il  serait  le  vrai  propriétaire,  ne  peut  saisir 
téodalement  les  vassaux,  ni  les  obliger  de  lui  porter  la  loi;  car  cette  saisie  est 
un  acte  de  possession  du  fief  dominant  qu'il  ne  peut  faire,  n'en  ayant  pas  la 
possession. 

Que  si,  par  l'événement  du  procès,  ce  propriétaire  est  déclaré  vrai  proprié- 
taire du  fief  dominant  et  remre  en  possession,  il  pourra  obliger  les  vassaux  à 
lui  porter  la  foi  ;  mais  il  ne  le  pourra  qu'en  leur  notifiant  le  jugement  qui  lui 
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aura  donné  gain  de  causé,  et  en  leur  faisant  sommation  de  venir  à  la  foi,  du 
jour  de  laquelle  ils  auront  le  délai  de  quarante  jours. 

1^1 .  Si,  non-seulement  la  propriété  du  fief  dominant  était  contestée  entfe 
deux  personnes,  mais  même  la  possession,  y  Qurait-il  lieu  à  la  réception  par 
ikiain  souveraine? 

Quoique  ce  ne  soit  pas  là  le  Cas  du  combat  de  fîef,  ni  des  arlideà  de  cou- 
tumes ci-dessus  cités;  néanmoins  suivant  cette  règle  :  Ubi  eadem  ratio  et 
aqutlas  occurril,  idem  jus  slatiiendum  est,  il  y  a  lieu  de  décider  que,  dans  ce 
cas,  le  vassal  doit  être  reçu  à  le  demander;  car  ne  pouvant  couvrir  son  lief 
que  par  la  foi  qu'il  porterait  au  possesseur  du  fief  dominant,  et  étant  incertain 
lequel  des  deux  contendants  est  le  possesseur,  il  se  trouve  dans  le  même  em- 
barras que  dans  le  cas  du  combat  de  fief;  et  par  conséquent  on  doit  lui  subve- 
nir de  la  même  manière,  suivant  la  maxime  ci-dessus  citée. 

1««.  Si  la  même  personne  possédait  deux  seigneuries,  putà,  dont  l'une  fût 
châtellenie,  et  l'autre  une  simple  seigneurie,  et  qu'il  y  eût  contestation  entre 
le  seigneur  et  le  vassal  ;  si  c'est  de  la  châtellenie,  ou  si  c'est  de  la  simple  sei- 
gneurie que  le  fief  relève,  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par  main  souveraine,  jus- 
qu'à ce  que  la  contestation  soit  réglée  ? 

Non,  ce  n'est  point  ici  un  combat  de  fief:  un  combat  de  fief  est  une  contes- 
tation entre  deux  seigneurs.Au  contraire,  ici  c'est  une  contestation  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal  ;  or  les  coutumes  n'accordent  la  réception  par  main  souve- 
raine, que  dans  le  cas  où  la  contestation  est  entre  deux  seigneurs,  et  où  le 
vassal  ne  forme  aucune  contestation. 

§  II.  Quel  bénéfice  accorde  la  coutume  au  vassal,  dans  le  cas  dtt  cotnbat  de 

fief,  et  sous  quelles  conditions  ? 

1*3.  La  coutume  de  Paris  accorde  au  vassal,  dans  le  cas  du  combat  de 
fief,  le  bénéfice  de  pouvoir  se  faire  recevoir  en  foi  pendant  le  procès;  elle 
n'en  accorde  pas  d'autre,  et  le  vassal  n'a  d'autre  remède  que  cette  réception 
en  foi  par  main  souveraine,  contre  les  saisies  féodales  des  seigneurs  conten- 
dants. 

A  l'égard  de  notre  coutume  d'Orléans,  il  semble  qu'elle  accorde  deux  béné- 
fices au  vassal  par  l'art.  87,  dont  le  premier  consiste  à  avoir  une  mainlevée 
provisionnelle  de  la  saisie  féodale,  au  cas  que  son  fief  ait  été  saisi  féodalement 
par  les  seigneurs  contendants,  ou  par  l'un  d'eux  ;  l'autre,  à  pouvoir  être  reçu 
par  main  souveraine;  c'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  des  termes  de  cet  ar- 
ticle :  Le  vassal  empêché,  en  consignant aura  provision  des  fruits,  et  la- 
dite consignation  faite,  pourra  être  reçue  par  main  souveraine  pendant  le 
procès. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  vassal  peut  être  reçu  par  main  souveraine, 
après  qu'il  est  supposé  avoir  déjà  eu  la  provision  des  fruits  par  la  consignation 
qu'il  a  faite  :  cette  provision  des  fruits  n'est  donc  pas  seulement  l'effet  de  la 
réception  par  main  souveraine,  puisqu'un  effet  ne  peut  pas  précéder  sa  cause  ; 
niais  elle  paraît  être  un  bénéfice  distinct  et  séparé  de  celui  de  la  réception 
par  main  souveraine. 

Il  y  a  ces  différences  entre  l'une  et  l'autre.  La  simple  provision  des  fruits 
fe'oblient  par  une  simple  sentence  du  juge  royal,  devant  lequel  le  vassal  a  fait 
assigner  les  seigneurs  contendants,  rendue  avec  lesdits  seigneurs,  laquelle  or- 
donne simplement  que  le  vassal  aura  provision  des  fruits. 

1*4.  A  l'égard  de  h  réception  par  main  souveraine,  c'est  une  question 
controversée  entre  les  auteurs,  si,  pour  la  forme,  il  est  nécessaire  que  le  vassal 
prenne  des  lettres  de  clianccllcrie,  qu'il  fasse  entériner  devant  le  juge  royal, 
tu  s'il  suffit  qu'il  fasse  rendre  une  simple  sentence  par  ce  juge,  qui  le  reçoive 
en  foi  par  main  souveraine. 
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M.  Guyot  dit  qu'il  faut  suivre  en  cela  l'usage  des  sièges. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  bénéfices,  quant  à  leurs  effets. 
La  réception  en  foi  par  main  souveraine  couvre  le  fief  pendant  le  procès;  et 
par  conséquent  anéantit  entièrement  la  saisie  féodale,  s'il  en  avait  fait  une,  et 
en  opère  une  mainlevée  définitive,  ne  pouvant  y  avoir  de  saisie  féodale  que 
d'un  fief  ouvert,  et  non  d'un  fief  couvert;  au  lieu  que  la  simple  provision  des 
fruits,  si  le  vassal  en  demeure  là,  ne  couvre  pas  le  fief,  ne  l'en  remet  pas  en 
possession,  et  ne  détruit  pas  la  saisie  féodale;  mais  en  suspend  seulement 
l'effet  pendant  le  procès,  et  conserve  au  vassal  les  fruits  qui  se  percevraient 
pendant  ce  temps. 

1^5.  De  là  naît  cette  autre  différence  que,  lorsque,  le  vassal  s'est  contenté 
d'obtenir  la  simple  provision  des  fruits,  si  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement 
obtient  gain  de  cause,  il  ne  sera  pas  besoin  qu'il  saisisse  de  nouveau  ;  mais  en 
vertu  de'la  saisie  qu'il  avait  déjà  faite,  il  recommencera  à  percevoir  les  fruits  du 
fief,  par  son  commissaire,  si  le  vassal  à  qui  il  aura  signifié  le  jugemeut  ne 
vient  pas  à  la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Au  contraire,  lorsque  le  vassal  a  été  reçu  par  main  souveraine,  le  seigneur 
qui  aura  gagné  son  procès,  sera  obligé  de  procéder  par  une  nouvelle  saisie,  la 
première  ayant  été  anéantie,  comme  nous  l'avons  dit. 

l«G.  La  réception  en  foi  par  main  souveraine,  séquestre  le  fief  en  la  main 
et  mouvance  du  roi  pendant  le  procès  :  d'où  il  suit  que,  si,  pendant  le  procès, 
il  arrivait  mutation  de  seigneur,  par  mort  ou  autrement,  le  successeur,  nouveau 
.seigneur,  ne  pourrait  pas  saisir  féodalanent  :  car  le  fief  étant  censé,  pendant 
le  procès,  être  en  la  mouvance  du  roi,  est  censé,  pendant  le  procès,  ne  pas 
relever  de  ce  seigneur. 

(Juid  vice  versa  ?  Si,  pendant  le  procès ,  le  vassal  reçu  par  main  souveraine 
vient  à  mourir  ou  vendre  son  fief? 

En  ce  cas, les  seigneurs  coniendants  pourront  saisir  féodalement,  si  l'héri- 
tier ou  successeur  ne  les  prévient,  en  les  assignant  pour  dire  «  qu'il  sera  lui- 
même  pareillement  reçu  en  foi  par  main  souveraine  »  ;  sinon  la  saisie  faite  par 
celui  des  contendants  qui  sera  jugé  être  le  vrai  seigneur,  aura  été  valablement 
faite.  La  raison  de  douter  pourrait  être  ce  que  nous  l'avons  dit,  que  la  récep- 
tion par  main  souveraine  a  cet  effet ,  «  que,  pendant  le  procès,  le  fief  est  censé 
ne  relever  que  du  roi.  »— La  réponse  est,  que  la  réception  en  foi  ne  peut  avoir 
cet  effet  que  tant  qu'elle  dure;  et  comme  il  est  de  la  nature  de  la  foi  d'être 
personnelle  à  la  personne  qui  l'a  portée;  lorsque  cette  personne  vient  à  mou- 
rir ou  à  aliéner  son  fief,  la  foi  en  laquelle  elle  a  été  reçue  par  main  souveraine 
expire,  et  ne  peut  passer  à  son  héritier  ou  autre  successeur;  d'où  il  suit 
que  l'effet  de  celte  réception  par  main  souveraine  doit  cesser. 

Lorsque  le  vassal  s'est  contenté  d'obtenir  une  simple  provision  des  fruits,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  question,  «si  la  nmlalion,  soit  de  l'un  des  seigneurs,  soit  du 
vassal,  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  saisie  »  ;  car  la  provision  n'ayant  point 
anéanti  celle  qui  a  été  faite,  il  n'en  faut  pas  une  seconde. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  réception  en  foi  par  main  souveraine 
et  la  simple  provision  des  fruits  ;  «que  l'an  du  retrait,  qui,  dans  notre  coutume, 
ne  cotui  que  du  jour  de  la  foi  portée  par  l'acheteur,  court  du  jour  que  cet 
acheteur  y  a  été  reçu  par  main  souveraine,  au  lieu  qu'il  ne  court  pas  lorsqu'il 
n'a  obtenu  que  la  simple  provision  des  fruits.  » 

1^'S.  11  résulte  de  toutes  ces  différences,  que  le  vassal  n'entendrait  pas  ses 
intérêts,  si,  au  lieu  de  se  faire  recevoir  en  foi  par  main  souveraine,  il  se  con- 
tentait d'obtenir  une  simple  provision  des  fruits. 

Soit  que  le  vassal  ait  obtenu  provision  des  fruits,  soit  qu'il  ait  été  reçu  en 
foi  par  main  souveraine,  les  fruits  perçus  avant  que  le  vassal  se  soit  mis  eu 
règle,  doivent  rester  au  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  à  sa  caution  néan- 
moins de  les  restituer  et  représenter,  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  n'être  pas 
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seigneur,  soit  au  vassal,  s'il  n'y  avait  que  lui  qui  eût  saisi,  soit  au  vrai  seigneur, 
si  le  vrai  seigneur  avait  aussi  saisi. 

1«S.  De  quel  jour  le  seigneur  cesse-t-il  de  les  gagner,  lorsque  le  vassal  a 
été  reçu  en  foi  par  main  souveraine,  ou  a  obtenu  provision  des  fruits;  est-ce 
seulement  du  jour  de  la  sentence  qui  l'a  reçu  par  main  souveraine,  ou  qui  lui 
a  accordé  la  provision  des  fruits  ?  Est-ce  du  jour  de  la  consignation  qu'il  a 
faite  des  profits  pour  y  être  reçu  ?  Est-ce  du  jour  qu'il  a  assigné  les  seigneurs  ? 

On  dira  peut-être  que  le  seigneur  doit  gagner  les  fruits  tant  que  la  saisie 
féodale  dure;  qu'elle  dure  jusqu'à  la  mainlevée  que  le  vassal  en  obtient,  et 
par  conséquent  jusqu'à  la  sentence  par  laquelle  il  l'obtient;  qu'il  doit  donc  ga- 
gner les  fruits  jusqu'à  cette  sentence  ;  qu'au  moins  il  doit  les  gagner  jusqu'à  la 
consignation  des  profits,  puisque  la  coutume  ne  donnant  au  vassal  mainlevée 
de  son  fief  que  sous  cette  condition,  en  consignant,  il  doit  l'avoir  remplie  pour 
pouvoir  prétendre  jouir  de  celte  mainlevée. 

Il  paraît  néanmoins  plus  équitable  de  dire,  que  le  seigneur  doit  cesser  de 
gagner  les  fruits  du  jour  de  l'assignation  que  le  vassal  lui  a  donnée  pour  se 
régler  avec  l'autre  seigneur,  avec  offre  de  consigner  en  attendant  ces  profits, 
car,  dès  ce  jour,  le  vassal  n'est  plus  en  demeure  de  satisfaire  aux  devoirs  féo- 
daux. 11  constate  judiciairement,  que  per  eum  non  slat,  il  ne  doit  donc  plus 
être  sujet  à  la  perte  qui  est  la  peine  des  fruits  de  la  demeure;  il  est  vrai  que 
la  coutume  n'accorde  au  vassal  la  mainlevée  qu'en  consignant  ;  mais,  dès  qu'il 
est  prêt  de  le  faire  et  de  satisfaire  à  la  coutume,  il  ne  doit  plus  être  puni. 

1*0.  La  consignation  des  profits,  qui  est  la  condition  sous  laquelle  la  cou- 
tume accorde  au  vassal  la  provision  des  fruits,  et  la  réception  en  foi  par  main 
souveraine,  doit  se  faire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  conlra- 
dictoirenicnt  ou  par  défaut,  avec  l'un  et  l'autre  des  seigneurs  contendants.  Il 
est  évident  que,  si  l'un  des  deux  n'y  était  pas  partie,  étant  à  son  égard  res  in- 
ter  alios  acta,  elle  ne  pourrait  procurer  au  vassal  la  mainlevée  de  la  saisie 
qu'il  aurait  faite. 

130.  Lorsque  c'est  un  profit  de  rachat  qui  est  dû,  comme  il  consiste  en 
trois  choses,  le  dire  de  •prud'homme,  une  somme  d'argent,  ou  le  revenu  d'une 
année  en  nature;  le  vassal  doit  offrir  ces  trois  choses  aux  contendants,  et  con- 
clure contre  eux,  «à  ce  qu'ils  aient  à  convenir  du  choix  dans  un  temps  qui  leur 
sera  limité  par  le  juge»,  après  quoi  je  pense  que  le  vassal  doit  leur  déclarer, 
que  faute  par  eux  d'avoir  fait  le  choix,  il  leur  abandonne  le  revenu  de  l'année 
en  essence,  dont  un  séquestre  nommé  par  le  juge  jouira,  et  que  cet  abandon 
tiendra  lieu  de  la  consignation  des  profits  que  la  coutume  exige. 

131  .Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  vassal,  au  lieu  d'abandonner  le  revenu 
de  l'année  en  nature,  doit^encecas,  consigner  une  somme;  mais  notre  senti- 
ment paraît  plus  régulier,  et  fondé  sur  le  texte  de  la  coutume,  qui, dans  le  cas 
où  un  seigneur  à  qui  les  trois  choses  dans  lesquelles  consiste  le  rachat,  ont 
été  offertes,  ne  fait  point  son  choix,  ordonne  qu'il  sera  quitte  du  rachat  en 
laissant  son  fief  vacant,  et  abandonnant  le  revenu  de  l'année  en  nature  :  la 
condition  du  vassal  ne  doit  pas  changer  de  ce  que  plusieurs  contendent  la  sei- 
gneurie. 

13S.  Si  le  vassal  avait  payé  les  profils  dus  à  l'un  des  seigneurs  contendant 
la  seigneurie,  serait-il  obligé  de  les  consigner  de  nouveau,  pour  se  mettre  à 
couvert  de  la  saisie  féodale  qu'aurait  faite  ou  aurait  pu  faire  l'aulre  contendant? 

Sans  doute  :  car  le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  seigneurs,  esta  l'égard  de 
l'aulre  seigneur  rcs  inler  alios  acla,  qui  ne  peut  opérer  aucun  effet  vis-à-vis 
de  lui;  il  n'a  donc  pas  par  ce  paiement  satisfait,  vis-à-vis  de  l'autre  seigneur,  à 
la  condition  sous  laquelle  la  coutume  l'admet  à  la  réception  en  foi  par  main 
souveraine. 

Le  vassal  n'a-l-il  pas,  en  ce  cas,  son  recours  contre  celui  des  seigneurs  à 
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quii\  a  paye  les  profils,  pour  l'obliger  à  les  consigner  à  sa  place?— Oui  :  car  1» 
seigneurie  étant  séquestrée  pendant  le  combat  de  fief,  les  profits  doivent  être 
pareillement  séquestrés;  le  seigneur  qui  les  a  reçus  se  trouve  donc  sans  droit 
pour  les  retenir,  jusqu'à  ce  que  la  contestation  ait  été  jugée. 

133.  La  séquestration  du  fief  en  la  main  du  roi,  ne  dure  que  pendant  le 
procès;  et  par  conséquent  la  foi  en  laquelle  le  vassal  a  été  reçu  par  main  sou- 
veraine, ne  doit  durer  que  pendant  ce  temps:  il  doit  donc,  après  le  procès 
jugé,  porter  la  foi  de  nouveau  au  seigneur  (|ui  aura  gagné  son  procès,  dans 
les  quarante  jours  après  la  signification  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès. 
C'est  ce  que  décide  la  coutume  de  Paris,  art.  60,  contre  l'avis  de  Dumoulin,  qui 
avait  pensé  que  la  réception  en  foi  par  main  souveraine,  tenait  lieu  de  celle 
due  au  seigneur,  et  que  le  vassal  n'était  point  obligé  à  une  nouvelle. 


CHAPITRE  ir. 

De  la  saisie  féodale, 

134.  Après  avoir  traité  de  la  foi  et  hommage,  il  est  de  l'ordre  de  parler 
du  moyen  que  les  coutumes  donnent  aux  seigneurs  pour  obliger  leurs  vassaux 
à  la  leur  porter,  qui  est  celui  de  la  saisie  féodale. 

ABT.  1".  —  Ce  que  c'est  que  la  saisie  féodale. 

135.  La  saisie  féodale  est  un  acte  solennel,  par  lequel  le  seigneur  se  met 
en  possession  du  fief  mouvant  de  lui,  lorsqu'il  le  trouve  ouvert,  et  le  réunit  à 
son  domaine,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

L'origine  de  la  saisie  féodale  vient  de  ce  que  les  fiefs  n'étaient  que  person- 
nels, et  retournaient  au  seigneur  qui  les  avaient  concédés,  lorsque  le  vassal  à 
qui  le  fief  avait  été  concédé,  cessait,  par  mort  ou  autrement,  de  le  posséder. 
Si  par  la  suite  ils  sont  devenus  héréditaires  et  aliénables,  ce  n'est  qu'à  la  charge, 
par  le  nouveau  propriétaire,  de  s'en  faire  investir  par  le  seigneur;  c'est  pour- 
quoi le  seigneur  ne  reconnaît  point  le  nouveau  propriétaire  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  présenté  pour  recevoir  cette  investiture,  en  portant  la  foi  au  seigneur. 
Jusqu'à  ce  temps,  le  nouveau  propriétaire  est  bien  propriétaire  et  possesseur 
vis-à-vis  de  tout  autre  que  du  seigneur;  mais  vis-à-vis  du  seigneur  il  ne  l'est 
point.  Jusqu'à  ce  temps,  le  fief,  vis-à-vis  du  seigneur,  est  censé  vacant,  et  le 
seigneur  est  en  droit  de  s'en  mettre  en  possession,  et  de  le  réunira  son  do- 
maine; et  c'est  ce  qu'il  fait  par  la  saisie  féodale. 

136.  Observez  que  le  fief  qui  est  ouvert  est  bien  censé  vacant  vis-à-vis  du 
seigneur,  mais  ce  n'est  que  par  la  saisie  féodale  qu'il  est  réuni  à  son  domaine, 
et  que  le  seigneur  acquiert  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  Le  vassal,  quoi- 
que non  investi,  peut  jusque-là,  et  tant  qu'il  n'est  point  troublé,  jouir  du  fief, 
et  le  seigneur  ne  peut  répéter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en  a  reçus:  c'est  le  sens 
de  cette  maxime,  tant  que  le  seigneur  dort,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'use  point 
de  son  droit  féodalemcnt,  le  vassalveille. 

IS*'.  11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  féodale,  qu'elle  n'est 
pas  une  simple  saisie  des  fruits,  mais  la  saisie  du  fonds. 

11  résulte  aussi  que,  quoiqu'elle  soit  une  saisie  du  fonds,  elle  est  néanmoins 

dilTérente  de  la  saisie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  son  débiteur. 

Celle-ci  ne  dépossède  point  proprement  le  débiteur,  mais  l'empêche  seulement 

de  percevoir  les  fruits  de  l'hériiagc  saisi,  lesquels  doivent  être  perçus,  pendant 

TOM. IX.  "  34 
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]a  saisie,  parle  commissaire,  non  en  pure  perte  pour  le  débiteur,  mais  pour  être 
employés  au  paiement  de  ce  qu'il  doit  *.  Le  débiteur  demeure  au  surplus  pos- 
sesseur et  propriétaire  de  l'hérilage  sur  lui  saisi,  jusqu'à  l'adjudication  qui  en 
transfère  la  possession  et  la  propriété  à  l'adjudicataire;  jusque-là  le  saisissant 
Jiabel  nudam  dunlaxal  cuslodiam.  Au  contraire,  la  saisie  féodale  donne  au 
seigneur  saisissant  la  vraie  possession  et  même  la  propriété  du  (ici  saisi  léoda- 
Jemeiit,  jusqu'à  ce  que  la  foi  ait  été  portée:  le  vassal  vis-à-vis  <lu  seigneur  en 
est  véritablement  dépossédé,  quoique  vis-à-vis  de  tout  autre  il  soit  censé  en 
demeurer  possesseur  et  propriétaire. 

ART,  II.  —  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  féodalement? 

138.  La  saisie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dît,  article  précédent, 
un  acte  par  lequel  le  seigneur  réunit  à  son  domaine  le  fief  servant,  jusqu'à  ce 
que  la  foi  en  ait  été  portée,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  seigneur  dominant  d'oîi 
le  fief  relève  immédiatement,  qui  puisse  le  saisir  féodalement,  ou  du  moins 
que  la  saisie  féodale  ne  peut  être  faite  qu'en  son  nom. 

De  l'apanagisle. 

fl39.  Le  prince  apanagiste  peut  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les  fiefs 
relevant  de  son  apanage:  car  il  en  est  le  vrai  seigneur,  étant  vrai  propriétaire 
du  domaine  de  son  apanage,  qui  est  seulement  réversible  à  la  couronne  par 
l'extinction  de  la  postérité  masculine  de  l'apanagiste. 

De  l'cngagiste. 

140.  Il  en  est  autrement  des  seigneurs  engagîstes;  la  seigneurie  des  do- 
maines engagés  demeure  en  la  personne  du  roi,  l'engagiste  n'en  a  que  la  jouis- 
sance, jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  lui  rendre  le  prix  de  l'engagement;  c'est 
pourquoi  il  ne  peut  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les  fiefs  relevant  du  do- 
maine engagé,  la  saisie  féodale  n'en  peut  être  faite  qu'au  nom  du  roi,  et  par 
le  procureur  du  roi,  qui  ne  peut  refuser  son  ministère  à  l'engagiste;  et  toute 
l'utilité  de  cette  saisie  féodale  appartient  à  l'engagiste. 

Du  grevé  de  subslilulion. 

141.  Le  propriétaire  du  fief  dominant,  quoique  grevé  de  substitution,  n'en 
est  pas  moins  vrai  propriétaire,  et  par  conséquent  vrai  seigneur;  c'est  pourquoi 
il  peut  saisir  en  son  nom. 

Du  seigneur  non  investi. 

14«.  Le  seigneur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même  investi  du  fief  dominant, 
tant  que  son  fief  n'est  pas  saisi,  peut  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  relèvent 
du  sien  car,  tant  que  le  seigneur  dort,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits 
attacbés  à  son  fief. 

lien  serait  autrement  si  son  fief  était  saisi  féodalement;  car  son  fiof  étant 
en  la  main  de  son  seigneur,  c'est  à  son  seigneur,  en  la  main  de  qui  il  est,  à  en 
exercer  tous  les  droits,  comme  nous  Talions  voir:  à  l'égard  de  lui,  il  en  est, 


1  F.  art.  682  et  683,  Cod.  proc. 

Art.  682  :  «  Les  fruits  naturels  et  in- 
«  duslriels  recueillis  postérieurement  à 
'<  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en 
«  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
«  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
«  meuble  par  ordre  d'iiypotbèquc-  « 


Art.  683  :  "  Le  saisi  ne  pourra  faire 
«  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation, 
«  à  peine  de  dommages-intérêts  aux- 
«  quels  il  sera  contraint  par  corps,  sans 
('  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
«  poitées  dans  les  an.  400 et  '(34,  Cod. 
«  peu.  (prison  et  amende).  » 
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pendant  le  temps  que  durera  celte  saisie,  connue  dépossédé  et  interdit  d'en 
exercer  les  droits. 

Du  suzerain  qui  lient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal. 

143.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fic(  de  son 
vassal,  en  devenant  comme  propriétaire  pendant  que  celte  saisie  leodaledure, 
il  devient  en  conséquence,  pendant  ce  temps,  le  seigneur  immédiat  des  vas- 
saux relevant  du  ficf  par  lui  saisi,  lesquels,  au  lieu  d'être  ses  arrière-vassaux,  de- 
viennent, pendant  ce  temps,  ses  vassaux  de  plein  fief;  d'où  il  suit  que,  pendant 
que  la  saisie  féodale  dure,  il  peut  aussi  saisir  féodalementles  fiefs  desdils  ar- 
rière-vassaux, s'ils  se  trouvent  OMt;er<s.  Mais  comme  ce  n'est  qu'en  conséquence 
de  ce  qu'il  lient  en  sa  main  le  fief  dont  lesdils  vassaux  relèvent,  et  pour  le 
temps  seulement  qu'il  l'y  tiendra,  qu'il  est  seigneur  dominant  desdils  vassaux; 
il  ne  doit  pas  faire  celle  saisie  féodale  en  son  nom  de  seigneur,  simpliciler; 
mais  il  doit  la  faire  comme  seigneur  d'un  tel  lieu,  ayant  en  sa  main  la  sei- 
gneurie d'un  tel  autre  lieu,  relevant  de  lui,  et  d'où  relèvent  lesdils  vassaux. 

144.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  peut-il  saisir 
féodalement,  non-seulement  les  arrière-fiefs  mouvants  en  plein  fief  de  son 
vassal,  qui  se  trouvent  ouverts,  c'est  à-dire,  pour  lesquels  la  foi  n'a  point  été 
portée;  mais  même  ceux  pour  lesquels  la  foi  aurait  été  portée  à  son  vassal? 

La  coutume  d'Orléans  décide  pour  l'affirmative;  et  toute  la  différence  qu'elle 
met  entre  les  arriére-vassaux  qui  étaient  en  foi  du  vassal,  leur  seigneur  im- 
médiat, et  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  c'est  qu'au  lieu  que  le  seigneur  peut  in- 
continent saisir  féodalement  les  arrière-fiefs  qui  se  trouvent  ouverts,  il  ne 
peut  saisir  les  autres  que  quarante  jours  après  avoir  sommé  ses  arrière-vas- 
saux de  lui  venir  porter  la  foi;  pendant  lequel  temps  ces  arrière-vassaux  peu- 
vent sommer  le  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  d'aller  à  la  foi;  et  s'il  n'y  va 
pas,  le  seigneur,  après  les  quarante  jours,  peut  snisir  lesilils  arrière-vassaux 
comme  élani  devenus  ses  vassaux  immédiais,  pendant  le  temps  que  dure  la 
saisie  féodale  du  fief  d'où  ils  relèvent.  La  raison  sur  laquelle  est  fondée  la  dé- 
cision de  noire  coutume  d'Orléans  est,  «que  la  foi  est  due  à  chaque  nouveau 
seigneur  du  fief  dominant  »,  d'où  on  a  conclu,  «  que  le  seigneur  qui  lient  en  sa 
main  le  fief  dominant  dont  les  arrière-vassaux  relèvent  immédiatement,  de- 
venant en  quelque  façon,  pendant  la  saisie,  seigneur  de  ce  fief  dominant,  qui 
est,  pendant  ce  temps,  censé  réuni  h  son  domaine,  il  est  par  coaséiiuent  un 
nouveau  seigneur  de  ce  fief  dominant,  à  qui  la  foi  est  due.  » 

145.  Il  en  est  autrement  dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  celles  qui  n'ont 
à  ce  sujet  aucune  disposition  particulière;  le  seigneur  qui  tient  en  sa  main, 
par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal,  ne  peut  saisir  féodalement  les  arrière- 
vassaux  qui  en  relèvent,  lorsqu'ils  sont  en  foi  du  vassal,  leur  seigneur  immé- 
diat. La  raison  en  est  que,  si  le  seigneur  devient  en  quelque  façon,  pendant 
la  saisie,  leur  seigneur  dominant,  cette  seigneurie  n'étant  que  momentanée, 
et  devant  cesser  aussitôt  que  le  vassal  se  présentera  à  la  foi,  ne  doit  poinl  être 
considérée.  Le  vassal  étant  le  maître  de  rentrer,  aussitôt  qu'il  voudra,  dans  la 
possession  de  son  fief  saisi,  en  faisant  ses  devoirs,  son  droit  est  plutôt  suspen- 
du qu'il  n'est  éteint  par  la  saisie  féodale,  d'oùilsiÀl,  que  la  foi,  en  laquelle  ses 
vassaux  ont  été  par  lui  reçus,  ne  doit  point  être  regardée  comme  faillie,  et  par 
conséquent  ils  ne  doivent  point  être  obligés  à  porter  de  nouveau  la  foi  au 
seigneur. 

146.  Quid?  Sil'arrière-vassal  n'avait  pas  été  reçu  en  foi,  mais  seulement 
reçu  à  souffrance  par  son  seigneur  immédiat? 

La  souffrance  étant  quelcpie  chose  d'équipollent  à  la  foi,  et  ayant  la  vertu 
de  couvrir  le  fief  tant  (pj'elle  dure,  il  s'ensuit  que  le  suzerain  q'ii  lient  en  sa 
main  le  fief  de  son  vassal,  d'où  cet  arrière-vassal  relève,  ne  pourra  pas  plus 
saisir  féodalement  cet  arrière-fief,  tant  que  la  souffrance  durera,  que  s'il  avait 
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porté  la  foi;  mais  lorsque  la  souffrance  expirera  par  la  cessation  de  la  cause 
pour  laquelle  elle  avait  élé  accordée,  cet  arrière-fief  se  trouvant  alors  ouvert. 
Je  suzerain  qui,  tant  qu'il  tient  en  sa  main  le  fief  d'où  il  relève,  en  peut  exer- 
cer tous  les  droits,  pourra  saisir  féodalement  cet  arrière -fief. 

lAÎ.  La  saisie  féodale  que  le  seigneur-suzerain  a  fait  des  arrière-fiefs  qui 
étaient  ouverts,  pendant  qu'il  tenait  en  sa  main  le  fief  d'oij  ils  relevaient,  cesse- 
f-eile  lorsque  ce  seigneur  vient  à  cesser  de  tenir  ce  fief  en  sa  main  par  la  foi 
que  son  vassal  lui  en  a  portée? 

Dumoulin  sur  l'art.  54,  num,  5,  in/înc,  décide  que  la  saisie  de  l'arrière-fief  ne 
laisse  pas  de  continuer,  non  plus  au  profit  du  suzerain,  mais  au  profit  de  son 
vassal,  seigneur  immédiat.  La  raison  de  douter  pourrait  être,  que  le  suzerain 
en  saisissant  l'arrière-fief,  suutn  negotium  gerebat;  que  n'ayant  fait  cette  saisie 
féodale  que  pour  lui,  et  non  pas  pour  son  vassal,  ce  vassal,  seigneur  immédiat, 
n'en  peut  pas  profiter. 

La  raison  de  décider  au  contraire  est,  que  les  droits  des  fiefs  étant  réels,  le 
seigneur  en  saisissant  féodalement  l'arrière-fief,  exerce  les  droits  attachés  au 
fief  dominant ,  d'où  cet  arrière-vassal  relève  negotium  feudi  dominanlis  po- 
tiùs  quàm  suum  personale  negotium  geril  ;  par  conséquent  la  réunion  qu'il 
lait  par  cette  saisie  féodale,  de  l'arrière-fief  au  fief  d'où  il  relève,  doit  avoir 
eflet ,  même  après  que  le  seigneur  a  cessé  d'avoir  en  sa  main  le  fief  domi- 
nant :  l'arrière  vassal  ayant  été  dépossédé  de  son  arrière-fief  par  la  saisie  féo- 
dale, ne  peut  plus  en  recouvrer  la  possession  que  par  l'investiture,  et  jusqu'à 
ce,  le  seigneur  doipinant  de  qui  il  relève,  et  qui  le  trouve  réuni  à  son  do- 
maine, doit  en  jouir. 

148.  L'arrière-vassal  qui  a  porté  la  foi  au  suzerain,  pendant  que  le  suze- 
rain tenait  en  sa  main  le  fief  d'où  il  relève  immédiatement,  est-il  tenu  de  la 
porter  de  nouveau  à  son  seigneur  immédiat ,  qui  a  eu  mainlevée  de  la  saisie 
de  son  fief? 

La  raison  de  douter  est,  que  la  foi  est  personnelle  à  celui  à  qui  elle  est  por- 
tée, d'où  il  paraît  suivre  que  la  foi  portée  au  suzerain,  ne  le  met  pas  en  foi  de 
son  seigneur  immédiat  :  dans  le  cas  du  combat  du  fief,  la  foi  portée  au  roi 
pendant  le  combat ,  ne  dispense  pas  le  vassal  de  la  porter  de  nouveau  à  celui 
qui  a  été  jugé,  par  l'événement  du  procès ,  être  le  vrai  seigneur,  suivant  que 
nous  l'avons  vu  ci-dessus. Par  la  même  raison,  dit-on,  la  foi  portée  au  suzerain, 
pendant  la  saisie,  ne  doit  pas  dispenser  le  vassal  de  la  porter  de  nouveau  à  son 
seigneur  immédiat,  rentré  dans  ses  droits. 

Néanmoins  Dumoulin  décide  au  contraire  que  le  vassal  n'est  point  obligé  de 
porter  la  foi  de  nouveau  à  son  seigneur  immédiat  :  la  raison  est,  que  le  suze- 
rain reçoit  ses  arrière-vassaux  en  foi,  en  celte  qualité,  comme  tenant  en  sa 
main  le  fief  du  seigneur  immédiat  desdits  arrière-vassaux  :  d'où  il  suit,  que  la 
foi  qui  est  portée  au  suzerain  est  indirectement  portée  au  seigneur  immédiat , 
qui  est  représenté,  en  quelque  façon ,  dans  la  personne  du  suzerain  ;  la  sei- 
gneurie de  ce  suzerain  ,  pendant  la  saisie  féodale ,  n'étant  qu'une  seigneurie 
momentanée  et  fictive,  et  son  vassal  étant  au  fond  le  vrai  seigneur  immédiat, 
quoique  interdit,  pendant  la  saisie  féodale,  d'en  exercer  les  droits,  on  doit  con- 
sidérer dans  la  foi  portée  à  ce  suzerain,  plutôt  la  personne  de  son  vassal,  dont 
il  exerce  les  droits,  que  sa  personne  même.  Si  dans  le  cas  du  combat  du  fief, 
le  vassal  qui  a  été  reçu  par  main  souveraine ,  est  obligé  de  porter  de  nouveau 
la  foi  il  celui  qui  a  été  jugé  le  vrai  seigneur,  c'est  qu'en  se  faisant  recevoir  par 
main  souveraine,  il  n'a  avoué  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendants,  au  lieu  que, 
dans  cette  espèce,  il  a  avoué  déterminément  son  seigneur,  dans  la  personne 
de  son  suzerain. 

140.  De  même  que  la  foi  portée  au  suzerain  pendant  la  saisie  féodale, 
couvre  les  arrière  fiefs,  même  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  de  même 
la  souffrance  accordée  pendant  ce  temps  aux  arrière-vassaux  par  le  suzerain , 
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doit  couvrir  leurs  fiefs  pendant  tout  le  temps  que  celle  souffrance  doit  durer, 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  la  demander  de  nouveau  à  leur  seigneur  immé- 


lui  accordée   en   ladite  qualité ,   est  censée  accordée  par  le  seigneur  im- 
médiat. 

Celte  décision  n'a  lieu  qu'autant  que  la  souffrance  a  dû  être  accordée,  et 
que  le  seigneur  immédiat  serait  obligé  de  l'accorder  lui-même ,  si  elle  lui 
était  demandée;  car  ce  suzerain  n'avait  droit  d'exercer  les  droits  du  fief 
qu'il  tenait  en  sa  main,  qu'en  bon  père  de  famille,  et,  par  conséquent,  il 
n'a  pu  accorder  la  souffrance,  que  dans  les  cas  et  pour  le  temps  qu'elle  doit 
être  accordée. 

Du  possesseur  de  bonne  foi. 

150.  Le  possesseur  du  fief  dominant  étant  domini  loco,  tant  que  le  vrai 
propriétaire  ne  paraît  pas ,  il  s'ensuit  qu'il  peut  exercer  tous  les  droits  alla- 
cliés  au  fief  dominant,  et  par  consé(iuent  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les 
fiefs  qui  en  relèvent;  et  les  vassaux  ne  seraient  pas  recevables  à  opposer 
contre  la  saisie  ,  qu'il  n'est  pas  propriétaire ,  car  ce  serait  exciper  du  droit 
d'aiitrui  ;  et  quoiqu'il  ne  le  soit  pas,  il  doit  passer  pour  tel,  tant  que  le  vrai  pro- 
priétaire ne  paraît  pas, 

151.  Quid  si,  par  la  suite,  le  possesseur  venait  à  être  évincé  par  le  vrai 
propriétaire?  la  saisie  féodale  qu'il  aurait  faite,  tomberait-elle  comme  faite  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  de  qualité  pour  la  faire? 

Je  ne  le  pense  pas  :  car  je  crois  que  sa  qualité  de  possesseur  était  une 
qualité  suflisanle  pour  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief.  Je  pense  même 
qu'elle  doit  continuer  après  l'éviclion  ,  et  que  le  vrai  propriétaire  n'est  pas 
obligé  de  saisir  de  nouveau  ;  car  la  saisie  faite  par  le  possesseur,  ayant  été 
faite  valablement,  a  réuni  le  fief  saisi  au  fief  dominant;  d'où  il  suit ,  que  le 
vrai  propriétaire  rentrant  dans  la  possession  de  son  fief  dominant ,  acquiert 
aussi  la  possession  du  fief,  qui  par  la  saisie  s'y  trouve  réuni. 

Bu  mari. 

t5«.  Le  mari  étant  seigneur  de  la  personne  de  sa  femme,  est  en  quelque 
façon  seigneur  de  ce  qui  lui  appartient,  c'est  pourquoi  il  est  titulaire  des  sei- 
gneuries appartenant  à  sa  femme,  et  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y  sont 
attachés  :  il  peut  donc  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  en  dépendent. 

.Mais  comme  ce  n'est  pas  de  son  chef,  mais  en  sa  qualité  de  mari,  que  ces 
droits  lui  appartiennent,  la  saisie  féodale  des  fiefs  relevant  de  la  seigneurie  de 
sa  femme,  doit  éirc  faite  en  sa  qualité  de  mari  d'une  lelle;  et  elle  serait  nulle 
si  elle  était  faite  en  son  nom,  simpliciler.  "^ 

) 
Des  tuteurs,  curateurs  ,  procureurs,  titulaires  de  bénéfices.  \ 

15.3.  Le  tuteur  d'un  mineur,  le  curateur  d'un  interdit  ou  d'un  posthume, 
étant  Domini  loco  ,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent  saisir  féodalement,  en  leur  nom 
de  tuteurs  et  de  curateurs,  les  ficfs  relevant  des  seigneuries  qui  appartiennent 
à  ceux  de  qui  ils  sont  tuteurs  ou  curateurs;  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette 
saisie  soit  vabble;  car,  étant  faite  au  nom  du  tuteur  ou  curateur  du  proprié- 
taire du  lief  dominant,  elle  se  trouve  faite  au  nom  de  ce  propriétaire  ,  et  elle 
est  même  réputée  faite  par  lui,  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'est  pourquoi  elle  subsiste  même  après  la  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 

Par  la  même  raison,  le  titulaire  d'un  bénéfice  étant  le  légitime  administra- 
teur des  biens  qui  en  dépendent,  peut  saisir  féodalement  les  vassaux  qui  en 
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reltivont;  mais  il  ne  le  peut  faire  qu'en  exprimant  sa  qualité  de  titulaire  d'un 
tel  bénéfice. 

154.  A  l'égard  d'un  simple  procureur,  fût-il  fondé  d'une  procuration  spé- 
ciale ,  il  ne  peut  saisir  féodalenieni  en  son  nom  de  procureur,  il  doit  le  faire 
au  nom  seul  du  seigneur,  aiilrement  la  saisie  serait  nulle  :  la  raison  en  est, 
que  la  saisie  féodale  se  faisant  par  le  ministère  d'un  huissier,  eu  vertu  d'une 
commission  de  justice,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après,  est  comme  un  acte 
judiciaire;  or,  c'est  une  maxime  parmi  nous  que  ces  actes  ne  se  peuvent  faire 
par  procureur  j  il  n'y  a  que  le  roi  qui  plaide  par  procureur. 

i     En  vertu  de  ce  droit  qu'a  le  roi,  les  (iefs  qui  relèvent  de  son  domaine,  peu- 
vent être  saisis  féodalement,  h  la  requête  du  procureur  du  roi. 

155.  Les  seigneurs  hauis  justiciers  ont, à  l'inslar  du  roi,  le  droit  de  plaider 
dans  leur  justice,  sous  le  nom  de  leur  procureur  fiscal,  contre  leurs  justiciables, 
pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits  seigneuriaux  ,  dont  le  fond 
n'est  point  contesté;  d'où  il  suit,  qu'une  saisie  féodale  faite  d'un  fief  situé  dans 
leur  justice  ,  est  valablement  faite  à  la  requête  du  procureur  fiscal.  Quelques 
auteurs  néanmoins  avaient  pensé  le  contraire  ;  mais  les  nouveaux  arrêts  ont 
jugé  que  cela  se  pouvait. 

De  l'usufruitier,  du  fermier,  du  commissaire  à  la  saisie  réelle. 

15CÎ.  Il  est  évident,  suivant  nos  principes,  que  l'usufruitier  du  fief  domi- 
nant ne  peut  pas  saisir  en  son  nom,  les  fiels  qui  en  relèvent. 

Néanmoins,  comme  l'usufruitier  a  intérêt,  à  cause  des  droits  utiles  qui  lui 
appartiennent,  que  le  seigneur  soit  servi,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
lui  permettent  de  saisir  léodaiement  les  fiefs,  non  en  son  nom  ,  mais  au  nom 
du  seigneur  dominant,  poursuite  et  diligence ,  et  aux  risques  et  périls  de  lui 
usufruitier. 

Observez  néanmoins  que  ces  coutumes  requièrent  que  le  propriétaire  ait  été 
en  demeure  de  la  faire  lui-n)ême  par  une  sommation  que  l'usufruilier  doit  lui 
faire,  à  sa  personne  ou  au  fief  dominant,  avant  qu'il  puisse  saisir. 

15Î'.  Le  propriétaire  sommé  par  l'usufruitier,  fait  sagement  de  laisser  faire 
la  saisie  par  l'usufruitier  :  car,  s'il  la  faisait  lui-même,  il  e"u  courrait  les  risques, 
au  cas  qu'elle  se  trouvât  défectueuse,  et  il  n'en  aurait  pas  l'émolument,  qui 
appartiendrait  à  l'usufruitier,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  un  des  para- 
graphes suivants. 

158.  L'usufruilier  a-t-il  ce  droit  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 

pas? 

Je  pense  que  oui  ;  car,  dès  avant  que  nos  coutumes  en  eusseiit  une  disposi- 
tion ,  Dumoulin  avait  pensé  que  l'usufruitier  avait  ce  droit,  et  son  avis  avait 
été  suivi  par  la  jurisprudence  ;  et  ce  n'est  qu'eu  conséquence  de  celle  juris- 
prudence ,  que  les  dispositions  qui  accordent  ce  droit  à  l'usufruilier  ont  été 
insérées  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

1 5».  L'usufruitier  peut-il  user  de  ce  droit,  lorsque  le  fief  est  ouvert  par  une 
nuiialion  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  profil  ? 

5     11  semble  d'abord  que  l'usufruitier  n'a  aucun  intérêt,  et  qu'il  ne  peut  par 
i  conséquent  user  de  ce  droit,  que  la  coutume  ne  lui  a  accordé  que  pour  la  con- 
iservalion  de  ses  inlérêts.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que  l'usufruitier  peut, 
I  même  en  ce  cas,  saisir  féodalement  au  nom  du  propriétaire.  La  raison  en  est, 
que  l'usufruitier  n'a  pas  seulement  intérêt  d'êlre  payé  des  profits  ([ui  lui  sont 
dus,  mais  même  dans  le  cas  où  il  ne  lui  en  serait  actuellement  dû  aucun,  il  a 
intérêt,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  échoir  dans  la  suite,  que  le  fief  domi- 
nant soit  servi  de  ses  vassaux,  afin  que  les  mouvances  ne  se  perdent  pas,  ou 
du  moins  ne  s'obscurcissent  pas,  ce  qui  arrive  quand  un  seigneur  néglige  de 
se  faire  servir  pendant  un  temps  considérable. 
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Au  reste,  il  y  a  celte  différence  entre  le  cas  où  il  est  dû  des  profits  à  l'usu- 
fruiiier,  et  celui  où  il  ne  lui  en  est  point  dû,  que,  lorsqu'il  ne  lui  en  est  point 
dû.  le  seigneur  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  faite  par  l'iisufruiiier,  aus- 
sitôt que  bon  lui  semblera ,  et  accorder  telle  souffrance  qu'il  lui  plaira,  à  son 
vassal,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier  qui  a  saisi  (Duplcssis,  fiuyot)  :  car 
par  celle  souffrance  le  fiet  dominant  est  reconnu  ,  ce  qui  doit  sullirc  à  l'usu- 
fruilier.  Au  contraire,  dans  le  premier  cas,  auquel  il  est  dû  proJil  à  l'usufrui- 
tier, le  seigneur  ne  peut  donner  niaiidevée  de  la  saisie  féodale  laiic  par  l'usu- 
fruitier, ni  recevoir  son  vassal  en  lui  avant  que  le  prolit  ait  élé  payé  à 
l'usufruitier  :  c'est  la  disposition  des  coutumes  de  Paris  cl  d'Orléans.  S'il  le 
faisait,  cette  réception  en  foi  n'empêcherait  pas  la  durée  de  la  saisie  féodale, 
jusqu'au  paiement  des  profils. 

IGO.  L'usufruitier  peul-il.  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus,  saisir  le  fief  d'un 
vassal  après  qu'il  a  élé  reçu  en  foi  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  la  coutume  ne  permet  pas  au  propriétaire  du 
fief  dominant  de  recevoir  en  foi  le  vassal,  avant  qu'il  ait  payé  les  profils  dus  à 
l'usulruilier.  La  réponse  est,  que  la  coutume  ne  faisant  celle  défense  au  pro- 
priétaire que  dans  le  cas  auquel  le  Jief  se  irouve  saisi  par  l'usufruitier  :  cette 
défense  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  le  fiff  n'aurait  point  encore  été 
saisi  par  l'usufruitier;  des  dis|)Osilions  rigoureuses,  telles  que  celle-ci,  ne  de- 
vant point  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  le  vassal,  avant  que  l  usufruitier  ait 
élé  saisi,  est  donc  valablement  reçu  en  foi,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé  les  profits, 
lorsque  le  seigneur  a  bien  voulu  l'y  recevoir  :  et,  dès  lors,  l'usufruilier  ne  peut 
plus  saisir,  puisque  la  saisie  ne  se  fait  que  faute  d'homme,  selon  que  s'expri- 
ment nos  coutumes. 

IGI.  Quid  si  le  seigneur  n'avait  reçu  en  foi  le  vassal  qu'après  la  somma- 
tion de  saisir  à  lui  laite  par  l'usufruitier  ? 

Je  pense  que,  même  en  ce  cas,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  saisir,  car  la 
coutume  s'est  contentée  de  refuser  la  mainlevée  de  la  saisie  faite  avant  la 
foi  portée ,  et  n'a  point  donné  à  l'usufruitier  le  droit  de  saisir  après  la  foi 
'portée. 

16^.  Quoique  la  saisie  féodale,  faîte  par  l'usufruitier,  soit  au  nom  du  pro- 
priétaire, elle  est  néanmoins  aux  risques  de  l'usufruitier,  qui  seul  est  tenu  des 
dépens,  dommages  et  intérêts,  au  cas  qu'ele  se  Irouve  avoir  été  mal  faite,  et 
c'est  l'usufruilier  aussi  (pii  en  a  tout  l'émolument,  puisque  cet  émolument  lui 
appartiendrait,  quand  même  elle  serait  faite  par  le  propriétaire. 

163.  La  disposition  de  noscoiilumcs  pour  l'usufruitier,  ne  peut  être  éten- 
due à  un  simple  fermier  des  droits  seigneuriaux;  il  ne  peut  obliger  le  seigneur 
à  saisir  féodaicmcnt,  ni  saisir  lui-même  à  son  refus,  et  il  dnii  se  contenter 
d'agir  pi?r  action  en  saisie  et  arrêt  des  fruits  du  fief,  encore  n'a-t-il  pas  ces 
actions  de  son  chef.  Mais  comme  le  seigneur  son  bailleur,  h  (|ui  elles  appartien- 
nent, serait  obligé  actione  conducti,  de  les  lui  céder,  il  peut  celcritate  con- 
jungendarum  actionum,  agir  directement  par  ces  voies,  coi\lre  les  vassaux; 
mais  ayant  un  droil  bien  moindre  que  celui  de  l'usufruilier,  il  ne  peut  |)as 
prélendre  que  le  droit  accordé  h  l'usufruilier  de  saisir  féodalement  d(»ive  être 
étendu  à  lui:  c'est  aussi  le  sentiment  de  Dumoulin,  «  que  le  simple  fermier  n'a 
pas  le  droit  de  saisir  féodalement.  » 

1«4.  Nous  ne  parlons  que  du  simple  fermier;  le  preneur  h  ba'l  h  longues 
années,  ayant  un  droit  in  re  comme  l'usufruitier  ',  peut  saisir  féodalement,  de 
même  (pie  l'usufruitier. 


'  La  durée  plus  ou  moins  longue  d'un  bail  ne  devrait  pas  changer  la  na- 
ture du  droit  du  preneur. 
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1G5.  Les  créanciers  d'un  seigneur  dont  le  fief  n'est  point  saisi,  ne  peuvent 
pas  saisir  féodalement  les  vassaux  du  seigneur  leur  déiîileur,  qui  négligerait, 
en  fraude  de  ses  créanciers,  de  se  faire  payer  des  profits  qui  lui  sont  dus;  car 
il  doit  suffire  à  ces  créanciers  de  faire  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  des 
"vassaux,  les  profits  qu'ils  doivent. 

ICC,  Lorsque  le  fief  dominant  est  saisi  réellement,  le  commissaire  h  la  sai- 
sie réelle  peut-il  saisir  féodalement,  au  nom  du  seigneur,  les  fiefs  qui  en  relè- 
vent?— Car  le  commissaire  a  intérêt  pour  les  créanciers,  non-seulement  d'être 
payé  des  droits  utiles,  mais  aussi  de  faire  servir  les  seigneurs  du  fief  dominant 
par  ses  vassaux,  pour  empêcher  que,  pendant  le  long  temps  que  peut  durer 
une  saisie  réelle,  les  droits  de  mouvance  ne  se  perdent,  ou  du  moins  ne  s'obs- 
curcissent; il  se  rencontre  donc,  à  l'égard  de  ce  commissaire,  la  même  raison 
qui  a  fait  accorder  à  l'usufruitier  le  droit  de  saisir  féodalement:  or,  ubi  eadem 
ratio  occurrit,  idem  jus  staluendum  est;  on  peut  même  dire  que  l'intérêt  des 
créanciers  est  encore  plus  grand  que  celui  de  l'usufruitier  :  car  l'usufruitier 
n'a  intérêt  à;ia  conservation  que  pour  les  fruits  que  le  fief  peut  produire  pen- 
dant le  cours  de  son  usufruit,  au  lieu  que  les  créanciers  y  ont  intérêt,  pour 
raison  du  fonds  même,  afin  que  le  fief  en  soit  plus  chèrement  vendu. 

Au  surplus, je  pense  que,  quoique  le  fief  soit  saisi  réellement,  et  même  que 
»e  seigneur  soit  dépossédé  par  un  bail  judiciaire,  c'est  toujours  en  sa  per- 
sone  que  réside  le  droit  de  saisir  féodalement,  le  bail  judiciaire  ne  le  privant 
que  de  la  perception  des  droits  utiles;  c'est  pourquoi  je  pense,  qu'à  l'instar 
de  ce  qui  est  décidé  pour  l'usufruitier,  ce  commissaire  ne  peut  saisir  féodale- 
ment qu'après  sommation  préalablement  faite  au  seigneur  de  le  faire  lui-même. 

§  I*'.  Si  la  saisie  peut  se  faire  pour  partie,  et  quand  a-t-elle  lieu  pour 

partie? 

16 '3'.  La  saisie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  «  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  du  fief  dominant  se  met  en  possession  du  fief  servant  ouvert,  qui 
est  censé  réuni  au  dominant,  pendant  le  temps  que  durera  l'ouverture»;  il  s'en- 
suit que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  fief  dominant,  chacun  de  ces 
propriétaires  doit  être  censé  avoir  les  mêmes  portions  dans  le  fief  réuni  qu'il  a 
dans  le  fief  dominant;  et  par  conséquent  il  n'a  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion du  fief  servant  que  pour  celte  portion,  par  conséquent  il  n'a  droit,  au 
moins  de  son  chef,  de  le  saisir  féodalement  que  pour  cette  portion. 

Sciences  principes,  Dumoulin,  art.  1,  gl.  i,  quest.  7,  décide  que  l'un  de 
plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  peut  malgré  les  autres,  cœterisct 
invilis  et  nolentibus,  saisir  féodalement  le  lief  servant,  mais  seulement  pour 
sa  portion. 

1G8.  Cela  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  les  autres  copropriétaires  ont  accordé 
une  souffance  volontaire  au  vassal,  ou  lorsqu'ils  déclarent  formellement  qu'ils 
ne  veulent  point  saisir.  Que  si  les  autres  copropriétaires  ne  réclament  point, 
et  n'ont  point  accordé  do  souffrance  au  vassal,  Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas, 
la  saisie  féodale  par  ce  propriétaire  en  partie,  vaudra  pour  le  total,  et  profi- 
tera aux  autres  copropriétaires  qui  n'ont  pas  saisi. 

IC».  Cela  est  indubitable,  s'il  avait  saisi  féodalement  au  nom  de  tous  les 
propriétaires,  qui  ne  désavouent  pointée  qu'il  a  fait  en  leur  nom;  mais,  s'il  a 
saisi  en  son  nom  seul,  la  saisie  féodale  aura-t-elle  lieu  pour  le  total,  ou  seule- 
ment pour  sa  portion? 

Dumoulin  semble  décider  qu'elle  aura  lieu  pour  le  total;  car  il  dit  qu'il 
n'importe  pas  au  vassal,  si  le  soigneur  qui  saisit  féodalement,  a  des  coproprié- 
laires  ou  non.  Je  pense  néanmoins  que  la  saisie  ne  vaudra  que  pour  la  part 
du  copropriétaire,  au  nom  seul  duquel  elle  a  été  faite;  car  ne  pouvant  de  son 
chef  entrer  en  possession  que  de  sa  part,  et  par  conséquent  ne  pouvant  de  son 
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chef  saisir  que  pour  sa  pari;  il  faudrait,  pour  que  la  saisie  féodale  valût  pour  le 
total,  supposer  qu'il  eût  pour  le  surplus  saisi  pour  ces  copropriétaires,  et  comme 
leur  procureur,  ce  qui  ne  se  peut  dire,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  la  saisie  féodale  étant  une  espèce  d'acte  judiciaire  qui  se  fait  par  un 
officier  de  justice,  en  vertu  d'une  commission  du  juge,  elle  ne  peut  se  faire 
qu'au  nom  de  la  partie,  et  non  par  procureur. 

190.  Par  celte  même  raison  ,  je  pense  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'un  des 
seigneurs  saisît,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs,  et  qu'il  faut  exprimer 
les^ioms  de  tous  dans  la  saisie. 

Que  si  la  saisie  était  faite  par  un  usufruitier  du  fief  dominant,  quoique  cet 
usufruitier  ne  fût  usufruitier  que  pour  une  partie  indivise,  la  saisie  ne  laisse- 
rait pas  de  valoir  pour  le  toial,  et  profiterait  aux  autres  à  qui  appartient  le 
surplus  de  l'usufruit  du  fief  dominant;  la  raison  en  est  que,  dans  la  saisie  faite 
par  l'usufruitier,  ce  n'est  pas  proprement  l'usufruitier  qui  saisit,  c'est  le  pro- 
priétaire au  nom  duquel  elle  est  faite  qui  est  le  vrai  saisissant;  ainsi  il  suffit 
que  ce  propriétaire,  au  nom  duquel  elle  est  faite,  soit  le  seigneur  pour  le  total, 
pour  que  la  saisie  vaille  pour  le  total,  et  il  est  indifférent  que  l'usufruitier,  qui 
ne  fait  que  prêter  son  ministère  et  sa  poursuite,  soit  usufruitier  pour  partie  ou 
pour  le  total. 

191.  La  saisie  féodale  se  fait  pour  partie,  lorsque,  entre  plusieurs  proprié- 
taires du  fief  servant,  les  uns  sont  en  foi  ou  en  souffrance,  et  les  autres  n'y 
sont  pas;  car  elle  ne  se  peut  faire  que  pour  les  parts  de  ceux  qui  n'y  sont  pas. 

H  n'est  ici  question,  comme  dans  le  reste  du  chapitre,  que  de  la  saisie  féo- 
dale, qui  opère  une  réunion  momentanée  du  fief  seVvant  au  fief  dominant, 
et  non  de  celle  qui  se  fait  faute  de  dénombrement,  qui  est  d'une  nature  toute 
différente. 

5  II.  Pour  quelles  causes  la  saisie  féodale  se  fait-elle? 

1 9*.  La  seule  principale  cause  de  la  saisie  féodale  est  le  défaut  de  foi  non 
faite. 

Cela  suit  des  principes  que  nous  avons  établis  ci-dessus,  «  que  le  seigneur 
n'est  point  obligé  de  reconnaître  aucun  propriétaire  du  fief  servant  qu'il  n'en 
ait  été  investi  par  le  port  de  foi,  et  que  ce  fief  servant  est  donc  vis-à-vis  du 
seigneur  censé  vacant^  tant  que  le  propriétaire  n'en  a  point  porté  la  foi,  et  que 
la  saisie  féodale  est  l'acte  par  lequel  le  seigneur  se  met  en  possession  de  ce 
fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui  faute  de  foi  »;  ces  principes  qui  sont  vrais, 
étant  supposés,  il  ne  peut  y  avoir,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  défaut 
d'homme,  c'est-à-dire,  le  défaut  de  foi  non  faite  qui  soit  la  principale  cause 
de  la  saisie  féodale;  car,  si  la  foi  a  été  valablement  faite,  le  fief  étant  couvert  par 
la  foi,  le  propriétaire  en  étant  investi  par  la  foi  qu'il  a  portée,  le  fief  n'est  plus 
ouvert,  n'est  plus  vacant  vis-à-vis  du  seigneur,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir 
lieu  à  la  saisie  féodale,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le  seigneur 
se  met  en  possession  du  fief  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  est  vrai  que  nos  coutumes,  en  permettant  de  saisir  faute  d'homme,  ajou- 
tent: et  devoirs  non  faits,  et  droits  non  payés;  mais  il  faut  dire,  suivant  nos 
principes,  que  cette  cause  de  droits  non  payés  pour  laquelle  elles  permettent 
de  saisir,  n'est  qu'une  cause  accessoire  pour  laquelle  on  peut  saisir  en  même 
temps  qu'on  saisit  pour  le  défaut  de  foi  non  faite,  mais  qui  ne  peut  pas  être 
une  cause  principale  de  la  saisie  féodale,  et  qui  ne  pourrait  pas  seule  y  servir 
de  fondement.  C'est  la  doctrine  de  Dumoulin,  art.  1,  gl.  9.  Causa  principalis 
et  productiva  est  ipsa  interruptio  fidclitatis  et  vassalli  defeclus  autem  solu- 
tionis  jurium  non  est  causa  effecliva  nec  productiva  potestatis  prœhendi,  scd 
solùm  accessorium  et  concomitans  causam  principalem. 

1 93.  De  là  il  suit:  1»  Que,  lorsque  le  seigneur  a  reçu  volontairement  en  foi 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  réserve  de  ses  profits,  il  ne  peut  plus  saisir 
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féodalement  pour  les  profils  qui  lui  sont  dus  et  qu'il  a  réserves,  il  n'a  plus  pour 
en  être  payé  que  la  voie  d'action.  Tous  conviennent  de  cette  décision. 

2°Sile  seigneur  a  reçu  en  foi  son  vassal  avec  celte  condition  résolutive,  «que 
la  réception  en  foi  n'aurait  pas  lieu  si  le  vassal  ne  payait  les  profits  dus  dans 
un  certain  temps»,  le  seigneur  en  ce  cas,  si  le  vassal  manque  à  la  condition, 

f)ourra  saisir  féodalement,  car  la  foi  en  laquelle  le  vassal  a  été  reçu,  tombe  par 
a  condition  résolutoire  que  le  seigneur  y  a  apposée,  et  qu'il  a  eu  droit  d'y  ap- 
poser, pouvant  ne  point  recevoir  du  tout  son  vassal  en  foi.  Le  vassal  n'étant 
donc  plus  en  foi,  il  y  a  lieu  à  la  saisie  féodale  par  faute  d'homme  et  de  fo* 
non  faite. 

Le  seigneur  est-il  tenu  en  ce  cas,  après  l'expiration  du  temps,  de  faire  une 
sommation  au  vassal  de  satisfaire  à  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  reçu  en  foi, 
et  de  payer  les  profils? 

Dans  la  pureté  des  principes  de  droit,  il  faut  dire  que  non;  caria  condition 
résolutive  de  la  foi  étant  in  non  faciendo,  si  le  vassal  ne  paye  les  profils  dans 
un  certain  temps,  elle  existe  et  résout  la  réception  de  foi  par  la  seule  cessa- 
tion du  vassal  pendant  ce  temps.  Cependant  dans  noire  pratique  il  est  plus  sûr 
de  faire  celte  sommation. 

Le  seigneur  pourraii-il,  en  recevantson  vassal  en  foi,  convenir  que  la  saisie 
néanmoins  tiendrait  jusqu'au  paiement  des  profits? 

Oui,  car  le  seigneur  n'étant  point  obligé  de  le  recevoir  en  foi  jusqu'à  ce 
temps,  c'est  un  bienfait  qu'il  lui  fait  en  l'y  recevant  avantletemps,  auquel  bien- 
fait il  lui  est  libre  d'apposer  telle  condition  que  bon  lui  semble;  le  vassal  ne 
souffre  rien  de  cette  convention,  puisque  les  fruits  qu'il  accorde  au  seigneur  par 
celte  convenlion,  auraient,  indépendamment  de  cette  convention,  appartenu 
au  seigneur,  si,  comme  il  en  était  le  maître,  il  ne  l'eût  pas  reçu  en  foi. 

Mais  en  ce  cas,  dira-t-on,  la  saisie  féodale  n'a  plus  pour  cause  le  défaut  de 
foi,  puisque  le  vassal  y  a  été  reçu;  elle  a  eu  pour  seule  cause  le  défaut  de  paie- 
ment des  profits:  ce  défaut  de  paiement  peut  donc  être,  la  seule  cause,  et  la 
cause  principale  qui  serve  de  fondement  à  la  saisie  féodale. 

La  réponse  est  facile,  et  nous  est  fournie  par  Dumoulin.  Lorsque  nous  avons 
dit  que  le  déf;mt  d'homme  était  la  seule  cause  principale  de  la  saisie  féodale, 
nous  avons  entendu  parler  de  la  saisie  féodale  coutumière,  de  celle  qui  se  fait 
et  qui  a  lieu  en  vertu  du  droit  que  la  coutume  et  la  nature  des  fiefs  donnent; 
celle  saisie,  qui  lient  dans  l'espère  précédente  après  la  réception  en  foi,  n'est 
plus  celte  saisie  féodale  coutumière  qui  se  fait  en  vertu  de  la  coutume;  la  vraie 
saisie  féodale  se  convertit  en  une  autre  qu'on  peut  appeler  une  saisie  féodale 
conventionnelle,  et  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la  convention  qu'il  y  a  eu  à  ce 
sujet  entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  auraitreçu  son  vas- 
sal en  foi  avec  cette  condition  expresse,  «  (pie  faute  par  lui  de  payer  les  profits 
dans  un  certain  temps,  le  seigneur  au  boutdudit  temps  pourrait  saisir  le  fief  et 
percevoir  les  fruits  à  son  profit,  et  en  pure  perle  pour  le  vassal,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  payéles  profits;  »cetlcconvenlion  est  aussi  valable  que  la  précédente  parles 
mêmes  raisons,  et  le  seigneur  peut,  au  bout  dudit  temps,  saisir  faute  de  paie- 
nienl  des  prolits;  mais,  dit  fort  bien  Dumoulin,  isla  prœhensio  non  eslpropriè 
fcudalis  quia  non  fil  virlute  consueludinis,  nec  secundùm  naluram  feudi,  sed 
est  prœhcnsio  merè convenlionatis  et  exmerâ  provisione  hominis  prœtcr  nalu- 
ram feudi;  non  cnim  fil  ex  dcfectu  hominis  cum  non  sil  prior  investilura  re- 
soluta,  sed  ex  defeclu  observantiœ,  pacti  et  condilionis  appositœ. 

3'^  Lorsque  la  foi  a  été  portée  en  l'absence  du  seigneur,  si  elle  n'a  pas  été 
accomi)agnée  d'offres  de  payer  les  profits,  ce  port  de  foi  est  nul,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent  ;  cl  par  conséquent  le  seigneur  peut 
saisir  féodalement  faute  d  hommc'et  de  foi  non  faite;  puisque,  ayant  été  faite 
nullement  c'est  tout  comme  si  elle  n'avait  point  été  faite  du  tout. 
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Le  seigneur  pourrail-il,  en  se  contentant  de  cette  foi  quoique  nulle,  saisir 
féodalemeni  pour  les  profits  qui  lui  sont  dus  ? 

M.  Guyot  dit  qu'il  le  peut  ;  je  trouve  le  sentiment  de  Duplessis  plus  régulier, 
qui  dit  que  cela  ne  se  peut  pas;  la  raison  s'en  tire  de  notre  principe,  qu'il  n'y 
a  que  le  défaut  d'homme  qui  puisse  être  la  cause  de  la  saisie  féodale.  Le  dé- 
faut de  paiement  des  profits  peut  bien  être  cause  de  la  saisie  qui  se  fait  en 
vertu  de  la  convention  à  l'inslar  de  la  féodale,  comme  dans  l'espèce  précé- 
dente; mais,  dans  cette  espèce,  n'y  ayant  eu  aucune  convention,  le  seigneur  ne 
peut  faire  d'autre  saisie  féodale  quecelie  que  la  coutume  donne  droit  de  faire, 
que  celle  qui  dérive  de  la  nature  des  fiefs,  laquelle  ne  peut  avoir  pour  cause 
que  le  défaut  d'homme. 

Que  si  le  port  de  foi  fait  par  le  vassal  en  l'absence  du  seigneur  était  accom- 
pagné d'offres  de  payer  les  profils,  et  avait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
valable,  le  seigneur  ne  pourra  saisir  féodalement  tant  que  le  vassal  n'est  point 
en  demeure  d'eflectuer  ses  offres  ;  mais  s'il  est  constitué  en  demeure  de  les 
effectuer,  comme  ces  ofires  deviennent  invalides  par  le  défaut  d'être  effec- 
tuées, son  port  de  foi  qui  dépendait  de  la  validité  de  ces  olfres,  tombe  aussi  ; 
et  le  seigneur  est  en  droit  de  saisir;  mais  il  faut  qu'il  saisisse  par /istufe 
d'homme,  etc. 

Observez  que  le  vassal  ayant  constitué  le  seigneur  en  demeure  de  recevoir 
les  profits  par  les  offres  qu'il  lui  a  faites,  ne  peut  plus  être  lui-même  mis  ea 
demeure  de  les  payer  que  par  une  interpellation  à  lui  faite;  c'est  pourquoi,  en 
ce  cas,  le  seigneur  ne  peut  saisir  féodalement  qu'après  l'avoir  sommé,  et  mis 
par  cette  sommation  en  demeure  d'effectuer  ses  offres  de  payer  les  profils. 

4°  Même  dans  le  cas  où  le  vassal  n'aurait  point  en  tout  fait  la  foi,  la  saisie 
féodale  ne  peut  être  valable,  qu'en  exprimant  la  cause  que  c'est  par  faute 
d'homme  qu'elle  est  faite;  et  elle  serait  nulle,  s'il  élait  seulement  dit  qu'elle 
est  faite  par  faute  de  paiement  des  profils,  (^  qui  est  conforme  h  ces  principes. 

§  III.  Quand  la  saisie  féodale  peul-elle  être  faite,  et  quelles  en  sont  les 

formalités? 

1*4.  La  saisie  féodale  étant  l'acte  par  lequel  le  seigneur  se  met  en  posses- 
sion du  fief  relevant  de  lui,  et  qui  est  vis-à-vis  de  lui  réputé  vacant;  et  ce  fief 
étant  vis-à  vis  du  seigneur  réputé  vacant  lorsqu'il  est  ouvert,  c'est-à-dire,  soit 
qu'il  n'ait  point  de  propriétaire,  soit  qu'il  en  ait  un  qui  ne  soit  point  en  foi  de 
lui,  il  s'ensuit  qu'à  la  rigueur  le  seigneur  serait  en  droit  de  saisir  féodalement 
un  fief  dès  qu'il  est  ouvert;  mais  comme  summum  jus  summa  est  injuria,  les 
coutumes  ont  tempéré  cette  rigueur,  et  ont  donné  au  vassal  des  délais  pour 
porter  la  foi,  pendant  lesquels  le  seigneur  ne  peut  exercer  son  droit  de  saisie 
féodale.  Nous  avons  vu  quels  sont  ces  délais  au  chapitre  précédent,  où  nous 
renvoyons. 

lîo.  La  saisie  féodale  ne  requérait  autrefois  aucune  formalité,  et  le  sei- 
gneur saisissait  féodalement  en  se  mettant,  de  son  autorité  privée,  par  lui- 
même,  ses  procureurs  ou  commis,  en  possession  du  fief,  et  faisant  défense  au 
propriétaire  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  ses  devoirs. 

Ce  n'est  que  vers  le  siècle  de  Dumoulin  qu'on  a  commencé  à  mettre  en 
question  si  la  saisie  féodale  ne  devait  pas  se  faire  par  autorité  de  justice;  Du- 
i;!Oulin  soulienl  lorlement  la  négative.  Audacler  dico  ,  dit-il,  art.  1,  ^1.  4, 
!i^  11  ,  Dominum  sud  lanlùm  et  privatâ  auctoritale  manum  suam  injicere 
j.osse  feudo,  sive  per  se,  sive  per  familiam  suam  privatam,  licet  nec  judicis 
iiec  apparilorum  ejus,  auctorilas  aul  ministerium  inlervenerit. 

196.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  suivant  celle  règle  de  droit,  îion  est 
privalis  concedendum  quod  publiée  per  magistralûs  aucloritatem  fieri  polest, 
ne  occasio  fiai  majoris  lumullûs. 

C'est  pourquoi  ;tjourd'liui  pour  saisir  féodalement,  il  faut  : 
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1*  Que  le  seigneur  obtienne  une  commission  de  son  juge,  s'il  a  justice,  et 
que  le  fief  y  soit  situé,  sinon  du  juge  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  fief. 

Cette  commission  est  nécessaire  aujourd'hui  même  dans  les  coutumes  qui 
semblent  supposer  que  la  saisie  féodale  peut  se  faire  sans  cela,  telle  qu'est  la 
coutume  d'Orléans,  qui,  pour  l'amende  du  bris  de  saisie,  distingue  le  cas  au- 
quel elle  est  faiie  avec  la  main  conforlative  du  seigneur  justicier,  c'est-à-dire 
avec  une  commission,  d'avec  celui  auquel  elle  est  faite  sans  cette  main  con- 
forlative, ce  qui  fait  supposer  qu'elle  n'est  pas  nécessaire;  mais  l'usage  a  pré- 
valu contre  la  coutume. 

Cette  commission  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire  pour  un  tel  ficf.  Une  saisie 
faite  en  vertu  d'une  commission  générale  de  saisir  tovis  les  fiefs  relevant  de 
la  seigneurie,  qui  seraient  ouverts,  serait  nulle.  M.  Guyot  en  rapporte  plu- 
sieurs arrêts. 

Si  plusieurs  fiefs  appartenaient  à  une  même  personne,  la  commission  de  sai- 
sir tel  et  tel  fief,  ne  laisserait  pas  d'être  regardée  comme  spéciale,  quoiqu'elle 
contînt  plusieurs  fiefs,  pourvu  que  chacun  y  fût  nommé.  Il  en  serait  autrement 
si  ces  fiefs  appartenaient  à  différentes  personnes,  le  seigneur  ne  pourrait  en 
ce  cas  les  saisir  en  vertu  d'une  seule  commission  :  il  faudrait  qu'il  en  prît  pour 
chaque  fief.  C'est  la  distinction  que  fait  M.  Guyot. 

Le  roi  doit  être  excepté  de  la  règle  qui  rejette  les  commissions  générales  : 
les  fiefs  de  la  mouvance  du  roi  ont  coutume  d'être  saisis  féodalement,  en  vertu 
de  commissions  générales. 

Le  défaut  de  sceau  dans  la  commission  n'est  pas  une  nullité  :  M.  Guyot  en 
rapporte  des  arrêts  récents. 

2°  Celte  saisie  féodale  doit  se  Tiire  par  le  ministère  d'un  sergent  ou  huissier, 
qui  doit  à  cet  effet  se  transporter  sur  le  fief  qu'on  veut  saisir. 

Cet  exploit  de  saisie  féodale  doit  être  revêtu  des  formalités  que  l'ordon- 
nance exige  pour  les  autres  exploits,  il  doit  être  recordé  de  deux  témoins; 
l'édit  du  contrôle  qui  a  dispensé  de  la  nécessité  des  témoins  dans  les  exploits, 
on  a  excepté  les  exploits  de  saisie  réelle,  du  nombre  desquels  est  la  saisie  féo- 
dale, puisqu'elle  saisit  le  fonds. 

Cet  exploit  de  saisie  doit  être  signifié  au  vassal,  au  principal  lieu  du  fief  qui 
est  saisi;  quoique  le  vassal  ne  soit  pas  sur  le  lieu,  on  n'est  pas  obligé  de  l'aller 
chercher  ailleurs;  car,  de  même  que  le  vassal,  lorsqu'il  va  porter  la  foi,  n'est 
pas  obligé  de  connaître  d'autre  domicile  du  seigneur  que  le  lieu  du  ficf  domi- 
nant, de  même  le  seigneur  qui  saisit  son  fief  n'est  pas  obligé  de  connaître  d'autre 
domicile  de  son  vassal,  que  le  lieu  du  fief  servant;  c'est  pourquoi  la  signifi- 
cation faite  au  vassal  en  ce  lieu,  en  la  personne  de  son  fermer  ou  des  gens  de 
son  fermier,  est  valable. 

Observez  que  le  fermier,  en  ce  cas,  est  obligé  d'en  donner  avis  à  son  maître 
aussitôt  que  faire  se  peut,  à  peine  d'être  tenu  envers  lui  de  ses  dommages  et 
intérêts,  faute  de  l'avoir  averti. 

1*9 '8.  Lorsque  le  ficf  saisi  consiste  en  terres  non  logées,  sur  lesquelles  par 
conséquent  il  n'y  a  personne  à  qui  la  saisie  puisse  être  signifiée,  je  pense 
qu'on  doit  suivre  la  coutume  de  Paris,  art.  30,  qui  permet  de  notifier  la  saisie 
;iu  vassal  par  publication  de  la  saisie,  au  prône  de  la  paroisse  du  lieu  du  fief 
saisi. 

La  publication  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le 
sergent,  équipolle  à  cette  publication  au  prône,  depuis  que  les  curés  ont  été, 
par  l'édit  de  1695,  dispensés  de  faire  ces  publications. 

198.  Lorsque  le  fief  qu'on  veut  saisir  est  un  fief  sans  domaine,  comme  une 
censive,  ou  une  rente  inféodée,  la  saisie  féodale  se  fait  par  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  débiteurs  des  cens  ou  rentes,  laquelle  doit  être  dénoncée 
au  vassal,  à  sa  personne  ou  vrai  domicile,  avec  assignation  pour  consentir  la 
aisie-arrêt,  sans  quoi  le  seigneur  ne  pourrait  contraindre  les  arrêtés  au  paiement. 
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199.  C'est  une  question  si  l'établissement  de  commissaire  est  nécessaire 
pour  la  saisie  féodale. 

Duplessis  le  prétend,  parce  que  l'ordonnance  prescrit  cette  formalité  géné- 
ralement et  indistinctement  pour  toutes  les  saisies  ;  et  parce  que  la  saisie  pou- 
vant être  déclarée  nulle,  il  faut  un  commissaire  qui  rende,  en  ce  cas,  compte 
des  fruits  au  vassal;  il  est  aussi  d'usage  fréquent  d'en  établir,  et  la  coutume  de 
Paris,  art.  31,  parle  de  commissaires,  et  par  conséquent  suppose  cet  usage. 
Néanmoins  la  plupart  des  auteurs,  au  sentiment  desquels  souscrit  M.  Guyot, 
tiennent  que  l'établissement  de  commissairt  n'est  pas  nécessaire,  parce  que 
aucune  loi  ne  l'exige;  que  si  l'ordonnance  l'exige  dans  les  saisies,  cela  doit 
s'entendre  des  saisies  ordinaires,  dans  lesquelles  le  saisissant  doit  compte  au 
saisi  des  fruits  de  la  chose  saisie  ;  et  c'est  pour  raison  de  ce  compte  que  le 
commissaire  est  établi;  mais,  dans  les  saisies  féodales,  le  seigneur  acquérant 
les  fruits  en  pure  perte  pour  le  vassal,  et  ne  lui  en  devant  aucun  compte,  il  est 
inutile  au  vassal  qu'il  y  ait  un  commissaire  établi,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
déballre  de  nullité  la  saisie,  faute  de  cet  établissement.  La  coutume  de  Paris, 
qui  en  l'art.  31 ,  parle  de  commissaires,  suppose  seulement  que  le  seigneur  peut 
en  établir,  et  en  établit  ordinairement  pour  sa  propre  commodité,  elle  ne 
suppose  pas  que  cet  établissement  soit  de  nécessité  pour  la  validité  de  la 
saisie. 

180.  La  coutume  de  Paris  exige  encore  une  formalité  pour  la  saisie  féo- 
dale, savoir  :  l'enregistrement  de  la  saisie  en  la  justice  du  lieu  saisi;  c^tte  for- 
malité ne  doit  point  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont  point  de  pareille 
disposition. 

181.  C'est  une  question  à  Paris,  sur  laquelle  les  commentateurs  sont  par- 
tagés, si  cette  formalité  est  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  ou  seulement  dans  le 
cas  où  n'y  ayant  personne  au  fief  saisi  à  qui  la  saisie  ait  été  signifiée,  la  signi- 
fication ne  s'en  est  faite  que  par  publication  au  prône. 

Ce  dernier  avis  paraît  le  plus  plausible  :  car  cet  enregistrement  paraît  n'être 
requis,  conjointement  avec  la  publication  au  prône,  que  pour  suppléer  et  équi- 
poller  à  la  signification  qui  doit  être  faite  de  la  saisie  au  vassal  ;  car,  lorsqu'elle 
est  faite,  soit  à  sa  personne,  soit  à  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  autres  gens 
qui  sont  présumés  devoir  la  lui  faire  savoir,  à  quoi  servirait  cet  enregistre- 
ment.? 

Des  effets  de  la  saisie  féodale. 

iH'i.  Il  faut  se  rappeler  quelques  principes  pour  savoir  quels  sont  les  effets 
de  la  saisie  féodale. 

183.  Premier  principe.  —  Le  seigneur  de  fief  qui  a  saisi  féodalement  est 
réputé  rentrer  en  la  possession  et  propriété  du  fief  saisi,  par  la  résolution  du 
droit  du  vassal. 

184.  Second  principe.  —  Cette  résolution  du  droit  du  vassal,  et  cette  pro- 
priété qu'acquiert  en  conséquence  le  seigneur  qui  a  saisi  son  fief,  ne  sont  que 
momentanées,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  ait  fait  ses  devoirs. 

185.  Troisième  principe,  —  Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour 
son  vassal,  même  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi. 

186.  Il  suit  du  premier  principe  : 

i"  Que  le  seigneur  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et  en  pure  perle  pour 
le  vassal ,  tous  les  fruits  du  fief  saisi  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
saisie  ; 

2^  Que  le  seigneur,  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie  féodale ,  jouit  non- 
seulement  des  droits  utiles ,  mais  de  tous  les  droits  lionoriiiques  attachés  au 
fief  saisi  :  donc  il  peut  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relovent  du  fiel  saisi,  et 
saisir  léodalement  leurs  fiefs  pour  les  obliger  à  la  porter. 


512  TRAITÉ    DES    kittS. 

Il  suit  encore  du  premier  principe,  que  le  droit  du  vassal  étant  censé  résolu, 
le  seigneur  qui  saisit  fcodalcment  n'est  point  tenu  de  toutes  les  charges  im- 
posées sur  le  fief  saisi  par  le  vassal  ou  ses  auteurs  ;  car  le  droit  du  vassal  et  de 
ses  auteurs,  qui  les  ont  imposées,  venant  à  se  résoudre,  il  s'ensuit  que  ces 
charges  doivent  aussi  se  résoudre,  selon  la  règle  solulo  jure  dantis,  solvilur 
jus  accipicnlis:  le  seigneur  ne  tenant  point  son  droit  du  vassal  et  des  auteurs 
de  son  vassal,  ne  peut  être  tenu  de  leurs  faits. 

i8>.  Il  suit,  du  second  principe,  que  le  seigneur  qui  saisit  féodalemen.t  ne 
peut  abuser,  et  qu'il  doit  Jouir  en  bon  père  de  famille  du  fief  saisi,  pour  le  rc- 
jnctire  au  vassal  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lors  de  la  saisie,  lorsaue  le  vassal 
aura  porté  la  foi. 

188.  Enfin  il  suit  du  troisième  principe,  que  le  seigneur  qui  saisit  féoda- 
lement  ne  peut  déloger  son  vassal,  et  qu'il  est  obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il 
a  faits. 

189.  Pour  développer  tout  ceci,  nous  verrons: 

1°  A  quelles  choses  s'étend  la  saisie  féodale; 

2®  Quels  sont  les  fruits  que  le  seigneur  peut  percevoir,  et  quand  lui  sont-ils 
censés  acquis; 

3°  Quels  sont  les  droits  attachés  au  fief,  que  le  seigneur  peut  exercer  ; 

4°  De  quelles  cliarges  est  tenu  le  seigneur,  et  quelles  sont  ses  obligations. 

A  quelles  choses  s'élend  la  saisie  féodale  ? 

190.  La  saisie  féodale  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief  comme 
fief. 

Les  fruits,  aussitôt  qu'ils  sont  coupés,  devenant  meubles,  et  ne  faisant  plus 
partie  du  fonds  ni  par  conséquent  du  fief,  il  s'ensuit  que  la  saisie  féodale  ne 
s'étend  point  aux  fruits,  qui,  lorsqu'elle  a  été  faite,  étaient  déjà  coupés,  quand 
même  ils  auraient  été  encore  sur  le  champ;  le  vassal  peut  donc,  nonobstant 
la  saisie,  les  enlever. 

Dans  les  coutumes  où  les  fruits ,  quoique  encore  pendants ,  sont  censés 
meubles  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de  maturité,  il  suffit  qu'ils 
fussent  parvenus  déjà  à  ce  temps  lorsque  la  saisie  féodale  a  été  faite,  pour  qu'ils 
ne  soient  point  compris  en  la  saisie  et  que  le  vassal  puisse,  nonobstant  la  sai- 
sie, les  percevoir. 

loi.  Il  suit  aussi  du  même  principe,  que  la  saisie  féodale  ne  s'étend  point 
aux  meubles  qui  sont  dans  le  fief  saisi  pour  servir  à  son  exploitation,  tels  que 
sont  les  bestiaux,  les  meubles  aratoires,  les  cuves,  etc.,  car  ces  choses  ne  font 
point  partie  du  fonds,  ni  par  conséquent  du  fief:  inslrumenlum  fundi  non  est 
pars  fundi. 

Si  donc  le  seigneur  se  sert  de  ces  choses,  le  vassal  sera  bien  fondé  à  lui  en 
demander  les  loyers.On  opposera  peut-être  que,  suivant  les  textes  de  droit  en 
la  loi  9,  §§  6  et  7,  et  L.  15,  §  6,  ff.  de  Usuf.,  l'usufruitier  d'un  héritage  a 
droit  de  se  servir  des  choses  qui  servent  à  son  exploitation  ;  à  plus  forte  raison 
le  soigneur  saisissant,  dont  le  droit  est  encore  plus  fort  que  celui  d'un  simple 
usufruitier. 

La  réponse  est,  que  si,  dans  l'esprit  des  lois  opposées,  l'usufruitier  a  droit 
de  jouir  des  meubles  qui  servent  à  l'exploilalion  de  l'héritage,  c'est  qu'on  pré- 
sume que  le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  son  hérilagc,  et  à  qui  ces  meu- 
bles apparlieniient,  a  voulu  aussi  que  le  légataire  eût  l'usage  de  ses  meubles, 
sans  lesquels  il  ne  pourrait  jouir  de  l'héritage;  mais  cette  présomption  n'a 
aucune  application  dans  notre  espèce,  le  seigneur  jouit  malgré  son  vassal  de 
1  héritage  saisi  féodalemenl,  son  vassal  ne  lui  ayant  point  accorde  la  jouissance 


r*  PARTIE.     CHAP.    II.    DE    LA    SAISIE    FEODALE.  543 

de  son  héritage,  ne  lui  a  pas  pareillement  accordé  la  jouissance  des  meubles 
qui  y  sont. 

19«.  Par  la  même  raison  le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féodalement,  peut 
enlever  les  bestiaux  et  autres  meubles  servant  à  l'exploitation  j  c'est  au  sei- 
gneur, s'il  veut  exploiter  par  lui-même,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant  s'il  les  enlevait  intempestive ,  et  qu'il  parût  qu'il  ne  le  fît  que 
dans  le  dessein  de  nuire,  je  pense  que  le  seigneur  serait  bien  fondé  à  s'oppo- 
ser à  l'enlèvement,  aux  offres  d'en  payer  le  loyer,  neque  enim  maliliis  indul- 
gendiim  est,  comme,  par  exemple,  si  le  vassal  voulait  enlever  les  cuves  à  la 
veille  d'une  vendange. 

193.  La  saisie  féodale  ne  s'étend  pas  même  h  tout  ce  qui  est  immeuble  et 
fait  partie  de  l'héritage  saisi  féodalement,  s'il  n'en  fait  partie  comme  fief  m 
eâdem  qualilale  feudali. 

Par  exeniple,  si  le  vassal  a  uni  à  une  métairie  qu'il  tenait  de  moi  en  fief, 
quelque  morceau  de  terre  relevant  d'un  autre  seigne\ir,  ou  étant  en  franc-aleu, 
ou  relevant  de  moi  à  cens:  qu'il  ait  même  renfermé  ce  morceau  de  terre  sous 
une  même  clôture ,  en  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  douter  qu'il  le  possède 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout  avec  le  reste  de  sa  métairie  qu'il  tient  de 
moi  en  fief,  ce  morceau  de  terre,  par  la  destination  du  père  de  famille,  est  bien 
uni  à  la  métairie,  et  en  fait  partie  ;  mais  il  n'y  est  pas  uni  en  tant  que  fief: 
Ut  fundo  duntaxat  et  seorsbn  â  feudali  condilione  feudi;  il  n'est  pas  uni 
in  eâdem  qualilale  feudali;  c'est  pourquoi  la  saisie  féodale  que  je  ferai  de 
celte  métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre,  et  ne  me  donnera 
point  droit  d'en  jouir. 

194.  Doit-on  suivre  la  même  décision  dans  le  cas  auquel  le  fief  aurait  été 
donné  à  cette  condition,  c'que  toutes  les  terres,  qui,  par  nouvelles  acquisitions, 
y  seraient  jointes,  et  qui  ne  relèveraient  d'aucun  autre  seigneur,  relèveraient 
en  fief  du  même  seigneur  que  l'héritage  donné  en  fief?  » 

Même  en  ce  cas,  le  morceau  de  terre  que  le  vassal  a  uni  à  sa  métairie,  quoi- 
qu'il ne  relève  d'uucun  seigneur,  ne  lait  point  encore  partie  du  fief,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  compris  dans  un  aveu  avec  le  reste  de  la  métairie  ;  c'est  pourquoi 
la  saisie  féodale  de  la  métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre,  car  il 
ne  fait  point  encore  partie  du  fief,  il  n'y  est  point  encore  uni;  le  seigneur  a 
droit  seulement,  en  conséquence  de  la  clause  apposée  dans  l'acte  d'inféodalion, 
d'obliger  le  vassal  à  l'unir  à  son  fief,  et  à  lui  en  porter  la  foi  ;  et  il  peut  en 
conséquence  refuser  de  le  recevoir  en  foi  de  la  niéiairie,  à  moins  qu'il  ne  lui 
porte  en  même  temps  la  foi  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  y  a  uni.  Dumoulin, 
art.  l,gl.  5. 

193.  Il  en  est  autrement  de  l'union  naiurelle  que  de  l'union  de  simple 
destination:  celle-ci,  comme  nous  venons  de  le  voir,  nedonnepointà  la  chose 
unie  les  qualités  de  la  chose  principale  à  laquelle  elle  est  unie;  au  contraire, 
ce  qui  est  uni  à  une  chose  par  une  union  naturelle,  ne  faisant  qu'un  seul  tout 
réel  avec  cette  chose,  en  a  toutes  les  qualités;  ainsi  le  bâtiment  construit  sur 
un  terrain  tenu  en  fief,  relève  en  fief,  de  même  que  le  terrain  dont  il  fait 
partie  :  on  doit  dire  la  même  chose  de  ce  qui  est  advenu  par  alluvion  à  un  hé- 
ritage tenu  en  fief. 

Quels  sont  les  fruits  que  le  seigneur  a  droit  de  percevoirj  et  quand  lui  sont- 
ils  acquis? 

B9C.  Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  se  percevront 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  saisie  féodale. 

Celte  règle  comprend,  tant  les  fruits  naturels,  que  les  fruits  civils. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit ,  et  ils  se  subdivisent 
en  fruits  purement  naturels,  qui  viennent  sans  culture,  comme  les  loiiis,  les 
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bois ,  les  pommes  ;  et  en  fruits  industriels  que  la  terre  produit  avec  cul- 
ture ,  tels  que  sont  les  blés  et  autres  grains  et  légumes ,  et  les  fruits  de 
vignes. 

On  appelle  fruits  civils  les  fermes  et  loyers  des  héritages  et  maisons  ,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  ,  les  droits  casuels  ,  tels  que  sont  les  profits  de 
fiefs,  etc.,  ces  fruits  sont  appelés  civils,  à  la  différence  des  naturels,  parce  que 
ce  ne  sont  point  choses  corporelles  que  la  terre  produit ,  mais  choses  incorpo- 
relles, quœ  in  jure  consistunl. 

Des  fruits  naturels. 

19*.  Les  fruits  naturels  du  fief  saisi,  soit  qu'ils  soient  purement  naturels, 
soit  qu'ils  soient  industriels,  sont  acquis  irrévocablement  au  seigneur  qui  a 
saisi,  et  en  pure  perte  pour  le  vassal,  dès  l'instant  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  où  ils  étaient  pendants.  Avant  qu'ils  en  soient  séparés,  ces  fruits  font 
partie  de  riiéritage,  ils  n'ont  pas  un  être  séparé  de  cet  héritage;  par  consé- 
quent lorsque  le  droit  qu'a  le  seigneur  en  l'héritage  qu'il  a  saisi  féodalement, 
qui  n'est  qu'un  droit  momentané,  vient  à  cesser  parles  offres  de  foi  du  vassal, 
il  ne  peut  rester  aucun  droit  au  seigneur,  par  rapport  à  ces  fruits  qui  ne  sont 
point  distingués  de  l'héritage  ;  il  doit  remettre  à  son  vassal  l'héritage  tel  qu'il 
se  trouve,  et  par  conséquent  avec  les  fruits  pendants  qui  en  font  partie. 

198.  Mais  lorsque  ces  fruits  ont  été  séparés  du  sol  pendant  la  saisie  féo- 
dale, ces  fruits,  parleur  séparation  du  sol,  devenant  des  êtres  distincts  et  sé- 
parés de  l'héritage  où  ils  étaient  pendants,  le  seigneur  à  qui  ils  sont  acquis, 
a  un  droit  de  propriété  de  ces  fruits  distinct  et  séparé  du  droit  qu'il  a  dans 
l'héritage  ;  et  par  conséquent,  quoique  le  droit  qu'il  a  en  l'héritage  saisi  cesse 
par  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  le  droit  qu'il  a  dans  ces  fruits,  qui  sont 
quelque  chose  de  séparé,  ne  doit  pas  pour  cela  cesser;  le  seigneur  n'est  tenu 
de  remettre  autre  chose  à  son  vassal  que  l'héritage  dont  il  lui  demande  l'in- 
vestiture ;  il  le  lui  remet  tel  qu'il  se  trouve,  et  il  n'est  pas  obligé  de  lui  rendre 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  lesquels  n'en  font  plus  partie. 

199.  Il  y  a  des  coutumes  qui  réputent  les  fruits  meubles,  et  par  conséquent 
comme  quelque  chose  de  distingué  de  l'héritage ,  même  avant  qu'ils  soient 
séparés  du  sol ,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de  commen- 
cement de  maturité*,  réglé  par  ces  coutumes;  dans  ces  coutumes  les  fruits 
sont  acquis  irrévocablement  au  seigneur  qui  a  saisi  féodalement ,  aussitôt 
qu'ils  sont  parvenus  à  ce  temps.  Même  dans  notre  coutume  d'Orléans,  il  y  a 
un  cas  où  certains  fruits  sont  censés  meubles,  et  en  conséquence  acquis  irré- 
vocablement au  seigneur,  quoiqu'ils  ne  soient  point  encore  séparés  du  sol. 
C'est  celui  de  l'art.  75 ,  qui  porte  «  que  la  coupe  des  bois  sujets  aux  droits  de 
grucrie  ,  est  acquise  au  seigneur  aussitôt  qu'elle  a  été  adjugée  au  siège  des 
eaux  et  forêts»,  et  par  conséquent  avant  qu'en  exécution  de  celte  adjudication 
ces  bois  aient  été  abattus  et  séparés  du  sol. 

^  «OO.  Si  le  seigneur  avait  saisi  féodalement,  la  veille  de  la  vendange,  une 
vigne  tenue  en  fief,  qu'il  l'eût  tait  vendanger  en  entier  le  lendemain,  et  que  le 
vassal  fût  accouru  à  la  foi  intra  biduum  aut  triduum,  aussitôt  qu'il  a  pu  être 
informé  de  la  saisie,  mais  après  la  vendange  faite,  les  fruits  doivent-ils  appar- 
tenir au  seigneur  en  pure  perte  pour  le  vassal  ? 


*  Le  Code  de  procédure  a  consa- 
cré ce  principe,  il  permet  la  saisie- 
brandon,  qui  est  saisie  mobilière, dans 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'épo- 
que ordinaire  de  la  maturité  des  fruits. 
(Art.  626.) 


Art.  626  :  «  La  saisie-brandon  ne 
«  pourra  être  faite  que  dans  les  six  se- 
rt maines  qui  précéderont  l'époque  or- 
«  dinairede  la  maturité  des  fruits;  elle 
«  sera  précédée  d'un  commandement, 
«  avec  un  jour  d'intervalle.  » 
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Dumoulin  dit  qu'en  ce  cas  le  seigneur  videlur  volulsse  insidiari  vassallo  ; 
et,  par  celte  raison,  il  lui  refuse  le  gain  des  fruits;  il  ajoute,  que  la  perte  des 
Irai  (S  étant  une  peine  de  la  contumace  du  vassal,  le  vassal  qui  est  accouru  à  la 
foi  aussitôt  qu'il  a  été  informé  de  la  saisie,  ne  peut  passer  pour  contumax  et 
ne  doit  pas  par  conséquent  souffrir  la  perte  des  fruits,  qui  est  la  peine  de  h 
contumace. 

Cette  opinion  paraît  assez  équitable  ;  mais  elle  n'est  pas  sûre ,  et  est  con- 
traire à  la  rigueur  des  principes  :  car,  suivant  ces  principes,  que  nous  avons 
appris  du  même  Dumoulin,  le  vassal  n'a  droit,  vis-à-vis  du  seigneur,  de  jouir 
du  fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi,  qu'autant  qu'il  est  en  souffrance  légale  ou 
dalive, ou  lantque  le  seigneur  dort  ou  veut  bien  lui  laissercomme  précairement 
cette  jouissance  ;  par  conséquent,  en  ce  cas-ci,  oii  le  seigneur  a  cessé  de  dor- 
mir en  saisissant  leodalement,  le  vassal  a  cessé  vis-à-vis  de  son  seigneur  d'a- 
voir droit  de  jouir  de  son  fief;  et  il  ne  peut  demander  les  fruits  qui  ont  été 
perçus  par  le  seigneur  durant  la  saisie  :  cette  saisie  et  la  perte  des  fruits  qui  en 
est  la  suite,  est,  à  la  vérité,  la  peine  de  la  demeure  du  vassal,  mais  le  vassal  est 
suffisamment  constitué  en  demeure  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  aller  à 
Ja  foi,  qu'il  a  laissé  passer.  Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  le  seigneur  videlur  vo- 
luisse  insidiari  vassallo,  la  réponse  est  que  7ion  videlur  dolo  facere  qui  jure 
suo  ulilur;  que  le  seigneur  ayant  eu  droit  de  saisir,  on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  usé  de  son  droit. 

SOS .  Lorsque  le  vassal  vient  à  la  foi  pendant  le  temps  de  la  récolte  qui  se 
fait  par  les  commissaires  du  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  à  qui  doivent 
appartenir  les  fruits? 

Je  pense  qu'il  ne  doit  appartenir  au  seigneur  que  ce  qui  était  coupé,  dans 
le  temps  que  le  vassal  est  venu  à  la  foi,  et  que  le  surplus  qui  a  été  coupé  de- 
puis, doit  être  restitué  au  vassal,  il  y  en  a  néanmoins  qui  pensent,  que,  dès 
qu'on  a  commencé  à  mettre  la  faucille  dans  un  champ,  tous  les  fruits  de  ce 
champ  sont  censés  perçus  et  ameublis*.  Dumoulin  le  décide  ainsi  dans  l'espèce 
particulière  où  le  vassal  aurait  laissé  le  seigneur  cultiver  et  ensemencer  la 
terre,  et  attendrait  à  venir  à  la  foi  au  temps  qu'on  commencerait  à  mettre  la 
faucille  dans  le  champ. 

Néanmoins  je  pense  qu'il  est  plus  régulier  de  dire,  non-seulement  dans  la 
thèse  générale,  mais  même  dans  l'espèce  particulière  de  Dumoulin,  que  le  sei- 
gneur ne  peut  prétendre  que  la  quantité  des  fruits  de  ce  champ  qu'on  esti- 
mera avoir  été  abattue  jusqu'au  temps  des  offres  de  foi  du  vassal  ;  et  que  le 
surplus  doit  être  restitué  au  vassal,  à  la  charge  par  lui  de  faire  raison  au  sei- 
gneur des  frais  de  labour  et  semence,  pour  la  même  part  qui  lui  est  conservée 
dans  les  fruits. 

«©«.Lorsque  l'heure  n'est  point  exprimée  dans  l'acte  de  port  de  foi,  à  qui 
appartiennent  les  fruits  coupés  durant  ce  jour  ? 

Je  pense  qu'ils  appartiennent  en  entier  au  seigneur;  car  le  seigneur  ayant 
été  constitué,  par  la  saisie  féodale  faite  avant  la  récolte,  possesseur  du  fief 
saisi,  et  ayant  acquis  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  tant  que  la  saisie  dure- 
rait, c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  vassal  eût  fait  ses  devoirs,  les  fruits  doivent 
lui  appartenir  jusqu'au  temps  auquel  le  vassal  puisse  justifier  qu'il  fait  ses  de- 
voirs; or  l'heure  n'étant  point  marquée  dans  le  port  de  foi,  il  est  incertain  si 
le  vassal  a  fait  ses  devoirs  au  commencement  ou  à  la  fin  du  jour  ;  le  vassal  ne 


*  Celte  règle  n'est  plus  admise.  Le 
Code  civil  décide  formellement  le  con- 
traire. V.  art.  520. 

Art.  520  :  «  Les  récolles  pendantes 
«  par  les  racines,  et  les  fruits  des  ar- 
«  bres  non  encore  recueillis,  sont  pa- 

TOII.  IX. 


«  reillement  immeubles. — Dès  que  les 
«  grains  sont  coupés  elles  fruits  dcta- 
«  elles,  quoique  non  enlevés,  ils  sont 
«  meubles. —  Si  une  partie  sculenKMit 
«  de  la  récolle  est  coupée,  celte  par- 
ti tie  seule  est  meuble.  » 
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pouvant  donc  pas  justifier  qu'il  ait  fait  plus  tôt  ses  devoirs,  et  par  conséquent 
que  la  saisie  féodale  ait  cessé  plus  tôt  qu'à  la  fin  du  jour,  il  ne  peut  contester  au 


it 
. au 

seigneur  les  fruits  coupes  durant  ce  jour. 

^«3.  Pourrait-il  être  reçu  à  justifier,  par  témoins,  qu'il  a  porté  la  foi  dès  le 
matin  ? 

Non,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  de  ce  qui  a  pu  être  constaté  par 
un  acte  :  Ordonnance  de  1667.  Le  vassal  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  ex- 
primer l'heure  dans  l'acte  de  (oi. 

Que  si  l'heure  était  exprimée,  les  fruits  coupés  pendant  ce  jour  devaient  être 
partagés  entre  le  soigneur  et  le  vassal,  à  qui  on  devrait  en  restituer  ce  qu'on  es- 
timerait en  avoir  été  coupé  depuis  l'heure  exprimée  en  l'acte  de  foi. 

«04.  Si  le  seigneur  avait  coupé  les  fruits  avant  leur  maturité,  lui  seraient- 
ils  acquis  si  le  vassal  venait  ensuite  h  la  foi,  avant  ou  dans  le  temps  qu'ils  au- 
raient dii  être  coupés  ? 

Non-seulement  ils  ne  lui  seraient  pas  acquis,  mais  il  serait  tenu  envers  son 
vassal  des  dominages  et  intérêts  résultant  de  ce  qu'ils  auraient  été  coupés 
avant  leur  maturité.  Cette  décision  résulte  du  second  principe  établi  ci-dessus  : 
«  que  la  saisie  féodale  ne  donne  au  seigneur  qu'une  propriété  momentanée  de 
riiériiage  saisi  féodalement  »;  et  du  corollaire  de  ce  principe  qui  est,  «que  le 
seigneur  ne  peut  mesurer  et  ne  peut  jouir  de  cet  héritage  que  comme  un  bon 
père  de  famille»  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu,  au  préjudice  de  son  vassal,  couper 
les  fruits  avant  leur  maturité. 

Que  si  le  vassal  ne  venait  à  la  foi  qu'après  le  temps  où  ils  auraient  pu  être 
coupés,  il  ne  pouiraiten  prétendre  la  restitution  ni  aucuns  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  seigneur,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  souffert  aucun  p'réjudice  de 
celle  coupe  prématurée,  puisque  n'étant  venu  à  la  foi  que  depuis  qu'ils  auraient 
pu  être  coupés  dans  leur  maturité,  ils  ne  lui  auraient  pas  appartenu,  quand 
même  ils  auraient  été  coupés  dans  le  temps  de  leur  maturité;  il  est  à  la  vérité 
défendu  au  seigneur  de  mésuser  de  l'héritage  saisi,  mais  le  vassal  ne  peut  s'en 
plaindre  que  lorsque  c'est  au  préjudice  du  vassal  que  le  seigneur  en  a  mésusé: 
mais  dans  celte  espèce,  le  seigneur,  en  mésusant  n'ayant  fait  préjudice  qu'à 
soi-même,  le  vassal  ne  peut  être  recevable  à  s'en  plaindre. 

^€^5.  Lorsque,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur  fait  la  pêche 
d'un  étang,  ou  la  coupe  d'un  bois  qui  contient  le  fruit  d'un  grand  nombre 
d'années,  gagne-t-il  en  entier  celte  coupe  ou  cette  pêche,  ou  seulement  à  pro- 
portion du  temps  (jue  dure  cette  saisie? 

Noire  coutume  d'Orléans,  art.  74,  décide  que  le  seigneur  gagne  tout  :  ce 
qu'elle  exprime  par  le  terme  de  ravoirer,  c'est-à-dire,  rafler,  prendre  tout.  II 
peut  y  avoir  quelque  difficulté  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas; 
Dumoulin  voulait  qu'en  ce  cas  le  seigneur  ne  pût  prendre  dans  la  coupe  de 
bois  ou  dans  la  pêche,  que  le  revenu  d'un  an,  si  la  saisie  n'avait  pas  duré  plus 
d'un  an  ;  il  ne  paraît  pas  que  son  sentiment  ait  été  suivi  ;  Diiplessis  décide  que 
le  seigneur  a  tout;  la  raison  en  est  que  de  même  qu'un  usufruitier  gagne  tous 
les  fruits  qui  se  perçoivent  durant  le  cours  de  son  usufruit,  quelque  peu  de 
temps  que  dure  son  usufruit;  de  même  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  doit 
les  gagner  :  son  droit  étant  encore  plus  grand  que  celui  d'un  usufruitier,  puis- 
qu'il est  comme  propriétaire  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie.  Ce  cas  est 
bien  différent  de  celui  où  il  jouit  du  fief  pour  son  rachat;  le  rachat  étant  li- 
mité au  revenu  d'une  année,  il  ne  peut  prendre  dans  les  fruits  qui  se  perçoi- 
vent pendant  l'année  du  rachat  au  delà  du  revenu  d'une  année  ;  mais  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  est  un  droit  illi- 
mité, et  qui  par  consé(|uent  doit  comprendre  en  entier  tous  les  fruits  qui  se 
perçoivent  pendant  la  saisie. 

Observez  que  le  seigneur  ne  peut  couper  les  bols  que  dans  le  temps  ordi- 
raire  de  leur  coupe,  ni  pécher  les  étangs  que  dans  le  temps  et  saison  ordinaire 
de  leur  pêche. 
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Des  fruits  civils. 

a06.  Les  fruits  civils  qui  naissent  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ap- 
partiennent aussi  au  seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

Entre  ces  fruits,  il  y  a  en  a  qui  sont  par  leur  nature  successifs,  et  qui  nais-i 
sent  par  partie  tous  les  jours  :  tels  sont  les  arrérages  de  rentes  foncières  ou 
constituées,  tenues  en  fief.  Ces  rentes  étant,  parleur  nature, des  êtres  succes- 
sifs, les  arrérages  en  naissent  tous  les  jours,  le  débiteur  de  la  rente  devient 
chaque  jour  débiteur  de  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  de  la  somme 
qui  est  due  par  chacun  an  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  peut  l'exiger  qu'à  l'échéance 
du  terme  convenu  pour  le  paiement,  mais  ce  qui  en  court  avant  le  terme  n'en 
est  pas  moins  dû,  quoique  le  terme  ne  soit  pas  encore  arrive  ;  dies  cessit 
guamvis  nondùm  veneiù. 

«Oî.  De  là  il  suit  que  ces  arrérages  appartiennent  au  seigneur  à  propor- 
tion du  temps  qu'a  duré  la  saisie  :  par  exemple,  si  un  seigneur  saisit  au  pre- 
mier d'octobre,  et  que  la  saisie  ait  duré  jusqu'au  mois  de  décembre  suivant, 
l'année  d'arrérages  échue  à  la  Toussaint,  durant  la  saisie,  n'appartiendra  pas 
en  entier  au  seigneur,  il  n'en  aura  qu'un  douzième,  car  les  onze  autres  dou- 
zièmes de  cette  rente  étaient  échus,  ameublis,  et  acquis  au  vassal  dès  le  der- 
nier jour  de  septembre,  avant  qu'il  ait  commencé  la  saisie,  quoique  le  terme 
de  paiement  n'en  fût  pas  encore  venu  ;  le  seigneur  aura  pareillement  un  autre 
douzième  dans  le  terme  suivant,  à  écheoir  pour  le  temps  qu'a  duré  la  saisie, 
depuis  la  Toussaint  que  ce  nouveau  terme  a  commencé  de  courir,  jusqu'au 
1""  décembre,  que  la  saisie  a  fini. 

«08. 11  en  est  de  même  des  loyers  de  maisons  :  ces  loyers  étant  dus  pour 
l'habitation,  et  l'habitation  étant  successive,  les  loyers  doivent  aussi  être  une 
dette  successive,  qui  échet  de  jour  à  jour,  de  même  que  les  arrérages  de  rentes 
dont  nous  venons  de  parler. 

îeo».  Il  n'en  est  pas  de  même  des  fermes  de  campagne  :  ces  fermes  étant 
dues  pour  les  fruits  que  perçoit  le  fermier,  elles  ne  commencent  à  être  dues 
que  lorsfjue  ces  fruits  se  perçoivent,  et  à  mesure  qu'ils  se  perçoivent.  C'est 
pourquoi  ces  fermes  ne  sont  point  dues  au  seigneur  à  proportion  du  temps 
qu'a  duré  la  saisie  ;  et  si  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  il  ne  s'est  fait  aucune 
récolte,  le  seigneur  ne  pourra  rien  prétendre  dans  la  ferme;  si  au  contraire 
la  recolle  de  tous  les  fruits  s'est  faite  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  saisie  ; 
l'année  entière  due  pour  raison  de  cette  récolte,  appartiendra  au  seigneur;  si 
la  récolte  s'est  laite  en  partie,  le  seigneur  aura  une  partie  de  la  ferme,  propor- 
tionnée à  la  partie  des  fruits  récoltés  de  la  saisie  *. 

?BiO.  Quand  naissent  les  arrérages  de  cens? 

Je  pense  que,  lorsque  c'est  un  même  cens, les  arrérages  ne  sontcensés  nésqu'au 
jour  qu'ils  doivent  être  payés  etqu'ils  ne  naissentpoint  par  partie,  successivement 
et  de  jour  à  jour,  comme  les  arrérages  de  rentes  foncières  :  la  raison  en  est, 
que,  dans  le  menu  cens,  ce  n'est  pas  tant  la  somme  qui  fait  l'objet  de  l'obliga- 
tion, que  le  devoir  de  reconnaître  la  seigneurie  pour  le  paiement  de  cette 
somme,  au  jour  et  lieu  prescrits  :  or,  ce  devoir  éunt  quelque  chose  d'indivi- 
sible, la  deltftde  ce  devoir  n'en  peut  pas  naître  successivement  et  par  partie, 
et  elle  ne  peut  être  censée  née  que  le  jour  auquel  ce  devoir  doit  être  rendu  ; 
les  arrérages  de  cens  dus  au  fief  servant,  seront  donc  acquis  pour  toute  l'année 
au  seigneur,  si  le  jour  auquel  les  cens  doivent  être  payés  arrive  durant  le  cours 
de  la  saisie,  quehiue peu  t9.  temps  qu'ail  duré  la  saisie,  et  sil  n'arrive  pas pcn- 


'  Le  prix  des  baux  à  ferme  suit  aujourd'hui  les  mêmes  règles  que  les  au- 
tres Iruiis  civils  (url.  586,  C.  civ.}. 
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dant  ce  temps,  le  seigneur  ne  pourra  prétendre  aucune  partie  de  ces  arrérages 
de  cens  pour  le  temps  qu'aura  duré  la  saisie. 

A  l'égard  du  gros  cens,  comme  il  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  recon- 
naissance de  la  seigneurie,  mais  dans  un  revenu  annuel,  ainsi  que  les  arréra- 
ges des  rentes  foncières,  l'on  doit  dire  que  les  arrérages  en  échéent  de  même 
par  partie  et  de  jour  à  jour,  et  qu'ainsi  le  seigneur  le  doit  avoir  par  proportion 
du  temps  qu'a  duré  la  saisie. 

Notre  coutume  répute  gros  cens  celui  qui  excède  dix  sols. 

Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  par  les  muta- 
lions  des  arrière-fiefs  ou  des  héritages  mouvant  en  censive  du  fief  saisi  féoda- 
lement  sont  aussi  des  fruits  civils  du  fief  que  gagne  le  seigneur  qui  a  saisi  feu- 
lement. Ces  profils  sont  censés  nés  et  acquis  au  seigneur  dès  l'instant  de  la  mu- 
tation qui  y  donne  ouverture. 

SI  1 .  Lorsque,  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  il  y  a  eu  ouverture  à  un 
profit  de  rachat  par  la  mutation  qui  est  arrivée  d'un  arrière-fief,  comme  ce 
profit  consiste  en  trois  choses  dont  le  seigneur  a  l'option  ;  si  le  vassal,  seigneur 
immédiat  de  cet  arrière-fief,  vient  à  avoir  mainlevée  de  la  saisie  féodale  de  son 
fief,  avant  que  le  seigneur,  qui  l'avait  saisi  féodalement,  ait  fait  l'option,  ce 
seigneur  pourra-t-il  prétendre  ce  rachat,  et  faire  l'option  après  que  la  saisie 
féodale  aura  cessé  ? 

Sans  doute  il  le  pourra  ;  car  le  profit  de  rachat  lui  a  été  acquis  dès  l'instant 
de  la  mutation  qui ,  y  a  donné  ouverture,  laquelle  est  arrivée  pendant  le 
cours  de  la  saisie  féodale  :  en  vain,  dira-t-on,  que  n'ayant  point  encore  fait 
l'option  lorsque  la  saisie  féodale  a  cessé,  aucune  des  trois  choses  ne  lui  était 
due  ;  la  réponse  est  qu'aucune  des  trois  choses  ne  lui  était  due  delerminatè, 
mais,  dès  l'instant  de  la  mutation,  les  trois  choses  lui  ont  été  dues  sallem  al- 
ternative ;  ces  trois  choses  lui  étant  dues,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse 
faire  son  option  même  après  que  la  saisie  féodale  a  cessé.  En  vain  objecterait- 
on  que  la  coutume  donnant  cette  option  au  seigneur,  il  ne  peut  plus  jouir 
de  cette  option,  n'étant  plus  seigneur,  la  réponse  est  que  cette  option  est 
accordée  au  seigneur,  qui  l'était  lorsque  ce  profit  a  été  acquis,  quoiqu'il  ait 
cessé  de  l'être. 

Par  la  même  raison  on  doit  dire  que,  même  après  la  saisie  féodale,  il  peut, 
en  choisissant  pour  le  profit  de  rachat,  qui  lui  a  été  acquis  durant  la  saisie,  le 
revenu  de  l'année  de  l'arrière-fief  en  nature,  jouir  par  ses  mains  de  cet  ar- 
rière-fief, quoiqu'il  aitcesséde  tenir  en  sa  mainle  fief  d'où  relève  cetarrière-fief. 

«1«.  Nous  remettons  au  chapitre  du  Reirait  féodal  à  voir  si  le  seigneur 
qui  a  saisi  son  plein  fief,  peut  exercer  pour  son  compte  le  retrait  féodal  des 
arrière-fiefs  vendus  durant  le  cours  de  la  saisie. 

813.  Les  confiscations,  les  déshérences  sont  des  fruits  de  la  justice  an- 
nexée au  fief  saisi  féodalement,  qui  par  conséquent  appartiennent  au  seigneur 
qui  a  saisi  si  elles  arrivent  pendant  le  cours  de  la  saisie. 

'*14.  De  là  naît  celte  question  :  un  homme  pendant  le  cours  de  la  saisie 
féodale  est  mort  et  a  laissé  des  biens  dans  le  territoire  de  la  justice  du  fief 
saisi  féodalement,  le  vassal  a  porté  la  foi  et  obtenu  la  mainlevée  de  la  saisie, 
avant  que  le  seigneur  se  soit  fait  adjuger  lesdits  biens,  avant  même  qu'il  ait 
fait  aucunes  poursuites  pour  cela,  à  qui  appartiendront  ces  biens  ? 

Je  pense  qu'ils  doivent  appartenir  au  seigneur  suzerain,  et  qu'il  peut  se  les 
faire  adjuger  quoique  la  saisie  féodale  ne  subsiste  plus  :  il  est  vrai  que  la  dés- 
hérence n'est  pas  une  vraie  succession,  et  que  le  seigneur  n'est  point  saisi  des 
biens  de  l'homme  qui  meurt  sans  héritier  dès  l'instant  de  sa  mort ,  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  et  non  point  à  son 
égard  :  il  est  vrai  que  ces  biens  sont  vacants  jusqu'à  ce  qu'il  se  les  fasse  adju- 
ger; mai»  si  le  seigneur,  dès  l'instant  de  la  mort,  n'acquiert  pas  un  droit  dans 
les  biens  sujets  à  la  déshérence  jus  in  re,  il  acquiert  dès  cet  instant  un  droit 
formé,  un  droit  qui  se  nomme;ws  ad  rem,  qui  est  le  droit  de  s'en  emparer  pré- 
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férablement  à  tout  autre,  comme  de  biens  vacants,  et  de  se  le  faire  adjuger  j 
ce  droit  est  acquis  au  seigneur  dès  l'instant  de  la  mort  de  la  personne  qui  y  donne 
lieu;  il  devient,  dès  cet  instant,  un  droit  formé,  un  droit  qui  est  in  bonis  à\i 
seigneur,  et  qui  est  un  fruit  de  sa  justice.  Y  ayant  donc  eu  ouverture  à  ce  droit 
pendant  le  cours  de  !a  saisie  féodale,  ce  droit  a  été  acquis  au  seigneur  qui  te- 
nait en  sa  main  le  fief  saisi  féodalement,  et  il  peut  en  conséquence  de  ce  droit 
qui  lui  a  été  acquis  durant  le  cours  de  la  saisie,  s'emparer,  même  après  que  la 
saisie  a  cessé,  des  biens  sujets  à  cette  déshérence,  de  même  que  si,  pendant  le 
cours  de  la  saisie,  le  droit  de  rachat  d'un  arrière-fief  lui  eût  été  acquis,  il  ne 
laisserait  pas  même,  après  que  la  saisie  aurait  cessé,  de  jouir  de  cet  arrière- 
fief  en  vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui  aurait  été  acquis  durant  la  saisie. 

Des  droUs  allachés  au  fief  que  le  seigneur  qui  a  saisi  peul  exercer. 

«15.  Le  seigneur  par  la  saisie  féodale  devenant  comme  propriétaire  du 
fief  par  lui  saisie  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie;  il  s'ensuit  que  non-seu- 
lement il  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  naissent  pendant  ce  temps, 
mais  qu'il  a  aussi  l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  fief  saisi, 
habel  exercilium  omnium  actuum  dominicalium  feudi. 

•*!«.  Il  peut  donc  1°  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relèvent  du  fief  saisi, 
lesquels,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  sont  réputés  ses  vassaux  immédiats,  ses 
vassaux  de  plein  fief,  d'arrière-vassaux  qu'ils  étaient. 

2"  Il  peut  les  contraindre  par  la  saisie  féodale  de  leurs  fiefs  à  venir  à  la  foi 
après  les  avoir  sommés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent. 

3"  11  peut  lorsque  quelque  fief,  relevant  du  fief  saisi,  vient  à  être  vendu 
durant  le  cours  de  la  saisie,  exercer  le  retrait  féodal  dans  les  coutumes  où  le 
droit  de  reirait  féodal  est  regardé  non  comme  une  convention,  mais  comme 
un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  seigneur. 

4°  Le  seigneur  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  des  héri- 
tages dans  les  mouvances  du  fief  saisi,  à  en  vider  leurs  mains,  soit  qu'ils  les 
aient  acquis  avant  ou  pendant  la  saisie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  à  vicaire  et  à  payer  l'indemnité  sans  le  consente- 
ment du  vassal,  car  recevoir  uue  main-morte  h  vicaire,  c'est  aliéner  en  quelque 
façon,  ei  diminuer  le  droit  de  mouvance  sur  l'héritage  acquis  par  la  main- 
morte, ce  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  ne  peut  faire,  car  n'ayant 
qu'une  propriété  momentanée  du  fief  saisi,  il  en  doit  conserver  toutes  les 
appartenances  et  dépendances,  et  par  conséquent  il  ne  peut  en  aliéner  les 
mouvances. 

Lorsque  les  gens  de  main-morte  ont  obtenu  des  lettres  d'amortissement 
qui  leur  donnent  droit  de  retenir  l'héritage  par  eux  acquis  en  payant  l'indem- 
nité au  seigneur,  le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  d'où  cet  héritage  re- 
lève, a  droit  de  s'en  faire  payer  l'indemnité  par  les  gens  de  main-morte,  et 
de  jouir  de  celte  indemnité  pendant  le  temps  que  durera  la  saisie;  mais 
comme  cette  indemnité  fait  partie  du  fonds  de  la  mouvance,  il  ne  peut  pas 
la  retenir  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  et  il  doit  la  restituer  à  son 
vassal. 

Je  pense  même  que  le  vassal  pourrait,  durant  la  saisie,  obliger  le  seigneiir 
à  faire  emploi  de  la  somme  due  pour  celte  indemnité  ;  et  pour  sûreté,  l'arrê- 
ter entre  les  mains  des  gens  de  main-morte;  car  il  pourrait  arriver  que  des 
seigneurs  dissipassent  cette  somme,  et  lussent  insolvables  pour  la  rendre. 

5"  Lorsqu'il  y  a  des  droits  de  justice,  seigneurie  de  paroisse,  patronage, 
dépendants  du  lief  sai^  féodalement,  le  seigneur  qui  le  tient  en  sa  main 
doit,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  jouir  de  tous  les  honneurs,  préé- 
rait)ences,  et  droits  qui  y  sont  attachés. 

En  conséquence,  il  a  le  droit  do  nommer  aux  offices  de  la  justice  qui  se 
trouvent  vacants  pendant  le  cours  de  la  saisie. 
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Pcut-il  desliiuer  les  officiers  ? 

Non,  car  n'ayant  qu'une  proprit'lé  momentanée  du  fief  saisi  qu'il  tient  en 
sa  main,  il  ne  peut  en  jouir  (jue  comme  un  bon  père  de  famille  :  or,  ua  bon 
père  de  famille  ne  destituerait  pas  ses  officiers  sans  raison. 

Il  peut  présenter  aux  bénéficesdépendani  du  patronage  attaché  au  fief  saisi 
lorsqu'ils  viennent  à  vaquer  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale;  il  le  peut 
d'autant  plus,  qu'il  a  passé  en  jurisprudence  que  les  droits  de  présentation  et 
collation  étaient  infruclu;  ils  ne  peuvent  donc  lui  être  contestés,  puisque  tous 
les  fruits  nés  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  lui  appartiennent. 

^l'î.  Si,  depuis  que  le  bénéfice  a  vaqué  et  avant  que  le  seigneur  ait  pré- 
senté, le  vassal  obtient  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur  pourra-t-il 
faire  cette  présentation? 

On  dira,  pour  rafiirmative,  que  le  bénéfice  ayant  vaqué  durant  la  saisie,  le 
droit  de  présentation  dès  cet  instant  lui  a  été  acquis,  et  que  de  même  qu'il 
peut,  après  la  mainlevée  de  la  saisie,  se  faire  payer  des  profits  échus  durant 
la  saisie  et  jouir^  par  exemple,  des  arrière-fiefs  pour  le  rachat  qui  a  été  acquis 
durant  la  saisie,  il  doit  pareillement,  même  après  la  mainlevée  de  la  saisie, 
exercer  le  droit  de  présentation  qui  lui  a  été  acquis. —  Néanmoins  il  faut  déci- 
der le  contraire;  la  raison  de  différence  est  que,  pour  exiger  des  profils,  la 
seule  qualité  de  créancier  de  ces  profils  suffit,  qualité  que  le  seigneur  con- 
serve, même  après  la  mainlevée  de  la  saisie  ;  mais  l'acte  de  présentation 
étant  actus  dominical is,  actus  patroni  lanquam  patroni,  il  faut  pour  pouvoir 
faire  cet  acte  de  présentation,  cire  in  justû  quasi  possessione  juris  palrona- 
lûs,  il  faut  avoir  la  qualité  de  patron,  qualité  que  le  seigneur  ne  peut  plus 
conserver  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale. 

^1§.  Le  vassal  pourra-t-il  en  ce  cas  présenter? 

La  raison  de  douter  est  que  le  droit  de  présentation  ayant  été  acquis  au 
seigneur,  il  semble  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  ait  éié  acquis  au  vassal,  ce 
droit  ne  pouvant  être  acquis  à  deux  ;  néanmoins  il  faut  dire  que  le  vassal  peut, 
en  ce  cas,  présenter  :  le  vassal  nonobstant  la  saisie  féodale  demeure  proprié- 
taire de  son  fief  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  son  seigneur;  cl  par  consé- 
quent il  n'y  a  que  son  seigneur  qui  puisse  lui  contester  le  droit  de  présen- 
tation ailaché  à  cette  qualité  de  propriétaire,  le  seigneur  ayant  cessé  de  pou- 
voir le  lui  contester  faute  de  l'avoir  lui-même  exercé  durant  le  cours  de  la  saisie 
féodale,  rien  ne  peut  empêcher  le  vassal  de  pouvoir  présenter. 

Si».  Si  le  bénéfice  a  vaqué  avant  la  saisie  féodale,  le  vassal  peut-il  pré- 
senter même  pendant  la  saisie  féodale? 

Oui,  car  ce  droit  de  présenlaiion  étant  né  avant  la  saisie,  ne  peut  appar- 
tenir au  seigneur,  à  qui  n'appartiennent  point  les  fruits  nés  avant  la  saisie,  le 
seigneur  ne  peut  donc  pas  contester  ce  droit  à  son  vassal  :  s'il  ne  le  peut,  au- 
cun autre  ne  le  peut,  puisque,  vis-à-vis  de  tout  auti'eque  de  lui,  le  vassal  de- 
meure, même  pendant  la  saisie  féodale,  propriétaire  et  possesseur  de  son  fief 
saisi  féodalement,  et  par  conséquent  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  ces 
qualités. 

S'il  y  avait  procès  entre  le  seigneur  et  le  vassal  sur  la  validité  de  la  saisie 
féodale,  et  qu'ils  eussent  l'un  et  l'autre  présenté  à  un  bénéfice  qui  aurait  va- 
qué durant  cette  saisie,  l'événement  du  procès  déciderait  laquelle  des  deux 
présentations  serait  valable. 

Des  charges  de  la  saisie  féodale. 

ZZO.  Le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  lorsqu'il  perçoit  les  fruits,  doit 
restituer  au  vassal  les  frais  de  labour  et  semences  lai'ts  par  le  vassal  avant  la 
saisie,  pour  raison  desdils  fruits  ;  la  raison  en  est  que  ces  frais  sont  une  charge 
des  fruits  :  fruclus  non  intelligunlur  nisi  deduclis  impensis^  le  seigneur  ayant 
les  fruits  doit  en  porter  les  charges. 
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Cela  a  lieu  quand  même  le  vassal  aurait  labouré  lui-même  avec  ses  chevaux, 
et  n'en  aurait  rien  déboursé,  le  seigneur  doit  lui  faire  raison  du  prix  de  ses 
labours. 

tîSi.  Le  seigneur  n'étant  tenu  de  ces  impenses  qu'autant  qu'elles  sont 
charges  des  fruits,  il  s'ensuit  que,  s'il  renonçait  au  droit  de  percevoir  les  fruits, 
il  n'en  serait  point  tenu,  et  il  le  peut  faire;  car^wri  in  favorem  introduclo  re- 
nunliare  unusquisque  polest;  mais  quand  une  fois  le  seigneur  les  a  perçus,  il 
s'est  par  là  chargé  des  labours  et  semences,  et  il  ne  serait  pas  recevable,  pour 
s'en  décharger,  à  offrir  de  compter  desdits  fruits;  il  ne  serait  pas  même  dé- 
chargé quoique  lesdits  fruits,  après  leur  perception,  vinssent  à  périr  par  une 
force  majeure  ;  car  lui  ayant  été  acquis,  ils  sont  h  ses  risques. 

S^«.  Lorsqu'il  y  a  différentes  espèces  de  fruits  h  recueillir  sur  le  fief  saisi, 
pourrait-il  abandonner  la  perception  de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  fait  de 
grosses  impenses,  et  percevoir  les  autres? 

Je  ne  le  pense  pas,  il  doit  ou  renoncer  à  fous  les  fruits  de  l'année,  ou  les 
prendre  tous,  en  se  chargeant  de  toutes  les  impenses. 

%^3.  Que  doit-on  décider  vice  versa,  lorsque  le  seigneur,  pendant  le  cours 
de  la  saisie  féodale,  a  fait  les  frais  de  labour  et  semences,  et  que  le  vassal  a 
eu  mainlevée  de  la  saisie  avant  la  récolte  ? 

En  ce  cas  le  vassal  qui  perçoit  les  fruits  doit  rendre  au  seigneur  les  frais  de 
labour  et  semences  qu'il  a  faits. 

'©•34.  Le  vassal  peut-il  s'en  décharger  en  abandonnant  au  seigneur  les 
fruits  ? 

Dumoulin  décide  que  non,  parce  que  la  saisie  féodale  étant  un  droit  établi 
en  faveur  du  seigneur,  ne  doit  pas  lui  être  préjudiciable,  non  débet  prehensio 
damnosa  esse  patrono  ;  le  seigneur  en  faisant  ces  frais,  negotium  gef^il  vas- 
salli,  et  il  a  fait  des  frais  que  le  vassal  aurait  été  obligé  de  faire  lui-même,  si 
son  fief  n'eût  pas  été  saisi,  c'est  pourquoi  il  a  contre  lui  l'action  negoliorum 
gestorum;  suivant  les  principes  de  droit,  cette  action,  pour  raison  d'impenses 
nécessaires,  tels  que  sont  les  frais  de  labour  et  semences  a  lieu,  etsi  res  non 
bcnè  cessurit;  c'est  pourquoi  la  stérilité  de  la  récolte  ne  doit  pas  empêcher 
le  vassal  d'en  faire  raison  au  seigneur,  et  il  ne  doit  pas  être  reçu  à  aban- 
donner les  fruits  pour  les  impenses,  puisqu'il  est  personnellement  tenu  à  en 
faire  raison. 

Des  charges  réelles. 

H^S.  Le  seigneur  est-il  tenu ,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  des 
charges  réelles  dont  est  tenu  l'héritage  saisi  féodalement? 

Il  faut  distinguer  entre  les  charges  anciennes,  naturelles,  et  les  charges 
nouvellement  imposées  par  le  vassal  ou  par  les  vassaux  ses  prédécesseurs. 

Des  charges  anciennes  et  naturelles. 

8^6.  Le  seigneur  est  tenu  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  des  charges 
anciennes  et  naturelles  ;  ainsi  il  est  1"  tenu  de  la  dîme  des  fruits  qu'il  recueille 
à  son  profit.  Observez  néanmoins  (jue  la  dîme  A'est  pas  proprement  une 
charge  réelle,  une  charge  de  l'héritage,  mais  seulement  une  charge  des  fruits; 
car  le  décimateur  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage,  son  droit  n'est  que  par  rap- 
port aux  fruits  qui  s'y  recueillent. 

2'  Il  est  tenu  des  dixième,  vingtième  et  autres  semblables  taxes  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits;  car  cette  taxe  est  une  charge  naturelle  do 
l'héritage,  dont  il  serait  tenu  quand  l'héritage  ne  serait  jamais  sorti  de  ses 
mains. 

3°  Les  impositions  qui  seraient  faites,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale, 
sur  l'Iiérilage  saisi  féodalement,  pour  taille  d'église,  j)«ur  pavés,  foriifica- 
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lions,  elc,  doivent  par  la  même  raison,  être  perlées  par  le  seigneur,  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits. 

4°  Les  taxes  pour  le  ban  et  arrière-ban  qui  seraient  imposées  pendant  le 
cours  de  la  saisie  féodale,  doivent  aussi  être  portées  par  le  seigneur  qui  per- 
çoit les  fruits  de  cet  héritage. 

ittt.  Est-il  tenu  de  payer,  à  la  décharge  du  vassâl,  les  droits  de  franc-fief, 
pour  le  temps  que  la  saisie  féodale  a  duré  ? 

Non,  car  le  droit  de  franc-fief  n'est  point  une  charge  purement  réelle,  elle 
est  plus  personnelle  que  réelle,  étant  due  pour  la  permission  de  posséder  le 
fief,  accordée  au  propriétaire  roturier,  qui  en  serait  incapable  sans  cela  ;  le 
vassal  sujet  à  celle  taxe  étant,  nonobstant  la  saisie,  possesseur  de  son  fief  vis- 
à  vis  de  tout  autre  que  du  seigneur  dont  il  relève,  doit,  pour  sa  possession,  le 
droit  de  franc-fief,  même  pour  le  temps  que  dure  la  saisie;  il  serait  absurde 
que  le  seigneur  noble  fût  sujet  à  un  droit  de  franc-fief  pour  ce  fief  saisi  féoda- 
lement,  (pi'il  tient  en  sa  main,  puisqu'il  est  par  sa  qualité  capable  de  le  possé- 
der; et  quand  même  le  seigneur  ne  serait  pas  noble,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
du  droit  de  franc-fiel  pour  le  fief  saisi  féodalement  :  car  le  droit  de  franc-fief 
qu'il  paie  pour  son  fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits 
seigneuriaux,  et  par  conséquent  le  droit  de  saisir  féodalement  et  de  retenir 
en  sa  main  le  fief  servant. 

Des  charges  nouvelles  imposées  par  le  vassal. 

S:88.  Le  seigneur  devenant  par  la  saisie  féodale  possesseur  et  propriétaire 
du  fief  servant,  non  par  aucune  transmission  du  droit  de  son  vassal,  mais  pro- 
pria  jure,  il  s'ensuit  que  le  droit  du  vassal  venant  à  se  résoudre  pour  le  temps 
que  la  saisie  féodale  durera,  toutes  les  charges  imposées  sur  le  fief,  soit  par 
le  vassal,  soit  par  les  précédents  vassaux,  de  qui  il  tenait  immédiatement  ou 
niédialement  ce  droit,  doivent  aussi  se  résoudre  pour  ledit  temps,  suivant  la 
règle  solulo  jure  dantis  solvitur  jus  accipientis;  de  là  il  suit  que  le  seigneur 
n'est  point  obligé  de  reconnaître  les  droits  de  servitude  que  les  vassaux  au- 
raient imposés  sur  l'héritage  saisi  féodalement,  par  exemple,  si  le  vassal  ou  ses 
auteurs  avaient  accordé  à  un  héritage  voisin  le  droit  de  passage  ou  de  piitu- 
rage,  à  moins  que  le  seigneur  ou  ses  auteurs  ne  les  eussent  inféodés. 

Ità  quidem  slriclo  jure;  mais  on  pourrait  dire  que,  si  le  seignenr  ne  rece- 
vait aucun  préjudice  de  l'usage  de  ces  servitudes,  il  devrait  les  souffrir,  plutôt 
que  d'exposer  son  vassal  aux  actions  en  recours  de  la  part  du  voisin  à  qui  elles 
sont  dues,  La  raison  se  tire  de  l'un  de  nos  principes  ci-dessus  établis,  «  que  le 
seigneur  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et.  ménagement 
pour  son  vassal:  Quœ  res  civilUer  inler  palronum  et  clientem  sunt  per- 
Iraclandœ.  » 

««».  Par  la  même  raison,  le  seigneur  n'est  point  tenu,  pendant  le  cours  de 
la  saisie  féodale,  d'acquitter  les  rentes  foncières  créées  sur  le  fief  par  le  vassal 
ou  les  auteurs  du  vassal,  à  moins  que  le  seigneur  ne  les  eût  inféodées. 

Des  obligations  du  seigneur  qui  a  saisi  féodalement. 

^30.  Le  seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'héritage  par  lui 
saisi  féodalement,  c'est-à-dire,  il  doit  jouir  secundùm  consueludinem  rcgio- 
nis,  condilionem  et  qualitatem  rei,  et  destinalionem  patris  familiûs.  D'où  il 
suit  :  —  1°  Qu'il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  et  saisons  aux- 
quels, selon  l'usage  du  pays,  ils  ont  coutume  d'être  perçus.  —  T  II  ne  doit 
point  abattre  les  grands  bois  qui,  par  la  destination  du  père  de  famille,  ne 
Joivcnt  point  être  coupés,  mais  servent  à  la  décoration;  il  peut  néanmoins 
picndrc  dans  ces  bois  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  réparations  à  faire  aux 
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métairies  du  fief  saisi,  ainsi  que  les  propriétaires  ont  coutume  de  le  faire;  il 
peut  user  des  branchages  et  émondages. 

Il  doit,  lorsqu'il  abat  des  bois  taillis,  les  abattre  dans  les  temps  et  saison  ac- 
coutumés, laisser  le  nombre  de  baliveaux  qu'il  est  d'usage  de  laisser. 

Il  doit  laisser  dans  les  métairies  les  pailles  et  fourrages,  et  n'en  rien  divertir. 

11  doit,  lorsqu'il  pêche  des  étangs,  y  laisser  le  peuple  qu'il  est  d'usage  d'y 
laisser;  il  doit  laisser  dans  les  colombiers  la  volée  de  mars,  il  ne  doit  point  fu- 
reter les  garennes,  ni  les  dépeupler,  mais  seulement  y  tuer  des  lapins  de  temps 
en  temps. 

Il  doit  faire  aux  bâtiments  les  réparations  ordinaires  qui  surviennent  pen- 
dant le  cours  de  la  saisie  féodale,  mais  son  droit  n'étant  que  momentané ,  il 
n'est  pas  tenu  des  grosses. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  celles  qui  étaient  à  faire  avant  la  saisie  féodale; 
car  il  ne  l'est  que  des  charges  de  son  temps. 

33 1 .  Il  doit  apporter  les  soins  convenables  pour  tout  ce  qui  dépend  du  fief 
saisi  féodalemcnt. 

De  quelle  faute  est-il  tenu  à  cet  égard? 

Dumoulin  décide  qu'il  est  seulement  tenu  de  lalà  culpâ,  et  non  de  levi,  ce 
qu'il  faut  entendre  avec  cette  limitation,  à  moins  qu'il  ne  fût  vigilant  sur  ses 
propres  affaires:  car  il  serait  contre  la  bonne  foi  qu'il  n'apportât  pas  le  même 
soin  pour  la  conservation  de  l'héritage  saisi  féodalement,  que  pour  le  sien  pro- 
pre: mais  s'il  est  de  son  naturel  négligent  et  incapable  de  soin  dans  ses  propres 
affaires,  le  vassal  ne  doit  pas  exiger  de  lui  un  plus  grand  soin  à  l'égard  du  fief 
saisi  féodalement,  qu'il  n'en  apporte  à  l'égard  de  ses  biens  propres.  Cela  est 
fondé  sur  ce  principe,  «  que  la  saisie  féodale  étant  établie  en  faveur  du  seigneur 
ne  doit  pas  lui  être  préjudiciable  :  non  débet  esse  ipsi  damnosa  »,  elle  ne  doit 
donc  point  l'exposer  à  des  dommages  et  inléréts,  faute  d'avoir  apporté  un 
soin  dont  il  n'est  pas  capable. 

On  opposera  peut-être,  que  le  mari  est  tenu  de  levi  culpâ,  à  Pégard  des 
biens  doiaux:  que  le  negoliorum  gestor  est  tenu  de  levi  etquidem  de  levissi- 
mâ  culpâ.  La  réponse  est,  que,  si  le  mari  est  tenu  de  levi  culpâ,  c'est  par  une 
laveur  particulière  que  mérite  la  dot;  à  l'égard  du  negoliorum  gestor,  il  y  a 
grande  différence  entre  lui  et  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement;  le  negoliorum 
gestor  s'immisçant  volontairement  dans  l'administration  du  bien  d'autrui,  il 
doit  y  apporter  la  diligence  convenable,  faute  de  quoi  il  doit  s'imputer  de  s'y 
être  immiscé;  il  ne  devait  pas  le  faire  s'il  ne  s'en  sentait  point  capable,  et  il  lui 
était  libre  de  ne  pas  s'y  immiscer;  mais  le  seigneur  a  été  mis  par  le  vassal  lui- 
même  dans  la  nécessite  de  saisir  féodalement,  il  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
de  le  faire,  s'il  voulait  être  servi  de  son  vassal. 

On  peut  encore  former  une  objection  sur  les  termes  de  la  coutume,  qui  por- 
tent que  le  seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  or,  dira-t-on,  un  bon 
père  de  famille  exactam  diligentiam  rébus  suis  adhibet,  ce  seigneur  doit  donc 
apporter  un  semblable  soin,  et  par  conséquent  il  est  tenu  de  levi  culpâ,  la- 
quelle répond  exactœ  diligenliœ.  La  réponse  est,  que  ces  termes  de  la  cou- 
tume: il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  se  rapportent  à  ce  qui  précède, 
qu'il  ne  doit  point  mésuser;  mais  d'ailleurs  il  n'est  tenu  d'apporter  d'autre  soin 
que  celui  dont  il  est  capable. 

Si  le  seigneur  est  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  vassal. 

93%.  A  ne  considérer  que  la  pure  raison  de  droit,  le  seigneur  qui  saisit  féo- 
dalement paraît  ne  pas  devoir  être  tenu  d'entretenir  les  baux  à  ferme  et  à 
loyer  faits  par  le  vassal;  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  donne  au  fermier  ou 
locataire  aucun  droit  dans  la  chose,  il  ne  produit  qu'un  engagement  personnel 
du  bailleur,  qui  s'oblige  envers  le  fermier  ou  locataire  de  le  faire  jouir;  il  ne 
Dcut  donc  Y  avoir  que  le  bailleur  et  ceux  qui  succèdent  à  ses  obligations  et  en- 
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gagemenls  personnels,  tels  que  sont  des  héritiers  ou  autres  successeurs  h  titre 
universel,  qui  puissent  être  tenus  de  ces  baux:  les  successeurs  à  litre  singulier, 
tels  qu'un  acheteur  ou  un  légataire,  n'en  sont  pas  tenus,  ainsi  qu'il  est  décidé 
en  droit,  emplor  non  lenelur  slare  colono  '.-  si  un  acheteur,  ou  légataire  qui 
tient  son  droit  de  celui  qui  a  fait  le  bail,  n'est  pas  tenu  de  l'entretenir,  à  plus 
forte  raison  le  seigneur,  qui  a  saisi  féodalement,  n'en  doit  donc  pas  être  tenu; 
ce  seigneur  ne  tenant  point  son  droit  du  vassal  qui  a  fait  le  bail,  n'étant  point 
son  successeur,  et  étant  rentré,  proprio  jure,  dans  la  possession  de  son  fief. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  décidé  que 
le  seigneur  qui  saisit  féodalement  doit  entretenir  les  baux  faits  par  son  vassal, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Cette  décision  est  fondée 
sur  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-dessus,  «  que  le  seigneur  devant  amitié 
et  protection  à  son  vassal,  doit  user  de  son  droit  de  saisie' féodale  avec  égard 
et  ménagement,  res  non  siint  inter  ipsos  amarè  tractandce  ».  D'où  il  suit  qu'il 
doit  plutôt  se  contenter  des  fermes  du  fief  qu'il  a  saisi  féodalement,  que  d'ex- 
poser son  vassal  à  des  recours  en  garantie  auxquels  il  serait  sujet  si  le  seigneur 
vculaitjouir  par  ses  mains,  exploiter  les  fermes,  et  expulser  les  fermiers. 

^3îB.  Celle  disposition  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  étant  fondée  dans 
un  principe  d'équité,  et  pris  dans  la  nature  des  fiefs,  on  peut  soutenir  qu'elle 
doit  être  suivie  même  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  point,  quoique  plu- 
sieurs auteurs  pensent  le  contraire. 

Cette  disposition  n'a  lieu  que  pour  les  simples  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui 
n'excèdent  pas  le  temps  de  neuf  ans;  si  le  vassal  avait  donné  son  héritage  à 
rente  perpétuelle  ou  viagère  ou  pour  un  long  temps,  le  seigneur  qui  saisirait 
féodalement,  ne  serait  pas  obligé  de  se  contenter  de  la  rente,  et  pourrait  jouir 
par  lui-même  de  l'héritage.  La  raison  de  différence  est  que  la  rente  n'est  pas 
toujours  proportionnée  au  vrai  revenu  de  l'héritage  qui  doit  appartenir  au  sei- 
gneur pendant  le  cours  de  la  saisie,  soit  à  cause  des  deniers  d'entrée  qui  au- 
raient élé  reçus  parle  bail,  soit  même,  sans  cela,  à  cause  de  l'augmentation  qui 
peut  survenir  dans  les  revenus  des  Icrres  et  des  maisons,  au  lieu  que,  pendant 
le  cours  d'un  bail  à  ferme,  qui  est  tout  au  plu«  de  neuf  ans,  il  n'arrive  pas  or- 
dinairement des  changements  considérables,  c'est  pourquoi  la  ferme  ou  loyer 
étant  à  peu  près  proportionnée  au  revenu  de  l'héritage,  le  seigneur  doit  s'en 
contenter. 

S3^.  Cette  disposition  doit  cesser  même  à  l'égard  des  baux  à  ferme  ou 
à  loyer: 

1°  Lorsque  le  bail  est  fait  à  vil  prix  en  conséquence  des  deniers  d'entrée 
considérables  que  le  vassal  aurait  reçus;  le  seigneur  en  ce  cas  n'est  point  obligé 
de  se  contenter  de  la  ferme. 

2°  Elle  doit  cesser  lorsque  le  bail  a  élé  fait  en  fraude  de  la  saisie,  après  la 
notification  faite  au  vassal.  Le  vassal  étant  dépossédé  par  la  saisie,  n'avait  plus 
droit  de  faire  des  baux,  et  le  seigneur  en  ce  cas  ne  doit  point  être  obligé  de  les 
entretenir. 

«35.  Lorsqu'il  y  a  un  bail  général,  le  seigneur  qui  saisit  doit  se  contenter 
de  la  ferme  du  fermier  général,  et  ne  peut  pas  prétendre  les  fermes  des  sous- 
baux. 

^3ft.  Le  vassal  est-il  garant  de  la  solvabilité  du  fermier  ou  locataire? 

On  pourrait  dire  pour  l'aflirmalive,  que  le  seigneur  n'étant  point  tenu,  se- 


»  L'art.  1743,  Cod.  civ.,  décide  le 
contraire;  lorsque  le  bail  est  authenti- 
que, ou  lorsqu'il  a  date  ceriaine. 

Alt.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  Ta 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 


«  puiser  le  fermier  ou  locataire  qui  a 
«  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
«  est  certaine,  h  moins  qu'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
«  bail.  » 
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Ion  la  rigueur  de  droit,  d'entretenir  le  bail,  n'y  éiant  tenu  que  par  une  ra'son 
de  bienséance,  pour  faire  plaisir  au  vassal;  c'est  un  bon  office  que  le  seigneur 
rend  au  vassal  en  entretenant  ce  bail  qui  ne  lui  doit  pas  être  préjudiciable, 
o/ficium  netnini  débet  esse  damnosttm;  il  semble  donc  que,  pour  que  ce  bon 
office  ne  soit  pas  préjudiciable  au  seigneur,  qui  veut  bien  conserverie  fermier, 
le  vassal  doit  lui  répondre  de  la  solvabilité  de  ce  fermier.  Néanmoins  je  ne 
pense  pas  que  le  vassal  doive  être  assujetti  à  cette  garantie,  la  loi  ne  l'y  assu- 
fellissant  point;  le  seigneur  a  d'autres  sùretésponr  le  paiement  des  fermés  dans 
les  choses  qui  servent  de  gages  aux  seigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie. 

'SS'S.  Le  seigneur  peut-il,  vice  versa,  obliger  le  fermier  ou  locataire  à  con- 
tinuer son  bail? 

llseml)le  d'abord  que  non.  Le  fermier  ou  locataire  ne  s'étant  obligé  qu'en- 
vers le  vassal  avecqui  il  a  contracté,  il  n'y  a  que  le  vassal  ou  ceux  qui  auraient 
snccédé  aux  droits  personnels  du  vassal,  tels  que  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels  qui  puissent  avoir  action  contre  lui;  le  seigneur  qui  n'est  point  suc- 
cesseur de  son  vassal  n'en  a  aucune  pour  obliger  le  fermier  à  l'entretenir;  il 
faudrait  donc  que  le  vassal  cédât  à  son  seigneur  les  actions  qu'il  a  contre  son 
fermier  à  cet  égard;  mais  nous  ne  voyons  pas  de  loi  qui  l'oblige  aies  lui  céder: 
néanmoins  je  pense  que  le  vassal  est  obligé  de  céder  .^  cet  égard  ses  actions  à 
son  seigneur,  par  raison  tirée  de  la  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal.  Si  le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec 
égard  et  ménagement  pour  son  vassal,  si  les  choses  ne  sont  point  inter  ipsos 
amarè  iractandœ,  le  vassal  doit  user  de  son  côté,  envers  son  seigneur  de  la 
même  manière,  et  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  refuser  ses  actions  contre 
sou  fermier  à  son  st^igneur  qui  en  a  besoin,  cette  cession  se  pouvant  faire  sine 
iillà  vassalli  caplione,  et  le  vassal  ne  pouvant  avoir  aucun  motif  de  les  lui 
refuser,  que  celui  de  le  chagriner;  que  si  le  vassal,  suivant  ce  principe,  doit  cé- 
der ses  actions  à  son  seigneur,  la  loi,  au  cas  qu'il  le  refuse,  doit  suppléer  à 
ce  refus  injuste,  en  subrogeant  elle-même  le  seigneur  aux  droits  du  vassal  con- 
tre le  fermier:  dando  etacUones  locati. 

«3S.  Le  seigneur  étant  obligé  d'entretenir  les  baux  du  vassal ,  le  vassal 
est-il,  vice  versa,  après  la  mainlevée  de  la  saisie,  obligé  d'entretenir  ceux  faits 
par  le  seigneur  durant  la  saisie  ? 

Non  ,  car  le  seigneur  n'a  dû  faire  ces  baux  que  dans  la  qualité  qu'il  avait 
de  tenant  en  sa  main  le  fief  par  la  saisie  féodale;  l'ayant  fait  en  cette  qualité, 
le  bail  cesse  par  la  mainlevée  de  la  saisie  :  le  seigneur  ne  s'est  point  obligé  à 
faire  jouir  le  fermier  au  delà  de  ce  temps,et  ne  peut  être  sujet  h  aucuns  dom- 
mages et  intérêts,  il  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  puisse  obliger  le  vassal  à 
l'entretenir. 

Il  faut  pourtant,  à  ce  que  je  pense,  apporter  à  notre  décision  cette  modifi- 
cation, que  le  fermier  doit  jouir  pendant  l'année  qui  était  commencée  lors  de 
la  mainlevée,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'observe  pour  les  baux  faits  par  des  usu- 
fruitiers. 

Si  le  seigneur  avait  fait  le  bail  purement  et  simplement  comme  d'un  bien  à 
\m  appartenant ,  il  serait  obligé  aux  dommages  et  intérêts  envers  le  fermier 
que  le  vassal  empêcherait  de  jouir  après  fa  mainlevée  de  la  saisie  féodale;  le 
seigneur  étant  en  faute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une  autre  qualité  que  la  sienne, 
doit  s'imputer  cette  faute;  et  elle  ne  lui  peut  pas  donner  une  action  contre 
son  vassal,  pour  l'obliger  à  entretenir  le  bail  :  Neque  enim  dolus  uliqt*àm 
palroeinari  débet. 

Si  le  seigneur  peut  déloger  son  vassal. 

«3».  Le  vassal  étant ,  par  la  saisie  féodale  ,  dépouillé  de  son  fief ,  n'ea 
étant  point  vis-à-vis  de  son  seigneur  réputé  propriétaire  ni  possesseur ,  il 
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s'ensuit  que  le  vassal  n'a  aucun  droit  d'y  demeurer  pendant  que  la  saisie 
féodale  dure,  et  que  le  seigneur,  suivant  la  rigueur  de  ce  principe,  peut  l'en 
déloger. 

Néanmoins  les  coutumes  do  Paris  et  d'Orléans  sur  cet  autre  principe,  «  que 
le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et  ménagement 
pour  son  vassal  »  ,  ne  permettent  pas  au  soigneur  de  déloger  son  vassal,  soit 
que  ce  soit  un  hôtel  de  ville  où  le  vassal  demeure,  qui  soit  saisi  féodalement  ; 
soit  que  ce  soit  un  château  ou  maison  de  campagne. 

Lorsque  c'est  un  hôtel  ou  maison  de  ville,  le  seigneur  qui  ne  déloge  point 
son  vassal ,  peut  exiger  de  lui  le  loyer,  les  maisons  de  ville  étant  destinées  à 
produire  celte  espèce  de  revenu. 

Lorsque  c'est  une  terre  qui  est  saisie  féodalement,  le  seigneur  ne  peut  exi- 
ger aucim  loyer  du  château  que  le  vassal  occupe  pendant  la  saisie  ;  car  les 
châteaux  ne  sont  point ,  suivant  l'usage  et  la  destination  du  père  de  famille  , 
destinés  à  produire  un  revenu  ;  or,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  d'autres 
revenus  que  ceux  qui  sont  d'usage  d'être  perçus. 

*40.  Le  seigneur  n'est  obligé  de  laisser  au  vassal  que  ce  qui  est  destiné  à 
l'habitation  du  père  de  famille.  Comme  les  fruits  appartiennent  au  seigneur, 
les  bâtiments  qui  servent  à  les  loger,  comme  caves,  celliers,  granges  et  gre- 
niers doivent  être  laissés  au  seigneur;  les  caves  et  celliers  qui  serviraient  à 
la  provision  ordinaire  du  père  de  famille  ,  s'il  y  en  avait ,  doivent  être  laissés 
au  vassal. 

Quoique  le  seigneur  ne  puisse  déloger  son  vassal  du  château,  néanmoins  il 
peut  demander  que  le  vassal  lui  laisse  un  appartement,  pour,  quand  il  voudra 
y  aller,  recueillir  les  fruits,  et  veiller  à  la  culture  des  terres. 

ABT. III  —Quand  finit  la  saisie  féodale,  et  de  l'opposition  à  cette 

saisie. 

§  ["■.  Quand  finit  la  saisie  féodale? 

S4i.  La  saisie  féodale  finit  : — 1"  Par  le  laps  de  trois  ans,  si  le  seigneur  n'a 
soin  de  la  renouveler  tous  les  trois  ans;  cela  résulte  de  l'art.  3  de  la  coutume 
de  Paris,  et  51  de  celle  d'Orléans  ,  qui  portent  que  la  saisie  doit  être  renou- 
velée de  trois  ans  en  trois  ans  ,  autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans ,  et 
demeureront  pour  l'avenir  les  commissaires  déchargés.  Cet  article  étant  de 
la  réformaiion,  et  paraissant  formé  sur  la  jurisprudence  qui  s'observait  alors, 
paraît  devoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas.  Cette 
prescription  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  y  a  procès  sur  la  saisie  ,  tant 
que  le  procès  dure. 

2"  La  saisie  féodale  finit  lorsque  le  vassal  a  fait  dûment  la  foi ,  ou  même  a 
fait  des  offres  de  foi  valables. 

§  IL  De  Vopposition  à  la  saisie  féodale. 

919.  Le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féodalement  peut  s'opposer  k  la  saisie 
et  l'attaquer,  ou  pour  le  fond,  ou  pour  la  forme  : 

Pour  le  fond,  lors(iue  le  seigneur  n'était  pas  en  droit  de  saisir,  soit  parce 
que  le  vassal  était  en  foi  ou  en  souffrance,  soit  parce  que  celui  qui  a  saisi  féo- 
dalement n'était  pas  le  vrai  seigneur; 

Pour  la  forme,  lorsqu'il  y  a  quelque  défaut  de  formalité  dans  la  saisie. 

«43.  Régulièrement  pendant  le  procès  auquel  donne  lieu  l'opposition  du 
vassal,  la  saisie  tient  par  provision,  à  la  charge  par  le  seigneur,  si  elle  est  dé- 
clarée nulle ,  de  rapporter  au  vassal  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus,  on  dû 
percevoir  ;  le  seigneur  n'est  point  tenu  de  donner  caution  pour  cela  pendant 
le  procès,  la  provision  lui  en  appartient}  et  c'est  une  règle  en  matière  de  fiefs, 
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«  que  le  seigneur  ne  plaide  point  dessaisi  contre  son  vassal.» — CeUe  règle  souffre 
néanmoins  deux  exceptions;  la  première  est,  lorsque  le  vassal  produit  un  acte 
par  kquel  le  seigneur  l'a  reçu  en  foi  ou  en  souffrance ,  lequel  dure  encore 
lors  de  la  saisie,  quand  même  le  seigneur  attaquerait  ces  actes  de  faux ,  le 
vassal  devrait  avoir  mainlevée  par  provision;  car  la  provision  est  due  au  tiire 
apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit. 

^44.  La  seconde  exception  est ,  que  le  vassal  doit  avoir  mainlevée  de  la 
saisie  par  provision,  lorsqu'il  désavoue  précisément  son  seigneur.  La  raison 
en  est,  que  la  provision  étant  due  au  seigneur,  en  sa  qualité  de  seigneur,  celte 
provision  n'a  plus  de  fondement  lorsque  cette  qualité  de  seigneur  devient  in- 
certaine par  le  désaveu. 

Ce  désaveu  ,  pour  opérer  en  faveur  du  vassal  la  provision  des  fruits ,  doit 
être  précis  et  formel  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  vassal  alléguât  que  le  sei- 
giieur  ne  justifie  point  sa  seigneurie  ;  le  seigneur  n'est  point  obligé  à  rap- 
porter ses  titres  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désavoué  ;  et  c'est  un  axiome  en  ma- 
tière féodale  «  que  le  vassal ,  pour  avoir  mainlevée  de  la  saisie,  doit  avouer  ou 
désavouer.  » 

«45.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désaveu  soit  parfait,  soit  rei 
et  personœ,  pour  donner  lieu  à  cette  provision  :  on  appelle  un  désaveu  parfait 
rei  et  persorus,  lorsque  l'on  dénie  absolument  pour  seigneur  celui  qui  a  saisi 
féodalement  ;  c'est-à-dire  lorsque  ce  seigneur  ayant  saisi  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur d'une  telle  seigneurie,  on  dénie  que  le  fief  relève  de  cette  seigneurie,  et 
que  l'on  lui  doive  la  foi. 

Non-seulement  ce  désaveu  donne  lieu  à  la  provision  des  fruits  :  le  désaveu 
imparfait,  qu'on  appelle  rei  tantùm ,  y  donne  lieu  ;  on  appelle  le  désaveu 
rei  tantùm ,  lorsque  le  seigneur  ayant  saisi  féodalement ,  comme  seigneur 
d'une  telle  seigneurie,  je  dénie  que  mon  fief  relève  d'une  telle  seigneurie, 
aux  offres  cependant  que  je  fais  de  lui  porter  la  foi  pour  raison  d'une  autre 
seigneurie  à  lui  appartenante ,  dont  je  conviens  relever.  Ce  désaveu  quoique 
imparfait,  doit  donner  lieu  à  la  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  ;  car  le 
seigneur  n'ayant  point  saisi  en  la  qualité  de  seigneur  d'une  telle  seigneurie, 
dont  je  conviens  relever,  mais  en  qualité  de  seigneur  d'une  seigneurie  dont 
je  nie  relever,  la  qualité  de  seigneur  en  laquelle  il  a  saisi ,  et  qui  sert  de 
fondement  à  la  saisie ,  étant  contestée ,  il  n'a  plus  une  qualité  certaine  de 
seigneur,  qui  puisse  faire  subsister  par  provision  sa  saisie.  C'est  l'avis  de  Du- 
moulin. 

^46.  Par  la  même  raison ,  le  désaveu  qui  ne  serait  que  personœ  tantùm, 
doit  donner  lieu  à  celte  mainlevée  provisionnelle;  on  appelle  un  désaveu 
personœ  tantîan  ,  lorsqu'un  seigneur,  en  qualité  de  seigneur  d'une  telle  sei- 
gneurie, ayant  saisi  mon  fief,  je  conviens  qu'il  relève  de  celte  seigneurie,  mais 
je  lui  conteste  qu'il  en  soit  le  propriétaire  ;  cette  contestation  rend  in- 
certaine la  qualité  en  laquelle  il  a  saisi ,  et  empêche  qu'il  ne  doive  avoir  la 
provision. 

Il  serait  pourtant  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  accorder  mainlevée  pro- 
visionnelle au  vassal  en  ce  cas,  s'il  voyait  que  celte  contestation  pût  êire 
promplement  jugée,  comme  si  le  seignenr  était  en  possession  de  celle  seigneu- 
Tie,  et  que  le  vassal  n'eût  aucun  inrérct  de  la  lui  conteslcr. 

«4'».  Lorsque  le  Tassai  convient  relever  du  seigneur  et  de  la  seigneurie, 
mais  soutient  relever  à  cens,  et  non  pas  en  fief,  c'est  encore  une  espèce  de 
désaveu,  qui  doit  donner  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  ;  car  le  seigneur 
n'ayant  droit  de  saisir  féodalement  qu'en  qualité  de  seigneur  de  fief,  il  n'a 
plus  de  qualité  certaine  dès  que  le  vassal  dénie  relever  en  fief. 

*4S.  11  en  serait  autrement  si  le  vassal  convenait  relever  en  fief;  mais  à 
des  conditions  différentes  de  celles  auxquelles  le  seigneur  prétend  qu'il  re- 
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lève,  la  qualité  de  seigneur  de  fief  n'étant  point,  en  ce  cas,  contestée,  il  n'y 
aurait  point  lieu  à  la  mainlevée,  et  le  seigneur  ne  doit  pas  plaider  dessaisi. 

Dans  tous  les  cas  où  la  mainlevée  provisionnelle  est  accordée  au  vassal ,  il 
n'est  point  obligé,  pour  l'obtenir,  de  donner  caution  pour  les  fruits  qu'il  pour- 
rait être  condamné  de  rapporter,  si  en  définitive  la  saisie  était  jugée  valable  ; 
car  le  seigneur  n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exiger  celte  caution,  que 
pour  avoir  la  provision  de  la  saisie. 

Si  la  saisie  est  jugée  valable  par  la  sentence  définitive,  et  qu'il  y  ait  appel  de 
cette  sentence,  quelques  auteurs  pensent  que  le  vassal  est,  en  ce  cas,  tenu  de 
donner  caution.  Je  ne  le  pense  pas,  la  sentence  étant  suspendue  par  l'appel , 
c'est  tout  comme  s'il  n'y  en  avait  point  encore. 

Que  si  le  vassal,  en  fraude  de  la  commise  qu'il  aurait  lieu  de  craindre,  dé- 
tériorait le  fief,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à  obtenir  des  défenses ,  et,  s'il 
continuait,  à  demander  un  séquestre. 


CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  commise» 

949.  Le  droit  de'  commise  est  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  fief  de  confis- 
quer et  réunir  à  toujours  à  son  domaine  le  fief  de  son  vassal,  pour  punition  de 
son  désaveu  ou  de  sa  félonie. 

SECT.  l's  — De  la  commise  pour  désayeu. 

aSO.  Nous  verrons  : 

1°  Quelles  espèces  de  désaveux  donnent  lieu  à  la  commise  ; 

2'  Quelles  personnes  peuvent  commettre  leur  fief  pour  cause  de  désaveu; 

3"  Des  effets  de  la  commise. 

A&T.  V\  —  Quelles  espèce»  de  désaveu  donnent  lieu  à  la  commise. 

î$5I.  La  disposition  des  coutumes  qui  prononce  la  peine  de  la  commise  en 
cas  de  désaveu,  étant  une  disposition  pénale,  doit  être  restreinte  suivant  cette 
maxime:  Odiarestringenda. 

^5^  De  là  il  suit,  1"  que  les  coutumes  qui  prononcent  la  commise  en  cas  de 
désaveu,  ne  doivent  s'entendre  que  du  désaveu  parfait,  qui  est  rei  et  personœ, 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  précédent. 

Le  désaveu  rei  lanlùm  n'y  doit  donc  pas  donner  lieu  :  on  appelle  un  désa- 
veu rei  lantùm,  lorsque  je  dénie  relever  de  la  seigneurie  dont  le  seigneur 
prétend  que  je  relève  ;  mais  que  je  conviens  en  même  temps  que  mon  fief 
relève  de  lui,  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  qu'il  possède. 

Ce  désaveu  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  à  la  commise. 

^53.  Outre  les  raisons  générales  qui  se  tirent  de  notre  principe,  que  les 
dispositions  de  la  coutume  étant  pénales,  doivent  être  restreintes  au  simple 
désaveu  parfait,  il  y  a  encore  cette  raison  particulière,  qui  est  que  le  désaveu 
n'est  puni  qu'en  tant  qu'il  contient  une  offense  faite  au  seigneur;  or,  le  désa- 
veu rei  lanlùm  ne  contient  point  d'offense  faite  au  seigneur,  car  le  vassal, 
dans  le  cas  de  ce  désaveu,  reconnaît  ce  seigneur  pour  son  seigneur,  puisqu'il 
convient  relever  de  lui  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  que  ce  seigneur 
possède;  il  ne  le  méconnaît  donc' pas,  et  il  ne  lui  fait  par  conséquent  aucune 
injure,  ce  désaveu  ne  tombant  uniquement  que  sur  la  chose  inanimée,  qui 
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certes  n'est  pas  capable  de  recevoir  une  injure  j  donc  un  tel  désaveu  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commise. 

«54.  Qiiid?  Si  le  vassal  en  déniant  relever  de  la  seigneurie,  d'où  son  fief 
effectivemeni  relève,  reconnaît  le  même  seigneur  pour  raison  d'une  seigneurie 
que  ce  seigneur  ne  possède  pas? 

Dumoulin  décide  en  ce  cas,  que  ce  serait  un  véritable  désaveu  parfait,  un 
désaveu  rei  el  personœ,  qui  doit  donner  lieu  à  la  commise:  car,  comme  on  ne 
peut  relever  en  lief  d'un  seigneur,  qu'à  cause  d'une  seigneurie  que  ce  seigneur 
possède,  le  reconnaîlre  pour  sou  seigneur  à  cause  d'une  seigneurie  qu'il  ne 
possède  pas,  ce  n'est  pas  véritablement  le  reconnaître  pour  seigneur;  et  par 
conséquent  le  désaveu,  en  ce  cas,  est  désaveu  tampersonœ  quàmrei,  qui  donne 
lieu  à  la  commise. 

«55. 11  en  est  de  même  lorsque  le  vassal,  en  désavouant  son  seigneur  pour 
raison  de  la  seigneurie  dont  son  fief  relève,  convient  relever  de  lui  pour 
raison  d'une  autre  seigneurie  que  ce  seigneur  ne  possède  qn  alieno  nomme; 
pulà,  comme  tuteur  et  gardien  de  ses  enfants,  comme  engagiste  du  prince,  etc. 
'Car  ce  seigneur  ne  pouvant  être  véritablement  seigneur  qu'à  raison  d'une 
seigneurie  qu'il  possède  proprio  nomine,  ce  n'est  pas  véritablement  le  recon- 
naître que  de  le  reconnaître  pour  raison  d'une  seigneurie  qu'il  ne  possède 
(\\x'alieno  nomine. 

95G.  Il  y  a  plus  de  difficulté  si  le  vassal  reconnaît  le  seigneur  pour  raison 
d'une  seigneurie  qu'il  possède,  comme  mari  ou  comme  titulaire  d'un  tel  béné- 
fice; car  un  tuteur  n'est  aucunement  seigneur  des  vassaux  de  son  pupille,  un 
engagiste  n'est  aucunement  seigneur  des  domaines  engagés;  mais  un  mari  est 
vraiment  seigneur  des  vassaux  de  sa  femme;  c'est  lui,  et  non  pas  la  femme 
par  son  organe  qui  les  reçoit  en  foi  :  le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  le 
seigneur  des  vassaux  de  son  bénéfice,  n'y  ayant  point  d'autre  personne  que  lui 
qui  le  soit.  Il  semble  de  ceci  qu'on  peut  conclure  que  le  vassal  qui,  en  déniant 
relever  de  la  seigneurie  du  patrimoine  de  son  seigneur,  duquel  il  relève  effec- 
tivemeni, convient  en  même  temps  relever  d'une  autre  seigneurie  apparte- 
nant à  ce  seigneur,  à  cause  de  sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  ne  le  méconnaît 
pas  entièrement  pour  son  seigneur;  et  qu'ainsi  ce  désaveu  n'étant  pas  un  dé- 
saveu parfait,  ne  doit  point  donner  lieu  à  la  commise;  néanmoins  Dumoulin 
décide,  que  le  désaveu,  en  ce  cas,  est  un  désaveu  parfait  qui  donne  lieu  à  la 
commise;  il  est  non-seulement  désaveu  rei,  il  est  encore  désaveu  personœ, 
puisque  le  vassal  ne  reconnaît  point  son  seigneur,  en  tant  qu'il  est  une  telle  per- 
sonne, mais  en  son  nom  et  qualité  de  mari  ou  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice;  il 
méconnaît  proprement  la  personne  de  son  seigneur,  puisqu'il  en  réclame  un 
auire,  en  prétendant  relever  de  la  femme  de  son  seigneur,  du  bénéfice  de  son 
seigneur,  et  non  pas  de  lui. 

«59.  Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse,  auquel  le  vassal  relè- 
verait d'une  seigneurie  dépendant  d'un  é\êcbé;  par  exemple,  si,  en  désa- 
vouaut  un  évêque  pour  raison  de  son  évêcbé,  il  lui  offrait  la  foi  pour  raison 
d'une  seigneurie  du  patrimoine  de  cet  évêque,  ce  désaveu  est  rei  et  personœ, 
et  doit  donner  lieu  à  la  commise  ;  car,  comme  c'est  une  telle  église  plutôt  que 
la  j)(  rsonnc  du  seigneur  qui  est  seigneur  de  ce  vassal  ;  en  désavouant  celte 
église  il  désavoue  la  personne  de  son  seigneur,  et  par  conséquent  le  désaveu 
est  rei  et  personœ. 

S5S,  Si  le  vassal  en  désavouant,  pour  raison  de  la  seigneurie  dont  son  fief 
relève,  avait  reconnu  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  que  le  seigneur  pos- 
sédait elTeciivement  suo  nomine,  lors  du  désaveu,  mais  qu'il  a  depuis  aliéiié 
pendant  l'inslance,  y  aurait-il  lieu  à  la  commise? 

La  raison  de  douter  est,  que  le  seigneur  ne  possédant  plus,  rei  judicalœ 
tenipore,  la  seigneurie  pour  laquelle  le  vassal  le  reconnaissait,  il  ne  se  trouve 
plus  en  aucune  manière  reconnu  rei  judicalœ  tempore ,  le  désaveu  se  trouve 
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donc  être  en  même  temps,  rei  etpersonœ.  Dumoulin  décide  celte  question  par 
une  dislinclion ,  si,  depuis  l'alicnalion  connue,  le  vassal  n'a  signifié  aucun  acte 
par  lequel  il  ait  persisté  en  son  désaveu ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  commise, 
parce  que  le  premier  n'y  peut  donner  lieu  n'étant  pas  un  désaveu  rei  et  per- 
sonœ,  puisque  par  ce  premier  désaveu  le  seigneur  était  vraiment  reconnu  pour 
seigneur,  puisqu'il  l'était  pour  raison  d'une  seigneurie  qu'il  possédait  pour  lors  : 
que  si  depuis  l'aliénation  connue,  le  vassal  a,  par  des  actes  de  procédures 
signifiés,  persévéré  dans  son  désaveu ,  ces  actes  contiennent  un  nouveau  dés- 
aveu, lequel  n'est  plus  comme  le  premier  rei  tantùm,  mais  est  rei  et  personœ, 
puisque  le  seigneur  n'y  est  plus  reconnu  à  raison  d'aucune  seigneurie  qu'il 
possède,  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  commise  :  cette  distinction  de  Dumoulin  est 
très  solide. 

359.  Le  désaveu  personœ  tantùm  ne  donne  pas  lieu  à  la  commise.  On  ap- 
pelle désaveu  personœ  tantùm ,  lorsque  le  vassal  convient  relever  de  la  sei- 
gneurie de  laquelle  il  relève  effectivement;  mais  soutient  que  le  seigneur  n'est 
point  propriétaire  de  cette  seigneurie,  et  n'a  par  conséquent  aucune  qualité 
pour  exiger  de  lui  la  foi.  Ce  désaveu  ne  donne  pas  lieu  à  la  commise,  non-seu- 
lement par  la  raison  générale  ([ue  les  dispositions  des  coutumes  étant  pénales, 
doivent  être  restreintes  au  désaveu  parfait,  qui  est  rei  etpersonœ;  mais  encore 
par  celte  raison  particulière,  que  le  désaveu  étant  une  injure  faite  au  seigneur 
en  sa  qualité  de  seigneur,  celui-ci  ne  peutêlre  sujet  à  cette  punition,  ne  pou- 
vant passer  pour  une  injure  faite  au  seigneur,  en  sa  qualité  de  seigneur. 
Ajoutez  que  les  fiefs, étant  plus  réels  que  personnels,  le  vassal  relevant  de  son 
seigneur,  non  en  tant  qu'il  est  seigneur  et  une  telle  personne,  mais  en  tant 
qu'il  est  seigneur  d'une  telle  seigneurie ,  et  contestant  seulement  qu'un  tel 
seigneur  en  soit  propriétaire;  c'est  reconnaître  id  quod  magis  est  de  substan- 
tiâ  et  materiâ  feudi;  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  proprement  un  désaveu, 
mais  une  contestation  particulière  faite,  non  au  seigneur,  en  tant  que  seigneur, 
mais  simplement  à  sa  personne. 

fS60.  On  a  demandé  si  c'était  un  désaveu  qui  donnât  lieu  à  la  commise, 
lorsque  le  vassal  désavouait  le  seigneur,  parce  qu'il  prétendait  posséder  en 
franc-aleu? 

M.  Guyot  pense  qu'un  tel  désaveu  n'est  point  un  désaveu  parfait,  qui  donne 
lieu  à  la  commise;  un  désaveu  parfait  est  lorsqu'on  dénie  tenir  du  seigneur  qui 
réclame,  et  qu'on  dit  tenir  d'un  autre;  que  l'injure  du  désaveu  consiste  à  se 
vouloir  donner  à  un  autre  seigneur  qu'à  son  véritable  seigneur,  et  que  ce  n'en 
est  point  une  que  de  réclamer  seulement  la  liberté  de  son  héritage,  qu'on  pré- 
tend cire  franc. 

L'opinion  contraire,  suivie  par  Brodeau,  Duplessis  etLivonière,  me  paraît 
plus  véritable;  le  principe  sur  lequel  est  fondée  l'autre  l'opinion  est  faux;  il 
est  faux  que  l'injure  que  contient  le  désaveu  consiste  à  vouloir  se  donner  à  un 
autre  qu'à  son  véritable  seigneur;  elle  consiste  simplement  à  le  méconnaître, 
et  il  est  également  méconnu,  soit  que  le  vassal  se  dise  relever  d'un  autre,  soit 
qu'il  se  dise  indépendant. 

Lemaîire,  qui  est  de  l'avis  de  M.  Guyot,  ose  citer  Dumoulin  pour  garant  de 
son  opinion,  mais  il  le  prend  à  contre-sens;  il  estvraique  Dumoulin  sur  l'art. 43 
de  la  coutume  de  Paris,  n°  70,  dit  que  c'est  un  vrai  désaveu,  si  le  vassal  negat 
fendum  ipsum  movcri  à  patrono:  secùs  si  negat  fe.udum  esse  tigium,  vel  sub- 
jeclummori  \ulquecini,vel  alii  qualitati  et  conditioni  prœtensœ  per  patro- 
num:etiamsi  affirmaret  fcudum  francumet  liberum.  C'est  sur  ces  derniers 
termes  que  Lemaîirc  se  fonde;  mais  ces  derniers  termes  ne  signifient  pas  «  que 
le  vassal  soutient  son  héritage  être  en  franc-aleu»  mais  ils  signifient  «  que  le  vas- 
sal soutient  que  son  fief  n'est  sujet  à  aucuns  droits  utiles,  et  ne  doit  que  la 
bouche  et  les  mains  »;  c'est  le  vrai  sens  dans  lequel  ces  termes  doivent  être  en- 
tendus, autrement  Dumoulia  serait  contraire  à  lui-même;  car  peu  après  au 
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nomb.  10,  il  se  déclare  pour  noire  opinion,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  h  la  com- 
mise, lorsque  le  vassal  dénie  tenir  en  fief  de  son  seigneur,  soit  qu'il  prétende 
tenir  en  franc-aleu,  soit  qu'il  ne  le  prétende  pas:  cum  vassalhis  absolutène- 
gat,  etprehensorem  etqualitalem  in  quâ  prehendit  :  hoc  est  plané  abnegat 
ipsam  feudalitatem,  sive  contendatrem prehensam  esse  allaudialem,  sive  no7i. 
Salis  est  quod  plané  abnegat  feudaliter  moveri  à  prehendente. 

tet .  Serait-ce  un  désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise,  si  le  vassal  déniait 
tenir  à  titre  de  fief,  mais  soutenait  tenir  à  cens  du  même  seigneur? 

Les  principes  de  Dumoulin  paraissent  décider  pour  l'affirmative;  car  le  vas- 
sal, quoiqu'il  offre  de  reconnaître  son  seigneur  comme  seigneur  de  censive, 
abncgal  ipsam  feudalilatem,  ce  qui  suffit,  selon  Dumoulin,  pour  faire  un  désa- 
veu parfait,  et  ce  qui  donne  lieu  à  la  commise  :  Salis  est  quod  plané  abnegat 
feudaliter  moveri  à  prehendente.  Le  fondement  de  l'opinion  contraire  est  de 
dire  que  le  seigneur  n'est  pas  enlièrement  méconnu,  puisqu'il  est  reconnu  au 
moins  comme  seigneur  de  censive,  qu'ainsi  le  désaveu  n'est  pas  parfait. 

La  réponse  est,  qu'un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droits  à  prétendre  que 
sur  l'héritage  censuel,  n'ayant  aucuns  droits  à  exiger  de  la  personne  :  recon- 
naître son  seigneur  de  fief  comme  un  seigneur  de  censive,  c'est  vouloir  sous- 
traire la  personne  de  ce  seigneur;  c'est  aljsolument  le  méconnaître,  c'est  un 
désaveu  rei  et  personœ.  Quelle  opinion  suivre  ?  Le  sentiment  pour  la  commise 
paraît  le  plus  conforme  au  principe;  la  défaveur  de  la  commise  pourrait  cepen- 
dant inpraxi,  faire  incliner  pour  le  sentiment  contraire. 

Si  le  vassal  convenait  relever  en  fief  de  son  seigneur,  et  contestait  seule- 
ment les  conditions  auxquelles  son  seigneur  prétend  qu'il  en  l'elève,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  cette  contestation  ne  renferme  aucun  désaveu,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commise,  ainsi  que  nous  l'apprenons  dans  un  endroit  déjà 
ci-dessus  cité. 

Du  désaveu  inexcusable, 

SG^.  La  commise  étant  la  punition  d'un  délit  commis  envers  le  seigneur,  il 
s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  désaveu,  qui  est  inexcusable,  qui  puisse  donner  lieu 
à  la  commise. 

Il  est  évident  que  le  désaveu  auquel  donne  lieu  une  juste  erreur  qui  aurait 
un  fondement,  est  un  désaveu  excusable,  qui  ne  peut  par  conséquent  donner 
lieu  à  la  commise;  par  exemple,  si  le  seigneur  de  qui  je  relève  avait  deux  sei- 
gneuries, de  l'une  desquelles  mon  fief  relevât,  et  qu'il  m'eût  fait  porter  la  foi 
pour  l'autre,  de  laquelle  il  ne  relevait  pas,  qu'il  laissât  en  mourant  deux  héri- 
tiers différents,  l'un  paternel,  qui  succédât  à  la  seigneurie  pour  laquelle  j'ai 
porté  la  foi,  l'autre  maternel,  qui  succédât  à  celle  dont  mon  fief  relève  effecti- 
vement; si  cet  héritier  maternel  saisit  féodalement  mon  fief,  et  que  je  le  désa- 
voue, prétendant  relever  de  la  seigneurie  à  laquelle  a  succédé  l'héritier  pater- 
nel, Dumoulin  décide  fort  bion  que  ce  désaveu  ne  donnera  point  lieu  à  la 
commise,  parce  qu'il  est  fondé  sur  une  juste  erreur  à  laquelle  le  défuntseigncur 
a  donné  lieu,  en  me  faisant  porter  la  foi  pour  la  seigneurie  qui  depuis  est  échue 
à  l'héritier  paternel,  et  que  l'héritier  maiornel,  mon  vrai  seigneur,  ne  doit  pas 
m'imputer  une  erreur  à  laquelle  son  auteur  a  donné  lieu. 

^«3.  Pour  qu'un  désaveu  soit  inexcusable  et  donne  lieu  h  la  commise,  est- 
il  nécessaire  que  le  seigneur  justifie  que  son  vassal  avait  une  connaissance 
formelle  ((ueson  fief  relevait  du  seigneur  qu'il  a  désavoué;  ou  s'il  est,  au  con- 
traire, nécessaire  que  le  vassal  justifie  du  fondement  de  l'erreur  qui  a  donné 
lieu  à  son  désaveu? 

Je  pense  (ju'il  faut  distinguer  entre  les  provinces  qui  admettent  cette  maxime, 
nulle  terre  sans  seigneur,  et  entre  celles  qui  ne  l'admettent  pas;  dans  ces  der- 
nières, le  désaveu  ne  doit  donner  lieu  à  la  commise,  que  si  le  seigneur  justifie 
que  le  vassal,  lorsqu'il  a  fait  le  désaveu,  avait  une  connaissance  parfaite  et  for- 
Tou. is*  36 
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melle  du  droit  du  seigneur,  sans  cela  il  paraît  excusable  d'avoir  désavoué  et 
prétendu  la  franchise  de  son  liériiage  dans  une  province  où  la  présomption  est 
qu'il  est  franc;  au  contraire,  dans  les  provinces  qui  admettent  la  maxime,  nulle 
terre  sans  seigneur, ie  pense  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  le  désaveu 
soit  jugé  inexcusable  et  donne  lieu  à  la  commise,  qu'il  soit  justifié  que  le  vas- 
sal eût  une  connaissance  formelle  de  la  seigneurie  d'où  il  relève;  et  que  c'est 
au  vassal  à  justifier  au  contraire,  des  causes  qui  l'ont  porté  à  désavouer;  que 
ce  n'est  pas,  dans  ces  principes,  une  cause  suffisante  qoe  de  dire  de  la  part  du 
vassal  qu'il  ne  sait  pas  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  est  efleciive- 
mcnt  le  seigneur,  parce  que  n'étant  réclamé  par  aucun  autre  seigneur,  il  y  a  au 
moins  une  apparence  que  celui  qui  saisit  féodalement  est  son  seigneur,  et  celte 
apparence  doit  au  moins  porter  son  vassal  à  s'informer  exactement,  et  dans 
le  doute,  à  le  reconnaître  plutôt  quà  le  désavouer. 

«64.  Il  est  étonnant  que  les  auleursqui  soutiennent,  qu'il  n'y  a  que  le  dé- 
saveu malicieux  fait  parle  vassal  contre  sa  propre  connaissance  qui  donne  lieu 
à  la  commise,  allèguent  pour  leur  sentiment  l'autorité  de  Dumoulin,  qui  dit  h 
la  vérité,  au  norab.  5;  Hanc  conclusionem  adjicio,  ut  procédât,  dtimmodà 
vassallus  scienter  et  /raiidulenter  ncgaverit  patronum;  lune  enim,  conviclo  de 
tnendacio  non  est  yarcendum  ;  car  cet  auteur  ne  dit  cela  que  du  désaveu  extra- 
judiciaire :  à  l'égard  du  judiciaire,  il  dit  :  Sed  si  vassallus  denegaverit  in  judi- 
cio,  tune  sive  scienter  sive  ignoranler,  etiam  ex  probabili  causa  ignoranliœ, 
non  curalur,  lune  indistincte  amillil  feudum.  Cette  distinction  est  à  la  fin  du 
même  nombre.  11  paraît  aussi  que  c'est  l'esprit  de  notre  coutume  en  l'art.  87, 
OÙ  il  est  dit  :  S'il  est  trouvé  que,  frivolement  et  à  tort,  le  vassal  ait  fait  ledit 
désaveu,  il  confisque  so7i  fief.  Ces  termes  frivolement  et  à  tort,  sont  tout  dif- 
férents de  malicieusement;  le  désaveu  est  fait  malicieusement,  lorsqu'il  est 
fait  contre  la  connaissance  formelle  du  vassal;  mais  pour  qu'il  soit  fait  frivo- 
lement et  à  tort,  il  suffit  que  le  vassal  n'ait  pas  eu  de  raison  ni  de  prétexte 
pour  le  faire.  Cet  esprit  de  la  coutume  d'Orléans  paraît  encore  par  la  distinc- 
tion qu'elle  fait  entre  les  seigneurs  châtelains,  et  d'une  plus  grande  qualité  et 
dignité,  et  les  simples  seigneurs;  elle  remet  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  peine 
de  la  commise,  lorsqu'ils  ne  justifient  leur  seigneurie  autrement  que  par  des 
aveux  qui  soient  au-dessus  de  cent  ans;  et  la  raison  en  est  qu'en  ce  cas  les 
vassaux  ont  une  juste  cause  d'ignorance  de  leur  seigneur,  qui  a  négligé,  pen- 
dant un  si  long  temps,  de  se  faire  reconnaître;  elle  ne  veut  pas  qu'il  en  soit 
de  même  à  l'égard  des  châtelains,  parce  que,  quand  même  ils  ne  justifieraient 
leur  seigneurie  par  aucuns  aveux,  c'était  une  raison  suffisante  pour  le  vassal, 
dfi  ce  que  son  fief  se  trouvait  dans  l'étendue  de  la  châiellenie,  pour  présumer 
que  ce  seigneur  était  son  seigneur,  tant  qu'il  n'était  point  réclamé  par  d'au- 
tres, et  par  conséquent  c'est  frivolement  et  à  tort  qu'il  le  désavoue. 

%C5.  11  a  passé  en  maxime  dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  disposi- 
tion contiaire,  «que  le  vassal  qui  désavoue  son  seigneur, pour  réclamer  à  sei- 
gneur le  roi,  n'encourt  point  la  peine  de  la  commise;»  mais  si  ce  vassal,  après 
que  le  procureur  du  roi  l'a  abandonné,  persistait  dans  son  désaveu,  il  l'en- 
courrait. 

Cola  a  été  étendu  au  cas  auquel  un  vassal  réclamerait  a  seigneur  l'apana- 
gisle,  à  cause  des  domaines  de  son  apanage;  car  cet  apanagisle  est  réputé  le 
roi,  son  apanage  est  du  domaine  de  la  couronne,  à  cause  du  droit  de  réversion. 

*©©.  Le  désaveu  dans  lequel  le  vassal  n'a  point  persévéré  pendant  toute 
l'instance,  et  dont  il  s'est  désisté  avant  la  sentence,  doit-il  être  jugé  excusable 
et  déchargé  de  la  peine  de  ia  commise? 

On  peut,  pour  l'affirmative,  alléguer  plusieurs  exemples  de  peines  remises 
a  celui  qui  s'est  désisté  avant  lasentence;  par  exemple, l'offense  que  le  patron 
ou  Icsenfantsdu  patron  commettent  envers  leur  affranchi,  en  l'accusant  d'un 
crime  capital,  ou  en  lui  contestant  son  état  de  liberté,  est  jugée  excusable,  et 
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n'emporte  point  la  peine  de  la  déchéance  du  droit  de  patronage,  si  on  se  dé- 
siste, avant  la  sentence,  de  l'accusation  ou  contestation,  L.  14,  §  8,  ff.  de  Sta- 
tut, liberl.  L.  17,  §  3,  ff.  eod.  tit.  Pareillement  celui  qui  a  impugné  le  testa- 
ment du  défunt,  n'est  sujet  à  la  peine  de  la  déchéance  des  legs  qui  lui  ont  été 
faits,  que  s'il  a  persisté  jusqu'à  la  sentence,  L.  8,  §  14,  ff.  de  Inoff.  teslam. 
L.  8,  Cod.  de  His  quœ  ut  indign.  Il  y  a  plusieurs  autres  cas  dans  le  droit  où 
il  est  permis  de  corriger  son  désaveu. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  que,  dès  que  le  désaveu  a  été  fait 
judiciairement,  ledroitde  commise  est  acquis  au  seigneur,  suivant  la  maxime  : 
Qui  fief  dénie,  fief  perd;  et  qu'en  conséquence  le  vassal  ne  peut  plus  se  désis- 
ter de  ce  désaveu,  au  préjudice  du  droit  de  commise  acquis  au  seigneur. 

Cet  auteur  convient  néanmoins,  que,  si  le  vassal  s'était  désisté  incontinent, 
ou  du  moins  avant  que  le  seigneur  eût  conclu  jus  sibi  an  vassalli  denegatione 
quœsilum,  il  ne  serait  pas  sujet  à  la  commise,  mais  s'il  ne  s'est  désisté  qu'a- 
près que  le  seigneur  a  conclu  à  la  commise,  ou  même  a  déclaré  qu'il  entendait 
y  conclure,  Dumoulin  prétend,  qn'ampliùs  non  est  locns  pœnitentiœ. 

S'il  n'y  a  que  le  désaveu  judiciaire  qui  donne  lieu  à  la  commise. 

«6*.  Dumoulin  admettait  la  commise  dans  le  cas  du  désaveu  extrajudiciaire, 
si  ce  désaveu  était  fait  malicieusement,  art.  47,  glas.  1,  et  5.  Son  opinion  est 
suivie  par  Lemaitre.  La  plupart  des  auteurs  modernes  la  rejettent  (M.  Guyot, 
dans  son  Traité  des  Fiefs).  Il  paraît  quenotre coutume  neparle  que  du  désaveu 
judiciaire;  sa  disposition  étant  pénale  ne  doit  point  être  étendue  à  un  autre  cas. 

ART.  II.— Quelles  personnes  peuvent  commettre  leur  fief  pour  désaveu- 

«68.  La  commise  contenant  de  la  part  du  vassal  une  aliénation  de  son  fief, 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  peuvent  aliéner,  qui  peuvent  com- 
mettre leur  fief. 

De  là  il  suit:  1°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  commise;,  lorsqu'un  tuteur  dé- 
savoue le  seigneur  du  fief  de  sou  mineur;  car  le  tuteur  n'ayant  pas  le  droit 
d'aliéner  le  fief  de  son  mineur,  il  ne  peut  le  commettre.  D'ailleurs,  la  faute  que 
le  tuteur  a  commise  en  désavouant,  ne  doit  pas  être  punie  en  la  personne  du 
mineur,  qui  est  innocent. 

S4*9.  Quid,  si  le  mineur  a  désavoué  lui-même,  tufore  auctore? 

Dumoulin  fait  une  distinction  très  juste  :  s'il  est  justifié  que  le  mineur,  en 
âge  de  porter  la  foi,  a  désavoué  contre  la  connaissance  formelle  qu'il  avait , 
il  doit  commettre  son  fief,  parce  que,  suivant  les  principes,  le  mineur  n'est 
pas  restitué  contre  ce  qu'il  souffre  par  son  dol;  hors  ce  cas,  il  ne  doit  point 
souffrir  la  peine  de  la  commise  ,  son  désaveu  doit  être  plutôt  présumé  fait 
par  imprudence,  que  par  malice;  et,  suivant  les  principes  de  droit,  les  mi- 
neurs sont  restituables  contre  leur  imprudence  :  JEtali  et  imprudentiœ  suc- 
currilur. 

M.  Guyot  n'approuve  pas  la  distinction  de  Dumoulin,  et  il  prétend  que  tous 
ceux  qui  ont  écrit  depuis,  décident  indistinctement  que  le  désaveu  d'un  mi- 
neur n'est  point  sujet  à  la  peine  de  commise,  le  mineur  l'eûl-il  fait  contre  sa 
propre  connaissance;  il  dit  qu'un  tel  désaveu  n'est  qu'un  délit  féodal,  et  non 
un  crime  ;  néanmoins  la  décision  de  Dumoulin  me  paraît  conforme  aux  prin- 
cipes de  droit.  Le  désaveu  du  mineur,  qui  est  justifié  avoir  été  fait  contre  sa 
propre  connaissance  ,  contient  un  mensonge  ,  et  par  conséquent  une  fraude 
et  un  dol  :  or,  c'est  un  principe  que  l'âge  excuse  bien  de  l'imprudence ,  mais 
non  pas  de  la  fraude  et  du  dol. 

«90.  Le  désaveu  fait  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari ,  donne- 
t-il  lieu  à  la  commise? 

La  raison  de  douter  est  que  le  désaveu  est  un  délit,  et  que  les  femmes  n'oDt 

36* 
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pas  besoin  d'autorisation  pour  s'obliger  delinquendo.  La  raison  de  décider  est, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commise ,  et  que  le  désaveu  qui  donne  lieu 
à  la  commise  doit  être  un  désaveu  judiciaire;  que  celui  que  fait  la  femme,  sans 
cire  autorisée  de  son  mari,  ne  peut  passer  pour  un  vrai  désaveu  judiciaire ,  la 
femme  n'ayant  pas  legilimam  slandi  injudicio  personam,  sans  son  mari,  et 
ne  pouvant  par  conséquent  faire  sans  lui  aucun  acte  judiciaire. 

Le  désaveu  formé  par  le  titulaire  d'un  bénéfice ,  ne  peut  opérer  la  commise 
de  fief  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  car  ce  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  de  l'alié- 
ner, ne  peut  le  commettre  ;  mais  son  désaveu  aura  au  moins  l'effet  de  le  pri- 
ver de  la  jouissance  de  ce  fief  :  car  il  n'est  pas  recevable  à  exiger  que  le  sei- 
gneur qu'il  a  méconnu  lui  en  accorde  l'investiture. 

M.  Guyot  apporte  une  limitation  à  cette  décision  ;  savoir,  que  si  tout  le  re- 
venu du  "bénéfice  consistait  dans  le  revenu  de  ce  fief,  et  que  le  fief  fût  sujet  à 
désaveu,  il  faudrait  adjuger  sur  les  fruits ,  au  bénéficier,  une  portion  pour  la 
desserte. 

Que  si  le  bénéficier  résigne  son  bénéfice  h  pension  ou  sans  pension ,  le 
seigneur  ne  pourra  refuser  l'investiture  du  fief  au  résignataire  ;  car  ce  résigna- 
taire ne  l'ayant  point  offensé,  et  le  désaveu  du  résignant  n'ayant  pu  commettre 
le  fief  doni  le  résignant  n'avait  pas  le  droit  de  disposer,  le  seigneur  ne  peut 
avoir  aucune  raison  de  refuser  l'investiture  au  résignalaire. 

Z'Sl.  Quid,  si  le  titulaire  qui  a  désavoué  son  seigneur  après  avoir  résigné 
son  bénéfice,  en  devenait  par  la  suite  une  seconde  fois  titulaire  ?  le  seigneur 
pourrait-il  lui  refuser  l'investiture  ? 

Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  :  car  tant  qu'il  n'y  pas  eu  de  réconciliation , 
l'offense  commise  par  ce  titulaire  subsiste,  et  par  conséquent  la  cause  du  déni 
d'investiture  continue. 

^î*.  Les  communautés  ne  pouvant  pas  aliéner  leurs  fonds,  il  s'ensuit 
qu'elles  ne  peuvent  non  plus  commettre  par  désaveu  leur  fief;  néanmoins, 
Dumoulin  dit,  après  les  docteurs,  que  ce  désaveu  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  ira- 
puni;  et  que  ceux  qui  ont  eu  part  à  ce  désaveu,  doivent  être  privés  de  leur 
part  pendant  leur  vie. 

^SS.  Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  propres  de  sa  femme,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut,  par  son  désaveu,  commettre  le  fief  propre  de  sa  femme; 
mais  il  en  perdra  la  jouissance,  le  seigneur  étant  bien  fondé  à  refuser  l'inves- 
titure à  celui  qui  l'a  méconnu  ;  mais  lorsque  le  droit  du  mari  aura  cessé,  soit 
par  sa  mort ,  soit  par  la  séparation  de  biens,  le  seigneur  est  obligé  de  donner 
mainlevée  du  fief  à  la  femme,  en  offrant  par  elle  d'en  porter  la  foi,  si  elle  ne 
l'avait  pas  portée  avant  le  mariage. 

Que  si,  depuis,  les  conjoints  se  remettaient  ensemble,  le  seigneur  pourrait 
de  nouveau  saisir  et  refuser  l'investiture  au  mari  :  car  l'offense  de  son  désa- 
veu subsiste  :  vilium  ingraliludinis  semel  contraclum  perpétua  sequilur  per- 
sonam  ingralam. 

A  l'égard  du  fief  conquét,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari  qui  désavoue  ne 
lecommeite,  et  même  pour  le  total;  puisque,  constante  malrimonio,  il  est 
réputé  seigneur  pour  le  total ,  et  qu'il  peut,  même  delinquendo,  aliéner  les 
biens  de  la  communauté,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Com- 
munauté. 

Cela  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme  ;  car  le  mari 
ayant  le  droit  de  les  aliéner  ainsi  que  les  conquêls  réels,  il  s'ensuit  qu'il  a  éga- 
lement le  droit  de  les  commettre. 

Cela  a  lieu  môme  dans  le  cas  de  la  clause  «  que  la  femme,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  mis  ;»  car  cette  clause  n'ôte 
pas  au  mari  le  droit  d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameubli  de  sa  femme, 
qui  a  seulement  en  ce  cas  la  récompense  du  prix  sur  les  biens  de  son  mari , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Communauté.  Que  si  le  mari  peut, 
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même  en  ce  cas,  aliéner  irrévocablement  les  propres  ameublis  de  sa  femme,  il 
s'ensuit  qu'il  peut  les  commettre. 

«94.  Un  propriétaire,  grevé  de  substitution,  peut  commettre  par  désaveu , 
à  la  charge  néanmoins  de  la  substitution  j  car  il  peut  aliéner  cum  causa  fidei- 
commissi. 

«95.  Un  liéritier  bénéficiaire  peut  commettre  les  fiefs  de  la  succession,  car 
il  en  est  propriétaire. 

▲BT.  m.  —  Gomment  se  fait  la  commise  poar  cause  de  désaven;  et  quelj 
en  sont  les  effets? 

§  I".  De  l'action  de  commise. 

«î6.  La  commise  ne  se  fait  point  ipso  jure,  car  la  commise  est  une  peine  : 
et  les  peines  ne  doivent  être  infligées  qu'après  connaissance  de  cause  ;  le  fief 
servant  n'est  donc  point ,  par  le  désaveu  ,  acquis  de  plein  droit  au  seigneur 
désavoué  :  il  n'acquiert  par  le  désaveu  qu'une  action,  condiclionem  ex  lege , 
pour  demander  que  le  fief  lui  soit  adjugé  en  réparation  du  désaveu  j  il  n'en 
acquiert  la  propriété  que  par  la  sentence  qui  le  lui  adjuge.  Le  désaveu  commis 
affecte  néanmoins  le  fief,  et  donne  un  droit  au  seigneur  qui  est  jus  ad  rem. 
Celte  action  ayant  pour  objet  la  réparation  d'une  injure  que  le  désaveu  ren- 
ferme ,  lient  de  la  nature  de  l'action  d'injure ,  et  par  conséquent  dissimu- 
latione  abolelur ,  s'il  paraît  que  le  seigneur  ait  pardonné  l'injure  à  son 
vassal. 

Il  s'ensuit  aussi  qu'elle  s'éteint  si  le  seigneur  est  mort  avant  qu'elle  ait  été 
intentée,  car  l'action  d'injure  par  sa  nature,  neque  hwredi,  neque  in  haeredem 
dalur,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée. 

«î*.  Quid ,  si  le  seigneur  avait  légué  l'action  de  commise  ,  ou  en  avait 
fait  à  quelqu'un  un  transport  dès  son  vivant ,  l'action  de  commise  pourrait- 
elle  être  intentée  après  la  mort  du  seigneur  par  ce  légataire  ou  par  ce  ces- 
sionnaire  ? 

Dumoulin  et  Pontanus  décident  que  oui,  parce  que,  disent-ils  :  «  Si  l'action 
n  de  commise  ne  peut  s'intenter  après  la  mort  du  seigneur  désavoué ,  c'est 
«  que  le  seigneur  qui  est  mort  avant  que  de  se  plaindre,  est  présumé  avoir 
«  pardonné  l'offense  ;  par  conséquent,  lorsque  cette  présomption  est  détruite 
<f  par  la  cession  ou  le  legs  de  l'action  de  commise,  rien  ne  doit  empêcher  que 
«  l'action  de  commise  ne  puisse  être  intentée  après  sa  mort.  »  Ceux  qui  tien- 
nent l'opinion  contraire,  nient  le  principe  que  ce  soit  seulement  la  présomp- 
tion que  le  seigneur  a  remis  l'offense  qui  empêche  que  cette  action  ne  puisse 
s'exercer  après  sa  mort,  et  ils  en  apportent  une  autre  raison,  savoir,  que  cette 
action  ayant  pour  cause  une  injure,  et  pour  objet  la  réparation  de  celte  injure 
et  la  vengeance  de  la  personne  offensée,  l'iniérct  pécuniaire  de  la  commise 
n'étant  qu'accessoire  à  cet  objet,  il  s'ensuit  que  cette  action,  qui  a  pour  objet 
une  chose  qui  ne  peut  subsister  qu'en  la  personne  du  seigneur  désavoué,  ne 
peut  passer  ni  à  son  héritier,  ni  à  aucun  autre  successeur  *. 

«î8.  Que  si  le  seigneur  avait  intenté  l'action  de  son  vivant ,  il  n'est  pas 
douteux  que  son  héritier,  ou  celui  à  qui  il  l'aurait  léguée  ne  puisse  reprendre 
l'instance  et  se  faire  adjuger  la  conmiise,  car  c'est  une  maxime  que  «toutes 
les  actions  çuœ  morle  inlereunt  liie  contestatâ  hœredi  et  in  hœredem  trans- 
eunt.  » 


'On  pourrait  invoquer  toutes  ces  rai- 1  de  la  donation  pour  cause  d'ingrati- 
sons  à  l'égard  de  l'action  en  révocation  1  tude. 
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§  II.  A  quelles  choses  s'étend  la  commise  ? 

^^9.  Le  principe  sur  celle  question  est  que  la  commise  s'étend  à  tout  ce 
qui  fait  partie  du  fief,  comme  fief  pour  lequel  le  seigneur  a  éié  désavoué ,  et 
non  à  autre  chose,  omnia  quœ  sunl  de  subslanliâ  feudi,  sive  unilale  rei  feu- 
dalis,  commiUunlur  et  non  alla. 

De  ce  principe  naît  la  décision  de  toutes  questions  sur  cette  matière. 

!Î80.  La  commise  s'élend-elle  aux  alluvions  unies  au  terrain  donne  on 
fief,  et  aux  édifices  qui  auraient  été  construiis  par  le  vassal  ou  ses  au- 
teurs ? 

Oui,  suivant  noire  principe,  car  ces  alluvions,  ces  édifices  solo  ceduni,  ils 
en  font  partie  jure  accessionis ,  ils  suivent  la  nature  et  qualité  de  fief  qu'avait 
le  terrain  auquel  ils  sont  unis  suivant  la  règle,  accessorlum  sequilur  naluram 
rei  principalis.  Ils  sont  donc  fief,  et  font  partie  du  fief  comme  fief  ;  le  vassal 
était  tenu  de  porter  la  foi  pour  raison  de  ces  alluvions,  de  ces  édifices,  et  par 
conséquent,  suivant  noire  principe,  la  peine  du  désaveu,  qui  est  la  commise, 
doit  comprendre  ces  édifices,  car  elle  doit  comprendre  tout  le  fief  pour  lequel 
le  seigneur  a  été  désavoué  ;  or ,  il  a  été  désavoué  pour  tout  ce  pourquoi  le 
vassal  élait  obligé  de  l'avouer. 

9^1.  Le  vassal  ne  pourrait-il  pas  enlever  tout  ce  qu'il  a  bâti  sur  le  fief? 

Dumoulin  déciile qu'il  ne  le  peut,  par  la  raison  que  nous  avons  déjà  dite, 
que  ces  édifices  étant  devenus  parties  du  fief,  sont  sujets ,  aussi  bien  que  le 
terrain,  à  toutes  les  obligations  féodales,  et  par  conséquent  ix  la  peine  du  dé- 
saveu en  cas  de  commise. 

On  ne  doit  pas  opposer  à  cette  décision  la  règle  de  droit  qui  dit  que  nemo 
débet  cum  allerius  delrimenlo  locuplelari.  Il  est  vrai  que,  selon  cette  règle, 
un  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  est  reçu  à  enlever  les  impenses  qu'il  a 
faites  sur  l'hérilage  sur  lui  revendiqué.  La  raison  de  différence  est  qu'en  ce 
cas  le  propriétaire  s'enrichit  aux  dépens  du  possesseur,  car  le  droit  qu'il  a  eu 
de  rentrer  dans  son  héritage,  dès  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  possession,  de- 
vient meilleur  par  les  impenses  qui  sont  faites  sur  cet  héritage  par  le  posses- 
seur. Au  contraire,  dans  notre  espèce,  le  seigneur  qui  confisque  par  le  désa- 
veu de  son  vassal  le  fief  de  son  vassal  avec  les  impenses  faites,  exige  ce  qui 
lui  est  dû,  plutôt  qu'il  ne  s'enrichit  aux  dépens  de  son  vassal,  non  censelur 
patronus  locuplelari  cwn  jaclurd  aliéna,  sed  jure  suo  uli  et  exigere  jus  com' 
missi  sibi  debilum  ;  car  l'édifice  faisant  partie  du  fief  aussi  bien  que  le  terrain 
sur  lequel  il  était  construit,  il  possédait  l'un  et  l'autre  à  la  charge  de  la  foi  et 
de  la  commise  en  cas  de  désaveu.  Dans  l'espèce  précédente,  un  possesseur  en 
construisant  un  bâtiment  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  enrichit  le 
propriétaire  cum  suâjacturâ;  mais,  dans  notre  espèce,  le  vassal  en  bâtissant 
sur  son  fief,  n'a  pas  enrichi  son  seigneur  cum  sud  jacturâ  :  il  s'est  au  con- 
traire plus  enrichi  qu'il  n'a  enrichi  son  seigneur;  et  si,  par  la  suite,  il  souffre 
un  dommage,  c'est  son  désaveu  et  non  pas  l'impense  qu'il  a  faite  qui  le  lui  a 
causé. 

«8«.  Quid,  si  ces  impenses  avaient  été  faites  sur  un  héritage  propre  du 
mari,  des  deniers  de  sa  communauté?  le  seigneur  qui  en  profiterait,  ne  serait- 
il  pas  tenu  de  la  récompense  du  mi-denier,  pour  raison  des  impenses,  à  la 
femme  du  vassal? 

Dumoulin  décide  que  non,  car  cette  récompense  n'est  qu'une  dette  person- 
nelle du  mari  envers  sa  femme,  pour  raison  de  laquelle  obligalum  habet 
virum  aclione  pro  socio:  cette  charge  n'est  point  une  charge  de  l'héritage 
dont  le  seigneur  qui  confisque  l'héritage  puisse  être  chargé. 

^S3.  Si  les  édifices  ont  été  construits  par  le  vassal  sur  le  fief  depuis  le  dé- 
saveu formé,  lui  doit-il  cire  permis  de  les  enlever? 
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Je  croîs  que  cela  doit  lui  être  permis,  le  seigneur  ne  devant  point  s'enrichir 
i  ses  dépens;  ce  qui  arriverait  sans  cela  dans  celte  espèce,  car  le  seigneur 
ayant  acquis  par  le  désaveu  de  son  vassal,  non  pas  à  la  vérité,  ipso  jure,  la 
P'-opriété  du  fief,  maisons  ad  rem,  ou  le  droit  de  se  le  faire  adjuger  par  droit 
de  commise;  le  vassal  en  bâiissant  sur  ce  fief  dont  il  n'avait  plus  qu'une  pro- 
priété qui  lui  devait  être  enlevée  par  son  seigneur,  a  bâti  au  profit  de  son  sei- 
gneur et  non  au  sien,  et  par  conséquent  il  enrichirait  son  seigneur  à  ses  dé- 
pens, s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  les  enlever.  Dumoulin  est  de  cet  avis  dans 
le  cas  où  le  désaveu  n'aurait  été  que  téméraire;  mais  il  refuse  cette  faculté 
dans  le  cas  où  le  désaveu  aurait  été  malicieux,  propter  perseveranlem  ingra- 
titudinem  vassalli. 

Lorsque  les  édifices  construits  depuis  le  désaveu  l'ont  été  par  les  héritiers 
du  vassal  qui  a  désavoué,  alors  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  puissent  les  enlever. 

^S4.  Les  héritages  que  le  vassal  a  acquis  dans  sa  mouvance  féodale  ou 
censuelle,  sont-ils  censés  enveloppés  dans  la  commise  du  fief  duquel  ils  rele- 
vaient? 

Il  faut  distinguer  si  le  vassal  les  a  unis  à  son  fief.  Dès  que  par  cette  union 
ils  font  partie  du  fief,  ils  sont  sujets  à  la  commise.  Que  s'ils  n'y  avaient  point 
été  unis,  ils  ne  seraient  point  compris  dans  la  commise,  comme  par  exemple, 
si  le  vassal  avait  acquis  des  héritages  dans  sa  censive;  avec  déclaration  qu'il 
n'entendait  pas  les  réunir,  les  héritages  ne  seront  pas  comjjris  dans  la  com- 
mise; pareillement  dans  notre  coutume,  qui  porte  que  l'arrière-fief  ne  sera 
réuni  au  plein  fief  que  lorsque  le  vassal  qui  l'a  acquis  en  aura  porté  la  foi, 
l'arrière-fic  f  ne  sera  pas  enveloppé  dans  la  commise  de  son  fief,  s'il  n'en  a 
point  porté  la  foi. 

Les  terres  que  le  vassal  aurait  unies  à  son  héritage  par  une  simple  destina- 
tion de  père  de  famille,  ne  sont  point  comprises  dans  la  commise,  car  elles 
font  bien  partie  de  cet  héritage,  mais  elles  ne  font  point  partie  du  fief. 

J^a  commise  ne  s'étend  point  non  plus  aux  meubles  qui  serviraient  à  l'ex- 
p'oitation  de  l'héritage,  car  ils  ne  font  point  partie  de  l'héritage,  ni  par  con- 
séquent du  fief,  inslrumenhim  fundi  non  est  pars  fundi. 

S85.  Il  nous  reste  à  décider  de  quel  jour  sont  dus  au  seigneur  les  fruits  de 
fief  sujets  à  la  commise.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  celle  question  lorsque  le  seigneur 
a  procédé  par  saisie  féodale  avant  le  désaveu,  puisqu'en  ce  cas  les  fruits  ap- 
partiennent au  seigneur  en  vertu  de  la  saisie  féodale  qu'il  a  faite.  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  aurait  procédé  par  voie  d'action,  et  assigné  son 
vassal  pour  lui  porter  la  foi,  lequel  sur  cette  assignation  l'aurait  désavoué. 

En  ce  cas,  esi-ci;  du  jour  du  désaveu,  ou  seulement  du  jour  que  le  seigneur 
a  conclu  à  la  conmiise,  que  les  fruits  lui  sont  dus. 

Dumoulin  (;é<;ide  que  ce  n'est  que  du  jour  que  le  seigneur  a  conclu  à  la 
commise.  Plusieurs  docteurs,  dont  Dumoulin  rapporte  le  sentiment,  avaient 
soutenu  le  contraire:  ils  se  fondaient  sur  la  loi  videamus,  ff.  de  Usuf.  qui  établit 
que  dans  les  actions  par  lesquelles  nous  répétons  une  chose  qui  nous  a  appar- 
tenu, tons  les  fruits  doivent  être  restitués,  quoique  perçus  an(e  moram.  Voy, 
noire  Tilre  de  Usuf.  (Pandectes). 

La  réponse  est  qu'il  paraît  par  les  exemples  rapportés  en  cette  loi,  qu'elle  a 
lieu  lorsque  le  litre  d'aliénation  que  le  demandeur  avait  faite  de  la  chose  qu'il 
répète,  est  détruit  ut  ex  tune,  ou  du  moins  se  résout  ex  anliqud  causa;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'action  de  commise,  par  laquelle  le  seigneur 
demande  que  le  fief  lui  soit  adjugé,  ex  nova  causa,  et  qui  opère  plutôt  une  pure 
acquisition  que  lait  le  seigneur,  qu'une  restitulion  de  sa  chose. 

S  III.  Si  les  charges  réelles  et  les  hypothèques  imposées  sur  le  ficf  avant  le 
désaveu  par  le  vassal,  ou  ses  auteurs,  s'éteignent  par  la  commise. 

«86.  Celte  question  a  clé  autrcfoiç  très  controversée.  Dargenlré  soutient 
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que  les  charges  réelles  et  les  hypothèques  se  résolvent  par  la  commise,  parce 
que  le  fiet  ayant  été  dans  son  origine  concédé  à  la  charge  de  la  lidélilé  envers 
le  seigneur,  la  commise  qui  a  lieu  pour  désaveu  ou  pour  félonie,  et  par  consé- 
quent pour  délaul  de  fidélité  envers  le  seigneur,  est  une  résolution  du  droit 
du  vassal,  qui  se  fait  ex  causa  anliquâ  et  inliœrenli  conlraclui  feiidali,  d'où  il 
suit  que  tous  les  droits  imposés  sur  le  fief  par  le  vassal,  doivent  se  résoudre 
par  la  résolution  de  celui  du  vassal  d'où  ils  dérivent,  suivant  la  règle  sohilo 
jure  dantis  solvilur  jus  accipienlis.  Il  a  déjà  été  décidé,  suivant  celle  règle, 
que  les  charges  réelles  imposées  par  le  vassal  sur  le  fief,  se  résolvent  par  la 
saisie  féodale  lant  qu'elle  dure;  il  semble  qu'il  y  a  même  raison  pour  dire  qu'el- 
les doivent  se  résoudre  par  la  commise. 

Dumoulin  est  d'avis  contraire,  il  soutient  que  le  fief  est  acquis  au  seigneur 
par  la  commise,  avec  toutes  les  charges  réelles  et  hypothèques  dont  il  était 
tenu  lors  du  désaveu  qui  y  a  donné  lieu;  il  fait  une  grande  différence  entre 
la  résolution  du  droit  du  vassal  qui  se  fait  per  se,  sui  ipsius  nalurâ,  sans  au- 
cun fait  du  vassal,  comme  lorsque  l'inféodation  a  été  faite  en  faveur  d'une 
personne  et  de  sa  postérité  masculine,  et  que  le  fief  s'éteint  par  l'extinction 
de  cette  postérité,  en  ce  cas  le  droit  du  vassal,  étant  éteint  per  se,  suiipsius 
nalurâ,  tous  les  droits  de  rentes  foncières,  servitudes,  et  hypothèques  imposés 
par  le  vassal,  qui  dérivent  par  conséquent  du  droit  du  vassal,  s'éteignent  en 
même  temps;  et  c'est  le  cas  de  la  règle  soluto  jure  danlis  solvilur  jus  acci- 
pienlis; mais  lorsque  le  droit  du  vassal  se  résout  parle  fait  du  vassal,  par  son 
délit,  il  en  est  autrement,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  vassal  pût,  par 
son  fait,  préjudicier  à  d'autres  qui  ont  des  droits  sur  son  fief,  et  que  la  peine 
de  son  délit  tombât  sur  d'autres  que  sur  lui,  culpa  suos  dunlaxal  comilalur 
auctores.  Le  vassal  qui  commet  désaveu  ne  doit  donc  perdre,  en  punition  de 
son  délit,  que  ce  qui  est  à  lui  dans  le  fief,  et  comme  le  fief  n'est  à  lui  que  sous 
la  déduction  des  droits  réels  dont  il  est  tenu  envers  d'autres  personnes,  il  ne 
doit  commettre  que  sous  ces  charges,  et  c'est  le  sens  de  ces  termes  des  cou- 
tumes, confisque  le  fief;  c'est-à-dire,  qualenùs  est  suum,  pour  ce  qui  lui  ap- 
partient. Le  cas  de  la  saisie  féodale  est  bien  différent  de  celui  de  la  commise: 
dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  si  ceux  qui  ont  des  droits  en  sont  privés  pen- 
dant que  la  saisie  dure,  ils  doivent  se  l'imputer,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'obtenir 
mainlevée,  en  allant  trouver  le  seigneur,  lui  rendant,  autant  qu'il  est  en  eux, 
à  la  place  du  vassal  qui  est  en  demeure,  les  droits  qui  lui  sont  dus,  et  en  lui 
payant  les  droits  utiles;  mais  si  la  commise  éteignait  les  droits  que  les  tiers  ont 
sur  le  fief,  ces  tiers  perdraient  leur  droit  par  le  délit  d'un  autre,  sans  qu'on 
pût  rien  leur  imputer,  ce  qui  est  trop  dur.  Ce  sentiment  de  Dumoulin  a  prévalu 
et  passe  en  jurisprudence  constante  '. 

SSy.  Observez  que  le  seigneur  qui  confisque  le  fief  à\la  charge  des  hypo- 
thèques dont  il  est  chargé,  a,  de  même  que  tous  les  autres  détenteurs  des 
choses  hypothéquées,  le  droit  de  renvoyer  le  créancier  hypothécaire  à  discuter 
son  débiteur. 


•  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  les 
droits  établis  par  le  donataire  sont 
maintenus  au  cas  de  révocation  pour 
cause  d'ingratitude.  F.  art.  958,  Cod. 
civ. 

Art.  958  :  «  La  révocation  pour  cause 
«  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux 
«  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni 
«  aux  hypothèques  et  autres  charges 
«  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  surTob- 


«  jet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
«  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  au- 
«  rait  été  faite  de  l'extrait  de  la  de- 
«  mande  en  révocation,  en  marge  de 
«  la  transcription  prescrite  par  rari.939. 
«  —  Dans  le  cas  de  révocation,  le  do- 
rt nataire  sera  condamné  à  restituer  la 
«  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 
«  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à 
«  compter  du  jour  de  celte  demaude.» 
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Que  si  les  charges  imposées  par  le  vassal  ne  l'avaient  été  que  depuis  le  dé- 
saveu, elles  s'éteindraient  par  la  commise,  car  le  droit  qui  résulte  au  seigneur 
du  désaveu  dès  qu'il  a  été  formé,  quoiqu'il  ne  soit  encore  que^ws  ad  rem,  étant 
néanmoins  un  droit  qui  affecte  la  chose, yws  commissi  stalim  rem  afficil  (Mo- 
lin,  art.  43,  gloss.  1,  num.  101),  il  s'ensuit  que,  quoique  le  vassal  demeure  en- 
core propriétaire  après  le  désaveu  jusqu'à  la  sentence  qui  prononce  la  com- 
mise, néanmoins  son  droit  de  propriété  devenant,  dès  l'instant  du  désaveu, 
un  droit  extinguible  et  résoluble  par  la  sentence  qui  interviendra,  tous  les 
droits  qu'il  impose  par  la  suite  au  profit  d'autres  personnes  sur  son  fief,  doivent 
être  pareillement  extinguibles  et  résolubles  par  la  sentence;  car  il  ne  peut  pas 
transférer  aux  autres,  sur  son  fief,  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  suivant 
la  règle  :  Nemo  plusjuris  in  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habct. 

§  IV.  Si  la  commise  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chirographaires,  et 
des  engagements  purement  personnels,  tontractés  par  le  vassal  par  rap' 
port  au  fief. 

«88.  Les  créanciers  chirographaires  n'ayant  pour  obligé  que  la  personne 
de  leur  débiteur  et  non  ses  biens,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
action  contre  ceux  qui  ont  acquis  quelques  biens  de  leur  débiteur;  par  consé- 
quent ils  n'en  peuvent  avoir  contre  le  seigneur  à  qui  le  fief,  qui  appartenait  à 
leur  débiteur,  a  passé  par  droit  de  commise. 

!589.  Quid,  si  le  vassal  insolvable,  hors  d'état  de  payer  ses  créanciers, 
avait  commis  ce  désaveu  en  fraude  de  ses  créanciers,  pour  leur  ôter  le  moyen 
de  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  ce  fief?  ces  créanciers  ne  doivent-ils  pas 
avoir  l'action  révocatoire  que  les  lois  accordent  lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  en 
fraude  de  ses  créanciers? 

Dumoulin  décide  que  non,  et  avec  raison;  car  cette  action  révocatoire  n'a 
lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  ont  été  participants  de  la  fraude  du  débiteur, 
elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  contre  l'acquéreur  qui  n'en  a  point  été  parti- 
cipant; il  est  vrai  que  cette  action  révocatoire  a  lieu  aussi  contre  ceux  qui  ont 
ac(|uis  à  litre  lucratif,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  participants  de  la  fraude  du 
débiteur,  et  la  raison  en  est  que  ces  donataires  non  debent  versari  in  lucro 
cum  damno  creditorum,  cum  nemo  debeal  locupletari  cum  allerius  detrimen- 
to;  mais  le  seigneur  qui  acquiert  le  fief  de  son  vassal  par  droit  de  commise, 
non  locuplelalur,  sed  suum,  recipil,  la  commise  non  est  causa  lucrosa,  non 
est  donalio,  car  il  acquiert  le  fief  pour  la  réparation  qui  lui  est  due  de  l'of- 
fense qui  a  été  commise  envers  lui,  il  acquiert  donc  en  paiement  d'une  dette  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  versatur  in  lucro  cum  damno  creditorum,  et  que 
l'action  révocatoire  lucrum  ei  extorquet,  nec  damno  eum  afficil.  Imô,  si  cette 
action  révocatoire  avait  lieu,  le  seigneur  damno  afficerelur,  car  il  serait  privé 
d'une  réparation  qui  lui  est  due. 

990.  Si  le  vassal,  avant  le  désaveu,  eût  vendu  son  fief,  mais  n'en  eût  point 
encore,  par  la  tradition,  transféré  la  propriété,  commettrait-il  son  fief  au  pré- 
judice de  cet  acheteur? 

Sans  doute,  car  les  contrats,  tant  que  stantintra  fines  conventionis,  et  qu'ils 
n'ont  point  été  effectués  par  la  tradition,  ne  produisent  que  des  obligations  et 
des  actions  personnelles,  qui  ne  donnent  aux  contractants  aucun  droit  dans  la 
chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention,  et  n'affectent  pas  même  la  chose':  le 
contrat  de  vente  ne  donnant  donc,  suivant  cette  règle,  aucun  droit  à  l'ache- 


'Aujourd'hui  la  couveniion  est  trans- 
lative de  propriété  et  de  droits  réels. 
V.  art.  711,  1138  et  1583,  Cod.civ. 


Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens 
«  s'acquiert  et  se  transmet  par  succès- 
'(  sion,  par  donation  entre- vifs  ou  les- 
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teur  dans  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  il  ne  peut  avoir  aucune  action  contre 
le  seigneur,  à  qui  celle  chose  a  passé  en  vertu  du  droit  de  commise;  de  même 
que  si  celui  qui  la  lui  a  venihie,  l'avait  depuis  vendue  et  livrée  à  un  autre 
acheteur,  il  n'aurait  aucune  action  contre  ce  second  acheteur,  suivant  la  fa- 
meuse loi,  ff.  Quolics  diiobus. 

Il  y  a  plus,  quand  même  le  vassal ,  depuis  le  désaveu,  aurait  livré  le  fief  à 
l'acheteur,  à  qui  il  l'avait  vendu  avant  le  désaveu,  le  seigneur  pourrait  f)Our- 
suivre  son  droit  de  commise  contre  cet  acheteur,  car  la  chose  ayant  été,  par 
le  désaveu,  affectée  à  la  commise  ,  s'y  étant  par  conséquent  trouvée  alfecléc 
lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  faite  depuis  le  désaveu  à  cet  acheteur,  le  vassal 
n'a  pu  la  transférer  que  telle  qu'il  l'avait  lui-même,  et  par  conséquent  affectée 
au  droit  de  commise. 

Observez  que,  si  le  contrat  de  vente  fait  avant  le  désaveu,  était  passé  par  un 
acte  qui  produisît  hypothèque  ,  le  seigneur  ,  suivant  les  principes  établis  au 
paragraphe  précédent ,  serait  tenu  hypothécairement  envers  l'acheteur  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat  pour  lesquels  il 
pourrait  renvoyer  à  discuter  les  biens  du  vendeur. 

^91.  Le  seigneur  qui  a  acquis,  par  droit  de  commise,  le  fief  de  son  vassal, 
est-il  ob'igé  d'entretenir  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ftnis  par  le  vassal  ? 

Non,  car  les  fermiers  ou  locataires  n'ont  aucun  droit  dans  la  chose  qui  leur 
est  louée  ou  affermée  ;  le  contrat  de  louage  ne  produit  qu'une  obligation  per- 
sonnelle que  le  locateur  contracte  envers  le  locataire,  par  laquelle  il  s'engage 
de  le  faire  jouir  de  l'héritage  qu'il  lui  a  loué  ou  affermé  :  cette  obligation  du 
locateur  ne  peut  passer  qu'à  ses  héritiers,  qui  sonijtiris  successores,  ou  autres 
successeurs  universels;  elle  ne  passe  point  à  des  successei'rs  à  titre  singulier, 
suivant  qu'il  est  décidé  en  droit  qu'emplor  non  lenelur  slare  colono,  l-egata- 
rius  non  tcnelur  slare  colono  '  ;  par  la  même  raison ,  elle  ne  passe  point  au 
seigneur  qui  a  acquis  le  fief  par  droit  de  commise. 

§  V.  Au  profit  de  qui  est  la  commise,  lorsqu'un  mari  a  été  désavoué  pour  le 
propre  de  sa  femme,  un  titulaire,  pour  la  seigneurie  dépendante  de  son 
bénéfice ,  un  seigneur,  pour  le  fief  qu'il  tenait  en  sa  main  par  la  saisie 
féodale? 

^9Î.  Le  mari  n'étant  seigneur  des  propres  de  sa  femme  qu'à  cause  d'elle, 
et,  pendant  que  le  mariage  dure,  n'ayant  droit  de  se  faire  porter  la  foi  qu'en 
sa  qualité  de  mari  et  à  cause  de  sa  femme;  il  s'ensuit  que,  lorsqu'il  est  désa- 
voué, c'est  en  sa  qualité  de  mari  qu'il  est  désavoué  ;  l'offense  ne  lui  est  donc 
pas  personnellement  faite;  elle  lui  est  faite  en  sa  qualiié  de  mari.  La  commise, 
qui  en  est  la  réparation,  ne  doit  donc  lui  appartenir  qu'en  cette  qualité  de  mari. 


«  tamcntaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
11  lions.  » 

Art.  1138  t  «  L'obligation  de  livrer 
«  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
«  sentemcnl  des  parties  contractantes. 
<Elle  rend  le  créancier  propriétaire 
«  cl  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'in- 
«  stant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
'i  que  la  tradition  n'en  ait  point  éié 
«  faite,  ÎJ  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
«  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas 
«  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  der- 
«  nier.  » 
Art.  Ib83  :  «  (La  vente)  est  parfaite 


f(  enlreles  parties, et  la  propriété  est  ac- 
«  quise  de  droitàl'acheteurà  l'égard  du 
«  vendeur, dès  qu'on  est  convenu  delà 
«  choseetdu  prix, quoiquela chose  n'ait 
«  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.» 

1  Contra  aujourd'hui.  V.  art.  1743, 
Cod.civ. 

Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
«  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
«  bail.» 
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d'où  il  suit  que  ce  n'est  qu'en  cette  qualité  qu'il  acquiert,  par  droit  de  commise, 
le  fief  relevant  du  propre  de  sa  femme,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  qu'un 
droit  pareil  à  celui  (|u'il  a  sur  le  propre  de  sa  femme ,  qu'il  n'en  doit  jouir 
que  pendant  le  mariage,  et  qu'il  doit  le  restituer  à  sa  femme,  après  la  dissolu- 
lion  du  mariage  ou  de  la  communauté. 

SOS.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  titulaire  d'un  bénéfice  qui  est  désavoué 
pour  raison  d'un  fief  relevant  d'une  seigneurie  dépendante  de  son  bénéfice. 
Etant  désavoué  en  ïs  qualité  de  titulaire  de  ce  bénéfice,  l'injure  qui  résulte  de 
ce  désaveu,  ne  lui  est  pas  faite  personnellement,  elle  est  plutôt  faite  au  béné- 
fice qu'à  lui  ;  par  conséi|uent  la  commise  qui  en  est  la  réparation,  ne  doit  pas 
tourner  à  son  profit,  mais  au  profit  du  bénéfice. 

994.  Il  en  est  de  même  du  seigneur  qui,  pendant  qu'il  tenait  en  sa  main, 
parla  saisie  féodale,  le  fiel  de  son  vassal,  a  été  désavoué  en  celte  qualité  par 
son  arrière-vassal,  qui  relevait  en  plein  fief  du  fief  saisi  féodalement  :  on  doit 
dire,  par  la  même  raison  ,  que  l'injure  résultant  du  désaveu  qui  lui  est  fait,  ne 
lui  est  pas  personnelle,  et  qu'elle  est  plutôt  faite  à  son  vassal,  seigneur  imraé- 
diaî,  dont  il  exerce  les  droits  pendant  la  saisie  féodale;  et  par  conséquent  la 
connnise,  qui  en  est  la  réjtaralion  ,  ne  doit  tourner  à  son  profit  que  pendant 
qu'il  en  exerce  les  droits  ;  c'est-à-dire  pendant  la  saisie  féodale  :  après  la  main- 
levée de  la(|uelle,  son  vassal  qui  rentrera  dans  son  fief,  doit  aussi  rentrer  en 
possession  de  celui  qui  en  relevait,  et  qui  est  tombé  en  commise. 

«95.  Ces  trois  décisions  semblent  souffrir  plus  de  difficulté  dans  le  cas  de 
la  félonie;  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'un  outrage  fait  à  un  seigneur  à  cause 
d'une  seigneurie  dépendante  ou  du  propre  de  sa  femme,  ou  de  son  bénéfice, 
ou  qu'il  lient  en  sa  main  par  la  saisie  féodale.  Comme,  en  ce  cas,  c'est  en  sa 
propre  personne  que  le  seigneur  souffre  l'injure,  il  semble  que  ce  serait  à 
lui  personnellement  à  qui  la  commise,  qui  en  est  la  réparation,  devrait  être 
adjugée. 

Néanmoins  Dumoulin  décide  que,  même  en  ce  cas^  la  commise  doit  être  au 
profit  du  bénéfice,  car, quoiqu'il  souffre  l'injure  en  sa  propre  personne,  néan- 
moins celte  inj'ire  ne  donne  lieu  à  la  commise,  qu'en  tant  qu'elle  est  faite  au 
tiiulaire  du  bénéfice,  et  non  pas  eu  tant  qu'elle  est  faite  à  une  telle  personne; 
elle  donne  lieu  à  la  commise  en  tant  qu'elle  est  censée  faite  au  bénéfice,  en  la 
personne  du  titulaire  qui  le  représente,  et  par  conséquent  c'est  au  bénéfice 
que  la  commise,  qui  en  est  la  réparation,  doit  être  adjugée. 

Les  mêmes  raisons  se  rencontrent  à  l'égard  d'un  mari  ou  d'uQ  seigneur  qui 
lient  en  sa  main  la  seigneurie  de  son  vassal. 

SECT.  II.  —  De  la  commise  pour  félonie. 

soft.  La  félonie  est  une  injure  atroce  faite  par  un  vassal  à  son  seigneur. 

C'est  celte  qualité  de  vassal  dans  la  personne  qui  commet  l'offense,  et  celle 
de  seigneur  d;uis  la  personne  de  celui  à  qui  elle  est  faite  ,  qui  caractérisent 
l'injure  et  qui  la  rendent /e7ont>. 

Aar.  I'^  —  Quand  y  a  t-il  lîea  à  la  commise  pour  félonie? 

^O*.  Il  faut  trois  choses  pour  qu'une  injure  soit  félonie: 

i°  Il  faut  qu'elle  soit  atroce  ; 

2°  Il  faut  qu'elle  soit  faite  par  un  vassal  ; 

3°  Il  faut  qu'elle  soit  faite  à  son  seigneur  connu  pour  tel. 
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5  !•'.  Quelles  espèces  d'injures  sont  assez  atroces  pour  être  félonie j  et  donner 
lieu  à  la  commise. 

1699.  La  félonie  est  tino  ingratitude  et  déloyauté  du  vassal  envers  son  sei- 
gneur, à  qui  il  doit  gratitude  et  fidélité,  h  cause  et  pour  îa  nature  de  son  iief, 
qu'il  tient  à  cette  charpe  ;  la  commise  pour  félonie  a  un  très  grand  rapport 
avec  la  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire,  établie 
par  la  loi  du  Cod.  de  Revoc.  donation. 

Il  est  vrai  que  la  gratitude  et  la  fidélité  que  le  donataire  doit  au  donateur, 
et  celle  que  le  vassal  doit  à  son  seigneur,  sont  fondées  sur  des  causes  diffé- 
rentes ;  celle  du  donataire  l'est  sur  un  devoir  naturel  de  reconnaissance  pour 
son  bienfaiteur  ;  celle  du  vassal  l'est  sur  un  engagement  civil  que  contracte  le 
vassal  en  possédant  son  fief,  qu'il  ne  peut,  par  la  nature  du  fief,  posséder  qu'à 
la  charge  de  la  fidélité  envers  son  seigneur;  mais  la  fidélité  que  l'un  et  l'autre 
doivent,  quoique  ex  diversis  causis,  est  toujours  la  même  fidélité,  et  par  con  - 
séquent,  l'injure  que  fait  le  donataire  à  son  donateur,  et  celle  que  le  vassal 
fait  à  son  seigneur,  contiennent  une  pareille  déloyauté,  qui  sont  punies  d'une 
semblable  peine. 

«99.  De  ce  rapport  entre  la  commise  pour  félonie  et  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude ,  il  suit  que  les  causes  d'ingratitude  qui 
donnent  lieu  à  la  révocation  des  donations ,  et  qui  sont  rapportées  en  la  loi 
du  Cod.  de  Revoc.  donation.,  peuvent  être  adaptées  à  la  commise  pour  félo- 
nie; c'est  l'avis  de  Duilioulin,  qui  décide  sur  l'art.  33,'gloss.  1,  quest.  37,  que, 
pour  savoir  les  causes  qui  doivent  donner  lieu  à  la  commise,  il  ne  faut  avoir 
recours  ni  à  celles  exprimées  dans  les  livres  de  Fendis,  ni  aux  causes  d'exhé- 
rédation  des  enfants  ou  des  pères,  mais  aux  causes  de  révocation  des  donations 
exprimées  en  la  loi  du  Cod.  de  Revocand.  donation. 

300.  Ces  causes  rapportées  sont  au  nombre  de  cinq. 

La  première  est  :  Si  atroces  injurias  effundat. 

Il  y  a  lieu  à  la  commise  pour  celle  cause  d'ingratitude,  lorsque  le  vassal,  ma- 
licieusement et  à  dessein,  a  cherché  à  détruire  l'honneur  et  la  réputation  de 
son  seigneur:  par  exemple  ,  s'il  a  répandu  dans  le  public,  soit  par  écrit,  soit 
même  dfe  vive  voix,  des  bruits  calomnieux  qui  attaquent  son  seigneur  du  côté 
de  la  probité  ou  des  mœurs. 

Il  faut  pour  cela  que  les  faits  soient  circonstanciés  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
eût  dit  en  général  que  son  seigneur  est  un  fripon  ,  un  débauché  :  de  telles 
injures  vagues  font  peu  d'impression  ,  et  ne  peuvent ,  tout  au  plus ,  que 
jeter  des  doutes  sur  la  réputation  d'une  personne ,  mais  ne  vont  pas  a  la 
détruire. 

11  faut  que  ces  faits  soient  graves ,  sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'un  même 
fait  peut  être  plus  ou  moins  grave,  selon  le  sexe  et  l'état  des  personnes.  Par 
exemple  ,  le  fait  de  débauche  offense  beaucoup  plus  l'honneur  d'une  femme 
que  l'honneur  d'un  homme,  l'honneur  d'un  ecclésiastique,  d'un  magistrat,  que 
celui  d'un  militaire. 

Enfin  ,  il  faut  que  les  faits  soient  calomnieux  ;  car  s'il  était  prouvé  qu'ils 
fussent  vrais,  quoique  le  vassal  eût  péché  en  les  divulguant  sans  nécessité, 
néanmoins  le  coupable  ,  qui  y  a  donné  lieu  ,  ne  serait  pas  recevable  à  s'en 
plaindre  ,  qui  nocentem  in/arnavit ,  non  est  bonum  et  œquum  ob  eam  rem 
condemnari.  L.  S,  de  Injuriis. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  faits  calomnieux  aient  été  dits  à  une  ou  deux  per- 
sonnes, il  faut  qu'ils  aient  été  divulgués,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  terme 
effundat. 

Dumoulin  rapporte  h  cette  première  espèce  d'injure,  qui  va  à  détruire  l'hon- 
neur du  seigneur,  l'adultère  que  le  vassal  commettrait  avec  la  -femme  de  son 
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seigneur  ;  car  c'est  l'attaquer  dans  son  honneur,  que  d'attaquer  l'honneur  de 
son  mariage. 

Quid  ?  Si  le  vassal  avait  abusé  de  la  concubine  de  son  seigneur ,  serait-ce 
félonie  ? 

La  raison  de  douter  est  que  la  novelle  qui  rapporte  les  causes  d'exhéréda- 
lion  d'enfants ,  dit  :  Si  qtiis  uxorem  patris  aut  concubinam.  La  réponse  est 
que  cela  n'a  point  d'application  à  nos  mœurs. 

La  raison  de  différence  est  que,  suivant  les  moeurs  des  Romains,  concubina- 
lus  eral  conjunctio  licita,  quœ  per  leges  nomen  assumpsil,  au  lieu  que  celte 
union  étant  illicite  parmi  nous ,  le  seigneur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
qu'on  ait  abusé  de  sa  concubine,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'avoir. 

Dumoulin  pense  ,  que  non-seulement  celui  qui  a  commis  adultère  avec  la 
femme  de  son  seigneur,  est  sujet  à  la  peine  de  la  commise  ;  mais  aussi  celui 
qui  a  abusé  de  la  personne  fiancée  à  son  seigneur;  comme  aussi  celui  qui  a 
abusé  de  la  fille,  de  la  bru,  de  la  mère  de  son  seigneur,  de  son  vivant,  même 
de  sa  sœur,  si  ce  seigneur  avait  sa  sœur  chez  lui. 

Quid  ?  De  celui  qui  a  abusé  de  la  veuve  de  son  seigneur  ? 

Dumoulin,  après  Balde,  distingue  si  c'est  inlra  annum  luclûs,  ou  après  ce 
temps  ;  si  c'est  après  ce  temps,  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  la  commise,  à 
moins  que  le  fief  dominant  n'eût  passé  aux  enfants  de  ce  seigneur,  dont  cette 
veuve  serait  la  mère  ;  au  premier  cas ,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  la  commise  , 
pourvu  que  celui  qui  a  succédé  au  fief  dominant  soit  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  même  en  collatérale;  et  qu'il  n'y  a  point  lieu,  même  en  ce  cas,  si  c'est 
un  étranger,  ou  même  un  parent  éloigné,  héritier  aux  propres. 

SOI .  La  seconde  des  causes  exprimées  en  la  loi  finale,  Cod.  de  Revocand. 
donat.,  est  si  manus  impias  inférât,  comme  si  le  vassal  avait  donné  à  son  sei- 
gneur un  soufflet ,  des  coups  de  bâton  ,  ou  s'il  les  lui  avait  fait  donner  par 
d'autres,  nam  qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 

Au  reste  il  faut  que  le  vassal  ait  été  l'agresseur,  si  percussus  ille  repercussit , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise,  le  seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu  k 
Tinjure  qu'il  a  reçue,  ayant  le  premier  usé  des  voies  de  fait. 

30%.  La  troisième  est  sijacturœ  molem  ex  insidiis  struat,  le  vassal  ex  hac 
causa  *  sera  sujet  à  la  commise,  s'il  a  malicieusement  causé  la  ruine  de  la 
fortune  de  son  seigneur  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  comme  s'il  lui  a 
malicieusement  suscité  quelque  procès  ruineux;  si  par  calomnie  il  l'a  fait  ré- 
voquer d'un  emploi  dont  il  subsistait,  etc. 

Y  aurait-il  lieu  à  la  commise  si  par  calomnie  il  lui  avait  fait  manquer  un  ma- 
riage avantageux  ?  Non  ;  car  lucrum  dunlaxat  palrono  intercipit,  nonjaclu- 
rœ  molem  ei  struit,  non  damnum  dal,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  punissable,  et 
qu'il  doive  être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts. 

303.  La  quatrième  cause  est  sipericulum  inlulerit,  comme  s'il  lui  avait 
préparé  du  poison  *,  etc. 

304.  La  cinquième,  si  conventiones  donationi  apposilas  minime  implere 
volueril,  a  rapport  au  désaveu  dont  il  a  été  parlé  en  la  section  précédente  *. 


*  Ces  développements  peuvent  servir 
à  expliquer  le  §  2  de  l'art.  955,  Cod. 
civ.,  relatif  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  par  suite  de  sévices,  dé- 
lits ou  injures  graves. 

Art.  955  :  «  La  donation  cnlre-vifs 
«  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
«  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 


«  vants:  — 1"  si  le  donataire  a  attenté 
«  à  la  vie  du  donateur  :  —  2°  s'il  s'est 
«  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
«délits  ou  injures  graves; — 3"  s'il  lui 
«  refuse  des  aliments.  » 

'  Les  rédacteurs  du  Code  ont  avec 
raison  distingué  ce  cas  des  causesd'in- 
gralitude. 
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§  II.  Seconde  condition  pour  la  félonie,  que  ce  soit  une  injure  commise 

par  un  vassal. 

305.  Il  n'y  a  félonie,  ni  par  conséquent  lieu  à  la  commise,  que  lorsque  l'in- 
jure est  faite  au  seigneur  par  son  vassal,  c'est  à-dire  par  le  propriétaire  du  fief 
servant,  et  il  laut  qu'il  ait  cette  qualité  au  temps  qne  l'injure  est  commise. 

De  ce  principe  naît  la  décision  des  questions  suivantes. 

306.  L'injure  faite  au  seigneur  par  le  fils  aîné  de  son  vassal,  quelque  grave 
qu'elle  soit,  peul-elle  passer  pour  félonie  ? 

Non,  car  le  fils  aîné  du  vassal  n'est  pas  encore  le  vassal  ;  le  seigneur  ne  peut 
donc  refuser  à  ce  fils,  après  la  mort  de  son  père,  l'investiture  du  fief,  pour  rai- 
son de  celte  injure,  qui  n'ayant  point  été  faite  dans  un  temps  où  il  fut  vassal, 
ne  peut  passer  pour  félonie;  tout  ce  que  le  seigneur  peut  exiger,  suivant  Du- 
moulin, c'est  qu'il  lui  fasse  réparation,  s'il  ne  l'a  déjà  l'aile  avant  que  de  re- 
cevoir l'investiture  :  car  le  refus  qu'il  ferait,  depuis  qu'il  est  devenu  vassal,  de 
faire  cette  réparation,  serait  une  persévérance  dans  l'injure  par  lui  commise, 
qui,  par  rapport  à  la  qualité  de  vassal,  survenue  en  la  personne  de  ce  fils, 
serait  une  félonie  pour  laquelle  le  seigneur  serait  fondé  dans  le  droit  de 
commise. 

Au  reste,  le  seigneur  ne  peut  exiger  pour  le  recevoir  en  foi ,  qu'une  simple 
réparation,  et  ne  peut  différer  de  l'y  recevoir  pour  raison  des  intérêts  civils 
à  lui  dus,  soit  qu'ils  fussent  déjà  adjugés,  soit  qu'ils  fussent  à  adjuger:  sauf  à 
lui  à  les  exiger  par  les' voies  usitées;  car  le  seigneur  ne  peut  exiger,  pour  re- 
cevoir en  foi  son  vassal,  que  le  paiement  de  ses  droits  féodaux  ,  et  non  pas 
celui  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  lui  être  dues  ex  qudciimque  aliâ 
causa. 

30'?.  Suivant  notre  principe,  l'injure  commise  par  un  appelé  à  la  substi- 
tution avant  l'ouverture,  ne  peut  passer  pour  félonie,  ni  donner  droit  au  sei- 
gneur de  lui  refuser  l'investiture,  lorsque  la  subtilution  sera  ouverte. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  grevé  de  substitution  est  félonie;  car  c'est 
lui  qui  est  propriétaire  du  fief  servant  et  vassal  ;  il  y  a  donc  lieu  à  la  commise, 
à  la  charge  néanmoins  de  la  substitution,  car  il  ne  peut  commettre  son  fief 
que  tel  qu'il  l'avait  et  avec  ses  charges,  ainsi  qu'il  a  été  vu  en  la  section  pré- 
cédente. 

308.  Par  la  même  raison,  l'injure  faite  au  seigneur  par  l'acheteur  du  fief 
avant  la  tradition,  n'est  pas  une  félonie;  car  cet  acheteur  n'étant  point  encore 
propriétaire,  n'est  point  vassal,  le  seigneur  ne  pourra  donc  point,  pour  raison 
de  cette  injure,  lui  refuser  l'investiture. 

Néanmoins  il  faut  répéter  à  l'égard  de  cet  acheteur,  ainsi  qu'à  l'égard  de 
l'appelé  à  la  substitution,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  fils  du  vassal. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  vendeur  du  fief,  quoique  depuis  le  con- 
trat de  vente,  mais  avant  la  tradition,  est  félonie  et  donne  lieu  à  la  commise  j 
l'acheteur,  qui,  par  contrat  de  vente,  n'a  acquis  qu'une  simple  action  person- 
nelle contre  son  vendeur,  pour  se  faire  Hvrer  la  chose,  ne  peut  empêcher  la 
commise  du  fief. 

309.  Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  sous  faculté  de  réméré,  et  livre  à  l'ache- 
teur, c'est  l'acheteur  qui  est  le  propriétaire,  et  par  conséquent  le  vassal;  d'où 
il  suit  que  l'injure  par  lui  commise  est  félonie,  et  donne  lieu  à  la  commise  du 
fief,  mais  à  la  charge  du  réméré  ;  car  la  clause  du  réméré  afficil  rem. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  vendeur  n'est  pas  félonie,  et  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  commise,  même  de  l'action  de  réméré;  car  celte  action  de  ré- 
méré n'est  pas  le  fief;  le  vendeur  <\u\  n'a  conservé  que  celte  action  de  ré- 
méré n'est  pas  le  vassal  :  Nec  obslal  régula  juris  «qui  aclionem  habel  rem, 
ipsam  habere  videlur  »  :  car  pour  être  vassal,  et  pour  que  l'injure  par  lui  com- 
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mise  soît  félonie,  il  ne  suffit  pas  qu'il  paraisse  déjà  avoir  la  chose,  il  faut  qu'il 
Vn'it  reverà;  qu'il  en  soit  actuellement  propriétaire;  le  seigneur  ne  pourra 
donc  pas,  après  que  ce  vendeur  aura  exercé  le  réméré,  lui  refuser  Tinvesti- 
lure  pour  raison  de  l'injure  par  lui  commise,  pourvu  qu'il  ne  refuse  pas  d'en 
faire  réparation  s'il  ne  l'a  faite. 

310.  L'injure  faite  au  seigneur  par  le  légataire  d'un  fief,  depuis  la  mort 
du  testateur  el  l'écliéance  du  legs,  mais  avant  qu'il  l'ail  accepté,  et  qu'il  en 
ait  éié  saisi,  est-elle  félonie;  et  donne-t-elle  lieu  à  la  commise  du  fief? 

Dumoulin  décide,  que,  si  par  la  suite  le  légataire  accepte  le  legs,  il  y  aura  lieu 
à  la  commise,  parce  que,  par  le  droit  civil,  la  propriété  de  la  chose  léguée 
passe  reclâ  via,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur  ',  en  la  personne  du  léga- 
taire pourvu  néanmoins  que  par  la  suite  il  accepte  le  legs;  d'où  il  suit  que  ce 
légataire,  étant,  lors  de  l'injure  par  lui  commise,  propriétaire  du  fief,  et  par 
conséquenl  vassal,  cette  injure  a  le  caractère  de  félonie,  et  donne  lieu  à  la 
commise  du  fief.  Cette  décision  de  Dumoulin  me  paraît  souffrir  difficulté;  ce 
n'est  que  par  une  fiction  du  droit  civil  que  la  propriété  de  la  chose  léguée 
passe  en  la  personne  du  légataire,  avant  qu'il  ait  été  saisi  de  son  legs,  et  même 
qu'il  l'ait  accepté;  sa  propriété  n'est  donc,  jusqu'à  ce  temps,  qu'une  propriété 
fictive;  cette  fiction  qui  le  fait  dès  lors  réputer  propriétaire,  étant  introduite 
en  sa  faveur,  ne  peut  point  être  rétorquée  contre  lui  :  Quod  in  favorem  ali- 
cujus  inlroduclum  est  non  débet  contra  eum  relorqueri,  et  par  conséquent 
celte  fiction  ne  doit  pas  servir  à  donner  à  l'injure  par  lui  commise  le  caractère 
de  félonie,  ni  donner  lieu  à  la  commise  de  sou  fief. 

Que  si  le  légataire  répudiait  le  legs  ;  comme  en  ce  cas  il  serait  censé  n'en 
avoir  jamais  été  propriétaire,  il  n'y  aucun  doute,  et  Dumoulin  en  convient, 
que  l'injure  ne  pourrait  passer  pour  félonie. 

311.  Quid?  Si  c'est  l'héritier  qui,  depuis  la  mort  du  testateur  et  l'échéance 
du  legs  du  fief,  a  commis  l'injure  envers  le  seigneur  ? 

En  ce  cas,  si  le  légataire  répudie  par  la  suite  le  legs,  l'injure  commise 
par  l'héritier  donnera  lieu  à  la  commise.  L'héritier  au  moyen  de  la  répudia- 
lion  du  legs  se  trouve  avoir  été,  dès  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  le  pro- 
priétaire du  fief  el  par  conséquent  vassal  au  temps  de  l'injure  par  lui  com- 
mise, qui  par  conséquent  est  félonie. 

Au  contraire,  si  le  légataire  accepte  le  legs,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  commise  ;  car  ce  n'est  pas  l'héritier,  mais  le  légataire,  qui  pour 
lors  était  propriétaire  du  fief  et  vassal  ;  c'est  ici  le  cas  de  faire  l'application  de  la 
fiction  de  droit,  qui  fait  passer  au  légataire  la  propriété  de  l'héritage  légué, 
du  jour  de  la  mort  du  testateur,  puisqu'il  s'agit  ici  de  commodo  legatarii , 
s'agissant  de  le  soustraire  à  la  commise  et  de  lui  conserver  le  fief  qui  lui 
a  été  légué. 

3l«.  11  n'est  pas  douteux  que  l'héritier,  quoique  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, est  vassal  du  seigneur  d'où  relèvent  les  fiefs  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire; et  par  conséquent  l'injure  qu'il  commet  envers  ce  seigneur,  est  une 
félonie  qui  donne  lieu  à  la  confiscation  des  fiefs  de  la  succession;  sauf  aux 
créanciers  de  cette  succession  leur  recours  contre  cet  héritier  qui  est  res- 
ponsable envers  eux  d'avoir  donné  lieu  à  cette  commise  par  sa  faute. 

Au  reste,  comme  observe  fort  bien  Dumoulin,  quand  même  cet  héritier  se- 
rait insolvable,  les  créanciers  de  la  succession  qui  n'ont  point  d'hypothèque, 
ne  peuvent  pas  se  venger  sur  les  biens  tombés  en  commise,  suivant  les  prin- 
cipes établis  en  la  section  précédente. 


'  D'après  le  droit  romain ,  le  légataire  ne  devenait  propriétaire  qu'au 
iment  de  l'adition  d'hérédité. 


moment 
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313.  Si  un  hérilier,  depuis  le  désaveu  ou  la  félonie  par  lui  commise,  se 
faisait  restituer  contre  son  adilion  d'hérédité,  y  aurait-il  lieu  à  la  commise? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  qu'au  moyen  de  cette  restitution,  il 
n'a  point  été  héritier,  et  par  conséquent  n'a  point  été  vassal. — La  raison  de  dé- 
cider au  contraire,  est  que  la  restitution  en  entier  n'a  que  l'effet  de  décharger' 
l'impétrant  des  obligations  qu'il  a  subies  par  son  acceptation  de  la  succession  ; 
mais  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  héritier,  véritablement  vassal 
du  fief  de  la  succession,  et  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  de  commise  ac- 
quis au  seigneur. 

314.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'injure  faite  par  le  mari  au  seigneur  de  qui 
relève  un  conquêt  de  sa  communauté,  ne  soit  une  félonie,  car  il  en  est  pro- 
priétaire, et  par  conséquent  vassal. 

Mais  confisquera-t-il  le  total? 

Oui,  car  le  mari  pouvant  en  aliéner  le  total,  même  delinquendo,  il  s'ensuit 
qu'il  peut  les  commettre,  et  cela  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis 
de  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  section  précédente. 

315.  M.  Guyot  apporte  une  exception  à  cette  règle  qui  est  que  si  le  vassal 
pour  raison  de  la  félonie  par  lui  commise,  est  condamné  à  une  peine  qui  em- 
porte mort  civile,  la  commise  du  conquêt  n'aura  lieu  que  pour  moitié. 

La  raison  de  celte  exception  est  fondée  sur  ce  principe  que  nous  avons  établi 
au  Traité  de  la  Communauté,  «  que  le  mari  condamné  aune  peine  capitale  ne 
confisquait  que  lanioilié  des  conquêts  de  sa  communauté,  »  parce  que  le  droit 
qn'il  a  sur  le  total  des  biens  de  la  communauté  se  restreignant  à  la  moitié, 
lors  de  la  dissoiulioft  de  la  communauté  conjugale,  et  la  sentence  qui  a 
prononcé  la  peine  capitale,  opérant  la  dissolution  de  la  communauté,  il  ne 
lui  restait  plus  alors  in  bonis,  que  la  moitié  des  conquêts  qui  pût  être  con- 
fisquée. 

Celle  décision  souffre  difficulté.  Il  est  vrai  que  le  mari  condamné  à  une 
peine  capitale,  ne  confisque  que  la  moitié  des  conquêts,  parce  que  le  droit  de 
confiscation  n'est  acquis  au  seigneur  haut-justicier  que  par  la  sentence  capi- 
tale, et  par  conséquent  n'est  acquis  qu'au  temps  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, auquel  le  droit  du  mari  sur  les  conquêts  est  restreint  à  la  moitié; 
mais  le  droit  de  commise  est  acquis  au  seigneur  avant  la  sentence,  et  dès  le 
temps  de  l'injure;  par  conséquent  en  un  temps  où  la  communauté  subsis- 
tait encore,  et  où  le  mari  avait  encore  droit  de  disposer  du  total  des  con- 
quêts, et  par  conséquent  de  les  commettre.  Il  est  vrai  que  la  propriété  du 
fief  n'est  pas  acquise  ipso  jure,  par  la  félonie,  au  seigneur,  mais  au  moins  il 
acquiert  dès  ce  temps  jus  ad  rem,  ce  qui  suffit. 

SIC.  L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage,  au  seigneur  d'où 
relèvent  les  conquêts,  est-elle  félonie,  et  donne-t-elle  lieu  à  la  commise  pour 
la  moitié  qui  en  appartient  à  la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté ? 

Pour  l'affirmative  on  dira ,  que  l'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme,  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquisition  des  conquêts  ;  qu'elle 
est  censée  en  avoir  été,  dès  ce  temps,  copropriétaire  avec  son  mari,  et  par 
conséquent  conjointement  vassal  avec  lui;  d'où  il  suit  que  l'injure  par  elle 
commise,  est  faite  par  un  vassal,  et  par  conséquent  est  félonie  qui  donne  lieu  à  la 
commise.  Ou  peut  ajouter  que  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  en  déci- 
dant que  la  femme,  qui  accepte  la  communauté,  n'est  pas  obligée  de  porter  la 
foi  pour  les  conquêts  pour  lesquels  son  mari  l'a  portée,  supposent  que  la 
femme  est  reçue  en  foi,  organo  mariti,  et  par  conséquent  qu'elle  est  vassal. 

La  raison  de  décider  au  contraire  pour  la  négative,  est  que  si  le  mari,  pen- 
dant la  communauté,  ayant  le  droit  de  disposer  des  conquêts,  même  delin- 
quendo, en  est  reverà  le  seul  propriétaire  pour  le  total,  la  femme  ne  l'est 
donc  pas  :  car  duo  non  possunlesse  Dominiinsolidum  :  son  droit  pendant  la  corn- 
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niunaulé,  n'est  qu'un  droit  informe,  un  droit  indéterminé;  elle  n'est  donc 
point  proprement  alors  vassal;  et  par  conséquent  l'injure  par  elle  commise 
pendant  le  mariage,  envers  le  seigneur  d'où  relève  le  conquêt,  n'a  point  le 
caractère  de  félonie;  la  femme  n'ayant  alurs  aucun  droit  formé  dans  le  con- 
quêt, il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  l'objet  de  la  commise.  Quant  à  l'ar^Miment 
tiré  des  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  il  suffit  de  répondre 
que  ces  dispositions  contenant  un  droit  singulier,  elles  ne  peuvent  être  tirées 
à  conséquence  *. 

31*.  L'injure  faite  par  le  mari  au  seigneur  de  qui  relève  le  propre  de  sa 
femme,  est  félonie;  car  le  mari  est  vraiment  vassal,  puisqu'il  doit  la  foi  pour 
raison  de  ce  propre  ;  cette  félonie  donnera  lieu  à  la  commise,  non  précisé- 
ment de  l'héritage,  puisqu'il  ne  peut  aliéner,  ni  par  conséquent  commettre, 
mais  du  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  la  communauté  conjugale. 

318,  L'injure  faite  par  la  femme  au  seigneur  de  qui  relève  son  propre, 
est  aussi  félonie  ;  car  le  droit  que  le  mari  acquiert  sur  le  propre  de  sa  femme 
durant  le  mariage,  n'éteint  pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme;  elle  de- 
meure donc  vassal,  quoique  sub  diverso  respectu  ;  et  par  conséquent  elle 
commet  son  fief,  mais  à  la  charge  du  droit  qu'a  son  mari  d'en  jouir  pendant 
que  durera  la  communauté  conjugale. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  vassal  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice  ;. 
le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut  avoir  d'autre  ;  l'injure  qu'il  commet 
envers  le  seigneur  est  donc  une  félonie;  mais  comme  il  ne  peut  aliéner  les 
héritages  dépendants  de  son  bénéfice,  il  ne  peut  aussi  les  commettre;  il  com- 
mettra seulement  le  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  le  temps  qu'il  sera  titu- 
laire du  bénéfice,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  en  trai- 
tant du  désaveu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  membre  d'une  communauté;  l'injure  par  lui 
faite  au  seigneur  de  qui  relèvent  les  fiefs  appartenant  à  la  communauté  n'est 
point  une  félonie  ;  il  n'est  point  le  vassal  de  ce  seigneur,  car  il  n'est  pas  pro- 
priétaire de  ce  fief  pour  aucune  partie;  la  communauté  est  une  personne  ci- 
vile, distincte,  et  séparée  des  membres  qui  la  composent;  et  les  biens  qui 
appartiennent  à  la  communauté,  n'appartiennent  point  à  chacun  des  membres. 

319.  Celui  à  qui  on  a  donné  un  fief  situé  dans  la  coutume  d'Orléans,  avec 
rétention  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  n'étant  point  obligé  dans  cette  cou- 
tume d'en  porter  la  foi,  l'injure  par  lui  commise  durant  le  temps  de  cet  usu- 
fruit, sera-t-elle  félonie  ? 

Oui ,  car,  s'il  n'est  pas  obligé  de  porter  la  foi  pendant  le  temps  que  dure 
l'usufruit  réservé  au  donateur,  ce  n'est  que  par  une  souffrance  légale  que  la 
coutume  lui  accorde;  mais  étant  le  vrai  propriétaire  du  fief  servant,  il  est 
vassal,  et,  par  conséquent,  l'injure  par  lui  conmiise  a  le  caractère  de  félonie, 
et  doit  donner  lieu  à  la  commise  du  fief,  à  la  charge  de  l'usufruit  dont  il  est 
chargé  envers  le  donateur. 

330.  Si  c'est  au  contraire  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  qui  ait 


*  Les  principes  de  droit  posés  par 
Poihicr  sont  aujourd'hui  un  peu  mo- 
difiés, F.  art.  Ii2i  et  1425,  Cod.  civ., 
mais  sans  application  aux  fiefs,  qui 
n'existent  plus. 

Art.  142i  :  «  Les  amendes  encou- 
rt rues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
«  portant  pas  mort  civile,  peuvent  se 
«  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
«  munauté,  sauf  la  récompense  duc  à 
T03I    a. 


«la  femme;  celles  encourues  par  la 
'(  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
«  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
«sonnels,  tant  que  dure  la  commu- 
«  nauié.  » 

Ari.li2o:  «Les  condamnations  pro- 
«  noncées  contre  l'un  des  deux  époux 
«  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne 
«  frappent  que  sa  part  de  la  commu- 
«  nauté  et  ses  biens  personnels.  » 
37 
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commis  l'injure,  sera-ce  la  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commise,  non  de  la 
propriété  du  fief  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  de  son  usufruit? 

11  y  a  lieu  de  le  penser,  car  l'esprit  de  notre  coutume,  en  dispensant  le  do- 
nataire d'aller  à  la  foi  pendant  que  l'usufruit  durera,  est  que  ce  donateur  usu- 
fruitier demeure,  en  quelque  façon,  l'homme  du  fief  à  la  place  du  donataire; 
il  est  donc  vassal.  Le  donataire  l'est,  en  tant  que  propriétaire  du  fief  servant; 
le  donateur  qui  a  retenu  l'usufruit,  l'est  aussi  en  tant  que,  pendant  le  cours 
de  l'usufruit,  il  est  comme  le  vicaire  et  substitut  du  propriétaire  et  l'homme 
du  fief  à  sa  place,  ils  le  sont  l'un  et  l'autre  sub  diverso  respectu. 

33t.  Il  en  est  autrement  des  autres  usufruitiers,  comme  d'un  donataire 
mutuel,  d'une  douairière.  Ces  personnes  n'ont,  en  aucune  manière,  la  qua- 
lité de  vassal;  par  conséquent  l'injure  par  elles  commise  envers  le  seigneur 
de  qui  relève  le  fief  dont  elles  ont  l'usufruit,  ne  peut  passer  pour  félonie,  ni 
donner  lieu  à  la  commise  de  leur  droit  d'usufruit. 

Dans  la  coutume  de  Dunois,  qui  dispense  l'enfant  donataire  du  fief  sujet  à 
rapport,  d'aller  à  la  foi  pendant  la  vie  du  donateur;  l'injure  commise  par  cet 
enfant  envers  le  seigneur  n'en  est  pas  moins  une  félonie,  car,  étant  proprié- 
taire de  ce  fief,  il  est  vassal  ;  ce  n'est  qu'une  souffrance  que  la  coutume  lui 
accorde. 

Au  contraire,  l'injure  que  commettrait  le  donateur,  ne  donnerait  pas  lieu 
à  la  commise,  car  s'élant  exproprié  du  fief  qu'il  a  donné,  il  ne  lui  reste  rien 
qu'il  puisse  commettre. 

3'6«,  Il  reste  à  observer  que  la  félonie  du  vassal,  quoique  mineur,  ne 
laisse  pas  de  donner  lieu  à  la  commise.  Tous  les  auteurs  en  conviennent^  car 
la  félonie  est  un  vrai  délit,  et  c'est  une  règle  que  in  deliclis  neminem  œtas 
excusât. 

§  III.  Troisième  condition  pour  la  félonie  .•  que  Vinjure  soit  faite  au  seigneur 

reconnu  pour  tel. 

3^3.  Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  seigneur  qui  soit  félonie  :  et  comme  c'est 
le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  est  le  seigneur  et  non  l'usufruitier,  il  n^y 
a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  qui  soit  félonie  ;  celle  faite  à  un  usufrui- 
tier, tel  qu'un  donataire  mutuel,  une  douairière  ou  autre,  n'a  point  ce  carac- 
tère, et  ne  peut  donner  lieu  à  la  commise. 

Par  la  même  raison  l'injure  faite  au  tuteur,  gardien  ou  autre  administrateur 
du  seigneur,  n'est  pas  félonie,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  seigneur  :  ce  qu'il 
faut  néanmoins  entendre  avec  cette  limitation,  «  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  à 
dessein  d'offenser  le  seigneur,  ad  conlumeliam  palroni  »;  car,  en  ce  cas,  étant 
censée  être  faite  au  seigneur  lui-même,  elle  serait  félonie. 

3^41.  L'injure  faite  au  mari  par  le  vassal  du  fief  propre  de  sa  femme,  est- 
elle  félonie? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  venons  de  décider,  «  que  l'injure 
faite  à  l'usufruitier  et  à  l'adminislraieur,  ne  l'est  pas  »  :  je  pense  néanmoins 
que  cette  injure  est  félonie,  car  le  mari  est  plus  qu'un  simple  usufruitier,  est 
plus  qu'un  administrateur  ;  il  a  une  espèce  de  domaine,  non  de  propriété,  sur 
les  propres  de  sa  femme,  mais  d'honneur  et  d'autorité,  qui  lui  donne,  pen- 
dant le  mariage,  tous  les  honneurs  et  droits  attachés  à  l'héritage  propre  de 
sa  femme,  et  le  rend  par  conséquent  seigneur  pendant  que  le  mariage  dure, 

Par  la  même  raison,  l'injure  faite  au  tiiulaire  d'un  bénéfice  par  les  vassaux 
de  la  seigneurie  dépendant  du  bénéfice,  est  félonie  ;  car,  quoique  ce  soit 
plutôt  à  l'éiîlise  qu'au  titulaire  que  ce  bénéfice  appartienne,  néanmoins  le 
titulaire,  tanquam  sponsus  ecclesiœ,  et  comme  représentant  son  église,  peut 
aussi  être  regardé  comme  seigneur. 

3^5.  L'injure  faite  à  la  femme,  quoique  pendant  le  mariage,  par  un  vassal 
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relevant  du  propre  de  la  femme,  est  aussi  félonie,  même  vis-à-vis  de  la  femme; 
car  elle  conserve,  pendant  le  mariage ,  la  propriété  de  son  héritage  propre,  et 
par  conséquent  elle  est  dame  des  vassaux  qui  en  relèvent.  On  opposera  que 
duo  non  possunt  esse  domini  in  solidum,  d'où  il  semble  suivre  que  le  mari 
étant  seigneur  durant  le  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  la  question 
précédente,  la  femme  ne  peut  pas  l'être;  mais  ils  le  sont  l'un  et  l'autre,  non 
îuô  eodem  respeclu,  ce  que  la  règle  ci-dessus  opposée  ne  permet  pas ,  mais 
wb  diverso  respeclu  :  le  mari  a  un  domaine  d'honneur  et  d'autorité  pendant  le 
mariage,  la  femme  conserve  un  domaine  de  propriété. 

A  l'égard  des  conquéls,  le  mari  en  est  seul  seigneur  pendant  le  mariage,  la 
femme  ne  l'est  point;  d'où  il  suit  que  l'injure  qui  lui  est  faite  par  les  vassaux 
qui  relèvent  d'un  conquêt,  n'est  félonie  qu'autant  qu'elle  rejaillit  sur  le  m  iri 
et  vis-à-vis  du  mari;  mais  n'est  qu'une  simple  injure  vis  à-vis  de  la  femme. 
Le  propriétaire  du  fief  dominant,  quoiqu'il  n'ait  qu'une  propriété  résoluble, 
tel  qu'est  un  gievé  de  substitution,  un  acquéreur  à  la  charge  du  réméré,  nCen 
est  pas  moins  seigneur,  et  par  conséquent  l'injure  qui  lui  est  faite  est  félonie, 
et  donne  lieu  à  la  commise. 

390.  Je  pense  qu'on  doit  dire  la  même  chose  du  propriétaire,  dont  le  droit 
est  sujet  à  être  rescindé  par  des  lettres  de  rescision  ;  il  ne  laisse  pas  d'être  vé- 
ritable propriétaire,  et  par  conséquent  seigneur;  il  a  droit  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  à  la  seigneurie  :  les  vassaux  lui  doivent  donc  fidélité;  et  l'in- 
jure qu'ils  commettent  envers  lui,  est  félonie. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  qu'un  juste  possesseur,  qui  a  acquis  à  non  do- 
mino, quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire,  étant  néanmoins  réputé  tel  tant  que 
le  véritable  ne  paraît  point,  l'injure  qui  lui  est  faite  pendant  qu'il  est  en  pos- 
session, doit  passer  pour  une  injure  faite  au  seigneur,  elle  est  félonie,  et  donne 
lieu  à  la  commise. 

Au  contraire;  l'injure  faite  au  vrai  propriétaire  qui  n'est  point  en  posses- 
sion, n'est  pas  félonie  ;  car  quoiqu'il  soit  reverà  le  seigneur,  il  n'est  pas  connu 
pour  tel  :  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  félonie. 

S^V.  Quoi(iu'il  soit  nécessaire  pour  la  félonie  que  l'injure  soit  faite  au  sei- 
gneur, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  lui  soit  faite  à  sa  propre  personne.  Sui- 
vant les  principes  de  droit,  une  personne  reçoit  injure  non-seulement  en  sa 
propre  personne,  mais  encore  en  celle  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  sa  bru  : 
Instit.  lit.  de  Injur.,  §  2.  Une  injure  faite  à  la  femme,  aux  enfants,  à  la  bru, 
peut  donc,  en  tant  qu'elle  rejaillit  sur  le  seigneur,  passer  pour  félonie  et  donner 
lieu  à  la  commise  du  fief. 

Observez  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  la  femme  ou  les  enfants 
d'une  personne,  commet  deux  injures,  l'une  envers  celle  femme,  ces  enfants, 
à  qui  il  fait  l'injure,  l'autre  envers  le  mari  ou  le  père  sur  qui  elle  rejaillit; 
c'est  cette  dernière  qui  est  félonie,  la  première  ne  l'est  pas. 

Au  reste,  l'injure  qui  est  faite  à  un  seigneur  en  la  personne  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  de  sa  bru,  pour  être  félonie,  pour  donner  lieu  à  la  commise, 
doit  être  beaucoup  plus  atroce  que  si  elle  était  faite  à  sa  propre  personne. 

3^S.  Il  ne  suffit  pas  pour  la  félonie  que  l'injure  soit  faite  au  seigneur,  il 
faut  que  le  vassal  qui  a  commis  l'injure,  ait  su  que  c'était  son  seigneur  à  qui 
il  la  faisait;  car  la  félonie  est,  par  son  essence,  une  déloyauté  envers  son  sei- 
gneur, une  volonté  effecluée  d'outrager  son  seigneur;  celui  qui  ne  sait  pas 
que  celui  à  qui  il  fait  injure  est  seigneur,  ne  peut  pas  avoir  cette  volonté  :  cum 
ignoranlis  nulla  sil  volunlas,  et  il  ne  coniniet  pas  une  félonie. 

On  opposera  peut-être,  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  Seius, 
croyant  la  laire  à  Titius,  est  néanmoins  tenu  de  l'action  d'injure  envers  Seius, 
quoiqu'il  n'eût  pas  intention  de  la  làire  à  Seius.  L.  18,  §  3.  IT.  de  Injuriis. 

La  réponse  est,  qu'ayant  eu  intention  de  faire  injure  à  quelqu'un,  il  est  vrai- 
ment coupable  d'injure  ;  prcevalel  quod  principale  est  eum  injuriam  faccre 

37* 
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velle;  étant  tenu  de  l'action  d'injure,  puisqu'il  est  effectivement  coupable, 
ayant  eu  intention  d'en  commettre  une,  il  doit  en  être  plutôt  tenu  envers  celui 
envers  qui  elle  a  été  commise,  qu'envers  celui  envers  qui  il  n'a  eu  qu'inten- 
tion de  la  commettre.  Il  en  esldifféremment  de  cette  espèce  ;  le  vassal  qui  commet 
une  injure  envers  son  seigneur,  qu'il  croit  être  une  autre  personne,  a  bien 
intention  de  commettre  une  simple  injure,  mais  il  n'a  pas  intention  de  com- 
mcitre  une  félonie  ;  il  n'a  pas  intention  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  son 
seigneur,  puisqu'il  ne  sait  pas  qu'il  offense  son  seigneur;  il  ne  commet  donc 
pas  félonie,  mais  une  simple  injure;  il  n'est  donc  sujet  qu'à  la  peine  d'injure 
ordinaire,  et  non  pas  à  la  peine  de  félonie. 

Riais  si  un  vassal,  pour  différents  fiefs,  relevait  de  deux  seigneurs,  putà  du 
seigneur  d'Huisseau  et  du  seigneur  de  Montpipeau,  et  qu'il  outrageât  le  sei- 
gneur d'Huisseau,  croyant  outrager  le  seigneur  de  Montpipeau,  il  y  aurait  lieu 
d^  croire  et  de  soutenir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie  ;  car  il  a  eu  volonté  de 
commettre,  non  une  simple  injure,  mais  une  félonie,  en  outrageant  le  seigneur 
d'Iluisseau,  quoiqu'il  le  prît  pour  un  autre,  puisque  celui  pour  qui  il  le  prenait 
était  pareillement  son  seigneur,  à  qui  il  devait  pareillement  fidélité. 

Observez  que  le  vassal  n'est  pas  facilement  écouté  à  alléguer  qu'il  ne  con- 
naissait pas  son  seigneur,  et  qu'il  le  prenait  pour  un  autre;  cela  doit  paraître 
parles  circonstances,  et  dans  le  doute  on  présume  qu'il  l'a  connu. 

ART.  IZ.  —  De  l'action  de  commise  pour  cause  de  félonie. 

3*9.  La  félonie  du  vassal,  non  plus  que  le  désaveu,  n'opère  pas  de  plein 
droit  la  commise  du  fief;  elle  donne  seulement  au  seigneur  qui  a  été  offensé 
une  action  contre  son  vassal,  condiclionem  ex  lege,  pour  demander  que  le  lief 
de  son  vassal  lui  soit  adjugé  pour  réparation  de  l'offense  par  lui  commise,  et 
elle  affecte  le  fief  à  celte  action  ;  en  sorte  que  le  vassal,  dès  qu'il  a  commis  la 
félonie,  ne  pourrait  plus  l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis  au  seigneur,  droit 
qui  n'est  pas  à  la  vérité  jus  in  re,  jusqu'à  l'adjudication,  mais  jus  ad  rem;  tels 
sont  les  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant  dn  désaveu. 

330.  Celte  commise  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  fait  partie  du  fief  comme  fief; 
elle  se  fait  à  la  charge  des  hypothèques,  servitudes,  et  autres  droits  réels  im- 
posés par  le  vassal  et  ses  auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chi- 
rographaires  et  des  engagements  purement  personnels  du  vassal  par  rapport 
au  fiel.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  en  parlant  de  la  commise  pour 
désaveu,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Dumoulin  pense  que  l'action  du  seigneur  aux  fins  de  commise,  ne  se  pre- 
scrit que  par  trente  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions.  Ce 
sentiment  me  paraît  souffrir  difficulté  ;  l'action  de  commise  s'éteint  par  le  par- 
don de  l'injure,  comme  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure  ;  or,  ce  pardon  se 
présume  facilement,  et  le  silence  de  l'offensé  le  fait  présumer,  suivant  celte 
maxime,  injuria  dissimulaiione  abolelur;  c'est  pourquoi  je  pense  que  le 
seigneur  ne  pourrait  plus  être  recevable  à  intenter  cette  action,  après  un  an 
passé  depuis  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'auteur  de  l'injure  '. 


'  Le  Code  fixe  à  un  an  la  durée  de 
l'action  en  révocation  de  la  donation 
Dour  cause  d'ingratitude.  F.  art.  957, 
Cod.  civ. 

Art.  957  :  «  La  demande  en  révoca- 
«  tion  pour  cause  d'ingratitude  devra 
«  cire  formée  dans  Tannée,  à  compter 
«  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
«  teur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 


«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
«  nateur. — Celte  révocation  ne  pourra 
«  être  demandée  par  le  donateur  con- 
«  Ire  les  héritiers  du  donataire,  ni  par 
«  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
«  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  der- 
«  nier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée 
«  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
«  cédé  dans  l'année  du  délit.  » 
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331.  L'action  aux  fins  de  commise  pour  félonie,  comme  pour  désaveu,  s'é- 
teint par  le  pardon,  qui  se  présume  facilement. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve  de  pardon  que  l'acte  de  foi  ou  de 
souffrance  en  laquelle  le  seigneur  offensé  aurait,  depuis  l'injure ,  reçu  son 
vassal;  néanmoins,  comme  on  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  pardonné  une 
injure,  sans  en  avoir  connaissance,  ces  actes  ne  préjudicient  point  au  droit  de 
commise,  si  le  seigneur  avait  découvert  depuis,  que  le  vassal  était  l'auteur  de 
l'injure  commise  contre  lui. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  a  été  faite  qui  puisse  la  remettre;  c'est  pour- 
quoi iln'est  pas  douteux  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'injure  faite  à  sa  femme 
par  le  vassal  qui  relève  d'une  seigneurie  du  propre  d'elle;  et  que  la  femme 
peut,  nonobstant  le  pardon  du  mari,  intenter  l'action  de  commise.  Cela  se  tire 
de  l'ariicle  de  notre  coutume,  qui  dit  «  que  la  femme  peut  sans  son  mari  pour- 
suivre l'injure  qui  lui  a  été  faite  ».  Le  mari  par  ce  pardon  remet  seulement  l'ac- 
tion d'injure  qu'il  a  de  son  chef,  pour  l'injure  faite  à  sa  femme,  laquelle  est 
censée  rejaillir  sur  lui;  mais  il  ne  peut  remettre  l'action  que  la  femme  a  de 
son  chef. 

339.  La  femme  à  qui  l'injure  a  été  faite  pourrait-elle,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  en  la  remettant,  décharger  son  vassal  de  la  peine  de  la  com- 
mise? 

Il  faut,  selon  les  principes  de  Dumoulin,  distinguer  si  elle  l'a  été  re  inlegrâ, 
et  avant  que  d'avoir  conclu  à  la  commise  et  anle  acceptalalumquoquo  modo  com- 
missum,  en  ce  cas  elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  soustraire  son  vassal 
à  la  commise  ;  mais  si  elle  avait  déjà  conclu  à  lacommise^  aul  quoquo  modo  vi- 
deripossel  acceptasse  commissum,  alors  l'action  de  commise  lui  étant  une  fois 
acquise,  elle  ne  pourrait  plus,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  pardonnant 
l'injure,  décharger  son  vassal  de  cette  action  qu'elle  a  contre  lui;  car  elle  ne 
peut  rien  aliéner  sans  cette  autorisation. 

333.  Si  c'est  au  mari  en  sa  personne  que  l'injure  a  été  faite  par  le  vassal 
de  sa  femme,  le  mari  re  intégra  ante  acceplalum  commissum,  pourra,  en  re- 
mettant l'injure,  soustraire  le  vassal  à  la  peine  de  la  commise;  mais  il  ne  le 
pourrait  pas  depuis  qu'il  a  conclu  à  la  peine  de  la  commise  :  car  le  droit  de 
commise  lui  étant  une  fois  acquis,  comme  cette  action  qui  est  immobilière,  lui 
est  acquise  en  sa  qualité  de  mari  et  à  cause  de  sa  femme,  il  ne  peut  la  remet- 
Ire,  de  même  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucune  autre  action  immobilière  procé- 
dant du  chef  de  la  femme. 

334.  Il  en  est  de  même  du  titulaire  du  bénéfice,  il  peut,  re  inlegrâ,  re- 
mettre l'injure  qui  lui  est  faite  personnellement,  et  soustraire  par  ce  moyen  le 
vassal  de  son  bénéfice  à  la  commise. 

Que  si  l'injure  n'est  pas  faite  personnellement  au  mari  ou  au  titulaire  du 
bénéfice,  en  tant  qu'il  est  une  telle  personne,  mais  qu'elle  attaque  principale- 
ment la  seigneurie  qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  de  bénéficier,  comme  l'injure 
qui  en  résulte  attaque  seulement  le  bénéfice  ou  la  seigneurie  de  la  femme,  il 
faut  dire  indistinctement,  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'offense,  ni  par  con- 
séquent la  peine  de  la  commise. 

335.  L'action  aux  fins  de  commise  ne  passe  point  à  l'héritier  du  seigneur, 
à  moins  que  le  seigneur  ne  l'eût  intentée  de  son  vivant. 

Elle  passerait  cependant  à  l'héritier ,  si  elle  consistait  dans  l'homicide  du 
seigneur  qui  n'aurait  pas  eu  assez  de  temps  pour  l'intenter  lui-même. 

Cette  action  ne  s'intente  pas  non  plus  contre  l'héritier  du  vassal,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  intentée  contre  le  vassal. 
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ABT.  III.  —  De  la  déloyauté  da  seigrneur  envers  son  vassal,  qni  donne] 
lieu  à  la  privation  de  sa  dominance. 

336.  De  même  que  le  vassal  doit  fidélité  à  son  seigneur,  de  même  le  sei- 
gneur, de  son  côlé,  doit  amitié  et  protection  à  son  vassal.  Si  le  seigneur  viole 
ces  devoirs  d'une  manière  énorme,  en  attentant  à  la  vie  de  son  vassal,  ou  en 
commettant  contre  lui  des  injures  atroces,  c'est  une  déloyauté  dont  il  doit 
être  puni  par  la  privation  de  sa  dominance,  ou  seigneurie  directe  qu'il  avait 
sur  le  fief  de  ce  vassal. 

339.  Les  mêmes  injures  qui,  étant  commises  par  le  vassal  contre  le  sei- 
gneur, donnent  lieu  à  la  commise  du  fief  du  vassal,  doivent  donner  lieu  à  la 
privation  de  la  directe  ou  dominance  du  seigneur,  lorsqu'elles  sont  commises 
par  le  seigneur  envers  le  vassal  :  Hoc  est,  dit  Dumoulin^  de  substantiâ  et  pa- 
tronalùs  et  clientelœ  quœ  ex  muluâ  benignilate  et  correlatione  subsistit....  in 
tantmn  quod  palronus  privandus  sit  proprietale  feudi  (il  entend  la  directe 
qu'a  le  seigneur  sur  le  fief  de  son  vassal),  si  in  cUentem  enormem  offensam 
commiserit  ex  quâ  cliens  privalur  feudo  si  eam  in  palronum  perpelrassel. 
Molin.,  §  3,  glos.  4,  num.  10  et  sequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  privation  de  la  directe,  il  faut  que  l'injure  ait  été 
commise  par  le  seigneur,  c'est-à-dire  le  propriétaire  du  fief  dominant ,  et 
qu'elle  ait  été  commise  envers  le  vassal  connu  pour  tel  par  son  seigneur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  des  biens  de 
son  bénéfice ,  est  néanmoins  regardé  comme  le  seigneur  des  vassaux  de  son 
bénéfice}  et  pareillement  le  mari  est  regardé  comme  le  seigneur  des  vassaux 
de  sa  femme;  mais  comme  le  bénéficier  ne  peut  aliéner  les  biens  de  son 
bénéfice  ,  ni  le  mari  les  propres  de  sa  femme  ;  la  déloyauté  de  l'un  ou  de 
l'autre  envers  leur  vassal,  ne  peut  donner  lieu  à  la  privation  de  leur  seigneu- 
rie sur  le  fief  du  vassal  ;  mais  seulement  en  opérer  la  suspension ,  pendant  le 
temps  que  l'un  sera  mari,  ou  que  l'autre  possédera  le  bénéfice. 

338.  Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commise  du  fief,  pour  félonie  du 
vassal ,  reçoit  application  ,  à  l'égard  de  celte  privation  de  la  directe  pour  la 
déloyauté  du  seigneur  ;  celte  privation  de  la  directe  que  le  seigneur  avait  sur 
le  fief  du  vassal  offensé,  ne  met  pas  l'héritage  du  vassal  en  franc-aleu  ;  le  vassal 
est  affranchi  de  la  dépendance  du  seigneur  déloyal,  sed  non  à  conditione  feu- 
dali;  et  son  fief,  au  lieu  de  relever  de  ce  seigneur,  devient  le  plein  fief  de 
celui  duquel  il  ne  relevait  auparavant  qu'en  arrière-fief  j  ainsi  le  décide  Du- 
moulin à  l'endroit  cité. 

La  raison  en  est,  que  le  suzerain  ne  peut  sans  son  fait,  et  par  celui  de  soii 
vassal,  seigneur  immédiat  du  vassal  oficnsé,  être  privé  du  droit  de  supériorité 
et  de  domaine  direct  et  originaire  de  son  arrière-fief,  ce  qui  arriverait  néan- 
moins s'il  devenait  franc-aleu  ;  cet  arrière-fief  doit  donc  demeurer  en  sa  qua- 
lité de  fief;  et  comme  il  cesse  d'être  le  plein  fief  du  seigneur  immédiat,  qui  est 
privé  de  sa  propriété  sublato  medio ,  il  devient  le  plein  fief,  le  fief  immédiat 
du  suzerain,  dont  il  était  l'arrière  fief. 

339.  La  punition  du  seigneur  déloyal  envers  son  vassal,  s'étend-elle  à 
tous  les  droits  qu'il  a  sur  le  fief  de  son  vassal  ? 

Dumoulin  dit,  nomb.  11,  Privalur  dirccto  Vominio  etomnijure  feudali,  et 
cjus  juribus  et  periinenliis.  Cela  comprend  tous  les  droits  qu""»  le  seigneur, 
comme  seignein-,  non-seulement  les  droits  seigneuriaux  ordinaires,  tels  que 
les  droils  de  retrait  féodal,  de  percevoir  les  fruits  et  profits  réglés  par  les  cou- 
tumes aux  mutations,  mais  même  les  droils  seigneuriaux  particuliers  que  le 
seigneur  aurait  en  vertu  de  quelque  clause  particulière  de  l'inléodation  du  fief 
de  son  vassal;  telles  sont  ccri;\incs  redevances  seigneuriales,  comme  la  re- 
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devance  du  bélier  à  cornes  dorées,  due  par  les  fiefs  qui  relèvent  de  Saint- 
Pierre-Empont. 

Mais  il  y  a  celte  différence  entre  les  droits  seignenriaux  ordinaires,  et  ces 
droits  seigneuriaux  particuliers,  que  les  droits  seigneuriaux  ordinaires  retour- 
nent au  suzerain  ,  et  se  réunissent  à  son  domaine  direct,  d'où  ils  avaient  été 
démembrés ,  au  lieu  que  les  droits  seigneuriaux  particuliers  qui  ont  été  créés 
par  la  sous-inféodation  qu'a  fait  le  seigneur  immédiat,  s'éteignent,  et  le  vassal 
en  est  entièrement  libéré. 

340.  Pocquet  prétend  que  le  vassal  n'est  pas  entièrement  libéré  envers  le 
seigneur  féodal ,  des  redevances  seigneuriales  ;  mais  qu'elles  deviennent  des 
redevances  pures  foncières  et  non  seigneuriales  ;  cette  décision  souffre  diffi- 
culté, et  ne  paraît  pas  suffisamment  autorisée. 

A  l'égard  des  servitudes  et  droits  réels,  non  seigneuriaux ,  que  le  seigneur 
déloyal" avait  sur  le  fief  de  son  vassal,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  seigneur 
les  conserve;  car,  suivant  notre  principe,  qui  est  certain, il  n'est  privé  que  de 
sa  dorainance  féodale  et  de  tout  ce  qui  en  fait  partie,  juriôus  et  perlinenliis  : 
or,  ces  droits  que  nous  supposons  n'être  pas  seigneuriaux ,  ne  font  pas  partie 
de  celte  dominance. 


CHAPITRE   IV, 

Du  dénombrement,  et  de  la  saisie  a  défaut  de  dénombrement. 

341.  Le  dénombrement  est  une  description  que  le  vassal  doit  donner  à 
son  seigneur,  par  le  détail,  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tient  en  fief 
de  lui. 

§  I".  De  la  forme  intrinsèque  du  dénombrement. 

34*.  Le  dénombrement  étant ,  suivant  la  définition  que  nous  avons  don- 
née ,  une  description  par  le  détail ,  il  s'ensuit  que  le  dénombrement  d'une 
terre,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  doit  contenir  la  description  non-seu- 
lement de  chaque  corps  d'héritages  dont  cette  terre  est  composée,  comme  de 
chaque  métairie,  de  chaque  locaîure  ou  manœuvrerie  ;  de  chaque  édifice ,  en 
commençant  par  le  château  ou  principal  manoir,  s'd  y  en  a  un,  mais  encore 
la  description,  par  le  détail,  de  chaque  pièce  de  terre  dont  chacune  de  ces 
métairies  et  localures  est  composée,  soit  que  ces  pièces  de  terres  soient  en 
nature  de  terres  labourables,  ou  de  vignes,  ou  de  prés,  ou  de  bois,  soit  qu'elles 
soient  en  quelque  autre  nature  que  cesoit,  comme  en  étangs,  rivières,  jardins, 
édifices;  toutes  lesquelles  pièces  de  terres  doivent  être  détaillées  avec  les 
qatre  tenants  de  chacune  d'elles,  d'orient,  d'occident,  de  midi  et  de  septen- 
trion, avec  la  déclaration  de  la  nature  en  laquelle  elles  sont,  de  la  mesure  et 
contenance  de  chacune  desdites  pièces. 

343.  Le  dénombrement  étant  aussi  une  description  de  tous  les  droits  que 
le  vassal  possède,  son  dénombrement  doit  contenir  la  numération  de  tous  les 
droits  attachés  au  fief,  tels  que  sont  ceux  de  patronage,  de  justice,  de  tabellio- 
nage,  de  foires  et  marchés,  de  corvées  et  banalités,  de  dîmes  inféodées  et  de 
champart;  le  dénombrement  doit  contenir  la  nature  de  tous  ces  différents 
droits,  en  quoi  ils  consistent;  les  actes  par  lesquels  ils  ont  été  reconnus,  la 
quantité  ou  contenance  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  à  prendre,  avec  les 
limites,  tenants  et  aboutissants  de  ce  territoire. 

344.  Le  dénombrement  doit  surtout  comprendre  les  droits  de  mouvance 
féodale  ou  censuelle  attachés  aux  liefs  dont  le  dénombrement  est  donné  ;  le 
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vassal  doit  déclarer  les  noms  et  surnoms  des  vassaux  qui  relèvent  de  son  fief, 
et  qui  sont  arrière-vassaux  du  seigneur  à  qui  est  donne  le  dénombrement.  11 
doit  déclarer  les  différentes  charges  et  les  différents  droits,  et  les  devoirs  aux- 
quels ils  les  tiennent. 

345.  Ce  que  chacun  des  arrière-vassaux  tient  en  fief  du  vassal ,  doit-il 
pareillement  être  détaillé,  comme  ce  que  le  vassal  possède  lui-même  en  do- 
nnai ne  ? 

Dumoulin  décide  pour  l'affirmative ,  et  il  dit  même  que  pour  cela  le  vassal 
doit  insérer  dans  le  dénombrement  qu'il  donne  à  son  seigneur,  les  dénombre- 
nienls  qui  lui  ont  été  donnés  à  lui-même  par  ses  arrière-vassaux.  Néanmoins 
M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s'observe  pas,  parce  que  ce  détail  deviendrait  im- 
mense à  l'égard  des  grands  fiefs.  11  serait  au  moins  à  propos  que  le  vassal 
citât  dans  son  dénombrement  les  derniers  actes  de  dénombrements  qui  ont 
été  donnés  par  les  arrière-vassaux,  à  lui  ou  à  ses  auteurs,  le  temps  auquel  ils 
ont  été  passés,  le  notaire  qui  les  a  reçus,  alin  que  le  seigneur  pût  y  avoir  re- 
cours, s'il  s'élevait,  quelque  jour,  quelque  question  sur  les  choses  qui  relèvent 
en  arrière-fief  de  lui. 

A  l'égard  des  mouvances  censuelles,  Dumoulin  dit,  que  le  vassal  doit  com- 
prendre dans  son  dénombrement  le  nom  de  ses  censitaires,  la  qualité  et  la 
quantité  des  bériiages  que  chacun  desdits  censitaires  possède  ,  les  charges 
censuelles  auxquelles  ils  les  possèdent;  enfin  le  vassal  doit  faire  mention  des 
différents  devoirs  et  charges  auxquels  il  tient  tout  ce  qui  y  est  contenu. 

S4<î.  Le  seigneur"  peut-il  obliger  son  vassal  à  ce  détail  dans  le  dénom- 
brement qu'il  lui  doit,  même  dans  le  cas  où  tous  les  dénombrements  donnés 
de  temps  immémorial  par  les  auteurs  du  vassal ,  ne  contiendraient  aucun 
détail  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  le  seigneur  n'est  pas  recevable  à 
contester  une  forme  de  dénombrement  que  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  cons- 
tamment approuvée. 

11  faut  néanmoins  décider  qne,  nonobslant  cet  ancien  usage,  le  seigneur  est 
bien  fondé  à  demander  un  dénombrement  détaillé  ;  la  raison  est,  que  le  dé- 
nombrement étant,  par  sa  nature,  un  acte  destiné  à  conserver  la  preuve  tant 
contre  le  vassal,  que  contre  les  seigneurs  voisins,  de  tout  ce  que  le  vassal  tient 
en  fief  de  son  seigneur  ;  il  s'ensuit  qu'il  est  de  la  nature  de  cet  acte  d'être 
détaillé,  puisque,  sans  cela,  il  ne  pourrait  pas  conserver  celte  preuve;  et,  par 
conséquent,il  ne  pourrait  pas  remplir  la  fin  pour  laquelle  il  se  fait  :  de  là  il  suit, 
que  l'usage  dans  lequel  ont  été  les  vassaux  de  le  donner  sans  détail ,  est  un 
mauvais  usage,  veluslus  error,  qui  ne  peut  faire  de  loi. 

Si  les  seigneurs  ont  reçu  ces  dénombrements  sans  détail,  c'est  une  pure 
tolérance  qui  ne  peut  jamais  attribuer  de  droit  aux  vassaux;  ainsi  en  les  rece- 
vant, les  seigneurs  ne  sont  point  censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  si  ce  n'est 
pour  le  dénombrement  qui  leur  était  donné.  Ajoutez  à  tout  ceci  que  ce  serait 
lavorisor  les  fraudes  qu'un  vassal  pourrait  commettre  envers  son  seigneur,  en 
■lui  cachant  le  détail  de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui,  que  de  le  dispenser  de  donner 
ce  détail,  ce  qui  ne  peut  par  conséquent  être  permis. 

§  11.  De  la  forme  extrinsèque  du  dénombrement. 

34ï.  L'art.  8  de  la  coutume  de  Paris  dit,  «que  le  dénombrement  doit  être 
donné  en  forme  probante  et  authentique,  écrite  en  parchemin  ,  par  devant 
notaire  ou  tabellion».  Ces  derniers  ternies,  par-devant  notaires, sont  l'inter- 
prétation des  premiers,  en  forme  probante  et  authentique. 

:i4H.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  suffirait-il  que  le  vassal 
donnât  son  dénombrement  par  acte  sous  seing  privé  ? 

Non,  dés  avant  la  réformaiion  de  la  coutume  de  Paris,  et  avant  que  l'art.  8 
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eût  été  inséré,  il  avait  été  jugé  que  le  dénombrement  devait  être  donné  par 
acte  devant  notaire.  C'est  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
une  disposition  locale  de  la  coutume  de  Paris,  mais  comme  contenant  un  point 
de  jurisprudence  qui  était  dès  lors  établie;  celle  jurisprudence  doit  être  d'au- 
tant plus  suivie,  ([u'elle  est  fondée  en  grande  raison,  qui  se  lire  de  la  nature 
du  dénombrement,  qui  étant,  par  sa  nature,  destiné  à  établir  la  preuve  des 
choses  et  droits  qui  relèvent  du  seigneur,  doit,  par  conséquent,  être  dans  une 
forme  qui  soit  probante,  et  ne  doit  pas  être  faite  par  un  acte  sous  signature 
privée  du  vassal;  un  tel  acte  n'étant  point  par  lui-même  suffisamment  pro- 
bant, puisque  la  preuve  qu'il  contient  dépend  d'une  reconnaissance  d'écri- 
ture, qu'il  est  souvent  difficile  de  faire. 

349.  Le  vassal  est-il  obligé  de  prendre  le  notaire  du  seigneur? 

Non,  aucune  loi  ne  l'y  oblige ,  le  vassal  faisant  cet  acte  à  ses  dépens,  il  est 
juste  qu'il  choisisse  le  notaire. 

350.  La  seconde  chose  ordonnée  par  la  coutume  de  Paris ,  touchant  la 
forme  extrinsèque  du  dénombrement,  savoir  :  qu'il  soit  en  parchemin,  doit 
aussi  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ;  cette  disposi- 
tion de  la  coutume  de  Paris  étant,  ainsi  que  la  précédente  ,  fondée  sur  des 
arrêts,  et  une  jurisprudence  qui  était  établie  dès  le  temps  de  la  réformation ,  et 
qui  est  aussi  dans  la  nature  de  l'acte  de  dénombrement,  lequel  étant  destiné  à 
être  mis  dans  les  archives  du  seigneur,  ad  perpeluam  rei  memoriam,  la  preuve 
de  ce  qui  relève  de  la  seigneurie  ,  doit  par  conséquent  élre  sur  une  matière 
durable  telle  qu'est  le  parchemin. 

351.  L'acte  de  dénombrement  pourrait-il  être  donné  par  le  même  acte 
qui  contient  le  port  de  foi,  lorsque  le  fief  est  un  fief  simple,  dont  le  détail  ne 
contient  qu'un  très  petit  nombre  d'articles,  ou  même  un  seul  article  ? 

Dumoulin  pense  que  cela  se  peut,  et  qu'il  est  même  de  la  sagesse  du  vas- 
sal de  le  faire  ,  pour  épargner  les  frais  d'un  double  acte  :  Quandôque ,  dit-il, 
prudentes  vassalli  simul  ciim  fidelilate  denumeramentum  of/erunt  et  unum 
inslrumenlum. 

Je  ne  pense  pas  que  le  seigneur  fût  recevabîe  à  contester  cette  forme,  cl  à 
exiger  un  nouvel  acte  de  dénombrement,  lorsque  le  port  de  foi  le  contiendrait; 
il  est  vrai  que  le  devoir  de  la  foi  et  le  devoir  du  dénombrement  sont  deux  actes 
distincts  l'un  de  l'autre;  mais  rien  n'empêche  que  ces  deux  actes,  quoique  dis- 
tincts l'un  de  l'a-utre,  ne  soient  compris  par  un  même  instrument.  Quant  à  ce 
qu'on  oppose  qu'il  résulte  des  art.  8  et  11  de  la  coutume  de  Paris,  que  le 
vassal  doit  avoir  porté  la  foi  avant  que  de  donner  son  dénombrement,  qu'il  ne 
peut  le  donner  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi  ;  on  en  conclut  qu'il  ne  le  peut 
faire  en  même  temps;  la  réponse  est,  que  cette  antériorité  de  port  de  foi  et 
cette  postériorité  de  dénombrement  qu'exige  la  coutume,  étant  une  antériorité 
et  postériorité  de  raison,  plutôt  qu'une  antériorité  et  postériorité  de  temps, 
cela  n'empêche  pas  que  les  deux  actes  ne  puissent  être  contenus  dans  un  même 
acte  et  nn  même  instrument. 

L'usage  de  la  chambre  des  comptes,  suivant  que  nous  l'apprenons  de 
M.Guyot,  eslcontraire  à  notre  sentiment:  quelque  simples  que  soient  les  fiefs, 
on  exige  un  dénombrement  par  acte  séparé  de  celui  du  port  de  foi;  mais  cet 
usage  n'empêche  pas  que  notre  sentiment  ne  puisse  être  suivi. 

A  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  lorsqu'on  leur  présente  le  dénombre- 
ment par  même  charte,  le  seigneur,  en  recevant  en  foi  son  vassal,  se  réserve 
de  blâmer  le  dénombrement  dans  le  temps  accordé  par  la  coutume. 

35«.  Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  doit  être  fait  par  acte  devant 
notaire,  doit-il  resler  minute  de  cet  acte? 

M.  Gnyot  dit,  que  cet  acte  s'expédie  en  brevet,  que  le  vrai  original  du  dé- 
nombrement est  l'acte  ou  brevet,  qui  est  donné  au  seigneur  pour  rester  dans 
ses  archives,  lequel  est  signé  du  vassal  ou  de  son  procureur  fondé  de  procura- 
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tion  spéciale,  ou  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins;  qu'on  en  tire  un 
duplicata  pour  le  vassal. 

Les  raisons  que  cet  auteur  donne  de  son  sentiment  sont  fort  bonnes:  —  1* 
Les  expéditions  d'un  acte  en  minute  ne  sont  point  signées  des  parties,  mais 
seulement  du  notaire;  néanmoins  la  plupart  des  coutumes  veulent  que  l'acte 
de  dénombrement  qui  doit  être  donné  au  seigneur,  soit  signé  du  vassal  et  du 
notaire;  donc  c'est  d'un  acte  en  brevet,  et  non  pas  d'un  acte  en  expédition  de 
minute,  que  les  coutumes  ont  entendu  parler; — 2°  Les  actes  de  présenta- 
tion et  de  réception  ne  se  mettent  point  sur  les  minutes,  mais  sur  les  doubles, 
dont  l'un  reste  au  vassal  et  l'autre  au  seigneur.  A  quoi  servirait  donc  la  minute 
d'un  dénombrement,  lequel,  s'il  n'a  pas  été  expressément  ou  tacitement  reçu, 
n'est  qu'un  projet  qui  ne  fait  aucune  fui. 

353.  Lorsqu'un  vassal  est  propriétaire  de  plusieurs  fiefs  distincts  et  séparés, 
peut-il  en  donner  le  dénombrement  par  même  charte  et  par  chapitres  séparés? 

La  coutume  d'Artois  le  permet,  art.  17,  et  quelques  auteurs  prétendent  que 
cela  suffit,  même  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas;  cette  opinion 
est  favorable,  en  ce  qu'elle  tend  îi  diminuer  les  frais:  ceux  qui  soutiennent 
l'opinion  contraire,  disent,  que  le  seigneur  doit  épargner  les  frais  à  son  vassal, 
lorsqu'il  le  peut,  sine  ullâ  suâcaptione;  maisque  dans  cetteespèce  le  seigneur 
soulïrirail  préjudice,  si  le  vassal  ne  donnait  pas  à  son  seigneur  les  différents 
dénombrements  qu'il  lui  doit,  pour  les  différents  fiefs  qu'il  possède,  sur  char- 
tes séparées:  — 1°  Parce  que,  lorsque,  par  la  succession  des  temps, ces  diffé- 
rents fiefs  seront  possédés  par  différentes  personnes,  il  ne  pourrait  pas  join- 
dre ces  dénombrements  qui  se  trouvent  sur  même  charte,  aux  dénombre- 
ments postérieurs  de  chaque  fief; — 2"  S'il  voulait  aliéner  sa  directe  sur  l'un 
de  ses  fiefs,  et  retenir  celles  qu'il  a  sur  les  autres,  ou  les  vendre  à  différentes 

Ï)ersonnes;  il  ne  pourra  remettre  à  l'acheteur  les  dénombrements  du  fief  qu'il 
ui  vend,  puisqu'ils  se  tiendront  et  se  trouveront  sur  même  charte,  avec  les  dé- 
nombrements d'autres  fiefs  qui  ne  lui  seront  pas  vendus,  ce  qui  le  gênera  dans 
la  liberté  de  disposer. 

Si  un  vassal  s'était  joué  de  son  fief,  c'est-à-dire,  avait  donné  à  titre  de 
cens,  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  quelques  héritages  de  son_  do- 
maine, il  devrait  comprendre  ces-héritages  par  lui  donnés  à  cens  parmi  les 
choses  de  son  domaine;  c'est-à-dire  qu'il  devrait  le  comprendre  ainsi:  «  Plus, 
«  avoue  tels  et  tels  héritages,  dont  sont  détempteurs  tels  et  tels,  qui  les  ticn- 
«  nent  à  cens  dudit  avouant»;  au  lieu  que,  si  la  censive  était  inféodée,  ce  serait 
seulement  la  censive  qu'il  comprendrait  dans  son  aveu,  de  celte  manière  : 
«  Plus,  avoue  une  censive  de  laquelle  dépendent  tels  et  tels  héritages». 

354.  Quelle  coutume  doit-on  suivre  pour  la  forme  des  dénombr'ements  ? 
Colle  qui  régit  le  lieu  où  est  situé  le  fief  dominant  :  car  c'est  une  maxime, 

•'  que  la  forme  des  actes  se  règle  suivant  la  coutume  du  lieu  oià  ils  se  passent»; 
par  conséquent  la  forme  de  l'acte  de  dénombrement  doit  se  régler  par  la  loi 
du  lieu  où  est  le  fief  dominant,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  lieu  du  fief  dominant 
que  le  dénombrement  doit  être  présenté. 

§  m.  En  quels  cas  le  dénombrement  est-il  dû? 

355.  Le  seigneur  a  droit  de  demander  un  dénombrement  du  fief  qui  re- 
lève de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  vassal;  chaque  nouveau  vassal 
doit  un  dénombrement  de  son  fief. 

11  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent  lieu  au  dénombrement;  les 
imparfaites,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  mariage,  n'y  donnent  pas  Heu. 
Le  mari,  quoiqu'il  devienne  vassal  à  cause  des  propres  de  sa  femme,  n'est  pas 
pour  cela  oblige  de  donner  au  seigneur  un  nouveau  dénombrement,  si  la 
femme  en  a  donné  un;  si  elle  n'en  a  point  donné,  il  doit  en  donner  un  con- 
jointement avec  elle. 
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Les  mulalions  de  seigneur  ne  donnent  pas  lieu  à  un  nouveau  dénombre- 
meni;  un  nouveau  seigneur  n'en  peut  demander  aux  vassaux  qui  l'ont  déjà 
donné  à  lui  ou  à  son  prédécesseur. 

356.  Le  nouveau  seigneur  ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  demander  un  au 
vassal  qui  l'a  déjà  donné  à  son  prédécesseur,  en  offrant  d'en  payer  les  dépens. 

La  coutume  d'Anjou  fait  une  distinction  à  ce  sujet;  elle  permet  à  celui  qui 
est  nouvel  acquéreur  de  le  demander;  elle  ne  le  permet  pas  à  celui  qui  est 
un  nouveau  seigneur  par  successsion,  parce  que  le  nouveau  seigneur  par  suc- 
cession trouve,  dans  les  litres  de  la  succession,  les  aveux  donnés  au  défunt, 
au  lieu  qu'un  nouveau  seigneur  par  acquisition  ne  peut  souvent  avoir  les  litres 
de  sa  seigneurie. 

§  IV.  Quand  le  seigneur  peut-il  exiger  le  dénombrement,  quel  délai  a  le  vas- 
sal pour  le  donner  y  ei  quand  peul-il  l'offrir? 

Sôv.  Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  son  vassal  le  dénombrement  qu'après 
qu'il  l'a  reçu  en  foi. 

En  cela,  le  dénombrement  est  différent  des  droits  utiles,  que  le  vassal  doit 
payer  avant  que  le  seigneur  soit  obligé  de  le  recevoir  en  foi;  au  contraire  le 
vassal  n'est  obligé  de  satisfaire  au  devoir  du  dénombrement  qu'après  qu'il  a  été 
reçu  en  foi. 

Les  coutumes  accordent  un  délai  au  vassal  pour  le  donner,  qui  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  en  foi. 

358.  Lorsqu'un  vassal,  à  l'occasion  d'un  combat  de  fief,  a  été  reçu  en  foi 
par  main  souveraine,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  du  jour  de  cette  réception 
en  foi  par  main  souveraine,  mais  du  jour  qu'il  aura  été  reçu  en  foi,  après  le 
procès  terminé,  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  que  le  délai  pour  don- 
ner son  dénombrement  courra. 

Celui  que  la  coutume  de  Paris  accorde,  est  de  40  jours;  l'article  8  porte: 
«  Le  vassal  qui  a  été  reçu  en  foi  est  tenu  de  donner  son  dénombrement  dans 
«c  40jours,  à  compter  de  ladite  réception  «.  Les  délaisde  la  coutume  d'Orléans 
sont  aussi  de  40  jours,  avec  cette  différence,  que  la  coutume  de  Paris  n'accorde 
qu'un  seul  délai  de  40  jours,  qui  courent  de  plein  droitdu  jour  de  la  réception 
en  foi,  après  lequel  délai  expiré,  le  seigneur  peut  saisir;  au  lieu  que,  dans  la 
coutume  d'Orléans,  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  sommation  faite  après 
la  réception  en  foi,  et  même  le  seigneur  ne  peut  saisir  qu'après  quatre  som- 
mations faites  de  quarantaine  en  quarantaine,  ainsi  que  nous  le  verrons  au 
chapitre  suivant. 

359.  De  môme  que  le  seigneur  ne  peut  demander  le  dénombrement  qu'a- 
près qu'il  a  reçu  son  vassal  en  foi;  de  même,  vice  versa,  le  vassal  n'est  pas 
recevable  à  offrir  son  dénombrement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des  offres  de  foi 
valables,  car,  tant  qu'il  n'a  point  satisfait  à  ce  premier  et  fondamental  devoir, 
le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  reconnaître  pour  son  vassal,  ni  de  l'écouter. 

Au  reste,  il  peut  devancer  le  délai  de  40  jours,  car  ce  terme  n'étant  accordé 
qu'en  sa  faveur,  il  lui  est  permis  de  n'en  point  user. 

Il  y  a  plus,  lorsque  le  fief  consiste  en  peu  d'articles,  le  vassal  peut  offrir,  en 
même  temps,  et  la  foi  et  le  dénombrement,  comme  on  l'a  vu  au  i  2, 

§  V.  Par  qui  le  dénombrement  est-il  dû? 

360.  Le  dénombrement  est  dû  par  le  vassal,  c'est-à-dire,  par  le  proprié- 
taire du  fief  servant,  ou  celui  qui  en  tient  lieu. 

Delà  il  suit  que  le  dénombrement  n'est  point  dû  par  un  usufruitier  du  fiel 
servant. 

Pareillement  il  n'est  point  dû  par  celui  qui  n'est  propriétaire  que  du  corps 
de  l'héritage,  et  non  de  la  féodalité;  comme  lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son 
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fief  en  donnant  son  hèrilage  à  cens,  et  s'en  est  réservé  la  féodalité  et  la  charge 
de  porter  la  foi,  le  preneur  à  cens  et  ses  successeurs  ne  sont  point  obligés  au 
dénombrement,  parce  qu'ils  sont  bien  propriétaires  du  corps  de  l'héritage; 
mais  la  féodalité  n'est  point  par-devers  eux,  mais  par-devers  le  bailleur  et  ses 
successeurs;  et  par  conséquent  il  n'y  a  que  les  successeurs  du  bailleur  qui 
soient  obligés  au  dénombrement. 

Par  la  même  raison,  l'engagiste,  n'ayant  que  l'utilité  des  terres  qu'il  tient 
par  engagement,  ne  doit  point  de  dénombrement,  de  même  qu'il  ne  doit  point 
la  foi,  parce  qu'il  n'est  point  propriétaire  ni  par  conséquent  vassal. 

Celui  qui  possède,  pro  domino,  comme  se  réputant  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  soit  pas,  doit  le  dénombrement,  de  même  qu'il  doit  la  foi;  car,  se  por- 
tant pour  propriétaire,  possédant  comme  tel,  il  ne  serait  pas  recevable  à  allé- 
guer au  seigneur  qu'il  ne  l'est  pas. 

361.  Le  seigneur  pourrait-il  refuser  son  dénombrement  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  propriétaire? 

Non,  il  ne  le  peut,  de  même  qu'il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  de  le 
recevoir  en  foi;  la  raison  en  est  qu'un  possesseur  vis-à-vis  de  tout  aulre  que 
le  vrai  propriétaire,  est  réputé  véritable  propriétaire,  et  qu'aucun  autre  n'est 
recevable  à  lui  contester  la  propriété,  ni  par  conséquent  les  actes  qu'il  fait  en 
Qualité  de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  église  ou  aulre  bénéfice,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  propriété 
des  biens  de  son  église,  qui  est  la  véritable  propriétaire,  ne  laisse  pas  de  devoir 
le  dénombrement  des  fiefs  de  son  église,  de  même  qu'il  en  doit  porter  la  foi; 
la  raison  en  estqu'iln'y  a  point  d'autre  personne  que  lui  par  qui  la  propriété 
qu'a  son  église  puisse  être  représentée,  et  qui  puisse,  pouret  à  la  place  de  son 
église,  satisfaire  à  ce  devoir. 

Le  mari  n'est  point  obligé  de  donner  un  dénombrement  des  propres  de  sa 
femme,  lorsque  la  femme,  avant  son  mariage,  en  adonné  un,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  suprà  §  3,  et  en  cela  le  dénombrement  est  différent  de  la  foi  que  le 
mari  doit  porter,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  portée. 

Que  si  la  femme  n'avait  pas  donné  de  dénombrement,  le  mari  serait  obligé 
de  le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution,  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire et  vrai  vassal,  il  doit  le  dénombrement  comme  la  foi. 

3G^.  Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  donataire  d'un  fief  dont  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit;  dans  celle  de  Dunois,  l'enfant  donataire  en  avancement 
de  succession,  n'étant  point  obligé  de  porter  la  foi,  ne  sont  point  obligés  de 
donner  dénombrement  pendant  ce  temps,  puisque  l'obligation  de  donner  dé- 
nombrement ne  commence  que  du  jour  que  le  vassal  a  été  reçu  en  foi. 

3«;î.  Çuid?  S'ils  étaient,  comme  ils  le  peuvent,  entrés  en  foi,  ils  devraient 
le  dénombrement;  que  s'ils  n'y  sont  pas  entrés,  ils  ne  le  doivent  pas,  même 
dans  le  cas  où  le  donateur  n'en  aurait  pas  donné;  en  ce  cas,  le  donateur  devrait 
le  donner  pour  et  en  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'est  pas  en  âge  de  porter  la  foi,  ne  doit  pas  encore  le  dénom- 
brement, puisqu'il  n'est  dû  qu'après  la  foi  portée. 

364.  M.  Guyot  va  plus  loin  ;  il  prétend  que  le  vassal,  mineur  de  vingt  cinq 
ans,  quoicpie  parvenu  à  l'âge  de  porter  la  foi,  n'est  point  obligé  à  fournir  son  dé- 
nombrement jusqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accompli. 

Il  convient  néanmoins,  que  ce  mineur,  parvenu  à  la  majorité  féodale, peut 
donner  le  dénombrement  si  bon  lui  semble,  la  majorité  féodale  le  rendant 
capable  de  tous  les  droits  féodaux,  dont  le  dénombrement  en  est  un.  Il  fonde 
son  sentiment  sur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut  emporter  aliénation, 
et  que  les  mineurs  ne  sont  pas  capables  des  actes  qui  contiennent  aliénation. 

H  me  paraît  que  M.  Guyot  est  en  contradiction  avec  lui-même,  car,  s'il  est 
vrai  que  le  mineur  n'est  pas  obligé  de  donner  le  dénombrement,  parce  que  le 
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dénombrement  peut  renfermer  aliénation  dont  les  mineurs  sont  incapables, 
pourquoi  convient-il  qu'il  peut  ultra,  et  sans  que  le  seigneur  l'exige,  donner 
un  dénombrement?  Le  dénombrement  qu'il  donne  ullrô,  et  ^ans  que  le  sei- 
gneur l'exige,  renferme-t-il  moins  une  aliénation  que  celui  qui  serait  exigé 
de  lui?  Il  doit  être  encore  plus  incapable  de  faire  ullrà  un  acte  qui  renferme 
aliénation,  que  de  faire  cet  acte  y  étant  provoqué;  car  plus  l'aliénalioii  est 
volontaire,  plus  elle  est  interdite  aux  mineurs,  c'est  pour  cela  qu'on  décide 
que  le  mineur  ne  peut  provoquer  à  partage,  quoiqu'il  puisse  y  être  provoqué  ; 
ce  sentiment  de  M.  Guyot,  qui  n'est  point  d'ailleurs  autorisé,  ne  me  paraît 
donc  pas  devoir  être  suivi  :  le  dénombrement  ne  contient,  par  lui-même,  au- 
cune aliénation ,  puisqu'il  ne  doit  renfermer  que  ce  qui  relève  immédiatement 
et  les  charges  auxquelles  le  fiel  est  eflectivemenl  tenu. 

En  reconnaissant  cela,  le  mineur  vassal  n'aliène  rien,  le  seigneur  en  lui 
demandant  dénombrement  ne  lui  demande  pas  autre  chose,  et  ne  lui  demande 
pas  par  conséquent  un  acte  qui  renferme  aliénation,  le  mineur  n'a  donc  au- 
cune raison  de  le  refuser;  en  vain,  dit -on  qu'il  peut  arriver  que  le  mineur 
emploie  par  erreur  dans  son  dénombrement,  des  choses  qui  sont  franches  et 
qui  ne  relèvent  pas  de  son  seigneur  qu'il  avoue,  des  charges  dont  il  n'est  pas 
tenu;  et  qu'en  ce  cas,  le  dénombrement  renfermerait  une  aliénation. 

La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas  le  dénombrement  par  lui-même,  tel  que  le 
seigneur  a  droit  de  l'exiger,  qui  renfermerait  l'aliénation,  mais  l'emploi  que  le 
mineur  y  aurait  fait  mal  à  propos  des  choses  qui  ne  relevaient  pas  du  seigneur, 
et  des  charges  dont  il  n'était  pas  tenu,  que  c'est  à  son  tuteur  à  veiller  à  cela,  et 
à  prendre  garde  qu'il  ne  soit  rien  compris  dans  fe  dénombrement  qui  ne 
doive  y  être  compris;  que  d'ailleurs,  quand  même  son  tuteur  n'y  aurait  pas 
suffisamment  veillé,  le  mineur  a  la  voie  de  restitution  contre  ce  qu'il  aurait 
mal  à  propos  inséré  dans  son  dénombrement. 

A  l'égard  de  ce  que  M.  Guyot  ajoute,  que  le  vassal  âgé  de  deux  ans  ayant 
un  tuteur  serait  donc  comme  celui  qui  en  a  vingt-cinq,  obligé  au  dénombre- 
ment; non,  et  la  raison  en  est,  que  s'il  n'y  est  pas  obligé,  c'est  parce  que 
l'obligation  du  dénombrement  ne  naît  qu'après  le  port  de  foi,  que  le  mineur 
de  deux  ans  n'est  pas  obligé  de  faire  ;  aussi,  si  celte  raison  cessait,  et  si  le 
seigneur,  au  lieu  d'accorder  souffrance  au  mineur  de  deux  ans,  avait  reçu 
en  foi  pour  lui  son  tuteur,  je  pense  que,  même  ^en  ce  cas,  le  dénombrement 
pourrait  être  demandé  au  tuteur  de  ce  mineur. 

§  VL  Par  qui  doit-il  être  présenté  ? 

365.  Le  dénombrement  doit  être  donné  ou  par  le  vassal  qui  le  doit,  ou 
par  son  procureur  fondé  de  procuration  spéciale. 

Lorsque  le  vassal  est  sous  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelqu'un,  il  doit  le 
donner  avec  l'assistance  de  son  tuteur  ou  curateur.  Son  tuteur  ou  curateur 
peut  seul  le  donner  pour  lui. 

Lorsque  le  dénombrement  est  dû  par  une  femme  mariée,  il  doit  être  donné 
par  son  mari,  ou  par  elle  autorisée  de  son  mari. 

Lorsque  la  femme  est  séparée,  quoiqu'elle  puisse,  en  ce  cas,  faire  sans  au- 
torisation du  mari,  tous  les  actes  de  simple  administration  ;  néanmoins  je 
pense  qu'elle  doit  être  autorisée  de  son  mari  pour  le  dénombrement,  parce 
que  c'est  un  acte  in  quo,  comme  dit  Dumoulin,  agitur  de  proprielate  et  per- 
pétua prœjudicio  rerum  et  jurium  Icudalium. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  par  indivis,  d'un  fief  servant,  le  dé- 
nombrement doit  être  donné  par  tous;  car  le  seigneur  a  intérêt  que  la  de- 
scription de  ce  qui  relève  de  lui  se  fasse  avec  tous,  afin  d'avoir  la  preuve  con- 
tre tous  de  ce  qni  relève  de  lui  ;  laquelle  preuve  il  n'aurait  pas,  si  le  dénom- 
brement n'était  donné  que  par  l'un  des  propriétaires  ;  car  un  tel  dénombre- 


Ô90  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

ment  étant,  à  l'égard  des  autres ,  res  inter  alios  acta,  ne  pourrait  faire  de 
preuve  contre  eux. 

Observez  que  le  dénombrement  est  censé  donné  par  tous  les  propriétaires 
du  fiel  servant,  lorsqu'il  est  donné  par  l'un  d'eux,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  procuration  de  tous  les  autres  ;  ou  bien  lorsque,  l'ayant  donné  comme 
se  faisant  fort  des  autres,  les  autres  l'ont  depuis  ratifié. 

366.  Le  dénombrement  étant  dû  par  tous  les  propriétaires  du  fief  servant, 
il  s'ensuit  que,  lorsque  l'un  d'eux  l'a  donné,  quoique  le  seigneur  l'ait  reçu,  les 
autres  n'en  sont  pas  déchargés,  et  ils  ne  laissent  pas  d'être  tenus  d'en  donner 
un  ;  au  reste,  ils  sont  censés  en  donner  un,  lorsqu'ils  déclarent,  par  un  acte  de- 
vant notaire,  qu'ils  emploient  pour  le  dénombrement  qu'ils  sont  tenus  de 
donner,  celui  qui  a  été  donné  par  leur  copropriétaire. 

36*.  L'un  des  copropriétaires  du  fief  servant,  qui  donne  seul  un  dénom- 
brement de  tout  le  fief,  satisfait-il,  du  moins  à  son  égard,  à  ce  devoir  féodal  ; 
et  le  seigneur  est-il  tenu  de  le  recevoir  seul,  sauf  à  lui  à  pouvoir  en  deman- 
der un  aux  autres  ? 

La  raison  de  douter  est  que  l'obligation  d'un  fait  individuel  de  plusieurs 
personnes  ne  peut  être  remplie  que  par  toutes  les  personnes  qui  le  doivent. 
Suivant  ce  principe,  il  est  décidé  en  droit  que,  si  la  liberté  a  été  léguée  à 
deux  esclaves,  à  la  charge  qu'ils  rendraient  compte  d'une  administration 

?[u'ils  avaient  eue  en  commun,  l'un  d'eux,  offrant  de  rendre  compte,  ne  satis- 
ait  pas  à  l'obligation,  et  ne  peut  prétendre  la  liberté.  L.  13,  §  2,  ff.  Manum. 
testam.  L.  13,  §  2,  If.  de  Slalu  hom.  Or,  dit-on,  le  dénombrement  est  un 
acte  individuel  qui'  doit  être  fait  par  tous  les  propriétaires  du  fief  servant  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  satisfait  pas,  même  à  son  égard,  à  l'obligation  du  dénom- 
brement, en  offrant  de  le  donner  seul. 

Ces  raisons  sont  assez  concluantes  pour  en  inférer  que  le  seigneur  ne  sera 
pas  obligé  de  recevoir,  en  ce  cas,  le  dénombrement  qui  lui  sera  donné  par 
l'un  des  propriétaires  seul;  mais  au  moins  ce  dénombrement  donné  par  l'un 
des  propriétaires,  le  met-il  à  couvert,  pour  sa  part,  de  la  saisie  féodale  que  le 
seigneur  peut  faire,  faute  de  dénombrement  non  baillé,  et  dont  il  sera  parlé 
au  chapitre  suivant  ;  car  celte  saisie  étant  faite  pour  punir  la  contumace  du 
vassal,  elle  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  satisfaire  à  l'obligaiion  du  dénombrement. 

36S.  Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  propriétaires  du  fief  servant  le 
possèdent  par  indivis;  en  est-il  de  même  après  le  partage  qu'ils  en  ont  fait; 
suffit-il  à  chacun  de  donner  le  dénombrement  de  ce  qui  est  échu  en  son  lot,  ou 
s'ils  sont  obligés  de  donner  tous  ensemble  le  dénombrement  de  tout  le  fief? 

Cette  question  n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  qui  permettent  le  démem- 
brement des  fiefs  :  le  partage  ayant  fait,  dans  ces  coutumes,  autant  de  fiefs 
distincts  qu'il  y  a  de  portions  divisées  par  le  partage;  il  est  clair  que  chaque 
copartageant  n'est  obligé  de  donnerle  dénombrement  que  desa  portion,  laquelle 
n'est  pas  proprement  une  portion,  mais  un  fief  entier.  Ce  n'est  que  dans  les  cou- 
tumes qui  défendent  le  démembrement,  qu'il  y  a  lieu  à  cette  question  ;  comme 
dans  ces  coutumes,  le  fief,  nonobstant  le  partage  qui  en  est  fait,  demeure  tou- 
jours un  seul  et  même  fief,  Dumoulin,  §9,  gl.  i,  quœst.  1,  décideque  tous  les 
propriétaires  du  fief  partagé,  quoique  possideanl  porliones  pro  diviso,  sont  obli- 
gés de  donner  tous  ensemble  un  dénombrement  total  du  fief  ;  et  qu'ils  nepeuvent 
obliger  le  seigneur  de  recevoir  le  dénombrement  particulier  de  leurs  portions. 

M.  Guyot  s'écarte  sur  ce  point  de  la  doctrine  de  Dumoulin  :  il  prétend  que 
ces  copartagcants  peuvent  bien,  pour  la  première  fois,  même  après  le  partage, 
donner  un  dénombrement  tous  ensemble  du  total  du  fief;  mais  que  le  sei- 
gneur ne  peut  les  y  obliger,  qu'il  leur  suffit  à  chacun  de  donner  le  dénombre- 
ment de  ce  qu'il  possède,  en  ajoutant  que  le  tout  fait  partie  du  fief  dont  le 
surplus  est  possédé  par  les  autres. 
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Il  faut  bien  en  venir  à  cette  forme,  lorsqu'aprês  que  tous  ont  donné  le  dé- 
nombrement, il  vient  h  arriver  mutation  de  la  part  de  l'un  de  ceux  qui  avaient 
une  part  divisée.  Le  dénombrement  ne  peut  être  dû,  en  ce  cas,  que  pour  cette 
portion,  puisque  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la  part  des  autres  portions,  il 
ne  peut  être  dû  de  dénombrement  de  ces  autres  portions,  il  suffira  donc  que 
le  successeur  à  cette  portion,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  eu  mutation,  donne 
le  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  possède,  comme  faisant  partie  d'un  tel  fief, 
dont  le  surplus  est  possédé  par  tels  et  tels. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  reçoit  une  exception  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mettent le  droit  de  partage  ;  car.  dans  ces  coutumes,  l'aîné  étant  le  seul  titu- 
laire du  total  du  fief,  c'est  lui  seul  qui  en  doit  le  dénombrement  ;  et  c'est  à  lui, 
et  non  au  seigneur,  que  les  puînés  doivent  donner  le  dénombrement  de  leurs 
portions,  puisque  c'est  de  lui  qu'ils  les  tiennent. 

§  YII.  A  qui  le  dénombrement  est-il  dû,  et  comment  doit-il  être  donné? 

369.  Le  dénombrement  est  dû  au  seigneur,  c'est-à-dire  au  propriétaire 
du  fief  dominant.  Il  n'est  point  dû  à  un  usufruitier,  ni  à  un  engagiste.  Néan- 
moins comme  ils  ont  intérêt  à  la  conservation  de  la  seigneurie,  à  cause  des 
profits  et  droits  utiles  qui  leur  appartiennent;  si  le  propriétaire  négligeait  de 
se  faire  donner  un  dénombrement,  je  pense  qu'après  qu'ils  auraient  fait  som- 
mation au  propriétaire  de  se  le  faire  donner,  ils  pourraient,  sur  son  refus,  exi- 
ger au  nom  du  propriétaire  ce  dénombrement,  et  saisir  en  son  nom,  de  même 
que  cela  est  décidé  h  l'égard  de  la  foi,  suprà,  chap.  1,  y  ayant  même  raison. 

aïO.  Parla  même  raison,  lorsque  le  dénombrement  est  donné  au  proprié- 
taire, l'usufruitier  a  droit  d'en  prendre  communication,  h  cause  de  l'intérêt 
qu'il  a  d'intervenir  pour  y  fournir  les  blâmes  que  le  propriétaire  omettrait  de 
fournir;  comme  aussi  de  prendre,  à  ses  frais,  si  bon  lui  semble,  copie  colla- 
lionnée  du  dénombrement.  Il  faut  dire  la  même  cbose  à  l'égard  de  l'engagiste. 

391.  Le  titulaire  d'un  bénéfice,  représentant  le  propriétaire,  c'est  à  lui 
que  le  dénombrement  est  dû;  mais  comme  c'est  à  cause  de  son  église  qu'il 
est  seigneur,  et  que  le  dénombrement  lui  est  dû,  il  doit  mettre  les  dénombre- 
ments qui  lui  sont  donnés,  dans  les  archives  de  son  église,  et  les  laisser  à  son 
successeur. 

3>«.  Il  en  est  de  même  du  mari,  il  a  droit  de  recevoir  les  dénombrements 
des  vassaux  de  sa  femme,  qu'il  doit  remettre  après  la  dissolution  du  mariage, 
à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers. 

3'3'3.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son 
vassal,  en  étant,  pendant  que  la  saisie  féodale  dure,  réputé  possesseur  et  pro- 
priétaire, peut  recevoir  et  a  droit  d'exiger  les  dénombrements  des  vassaux 
qui  en  relèvent;  mais,  après  la  mainlevée  de  la  saisie,  il  doit  le  remettre  à  son 
vassal,  qui  en  est  le  seigneur  immédiat.  Molin.  art.  55,  gl.  7. 

3î4.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  il  ne  doit 
être  donné  qu'un  dénombrement,  mais  il  doit  être  donné  h  tous,  c'est-à-dire, 
<',ue  les  noms  de  tous  les  seigneurs  dominants  doivent  être  exprimés  dans 
l'acte  de  présentation. 

Le  vassal  n'est  pas  obligé  de  présenter  son  dénombrement  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  fief  dominant,  n'étant  pas  obligé  d'aller  chercher  son  seigneur 
ailleurs;  au  reste,  s'il  le  présentait  ailleurs  qu'au  chef-lieu,  au  domicile  du  sei- 
gneur par  exemple,  je  pense  qu'il  serait  bien  présenté;  en  cela  le  dénombre- 
ment est  différent  de  la  foi,  la  raison  de  différence  est  que  la  foi  contient  un 
hommage  à  la  solennité  duquel  la  dignité  du  lieu  contribue:  laquelle  raison  ne 
milite  pas  à  l'égard  du  dénombrement:  le  seigneur  n'a  d'autre  intérêt  que  d'en 
avoir  un. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  le  seigneur  étant  obligé  de  conserver  le  dé- 
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nombrement  qu'on  lui  donne,  avec  les  autres  qui  sont  dans  ses  archives,  il  a 
jnlérét  qu'il  soitporlé  au  fief  dominant,  où  sont  présumées  être  ses  archives;  né- 
anmoins, les  coutumes  ne  prescrivant  point  de  lieu  où  le  dénombrement  doive 
être  offert,  je  pense  qu'il  remplit  suffisamment  son  devoir  en  offrant  son 
dénombrement  à  son  seigneur,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  qu'il  le  trouve 
résident. 

39 5.  Le  vassal  n'est  point  obligé  de  porter  en  personne  à  son  seigneur  le 
dénombrement  qu'il  lui  doit,  la  coutume  ne  l'y  oblige  point;  ce  n'est  point  un 
acte  solennel  qui  doive  se  faire  en  personne,  il  peut  l'envoyer  par  qui  bon  lui 
semblera. 

Il  est  à  propos  de  faire  constater,  par  un  acte  de  présentation  devant  notaire, 
le  jour  que  le  dénombrement  a  été  présenté  au  seigneur,  afin  de  faire  courir  le 
temps  que  la  loi  accorde  au  seigneur  pour  le  blâmer. 

On  peut  se  passer  de  notaire  pour  cet  acte  de  présentation,  lorsque  le  sei- 
gneur écrit  sur  le  double  du  dénombrement  qui  reste  au  vassal,  que  le  dénom- 
brement lui  a  été  présenté  un  tel  jour. 

Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  se  présente  à  l'audience,  le  vassal 
ou  son  procureur  doit  demander  acte,  au  juge,  de  la  présentation:  si  le  juge 
du  seigneur  ne  voulait  pas  en  donner  acte,  M.  Guyot  conseille  de  faire  trouver 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  qui,  après  avoir  été  témoins  du 
refus,  se  retirent  et  en  dressent  acte  hors  l'audience. 

§  VIII.  Des  blâmes  que  le  seigneur  peut  fournir,  et  de  la  réception  du  dé" 

nombrement. 

396.  Le  seigneur  peut  donner  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui 
est  pi  'sente» 

Ces  blâmes  contiennent,  ou  ce  qui  est  compris  dans  le  dénombrement,  ou 
ce  qui  y  est  omis. 

Par  rapport  à  ce  qui  y  est  omis: 

1°  Si  le  vassal  a  omis  quelque  pièce  d'héritage,  ou  quelque  droit  qu'il  tient 
en  fief  du  seigneur; 

2»  S'il  a  omis  lestenants  et  aboutissantsdes héritages  compris  en  sondénom- 
brement; 

3"  S'il  a  omis  quelque  arrière-fief  ou  quelqu'une  des  choses  qui  relèvent  en 
censive  de  lui; 

4»  S'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  et  devoirs  dont  son  fief  est  tenu  envers 
son  seigneur,  ou  quelques-uns  de  ceux  dont  ses  arrière-vassaux  ou  censitaires 
sont  tenus  envers  lui. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  a  compris  : 

1"  Si  le  vassal  a  compris  quelque  chose  comme  le  tenant  de  son  seigneur 
et  que  le  seigneur  prétende  que  cette  chose  lui  appartienne  en  domaine; 

2°  S'il  a  compris  quelque  chose  comme  relevant  en  arrière-fief,  que  le  sei- 
gneur prétende  relever  de  lui  en  plein  fief; 

3°  S'il  a  pris  quelque  qualité  que  le  seigneur  prétende  ne  point  appartenir  à 
srm  vassal,  mais  à  lui,  seigneur,  pwfà  la  qualité  de  seigneur  d'une  telle  paroisse, 
d'un  tel  village. 

3*».  Ces  blâmes  doivent  être  articulés;  des  blâmes  généraux  ne  sont  point 
admis,  comme  si  le  seigneur  disait  en  général  «  que  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  présenté  est  défectueux.  » 

Pareillement  il  ne  suffit  pas  au  seigneur  de  dire  en  général,  «  que  le  vassal  a 
omis  des  pièces  d'héritages  qu'il  tient  en  fief  de  lui»,  il  faut  qu'il  articule  quelles 
elles  sont. 

Le  temps  accordé  au  seigneur  pour  fournir  ses  blâmes,  est  différent,  suivant 
les  dilférentes  coutumes;  celles  de.  Paris  et  d'Orléans  accordent  quarante  jours. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  juge  ne  peut  proroger  ce  temps.  L'avis 
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contraire,  qui  est  celui  de  Dumoulin,  est  plus  raisonnable;  celte  prorogaiioa 
doit  êire  ordonnée  ex  causa,  le  vassal  appelé. 

StH.  Si  le  seigneur  fournit  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  donné,  et  que  le  vassal  ne  consente  pas  la  réformation  de  son  dénombre- 
ment, de  la  manière  que  le  seigneur  prétend  qu'il  doit  être  réformé,  il  en  ré- 
sulte une  contestation  entre  le  vassal  et  le  seigneur;  pour  la  laire  décider,  le 
seigneur  peut  assigner  son  vassal  pour  laire  ordonner  que  le  dénombrement 
sera  réformé  conformément  aux  blâmes  par  lui  fournis. 

Le  vassal  peut  aussi,  s'il  veut  aller  en  avant,  prévenir  et  assigner  le  sei- 
gneur pour  faire  ordonner,  que,  sans  avoir  égard  à  ces  blâmes,  dans  lesquels 
le  seigneur  sera  déclaré  mal  fondé,  le  dénombrement  passera  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

Cette  contestation  forme  une  action  réelle  qui  peut  être  portée,  au  choix  de 
l'ajournant,  ou  devant  le  juge  du  domicile  de  l'ajourné,  ou  devant  le  juge  où 
le  fief  touchant  lequel  il  y  a  contestation  est  situé,  conformément  à  la  loi  3, 
Cod.  Ubi  in  rem  actio,  etc. 

Sî».  Dans  ce  procès,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit  faire  la 
fonction  de  demandeur,  et  être  tenue  de  justifier  ce  qu'elle  avance,  il  est  in- 
diflérent  laquelle  des  deux  ait  prévenu  et  donné  l'assignation;  c'est  tantôt  le 
seigneur,  tantôt  le  vassal  qui  doit  faire  celte  fonction  de  demandeur,  suivant 
les  diflérenis  objets  qui  font  la  matière  des  articles  conteslés:  Quantum  ad 
omis  probandi,  dit  fort  bien  DumotiVia,  inspicienda  est  maleria  cujustibet  ar- 
ticuli  conlroversi. 

Par  exemple,  si  le  seigneur  prétend  être  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 
que  le  vassal  a  comprise  comme  la  tenant  en  fief,  et  en  conséquence  demande 
qu'elle  soit  rayée  du  dénombrement,  il  est  évident  que  ce  blâme  contient,  de 
la  part  du  seigneur,  une  revendication  de  cette  pièce  de  terre  dans  laquelle  le 
seigneur  est  demandeur;  il  doit  justifier  sa  propriété. 

Au  contraire,  si  le  seigneur  prétend  que  ce  qui  a  élé  compris  par  le  dénom- 
brement comme  arrière-fief,  est  son  plein  fief;  dans  cette  contestation  ce  sera 
le  vassal  qui  fera  la  fonction  de  demandeur;  car  comme  les  vassaux  ne  peu- 
vent sous-inféoder  et  faire  des  arrière-fiefs,  au  préjudice  ilu  seigneur,  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  du  seigneur,  c'est  au  vassal  qui  prétend  qu'une 
chose  est  arrière-fief,  à  justifier  de  ce  consentement,  soit  exprès  ou  du  moins 
tacite,  par  le  rapport  des  anciens  aveux  reçus  par  les  auteurs  du  seigneur, 
par  lesquels  celte  chose  avait  été  expressément  comprise  comme  arrière- 
îief. 

3$o.  L»  contestation  que  faille  seigneur  au  vassal,  louchant  quelque  qua- 
Jilé  que  le  vassal  a  prise  ,  est  encore  une  contestation  dans  laquelle  le  vassal 
fait  fonction  de  demandeur  ;  car  c'est  à  celui  qui  prend  une  qualité,  à  justi- 
fier qu'elle  lui  appartient. 

A  l'égard  des  contestations  que  le  seigneur  ferait  touchant  l'omission  de 
quelque  chose  qui  relève  de  lui  ;  si  le  vassal  convient  la  posséder,  mais  sou- 
lienl  qu'elle  est  en  franc-aleu;  dans  les  provinces  où  la  maxime  a  lieu,  nulle 
terre  sans  seigneur,  nul  franc-aleu  sans  litre,  il  doit  justifier  du  franc-alen  ; 
au  contraire,  dans  les  provinces  de  franc-aleu,  ce  sera  au  seigneur  à  justifier 
que  la  chose  relève  de  lui. 

Si  la  contestation  concerne  quelques  droits  ou  devoirs  de  fief  omis  dans  le 
dénombrement;  si  ce  sont  des  droits  et  devoirs  portés  par  les  coutumes,  qui 
sont,  par  conséquent,  dus  de  droit  commun,  ce  sera  au  vassal  à  justifier  que 
son  fief  n'y  est  point  assujetti;  si  ce  sont  au  contrairedes  droits  et  devoirs  qui  ne 
soient  pas  de  droit  co'uimun,  selon  la  coutume  du  lieu  où  le  fief  est  situé,  c'est 
au  seigneur  qui  les  prétend,  à  les  justifier. 

Quoique,  de  droit  commun  ,  une  partie  ne  puisse  obliger  son  adversaire  h 
lui  communiquer  ses  titres,  pour  y  chercher  le  fondement  de  la  demande 
Tou. IX.  38 
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qu'elle  a  formée  contre  lui  ;  d'où  est  née  la  maxime  :  Nemo  (enetur  edere  con- 
tra se  ;  néanmoins  dans  ces  contestations ,  le  seigneur  a  droit  de  demander 
contre  son  vassal  la  communication  de  ses  titres,  en  offrant  de  lui  communi- 
quer réciproquement  les  siens  ;  et  pareillement  le  vassal  en  offrant  les  siens, 
a  droit  de  demander  ceux  de  son  seigneur  :  c'est  au  vassal  à  satislaire  le  pre- 
mier à  cette  communication. 

^  IX.  De  la  réception  du  dénomhremenX. 

381.  Le  dénombrement  est  reçu  par  le  seigneur,  ou  expressément,  ou 
tacitement. 

Il  est  reçu  expressément ,  lorsque  le  seigneur  ,  par  un  acte  au  bas  du  dé- 
nombrement, a  déclaré  expressément  qu'il  le  recevait  tel  qu'il  lui  était  pré- 
senté. 

Il  est  reçu  tacitement  lorsque  le  seigneur  ayant  fourni  ses  blâmes,  le  dé- 
nombrement a  été  réformé  par  le  vassa'l ,  conformément  à  ce  que  désirait  le 
seigneur  par  ses  blâmes. 

S'il  y  a  eu  procès  sur  les  blâmes,  et  que  le  seigneur  y  ait  été  déclaré  mal 
fondé  par  sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  il  est  clair  que  cette  sentence 
emporte  la  réception  du  dénombrement. 

Si,  au  contraire,  la  sentence  a  fait  droit  sur  les  blâmes,  le  dénombrement 
passera  avec  les  réformations  ordonnées  par  la  sentence. 

Le  dénombrement  est  réputé  reçu  d'une  manière  tacite ,  lorsque  le  sei- 
gneur laisse  passer,  le  temps  accordé  par  les  coutumes ,  sans  donner  ses 
blâmes. 

3S^.  Notre  coutume  d'Orléans  fait  néanmoins  à  ce  sujet,  une  distinction 
entre  le  seigneur  qui  a  justice  et  celui  qui  ne  l'a  pas.  A  l'égard  de  celui  qui 
n'a  point  de  justice ,  elle  ordonne  que  le  dénombrement  demeurera  pour 
passé,  si  le  seigneur  ne  le  contredit  dans  les  quarante  jours  \  au  contraire,  elle 
ne  le  répute  point  pour  passé  par  ce  seul  laps  de  temps  à  l'égard  du  seigneur 
qui  a  justice  ;  mais  seulement  lorsque  le  vassal,  par  l'assignation  qu'il  donnera 
à  son  seigneur  après  les  quarante  jours  ,  aura  sur  cette  assignation  obtenu 
sentence  contre  le  seigneur,  qui  déclarera  le  dénombrement  pour  passé,  faute 
par  le  seigneur  d'avoir  fourni  ses  blâmes. 

M.  Guyot  donne  une  interprétation  singulière  à  cet  art.  82  de  notre  cou- 
tume; il  prétend,  contre  le  texte  de  cet  article,  que,  soit  que  le  seigneur  ait 
justice  ou  ne  l'ait  pas,  il  ne  peut  être  forclos  de  fournir  des  blâmes  que  par 
une  sentence;  que  la  seule  différence  que  met  notre  coutume  entre  celui  qui 
a  une  justice  et  celui  qui  n'en  a  pas,  c'est  que  le  premier  doit  être  poursuivi, 
lui  ou  son  procureur  d'office ,  devant  le  juge  de  sa  justice,  pour  la  réception 
du  dénombrement  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  pas  justice  doit  être  poursuivi 
devant  le  juge  royal. 

Il  ne  faut  que  lire  le  texte  de  notre  coutume,  pour  être  convaincu  qu'il  ne 
faut  pas  de  sentence  contre  le  seigneur  qui  n'est  pas  justicier.  Henri  Fornier 
qui  était  du  temps  de  la  réformation  des  coutumes ,  nous  marque  en  sa  note 
sur  cet  article,  que  c'est  un  privilège  du  seigneur  de  justice  qu'il  faille  prendre 
une  sentence  contre  lui. 

Il  y  a  môme  lieu  de  penser  que,  jusqu'à  ce  que  celte  sentence  ait  passé  en 
/ùrce  de  chose  jugée ,  le  seigneur  sera  toujours ,  en  refondant  les  dépens  de 
contumace,  reçu  à  fournir  ses  blâmes,  et  que,  par  conséquent,  le  dénombre- 
ment ne  sera  point  jusqu'à  ce  temps  irréfragablement  réputé  pour  passé. 

3S3.  La  coutume  de  Paris  n'oblige  point,  au  moins  expressément,  le  vas- 
sal d'obtenir  sentence  contre  son  seigneur  pour  que  le  dénombrement  soit 
réputé  pour  passé;  mais  elle  oblige  le  vassal  à  aller  quérir  les  blâmes  au  chef- 
lieu  ;  c'est  pourquoi ,  dans  cette  "coutume,  le  dénombrement  n'est  point  tenu 
^e  plein  droit  ipso  jure  pour  passé  par  le  seul  laps  de  quarante  jours  ;  mais 
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il  faut  que  le  vassal  fasse  constater  par  un  acte ,  qu'il  a  envoyé  quérir  les 
blâmes  au  chef-lieu ,  et  qu'il  a  par  là  mis  le  seigneur  en  demeure  d'en  don- 
ner. 

M.  Guyot  prétend  qu'il  faut,  en  outre,  obtenir  sentence  contre  le  seigneur, 
et  que  cela  doit  être  observé  partout. 

384.  Quoique  le  vassal  n'ait  pas  fait  ce  que  les  coutumes  l'obligent  de 
faire  pour  mettre  le  seigneur  en  demeure  de  fournir  des  blâmes  ,  et  faire  ré- 
puter  le  dénombrement  pour  passé;  néanmoins  s'il  s'est  écoulé  trente  an? 
depuis  la  présentation  de  l'aveu,  le  seigneur  ne  sera  plus  reçu  à  en  fournir,  et 
le  dénoaibremenl  sera  réputé  passé;  car  la  prescription  de  trente  ans  met  ûi 
à  toutes  les  contestations. 

Cette  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  ;  elle  'n'a  pas  lieu 
contre  l'Église,  contre  laquelle  elle  ne  peut  être  moindre  de  quarante  ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  h  l'égard  des  dénombrements  donnés  au  roi  ou 
à  un  prince  apanagistc,  pour  les  seigneuries  dépendantes  de  son  apanage.  Ces 
dénombrements  doivent  être  reçus  expressément  par  les  officiers  à  qui  la 
connaissance  en  est  attribuée  ;  ils  ne  passent  point  pour  reçus  faute  de  blâ- 
mes, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  :  cir  on  ne  peut  opposer  aucune 
prescription  dans  les  choses  qui  concernent  les  fonds  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

S85.  Si  le  seigneur  a  fourni  des  blâmes,  mais  qu'il  ait  laissé  passer  trente 
ans  sans  assigner  le  vassal  pour  faire  statuer  sur  ces  blâmes,  le  dénombrement 
passera-t-il  pour  reçu  ? 

D'un  côté,  on  dira  pour  raffirmative,  que  l'action  qu'a  le  seigneur  contre  son 
vassal ,  pour  faire  réformer  le  dénombrement  qui  lui  est  présenté,  doit  se  pre- 
scrire par  trente  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions  ;  que  le 


sumé  l'avoir  abandonné. 

D'un  autre  côté,  pour  la  négatjvc,  on  dira,  que  le  seigneur  qui  n'a  point  en 
tout  fourni  de  blâmes  peut  bien  être  censé  l'avoir  reçu;  qu'il  naît  de  ce  silence 
une  présomption  d'approbation  de  sa  part  ;  mais  celui  qui  l'a  expressément 
contredit  et  blâmé,  ne  peut  jamais  être  présumé  l'avoir  approuvé  :  Ubi  evidens 
est  voluntas  improbandi,  non  est  prœsumptionibus  locus  ;  qu'on  ne  peut  point 
dire  qu'il  a  changé  de  volonté,  et  l'a  approuvé  depuis  ;  car,  selon  les  principes 
de  droit,  le  changement  de  volonté  ne  se  présume  point,  et  celui  qui  l'allègue 
doit  le  justifier. 

J'avoue  que  le  seigneur  n'ayant  point  déduit  en  justice  son  blâme,  par  une 
demande  en  réformation  d'aveu  ,  ce  blâme  n'a  pu  interrompre  la  possession 
du  vassal  à  l'égard  des  choses  que  le  seigneur  lui  contestait  par  ce  blâme. 
J'avoue  encore  que  ce  seigneur  ne  peut  plus  demander  à  ce  vassal  ni  dénom- 
brement ,  puiscju'il  en  présente  un  ,  ni  agir  contre  lui ,  pour  qu'il  le  réforme 
puisqu'il  a  laisse  passer  le  temps  de  cette  action  ;  mais  je  nie  que  le  dénombre- 
ment doive  pour  cela  être  réputé  par  lui  reçu ,  et  approuvé  dans  les  articles 
qu'il  a  blâmés  ;  et,  en  conséquence  ,  ce  dénombrement ,  à  l'égard  de  ces  ar- 
ticles, ne  pourra  opérer  contre  le  seigneur  aucune  prescription  de  ce  qui  y  est 
compris,  comme  il  en  opérerait  une,  si  le  dénombrement  était  reçu;  et  û  ne 
pourra  opérer  aucune  lin  de  non-reccvoir  contre  les  blâmes  que  le  seigneur 
ou  ses  successeurs  fourniront  contre  le  dénombrement  qui  sera  donné  par  le 
successeur  du  vassal. 

Par  exemple  ,  si  le  vassal ,  dans  le  dénombrement,  avait  compris  quelque 
chose  comme  arrière-fief  ;  le  seigneur  qui,  par  le  blâme  qu'il  a  donné,  a  pré- 
tendu que  cette  chose  relevait  de  lui  en  plein-fief,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  sta- 
tuer sur  ce  blâme  pendant  trente  ans ,  ne  sera  pas  cependant  censé  avoir 

38' 
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reçu  le  dénombrement ,  et  approuvé  la  sous-inféodation  ;  et  par  conséquent, 
si  le  successeur  du  vassal  comprend  pareillement  celte  chose  comme  arrière- 
fief,  il  pourra  blâmer. 

386.  Le  seigneur  peut  être  restitué  contre  la  réception  du  dénombrement 
soit  expresse,  soit  tacite.  La  minorité  est  une  suffisante  cause  de  resiiluliou, 
comme  dans  toutes  les  autres  choses  où  un  mineur  est  lésé. 

Le  seigneur  majeur  peut  êire  aussi  restitué  ,  principalement  contre  la  ré- 
ception tacite  qui  résulte  du  défaut  d'avoir  fourni  des  blâmes  dans  le  temps 
prescrit  par  la  coutume,  s'il  justifie  de  quelque  légitime  empêchement. 

Il  y  serait  plus  difficilement  admis  contre  une  réception  expresse  ;  il  peut 
pourtant,  en  certains  cas,  y  être  admis,  s'il  justifie  évidemment  les  erreurs 
glissées  dans  ce  dénombrement ,  surtout  s'il  y  avait  du  dol  de  la  part  du 
vassal. 

§  X.  De  la  foi  que  fait  le  dénombrement. 

38*.  Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur,  dès 
qu'il  est  présenté,  quoique  le  seigneur  ne  l'ait  pas  encore  reçu;  il  y  a  plus  , 
quand  même  le  seigneur  l'aurait  contredit  dans  quelques  articles,  il  ferait  foi 
contre  le  vassal  vis  à-vis  du  seigneur,  dans  les  autres  articles 

La  raison  en  est  évidente,  le  dénombrement  qu'il  présente  est  un  acte  réflé- 
chi de  sa  part.  11  n'est  pas  probable  qu'il  eût  reconnu,  par  exemple,  que  son 
fief  est  chargé  de  certaines  charges  envers  son  seigneur,  s'il  n'en  avait  effec- 
tivement eu  connaiésance;  il  ne  doit  donc  pas  être  recevable  ,  après  qu'il  a 
présenté  son  dénombrement ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  reçu,  à  vouloir  ré- 
tracter les  charges  dont  il  s'est  reconnu  redevable,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  élat 
de  justifier  par  le  rapport  des  anciens  titres  son  erreur,  sans  cela  la  présomp- 
tion est  contre  lui. 

388.  Le  dénombrement  fait  aussi  foi  contre  le  seigneur  vis-à-vis  du  vassal, 
après  qu'il  a  élé  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  résulte  des  dénombrements,  soit  contre  le  vassal,  soit  contre 
le  seigneur,  doit  céder  à  celle  qui  résulte  du  titre  d'inféodation,  lorsqu'il  est 
rapporté.  * 

La  raison  en  est,  que  le  vassal  qui  présente  son  dénombrement ,  et  le  sei- 
gneur qui  le  reçoit,  n'ont  d'autre  intention  que  de  conserver  les  droits  du  fief 
anciennement  établis,  et  non  pas  de  rien  innover,  ni  de  les  augmenter  ou  de 
les  diminuer;  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  dénombrement  de 
contraire  à  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d'inféodation,  doit  être  réputé  s'y  être 
glissé  par  erreur,  contre  l'intention  que  les  parties  ,  par  la  nature  de  l'acte  , 
sont  censées  avoir  eue  de  ne  rien  innover  au  litre,  et  que  celle  erreur  doit 
céder  à  la  vérité  reconnue  par  le  rapport  du  titre  :  c'est  le  sentiment  de  Du- 
moulin ,  §  12  ,  n°  2i.  Admissio  fidei,  rcnovalio  inveslilurœ  ,  et  similes  aclus 
non  sunt  liluli  feudi,  sed  aclus  execulionis ,  exercilii  et  possessionis  feudi , 
non  siinl  autem  actus  disposilivi  :  nec  inducunt  novarn  qualitalem  in 
feudo,  prout  nec  cliam  ad  hune  finem  fiunt....  inducunt  probalionem  donec 
conlrarium  probe lur  ;  et  ailleurs  il  dit  :  Simplex  cognilio  non  disponil,  undè 
probalâ  prima  invesliturâ,  ei  slalur  ;  et  recognilio  sequens  tanquàm,  erronea 
rejicilur. 

C'esi  pourquoi,  si  un  vassal  a  reconnu  par  son  dénombrement,  qu'un  fief* 


*  C'est  l'origine  des  règles  sur  la 
force  probante  des  actes  récognitifs. 
V.  art.  1337,  Cod.  civ. 

An.  1337  :  «  Les  actes  récognitifs 
«  ne  dispensent  point  de  la  repfésen- 


«  talion  du  titre  primordial,  à  moins 
«  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
«  relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de 
«plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
«  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun 
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situé  en  la  coutume  de  Paris  relève  du  seigneur  en  fief,  selon  les  usages  du 
"Vexin,  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations;  ce  dénombrement  fera  preuve,  à  la 
vérité,  contre  lui  et  ses  successeurs,  tant  que  le  contraire  ne  paraîtra  point; 
mais  si  le  titre  d'infcodation  est  rapporté,  et  que  cette  charge  du  relief  à  toutes 
mutations  ne  s'y  trouve  pas  comprise,  la  preuve  qui  résultait  de  ce  dénom- 
brement sera  détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation;  comme  il  est  censé 
n'avoir  pas  eu  intention  de  s'obliger  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  dont  son  fief 
était  originairement  tenu,  renonciation  contenue  dans  son  dénombrement 
que  son  lief  relève  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations,  ne  peut  passer  que  pour 
une  erreur;  et  le  vassal,  en  justifiant  cette  erreur,  ne  sera  tenu  que  des  droits 
ordinaires  des  fiefs. 

Vice  versa,  si  le  seigneur  a  reçu  un  dénombrement  du  vassal,  par  lequel 
ce  vassal  ait  reconnu  posséder  un  fief  situé  en  la  coutume  de  Dunois,  à  simple 
droit  de  rachat  suivant  cette  coutume,  et  que  par  le  litre  d'inféodation  il  pa- 
raisse qu'il  est  tenu  à  droit  de  quint,  le  titre  primordial  doit  l'emporter  sur  le 
dénombrement,  le  seigneur  ne  pouvant  être  censé  avoir  eu  intention  en  rece- 
vant le  dénombrement,  de  changer  et  de  diminuer  les  droits  de  son  fief.  Le 
litre  d'inféodation  non-seulement  doit  l'emporter  sur  un  dénombrement,  mais 
même  sur  une  longue  suite  de  dénombrements  tous  uniformes,  dans  lesquels 
on  aurait  compris  des  droits  différents  de  ceux  portés  par  le  titre  d'inféodation, 
ou  omis  quelque  chose  de  ce  qui  y  est  porté;  car,  quoique  la  preuve  qui  résulte 
d'une  longue  suite  de  dénombrements  conformes,  soit  encore  plus  forte  que 
celle  qui  résulte  d'un  seul;  néanmoins  quelque  forte  qu'elle  soit,  elle  doit  céder 
au  titre  d'inféodation,  parce  que  dans  ces  actes  de  dénombrement,  quoique 
multipliés,  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir  eu  intention  d'innover  a\i  titre. 

3H9.  Quand  même  ces  dénombrements  multipliés  établiraient  une  posses- 
sion de  trente,  quarante,  ou  soixante  années,  dans  laquelle  le  seigneur  aurait 
cessé  de  percevoir  certains  droits  féodaux,  non  compris  au  titre  d'inféodation, 
le  titre  d'inféodation  devrait  prévaloir,  et  le  seigneur  ne  pourrait  pas  préten- 
dre avoir  acquis  par  prescription  les  droits  qu'il  était  en  possession  de  per- 
cevoir, et  qui  ne  se  trouveraiint  pas  compris  au  titre  d'inféodation  ;  comme  le 
vassal  ne  pourra  pas  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  la  libération  des 
droits  compris  au  titre  d'infcodation  :  la  raison  en  est  que,  suivant  la  coutume 
de  Paris,  art.  12,  et  celle  d'Orléans,  art.  86,  le  seigneur  ne  peut  prescrire  con- 
tre son  vassal,  ni  son  vassal  contre  lui.  C'est  ce  que  Dumoulin  décide  sur  les- 
dits  articles. 

390.  11  en  serait  autrement,  si  ces  dénombrements  multipliés  et  confor- 
mes entre  eux,  établissaient  une  possession  de  cent  ans  ou  plus,  soit  au  profit 
du  vassal,  soit  au  profit  du  seigneur:  cette  possession  devrait  l'emporter  sur 
le  titre  méine  d'inféodation;  la  raison  en  est  que,  suivant  les  principes  de  Du- 
moulin et  de  tous  les  auteurs,  la  possession  centenaire  équipolle  à  un  titre,  habct 
vim  constituti,  elle  fait  présumer  qu'il  y  a  eu  un  titre  qui,  par  l'injure  des 
temps,  a  pu  s'égarer,  lequel  a  dérogé  à  l'ancien  titre  d'inféodation;  on  doit 
présumer  qu'il  est  intervenu  quelque  acte  entre  le  seigneur  et  son  vassal,  qui 
s'est  perdu  par  l'injure  des  temps,  par  lequel,  ou  le  vassal  s'est  rédimé  de  ces 
droits,  ou  ils  lui  ont  été  remis  par  le  seigneur;  et,  vice  versa,  si  pendant  cent 
ans  le  seigneur  a  été  reconnu  jiour  qucl(|ues  droits  non  compris  dans  l'ancien 
litre  d'inféodation,  on  doit  présumer  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  titre,  par  lequel 
le  seigneur,  à  qui  son  fief  serait  retourné  par  droit  de  commise  ou  autrement, 
l'aurait  de  nouveau  concédé  à  la  charge  de  ces  droits  dont  il  est  en  possession. 


«effet.  — Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 
«  sieurs  reconnaissances  conformes, 
«  soutenues  de  la  possession,  et  dont 


«  l'une  eût  trente  ans  de  date, le  créan- 
'<  cier  pourrait  être  dispensé  de  repré- 
«  scnter  le  titre  primordial.» 
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Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin,  contre  laquelle  M.Guyot  n'oppose  riea 
de  plausible.  Ses  dix  ou  douze  pages  d'objections  se  réduisent  à  dire  que  les 
dénombrements  étant,  par  leur  nature,  simplement  récognitifs  et  non  dispo- 
sitifs, selon  Dumoulin,  ils  ne  peuvent,  quelque  multipliés  qu'ils  soient,  innover 
au  titre  auquel  il  ne  peut  être  innové  que  par  un  acte  pasié  animo  innovandi, 
et  par  personne  capable  d'aliéner. 

La  réponse  est,  que,  dans  le  cas  de  la  possession  centenaire,  ce  ne  sont 
point  ces  dénombrements  multipliés  qui,  par  eux-mêmes,  font  l'innovalioa 
au  titre;  ils  servent  seulement  à  justifier  la  possession  centenaire.  Ce  qui  fait, 
en  ce  cas,  l'innovation  au  titre,  c'est  un  nouveau  litre  intervenu,  animo  in- 
novandij  et  par  personnes  capables  d'aliéner,  que  la  possession  centenaire 
fait  présumer,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas;  étant  probable  que  celte  longue  suite 
de  dénombrements  fournis  et  reçus  pendant  plus  d'un  siècle,  est  plutôt  fondée 
sur  un  titre  qui,  par  l'injure  des  temps,  s'est  égaré,  que  sur  une  erreur,  n'étant 
guère  vraisemblable  que  cette  erreur  eût  duré  plus  d'un  siècle  sans  être  dé- 
couverte. 

3»a.  La  preuve  qui  résulte  d'un  dénombrement,  non-seulement  peut  être 
détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation,  mais  elle  peut  l'être  aussi  par 
le  rapport  des  anciens  dénombrements,  lesquels  doivent  tenir  lieu  du  litre 
original  d'inféodation  lorsqu'il  ne  se  trouve  plus. 

39"$.  S'il  n'y  a  que  deux  dénombrements  l'un  nouveau,  l'autre  ancien, 
l'ancien  doit  l'emporter  sur  le  nouveau  :  la  présomption  est  qu'on  a  dû  mieux 
connaître  ce  qui  était  contenu  dans  le  titre  d'inféodation,  dans  le  temps  qui 
en  est  plus  proche  que  dans  le  temps  qui  eu  est  plus  éloigné,  d'où  il  suit  que 
l'ancien  dénombrement  doit  être  supposé  plus  conforme  au  titre  d'inféodation 
que  le  nouveau,  et  en  conséquence,  il  doit  prévaloir. 

393.  S'il  y  avait  une  longue  suite  de  dénombrements  conformes  entre  eux, 
mais  différents  d'une  autre  longue  suite  de  dénombrements  plus  anciens,  aussi 
conformes  entre  eux;  si  les  derniers,  conformes  entre  eux,  formaient  une  pos- 
session centenaire,  ils  l'emporteraient  sur  les  plus  anciens;  ces  anciens  fussent- 
ils  en  plus  grand  nombre  et  conformes  entre  eux,  car  nous  avons  décidé  que 
la  possession  centenaire  devait  l'emporter  même  sur  le  titre  primordial  qui 
serait  rapporté;  à  plus  forte  raison  doit-elle  l'emporter  sur  les  anciens  dénom- 
brements, qui  tous  ensemble  ne  peuvent  avoir  plus  d'autorité  que  n'en  aurait 
le  titre  primordial. 

Que  si  ces  derniersdénombrements,  conformes  entre  eux,  ne  formaient  pas 
une  possession  centenaire,  mais  seulement  une  de  30,  40,  50,  GO,  80  ans,  ils 
devraient  céder  à  l'autorité  d'une  longue  suite  de  dénombrements  plus  anciens, 
aussi  conformes  entre  eux,  quand  même  les  derniers  surpasseraient  en  nom- 
bre les  anciens. 

Si  cependant  il  n'y  avait  qn'un  ou  deux  anciens  dénombrements  qui  contre- 
disent les  postérieurs,  tous  conformes  entre  eux  et  en  grand  nombre,  je  pense 
que  le  grand  nombre  despostérieurs  et  leur  conformité  devraient  l'emporter  sur 
l'ancienneté,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  présumer  qu'il  se  serait  glissé  une  erreur 
dans  l'ancien,  qui  aurait  été  réformée  et  corrigée  par  les  postérieurs, 

3S)4.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  excepter  de  cette  décision  le  cas  auquel 
le  dénombrement  serait  voisin  du  temps  de  l'acte  d'inféodation  qui  y  serait 
,  énoncé;  car,  en  ce  cas,  je  pense  qu'il  devrait  seul  l'emporter  sur  une  mulii- 
i  lude  de  postérieurs,  quoique  conformes  entre  eux,  car  il  n'est  guère  possible 
j  qu'il  y  ait  erreur  dans  cet  ancien  dénombrement  fait  dans  un  temps  voisin  de 
1  l'inféodaiion,  et  lorsque  cette  inféodaiion  y  est  relatée;  c'est  pourquoi  il  doit 
i  l'emporter  sur  les  postérieurs,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas  une  possession 
centenaire. 

395.  Les  dénombrements  étant  des  actes  faits  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal, régulièreiaent  ils  ne  doivent  faire  la  foi  qu'entre  eux,  et  non  entre  des 
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tiers,  h  l'égard  desquels  sxint  res  inler  alios  aclœ;  néanmoins  le  seigneur  peut 
6'en  servir  quelquefois  contre  des  tiers,  savoir,  pour  établir  contre  un  autre 
seigneur  qui  lui  contesterait  sa  mouvance,  la  quasi-possession  en  laquelle  il 
estde  la  dominance  féodale  sur  les  héritages  compris  dans  les  dénombrements, 
qui  lui  ont  été  donnés.  Comme  les  mouvances  féodales  se  prescrivent  par  un 
seigneur  contre  un  autre  seigneur;  si  un  seigneur  établit  par  les  ports  de  foi  et 
de  dénombrements  qui  lai  ont  été  donnés,  qu'il  a  été  reconnu  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  de  seigneur  à  seigneur,  qui  est  régulièrement  de 
30  ans,  et  dans  notre  coutume  de  40  ans,  il  aura  prescrit  contre  le  vrai  sei- 
gneur qui  n'aura  point  interrompu  celle  possession,  et  ne  se  sera  point  fait 
reconnaître  de  son  côté  pendant  ledit  temps,  ou  n'aura  point  fait  à  l'égard 
desdits  héritages  des  actes  de  seigneur. 

396.  Le  vassal  peut  aussi  se  servir  quelquefois  contre  les  tiers,  de  ses  dé- 
nombrements: par  exemple,  si  un  décimateur  laïque  rapporte  des  ports  de 
foi  et  des  dénombremenls  d'une  dîme  dont  il  est  constant  d'ailleurs  qu'il  est 
en  possession,  et  que  ces  dénombrements  remontent  à  plus  de  cent  ans,  ils 
lui  serviront  à  justifier  contre  le  curé  qui  lui  contesterait  ce  droit  de  dîme, 
qu'elle  est  inféodée,  et  qu'il  doit  y  être  maintenu. 

399.  Les  dénombrements  peuventaussi  servir  au  vassal  à  fortifier  la  preuve 
de  sa  possession  des  droits  particuliers  qu'il  a  sur  ceux  qui  relèvent  de  lui, 
et  il  peut  s'en  servir  contre  eux,  s'ils  les  contestaient,  pour  établir  l'ancien- 
neté de  sa  possession,  pourvu  qu'il  soit  constant  d'ailleurs  qu'il  en  est  en  pos- 
session. 

ABT.  V.  —  De  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement,  et  des  amendes 

de  fief 

Sectio:*  première.  —  De  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement. 

§  I*'.  Quand  le  seigneur  peut-il  saisir  faute  de  dénombrement? 

399.  Le  seigneur  peut,  après  l'expiration  du  terme  accordé  au  vassal  pour 
donner  son  dénombrement,  saisir  féodalenient  le  fief  jusqu'à  ce  qu'il  le  donne. 

Ce  terme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  dans  la  coutume  de  Paris  de 
40  jours,  qui  courent  depuis  le  port  de  foi,  après  lesquels  40  jours  expirés, 
le  seigneur  peut  saisir  féodalenient  par  faute  de  dénombrement, 

La  coutume  d'Orléans  est  différente;  elle  ne  permet  au  seigneur  de  saisir 
faute  de  dénombrement,  qu'après  quatre  sommations  qui  doivent  être  faites 
au  vassal  après  un  espace  de  40  jours  entre  chacune. 

Ces  sommations  se  font  par  un  sergent,  à  la  requête  du  seigneur,  au  vassal, 
à  sa  personne,  ou  à  son  vrai  domicile,  ou  au  fief  servant. 

§  II.  De  la  nature  de  cette  saisie. 

399.  La  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  est  entièrement  différente 
de  la  saisie  féodale  faute  d'homme  et  de  foi  non  faite;  la  saise  féodale  faute 
d'homme,  comme  nous  l'avons  vu  en  son  lieu,  réunit,  pendant  le  temps 
qu'elle  dure,  le  fief  servant  au  dominant;  en  rend  le  seigneur  comme  posses- 
seur et  propriétaire,  et  en  conséquence,  lui  donne  le  droit  de  percevoir,  à 
son  profit,  tous  les  fruits  du  fief  saisi,  et  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à 
ce  fief. 

400.  La  saisie  faute  de  dénombrement  ne  contient  rien  de  tout  cela;  elle 
ne  contient  qu'un  simple  empêchement  de  la  jouissance  du  vassal,  qui  demeure 
pendant  celle  saisie,  même  vis-à-vis  du  seigneur,  dans  la  possession  et  pro- 
priété de  ce  fief,  mais  est  seulement  empêché  d'en  jouir;  le  seigneur  n'en 
acquiert,  durant  la  saisie,  ni  la  propriété,  ni  même  la  possession}  habet  dun- 
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taxai  nudam  custodiam,  comme  en  droit,  is  qui  mUlebalur  in  possessionem 
rci  servandœ,  aul  fideicommissi  servandi  causa;  ou  si  on  voulait  soutenir, 
avec  Dumoulin,  que  le  seigneur  possède,  il  ne  possède  la  chose  que  lanquam 
alienam,  comme  un  créancier  possède,  rem  sibipignori  dalam,  la  chose  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantissement;  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  perçoit  point 
à  son  profit  les  fruits  du  fiet  saisi,  il  est  obligé  d'en  faire  rendre  compte  au 
vassal  par  les  commissaires  par  lui  préposés  à  la  saisie,  du  fait  desquels  il  est 
responsable. 

40I.  A  plus  forte  raison  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  ne  jouit  point, 
peiidant  la  saisie,  des  droits  honorifiques  attachés  au  fief  saisi;  au  contraire, 
le  vassal  en  jouit  même  durant  la  saisie  féodale,  car  la  saisie  ne  le  prive  que 
des  fruits  qui  lui  doivent  être  restitués  après  qu'il  aura  obtenu  la  mainlevée  de 
la  saisie;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  jouissance  des  droits  honorifiques 
qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  lui  être  rendus  par  celui  qui  en  a  joui  à  sa 
place. 

40«.  De  là  il  suit  que  le  seigneur  qui  a  saisi  faute  de  dénombrement  le  fief 
de  son  vassal,  ne  peut  recevoir  la  foi  des  arrière-vassaux,  ni  saisir  leurs  ar- 
rière-fiefs :  c'est  le  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  qui  seul  peut  recevoir  leurs 
hommages  et  saisir  leurs  fiefs. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  83,  en  a  une  disposition  expresse;  il  y  est  dit  : 
«  En  saisissant  par  le  seigneur  de  fief  son  plein  fief  par  faute  d'aveu  {id  est 
«  faute  de  dénombrement)  non  baillé,  il  ne  peut  saisir  ne  exploiter  ses  arrière- 
«  Vassaux,  encore  qu'ils  ne  soient  en  foi  de  leur  seigneur.  » 

Dumoulin  apporte  une  exception  à  cette  règle,  savoir  dans  le  cas  où  le  plein 
fief  serait  un  fief  en  l'air,  qui  ne  consisterait  que  dans  la  directe  sur  les  ar- 
rière-vassaux :  cet  auteur  pense  qu'en  ce  cas  le  seigneur,  faute  par  le  vassal 
de  donner  son  démembrement,  peut  saisir  les  arrière-vassaux  qui  ne  seraient 
pas  en  foi,  parce  qu'il  n'y  a  rien  autre  chose  qu'il  puisse  saisir.  Mais  je  pense 
même  qu'en  ce  cas  il  ne  peut  saisir  les  arrière- vassaux,  mais  peut  seulement 
saisir  le  fief  en  l'air  de  son  vassal,  de  la  manière  que  nous  avons  dit  au  chapi- 
tre second  que  se  pouvaient  saisir  les  fiefs  en  l'air,  et  celte  saisie  lui  donnera 
en  conséquence  droit  d'arrêter  tous  les  profits  qui  pourraient  naître  par  les  mu- 
tations des  arrière-vassaux  pendant  le  cours  de  la  saisie. 

403.  Quid,  si  mon  vassal  avait  lui-même  saisi  féodalement  ses  vassanx 
faute  d'homme  ?  pourrais-je,  en  saisissant  son  fief  faute  de  dénombrement, 
étendre  ma  saisie  aux  arrière-fiefs  saisis  par  mon  vassal  ? 

On  dira,  d'un  côté,  que  ma  saisie  s'étendant  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fiel 
de  mon  vassal,  doit  s'étendre  aux  arrière-fiefs  qui,  pendant  que  dure  la  saisie 
qu'il  en  a  faite,  sont  censés  en  faire  partie  et  y  être  réunis. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  celte  réunion  qu'opère  la  saisie  féodale 
des  arrière-fiefs,  faite  par  mon  vassal  leur  seigneur  immédiat,  n'étant  qu'une 
réunion  fictive  établie  en  sa  faveur,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lui. 

Il  est  évident  que  la  saisie  faute  de  dénombrement,  ainsi  que  celle  faute 
d'homme,  ne  s'étend  point  aux  fruits  civils  ou  naturels,  nés  ou  perçus  avant 
la  saisie,  car  une  saisie  féodale  étant  une  saisie  du  fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qui 
en  fait  partie,  et  par  consé(|uent  ne  peut  s'étendre  à  ces  fruits  qui,  étant  de 
purs  meubles,  n'en  font  point  partie. 

5  111.  De  la  forme  de  celle  saisie. 

404.  Cette  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  se  fait  dans  la  même 
forme  que  celle  faute  d'homme. 

•    L'éiahlissemeut  d'un  commissaire  y  est  nécessaire,  puisque  le  seigneur  est 
comptable  des  fruits  envers  son  vassal. 

On  peut  en  établir  plusieurs  lorsque  le  fief  est  d'une  grande  étendue. 

Ces  coiniuissaircs  doivent  accepter  leurs  charges,  ils  ne  peuvent  être  con- 
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Iraints,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  on  ne  pouiraii  en  trouver  d'autres.  Cassius. 

tcribil  neminem  cogendum  fieri  bonorum  curalorem nisi  magnâ  neccs-^ 

iilale  hoc  procédai,  ut  invilus  crearelur.  L.  2,  §  3,  ff.  Curât,  bon.  dand. 

405.  Le  commissaire  établi  doit  laisser  subsister  les  baux,  et  laire  valoir 
par  ses  mains  ce  qui  n'est  pas  allermé,  ou  plutôt  si  l'exploitation  était  de  trop 
grande  discussion,  faire  procéder  au  bail  par  justice,  suivant  les  art.  82,  83  et 
8i  de  l'ordonnance  de  1539.  Je  ne  vois  pas  par  quelle  raison  Dumoulin  peut  ex- 
cepter de  la  disposition  de  celle  ordonnance  la  saisie  faute  de  dénombrement^ 
et  permettre  aux  commissaires  de  faire  les  baux  sans  autorité  de  justice. 

Ces  commissaires  poivent  demander  leurs  décharges  au  bout  de  trois  ans , 
ainsi  que  l'ordonnance  de  1661  le  permet  à  tous  les  commissaires. 

Leur  charge  finit  par  leur  mort;  mais  les  héritiers  du  commissaire  sont  te- 
nus de  dénoncer  la  mort,  afin  qu'on  puisse  mettre  un  autre  commissaire.  Les 
héritiers  qui,  par  négligence,  y  ont  manqué,  sont  tenus  des  dommages  et  in- 
térêts. 

§  IV.  Quand  finit  la  saisie  faute  de  dénombrement? 

406.  La  saisie  fimte  de  dénombrement  finit  lorsque  le  dénombrement  a  été 
donné. 

Finit-elle  ipso  facto,  ou  s'il  faut  que  le  vassal  en  obtienne  une  mainlevée 
du  seigneur,  ou  sur  son  relus,  du  juge  ?  —  Dumoulin  décide  que  la  mainlevée 
se  fait  de  plein  droit  ;  que  ces  ternies,  dont  se  servent  nos  coutumes,  peut  saisir 
jusqu'à  ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé,  contiennent  une  condi- 
tion extinctive  de  la  disposition  à  laquelle  ils  sont  ajoutés. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  il  faut  de  plus,  pour  que  le  vassal  obtienne  main- 
levée de  la  saisie,  qu'il  ait  payé  les  amendes  qu'il  a  encourues  iaute  de  dénom- 
brement et  les  frais. 

409.  Un  dénombrement,  quoique  défectueux  en  quelque  chose,  opère-t-il 
la  mainlevée  de  la  saisie? 

H  y  a  trois  opinions  sur  cette  question  :  il  y  en  a  qui  pensent  que  le  dénom- 
brement imparlait  opère  la  mainlevée  pour  ce  qui  y  est  compris,  et  non  pour 
ce  qui  y  est  omis  ;  quelques  coutumes  ont  embrassé  ce  sentiment ,  comme 
Chalons,  art.  206. 

La  seconde  opinion  est  celle  dé  ceux  qui  pensent  que  le  dénombrement 
imparfait  n'opère  en  rien  la  mainlevée,  parce  que  l'obligation  de  donner 
dénombrement  est  une  obligation  individuelle,  à  laquelle  on  ne  peut  satis- 
faire pour  partie;  d'oij  il  suit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dénombrement 
imparfait,  n'ayant  satisfait  en  rien  à  son  obligation,  ce  dénombrement  ne  peut 
produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  opérer  la  mainlevée  d'aucune  partie 
du  fief,  quoique  comprise  audit  dénombrement. 

La  troisième  opinion,  qui  est  celle  de  Dumoulin,  §  8,  n°  6,  et  eu  laquelle 
je  pense  qu'on  doii  se  tenir,  est  que  le  dénombrement,  nonobstant  les  omis- 
sions, opère  lu  mainlevée  de  tout  le  fief,  même  des  parties  qui  ont  été  omises. 
Du  nouvel  acquéreur,  le  plus  souvent,  n'a  pas  une  connaissance  exacte  et  en- 
tière de  toutes  les  parties  dont  son  fief  est  composé;  c'est  pourquoi  on  doit 
penser  qu'il  a  entièrement  satisfait  à  l'obligation  de  porter  la  foi,  et  à  celle  de 
donner  un  dénombrement,  nonobstant  les  omissions  qui  se  trouvent  dans  le 
dénombrement. 

1"  H  a  satisfait  à  la  foi;  car  en  portant  la  fo!,  il  a  eu  intention  de  la  porter 
pour  tout  son  fiel  et  toutes  ses  dépendances,  tant  pour  celles  qui  sont,  que  pour 
cellesqui  ne  sont  pas  à  sa  connaissance,  et  par  conséquent  il  a  couvert  le  lief. 

2°  Il  a  satisfait  entièrement  au  dénombrement,  car  la  disposition  de  la  cou- 
tume n'exige  pas  de  lui  un  dénombrement  parfaitement  exact  et  qui  ne  puisse 
donner  lieu  à  aucun  débat,  ce  qui  serait  exiger  de  lui  l'impossible,  ou  quelque 
chose  de  presque  impossible;  elle  exige  seulement  de  lui  un  dénombrement 
donné  de  bonne  foi,  de  tout  ce  qui  esta  sa  connaissance,  sauf  à  discuter  entre 
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le  seigneur  et  le  vassal  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis ,  et  à  l'y  ajouter. 
La  saisie  faute  de  dénombrement  est  la  peine  de  la  contumace  et  de  la  de- 
meure dana  laciuelle  le  vassal  est  de  le  donner;  il  n'est  plus  en  demeure  dès 
qu'il  en  a  donné  un,  quoique  dans  ce  dénombrement  il  y  ait  quelques  articles 
omisj  car  la  présomption  devant  être  qu'ils  sont  échappés  à  sa  connaissance, 
ce  D'est  point  une  contumace  de  sa  pan  de  les  avoir  omis;  par  conséquent,  il 
ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  la  saisie;  notre  coutume  paraît  avoir  embrassé  ce 
sentiment,  comme  il  résulte  de  l'art.  82,  où  il  est  dit  «que  le  vassal  doit  jouir 
pendant  le  procès  sur  l'aveu,»  ce  qui  suppose  que  le  vassal  qui  a  donné  son  dé- 
nombrement, doit  avoir  mainlevée  entière. 


CHAPITRE  V. 

Des  droits  utiles,  ou  profits  de  fief. 

408.  Les  fiefs  sont  chargés  envers  les  seigneurs  de  certains  droits  utiles 
qui  leur  sont  dus  par  les  mutations. 

On  appelle  ces  droits  utiles,  profits  de  fief. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par 
la  vente  de  ce  fief  ou  autre  contrat  équipolent,  donnent  lieu  à  un  profit  par- 
ticulier, qu'on  appelle  profit  de  vente;  et  comme  dans  plusieurs  coutumes, 
telles  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  ce  profit  consiste  dans  la  cinquième 
l^arlie  du  prix,  on  l'appelle,  dans  ces  coutumes,  profil  de  quint. 

Les  autres  mutations  (si  on  en  excepte  quelques-unes  qui  sont  exemptes  de 
profit)  donnent  lieu  âoprofit  de  rachat. 

Nous  parlerons  de  ces  différents  profits  en  deux  parties  séparées. 

400.  Le  droit  de  retrait  féodal  qui  appartient  au  seigneur,  en  cas  de  vente, 
peut  aussi  passer  pour  un  droit  utile,  dont  nous  parlerons  dans  une  troisième 
partie;  enfin,  il  y  a  quelques  droits  utiles  et  extraordinaires  fondés  sur  des 
titres  particuliers,  tel  que  le  droit  de  cheval  de  service ,  dont  ïM)us  dirons  ua 
mot  dans  une  quatrième  partie. 

Partie  prestière.  —  Du  profil  de  vente  ou  de  quint. 

410.  L'origine  du  profit  de  vente  dans  les  fiefs  paraît  venir  de  ce  que  les 
fiefs  n'étant,  dans  leur  origine,  que  de  simples  bénéfices  à  vie,  les  vassaux  ne 
pouvaient  en  disposer  que  du  consentement  de  leur  seigneur;  et  que,  pour  ob- 
tenir ce  consentement,  ou  en  reconnaissance  de  ce  que  le  seigneur  l'avait 
bien  voulu  accorder,  ils  lui  faisaient  un  présent;  depuis  les  fiefs  sont  devenus 
biens  patrimoniaux  et  disponibles,  mais  h  la  charge  d'un  profit  qui  est  dû  toutes 
les  fois  que  le  fief  est  vendu,  et  qui  tient  lieu  du  présent  qu'on  faisait  au  sei- 
gneur pour  obtenir  son  consentement. 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et  dans  beau- 
coup d'autres,  profit  de  quint,  parce  qu'il  consiste,  dans  ces  coutumes,  en  la 
cinquième  partie  du  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu*. 

411.  Maxime  générale. —  Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint,  est 
la  vente  du  fief. 

De  cette  maxime  on  tire  trois  principes  : 

Le  premier,  que  c'est  la  vente  q,ui  donne  ouverture  au  profil  de  quint. 

*  Aujourd'hui,  il  est  dû  au  trésor  pu- 1  (dixième  compris)  pour  droits  de  mu- 
blic  six  francs  cinq  centimes  par  cent  1  talion  par  vente  d'immeubles. 
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Le  second,  que  c'est  la  vente  du  fief  et  non  d'autre  chose. 

Le  troisième,  (|ue,  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat  de  vente  parfait,  il  ne  peut 
y  avoir  ouverture  Au-profil  de  quint. 

Mous  exposerons  le  premier  principe  dans  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre ;  et  après  avoir  exposé  les  corollaires  généraux  qui  en  résultent ,  nous 
parcourrons  par  le  détail  les  différentes  espèces  de  contrats  qui  doivent  ou 
ne  doivent  pas  passer  pour  contrats  de  vente ,  équipolents  à  vente  ou  mêlés 
de  vente ,  à  l'effet  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  ouverture  au  profit  de 
quint. 

Nous  exposerons  dans  la  seconde  section,  le  second  principe,  «  qu'il  n'y  a  que 
la  vente  du  fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit.  » 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  la  perfection  que  doit  avoir  le  contrat 
de  vente  pour  donner  ouverture  au  profit,  et  nous  ferons  quelque  application 
de  nos  principes  aux  décrets. 

Dans  une  quatrième  section ,  nous  verrons  les  espèces  de  contrats  qui  ne 
donnent  pas  ouverture  au  profit  de  vente. 

Dans  une  cinquième ,  nous  verrons  eu  quoi  consiste  ce  profit,  et  par  qui  il 
est  dû. 

Dans  une  sixième,  nous  traiterons  des  actions  qu'ont  les  seigneurs  pour  être 
payés  des  profils ,  des  remises  qu'ils  ont  coutume  de  faire  et  des  fins  de  non- 
recevoir  qu'on  peut  leur  opposer. 

Dans  une  septième,  nous  traiterons  du  privilège  d'exemptions  de  profils  dans 
les  mouvances  du  roi,  dont  jouissent  certaines  personnes. 

SECT.  I".  —  Exposition  do  premier  principe. 

4fl».  Que  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint, 

ABT.  l".  —  Corollaires  de  ce  principe. 

413.  Corollaire  I".  —  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  vente,  il  n'est  point  dû  de 
profit,  encore  Lien  qu'en  conséquence  d'une  vente  putative,  il  y  ait  eu  muta- 
tion du  fief. 

Exemple.  L'héritier  d'un  vendeur  qui  avait  vendu  un  fief  sous  une  condi- 
tion qui  avait  défailli,  ignorant  que  la  vente  a  été  faite  sous  condition,  ou  que 
la  condition  eût  défailli,  livre  le  fief  à  l'acheteur;  quoique,  en  conséquence  de 
cette  vente  putative,  il  ait  été  Hvré  à  l'acheteur,  que  cet  acheteur  en  soit  devenu 
propriétaire,  qu'il  y  ait  eu  par  conséquent  une  mutation  de  fief,  la  propriété 
ayant  véritablement  passé  de  la  personne  du  vendeur  en  celle  de  l'acheteur; 
qu'il  arrive  même  une  seconde  mutation  de  fief,  lorsqu'après  l'erreur  recon- 
nue, le  fief  est  rendu  par  l'acheteur  au  vendeur,  néanmoins  il  n'y  a  point  ou- 
verture au  profit  de  quint;  le  seigneur  non-seulement  ne  le  peut  demander, 
mais  doit  le  rendre,  s'il  l'a  reçu  ^ 

La  raison  en  est  que  ce  n'est  point  les  mutations  seules  per  se,  mais  que 
c'est  la  vente  qui,  suivant  notre  principe,  donne  ouverture  au  profit  de  vente; 
d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture 
•lux  profits. 

43-1.  Corollaire  IL  —  Lorsqu'une  vente  a  été  rescindée  par  lettres  de 
rescision, quoique, en  conséquence  de  cette  vente,  la  chose  ait  été  livrée  à  l'a- 
cheteur, et  qu'il  y  ait  eu  mutation  de  fief,  il  n'est  point  dû  de  profit  et  le  sei- 
gneur doit  le  rendre,  s'il  l'a  reçu. 


*  Le  trésor  serait  moins  généreux. 
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La  raison  en  est,  qu'une  vente  nulle  et  qui  est  rescindée,  n'est  pas  une 
véritable  vente  qui  puisse  donner  ouverture  au  profit  de  vente }  de  là  la  maxime 
ex  conlractu  nullo  nulla  debentur  laudimia'^. 

41».  Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur,  en  conséquence  de  cette  vente, 
aurait  possédé  le  fief  pendant  plusieurs  années,  et  n'aurait  point,  par  quelque 
considération  particulière  ,  été  condamné  à  en  rendre  les  fruits  ;  car  ce  n'est 
pas  la  mutation  qui  a  eu  effet  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente  ;  mais 
c'est  le  contrat  de  vente,  et  lorsqu'il  est  annulé,  il  ne  reste  plus  de  cause  qui 
ait  pu  donner  ouverture  au  profit  de  quint;  ainsi  que  le  décide  fort  bien  Du- 
pineau,  à  la  vérité  contre  le  sentiment  de  Dumoulin,  au  §  78,  glos.  1,  n°  15, 
Mais  Dumoulin  lui-même,  suivant  ci  s  principes,  auxquels  il  ne  paraît  pas  en 
cette  occasion  faire  attention,  décide  ailleurs,  §  33,  glos.  1,  n°  144,  qu'en  ce 
cas  il  n'est  dû  que  le  rachat. 

41C.  Si  l'acheteur,  sur  une  demande  en  entérinement  de  lettres  de  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié,  avait,  comme  il  le  peut,  suppléé  le 
juste  prix,  le  contrat  de  vente  subsistant  en  ce  cas,  aura  donné  ouverture  au 
profit  de  quint,  non-seulement  du  prix  porté  au  contrat;  mais  encore  du  quint 
du  prix  suppléé,  et  le  tout  appartient  à  celui  qui  était  seigneur  lors  du  contrat; 
car  l'acheteur ,  dès  le  temps  du  contrat  et  par  le  contrat  même  ,  a  été  obligé 
au  supplément,  s'il  voulait  que  le  contrat  subsistât;  et,  par  la  même  raison, 
dès  ce  temps  le  quint  a  été  dû. 

Il  n'est  pas  intervenu  une  nouvelle  convention ,  en  vertu  de  laquelle  le 
supplément  du  juste  prix  fût  dû,  puisque  l'acheteur  n'a  pas  besoin  d'un  nou- 
veau consentement  du  vendeur  pour  le  suppléer  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que 
le  contrat  de  vente  en  vertu  duquel  il  soit  dû,  non  quidem  pure,  mais  si  l'a- 
cheteur veut  que  ce  contrat  subsiste  :  donc  il  ne  peut  y  avoir  que  le  contrat 
qui  ait  pu  produire  le  profit  de  quint,  même  du  prix  suppléé  ;  d'où  il  suit  qu'il 
est  dû  ,  comme  nous  le  décidons ,  à  celui  qui  était  seigneur  lors  du  contrat , 
quoiqu'il  y  ait  des  auteurs  qui  décident  le  contraire  ,  et  qui  veulent  que  le 
quint  du  supplément  soit  dû  au  seigneur  du  temps  de  la  sentence  qui  a  en- 
tériné les  lettres  de  rescision ,  si  mieux  n'aime  l'acheteur  payer  le  supplé- 
ment. 

^17.  Corollaire  III. — Lorsque  plusieurs  mutations  procèdent  d'une  même 
vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  un  seul  profit  de  vente.  C'est  une  consé- 
quence bien  prochaine  du  principe^  «  que  c'est  le  contrat  de  vente  qui  produit  le 
profit  de  vente,  plutôt  que  les  mutations.» 

Exemples.  Lorsqu'un  fief  vendu  a  clé  retiré  sur  l'acheteur  par  un  tiers  , 
par  droit  de  refus,  ou  par  droit  de  reirait  lignager,  il  n'est  dû  qu'un  seul  pro- 
fit, quoiqu'il  y  ait  eu  deux  mutations  de  fief,  la  propriété  du  fief  ayant  vérita- 
blement passé  du  vendeur  à  l'acheteur,  et  de  l'acheteur  au  reirayant;  car  ce 
ne  sont  pas  les  mutations  per  se,  mais  c'est  la  vente  qui  produit  ce  profit.  Or, 
dans  cette  espèce,  il  n'y  a  qu'une  vente;  savoir,  celle  qui  a  été  faite  d'abord 
à  l'acheteur  étranger,  aux  droits  duquel  le  retrayant  a  été  subrogé,  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  profit  de  vente.  C'est  sur  ces  principes 
que  la  coutunie  d'Orléans  décide,  art.  405,  qu'en  retrait  d'héritages  n'est  dû 
aucun  profit. 

418.  Quid ,  si  l'acheteur  avait  dans  l'année  vendu  au  retrayant  l'héri- 
tage pour  le  même  prix  qu'il  l'avait  acheté,  et  à  la  charge  de  le  rembourser  de 
tout  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté? 


»  V.  art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  qui  défend  en  principe  la  restitution 
des  droits  perçus  :  «  Tout  droit  d'cnre- 
«  gistrenient  perçu  régulièrement  en 


«  conformité  de  la  présente,  ne  pourra 
«  être  restitué, quels  que  soient  les  évé- 
«  nements  ultérieurs,  sauf  les  cas  pré- 
«  vus  par  la  présente.  » 
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Il  semble  d'abord  que  cet  acte,  quoique  conçu  sous  la  forme  de  vente ,  est 
plutôt  l'exercice  du  retrait  que  le  lignager  avait  droit  d'exercer,  qu'une  vente  ; 
que  telle  a  élé  l'iniention  des  parties,  à  laquelle  il  laut  s'attacher  plutôt  qu'aux 
termes  dans  lesquels  le  notaire  a  conçu  l'acte  :  Magis  attendilur  ad  quod  ac^ 
ium  est  quàm  ad  verba  ;  d'où  on  conclut  qu'un  tel  acte  ne  doit  pas  produire 
un  nouveau  profit. 

Néanmoins,  je  pense  qu'un  tel  acte  est  une  nouvelle  v«nte ,  et  produit  un 
nouveau  profit,  parce  que  l'acheteur  en  vendant  au  lignager,  s'oblige  envers 
lui  à  la  garantie  ;  en  quoi  cet  acte  est  différent  du  retrait,  par  lequel  le  re- 
trayant est  censé  acquérir  directement  du  vendeur,  et  n'a  point  pour  garant 
celui  sur  lequel  il  exerce  le  reirait.  On  doit  croire  que  le  lignager  a  préféré 
cette  voie  d'acquérir,  au  retrait  qu'il  avait  droit  d'exercer,  afin  de  se  ménager 
cette  garantie. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu ,  par  la  résolution  de  la 
vente  qu'il  en  a  faite,  plutôt  que  par  une  nouvelle  vente;  quoique  cette  ré- 
solution donne  lieu  à  une  seconde  mutation ,  il  n'est  pas  néanmoins  dû  un 
second  profit ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  produisent  par 
elles-mêmes  le  profit  de  quint,  mais  c'est  la  vente;  d'où  il  suit  que  n'y  ayant 
qu'une  vente,  quoiqu'elle  ait  donné  lieu  à  deux  mutations,  à  l'une  par  son 
exécution  ,  à  l'autre  par  sa  résolution  ,  il  ne  doit  y  avoir  ouverture  qu'à  un 
seul  profit. 

419.  Corollaire  IV.— La  révocation  du  contrat  qui  ne  se  fait  pas  per  vîam 
annihilationis,  sed  est  simplex  resolulio  pro  tempore  fuluro,  n'empêche  pas, 
à  la  vérité,  que  le  profit  ne  soit  dû  pour  le  contrat  ;  mais  elle  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  nouveau  profit  de  vente. 

La  raison  en  est,  que  celte  résolution  n'est  point  un  nouveau  contrat  de 
vente;  d'où  il  suit  que,  quoiqu'elle  produise  une  seconde  mutation,  il  n'est 
point  dû  un  second  profit ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  pro- 
duisent le  profit  de  vente  ;  mais  c'est  le  contrat  ;  et  par  conséquent  n'y  ayant 
point  eu  de  contrat,  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  profit. 

Ce  corollaire  peut  recevoir  autant  d'applications  qu'on  peut  s'imaginer  de 
difiérentes  conditions  résolutoires  d'un  contrat  de  vente.  Nous  nous  borne- 
rons au  réméré,  et  à  l'espèce  de  l'article  112  de  notre  coutume  d'Orléans. 

Application  du  quatrième  corollaire  au  réméré. 

490.  C'est  en  conséquence  de  ces  principes  ,  que  la  coutume  d'Orléans , 
art.  12  ,  décide  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  profit  lorsqu'un  vendeur  exerce  le 
réméré. 

Ce  réméré,  dont  parle  noire  coutume  d'Orléans  en  cet  article,  est  une  clause 
par  laquelle  celui  qui  vend  un  héritage  convient  avec  l'acheteur  en  le  vendant, 
qu'il  lui  sera  permis  d'y  rentrer  en  rendant  à  l'acheteur  le  prix  et  tout  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir;  lorsque  celte  clause  ne  contient  aucun  temps 
dans  lequel  le  vendeur  doive  user  de  celte  faculté,  elle  ne  se  prescrit  que  par 
le  temps  ordinaire  des  prescriptions,  qui  est  celui  de  trente  ans;  celle  pre- 
scription ne  court  point  contre  les  mineurs  :  notre  coutume  dit,  dans  un  de 
ses  articles,  qu'elle  ne  court  qu'entre  âgés  et  non  privilégiés'. 

4* t.  Lorsque  la  clause  prescrit  le  temps  dans  lequel  le  vendeur  pourra 
user  de  cette  faculté,  ce  temps  court  contre  les  héritiers  du  vendeur,  quoique 


»  V.  art.  1660  et  1663,  Cod.  civ. 

Art.  leCiO  :  «  La  faculté  de  rachat  ne 

«  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex- 

«  cédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  clé 

■  stipulée  pour  un  terme  plus  long. 


«  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  1663  :  «  Le  délai  court  contre 
«toutes  personnes,  même  contre  le 
«  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours 
«  contre  qui  de  droit.  « 
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mineurs  ;  a  en  cela  les  prescriptions  conventionnelles  sont  différentes  des 
prescriptions  légales  de  trente  ans. 

4i^9.  Lorsque  la  convention  a  déterminé  le  temps  dans  lequel  le  réméré 
doit  être  exercé,  il  paraît,  suivant  les  premières  notions  du  droit,  que  le  ven- 
deur doit  en  être  exclu  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  temps  ;  car  ce 
sont  les  conventions  qui  font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins,  la  jurisprudence 
a  établi,  que  le  vendeur  n'en  était  point  déchu  de  plein  droit,  et  qu'il  fallait 
que  l'acheteur,  après  l'expiration  du  temps ,  l'assignât  par-devant  son  juge , 
pour  faire  prononcer  contre  lui  *■  :  que  faute  par  lui  d'avoir  exercé  le  réméré 
dans  le  temps  convenu,  il  en  demeurerait  déchu  ;  et,  sans  cette  sentence,  la 
faculté  de  réméré  ne  se  prescrit  que  par  le  temps  de  la  prescription  légale, 
c'est-à-dire  par  trente  ans. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  la  grande  faveur  de  la  clause  de  réméré  ; 
faveur  qui  résulte  de  ce  qu'on  présume  que  ceux  qui  vendent  avec  cette 
clause,  vendent  à  vil  prix  compulsi  necessilale  rei  familiaris. 


Tient  point,  puisque  ce  réméré  peut  s'exercer  contre  l'acheteur  malgré  lui  ;  ce 
réméré  s'exerce,  non  en  vertu  d'une  nouvelle  convention,  mais  en  vertu  d'une 
clause  qui  fait  partie  du  seul  contrat  de  vente  qui  soit  intervenu  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur.  C'est  pour  cela  que  notre  coutume  décide,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  qu'il  n'est  point  dû  un  nouveau  profit  pour  le  réméré;  et  sa 
décision  estfondée  sur  notre  principe,  «  quec'est  la  vente  qui  produit  le  profit 
de  quint,»  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  y  avoir  ouverture  à  deux  profits 
de  quint,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  vente. 

4^4.  Pour  qu'il  ne  soit  pas  dû  un  nouveau  profit  par  celui  qui  exerce  le 
réméré,  notre  coutume  veut  que  la  faculté  de  réméré  ait  été  accordée  par  le 
traité  de  vente;  il  en  serait  donc  dû  un  nouveau,  si  elle  n'eût  été  accordée  que 
par  une  convention  intervenue  ex  intervallo,  depuis  le  contrat  de  vente  con- 
sommé; car  cette  nouvelle  convention  forme  une  nouvelle  vente,  qui  produit 
un  second  profit. 

Cela  a  lieu  quand  même,  par  l'acte  passé  ex  intervallo,  depuis  le  contrat  de 
■vente  exécuté,  les  parties  auraient  déclaré  qu'elles  étaient  convenues  par  le 
traité  de  vente,  que  le  vendeur  aurait  la  faculté  de  réméré,  et  que  c'était  par 
omission  que  la  clause  ne  se  trouvait  point  insérée  au  contrat;  le  seigneur 
ne  serait  point  tenu  d'ajouter  foi  à  cette  déclaration,  qui  pourrait  être  faite 
contre  la  vérité,  pour  le  frustrer  du  second  profit  qui  lui  appartient  pour  le 
réméré  exercé  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  le  contrat. 

4^5.  Si  le  contrat  de  vente  portait  la  clause  de  réméré  pour  un  temps,  putà 
pour  dix  ans,  et  que  par  une  nouvelle  convention  intervenue  depuis,  cette  fa- 
culté eût  été  prorogée  pour  un  temps  plus  long,  le  réméré  donnerait-il  ouver- 
ture à  un  nouveau  profit  da  vente  ? 

Il  faut  distinguer  s'il  est  exercé  dans  le  temps  porté  par  le  contrat  de  vente, 
le  réméré  se  fait  en  ce  cas,  en  vertu  de  la  première  convention,  qui  fait  partie 
du  contrat,  et  non  en  vertu  de  la  convention  de  prorogation,  qui  n'a  point 
alors  d'exécution  ;  et  par  conséquent  le  réméré,  en  ce  cas,  ne  contient  pas  une 


*  F.  ari.  1661  et  1662,  Cod.  civ. 

Art.  1661  :  «  Le  terme  fixé  est  de  ri- 
«{?ueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par 
«  le  juge.  » 


Art.  1662  :  «  Faute  par  le  vendeur 
«  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
«  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 
a  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 
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nouvelle  vente;  d'où  il  suit,  qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  profit;  mais  si  le 
réméré  n'est  exercé  qu'après  le  temps  expiré  de  la  première  convention,  et 
pendant  le  temps  de  la  prorogation,  le  réméré,  s'exerçant  alors  en  vertu  d'une 
nouvelle  convention,  est  une  nouvelle  vente  qui  produit  un  nouveau  profit. 

4«G.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que,  même  en  ce  cas,  le  réméré  s'exerce  en 
vertu  de  la  première  convention  portée  au  contrat,  qui,  selon  la  jurisprudence 
ci-desBus  rapportée,  continue  d'avoir  lieu,  même  après  le  temps  expiré,  tant 
que  le  vendeur  n'est  pas  déchu  par  sentence  ? 

On  ne  peut  pas  dire  cela,  car  on  doit  présumer  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  con- 
Tention  de  prorogation,  l'adieteur  n'aurait  pas  manqué  de  faire  déchoir  le 
vendeur  après  le  temps  expiré  ;  c'est  en  conséquence  de  la  nouvelle  conven- 
tion qu'il  ne  l'a  pas  fait;  et  par  conséquent  c'est  en  conséquence  de  cette  nou- 
velle convention  que  le  vendeur  exerce  le  réméré. 

4*».  Nous  avons  vu  qu'il  était  nécessaire,  pour  que  le  réméré  ne  produisît 
pas  un  nouveau  profit  de  quint,  qu'il  fût  accordé  in  ipso  contractu,  par  le 
contrat  de  vente;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  clause  de  réméré  soit 
écrite  sur  même  carte  que  le  contrat  de  vente.  Notre  coutume  le  décide  ex- 
pressément, art.  12;  au  reste,  il  faut  que  la  carte  séparée  qui  contient  la  clause 
de  réméré,  soit  de  même  date  que  le  contrat,  et  qu'elle  ne  puisse  être  sus- 
pecte d'antidaté  ;  c'est  pourquoi  cet  acte  doit  être  par-devant  notaire,  ou,  s'il 
est  sous  seing  privé,  la  date  en  doit  être  assurée  par  le  contrôle. 

Différence  du  droit  de  refus  et  du  réméré. 

4«8,  Si  le  vendeur  du  fief  avait  stipulé  par  le  contrat  de  vente,  un  droit 
de  refus  ou  de  prélation  qu'il  pourrait  exercer  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou 
ses  successeurs  viendraient  h  revendre  le  fief;  et  que  l'acheteur  ayant  depuis 
revendu  le  fief,  le  vendeur  ait  exercé  son  droit  de  refus,  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  vendeur  doit  un  nouveau  profit  de  quint,  car  il  n'y  rentre  pas  par  une 
simple  résolution  de  la  vente  qu'il  en  avait  faite,  comme  dans  le  cas  de  réméré; 
mais  par  la  nouvelle  vente  volontaire  que  l'acheteur  en  a  faite  à  un  second 
acheteur,  aux  droits  duquel  la  clause  du  contrat  lui  donne  le  droit  de  se  faire 
subroger;  cette  clause  ne  lui  donne  que  le  droit  d'être  préféré,  pour  acheter, 
à  tout  autre  acheteur. 

Application  du  quatrième  corollaire  à  Vespéce  de  Vart.  112  de  la  coutume 

d'Orléans. 

42».  Lorsqu'un  vendeur  a  livré  à  l'acheteur  le  fief  vendu  fîde  habita  de 
pretio,  et  que  depuis,  l'acheteur,  qui  n'en  a  pas  encore  payé  le  prix,  convient 
avec  le  vendeur  de  lui  rendre  le  fiof  pour  le  prix  qu'il  lui  a  été  vendu,  cette 
convention  doit-elle  passer  pour  une  nouvelle  vente  qui  doive  produire  un 
nouveau  profil  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  y  ait  une  nouvelle  vente,  puisqu'il  intervient  une 
nouvelle  convention,  et  que  ce  n'est  point  comme  dans  l'espèce  du  réméré,  en 
exécution  d'une  clause  du  premier  contrat,  mais  que  c'cstenexéculion  de  cette 
nouvelle  convention  que  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage.  Néanmoins  Du- 
moulin, art.  33,  n«'  20  et  suivants,  dit  que  cette  convention  n'est  point  une 
nouvelle  vente,  mais  plutôt  un  désistement  de  la  première,  partes  magis  dis- 
cedunt  à  contractu  quàm  de  novo  conlrahunt;  et  en  conséquence  il  décide 
qu'il  n'est  point  dû  un  nouveau  profit  de  vente  :  Quandô  contractus  non  eral 
hinc  et  indè  impletus,  putà  pretium  non  eral  solutum,  licel  res  realiler  esset 
tradita;  tune  quamvis  non  possint  pœnitere  in  prœjudicium  juris  jam  acqui' 
iiti  palrono;  lamen  respectu  juris  futuri  quœrendi  ex  novo  contractu,  pos- 
sunt  pœnitere  ;  non  de  novo  contrahendo,  sed  dislrahendo  et  recedendo  à 
vrimâ  venditione  per  actum  retrà  similem...  ilà  quod  ex  hoc  distractu  nulla 
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dominus  jura  ulilia  prœlendere  poterit.  Noire  coutume,  en  l'art.  112,  a  suivi 
ce  sentiment. 

430.  Pour  que  le  vendeur,  qui  rentre  dans  son  héritage  pour  le  prix  qu'il 
l'a  vendu,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut  que  le  prix  ne  lui  ait  pas  été 
payé,  au  moins  entièrement;  car,  s'il  avait  été  payé  entièrement, on  ne  pour- 
rait plus  dire  que  partes  magis  discesserunt  à  contractu  quàm  de  novo  con- 
traxerunt;  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  désister  d'un  contrat,  après  qu'il  ne  reste  plus 
rien  à  exécuter  de  ce  contrat,  la  convention  ne  peut  donc  plus  alors  passer 
que  pour  une  nouvelle  vente  qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

431 .  Quid ,  si  l'acheteur  n'avait  pas  payé  réellement  le  prix  mais  qu'il  eût 
consitué  rente  pour  le  prix  ? 

II  y  a  en  ce  cas  de  la  difficulté  ;  on  peut  dire,  d'un  côté,  que  le  contratde  vente 
est  de  part  et  d'autre  consommé;  car,  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  réellement 
nombre,  il  n'en  est  pas  moins  acquitté,  le  vendeur  est  censé  l'avoir  brevi  manxi 
reçu  de  l'acheteur;  à  qui  il  l'a  rendu,  pour  le  prix  de  la  constitution  de  rente 
que  l'acheteur  lui  a  faite.  Il  est  tellement  acquitté  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  dû;  il  n'est  dû  qu'une  rente  à  sa  place,  et  cette  rente  est  due,  non  en 
vertu  du  contrat  de  vente  du  fief,  mais  en  vertu  d'un  autre  contrat  de  consti- 
tution de  rente,  qui  a  accompagné  le  contrat  de  vente  du  fief;  celui-ci  ayant 
été  consommé,  il  semble  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  s'en  désister,  et  que  la  conven- 
tion par  laquelle  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  le  prix  de  la  rente, 
ne  peut  passer  que  pour  une  nouvelle  vente,  qui  doit  opérer  un  nouveau 
profit. 

D'un  autre  côté,  on  dit  que  l'acheteur  qui  doit  une  rente  pour  ce  prix,  n'est 
pas  véritablement  quitte  du  prix,  que  cette  rente  qu'il  doit  représente  le  prix; 
d'où  on  conclut  que,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'iiérilage  vendu,  faute  de 
paiement  de  cette  rente,  et  que  l'acheteur  lui  remet  l'héritage  pour  en  demeu- 
rer quitte,  c'est  discessio  à  prima  venditione  magis  quàm  nova  venditio,  qui 
ne  doit  point  opérer  un  nouveau  profit'. 

439.  Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  son  héritage  faute  de  paiement 
du  prix,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut  qu'il  y  rentre  précisément  pour 
le  même  prix  qu'il  l'a  vendu  ;  car,  si  la  convention  qu'il  a  eue  avec  l'acheteur 
pour  y  rentrer,  contient  quelque  différence  dans  les  conditions  avec  le  premier 
contrat,  cette  convention  dès  lors  ne  peut  plus  passer  pour  un  simple  désiste- 
ment de  ce  premier  contrat;  mais  elle  forme  un  nouveau  contrat  de  vente, 
qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

11  n'importe  que  la  convention  intervienne  entre  les  personnes  mêmes  du 
vendeur  et  de  l'acheteur,  ou  entre  leurs  héritiers,  qui  succédant  aux  droits  et 
obligations  des  défunts,  possunt  intelligi  recedere  à  contractu. 

Mais  si  le  vendeur  avait  cédé  ou  légué  la  créance  du  prix  à  un  tiers,  et  que 
l'acheteur  abandonnât  à  ce  cessionnaire  ou  légataire  l'héritage,  pour  être  quitte 
du  prix  de  la  vente,  celte  convention  serait  une  nouvelle  vente,  qui  opérerait 
un  nouveau  profit;  car  cette  convention  ne  pourrait  passer  pour  un  désiste- 
ment du  premier  contrat  de  vente,  ce  désistement  ne  pouvant  se  faire  qu'en- 
tre les  parties  contractantes  :  Sic  enim  qui  contraxcrunt  dislraxisse,  et  ab  eo 
quod  contraxcrunt  recessisse  possunt  intelligi. 

Abt.  II.  —  Qaels  contrats  sont  censés  contrats  dé  vente  à  l'effet  de 
produire  le  profit  de  quint? 

433.  Le  contrat  de  vente  proprement  dit,  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  deux  contractants  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  faire  avoir  une  chose  pour 

*  11  y  aurait  aujourd'hui  dans  cette  hypothèse  une  véritable  revente,  un  nou- 
veau contrat  très  distinct  du  preniier. 
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un  certain  prix  convenu,  qui  doit  consister  en  une  somme  d'argent,  que  cet 
aulre  contractant  s'oblige  de  son  côté,  de  payer  *. 

Non-seulement  ce  contrat  de  vente  proprement  dit,  produit  le  profit  de 
quint,  les  contrats  équipollents  à  vente  ou  mêlés  de  vente  y  donnent  aussi  ou- 
verture ;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris  ne  se  contente  pas  de  dire  «  lors- 
qu'un fief  est  vendu  »,  elle  ajoute,  «  ou  aliéné  à  prix  d'argent.  » 

§  I''.  Des  contrats  équipollents  à  vente. 

434. 1°  La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit  un  fief  en  paiement 
d'une  somme  de  deniers  qui  lui  est  due,  est  un  contrat  équipollent  à  vente  ; 
car,  suivant  la  loi  4,  Cod.  de  Evictionibus,  dare  solulum  est  vendcre,  et  par 
conséquent  cette  convention  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

2»  La  donation  rémunératoire,  lorsque  les  services  sont  appréciables  à  prix 
d'argent,  est  pareillement  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  quint;  car  c'est  pareillement  dalio  in  solulum. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  donation  était  faite  en  récompense  de  services 
vagues,  ou  même  si  elle  était  faite  en  récompense  de  services  désignés  et  dé- 
terminés, mais  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  de  la  personne  qui  les  au- 
rait rendus,  ne  fussent  point  appréciables  à  prix  d'argent;  telles  donations  ne 
tiennent  rien  de  la  vente,  et  ne  donnent  point  par  conséquent  ouverture  au 
profit  de  quint*. 

3°  Si  je  donne  un  fief  à  la  charge  que  le  donataire  fera  certaines  choses 
pour  mon  service,  ce  contrat  n'est  point  un  contrat  de  vente,  mais  un  contrat 
de  la  classe  do  ut  facias.  Néanmoins  si  ces  services  sont  de  nature  à  être  ap- 
préciés à  prix  d'argent,  c'est  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint. 

Il  en  serait  autrement  si  les  services  n'étaient  pas  appréciables  h  prix  d'ar- 
gent. 

435.  Lorsqu'un  fief  est  donné  à  la  charge  de  nourrir  le  donateur,  cette 
charge  étant  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  le  contrat  doit  être,  selon 
notre  principe,  équipollent  à  vente,  et  par  conséquent  produire  un  profit  de 
quint  de  la  somme  à  laquelle  sera  estimée  cette  charge. 

43C.  Lorsqu'un  fief  est  donné  à  rente  viagère,  c'est  encore  un  contrat 
équipollent  à  vente;  car  la  charge  d'une  rente  viagère  est  une  charge  appré- 
ciable à  prix  d'argent,  et  une  aliénation  qui  est  faite  à  prix  d'argent  opère  le 
profit  de  quint,  non-seulement  quand  elle  est  faite  pour  une  somme  certaine, 
payable  en  une  seule  fois,  comme  dans  le  cas  de  la  vente  proprement  dite; 
mais  aussi  lorsqu'elle  est  faite  pour  plusieurs  sommes  payables  par  chaque  an- 
née, et  dont  le  nombre  dépend  de  la  durée  incertaine  de  la  vie  du  cédant. 

43'y.  Lorsqu'un  héritage  est  donné  en  échange  contre  des  meubles,  le 
contrat  est  aussi  réputé  équipollent  à  vente,  parce  que  des  meubles  sont  faci- 
lement réductibles  en  deniers,  et  pour  obvier  aux  fraudes  ;  car  il  serait  facile 
de  déguiser  un  contrat  de  vente,  en  donnant  un  héritage  en  échange  de  meu- 
bles, avec  une  paclion  secrète,  que  celui  qui  aurait  donné  les  meubles  pour 
l'héritage,  les  rachèterait  pour  une  somme  d'argent  convenue. 

43S.  A  l'égard  de  l'échange  d'un  fief  contre  un  autre  immeuble,  c'est  un 
contrat  qui  n'est  point  équipollent  à  vente,  et  qui  ne  produit  point,  suivant  les 


»  V.  art.  1582,  !«'  alinéa,  Cod.  civ. 

Art.  Ib82  :  «  La  vente  est  une  con- 
«  veniion  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
«  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 
«  —  Elle  peut  être  faite  par  acte  au- 


«  ihcntique  ou  sous  seing  privé.  » 
*   Il  est  encore  important  de  distin- 
guer si  l'acte  est  une  vente  ou  une  do- 
nation, sous  le  rapport  des  droits  de 
mutation  qui  sont  à  payer. 


Tou.  IX.  39 
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coutumes  de  Paris  cl  d'Orléans,  de  profit  de  quint  aux  seigneurs.  Mais  par  les 
cdits  de  mai  16'i5,  de  février  1674,  et  les  déclarations  des  13  mars,  1*'  mai  et  4 
septembre  1696,  ces  contrats  engendrent  profit  de  quint  au  droit  du  roi  dans 
ses  mouvances,  et  au  profit  des  seigneurs  qui  ont  payé  une  certaine  finance  au 
roi,  pour  jouir  de  ce  profit  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  sinon  au  profit 
des  étrangers,  qui,  au  refus  desdits  seigneurs,  ont  acheté  iesdits  droits  dans 
l'étendue  desdites  seigneuries. 

Observez  que,  sur  ce  droit  de  quint,1e  seigneur  prend  ce  qui  lui  est  dû  par  les 
coutumes,  et  le  surplus  appartient  à  l'adjudicataire  des  droits  d'échange. 

439.  Ce  que  nous  avons  dit  «  que  l'échange  d'un  fief  contre  un  immeuble,  ne 
produit  point,  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  de  profit  de  quint,  au 
profit  des  seigneurs  »,  a  lieu  non-seulement  lorsque  l'échange  se  fait  contre  un 
immeuble  réelj  c'est-à-dire,  contre  un  héritage;  mais  même  lorsqu'il  se  fait 
contre  une  rente  constituée  ;  et  il  faut  pour  cela  que  trois  choses  concourent. 

1°  Il  faut  que  la  rente  que  j'acquiers  ne  soit  pas  une  rente  simulée  qu'une 
personne,  au  moyen  d'une  contre-leUre  portant  indemnité  que  je  lui  donne- 
rais, ferait  semblant  de  créer  à  mon  profit,  pour  qu'il  la  donnât  en  échange  du 
lief.  Au  reste,  cette  fraude  doit  être  prouvée;  et  la  seule  circonstance  qu'elle 
n'a  été  créée  que  quelques  jours  avant  le  contrat,  et  par  quelqu'un  de  mes  pro- 
ches, ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  celle  fraude, 

2°  Il  faut  que  cette  rente  que  je  donne  en  échange  du  fief,  soit  due  par  un 
tiers  ;  car,  si  elle  est  due  par  celui  de  qui  j'acquiers  le  fief,  qui  me  donne  le  fief 
pour  s'acquitter  envers  moi  de  celle  rente  ;  ce  n'est  pas  tant  un  échange  qu'une 
dation  en  paiement  ;  et  le  contrat  de  dation  en  paiement  est  équipollenl  à  vente, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

3°  Il  faut  que  celte  rente  ne  soit  pas  devenue  exigible  lorsque  je  l'ai  donnée 
en  échange  du  fief;  car,  si  elle  éiait  déjà  devenue  exigible,  pulà  au  moyen 
d'une  opposition  à  un  décret  que  j'aurais  faite  pour  raison  de  cette  renie,  ou  si 
j'avais  obtenu  contre  le  débiteur  sentence  qui,  faute  par  lui  de  rapporter  l'em- 
ploi qu'il  serait  obligé  de  rapporter,  l'aurait  condamné  à  la  rembourser  ;  en  ce 
cas,  celui  qui  a  aliéné  son  fief  en  échange  de  celte  rente,  acquiert  la  créance 
de  celle  somme  exigible  ;  et  c'est  une  aliénation  faite  à  prix  d'argent,  medianle 
pecuniâ  numcralâ,  et  par  conséquent  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint.  Tel  est  le  sentiment  de  Lalande  sur  l'art.  13  de 
notre  coutume. 

44IO.  Au  reste,  lorsque  ces  trois  conditions  concourent,  l'échange  contre 
une  rente  constituée  n'est  point  regardé  comme  un  contrat  équipollent  à 
vente,  quand  même  l'acquéreur  du  fief  aurait  promis  fournir  et  faire  valoir  la 
rente;  et  que,  pour  se  décharger  de  son  obligation,  il  l'aurait  remboursée  par 
la  suite  ;  car  il  serait  toujours  vrai  que  le  fief  aurait  été  aliéné  en  échange 
d'une  rente  et  non  à  prix  d'argent ,  et  l'argent  que  l'acquéreur  du  fief  donne 
par  la  suite,  n'est  pas  donné  pour  le  prix  du  fief  qu'il  a  acquis,  mais  pour  le 
rachat  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  qu'il  a 
donnée  en  contre-échange  :  cela  a  clé  ainsi  jugé  par  arrêt  rapporté  parLouet,  et 
par  Lalande,  sur  l'article  13  de  notre  coutume. 

Le  bail  à  rente  rachetable  est  encore  regardé  comme  un  contrat  équipollent 
à  vente,  à  cause  de  la  faculté  qu'a  le  preneur  d'avoir  l'héritage  pour  une  somme 
de  deniers  en  rachetant  la  rente  ;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris,  art.  23, 
assujettit  ce  contrat  au  profil  de  quint,  ainsi  que  noire  coutume,  art.  10,  pourvu 
que  le  bailleur  se  soit  dessaisi  de  la  foi. 

§  II.  Des  contrats  mêlés  de  vente. 

441.  Lorsqu'on  échange  un  fief  contre  un  héritage  de  moindre  valeur, 
ûvcc  un  retour  en  deniers,  le  contrat  est  mêle  de  vente  ;  cl  par  conséquent  il 
donne  lieu  au  profil  de  quint,  pour  raison  de  la  somme  de  deniers  que  retourne 
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l'acquéreur  du  fief.  Cela  est  décidé  par  l'art.  13  de  notre  coutume,  qui  porte  : 
«  En  échange  d'héritages,  quand  il  y  a  tournes  ou  changes  équipollents,  est 
«  acquis  quint-denier  au  seigneur  pour  les  tournes j  et  pour  l'outre  plus, 
«  rachat.  «  u 

Il  en  serait  de  même  si  le  retour  avait  été  donné  en  autres  choses  mobi-  ^' 
liaires  au  lieu  d'argent,  ou  s'il  eût  consisté  en  une  rente  rachetable  constituée 
par  l'acquéreur. 

Observez,  en  passant,  que  le  rachat  qui  est  dû  pour  l'échange  mêlé  de  vente 
n'est  pas  un  rachat  en  entier  :  par  exemple,  si  la  somme  donnée  pour  retour 
fait  le  quart  de  la  valeur  du  fief,  et  l'héritage  donné  en  contre-échange  de  ce 
fief  les  trois  quarts,  ce  contrat  sera  échange  pour  les  trois  quarts,  et  vente  pour 
le  quart  ;  par  conséquent  il  sera  dû  le  profil  de  quint  pour  le  retour  en  deniers, 
et  un  profit  de  rachat  non  entier,  mais  des  trois  quarts,  c'est-à-dire  les  trois 
quarts  du  revenu  de  l'année. 

44%.  Le  bail  à  rente  avec  démission  de  foi  lorsqu'il  y  a  deniers  d'entrée, 
est  aussi  réputé  un  contrat  mêlé  de  vente  jusqu'à  concurrence  desdiis  deniers, 
et  il  donne  lieu  par  conséquent  au  profit  de  quint  de  la  somme  donnée  ou 
promise  par  forme  de  deniers  d'entrée,  et  le  rachat  est  dû  pour  le  surplus. 

443.  Il  y  a  des  contrats  qui  sont  mêlés  de  donation  et  de  vente,  telles  sont 
les  donations  qui  contiennent  la  charge  de  payer  quelque  somme  d'argent,  ou 
qui  contiennent  quelques  autres  charges  appréciables  à  prix  d'argent.  Lorsque 
ces  charges  n'égalent  pas  la  valeur  de  l'héritage  donné,  le  contrat  est  contrat 
de  vente  ou  cquipollent  à  vente ,  pour  raison  de  ces  charges  et  donation 
pour  le  surplus;  et  par  conséquent  il  est  dû  profit  de  quint  de  la  valeur  des 
charges  et  rachat  pour  le  surplus. 

444.  Lorsqu'un  fief  est  vendu  pour  le  prix  de  20,000  liv.  que  je  suppose 
être  sa  valeur,  et  que  par  le  contrat  le  vendeur  déclare  qu'il  fait  remise  de 
12,000  liv.  sur  le  prix,  le  contrat  est-il  entièrement  contrat  de  vente,  et  pro- 
duit-il le  profit  de  quint  de  la  somme  entière  de  20,000  liv.  ou  s'il  est  un  con- 
trat de  vente  seulement  pour  les  deux  cinquièmes,  n'y  ayant  que  les  deux  cin- 
quièmes du  prix  qui  soient  exigibles  ;  et  donation  pour  ïe  surplus. 

Dimioulin  décide  que  ce  contrat  est  entièrement  contrat  de  vente,  et  que  le 
profit  de  quint  est  dû  pour  la  somme  entière  de  20,000  liv.  qui  en  est  le  prix; 
la  remise  de  partie  de  ce  prix  qui  est  faite  par  ce  contrat,  est  une  donation 
qui  ne  tombe  que  sur  le  prix  et  non  sur  la  chose  vendue  ;  le  vendeur  a  pu 
avoir  ses  raisons  pour  faire  tomber  sa  donation  plutôt  sur  le  prix  que  sur  la 
chose,  afin  de  conserver  à  sa  famille  le  droit  de  retrait  lignager  sur  l'acqué- 
reur, que  la  famille  n'aurait  pas,  si  l'héritage  eût  été  aliéné  à  titre  de  do- 
nation. 

On  opposera  peut-être  contre  cette  décision,  qu'un  prix  dont  le  vendeur  fait 
remise  par  le  contrat,  est  un  prix  imaginaire,  qu'il  est  de  l'essence  de  la  vente 
que  le  prix  ne  soit  point  imaginaire,  mais  soit  un  prix  que  l'acheteur  se  soit 
effectivement  obligé  de  payer,  ainsi  qu'il  est  établi  eu  la  loi  36,  ff.  de  Conlrah. 
empt.  Cum  in  vendilione  quis  rei  pretium  ponit,  donationis  causa  non  exac- 
turus,  non  videlur  vendere. 

La  réponse  est,  qu'il  est  à  la  vérité  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il 
contienne  un  prix  qui  ne  puisse  pas  être  un  prix  imaginaire;  mais  de  même 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  prix  soit  de  toute  la  valeur  de  la  chose, 
et  que  la  vente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  cette  valeur  ne  laisse  pas  d'être 
valable,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contractée  entre  personnes  entre  lesquelles 
les  avantages  soient  prohibés,  {si  quis  donationis  causa  minorisvendal,  ven- 
dilio  valet.  L.  38,  ff.  eod.  (i(.),  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  contrat  soit 
entièrement  un  contrat  de  vente,  que  le  prix  soit  dans  toute  son  étendue  un 
prix  que  le  vendeur  ait  eu  intention  d'exiger,  et  que  l'acheteur  se  soit  vérita- 
blement obligé  de  payer;  il  suffit  qu'il  soit  tel  pour  une  portion,  quoiqu'il  soit 
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imaginaire  pour  le  surplus  ;  car,  dès  lors  qu'il  est  tel  pour  une  portion,  ce  prix 
pour  cette  portion  étant  un  véritable  prix,  de  là,  la  vente  contient  un  prix  et 
contient  par  conséquent  tout  ce  qnï  est  nécessaire  pour  la  substance  du  con- 
trat de  vente  ;  quand  le  contrat  de  vente  n'aurait  été  fait  que  pour  cette 
somme,  le  contrat  de  vente  aurait  été  valable,  puisque  vendilio  donalionis 
causa  minoris  fada  valet.  Ce  ne  doit  donc  pas  être  un  empêchement  à  la  va- 
lidité du  contrat  que  le  surplus  soit  un  prix  imaginaire,  puisque  ce  surplus 
aurait  pu  être  entièrement  retranché  du  contrat,  sans  donner  atteinte  à  sa 
validité,  non  magis  nocerc  débet  pretium  pro  hâc  parte  imaginarium  esse 
quàm  nocere  omninô  pro  hâc  parle  conslitulum  non  esse. 

On  opposera  encore  que  le  prix  dont  le  vendeur  a  fait  remise  par  le  con- 
trat, n'étant  point  >ni  véritable  prix,  le  quint  n'en  peut  être  dû,  puisque  c'est 
le  quint  du  prix  de  la  vente  du  fief  qui  est  dû. 

La  réponse  est  que  le  quint  qui  est  dû  au  seigneur,  est  le  quint  de  la  va- 
leur du  fief;  que  s'd  se  règle  sur  le  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu,  c'est 
que  ce  prix  est  présumé  en  être  effectivement  la  valeur,  et  que  les  profils  ne 
devant  point  s'exiger  à  la  rigueur,  un  seigneur  ne  serait  pas  recevable  à  de- 
mander une  autre  estimation  que  celle  qui  a  été  faite  entre  les  contractants; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  les  contractants  ont  déclaré  eux  mêmes  le  vrai  prix 
du  fief,  c'est  sur  ce  prix  que  le  profit  doit  se  régler,  et  non  pas  seulement  sur 
la  partie  que  l'acheteur  est  obligé  d'en  payer. 

445.  Quid  ?  Si  le  contrat  était  conçu  de  cette  manière  :  «  Pierre  a  vendii 
un  tel  fief  à  Jacque,s,  à  la  charge  qu'il  lui  paiera  la  somme  de  12,000  liv.  lui 
faisant  remise  du  surplus  ?  » 

Il  faut  dire  avec  Dumoulin,  que  ce  contrat  est  pareillemeut  en  entier  con- 
trat de  vente,  et  que  la  donation  qui  s'y  rencontre  ne  tombe  que  sur  le  sur- 
plus du  juste  prix,  et  non  sur  le  fief  vendu  ;  doùit  suit  que  le  profil  de  quint  est 
dû  en  entier,  et  que  pour  le  régler,  il  faut  faire  restimaiion  de  la  juste  valeur 
du  fief. 

§  III.  De  quelques  contrais  dont  on  a  douté  autrefois  sHls  étaient  contrats 
de  vente,  et  s'ils  donnaient  ouverture  au  profit  de  quint. 

446.  De  la  vente  avec  faculté  de  réméré.  —  La  vente  avec  faculté  de  ré- 
méré ne  doit  point  être  confondue  avec  le  contrat  pignoratif. 

449.  Le  contrat  pignoratif  n'tii  point  une  vente;  c'est  un  contrat  par 
/equel  l'un  des  contractants  engage  envers  l'autre  une  certaine  chose,  pour 
une  certaine  somme  qu'il  reçoit,  et  lui  accorde  le  droit  de  la  posséder  et  d'en 
jouir  jusqu'à  la  restitution  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  est  engagée, 
qu'il  pourra  faire  quand  bon  lui  semblera. 

Il  est  constant  que  le  contrat  pignoratif  d'un  fief  ne  peut  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  puisqu'une  personne  qui  donne  un  fief  à  ce  titre,  en  con- 
serve la  propriété. 

An  contraire,  la  vente  qui  est  faite  avec  la  faculté  de  réméré  est  une  vraie 
Acnte,  qui  transfère  la  propriété  qu'en  a  le  vendeur  à  l'acheteur,  qui  s'oblige 
seulement  à  la  restituer  au  vendeur,  lorsque  le  vendeur  voudra  la  recouvrer, 
en  rendant  à  l'acheteur  ce  qui  lui  en  a  coûté. 

Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif,  celui  qui  a  reçu  la  chose  à  ce  litre,  et  ses 
héritiers,  la  possèdent  tanquàm  alienam  et  sibi  obligatam;  ils  ne  peuvent, 
par  quelque  temps  que  ce  soit,  fût-il  de  cent  ans  et  plus,  se  défendre  de  la 
rendre  à  celui  qui  l'a  engagée,  ou  à  ses  successeurs  qui  offriraient  d'en  rendre 
le  prix  ;  car  cet  engagiste  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  parce  que  le  pos- 
sédant tanquàm  alienam,  non  polest  ipse  sibi  mulare  causam  possessionis 
suœ.  Au  contraire,  celui  qui  a  acheté  avec  la  clause  de  réméré,  quand  même 
elle  serait  indéfinie,  étant  vrai  propriétaire,  le  vendeur  n'ayant  contre  lui 
qu'une  action  personnelle  pour  y  rentrer,  est  affranchi  de  cette  obligation  par 
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le  temps  ordinaire  de  la  prescription  de  trente  ans,  qui  est  le  temps  de  la 
durée  des  actions. 

448.  Tous  conviennent  que  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré,  (lorsque 
celte  faculté  est  indéfinie,  ou  pour  un  temps  long)  donne  ouverture  au  profit 
de  quint;  mais  les  coutumes  sont  différentes  sur  la  question  de  savoir  si  elle  y 
donne  ouverture,  lorsque  le  temps  du  réméré  n'excède  pas  neuf  ans. 

Notre  coutume  d'Orléans,  sans  distinguer  si  la  faculté  de  réméré  est  accor- 
dée pour  un  temps  court  ou  pour  un  temps  long,  décWe  indistinctement  que 
la  vente  faite  avec  cette  faculté,  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Au  contraire,  quelques  coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  profit  de 
quint  par  le  contrat  de  vente  avec  faculté  de  réméré,  qui  n'excède  pas  neuf 
ans,  pourvu  qu'elle  soit  exercée  dans  ledit  temps:  telles  sont  les  coutumes  du 
Maine  et  d'Anjou^  de  Tours  et  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'est  celle  de  Paris,  la  question 
est  fort  controversée;  elle  a  été  jugée  diffèrement  par  les  arrêts;  et  les  auteurs 
sont  pariagés.  Le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que  la  vente  faite  avec  faculté 
de  réméré  pour  un  temps  court,  doit  produire  un  profit  de  quint,  paraît  le 
plus  conforme  aux  principes,  puisque  celte  vente  a  tout  ce  qui  constitue  une 
véritable  vente,  et  qu'elle  n'est  point  détruite  par  l'exercice  de  la  clause  de 
réméré,  mais  seulement  résiliée  pour  l'avenir. 

Ceux  qui  soutiennent  le  sentiment  opposé,  se  fondent  sur  des  raisons  d'é- 
quité et  de  faveur  qui,  selon  eux,  doivent  remporter  sur  la  rigueur  du  prin- 
cipe; ils  disent  que  la  faculté  de  réméré  dans  un  temps  court,  quoique  très  dif- 
férente du  contrat  pignoratif,  par  sa  nature,  tient  pourtant  de  ce  contrat, 
quant  à  ses  effets;  que  le  vendeur  qui  transfère  la  propriété  de  son  fief  à  l'a- 
cheteur, à  la  charge  de  pouvoir  la  recouvrer  dans  un  temps  court,  ne  paraît 
pas  s'en  dépouiller  effectivement,  mais  plutôt  l'engager  pour  un  temps;  qu'on 
ne  doit  point  considérer  un  effet  qui  n'est  pas  durable.  On  peut  ajouter,  que 
rien  n'est  plus  favorable  que  de  faciliter  à  une  personne  le  moyen  de  conser- 
ver et  de  recouvrer  l'héritage  de  ses  pères,  qu'il  est  obligé  de  vendre  malgré 
lui,  pour  quelque  cas  de  nécessité  urgente;  et  que  cette  faveur  exige  que,  pour 
lui  faciliter  ce  moyen,  la  vente  qu'il  est  obligé  de  faire  soit  exempte  du  profit 
de  quint,  qui  rendrait  le  réméré  beaucoup  plus  difficile,  si  l'acheteur  était 
'obligé  de  le  payer,  et  le  vendeur  obligé,  en  conséquence,  de  le  lui  rembourser. 
Dumoulin  a  été  touché  de  ces  raisons  d'équité,  quoiqu'il  tienne  le  sentiment 
contraire  :  Hoc  valdèœquum,  dit-il,  tamen  contrarium  praclicatur  quia  ven- 
dilio  ipsius  feudi  sub  paclo  de  relrovendendo,  quanlumcumquè  inlra  modi- 
cum  lempus  redimalur,  est  vera  et  perfecla  venditio,  et  alienalio  dominii  et 
possessionis  feudi  quœ  sortilur  effectum  pro  lempore  suo. 

440.  Les  coutumes  qui  exemptent  de  profits  la  vente,  avec  faculté  de  ré- 
méré pour  un  temps  court,  l'en  exemptent  non-seulement  lorsque  le  réméré 
est  exercé  pendant  le  temps  porté  par  le  contrai;  mais  même  lorsqu'il  l'est 
pendant  le  temps  d'une  prorogation  accordée  depuis  le  contrat,  pourvu  que 
ce  temps  de  prorogation  et  celui  du  contrat  ne  fassent  ensemble  que  celui  de 
la  coulunie. 

Si  le  contrat  ne  portait  pas  de  faculté  de  réméré,  celle  qui  aurait  été  ac- 
cordée ex  inlervallo  venant  à  être  exercée,  non-seulement  n'exempterait  pas 
de  profit  le  contrat  de  vente,  mais  opérerait  un  double  profit,  comme  conte- 
nant une  nouvelle  vente. 

Il  en  est  de  même  si  elle  n'est  accordée  qu'après  l'expiration  de  celle  portée 
par  le  contrat;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  que  ces  prorogations  soient  conlenues 
dans  un  acte  qui  ait  une  date  certaine. 

450.  C'est  une  question  dans  ces  coutumes  si  la  vente  faite  avec  faculté 
de  réméré,  pendant  neuf  ans,  est  exempte  de  profit  lorsque  le  réméré  est 
exercé,  après  l'expiration  des  neuf  ans,  mais  avant  que  le  vendeur  ait  ctâ 
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(Icchu  par  sentence.  Livonière  décide  qu'elle  n'en  est  pas  exempte:  la  Jurispru-' 
donce  qui  exige  une  sentence  de  déchéance  proroge  bienau  vendeur  la  faculté 
de  réméré,  mais  ne  dépouille  pas  le  seigneur  du  droit  qui  lui  a  été  acquis, 
d'exiger  le  profit,  par  l'expiration  du  temps  de  la  grâce  du  réméré. 

De  la  licilalion  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  et  de  la  vente  que  Vun 
(Teiix  fait  àl'aulre  de  saporlion  indivise. 

451.  La  jurisprudence  est  constante  «  que  la  licilation  d'un  fief  entre  cohé- 
ritiers auxquels  il  est  venu  d'une  succession,  ou  entre  copropriétaires,  qui  ont 
un  titre  d'acquisition  en  commun,  ou  entre  les  héritiers  de  ces  personnes, 
n'est  point  regardée  comme  une  vente,  mais  plutôt  comme  un  partage,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  donne  ouverture  ni  au  profit  de  vente,  ni  à  aucun 
autre.  » 

Que  la  licitation  soit  regardée  comme  un  partage,  cela  est  fondé  sur  ce  que, 
n'étant  pas  toujours  facile  de  sortir  de  communauté  par  un  partage  proprement 
dit,  c'est-à-dire,  par  une  division  réelle  de  la  chose  qui  est  à  partager,  toute  autre 
manière  à  laquelle  on  a  coutume  d'avoir  recours  pour  en  sortir,  tient  lieu  de 
partage;  or  la  licitation  est  une  de  ces  manières.  L.55,  ff.  Famil.  ercisc.  L.  i, 
Cod.  Comm.  divid. 

45%.  De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  doit 
point  donner  ouverture  au  profit  de  quint,  ni  à  aucun  autre-,  car  le  partage 
n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  :  c'est  l'exercice  du  titre  auquel  la  chose 
qui  m'échoit  aujourd'hui  en  entier  par  le  partage  ou  la  licilalion,  m'était  aupa- 
ravant advenue  pour  une  portion  indivise.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature 
de  l'indivis;  et  parce  que  nous  ne  possédonspar  indivis  qu'à  la  charge  du  par- 
tage qui  peut  être  exigé,  et  en  attendant  que  le  partage  déclare  ce  que  chacun 
de  nous  doit  avoir;  il  s'ensuit  que  le  droit  d'indivis  que  chacun  des  coproprié- 
taires a  dans  une  chose,  renferme  le  droit  d'avoir  le  total  de  cette  chose  dans 
le  cas  oij  elle  lui  écherrait  par  le  partage  on  la  licitation  qui  en  tient  lieu;  par 
conséquent,  lorsqu'un  fief  d'une  succession  vient  en  total  par  la  licitation  à 
l'un  de  plusieurs  cohéritiers,  il  est  vrai  dédire  qu'il  tient  letolal  àtitrede  suc- 
cession, puisque  rindivis  auquel  il  a  succédé  renfermait  le  droit  au  total,  au 
cas  que  ce  total  lui  échût  par  le  partage.  La  licitation  n'est  point  pour  lui  un 
nouveau  tilre  d'acquisition,  mais  un  acte  déclaratif  de  ce  à  quoi  il  a  succédé; 
d'oij  il  suit  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette  licilation  *. 

453.  Pareillement  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  acquis  un  fiet 
par  indivis,  et  qu'ensuite  ils  le  licitcnt  entre  eux,  la  licilation  ne  doit  pasêlre 
regardée  comme  un  nouveau  titre  d'acquisition  (jui  produise  un  nouveau  pro- 
fit, puisque  celui  à  qui  le  fief  a  été  adjugé  en  total  par  la  licitation,  ayant  déjà, 
par  l'acquisition  qu'il  avait  faite  avec  les  autres,  un  droit  au  total,  au  cas  que 
le  fief  demeurât  à  lui  seul  par  la  licilation  qu'il  était  en  droit  d'exiger;  il  s'en- 
suit qu'il  est  censé  avoir  ce  total  en  vertu  du  premier  tilre  d'ac([uisition  qu'il 
en  avait  faite  en  commun  avec  les  autres:  et  la  licitation  n'est  point  un  nou- 
veau litre,  mais  a  seulement  déclaré  à  qui  la  diose,  qui  pouvait  toujours  être 
conservée  par  tous,  devait  rester. 

454.  Ces  principes  sont  aussi  conformes  à  ce  que  nous  avons  dit  louchant 
l'origine  des  profits;  nous  avons  dit  qu'ils  tenaient  lieu  du  prix  du  consente- 
ment que  le  seigneur  donnait  à  ce  qu^un  fief  fût  transmis  à  des  héritiers  ou  à 


*  Le  Code  consacre  formellement' 
cette  rétroactivité  dans  les  effets  du 
partage  et  de  la  licitation.  V.  Srt.  883, 
Cod.  civ. 

Art.  883  :  «  Chaque  cohéritier  est 


«  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
((  tement  à  tous  les  effets  compris  dans 
«son  lot,  ou  â  lui  échus  sur  licilalion, 
(c  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
«  autres  effets  de  la  succession.  » 
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un  acquéreur;  le  seigneur  qui  consent  à  ce  que  plusieurs  succèdent  par  indU 
vis  à  un  fief,  ou  h  ce  que  plusieurs  acquièrent  par  indivis  un  fief,  consent  à 
tout  ce  qui  est  nécessairement  renfermé  dans  celte  succession  ou  celte  acqui- 
sition :  or,  la  charge  on  condition  du  partage  est  nécessairement  renfermée 
dans  une  succession  par  indivis,  ou  dans  une  acquisition  par  indivis:  le  con- 
sentement du  seigneur  au  partage  est  donc  aussi  renfermé  dans  le  consente- 
ment qu'il  a  donné  à  celte  succession  on  à  celte  acquisition  par  indivis;  il  n'en 
faut  donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  licitation,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  être  dû  un  nouveau  profit. 

•455.  Non-seulement  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  en  est  de  même 
d'une  vente  que  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  ferait  à  l'autre  de 
sa  portion;  cet  acte,  quoique  le  notaire  y  employât  le  terme  de  vente,  serait 
réputé  un  acte  de  partage  plutôt  qu'une  vente:  Magis  id  quod  action  est  in,' 
'er  contrahentes  quàm  scriptura  aliénai  débet. 

456.  On  présume  qu'on  n'a  eu  recours  à  celte  vente  que  comme  à  un 
moyen  pour  sortir  de  communauté,  et  que  la  principale  intention  des  contrac- 
tants a  été  de  faire  un  acte  dissolulif  de  communauté,  et  par  conséquent  un 
acte  qui  tînt  lieu  de  partage. 

45*.  Cela  a  passé  en  maxime,"  que  tout  acte  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires, dont  l'objet  est  de  dissoudre  la  communauté  qui  est  entre  eux,  tient 
lieu  de  partage  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  conçu,  et  est  exempt 
de  profit.  » 

Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plusieurs  cohéritiers  fait  de  sa  portion  à  un 
cohéritier,  soit  exempte  de  profit,  il  est  indifférent  qu'il  n'ait  encore  été  fait 
aucun  partage,  ou  qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel  le  fief  fût  échu  en  commun 
à  quelques-uns  d'eux;  car,  dès  qu'ils  étaient  restés  en  communauté  entre  eux, 
pour  raison  de  ce  fief,  il  en  restait  un  partage  à  faire  entre  eux,  et  la  vente  que 
l'un  fait  de  sa  portion  à  l'autre,  est  l'acte  qui  en  tient  lieu> 

11  n'est  pas  aussi  nécessaire  que  la  vente  que  fait  l'un  de  plusieurs  cohéri- 
liers  à  l'autre  de  sa  portion  dans  un  fief,  dissolve  toute  communauté  par  rap- 
port h  ce  fief,  il  suffit  qu'il  la  dissolve  entre  eux  deux.  Par  exemple,  si  l'un  de 
quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  sa  portion,  quoique  celui  qui  l'acquiert  de- 
meure en  communauté  avec  les  deux  autres,  cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins 
lieu  de  partage,  et  n'en  sera  pas  moins  exempt  de  profit;  car  il  suffit  qu'il 
dissolve  la  communauté  avec  celui  qui  a  vendu  sa  portion. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  h  l'égard  des  cohéritiers  reçoit  la  même  applica- 
tion à  l'égard  des  copropriétaires. 

45S.  Nous  n'avons  parlé  que  des  copropriétaires  originaires:  ce  que  nous 
avons  dit,  «  que  l'adjudication  par  licitation  laite  à  l'un  d'eux,  ou  la  vente  faite 
à  l'un  d'eux  par  les  autres  de  leurs  portions,  ne  produit  point  de  profit  de 
quint,  »  ne  s'entend  que  des  copropriétaires  originaires  ou  de  leurs  héritiers. 

lien  est  autrement  d'un  tiers,  qui  n'est  devenu  copropriétaire  que  par  l'ac- 
quisition qu'il  a  faite  delà  part  indivise  de  l'un  des  copropriétaires  originaires; 
s'il  est  adjudicaiiaire  par  licitation,  il  doit  profit  de  quint  du  prix  des  portions 
par  lui  acquises.  Par  exemple,  supposons  que  quatre  particuliers  aient  succédé 
ensemble  à  un  fief,  ou  l'aient  acheté  ensemble,  et  que  depuis  un  étranger  ac- 
quière la  portion  d'un  des  quatre;  si  l'un  des  copropriétaires  originaires  ou 
quelqu'un  de  ses  héritiers,  se  rend  adjudicataire  par  licituîion,  il  ne  sera  dû 
aucun  profil;  mais  si  c'est  celui  qui  n'est  pas  copropriétaire  originaire  qui  est 
adjudicataire,  il  devra  profit  des  portions  qui  accèdent  à  la  sienne  par  la  li* 
citation. 

La  raison  s'en  tire  du  même  principe,  par  lequel  nous  prouvons  qu'il  n'en 
est  point  dû  lorsque  c'est  quelqu'un  des  copropriéiairesqui  est  adjudicataire. 

Ce  principe  est,  «  que  l'adjudication  par  licitation  tenant  lieu  de  partage, elle 
n'est  point  un  nouveau  titre  d'acquisition,  et  que  l'adjudicataire  par  licilatioo 
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est  censé  tenir  le  total  direclement,  en  verlu  du  litre  auquel  il  tenait  la  por- 
tion indivise  à  laquelle  les  autres  ont  accédé  par  la  licilation,  parce  que  la  na- 
ture de  l'indivis  donnait  lieu  à  cette  accession:  Si  superior  in  licilalione  foret; 
de  là  il  suit  que,  si  un  des  copropriétaires  se  rend  adjudicataire,  étant  censé 
tenir  ce  total  en  verlu  de  l'acquisilion  originaire  qu'il  a  faite  avec  ses  copro- 
priétaires, et  le  profit  de  quint  entier  ayant  été  acquitté  pour  raison  de  ladite 
acquisition,  il  ne  peut  devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire,  par  le  même  principe,  si  c'est  l'étranger  qui  est  adjudicataire 
par  la  licitation,  comme  le  titre  en  verlu  duquel  il  tenait  sa  portion  indivise, 
n'est  pas  le  litre  originaire  d'acquisition,  mais  le  titre  particulier  par  lequel  il 
avait  acquis  d'un  des  copropriétaires  son  quart  indivis ,  il  est  censé  avoir 
acquis  aussi,  en  verlu  de  ce  titre,  les  trois  autres  quarts  qui  lui  accèdent  par 
licilation  ;  mais  le  profit  de  quint  n'a  été  payé  que  pour  un  quart,  pour  raison 
de  celte  acquisition ,  par  conséquent,  puisqu'il  devient  propriétaire  des  trois 
autres  quarts  en  vertu  de  cette  acquisition  ,  il  faut  qu'il  achève  de  payer  le 
profit  de  quint  pour  les  trois  quarts  qui  restent  à  payer. 

Bu  fief  donné  -pour  remploi  des  reprises  de  la  femme,  et  autres  accommode- 
ments de  famille. 

459.  Lorsque  par  un  partage  de  communauté  la  femme  ou  le  mari  prélè- 
vent, en  acquittement  des  reprises  qu^ils  ont  à  exercer,  un  lief  conquétde  celte 
communauté,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  prélèvement  faisant  partie  du  partage 
de  la  communauté,  n'est  point  proprement  un  contrat  de  vente,  et  ne  donne 
point  ouverture  au  profil  de  quint. 

4eo.  Que  si  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté,  et  qu'on  lui  donne  en 
paiement  de  ses  reprises  un  fief  conquêt ,  il  y  a  plus  de  difficulté  ;  la  femme  , 
au  moyen  de  la  renonciation,  n'ayant  aucune  part  à  prétendre  dans  les  biens 
de  la  communauté,  cet  acte  ne  peut  passer,  comme  dans  l'espèce  précédente, 
pour  une  espèce  de  partage  des  biens  de  la  communauté  ;  il  semble  qu'il  ne 
puisse  être  considéré  que  comme  dalio  in  solutum,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-dessus,  est  un  acte  équipolleni  à  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
quint. 

Néanmoins,  c'est  aujourd'hui  une  jurisprudence  assez  unanime  que  cet  acte 
n'est  point  regardé  comme  une  vente,  et  ne  produit  point  de  profil. 

La  raison  en  est,  que  les  biens  de  la  communauté  ne  sont  point  des  biens 
étrangers  à  la  femme,  quoiqu'elle  y  renonce;  les  deniers  dotaux  de  la  femme, 
et  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  dont  elle  a  la  reprise,  sont  présumés  avoir 
servi,  jusqu'à  concurrence  ,  à  faire  l'acquisition  de  ces  biens  ;  ces  biens  sont 
donc  en  quelque  façon,  jusqu'à  celte  concurrence,  censés  les  biens  dotaux  de 
la  femme,  suivant  celle  règle  de  droit ,  res  ex  pecuniâ  dotait  comparatœ  do- 
tales esse  videntur;  par  conséquent,  lorsqu'on  donne  à  la  femme  quelque  fief 
conquêt  en  acquit  de  ses  reprises,  ce  n'est  pas  tant  une  vente  qu'on  lui  fait , 
que  la  délivrance  d'un  bien  sur  lequel  elle  avait  déjà  une  prétention  pour  ses 
reprises  qui  doit  lui  tenir  lieu  de  l'emploi  que  son  mari  devait  faire  de  ses 
deniers  propres. 

461.  Observez  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté,  dans  tous  les  biens  de  laquelle 
elle  a  eu  une  part  habitualiter  ;  en  renonçant  à  la  communauté,  elle  ne  re- 
nonce qu'à  ce  qui  pourrait  rester  après  le  prélèvement  des  reprises  qu'elle 
aura  à  exercer  t^ur  celle  communauté.  Elle  ne  renonce  pas  aux  biens  de  celle 
communauté  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour 
ses  reprises.  En  prélevant  pour  ses  reprises  ces  biens  de  la  communauté , 
elle  ne  les  acquiert  pas;  mais  la  part  habituelle  qu'elle  avait  dans  les  biens  de 
la  communauté  se  réalise  et  se  détermine  auxdits  biens  qu'elle  prélève  pour 
Si5  reprises. 
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46!S.  Çw«d?Sic'estun  propre  du  mari  qui  a  été  donné  à  h  femme  en  acquit 
de  ses  reprises? 

Les  propres  du  mari  étant  des  biens  tout  à  fait  étrangers  à  la  femme,  l'acte 
par  lequel  on  lui  donne  des  fiefs  propres  du  mari  en  paiement  de  ses  reprises, 
soit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  acceptée,  ne  peut 
passer  que  pour  une  vraie  dalio  in  soltUum,  qui  équipolle  à  vente,  et  doit 
par  conséquent  produire  le  profit  de  quint  ;  il  y  a  pourtant  quelques  auteurs 
qui,  même  en  ce  cas,  ont  voulu  exempter  la  femme  de  profit,  et  qui  rap- 
portent un  arrêt  pour  leur  opinion  ;  mais  il  est  rejeté  par  le  plus  grand 
nombre. 

tH9.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit  application  aux  héritiers 
de  la  femme  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit,  si  on  leur  donne  un  conquêt  en  acquit 
des  reprises  de  la  femme,  il  y  a  lieu  si  c'est  un  propre. 

Des  accommodements  de  familles  entre  les  pères,  mères  et  les  enfants. 

404.  Il  est  certain  que  le  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint  entre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  quand  même  ce  serait  un  père  ou  une  mère 
qui  vendrait  un  fief  à  ses  enfants.  On  a,  à  la  vérité,  affranchi  du  profit  de 
rachat  les  donations  faites  par  les  pères ,  mères  ou  autres  ascendants  ;  mais 
c'est  par  une  raison  qui  ne  peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  de  la  vente; 
la  donation  alors  est  exempte  de  profit,  parce  qu'elle  est  regardée  comme  une 
succession  anticipée,  et  qu'il  n'est  point  dû  de  profit,  lorsque  les  enfants  suc- 
cèdent à  leur  père  ;  mais  lorsqu'un  père  vend  son  fief  à  son  fils,  ce  titre  ne 
peut  être  regardé  comme  une  succession  anticipée;  il  ne  lui  délaisse  pas  un 
îief  pour  s'acquitter  par  avance  de  l'obligation  naturelle  qu'il  a  de  le  lui  dé- 
laisser un  jour,  mais  il  le  lui  vend,  il  le  lui  délaisse  au  moyen  du  prix  qu'il  en 
reçoit;  il  traite  en  ce  cas  avec  son  fils  comme  il  traiterait  avec  un  étranger, 
et  par  conséquent  la  vente  qu'il  lui  fait  doit  être  sujette  au  profit  de  quint,  de 
même  que  les  ventes  entre  étrangers  y  sont  sujettes. 

11  faut  prendre  garde  à  ne  point  abuser  de  ce  principe,  pour  assujettir  au 
profil  de  quint  plusieurs  espèces  d'accommodements  de  famille  entre  les  pères 
et  mères  et  leurs  enfants,  sous  prétexte  de  la  ressemblance  apparente  de  ces 
accommodements  de  famille  ,  avec  le  contrat  de  vente  ,  c'est  ce  qui  paraîtra 
par  les  questions  suivantes. 

4fJ5.  Lorsqu'une  personne  a  promis  à  sa  fille  en  mariage  une  somme  de 
30,000  liv.,  et,  qu'après  un  certain  temps,  il  lui  donne  un  fief  de  pareille  va- 
leur au  lieu  de  la  somme  promise  en  dot,  et  pour  en  demeurer  quitte,  est-il 
dû  profit  de  quint  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  est  dû;  car  ce  fief  étant  donné  en  paiement  de  la 
dot  que  le  père  devait  à  sa  fille  :  c'est  datio  in  solutum,  or  dare  in  solu- 
tum  est  vendere ,  L.  4 ,  ff.  de  Eviction.  C'est  donc  une  vente  qui  doit 
donner  lieu  au  profit  de  quint;  néanmoins  la  coutume  de  Paris,  art.  26, 
décide  formellement  qu'il  n'en  est  point  dû;  et  cette  disposition  étant  fondée 
îuir  la  jurisprudence  qui  était  déjà  établie  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 
tume, doit  être  suivie ,  comme  les  auteurs  en  conviennent  dans  les  autres 
cmitumes. 

La  raison  en  est,  que  cet  acte  par  lequel  un  père  donne  à  sa  fille  un  fief  à 
la  place  de  la  somme  qu'il  lui  avait  promise  en  dot ,  doit  être  regardé  plutôt 
comme  un  accommodement  de  famille  que  comme  une  vente;  c'est  un  accom- 
moilement  que  le  père  fait  avec  sa  fille  et  son  gendre  ,  par  lequel ,  «le  leur 
consentement,  il  substitue  une  autre  chose  à  la  somme  qu'il  avait  promise  eu 
dot  à  sa  fille;  et  en  délaissant  ce  fief  à  son  pendre,  qui  veut  bien  l'accplor  à 
la  place  de  la  somme  promise  en  dot,  il  exécute  et  accomplit,  quamvis  in  re 
diversû,  la  donation  qu'il  a  faite  par  le  contrat  h  sa  fille,  plutôt  qu'il  ne  fait 
une  vente. 
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46fi.  Qiiid?  Si  l'onfant  qui  a  reçu  un  fief  en  dot,  le  rend  h  son  père  pour 
une  somme  d'argent  que  son  père  lui  donne  à  la  place  ? 

II  semble  d'abord  que  ce  soit  une  vente  que  le  fds  en  fait  à  son  père,  vente 
qui  doit  produire  un  profit  de  quint;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  par  Brodeau  sur  l'art.  26  de  la  coulume  de  Paris. 

La  raison  en  est,  que  c'est  encore  un  accommodement  de  famille  plutôt 
qu'une  vente  ;  comme  l'enfant  n'avait  cet  héritage  qu'à  la  charge  de  le  rappor- 
tera la  succession  de  son  père,  dans  laquelle  il  lui  aurait  pu  échoir,  au  lieu  de 
cet  héritage,  de  l'argent  et  toute  autre  chose  ;  la  restitution  qu'il  en  fait  à  son 
père,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  reçoit  à  la  place,  n'est  pas  tant  une 
vente  qu'il  lui  en  fait  qu'une  anticipation  de  rapport  de  cet  héritage  qu'il  aurait 
été  obligé  de  faire  après  la  mort  de  son  père. 

409.  Lorsqu'un  père  donne  à  son  fds  un  fief  à  la  charge  d'acquitter  ses 
dettes,  soit  en  général ,  soit  en  particulier,  à  la  charge  d'acquitter  une  certaine 
dette,  il  semble  qu'il  doive  élre  dû  un  profit  de  quinl  ;  car  la  charge  d'acquitter 
les  délies  est  une  charge  qui  se  réduit  en  argent ,  la  donation  faite  à  celte 
charge  est  un  contrat  équipollent  à  vente  qui  produit  le  profit  de  quint,  sui- 
vant que  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

11  paraît  que  donner  à  la  charge  qu'on  paiera  en  mon  acquit  10,000  livres 
que  je  dois ,  c'est  la  même  chose  que  donner  à  la  charge  qu'on  me  paiera 
10,000  livres,  car  c'est  véritablement  me  les  payer,  que  de  les  payer  à  un 
autre  par  mon  ordre  çt  à  mon  acquit  :  Quod  alleriusjiissu  solvilur,  pro  eo  est 
quasi  ipsi  solulum  esset.  Or,  si  je  donnais  à  mon  fils  un  fief  pour  le  prix  de 
'10,000  livres  qu'il  me  paierait,  personne  ne  doute  que  ce  ne  fût  une  vente  su- 
jette au  profit  de  quint  ;  donc  c'en  est  une  aussi  lorsque  je  lui  donne  cette 
somme  à  la  charge  de  payer  à  mon  créancier  cette  somme. 

Nonobstant  ces  raisons,  Livonière  pense  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit 
en  ce  cas;  on  peut  dire,  pour  son  avis,  qu'un  père  en  donnant  à  son  fils  un 
héritage  à  la  charge  d'acquitter  ses  dettes,  ne  fait  autre  chose  qu'anticiper  sa 
succession  ,  que  cet  enfant  n'aurait  pu  avoir  qu'en  payant  ses  dettes  ;  il  ne  se 
fait  rien  par  cet  acte  que  ce  qui  se  serait  fait  après  la  mort  du  père  ;  cet  acte, 
ne  contenant  donc  autre  chose  qu'une  anticipation  de  la  succession  du  père, 
ne  doit  point  passer  pour  une  vente  en  aucune  manière,  ni  donner  lieu  au 
profit  de  quint  ^ 

408.  Par  la  même  raison,  le  même  auteur  décide  que,  si  un  père  donne  un 
fief  à  son  fils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  reprises  de  sa  mère,  soit 
pour  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  soit  pour  quelque  autre  cause  que  ce 
soit,  cet  acte  ne  doit  donc  point  passer  pour  une  vente,  mais  pour  un  accom- 
niodement  de  famille  ;  que  l'enfant  n'est  point  censé  avoir  acheté  le  fief  par  la 
quittance  qu'il  a  donnée  à  son  père  de  ce  que  son  père  lui  devait  ;  mais  qu'il 
est  censé  l'avoir  en  avancement  de  succession,  parce  qu'il  n'aurait  pu  le  prendre 
dans  la  succession  de  son  père,  qu'à  la  charge  des  dettes  dont  son  père  était 
tenu,  soit  envers  lui,  soit  envers  des  tiers.  Guyot  rapporte  deux  arrêts  qui  ont 
confirmé  ce  sentiment  l'un  de  1688,  et  l'autre  de  1733,  rendus  après  un  par- 
tage d'avis. 

De  la  Iransaction. 
4CO.  Lorsque  sur  un  procès  intenté,  ou  prêt  à  l'être,  sur  la  propriété  d'un 


•  V.  art.  1406,  C.  civ.,  qui  se  rap- 
porte à  la  même  hypothèse. 

Art.  1406:«L'immenble  abandonné 
«  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  as- 
«  cendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit 


«  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit; 
'(  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
«  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre 
«  point  en  communauté}  sauf  récom- 
«  pense  ou  indemnité.  » 
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fief,  il  intervient  une  transaction  par  laquelle  celui  qui  s'en  prétendait  pro- 
priétaire se  désiste  de  sa  demande,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il 
reçoit  du  possesseur,  celte  transaction  donne-t-elle  lieu  au  profit  de  quint  ? 

Quid  vice  versa  :  Si  par  la  transaction  le  fief  dont  la  propriété  était  contes- 
tée^  est  délaissé  au  demandeur  en  revendication,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent que  ce  demandeur  paie  à  l'autre  partie  en  faveur  de  la  transaction  ? 

Lalande,   sur  l'art.  1^'  de  notre   coutume,    pose,  pour  règle  générale, 

Su'au  premier  cas  la  transaction  ne  peut  passer  pour  contrat  de  vente,  et  ne 
onne  pas  ouverture  au  profit  de  quint  ;  qu'au  second  cas  la  transaction  équi- 
polle  à  vente ,  et  donne  ouverture  au  profit  de  quint  de  la  somme  portée  par 
la  transaction. 

Cette  opinion  de  Lalande  est  conforme  à  l'art.  360  de  la  coutume  d'Anjou, 
qui  porte  que,  lorsque  par  transaction  il  y  a  mutation  de  possesseur,  il  est  dû 
lods  et  ventes  des  sommes  payées  par  la  transaction  ,  et ,  qu'au  contraire  ,  il 
n'en  est  point  dû  s'il  n'y  a  eu  mutation  de  possesseur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paraît  plus  juste  :  il  décide  que,  quoique  l'héritage 
contentieux  demeure  par  la  transaction  au  possesseur,  néanmoins  il  y  aura  lieu 
au  profit  de  quint,  si  le  seigneur  est  en  état  de  justifier  que  la  propriété  de 
l'héritage  n'appartenait  point  au  possesseur,  mais  au  demandeur,  en  ce  cas  le 
possesseur  acquérant  la  propriété  par  la  transaction,  pour  une  somme  conve- 
nue, cette  transaction  contient  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par  consé- 
quent donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

490.  Cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  entendu  avec  cette  limitation,  que  le 
seigneur  ne  peut  être  admis  à  la  justification  de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en  au- 
rait la  preuve  à  la  main ,  et  qu'il  serait  en  état  de  le  justifier  sommairement; 
autrement  il  ne  doit  pas  être  admis  à  ressusciter  un  procès  de  discussion  ter- 
miné par  la  transaction. 

49 1 .  Il  y  a  un  second  casauquel  la  transaction  par  laquelle  le  fief  liti2,ieux  de- 
meure au  possesseur,  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  quint,  c'est 
lorsque  la  somme  que  le  possesseur  a  donnée  par  la  transaction  pour  se  con- 
server l'héritage  en  égale  à  peu  près  la  valeur  ;  il  en  résulte  une  présomption 
que  le  possesseur  a  reconnu  n'en  être  pas  propriétaire,  puisqu'il  a  bien  voulu 
en  payer  la  valeur.  La  transaction  doit  donc  être  présumée  contenir,  en  ce 
cas,  une  aliénation  du  fief  h  prix  d'argent,  qui  doit  produire  le  profit  de 
quint. 

4'î'?.  Hors  ces  deux  cas  d'exception,  tous  conviennent  que  la  transaction 
par  laquelle  le  fief  litigieux  demeure  au  possesseur,  ne  produit  point  le  profit 
ae  quint  de  la  somme  que  le  possesseur  donne  ou  promet  de  donner  par  la 
transaction,  pour  se  conserver  l'héritage,  et  quelle  n'est  point  en  ce  cas  re- 
gardée comme  le  prix  de  l'héritage,  mais  est  donnée  ad  redimendam  litem, 
ad  redimendam  vexationem. 

Dans  la  seconde  espèce,  lorsque  le  fief  litigieux  est  délaissé  au  demandeur 
en  revendication,  moyennant  une  somme  que  le  possesseur  reçoit,  je  ne  pense 
pas  qu'on  doive  décider  indistinctement,  comme  fait  Lalande,  que  la  transac- 
tion produit  le  profit  de  quint.  Il  faut  encore,  en  ce  cas,  que  le  seigneur  jus- 
tifie que  la  propriété  du  fief  appartenait  au  possesseur,  et  que  le  demandeur 
l'acquiert  par  la  transaction.  La  raison  en  est,  que  la  transaction  étatit  par  sa 
nature  de  re  incertA  et  dubiâ,  elle  ne  peut  par  elle-même  établir  ce  tait.  11 
faut  donc  que  le  seigneur  qui,  comme  demandeur,  est  obligé  de  fonder  sa  de- 
mande, le  justifie  d'ailleurs.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin  :  Cùm  quis  irans- 
igit  restiluendo  rem  aclori,  adhuc  idem  pulo  si  sola  Iransaclio  allendatur; 
undè  si  non  habeat  palronus  aliud  fundamenlum  nihil  polerit  exigere,  non 
erit  fundata  intentio  patroni  super  relevio,  vel  super  rclraclu,  vel  super 
quinto  prêta,  eiiamsi  mediante  pecuniâ  Iransaclum  sit,  nisi  probct  eum  qui 
rem  reslituil,  revcrà  fuisse  verum  dominum.  Moliii.,  §  33,  glos.  1,  n'  67, 
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i73.  Celte  décision  de  Dumoulin  doit  souffrir  cette  limitation,  que  si  la 
partie  à  qui  le  fief  a  été  restitué  par  la  Iransaclion  a  donné  une  somme  à  peu 
près  égale  à  la  valeur  du  fief,  il  en  résulte  une  présomption  que  le  fief  ne  lui 
appartenait  pas,  qu'il  l'a  acquis  par  la  transaction  ;  c'est  pourquoi  le  quint  sera 
à»  au  seigneur,  sans  qu'il  soit  obligé  de  faire  aucune  preuve. 

Que  si  la  contestation  sur  laquelle  on  a  transigé  ne  concernait  pas  la  pro- 
priété du  fief,  mais  qu'il  fût  question  de  quelque  créance,  et  que  celui  qu'on 
prétendait  débiteur,  eût  cédé  par  la  Iransaclion  à  celui  qui  se  prétendait  son 
créancier,  un  fief;  en  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  transaction  donne 
lieu  au  profit  de  quint,  puisque  le  fief  estdonnéau  demandeur  en  paiement  de 
ce  dont  il  se  prétendait  créancier. 

Que  s'il  y  avait  coniestaiion  entre  un  acquéreur  et  un  lignager  du  vendeur 
qui  prétendît  exercer  le  reirait;  et  que  par  la  transaction  l'acquéreur  délaissât 
l'héritage,  cette  transaction  ne  donnerait  point  lieu  au  profit  de  quint  ;  car 
elle  contient  plutôt  la  reconnaissance  du  retrait  que  le  lignager  avait  droit 
d'exercer,  qu'une  vente,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  celte  transaction  n'eût  été 
faite  en  fraude,  après  le  temps  du  retrait  passé,  ou  qu'il  fût  constant  que 
l'héritage  n'était  point  sujet  au  retrait. 

D'une  espèce  de  contrat  qui  est  gratuit  de  la  part  de  celui  qui  aliène,  et  qui 
est  acquisition  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  acquiert. 

494.  C'est  un  principe  établi  par  Dumoulin,  que  c'est  par  rapport  à  celui 
qui  aliène,  plutôt  que  par  rapport  à  celui  qui  acquiert,  qu'on  doit  juger  de  la 
nature  des  contrais,  et  juger  si  c'est  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive 
produire  le  profit  de  vente,  ou  si  c'est  une  aliénation  graïuite  qui  n'y  donne 
pas  lieu;  la  raison  est,  selon  lui,  parce  que  Iradens  est  primiliva,  originalis, 
et  efficacissima  causa  mutationis  manûs,  accipiens  aulem  et  tantùm  causa 
concurrens. 

Il  rapporte  pour  exemple  de  son  principe  le  contrat  pour  lequel  une  per- 
sonne voulant  gratifier  Charles,  débiteur  de  Pierre  d'une  somme  de  10,000  li- 
vres, donne  son  fief  à  Pierre,  en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles,  sans  vou- 
loir rien  répéter  contre  Charles;  on  demande  s'il  est  dû  profit  de  quint  pour 
l'acquisition  que  Pierre  fait  de  ce  fief? — Si  on  la  considérait  par  rapport  au  fief, 
il  faudrait  dire  que  oui  ;  c'est  dalioin  solulum,  Pierre  acquiert  ce  fief  en  acquit 
d'une  somme  de  10,000  livres  qui  lui  est  due;  néanmoins  Dumoulin  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint,  parce  que  le  contrat  ne  doit  point  être 
considéré  de  la  part  de  l'acquéreur  Pierre,  mais  de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné 
son  fief.  Or,  celui  qui  l'a  aliéné  l'ayant  aliéné  gratuitement,  n'en  ayant  retiré 
aucun  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  aliénation  à  prix  d'argent 
qui  doive  donner  lieu  au  profit  de  vente. 

495.  Vice  versa.  Si  pour  m'acquitter  envers  mon  créancier  d'une  somme 
de  10,000  livres,  je  donne,  de  l'ordre  de  mon  créancier,  à  son  fils,  un  fief  à 
moi  appartenant,  pour  lui  servir  de  dot  en  mariage,  il  y  aura  lieu  au  profit  de 
quint;  car, quoique,  par  rapportau  fils  qui  reçoit  ce  fief  en  dot,  ce  soit  un  litre 
gratuit,  puisqu'il  n'en  débourse  rien,  c'est,  par  rapporta  moi  qui  l'aliène, une 
aliénation  à  prix  d'argent,  puisque  je  reçois  pour  le  prix  de  mon  fief  la  libéra- 
tion d'une  somme  de  10,000  livres  que  je  devais. 

49C.  Je  cède  un  fief  à  Pierre,  à  la  charge  qu'il  paiera  20,000  livres  h 
Charles,  à  qui  j'en  fais  présent;  est-ce  une  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint? 


les  20,000  livres  à  Charles  ,  je  suiâ  censé  les  avoir  reçues  moi-même  ,  suivant 
cette  règle  de  droit,  quodjussu  ulterius  solvitur,  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum 
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est.  L.  180,  ff.  de  Reg.  jur.  C'est  la  même  chose  que  s'il  me  les  avait  payées  à 
moi-même,  et  que  je  les  eusse  données  ensuite  à  Charles.  Si  j'aii  fait  uiie  do- 
nation à  Charles,  celte  donation  n'est  pas  de  mon  fief,  mais  de  20,000  livres 
provenues  du  prix  d'icelui;  à  l'égard  de  mon  fief,  je  l'ai  vendu  pour  une  somme 
de  deniers  de  laquelle  j'ai  disposé ,  et  par  conséquent  il  doit  y  avoir  lieu  au 
profit  de  vente.  Cette  espèce  est  bien  différente  de  la  première  des  deux  pré- 
cédentes; lorsque  je  donne  mon  fief  à  Pierre  en  acquit  de  10,000  livres  que  lui 
doit  Charles,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'en  reçoive  quelque  chose  pour  mon 
fief,  il  n'y  a  que  Charles  qui  reçoit  la  libération  de  ce  qu'il  doit  à  Pierre  ;  je 
ne  puis  pas  être  censé  avoir  cela,  ii  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puisse  recevoir 
la  libération  de  ce  qu'il  doit;  je  ne  puis  pas,  pcr  rerumnaturam,  recevoir  la 
libération  de  ce  que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mon  fief  à  titre  gratuit  par  rapport 
à  moi,  puisque  je  ne  reçois  rien. 

SECT.  II.  —  Exposition  du  second  principe. 

4'9"ï.  C'est  la  vente  du  fief  et  non  d'autre  chose  qui  produit  le  profit  de  quint. 
De  ce  principe  naît  la  décision  des  questions  suivantes. 

§  I'^  De  la  venle  des  bois  de  haute-futaie. 

498.  On  demande  si  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute-futaie,  donne 
lieu  au  profit  de  quint  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ces  bois,  tant  qu'ils  sont  sur  pied,  font  partie 
du  fonds  féodal  auquel  ils  tiennent;  que  le  fief,  par  la  vente  qui  en  est  faite, 
semble  être  diminué;  d'où  il  paraît  résulter  que  cette  vente  de  partie  de  fief 
doit  produire  les  profits  de  quint. 

Les  raisons  de  décider  au  contraire  sont  que  ces  bois  ne  font  partie  du  fonds 
ou  du  fief  qu'en  tant  qu'ils  y  tiennent;  que,  dès  qu'ils  sont  coupés,  ils  de- 
viennent de  simples  meubles  :  l'acheteur,  ne  les  achetant  pas  avec  le  fief  auquel 
ils  tiennent,  mais  à  la  charge  de  les  en  séparer,  ne  peut,  en  vertu  de  cette 
vente,  en  acquérir  la  propriété  qu'à  mesure  qu'ils  sont  coupés;  cette  vente  qui 
lui  est  faite  n'est  qu'une  venle  de  simples  meubles,  laquelle  ne  peut  opérer 
aucune  mutation  dans  le  fief,  puisque  l'acheteur  n'acquiert  que  des  meubles, 
et  non  aucune  partie  du  fief,  le  fief  demeure  au  vendeur  de  cette  coupe  dans 
toute  son  intégrité;  il  est  seulement  déprécié  de  valeur  par  cette  coupe;  mais 
le  vassal  a  droit  de  changer  la  surface  de  son  fonds  :  cette  vente  n'étant  donc 
qu'une  vente  de  meubles,  et  non  une  vente  du  fief,  ni  de  partie  du  lief,  ne  peut 
donner  lieu  au  profit  de  quint. 

499.  Quid  ?  Si  le  vassal  avait  vendu  à  quelqu'un  la  coupe  d'un  bois  de 
haute-fuiaie  sur  pied,  et  que  peu  de  jours  après  il  vendît  à  la  même  personne 
le  fonds  ? 

En  ce  cas,  on  présumerait  que  les  deux  ventes  n'en  font  qu'une,  et  qu'on 
n'a  fait  précéder  la  première  que  pour  frauder  le  seigneur  du  profit  de  quint; 
c'est  pourquoi,  en  ce  cas,  l'acheteur  devra  le  quint  des  deux  ventes.  Il  en  se- 
rait de  même,  quoique  les  ventes  fussent  faites  à  des  personnes  diflérentes,  si, 
par  les  circonstances,  il  paraissait  que  le  premier  acheteur  n'était  qu'une  per- 
sonne interposée. 

§  H.  De  la  vente  de  l'usufruit,  ou  d'autres  droits  du  fief. 

4SO.  Le  droit  d'usufruit,  ainsi  que  les  autres  droits  réels  que  quelqu'un 
peut  avoir  dans  un  héritage  féodal,  ne  font  pas  partie  du  fief;  ceux  à  qui  cos 
droits  appartiennent,  n'en  portent  pas  la  loi;  d'où  il  suit,  selon  noire  principe, 
que  la  venle  de  ces  droits  n'élant  pas  la  vente  du  fief,  ni  de  partie  du  fief,  elle 
ne  donne  point  ouverture  aux  profils,  comme  elle  ne  donne  point  ouverluro 
h  la  foi. 
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C'est  pourquoi,  si  le  propriélaire  d'un  bérilage  féodal  en  vend  l'usufruit  à 
quelqu'un  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  si  l'usufruitier  vend  son  droit 
d'usufruit  au  propriétaire  pour  le  réunir  et  consolider  à  ki  propriété,  ou  s'il  le 
vend  à  un  tiers;  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  lieu  au  profit  de  quint. 

Que  si  le  propriétaire  avait  d'abord  vendu  l'usufruit  de  son  fief,  et  que, 
peu  de  jours  après,  il  vendit  à  la  même  personne  la  propriété,  ces  deux 
contrais  n'en  feraient  qu'un,  et  seraient  censés  n'avoir  été  ainsi  séparés  que 
pour  frauder  le  seigneur  d'une  partie  de  ses  droits;  c'est  pourquoi  il  est  dû  le 
quint  des  deux  contrats;  le  premier  est  présumé  simulé. 

4SI.  Il  en  est  de  même  des  droits  de  servitude;  si  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage féodal  vend  à  un  voisin  un  droit  de  servitude  sur  son  héritage,  ou  qu'il 
rachète  le  droit  de  servitude  que  le  propriétaire  d'un  héritage  voisin  a  sur  le 
sien,  ces  ventes  ne  donnent  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières  :  si  j'ai  donné  un  héritage  féodal  à 
rente  foncière,  avec  démission  de  foi,  et  que  je  vienne  par  la  suite  à  vendre  ma 
rente,  la  vente  de  cette  rente  ne  donnera  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits  : 
car  le  fief  est  par  devers  le  preneur  et  ses  successeurs,  cette  rente  foncière  est 
un  droit  réel  que  j'ai  conservé  sur  rhérilage  féodal;  mais  ce  droit  ne  fait  point 
partie  du  fief. 

Par  la  même  raison,  si  je  constitue  à  quelqu'un  une  rente  sur  mon  héritage 
féodal,  il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits,  par  cette  constitution  de 
rente,  ni  par  la  vente  qu'en  ferait  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  constituée. 
Art.  5  et  6  de  notre  coutume. 

Ceci  souffre  exception,  dans  le  cas  auquel  celui  à  qui  cette  rente  est  consti- 
tuuée,  qui  n'est  pas  obligea  la  vérité  d'en  porter  la  foi  ni  le  seigneur  de  l'y 
recevoir,  en  avait,  d'un  commun  accord  avec  ce  seigneur,  porte  la  foi;  cette 
rente,  par  ce  moyen,  deviendrait  fief,  et  les  ventes  qui  en  seraient  faites  par 
la  suite,  donneraient  ouverture  et  à  la  foi  et  au  profit  de  quint. 

5  III.  Des  droits  ad  rera. 


quelqu' 

s' 

elle-même,  la  vente  dû  fief,'  et  qu'elle  ne  donne  ouverture  ni  à  la  foi  ni' au 

profit  de  quint. 

Mais  si  l'action  ad  feudum  habendum  qui  a  été  vendue,  vient  à  être  exercée, 
et,  qu'en  conséquence  de  cette  action,  l'acquéreur  acquière  le  fief  même, 
comme  en  ce  cas  l'action  qui  a  été  vendue  se  résout  et  se  fond  dans  le  fief 
même,  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'action,  deviçnt  la  vente  du  fief  même,  et 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  sont  tirés  de  la  doctrine  de  Dargentré ,  en  son  Traité 
de  Laudimiis ,  n"  22,  Vendilio  juris,  dit-il,  nihil  conlinct  prœler  incorpo- 
rale,  nihil  feudale,  nullam  mulalioncm  manûs.  Sed  si  virlule  talis  cessionis 
cmplor  feudum  consecutus  sit,  lune  demùm  laudimia  dcbcbuntur.  Ils  parais- 
sent aujourd'hui  adoptés  par  tous  les  auteurs,  quoique  Dumoulin  ait  varié  sp 
le  second. 

483.  De  ces  principes  naît  la  décision  des  questions  sur  celle  matière. 

Si  celui  qui  ayant  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré,  vend  et  fait 
hansport  de  son  droit  de  réméré  à  un  tiers,  est-il  dû  profil  de  quint  pour  ce 
Iransport  ? 

Il  est  certain  que  ce  iransport,  seul  et  par  lui-même,  n'y  donne  pas  ouver- 
Inre  ;  c'est  pourquoi  si  le  cessionnaire  du  droit  de  réméré  n'exerce  point  le 
réméré,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  cette  vente. 

484.  Que  si  le  cessionnaire  â  exercé  le  réméré,  cl  en  conséauence  a  ac- 
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quis  le  fief,  le  transport  qui  lui  aura  éié  fait  du  droit  de  réméré  produira-l-il 
le  profil  de  quint  ? 

Dumoulin  varie  sur  celte  question  ,  car  au  §  33,  glos.  2,  il  décide  nette- 
ment que,  si  un  vassal  vend  son  fiel  à  Tilius  ,  avec  faculté  de  réméré  ,  pour 
500  écus,  et  qu'il  vende  son  droit  de  réméré  à  Caïus  pour  500  autres  écus,  et 
que  Caïus  exerce  le  réméré  à  lui  transporté  sur  Titius;  qu'en  ce  cas  il  ne  sera 
rien  dû  au  seigneur  pour  le  transport,  mais  un  seul  profit  de  quint  des  500 
écus,  prix  de  la  vente  faite  à  Titius  ;  h  moins  qu'il  ne  paraisse  que  Titius  eût 
été  une  personne  interposée  pour  cacher  la  vente  que  le  vassal  avait  eu ,  dès 
le  commencement ,  dessein  de  faire  pour  lOOD  écus  ;  car  alors  le  quint  serait 
dû  de  1000  écus  :  néanmoins,  au  §  78,  n°  59,  le  même  Dumoulin  décide  tout 
le  contraire;  savoir  que,  lorsque  le  réméré  est  exercé,  non  par  le  vendeur  et 
ses  héritiers,  mais  par  un  tiers cessionnaire  du  droit  de  réméré,  il  est  dû  un 
nouveau  profit  de  vente  pour  le  réméré,  non-seulement  du  prix  du  fief,  mais 
aussi  du  prix  du  transport,  parce  que  c'est  comme  si  le  vendeur  avait  exercé 
lui-même,  et  avait  ensuite  revendu  à  ce  tiers  le  fief  qu'il  avait  réméré. 

En  vain  M.  Guyot  veut-il  concilier  Dumoulin,  en  disant  qu'il  faut  entendre 
ce  qu'il  dit  au  §  33 ,  du  cas  auquel  le  droit  de  réméré  transporté  n'a  pas  été 
exercé  :  puisque,  au  contraire,  Dumoulin  suppose  expressément  qu'ill'a  été,  sui- 
vant l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter.  Dans  cette  contrariété,  il  faut 
préférer  la  décision  que  Dumoulin  a  donnée  au  §  78,  et  dire,  conformément 
à  notre  second  principe ,  que  ce  transport  de  l'action  de  réméré  donne  ouver- 
ture à  un  nouveau  profit  de  quint,  parce  que  ce  droit  de  réméré  ayant  été 
exercé ,  s'est  résolu  et  fondu  dans  le  fief  même,  de  telle  manière  que  cette 
vente  du  droit  de  réméré  est  devenue  la  vente  du  fief  même  que  le  vendeur  a 
faite  à  ce  cessionnaire. 

4^5.  Observez  que  le  quint  dû  par  un  tiers  cessionnaire  du  droit  de  réméré 
qui  l'a  exercé  en  vertu  de  sa  cession ,  se  prend  tant  sur  le  prix  du  réméré  que 
sur  le  prix  de  la  cession. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  fief  à  Pierre  1,000  écus,  avec  faculté  de  ré- 
méré, et  que  je  vende  à  Jacques  mon  droit  de  réméré  pour  1,000  livres,  Jac- 
ques qui,  en  vertu  de  son  transport,  aura  exercé  le  réméré,  devra  le  profit  de 
quint  de  4,000  livres,  car  c'est  couune  si, après  avoir  exerce  moi-même  le  ré- 
méré de  mon  fief,  je  le  lui  avais  revendu  moi  -même  4,000  livres. 

Pour  bien  comprendre  ceci,  observez  que  les  droits  qui  résultent  des  con- 
trats et  engagements  sont  personnels  aux  contractants  ;  qu'un  droit  de  réméré, 
comme  toute  autre  créance,  réside  en  la  personne  du  créancier  :  le  cession- 
naire d'un  créancier  n'est  pas  lui-même  créancier;  il  n'exerce  les  actions  qui 
en  résultent  que  procuralorio  nomine,  comme  procureur  de  son  cédant,  en 
la  personne  de  qui  réside  l'action  ;  il  diffère  d'un  simple  procureur,  en  ce  qu'un 
simple  procureur  exerce  les  actions  aux  risques  et  au  profit  du  mandant,  à 
qui  il  est  obligé  de  rendre  quidquid  à  debilore  per  hanc  actionem  acceperit, 
au  lieu  que  le  cessionnaire  exerce  les  actions  qui  lui  sont  cédées,  non  aux 
risques  et  profit  de  son  mandant,  mais  à  ses  propres  risques  et  à  sou  pro- 
pre profit,  n'étant  point  obligé  de  rendre  quidquid  ex  eâ  aclione  siùi  cerlâ  ac- 
ceperit; c'est  pourquoi  le  cessionnaire  est  appelé  en  droit,  procuralor  in 
rtm  suatn,  à  la  différence  du  simple  procureur,  qui  est  procuralor  in  rem 
alicnam. 

Selon  ces  principes,  lorsque  je  vends  mon  droit  de  réméré  à  Pierre  pour 
1,000  livres,  et  que  Pierre,  lanqiiàm  procuralor  meus  in  rem  suam,  exerce  le 
réméré;  comme  il  ne  peut  exercer  ce  réméré  que  tanquàm  meus  procuralor, 
c'est  moi,  en  quelque  façon,  qui  l'exerce,  et  le  transport  que  je  lui  ai  fait  de 
mon  droit,  devient  la  vente  du  fief  même  que  je  suis  censé  lui  vendre  après 
avoir  exercé  le  réméré  par  son  ministère,  cl  le  prix  de  cette  vente  est  les 
3,000  livres  que  le  cessionnaire  a  payées  pour  moi  à  l'acheteur,  î»  qui  j'étais 
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obligé  de  les  rendre  en  exerçant  le  réméré,  et  les  1,000  livres  qu'il  m'a  payées 
au  delà. 

4SC.  Si  je  faisais  donation  de  mon  droit  de  réméré  à  un  tiers,  pour,  par 
lui,  l'exercera  ses  dépens,  ce  tiers  qui  l'aurait  exercé  devrait-il  profit  de  quint 
du  prix  du  réméré  ? 

La  raison  de  douter  est  que  son  litre  est  une  donation,  la  raison  de  décider 
est  que  j'ai  bien  donné  mon  droit  de  réméré;  mais  à  l'égard  du  fief  auquel 
s'est  résolu  et  fondu  le  droit  de  réméré,  je  ne  l'ai  pas  donné;  mais  en  char- 
geant le  donataire  d'exercer  le  réméré  à  ses  dépens,  je  suis  censé  lui  avoir 
vendu  ce  fief  pour  la  somme  que  j'élais  obligé,  en  exerçant  le  réméré,  de 
rendre  à  l'acheteur,  et  par  conséquent  il  en  doit  le  quint. 

48*.  Si,  après  avoir  vendu  mon  fief  3,000  livres  avec  faculté  de  réméré,  je 
faisais  transport  à  Pierre  de  mon  droit  de  réméré  pour  1 ,000  livres,  et  que 
Pierre,  sans  l'avoir  exercé,  en  fît  transport  à  Jacques  pour  500  livres,  combien 
sera-t-il  dû  de  profit? 

Il  n'en  sera  dû  qu'un  pour  le  transport  fait  par  Pierre  à  Jacques;  il  est  vrai 
que  Jacques  ayant  exercé  le  réméré  comme  cessionnaire  de  Pierre  qui  l'était 
de  moi,  c'est  en  mon  nom  que  le  réméré  s'exerce.  C'est  tout  comme  si,  après 
avoir  exercé  le  réméré,  j'avais  revendu  mon  fief  à  Pierre  pour  4,000  livres, 
qui  l'aurait  revendu  à  Jacques  pour  4,500  livres;  mais  comme  cette  vente  que 
je  suis  censé  avoir  faite  à  Pierre,  n'est  que  fictive,  elle  n'a  produit  aucune  mu- 
tation réelle,  le  fief  ayant  passé  directement  à  Jacques,  cessionnaire  de  Pierre, 
cette  vente  censée  faite  à  Pierre  ne  doit  point  produire  de  profit,  il  n'y  a  que 
celle  que  Pierre  est  censé  avoir  faite  à  Jacques  pour  4,500  livres,  qui  doit 
produire  le  quint  de  cette  somme. 

488.  Mon  oncle  m'a  promis  en  mariage  un  fief  qu'il  ne  m'a  pas  encore  li- 
vré, je  vends  mes  droits  résultant  de  celte  donation  à  Pierre,  moyennant 
30,000  livres,  qui,  comme  cessionnaire,  se  fait  livrer  le  fief  par  mon  oncle, 
devra-t-il  profit  de  quint  ? 

Dumoulin,  sur  le  §  33,  glos.  2,  n°  33  et  suivants,  décide  qu'il  n'est  dû  que 
le  droit  de  rachat  pour  la  donation  qui  m'a  été  faite  par  mon  oncle,  et  effectuée 
en  la  personne  de  ce  cessionnaire,  et  qu'il  n'est  dû  aucun  profil  de  quint  pour  la 
cession  que  j'ai  faite  de  mon  droit.  Cela  est  conforme  au  principe  qu'il  suit  sur 
ce  paragraphe,  «  que  la  vente  d'un  droit  ad  feudum  ne  produit  point  de  profit, 
quoique  ce  droit  se  soit  résolu  et  fondu  dans  le  fief  même  »  ;  mais  comme  Du- 
moulin lui-même  a  abandonné  ce  principe  sur  Tart.  18,  et  qu'il  en  a  suivi  un 
contraire,  lequel  a  prévalu;  savoir,  «que  la  vente  d'un  droit  ad /(?MduTO  produi- 
sait le  profit  de  quint  lorsqu'il  venait  à  se  résoudre  et  à  se  fondre  dans  le  fief 
même»;  il  faut  dire,  conformément  à  ce  principe  dans  celte  espèce,  que  le  trans- 
port fait  de  mes  droits  pour  30,000  livres  à  Pierre,  qui,  en  conséquence,  a 
acquis  le  fief,  est  une  vraie  vente  du  fief,  qui  produit  le  profit  de  quint;  car 
c'est  comme  si  je  me  l'élais  fait  livrer  par  mon  oncle,  etque  je  le  lui  eusse  vendu 
pour  30,000  livres.  Il  sera  donc  dû  en  ce  cas  un  profit  de  quint  pour  ce  trans- 
port, et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la  donation,  qui  n'a  pas  produit  une  mutation 
de  main  réelle,  n'ayant  acquis  que  par  fiction  le  fief,  pour  le  revendre  à  Jac- 
ques, et  que,  dans  la  vérité,  il  a  pa^sé  directement  de  la  personne  du  donateur 
CD  celle  de  Jacques. 

§  IV.  De  la  vente  des  droits  successifs. 

48».  On  a  mis  en  question  si  la  vente  des  droits  successifs  donnait  lieu  au 
profit  de  quint  pour  les  fiefs  de  la  succession  ? 

La  raison  de  douter  était  qu'une  hérédité  se  considère  séparément  des  corps 
licrédilaires  qui  y  sontretilermés,  que  la  vente  de  l'hérédité  est  la  vente  d'un 
droit  et  non  pas  la  vente  des  fiefs  et  autres  clioscs  qui  sont  dans  la  succession, 
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qu'elle  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  au  profit  de  quint,  puisqu'il  n'y  a  que  la 
vente  du  ficf  même  qui  y  donne  lieu. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  décider  que  la  vente  des  droits  successifs 
donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  raison  des  fiefs  de  la  succession;  lorsque 
l'acquéreur,  en  vertu  de  cette  cession,  en  acquiert  la  propriété,  ce  n'est  que 
subliUlale  jiiris  que  l'hérédité  est  regardée  comme  quelque  chose  de  diffé- 
rent des  choses  qui  la  composent;  mais re  ipsâ,  la  vente  de  l'hérédité  coniient 
la  vente  de  toutes  les  choses  qui  la  composent,  et  par  conséquent  des  fiefs  qui 
en  dépendent;  l'acquéreur  des  droits  successifs  en  acquiert  la  propriété  en 
vertu  de  la  vente  des  droits  successifs  qui  lui  en  a  été  faite;  il  en  est  donc  ac- 
quéreur à  titre  de  vente,  et  par  conséquent  il  en  doit  le  profit  de  quint. 

SECT.  III.  —  Exposition  d,u  troisième  principe. 

490.  La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  est  celle  qui  est 
non-seulement  parfaite,  mais  consommée  par  la  translation  de  propriété  du 
ficf. 

§  ^^  De  la  vente  conditionnelle  du  fief. 

491 .  N'y  ayant  que  la  vente  qui  est  parfaite  qui  produise  le  profit  de  quint, 
il  s'ensuit  que  celle  qui  est  encore  suspendue  par  une  condition  sous  laquelle 
elle  a  été  contractée,  n'y  donne  pas  ouverture,  quand  même,  en  conséquence 
de  celle  vente  conditionnelle,  la  tradition  aurait  été  faite  avant  l'échéance  de  la 
condition, et  la  propriété  transférée  à  l'acheteur.C'est  la  doctrine  de  DumouHn, 
§78,  glos.  1,  2,3,  n°40. 

De  la  vente  appelée  en  droit,  addiclio  in  diem,  et  des  adjudications  sauf 

quinzaine. 

49*.  On  appelle  addictio  in  diem  la  vente  qui  est  faite  d'une  chose  à  quel- 
qu'un sous  cette  condition,"  qu'elle  n'aura  pas  lieu, si  dans  un  certain  temps  le 
vendeur  trouve  à  la  vendre  à  une  meilleure  condition.  » 

493.  Le  jurisconsulte,  en  la  loi  2,  ff.  de  Addictione  in  diem,  propose  la 
question  de  savoir  si  une  pareille  vente  doit  être  regardée  comme  une  vente 
conditionnelle  qui  ne  reçoive  sa  perfection  qu'à  l'échéance  de  la  condition, 
c'est-à-dire,  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  d'enché- 
risseur, ou  si  cette  vente  doit  être  regardée  comme  contractée  purement,  et 
sous  une  condition  non  suspensive,  mais  résolutoire  seulement? 

Il  décide  que  cela  dépend  de  l'intcniion  qu'ont  eue  les  contractants,  de  la- 
quelle on  juge  par  les  circonstances  et  les  termes  dont  ils  se  sont  servis.  Par 
exemple,  si  la  vente  est  conçue  dans  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  fief 
10,000  liv.,si  dans  trois  mois,  ou  bien  au  cas  que  dans  les  trois  moispersonne 
ne  m'en  offre  un  plus  haut  prix,  il  paraît  de  ces  termes  de  si  et  au  cas  que, 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  une  vente  conditionnelle.  Au  con- 
traire, si  la  vente  est  conçue  en  ces  ternies  :  Je  vous  vends  mon  fief  iO,000  liv. 
et  nous  sommes  convenus  que  si  dans  les  trois  mois  fen  trouve  «n  plus  haut 
prix,  la  présente  demeurera  nulle  et  résiliée,  il  est  évident  en  ce  cas  que  la 
vente  est  pure  et  simple,  et  que  la  condition  n'est  que  résolutoire. 

Lorsque  la  vente  est  vraiment  conditionnelle,  comme  elle  ne  reçoit,  en  ce 
cas,  sa  perfection  que  par  l'échéance  de  la  condition;  c'est-à-dire,  par  l'expira- 
tion du  temps  convenu,  sans  qu'il  soit  survenu  d'enchérisseur,  elle  ne  peut, 
suivant  notre  principe,  produire  plus  tôt  le  profit  de  quint,  quand  même  la 
tradition  aurait  été  faite  d'abord. 

Au  contraire,  lorsque  la  condition  n'est  que  résolutoire,  elle  produit  le  pro- 
fit de  quint  incontinent;  mais  si,  dans  le  temps  convenu,  il  survient  un  enché- 

TOM.  IX.  40 
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rissciir  à  qui  le  fief  soit  vendu,  comme  en  ce  cas  le  premier  contrat  tle  vente 
se  résoud,  non  pas  seulement  ut  ex  mine  et  pour  l'avenir^,  comme  dans  le  caS 
de  la  clause  de  réméré;  mais  iil  ex  (une  et  pour  le  passé,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la 
restitution  des  fruits  (L.  4,  §  4);  fl.  De  in  dicm  addict.,  le  profit,  pour  ce 
premier  contrat,  cesse  d'être  dû,  et  il  y  a  lieu  h  la  répétition,  s'il  a  été  payé. 

Si  le  premier  acheteur,  sur  lequel  on  a  enchéri  pendant  le  temps  convenu, 
a  lui-même  enchéri,  et,  au  moyen  de  son  enchère,  a  conservé  le  fief  qui  lui 
avait  été  vendu,  il  est  censé  l'avoir,  non  en  vertu  du  premier  contrat  de  vente 
qui,  par  l'enchère,  a  été  annulé,  mais  en  vertu  du  second  résultant  de  sa 
nouvelle  enchère,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  la  loi  6,  §  1,  IL  Deindiem 
addict.,  et  par  conséquent  c'est  le  second  contrat,  c'est  la  nouvelle  enchère 
qui  a  produit  le  profit  de  quint.  C'est  le  sentiment  de  Dargenlré,  de  Laudi- 
miis,  §  5. 

Delà  il  suit  que,  s'il  a  été  fait  successivement  bail  des  droits  scignemiaux  du 
fief  à  deux  différents  fermiers;  que  le  premier  contrat  de  vente  fût  intervenu 
pendant  le  cours  du  bail  du  premier  fermier,  et  que  l'enchère  eût  été  mise 
après  l'expiration  de  ce  bail,  et  pendant  le  cours  de  celui  du  second  fermier, 
le  profit  serait  dû  au  second  fermier,  et  s'il  avait  été  touché  par  le  premier,  il 
devrait  le  rendre. 

494.  Ce  que  nous  avons  dit  «  que  la  vente  appelée  addiclio  in  diem  se  ré- 
soud proutcx  tune,  lorsqu'il  se  trouve  dansle  temps  convenu  un  autre  ache- 
teur qui  en  donne  un  prix  plus  avantageux,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu 
h  la  répétition  du  profit  »,  reçoit,  suivant  Dumoulin,  une  limitation,  qui  est  que 
cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le  temps  dont  on  est  convenu  par 
le  contrat,  est  un  temps  court,  comme  dans  un  mois,  six  mois,  un  an  :  effec- 
tivement les  lois  sur  celle  matière  le  décident  ainsi:  ces  sortes  de  ventes  qui 
avaient  lieu  chez  les  Romains,  étaient  dans  celte  espèce. 

Que  si  on  eût  convenu  d'un  temps  plus  long:  par  exemple, que  la  vente  sera 
révoquée  et  demeurera  nulle,  si  dans  les  dix  ans  le  vendeur  en  trouve  un 
meilleur  prix,  Dumoulin  prétend  qu'en  ce  cas  le  contrat  n'est  révoqué  que 
pour  l'avenir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  restitution  des  fruits;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  restitution  du  profit.  11  rapporte  celte 
raison  de  disparité  n°^  165  et  166,  in  brevi  lempore venditornon  polest  pe- 
cuniolâ  reeeplâ  quàm  in  suspenso  habet  commode  uti;  mcrilo  brcvi  extanle 
conditione  eliam  fructus  récupérât,  nec  alienalum  dicilur  quod  brevi  rever- 
tilur,  sceùs  quandô  vendilio  tempore  notabili  durât,  quia  cùm  vendilor  ula- 
tur  prelio,  œquum  est  emplorem  suos  fructus  facere,  la  vente  n'étant  donc 
révoquée  que  pour  l'avenir,  ayant  eu  tout  son  elfet  pour  le  passé,  et  pendant 
un  temps  considérable,  le  profit  en  est  dû,  quid  enim  absurdius,  dil-il,  au 
nombre  163,  quàm  de  re  quœ  tôt  annos  manum  mutavit,  nulla  dcberi  jura. 

495.  Les  adjudications  saiif  quinzaine,  qui  ont  lieu  parmi  nous  dans  les 
ventes  qui  se  font  en  justice,  soit  sur  une  licilation,  soit  sur  une  saisie  réelle, 
ont  beaucoup  de  ressemblance  à  la  vente  appelée  addiclio  in  diem:  le  sauf 
quinzaine  dans  ces  adjudications  est  une  condition  suspensive  qui  empêche 
que  la  vente  ne  soit  parfaite,  jusqu'à  ce  que,  par  le  défaut  d'enchérisseur,  pen- 
dant le  temps  marqué,  l'adjudication  soit  devenue  pure  et  simple;  c'est  pour- 
quoi le  profit  n'est  dû  que  lors  de  l'adjudication  pure  et  simple,  et  non  point 
par  cette  adjudication  sauf  quinzaine. 

Du  ■pacte  commissoire. 

49®.  Lepacte  commissoire  cstun  pacte  par  lequel  on  convient  que  si,  dans 
un  Certain  temps  convenu,  l'acheteur  n'a  pas  payé,  la  vente  n'aura  pas  lieu. 

^  pacte  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle,  mais  contient  seulement  une 
'«T.uiiion  résolutoire,  L.  1,  ff,  de  Lcg.  commissor.;  c'est  pourquoi  le  profit  de 
^uinl  est  dû  d'abord. 
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La  résolution  du  contrat  qui  se  fait  faute  de  paiement  dans  le  temps  con- 
venu, se  fait  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le  passé,  et  opère  la  res- 
titution des  fruits;  L.5,ff.  eod.  lit.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  des 
profits. 

Diunoulin  néanmoins,  à  l'endroit  ci-dessus  cité,  nomb.  167^  y  apporte  cette 
limitation,  «à  moins  qu'on  ne  fût  convenu  d'un  temps  long  »;  car,  en  ce  cas,  il 
pense  que  la  résolution  du  contrat  qui  se  fait,  ne  se  fait  que  pour  l'avenir,  et 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  répétition  du  profit. 

§  II.  Des  ventes  non  suivies  de  translation  de  propriété,  et  dont  les  parties 
se  sont  désistées  avant  la  tradition. 

4L9V.  C'est  une  question  très  controversée  entre  Dumoulin  et  Dargentré, 
si  la  vente,  pour  produire  le  profit  de  quint,  doit  être  suivie  de  translation  de 
propriété. 

Dumoulin,  sur  le  §  33,  prétend  que  la  vente  étant  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement, emplio  vendilio  solo  conscnsu  perficilur,  elle  produit  dès-lors  le 
profil  de  quint,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  y  donne  lieu,  qu'elle 
ait  été  consommée  par  une  tradition  réelle  ou  feinte,  qui  ait  transféré  la  pro- 
priété du  fief  à  l'acheteur. 

Il  prétend  qu'en  cela  le  profit  de  quint  est  différent  de  la  foi  et  du  profit  de 
rachat  ;  pour  que  la  foi  soit  faillie,  et  que  le  seigneur  puisse  saisir  par  faute 
de  foi  non  faite,  il  faut  qu'il  y  ait  ouverture  de  fief,  c'est-à-dire,  qu'il  faut  que 
le  v;\ssal  qui  lui  a  porté  la  foi,  ait  cessé  d'être  vassal  en  cessant  d'être  proprié- 
taire; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  propriété  ait  passé  à  un  autre: 
c'est  pourquoi  le  seigneur  peut  saisir  fcodalement  le  fief  d'une  succession 
vacante;  pour  qu'il  y  ait  lieu  an  rachat,  la  simple  ouverture  de  fief  ne  suffit 
pas;  il  faut  qu'il  y  ait' mutation  de  fief,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le 
va-sal  qui  a  porté  la  foi  ait  cessé  d'être  propriétaire  du  fief,  il  faut  que  celte 
propriété  ait  passé  à  une  autre  personne;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit 
de  quint,  il  n'eslpas  nécessaire,  selon  Dumoulin,  qu'il  y  ait  ouverture,  ni  qu'il 
y  ait  mutation  de  fief.  C'est,  selon  lui,  le  seul  contrat  de  vente  du  fief  qui  pro- 
duit ce  profit  avant  que,  en  exécution  du  contrat,  la  propriété  en  ait  été  trans- 
férée h  l'acheteur.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'article  23  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  dit:  quand  un  fief  est  vendu,  d'où  il  conclut  que  la  coutume  fait  naître 
le  profit  de  quint  delà  vente  du  fief,  et  que  la  vente  du  fief,  étant  parfaite  par 
le  seul  consentement,  la  translation  de  propriété  qui  arrive  parla  tradition  qui 
se  fait  en  conséquence  de  la  vente,  n'appartenant  point  à  la  perfection  de  la 
Tent^,  mais  seulement  à  son  exécution,  il  n'est  point  nécessaire  pour  que  le 
profit  de  quint  soit  dû,  que  la  translation  de  propriété  soit  intervenue. 

Au  contraire,  Dargentré,  en  son  traité  de  Laudimiis,  §  2,  prétend  que  la 
vente  qui  donne  ouverlure  au  profit  de  quint,  n'est  que  celle  qui  a  récusa 
consommation  par  la  tradition  réelle,  et  qui  a  transféré  la  propriété,  et  non 
pas  la  simple  convention  :  sa  raison  est  que  la  principale  cause  qui  donne  lieu 
aux  profits  quels  qu'ils  soient.,  est  la  mutation,  qu'il  n'y  a  que  la  vente  qui  a 
été  suivie  de  mutation,  qui  puisse  donner  lieu  au  profit  de  quinl;  le  simple 
contrat  de  vente,  avant  la  tradition,  ne  consistant  que  dans  le  coriimun  con- 
sentement des  deux  contractants,  peut  se  détruire  entièrement  par  ;iu  nuituel 
consentement  contraire,  ainsi  qu'il  est  décidé  en  droit,  L.  80,  L.  95,  §  fin., 
ff.  deSolut.  L.35,  L.  106,  ff.  de  Rrg.jur.,  cl  que  le  seigneur  ne  peut  pas  pré- 
tendre des  droits  d'un  contrat  qui  est  détruit,  ah  actu  revocabili,  dit  encore 
Dargentré,  malè  (Molinaîus)  colliyil  effeclus  irrevocabiles. 

Ce  sentiment  de  Dargentré  me  plaît  davantage  que  celui  de  Dumoul'n;  il  a 
rapport  àce  que  nous  avons  ditde  l'origine  des  profits;  si,  comme  nous  l'avons 
dit,  ils  tirent  leur  origine  du  présent  quehîs  vassaux  faisaient  au  seigne';  .'nour 
le  consentement  qu'ildonnail  à  ce  qu'ils  pussent  disposer  de  leurs  fiefs,  t\''i 
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Iraasmeiire  à  leurs  liéritiers,  il  s'ensuit  qu'où  le  consentement  du  seigneur 
n'éiait  pas  nécessaire,  il  ne  peut  être  dû  de  profit;  or,  le  consentement  du  sei- 
gneur n'était  nécessaire  que  pour  l'exécution  de  la  vente,  pour  pouvoir  faire 
passer  à  un  autre   le  fief  qui  n'était  accordé   qu'à  la  personne  du  vassal;  ce 
,  consentement  n'était  point  nécessaire  pour  la  vente  tant  qu'elle  demeurait 
idans  les  termes  d'une  simple  convention,  le  profit  ne  doit  donc  être  dû  que 
•pour  la  vente  qui  a  été  suivie  de  la  tradition  et  translation  de  propriété  de 
jiief,  et  non  pour  celle  qui  est  demeurée  dans  les  termes  d'une  simple  cou- 
^veniion. 

^  Ce  sentiment  de  Dargentré  paraît  d'autant  plus  véritable,  que  les  articles 
"  des  nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la  répé- 
tition du  profit  de  quint,  lorsque  l'acheteur  du  fief  est  évincé  pour  une  hypo- 
thèque dont  il  n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela,  si  ce  n'est  parce  que,  selon 
la  loi  3,  ff.  de  Actionib.  empl,,  Datio  possessionis  quœ  à  vendilorc  fieri  débet, 
talis  est  ut  si  guis  eam  possessionem  jure  avocaverit,  tradila  possessio  non 
inleUigalxir:  donc  si  la  vente,  suivie  d'une  tradition  imparfaite  qui  n'a  pas 
rempli  tous  les  engagemenis  du  vendeur,  et  n'a  pas  transféré  à  l'acheteur  la 
chose,  de  manière  à  pouvoir  la  garder,  ne  donne  pas  lieu  au  profit,  il  semble 
qu'à  plus  forte  raison,  celle  qui  n'a  été  suivie  d'aucune  tradition,  n'y  doit  pas 
non  plus  donner  lieu. 

Quoique  ces  raisons  me  paraissent  convaincantes  pour  le  sentiment  de  Dar- 
geulré,  je  n'oserais  pas  pourtant  le  proposer  comme  sûr  dans  la  pratique. 

§  III.  De  la  vente  de  laquelle  les  parties  se  sont  désistées. 

419§.  Lorsque  les  parties  se  sont  désistées  du  contrat  de  vente,  avant  la 
tradition,  il  n'y  a  aucun  doute,  si  on  suit  le  principe  de  Dargentré  sur  le  para- 
graphe précédent,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  puisque  la  vente 
n'ayant  point  été  suivie  de  translation  de  propriété,  elle  n'a  pu,  suivant  ce 
principe,  y  donner  lieu. 

Si  au  contraire  on  suit  le  sentiment  de  Dumoulin,  qui  pense  que  la  vente 
parfaite,  quoique  non  suivie  de  translation  de  propriété,  donne  lieu  au  profit 
de  quint,  il  semble  qu'on  doive  décider  que  la  vente,  dont  les  parties  se  sont 
désistées  avant  la  tradition,  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  quint,- 
parce  que  cette  vente  y  ayant  donné  lieu,  suivant  ce  principe,  dès  qu'elle  a 
été  parfaite,  le  seigneur  ne  peut  plus  être  privé  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis, 
gvod nostrum  est  sine  fado  noslro  auferri  nonpolest. 

Cependant  Dumoulin,  §  78,  glos.  1,  num.  3-2,  etseq.,  décide  que  la  vente 
dont  les  parties  se  sont  désistées  avant  la  tradition,  ne  donne  point  lieu  au 
profit  de  vente  ou  de  quint,  pourvu  que  les  parties  se  soient  désistées  avant 
que  le  seigneur  ait  fait  la  demande  du  profit;  le  contrat  de  vente  a  produit,  à 
la  vérité,  le  profil  de  quint  dès  l'instant  de  sa  perfection  ,  mais  il  ne  l'a  pro- 
duit que  d'une  manière  révocable;  tant  que  la  chose  est  demeurée  entière, 
il  a  été  au  pouvoir  des  contractants  de  se  désister.  La  chose  doit  être  censée 
demeurée  entière,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  tradition  du  fief  faite  à  l'acheteur,  ni 
demande  du  profit  faite  par  le  seigneur. 

4©».  La  chose  serait-elle  réputée  entière,  si  le  prix  avait  déjà  été  payé  au 
vendeur? 

Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laisserait  pas  d'être  réputée  entière,  et  qu'il  n'est 
dû  aucun  profit  en  ce  cas,  pour  la  vente  dont  on  s'est  désisté  ;  car,  par  rap- 
port au  seigneur,  c'est  la  translation  de  propriété  du  fief  vendu,  c'est  la  mu- 
tation de  vassal  qui  empêche  que  la  chose  ne  soit  entière,  et  non  le  paiement 
du  prix  fait  au  vendeur,  qui  est  une  chose  qui  ne  le  regarde  pas. 

500.  Est-il  dû  profit  de  quint  pour  la  vente  dont  les  parties  se  sont  désis- 
tées avant  la  tradition  réelle,  mais  après  une  tradition  feinte,  résultant  d'une 
clause  de  conslilul,  de  rélcniion  à'usulVuii  et  autres  semblables  ? 
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Dumoulin  et  Dargenlré  conviennent  que  ces  tradiiions  feintes,  qui  ne 
mettent  point  l'acheteur  en  une  possession  réelle  de  la  chose,  n'empêchent  point 
que  la  chose  ne  soit  entière,  et  que  les  parties  ne  puissent  se  désister  du  con- 
trat de  vente  tanquàm  re  intégra;  parce  que  ces  traditions  léintcs  ne  consis- 
tant dans  aucun  fait  extérieur,  mais  dans  la  seule  volonté  des  parties,  elles  se 
détruisent  de  plein  droit,  ainsi  que  le  contrat,  par  une  volonté  contraire;  c'est 
pourquoi  la  vente  dont  on  s'est  désisté,  quoique  après  des  traditions  feintes,  ne 
donne  point  lieu  au  profit  de  quint,  suivant  le  sentiment  de  Dumoulin,  pourvu 
que  ce  désistement  se  soit  fait  avant  que  le  seigneur  ait  fait  aucune  demande 
du  profit. 

Lorsque  la  tradition  réelle  est  intervenue,  tous  conviennent  que  le  seigneur 
ne  peut  plus  être  privé  de  son  profit,  quand  même  les  parties  se  désisteraient 
du  contrat  avant  le  paiement  du  prix. 

I  Néanmoins,  si  les  parties  se  désistaient  incontinent,  ou  presqu'incontinent, 
•par  exemple,  dans  la  huitaine,  Dumoulin  décide  qu'il  ne  sera  dû  aucun  profit, 
quoique  le  désistement  se  fasse  après  la  tradition  réelle,  ou  après  la  demande 
du  profit.  Dumoulin,  art.  78,  glos.  1,  art.  34,  35. 

§  IV.  De  la  vente  qui  n'a  pas  eu  son  effet  faute  de  paiement  du  prix. 

SOI.  Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  et  livré  fide  non  habita  de  prelio,  à  la 
charge  de  payer  le  prix  comptant,  ou  dans  un  autre  terme  court,  comme  de 
huitaine,  et  que  le  vendeur  y  rentre  faute  de  paiement ,  il  n'est  pas  douteux, 
dans  le  sentiment  de  Dargentré,  qu'il  n'est  dû  aucun  profit  de  quint,  ni  pour 
la  vente,  ni  pour  la  résolution  de  la  vente.  La  raison  en  est  évidente,  suivant 
Dargenlré  :  la  vente  ne  donne  lieu  au  profit  de  quiut  que  lorsqu'elle  est  suivie 
de  translation  de  propriété  :  or,  dans  celte  espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  tr;tnsla- 
tion  de  propriété,  puisque,  suivant  les  principes  de  droit,  la  tradition  de  la 
chose  vendue  n'en  transfère  la  propriété  que  lorsque  le  prix  en  a  été  payé, 
ou  que  le  vendeur  a  fait  crédit  :  Acceplis  pignoribus  aul  fidejussoribus,  aut 
sallem  quomodocumquè  fide  habita  de  pretio. 

Dans  le  sentiment  de  Dumoulin,  qui  n'exige  pas  la  translation  de  propriété 
du  fiof  vendu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit,  la  question  peut  souffrir  pins  de 
difficulté;  néanmoins  Dumoulin  décide  lui-même  qu'en  ce  cas  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  au  profil  de  quiut  ;  et  que  cette  vente  doit  être  considérée  comme 
une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'effet. 

Il  résulte  de  ces  principes,  que,  lorsque  celui  à  qui  un  fief  a  été  adjugé  par 
une  vente  faite  en  justice,  ne  paie  pas  le  prix  de  son  adjudication;  et  que 
l'héritage  est  revendu  sur  sa  folle  enchère,  il  n'est  point  dû  de  profit  pour  cette 
première  vente  qui  a  été  faite;  car  toutes  les  ventes  se  font  en  justice  prœ- 
senli  pecuniâ. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  le  profit  ne  laissera  pas  d'être  dû,  quoique 
le  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre  ou  de  rentrer  lui-même  dans  l'héri- 
tage, faute  de  paiement;  car  celte  venle  ayant  été  suivie  de  translation  de  pro- 
priété, est  une  vente  qui  a  eu  son  effet,  sa  perfection,  et  sa  consommaiion. 

Dumoulin,  §  78,  glos.  1,  num.  36,  apporte  une  limitation  à  celte  décision, 
qui  est  que,  si  l'acheteur  à  qui  l'héritage  a  clé  vendu  et  livré  à  crédit  fide  ha- 
bita de  pretio,  avait  fait  banqueroute  peu  de  jours  après,  il  ne  serait  point  &\ 
(le  profit  pour  celle  vente,  parce  qu'en  ce  cas  on  doit  présumer  que,  dès  le 
temps  du  contrat,  l'acheteur  avait  dessein  de  iromper  le  vendeur;  d'où  il  suit 
que  celte  vente  doit  dire  considérée  comme  nulle,  lamquàmemptoris  dolo  con- 
tracta,  suivant  les  principes  de  droit,  qui  disent  que  dolus  dans  causam  con- 
Iractui,  conlractum  fucit  ipso  jure  nullum. 

§  V.  De  la  vente  suivie  du  décret. 
50*.  Lorsqu'un  acheteur,  pour  purger  les  hypothèques  de  son  vendeur, 
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fait  faire  sur  lui  un  décret  volontaire,  cl  que  l'héritage  lui  est  adjugé  pour  le 
même  prix,  et  aux  mêmes  conditions  que  par  son  contrat;  c'est  en  ce  cas  le 
contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait,  qui  produit  le  prolit  de  quint,  l'adjudica- 
lion  qui  lui  est  faite  n'en  produit  pas  un  nouveau;  car  cette  adjudication  n'est 
cas  une  nouvelle  vente,  elle  n'est  que  la  confirmation  de  celle  qui  avait  déjà 
été  faite. 

5©3,  Si  sur  le  décret  que  cet  acheteur  fait  faire,  un  autre  que  lui  se  rend 
adjudicataire,  sera-t-il  dû  double  profit? 

11  faut  distinguer  deux  cas;  le  premier  est  celui  auquel  il  n'a  tenu  qu'à 
l'acheteur  de  se  rendre  lui-même  adjudicataire  pour  le  prix  porté  par  son  con- 
trat; en  ce  cas,  lorsqu'il  laisse  adjuger  l'héritage  à  un  autre,  il  est  dû  deux 
profits,  un  pour  la  vente  qui  lui  a  été  faite,  et  l'autre  pour  l'adjudication  faite 
au  nouvel  adjudicataire;  il  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  n'a 
pas  eu  d'effet,  puisqu'elle  lui  a  transféré  un  droit  irrévocable  de  propriété  de 
la  chose  vendue,  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conserver. 

Au  second  cas,  lorsque  le  décret  est  devenu  forcé,  et  qu'étant  survenu  des 
oppositions  des  créanciers  du  vendeur  pour  une  plus  grande  somme  que  celle 
portée  au  contrat,  l'acheteur  qui  faisait  décréter  n'a  pas  été  le  maître  d'em- 
pêcher les  enchères  qui  ont  été  portées  au  delà  du  juste  prix  fixé  par  son 
contrat,  et  de  retenir  l'héritage  pour  ce  prix;  en  ce  cas,  il  n'est  dû  profit  que 
pour  l'adjudication  ;  il  n'en  est  pas  dû  pour  le  premier  contrat  de  vente;  car 
cet  acheteur  n'ayant, pu  conserver  l'héritage  pour  le  prix  et  aux  conditions 
portées  par  son  contrat,  la  vente  qui  lui  a  eié  faite  est  une  vente  qui  n'a  pas 
eu  d'eflét  ni  d'exécution,  et  qui  ne  doit  point  donner  par  conséquent  ouver- 
ture aux  profils.  Quoique  l'héritage  ait  été  livré  à  l'acheteur,  et  que  la  pro- 
priété lui  en  ait  été  transférée,  dès  qu'il  lui  est  évincé  par  les  oppositions  des 
créanciers,  survenues  à  son  décret,  c'est  tout  comme  s'il  ne  lui  avait  pas  été 
livré;  L.  3,  ff.  de  Action,  empt.  Cette  décision  ne  peut  souffrir  de  difficulté, 
étant  fondée  sur  les  articles  79  de  la  coutume  de  Paris,  et  115  de  celle  d'Or- 
léans, ajoutés  lors  de  la  réformation  de  ces  coutumes,  par  lesquels  l'acheteur, 
qui  est  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de  son  vendeur,  est  déchargé  du 
profit  de  vente. 

50J.  Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  et  s'est  rendu  lui-même  adjudi- 
cataire pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  son  contrat,  en  ce  cas,  il  ne  peut 
être  dû  deux  profits,  l'un  pour  le  contrat,  et  l'autre  pour  l'adjudication  ;  car  ces 
deux  titres  n'ayant  produit  qu'une  seule  mutation,  il  faut  nécessairement  que 
l'un  des  deux  n'ait  pas  eu  effet,  puisqu'on  ne  peut  pas  être  propriétaire  d'une 
chose  à  deux  différents  titres  :  Ul  nec  ex  pluribus  causis  idem  nobis  deberi 
•polesl,  iià  ex  pluribus  causis  idem  noslrum,  esse  nequit.  L.  15,  ff.  de  Reg.jur. 
Or,  lequel  des  deux  titres  n'a  pas  eu  d'effet  ? 

D'un  côté,  on  dira  que  c'est  le  premier  contrat,  au  moyen  de  ce  que  le  dé- 
cret est  devenu  forcé,  et  de  ce  qu'on  a  enchéri  sur  le  prix  porté  au  contrat, 
jam  non  licuil  emplori  habere  rem  ex  primo  conlraclu.  L'acheteur  n'a  donc 
plus  le  fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat,  mais  en  vertu  de  l'adjudication  qui 
lui  en  a  été  faite  ;  c'est  donc  l'adjudication  qui  est  son  seul  litre,  et  qui  doit 
donner  lieu  au  profit  de  quint:  et  le  premier  contrat  doit  cire  regardé  comme 
n'ayant  pas  eu  d'effet. 

D'un  autre  côté,  on  dira  que  le  premier  contrat  de  vente  n'a  pas  été  détruit, 
et  qu'il  en  résulte  une  action  au  profil  de  cet  acheteur  contre  son  vendeur, 
pour  répéter  de  lui  ce  qu'il  a  été  obligé  d'enchérir  au-dessus  du  prix  porté  par 
ce  contrat  (laquelle  action  il  pourrait  exercer  utilement,  s'il  survenait  des  biens 
à  son  vendeur)  ;  cet  acheteur  demeure  donc  toujours  propriétaire  du  fief  en 
vertu  de  ce  premier  contrat  de  vente.  La  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu 
de  ce  premier  contrat,  lui  en  a  véritablement  transféré  la  propriété;  il  ne  l'a 
point  perdue,  il  l'a  toujours  conservée;  son  adjudication  n'a  pas  pu  lui  donner 
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ce  qu'il  avait  déjà,  ce  qu'il  n'avait  point  délaissé;  mais  comme  ce  droit  de  pro- 
priété qu'il  avait  acquis  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente,  était  une  propriété 
révocable,  dont  il  pouvait  être  dépouillé  par  les  créanciers  hypothécaires  de 
son  vendeur ,  il  a  acquis  par  l'adjudication  l'irrévocabilité  de  cette  propriété  : 
ce  n'est  donc  pas  proprement  le  fiet  qu'il  a  acquis  par  l'adjudication,  mais  la 
libération  des  hypothèques  dont  ce  fief  était  chargé  ;  c'est  donc  le  premier  con- 
trat plutôt  que  l'adjudication  qui  est  la  vente  du  fief,  et  par  conséquent  c'est  le 
premier  contrat  plutôt  que  l'adjudication,  qui  doit  donner  lieu  au  profit. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  nouvelles  coutumes  de  Paris,  art.  Si,  et  d'Or- 
léans, art.  116,  ont  tranché  cette  question,  et  décident  que,  lorsque  l'acheteur 
est  l'adjudicataire  par  décret,  le  seigneur  a  le  choix  de  prendre  le  profit,  ou  du 
contrat  de  vente,  ou  de  l'adjudication. 

505.  Lorsque  les  droits  seigneuriaux  du  fief  dominant  ont  été  affermés  à 
différentes  personnes  successivement;  et  que  le  contrat  de  vente  du  fief  ser- 
vant a  été  fait  durant  le  premier  bail,  et  l'adjudication  durant  le  second  bail, 
auquel  des  deux  fermiers  le  profit  est-il  dû? 

jNos  coutumes,  en  décidant  qu'il  est  au  choix  du  seigneur  de  prendre  le  pro- 
fit selon  le  prix  du  contrat  ou  du  décret,  décident  assez  ouvertement  que  c'est 
celui  des  deux  titres  dont  le  prix  est  le  plus  fort,  qui  donne  lieu  au  profit; 
c'est  pourquoi,  lorsque  l'acheteur  (le  décret  étant  devenu  forcé)  a  été  obUgé 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  son  contrat,  ce 
n'est  plus  le  contrat,  mais  l'adjudication  qui  donne  lieu  au  profit:  d'où  il  suit 
qu'il  doit  appartenir  au  fermier  du  second  bail  pendant  lequel  s'est  fait  l'ad- 
judication. Les  nouvelles  coutumes  n'ont  point  eu  d'égard  aux  raisons  qu'on 
pouvait  alléguer,  et  que  nous  avons  ci-dessus  ^léguées  pour  soutenir  que, 
même  en  ce  cas,  c'était  le  contrat  de  vente,  eWioa  l'adjudication  qui  devait 
donner  lieu  au  profit. 

La  réponse  qu'on  y  peut  faire  est,  que  les  créanciers  opposants,  sans  avoir 
égard  à  la  vente  du  lief,  faite  à  trop  vil  prix  par  leur  débiteur,  en  le  faisant 
vendre, jure  suo  pignoris,  par  la  justice,  à  un  plus  haut  prix  à  l'acheteur;  cet 
acheteur  inspecta  juris  effcclu  qui  juris  sublililati  prœvalere  débet,  a  acquis 
le  fief  en  vertu  de  cette  adjudication  ;  la  propriété  que  lui  en  a  traûjderé  la  tra- 
dition qui  lui  a  été  faite  du  fief  en  vertu  du  contrai,  étant  une  propriété  qu'il 
ne  pouvait  conserver,  est  une  propriété  quœ  solâ  subliUlate  juris  consistit,  et 
qui  ne  doit  pas  être  considérée  ;  c'est  par  la  seule  adjudication  qu'il  est  devenu 
véritablement,  yuris  effectu,  propriétaire;  et  par  conséquent,  ce  n'est  pas  le 
contrat  de  vente,  mais  l'adjudication  qu'on  doit  considérer  en  ce  cas  comme 
le  litre  d'acquisition  qui  donne  ouverture  au  profit. 

50G.  Si  l'acquéreur  d'un  fief  à  titre  de  donation,  le  fait  décréter  sur  lui  et 
s'en  rend  adjudicataire,  y  aura-t-il  lieu  au  profit  de  quint? 

Il  faut  distinguer  deux  cas;  le  premier  est,  lorsque,  n'étant  survenu  aucunes 
oppositions  de  créanciers  du  donateur,  le  donataire  se  rend  ajudicalaire  pour 
un  prix  imaginaire  ;  il  n'est  pas  douteux  en  ce  cas,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit 
de  quint,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  est  propriétaire  du  fief  en  vertu  de  la 
donation,  que  le  décret  n'a  fait  que  confirmer;  ce  décret  ne  peut  passer  pour 
une  véritable  vente,  le  prix  en  étant  imaginaire. 

Le  second  cas  est,  lorsque,  sur  les  oppositions  des  créanciers  du  donateur,  qui 
sont  survenues  au  décret,  le  donataire  a  été  adjudicataire  pour  un  prix  vérita- 
ble, qu'il  a  consigné  ou  payé  aux  créanciers  ;  en  ce  cas,  suivant  l'esprit  des 
nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  aux  articles  ci-dessus  cités,  on  doit 
décider  que  le  seigneur  a  droit  de  demander  le  profit  de  quint  du  prix  payé  aux 
créanciers,  sans  avoir  égard  à  la  donation  que  leur  débiteur  avait  faite;  le  do- 
nataire qui  s'en  est  rendu  acheteur  et  adjudicataire  est  censé  l'avoir,  non  en 
\'erlu  de  la  donation,  mais  en  vertu  du  décret. 


632  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

§  VI.  De  la  vente  d'un  fief  dont  l'acheteur  a  clé  évincé,  soit  parce  que  la 
chose  n'appartenait  pas  au  vendeur,  soit  pour  des  hypothèques  du  vendeur 
ou  des  charges  réelles,  à  la  charge  desquelles  la  vente  n'avait  pas  été  faite. 

SO*.  On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit,  lorsque  l'acheteur 
d'un  fief  a  été  évincé  sur  une  demande  en  revendication  ? 

La  raison  de  douter  est  que,  selon  le  principe  de  Dumoulin,  la  vente  donne 
lieu  au  profit  de  quint,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suivie  de  translation  de  pro- 
priété. Néanmoins  Dumoulin,  §  23,  glos.  1,  quaest.  19,  n»  6'(-,  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  la  répétition  du  profil;  il  est  vrai  que  selon  son  principe,  le  seul  con- 
trat de  vente,  quoiqu'il  ne  soit  pas  suivi  de  translation  de  propriété ,  donne 
ouverture  au  profit  de  quint;  mais  il  faut  que  ce  soit  une  vente  valable  et  effi- 
cace, et  ex  quà  transferri  dominium  possit,  licet  nondùm  translatum  sil , 
telle  que  n'est  pas  la  vente  faite  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire. 

On  pourra  opposer  cette  maxime  de  droit,  res  aliéna  vendipotest;  d'où  on 
conclura  que  la  vente  est  valable,  quoique  faite  à  non  domino,  et  qu'elle 
donne  lieu  au  profit? 

^  La  réponse  est,  qu'elle  est  bien  valable  au  respect  du  vendeur,  à  l'effet  de 
l'obliger  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  faute  par  lui  de  pouvoir 
remplir  son  engagement;  mais  elle  n'est  pas  valable,  quant  à  l'effet  de  pou- 
voir produire  par  la  tradition  qui  se  ferait  en  conséquence,  la  translation  de 
propriété  de  la  chose  vendue;  et  c'est  cet  effet  qu'on  considère,  lorsqu'il  est 
question  des  profits  seigneuriaux. 

508.  Si  le  contrat  de  vente  a  été  suivi  de  translation  de  propriété,  mais 
que  l'acheteur  soit  évincé  sur  une  action  hypothécaire  d'un  créancier  du  ven- 
deur, y  a-t-il  lieu  à  la  répétition  du  profit  payé  par  l'acheteur? 

Dumoulin  en  ladite  glose,  nomb.  63,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  parce  que 
cette  vente  ayant  été  suivie  d'une  translation  de  propriété,  et  n'ayant  été,  par 
l'éviction  qui  est  survenue,  privée  de  son  effet  que  pour  l'avenir  et  non  pour 
le  passé,  elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  une  vente  véritable  et  effective, 
qui  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Il  apport!^»  néanmoins  une  exception  à  sa  décision  ;  savoir,  lorsque  deux 
circonstances  concourent  :  —  1"  l'insolvabilité  du  vendeur,  contre  lequel  l'a- 
cheteur ne  peut  avoir  de  recours; — 2"  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'acquisition  et  l'éviction,  pendant  lequel  l'acheteur  n'a  pu  se  récompenser, 
par  les  fruits,  du  profit  qu'il  a  payé;  en  ce  cas,  dans  le  concours  de  ces  deux 
circonstances,  Dumoulin  accorde  à  l'acheteur  une  répétition  du  profit  contre 
le  seigneur^  par  une  raison  de  pure  équité,  ne  patronus  in  lucro  cum  ipsius 
jacturâ  verselur. 

509.  Les  nouvelles  coutumes  de  Paris,  art.  79,  et  d'Orléans,  art.  115, 
n'ont  point  suivi  le  sentiment  de  Dumoulin  :  elles  ont  jugé  «  que  la  vente  d'un 
fief  ne  doit  point  passer  pour  avoir  eu  son  effet,  lorsque  l'acheteur  en  était 
évincé  pour  des  hypothèques  dont  son  vendeur  ne  l'avait  point  chargé  »;  et  en 
conséquence  elles  décident  «  que,  si  l'acheteur  délaisse  le  fief  sur  l'action  hy- 
pothécaire contre  lui  donnée,  le  seigneur  doit,  ou  lui  rendre  le  profit  qu'il  a 
reçu,  ou  au  moins  le  subroger  à  ses  droits,  pour  recevoir  à  sa  place  le  profit 
qui  sera  dû  par  la  vente  qui  se  fera  du  fief  sur  le  curateur  en  délais.  » 

Le  principe  sur  lequel  il  paraît  que  nos  coutumes  se  sont  fondées  c'est 
qu'un  contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé  véritablement  efficace,  lorsqu'il 
n'a  pas  eu  l'ellctque  les  contractants  ont  voulu  qu'il  eût;  et  qu'en  vertu  de  ce 
contrat,  l'acheteur  n'a  pas  acquis  le  fief  aussi  parfaitement  et  aussi  irrévoca- 
blement que  les  contractants  ont  eu  intention  qu'il  l'acquît  :  d'où  il  suit  que 
la  vente  d'un  fief,  dont  l'acheteur  est  évincé  pour  une  cause  dont  son  vendeur 
était  obligé  de  le  défendre  (telle  qu'est  la  cause  des  hypothèques  dont  le  fief  se 
trouve  chargé),  n'est  point  une  vente  qui  ait  eu  son  effet,  et  elle  ne  doit  point 
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par Cftnséquenl produire  de  profit;  cette  vente  ne  devant  point  produire  de 
profil,  il  s'ensuit  que  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre. 

Néanmoins,  comme  les  choses  se  doivent  traiter  avec  égard  et  ménage- 
ment avec  le  seigneur,  nos  coutumes  ont  voulu  que  l'acheteur,  au  lieu  de 
répéter  le  profit  qu'il  a  payé,  se  contentât  d'être  subrogé  aux  droits  du  sei- 
gneur pour  le  premier  profit  à  venir  qui  sera  dû  par  l'adjudication  qui  se  fera 
de  l'héritage  sur  le  curateur  créé  au  délais.  Elles  subviennent  par  ce  moyen 
au  seigneur,  qui  ayant  employé  de  bonne  foi  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  le  profit, 
n'en  a  pas  de  prêt  pour  rendre  à  l'acheteur. 

Comme  c'est  en  Viveur  du  seigneur  que  cela  est  établi,  et  que  cliacun  peut 
renoncer  à  ce  qui  est  établi  en  sa  faveur,  la  coutume  d'Orléans  ajoute  qu'il  est 
au  choix  du  seigneur  de  prendre  le  profit  dû  pour  l'adjudication,  en  ren- 
dant celui  qu'il  a  reçu,  si  celui  dû  pour  l'adjudication  se  trouve  plus  con- 
sidérable. 

S'il  est  moins  considérable,  ce  sera  une  petite  perte  pour  l'achetetir,  que 
la  coutume  veut  qu'il  supporte  œquo  animo,  si  son  vendeur  est  insolvable, 
plutôt  que  d'inquiéter  le  seigneur  qui  a  dépensé  l'argent  de  bonne  foi. 

D'où  il  suit  que,  si  l'acheteur  a  pu  se  défendre  de  l'éviction  par  quelque 
exception  qu'il  ait  omis  d'opposer,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  article  de  la  coutume; 
il  ne  peut  pas  se  plaindre  que  la  vente  du  fief  qui  lui  a  été  faite  n'a  pas  eu  son 
effet,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'a  lui  de  conserver  le  fief  et  de  parer  à  l'éviction, 
damnum  quod  quis  suâ  culpâ  senlil,  non  senlire  videlur. 

La  coutume  dit  :  s'il  est  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de  son  ven- 
deur. Il  en  est  de  même  s'il  est  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  des  au- 
teurs de  son  vendeur,  auxquelles  l'héritage  par  lui  acquis  se  trouve  hypothé- 
qué ;  car  il  y  a  même  raison. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  article,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de 
ces  hypothèques  ;  car,  s'il  en  a  été  chargé,  et  que,  pour  s'en  libérer,  il  ait  voulu 
délaisser,  son  délaissement  n'est  point  un  délaissement  forcé,  mais  volontaire  ; 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  son  effet,  puisqu'elle  lui  avait  été  faite  à 
charge  de  ces  hypothèques;  et  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  selon 
notre  principe,  à  la  restitution  du  profit. 

La  coutume  ajoute  :  Et  ce  faisant,  il  (l'héritage)  se  vend,  etc.  De  là  on  con- 
clut que,  si  l'acheteur  ne  délaisse  pas  sur  l'action  hypothécaire,  mais  se  laisse 
condamner  au  paiement  de  ladite  hypothèque,  et  qu'en  conséquence  l'héri- 
tage soit  saisi  sur  lui,  et  adjugé  à  un  tiers,  deux  profits  seront  dus  au  seigneur  ; 
car  cet  acheteur  ayant  opté  de  conserver  l'héritage,  plutôt  que  de  le  délaisser, 
la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  a  eu  un  effet,  et  par  conséquent  le  profil  est  dû 
au  seigneur. 

Que  si  cet  acheteur  s'en  rendait  lui-même  adjudicataire,  il  n'en  serait  pas 
dû  un  second,  cette  adjudication  qui  ne  produit  point  de  mutation,  ne  pou- 
vant produire  de  profit. 

5tO.  Revenons  au  cas  où  l'acheteur  est  contraint  de  délaisser;  en  ce  cas, 
si  le  seigneur  n'avait  pas  reçu  le  profit,  pourrait-il  l'exiger  en  subrogeant  pour 
le  profit  à  venir? 

Non,  les  coutumes  supposent  le  cas  auquel  le  profita  été  payé  ;  celte  subro- 
gation n'a  été  accordée  que  pour  décharger  le  seigneur  de  l'obligation  de  ren- 
dre; elle  ne  doit  point  avoir  lieu  lorsque  le  seigneur  n'ayant  rien  reçu,  n'a 
rien  à  rendre  :  le  profit  n'est  point  dû  pour  celte  vente  du  fief  dont  l'acheteur 
a  été  évincé  ;  car,  s'il  était  dû,  la  coutume  n'obligerait  pas  le  seigneur  à  en  ren- 
dre un  à  cet  acheteur,  lorsqu'il  l'a  payé;  que  s'il  n'est  pas  dû,  le  seigneur  ne 
peut  donc  le  demander. 

Si  c'était  un  fermier  des  droits  seigneuriaux  dont  le  bail  fût  expiré,  qui  eût 
reçu  le  profil,  serail-il  obligé  précisément  à  le  rendre  ? — Oui,  car  son  bail  étant 
expiré,  et  par  conséquent  les  profils  à  venir  ne  pouvant  plus  le  regarder,  l'achc- 
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leur  ne  peut  plus  être  subrogé  à  ses  droiis  pour  le  profit  à  venir,  lorsqu'il  vien- 
dra à  êire  vendu;  ce  fermier  ne  peut  donc  êire  dispense  de  la  restitution  du 
profit  dont  la  coutume  ne  dispense  qu'en  faveur  de  cette  subrogation. 

Il  en  est  de  même  du  seigneur  qui  a  aliéné  son  fief  dominant,  à  moins  qu'il 
n'eût  cliargé  son  acquéreur  de  cette  subrogation  dont  il  était  tenu. 

511.  Si  le  seigneur  qui  a  reçu  le  profit  pour  le  fief  dont  j'ai  été  évincé, 
vendait  son  fief  dominant  depuis  mon  éviction,  et  que  je  ne  pusse,  à  cause  de 
son  insolvabilité,  répéter  contre  lui  le  profit,  pourrais-je  prétendre  le  profit  quî 
sera  dû  pour  l'adjudication  du  fief  que  j'ai  délaissé? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  car  le  profit  dû  pour  raison  de  cette  adjudication  est  dû 
au  nouveau  seigneur,  qui  n'est  point  mon  débiteur  de  la  restitution  du  profit 
que  j'ai  payé  à  son  auteur;  n'étant  qu'un  acquéreur  à  titre  singulier,  il  ne  suc- 
cède point  aux  obligations  de  son  auteur.  Lorsque  la  coutume  subroge  l'ache- 
teur du  fief  servant  qui  a  été  évincé,  aux  droits  du  seigneur  pour  le  profit  que 
produira  l'adjudication  de  ce  fief,  elle  ne  fait  celte  subrogation  qu'en  compen- 
sation du  profit  que  le  seigneur  est  obligé  de  lui  restituer;  celte  subrogation 
no  peut  donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis  du  seigneur  qui  a  reçu  ce  profit,  ou  de 
son  héritier,  et  non  pas  vis-à-vis  d'un  nouveau  seigneur  successeur  à  titre  sin- 
gulier, qui  n'est  point  tenu  de  cette  restitution. 

Si  l'héritage  délaissé  par  l'acheteur  pour  les  hypothèques  de  son  vendeur, 
était  dans  la  mouvance  du  roi,  et  que  cet  acheteur  fût  un  privilégié  qui  n'eût 
point  payé  de  profit  pour  son  acquisition,  il  est  évident  que,  ne  lui  étant  dû  au- 
cune restitution  de  profit,  puisqu'il  n'en  a  pas  payé,  il  ne  doit  pas  être  subrogé 
aux  droits  du  roi,  pour  recevoir  à  sa  place  le  profit  qui  sera  dû  pour  l'adjudi- 
cation qui  se  fera  sur  le  curateur  aux  délais  ;  cette  subrogation  n'étant  accordée 
que  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  du  profit  qui  est  dû  à  l'acquéreur  lorsqu'il 
l'a  payé. 

5l^.  Quidjuris  vice  versA,  si  l'acheteur  quî  n'est  pas  privilégié  a  payé  le 
profit,  et  que  ce  soit  un  privilégié  qui  se  rende  adjudicataire;  l'acheteur  sub- 
rogé par  la  coutume  aux  droits  du  roi  pour  exiger  le  profit  qui  sera  dû  par 
l'adjudication,  ne  pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilég'é,  qui  par  son  privilège 
n'en  doit  point;  l'acheteur  qui  est  subrogé  aux  droits  du  roi,  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  le  roi,  qui  alCerius  jure  ulilur  et  codem  jure  uli  débet,  par 
conséquent  il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  roi,  aux  droits  duquel  il  est, 
ne  pourrait  exiger. 

513.  x\ura-t-il,  en  ce  cas,  la  répétition  du  profit  qu'il  a  payé,  contre  le  fer- 
mier ou  receveur  du  domaine? 

Je  le  pense;  car  la  coutume  ne  dispense  le  seigneur  de  la  restitution,  qu'en 
conséquence  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  à  l'acheteur  pour  recevoir  un 
profit  à  la  place  de  celui  qu'il  a  payé;  cette  dispense  ne  peut  donc  avoir  lieu, 
lorsque  cette  subrogation  ne  se  peut  faire  par  le  privilège  de  l'adjudicataire 
qui  ne  doit  point  de  profit. 

514.  Lorsqu'un  acheteur  déguerpit  l'hérilage  par  lui  acquis,  sur  l'assigna- 
tion à  lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  il  n'avait  point 
été  chargé,  et  qu'en  conséquence  le  seigneur  de  rente  foncière  rentre  dans 
l'hérilage,  y  a-t-il  lieu  à  la  répélition  du  profit  que  cet  acheteur  a  payé  ? 

Je  pense  que  oui.  Si  la  coutume  a  jugé  que  la  vente  d'un  héritage  que  l'ache- 
teur a  été  contraint  de  délaisser  pour  des  hypothèques  dont  cet  héritage  a  été 
chargé,  n'était  pas  une  vente  qui  eût  eu  l'elfel  qu'elle  devait  avoir,  et  qui  en 
conséquence  ne  devait  pas  jjroduire  de  profit,  on  doit  dire  la  même  chose  de 
la  vente  d'un  héritage  qu'un  acheteur  a  été  contraint  de  déguerpir  pour  une 
renie  foncière  dont  il  n'avait  pas  été  chargé;  il  y  a  même  raison  :  la  vente  n'a 
pas  eu  plus  son  effet  dans  un  cas  que  dans  l'aulre.  Si  cette  vente  n'a  pas  dû  pro- 
duire un  profit,  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit,  dans  cçlle  espèce,  le  rendre, 


l""  PARTIE.    ClIAP.  V.    DES    DROITS    UTILES,  635 

n'aviinl  pas  uu  nouveau  profit  à  attendre,  auquel  il  puisse  subroger  l'acheteur^ 
comme  dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque. 

515.  Si  l'acheteur,  qui  a  été  contraint  de  délaisser  l'héritage  par  lui  ac- 
quis, soit  sur  une  demande  en  revendication,  soit  pour  des  hypoihè(|ues,  ou 
pour  une  rente  foncière,  l'avait  possédé  pendant  un  temps  considérable,  la 
vente  serait-elle  censée  avoir  eu  assez  d'eflct  pour  que  le  profit  en  fût  dû  au 
seigneur? 

Dumoulin  le  pense  ainsi;  sa  raison  est  que,  lorsque  l'acheteur  a  possédé 
pendant  un  temps  considérable,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  vente 
qui  n'ait  point  eu  d'effet,  puisque  le  contrat  a  produit  son  effet,  c'est-à-dire, 
une  mutation  qui  a  duré  un  temps  considérable  :  l'acheteur  ayant  perçu  les 
fruits  de  l'héritage,  et  en  sa  qualité  d'acheteur  de  bonne  foi,  ayant  conservé 
les  fruits,  et  n'ayant  point  été  condamné  à  les  rendre,  il  doit  le  profit,  qui  est 
une  charge  de  ces  fruits  ;  d'autant  plus  qu'il  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  per- 
cevoir sans  payer  les  profits,  le  seigneur  n'étant  obligé  de  le  laisser  jouir  qu'à 
cette  condition.  Qu'on  n'oppose  pas  que  la  vente,  faite  à  l'acheteur  qui  a  dé- 
laissé l'héritage  sur  une  action  en  revendication,  n'a  pas  opéré  de  mutation, 
parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété;  car  les  mutations  se  considè- 
rent, non  pas  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des  possesseurs,  qui  civi- 
liler  possident ;  ce  sont  les  possesseurs,  comme  possesseurs,  qui  sont  chargés 
des  devoirs  et  des  droits  seigneuriaux,  lesquels  étant  des  charges  du  (ief,  sui- 
vent le  possesseur  ainsi  que  l'observe  Dumonlin,  §  33,  gl.  1,  quest.  45,  n°  149. 

Ces  raisons  sont  convaincantes;  néanmoins  les  coutumes  réformées,  qui 
déchargent  du  profit  la  vente  de  l'bérilage  dont  l'acheteur  a  été  évincé  pour 
les  defA.'S  de  son  vendeur,  en  subrogeant  cet  acheteur  aux  druits  du  sei- 
gneur pour  le  profit  à  venir,  ne  distinguent  point  s'il  est  évincé  au  bout  d'un 
temps  long  ou  au  buut  d'un  temps  court.  Dira-t  on  que  ces  coutumes  doivent 
être  restreintes  au  cas  où  l'éviction  surviendrait  après  peu  d'années?  Mais 
nbi  lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere  debemus. 

SIC  Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hypothèques, 
est  déchargée  indistinctement  du  profit  de  quint,  pourquoi  la  vente  de  l'héri- 
tage évince  pour  autres  causes,  comme  pour  charges  réelles,  ou  sur  une  re- 
vendication, n'en  sera-t-elle  pas  également  déchargée  ? 

A  moins  que,  pour  se  rapprocher  davantage  du  principe  de  Dumoulin,  on 
ne  voulût  dire  que  c'est  par  un  droit  particulier  que  la  vente  de  l'héritage  que 
l'acheteur  est  contraint  de  délaisser  sur  une  action  hypothécaire,  est  indis- 
tinctement déchargé  du  profit  de  quint;  que  cela  estétabli  en  considération 
du  nouveau  prolit  auquel  donne  lieu  ce  délais,  par  l'adjudication  qui  doit  se 
faire  de  l'héritage  sur  ce  délais;  que  dans  les  autres  cas  d'évicton,  on  doit 
s'attacher  au  principe  de  Dumoulin,  et  n'accorder  la  répétition  du  profit,  que 
lorsque  l'acheteur  a  joui  peu  de  temps,  et  non  pas  lorsqu'il  a  joui  assez  de  temps 
pour  regagner,  par  les  fruits,  le  profit  qu'il  a  payé. 

51*.  Pierre  a  vendu  à  Jacques,  Jacques  a  vendu  à  Jean;  Jean  est  con- 
traint de  délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre  premier  vendeur;  la 
l)rcmière  vente  faite  à  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  profit,  aussi  bien 
que  la  seconde  faite  à  Jean? 

On  peut  distinguer  deux  cas  ;  le  premier  est  si  le  second  acheteur  a  été 
évincé  peu  api"ès"ia  première  vente;  en  ce  cas,  les  deux  ventes  doivent  cire 
déchargées  du  prolit  de  quint;  la  seconde  vente  n'a  pas  eu  d'efiet  non  plus 
que  la  première.  Jacques,  premier  acheteur,  souffre  lui-même  éviction  en  la 
personne  de  Jean  qu'il  est  obligé  de  garantir.  Au  second  cas,  si  l'éviction  n'est 
survenue  que  longtemps  après,  il  y  a  lieu  de  penser,  suivant  le  principe  de 
Dumoulin,  que  le  premier  acheteur  ne  doit  pas  avoir  la  répétition  du  profit; 
la  première  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  un  elfet  durable,  il  a  regagné  le  profit 
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<]u'il  a  payé,  soit  par  les  fruits  de  l'hérilage,  soit  par  les  intérêts  du  prix  qu'il 
en  a  reçu  de  celui  à  qui  il  l'a  vendu. 

Que  si  Jacques,  premier  acheteur,  l'avait  donné  à  Jean,  à  titre  de  donation  ; 
en  ce  cas,  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  entre  la  vente  faite  à  Jacques  et 
l'éviction  soufferte  par  Jean,  la  vente  faite  à  Jacques  ne  doit  point  être  dé- 
chargée du  profit  de  quint  ;  car  Jacques  ne  souffre  aucune  éviction  du  fief 
par  lui  acquis,  n'étant  point  garant  envers  son  donataire  ;  l'éviction  que  souffre 
Jean  donataire  ne  rejaillit  point  sur  lui. 

iSECT.lV.— La  vente  est-elle  sujette  au  profit,  lorsque  c'est  le  seigneur 
qui  achète  le  fief  relevant  de  lui,  ou  qui  le  vend,  ou  lorsqu'eile  est 
faite  pour  cause  d'utilité  publique? 

Sis.  C'est  une  question  si  le  seigneur  qui  n'a  que  la  nue  propriété  de  sa 
seigneurie,  ou  qui  en  a  affermé  les  droits  utiles,  achète  un  fief  relevant  de  la 
seigneurie,  en  doit  le  profit  à  l'usufruitier  ou  au  fermier  ? 

Dumoulin  et  Dargentré  décident  pour  l'affirmative,  avec  cette  limitation, 
que  l'usufruitier  ou  le  fermier  ne  pourront  procéder  par  voie  de  saisie  léodale 
pour  s'en  faire  payer;  mais  auront  seulement  la  voie  d'action.  Ce  sentiment 
de  Dumoulin  et  de  Dargentré,  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  rendus  en  1704-, 
et  1708,  rapportés  par  M.  Guyot,  qui  néanmoins  est  d'avis  contraire. 

La  question  souffre  difficuté.  Dumoulin,  contre  son  ordinaire,  n'a  donné 
aucune  raison  de  sa  décision  ;  on  peut  dire ,  contre  l'avis  de  Dumoulin , 
que  les  profits  étant  dus  pour  l'investiture,  la  vente  du  fief  faite  au  seigneur 
de  qui  il  relève,  qui  n'a  besoin  de  recevoir  de  personne  l'investiture,  et 
est  de  droit  investi,  n'est  pas  de  nature  à  produire  de  profit.  Les  profils  ont 
succédé  au  présent  qu'on  faisait  au  seigneur  pour  le  consentement  qu'il  don- 
nait à  la  vente;  donc,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  de  ce  consentement; 
dans  le  cas  où  le  seigneur  a  acheté,  la  vente  n'est  pas  de  nature  à  produire 
un  profit.  On  dit  pour  le  sentiment  de  Dumoulin,  que,  quoique  la  vente  faite 
au  seigneur,  ne  soit  pas  de  nature  par  elle-même  à  produire  un  profit,  néan- 
moins le  seigneur  le  doit  payer  à  l'usufruitier  ou  à  son  fermier,  par  forme  de 
récompense  et  de  dédommagement,  parce  qu'il  ne  peut  par  son  fait  delerîo- 
remusufruclûs  aut  conductionis  causam  facere.  Il  semble  qu'on  peut  répondre, 
que  le  seigneur,  en  affermant  les  droits  seigneuriaux  de  son  fief,  ou  en  con- 
stituant un  usufruit  sur  son  fief,  n'a  accordé  à  son  fermier  ou  à  l'usufruitier, 
que  le  droit  de  percevoir  les  profits  des  ventes  qui  en  produisent,  et  non  de 
celles  qui  n'en  produisent  pas;  telle  qu'est  celle  faite  au  seigneur  lui-même, 
et  que  le  seigneur  n'est  point  censé  s'être  interdit  la  faculté  d'acquérir. 

510.  Si  ce  fief  était  retiré  sur  le  seigneur  par  le  lignager  du  vendeur,  le 
lignager  on  devrait-il  le  profit  ? 

Oui,  car,  par  le  retrait  lignager,  la  vente  du  fief  est  censée  avoir  été  faite 
au  lignager  et  non  au  seigneur.  On  opposera  peut-être  l'art.  405  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  dit,  qu'il  n'est  point  dû  de  profit  par  retrait  lignager  :  la 
réponse  est  facile;  cela  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  qu'il  n'est  pas  dû  un 
nouveau  profit  pour  le  retrait  lignager  :  mais  il  en  est  dû  un  pour  la  vente 
faite  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  lignager  a  été  exercé  ;  et  ce  profit,  au  moyen 
du  retrait  lignager,  n'est  pas  dû  par  l'acheteur,  dont  le  droit  est  anéanti,  mais 
par  le  lignager  qui  succède  à  sa  place;  la  vente  cesse  d'être  une  vente  faite 
au  seigneur,  et  devient  une  vente  faite  au  lignager,  laquelle  est  susceptible  de 
piofit. 

Lorsqu'un  seigneur  vend  à  quelqu'un  un  fief  qu'il  possédait  sans  l'avoir 
réuni,  les  auteurs  décident  qu'il  n'est  point  dû  de  profit;  cela  est  conforme  à 
nos  principes,  qu'il  fallait  autrefois  l'approbation  du  seigneur  pour  la  vente. 
Or,  il  est  clair  que,  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même  qui  vend,  il  n'est  pas 
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besoin  d'autre  approbation  ;  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  seigneur 
en  vendant,  n'a  pas  entendu  exiger  autre  chose  de  l'acheteur  que  le  pri\  con- 
venu, et  qu'il  a  vendu  d'autant  plus  cher  que  l'acheteur  n'aurait  point  de  pro- 
fit à  payer  ;  du  moins,  dans  le  doute,  on  doit  interpréter  ainsi  le  contrat  ;  l'in- 
terpréîation  du  contrat  de  vente  se  faisant  toujours  contre  le  vendeur,  qui 
doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  faits  pour  quelque  utilité  publique,  comme  pour  l'em- 
bellissement d'une  ville,  sont  exempts  de  profils;  c'est  le  sentiment  unanime 
de  tous  les  anciens  auteurs.  Les  corps  de  ville  sont  bien  en  ce  cas  dispensés 
de  payer  le  profit,  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  de  payer  l'indemnité  qui  est 
due  au  seigneur,  de  ce  qu'il  perd  sa  mouvance. 

SECT.V. —  En  quoi  consiste  le  profit  dû  pour  la  vente  des  fiefs. 

5*0.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  le  profit  de  fief  qui  est  dû  pour  la 
vente  des  fiefs;  il  y  en  a  dans  lesquelles  il  n'est  dû  pour  la  vente  des  fiefs  que 
le  profit  de  rachat,  qui  est  dû  pour  toutes  les  autres  espèces  de  mutations,  et 
qui  consiste  dans  le  revenu  d'une  année  ;  telles  sont  les  coutumes  du  Berry, 
de  Chartres,  du  Perche,  du  Dunois;  il  y  en  a  dans  lesquelles  le  profit  dû  pour 
la  vente  des  fiefs  est  le  douzième  du  prix  ,  comme  dans  les  censives  ,  telles 
sont  celles  d'Anjou  et  du  Maine.  Le  profit  le  plus  ordinaire  pour  la  vente  des 
fiefs,  est  celui  qui  consiste  dans  la  cinquième  partie  du  prix,  et  qu'on  appelle 
pour  cette  raison  le  profit  de  quint;  c'est  celui  qui  a  lieu  dans  les  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  Quelques  coutumes  accordent  encore  un  profit  plus 
fort  ;  savoir ,  le  quint  et  le  requint ,  c'est-à-dire  le  quint  et  le  cinquième  du 
quint  ;  telle  est  celle  de  Montargis. 

531.  Le  profit  est  dû  ordinairement  par  l'acheteur;  il  y  a  pourtant  des 
coutumes  où  il  est  dû  par  le  vendeur  :  telles  étaient  les  anciennes  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans,  qui  en  cela  ont  été  changées  lors  de  la  réformation  ;  il 
y  en  a  encore  qui  ont  cette  disposition  :  à  Blois  le  profit  est  dû  par  le  ven- 
deur, à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  convenu  que  le  prix  sera  franc  au 
vendeur,  auquel  cas  c'est  l'aclieteur  qui  est  tenu  du  profit ,  et  qui  doit  le 
quint  et  le  requint  ;  hors  ce  cas,  c'est  le  vendeur  qui  le  doit ,  et  il  n'est  dû 
que  le  quint. 

Dans  cette  diversité  de  coutumes,  on  doit  suivre  celle  du  lieu  où  le  fief  ser-' 
vant  est  situé,  car  les  profils  sont  des  charges  réelles  de  ce  fief;  or,  c'est  la  loi 
du  lieu  où  un  héritage  est  situé,  qui  en  doit  régler  les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  coutumes,  consiste  dans  la  cinquième  partie 
du  prix  du  fief. 

Le  prix  est  ce  que  le  vendeur  reçoit  ou  est  censé  recevoir  pour  et  à  la 
place  de  la  chose  qu'il  vend.  Le  prix  du  fief  dont  le  quint  est  dû,  est  non-seule- 
ment le  prix  principal,  mais  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

La  somme  d'argent  qui  est  donnée  ou  promise,  sous  le  nom  de  pot-de-vin, 
à'èpingles,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  fait  partie  du  prix, 
pour  peu  qu'elle  soit  considérable,  puisqu'elle  entre  dans  la  bourse  du  vendeur; 
par  conséquent  le  quint  en  est  dû. 

Il  en  est  autrement  du  pol-de-vin  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  la  dépense 
de  bouche,  lorsque,  pour  contracter  le  marché,  l'aclieleur  donne  un  repas  au 
vendeur  et  aux  entremetteurs  du  marché  ;  la  dépense  de  ce  repas  ne  fait  pas 
partie  du  prix,  mais  des  loyaux-coûts,  et  n'entre  point  en  ligne  de  compte 
pour  régler  le  profit. 

Les  charges  inq)osées  à  l'acheteur  qui  peuvent  s'évaluer  en  argent,  font 
aussi  partie  du  prix,  et  il  est  dû  le  quint  de  leur  estimation. 

11  faut  en  excepter  les  charges,  qui  sont  charges  du  fief  même,  comme  fief, 
telles  que  sont  les  rentes  iniéodées. 

Les  loyaux-coûts  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  quint  :  on 
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appelle  loyaux-coûts  tout  ce  qui  se  dépense  pour  contracter  le  marché  ;  dans 
ce  rang  est  le  pot-de-vin  proprement  dit,  dont  nous  venons  de  parler  ci-dessus, 
la  dépense  faite  pour  visiter  ou  l'aire  visiter  l'héritage  vendu  ;  ce  qui  est  donné 
aux  entremetteurs  du  marché;  les  frais  du  contrat,  contrôle,  insinuation, 
centième  denier. 

53^.  Lorsqu'un  héritage  est  vendu  par  décret  en  justice,  les  frais  ordinaires 
de  criées  tiennent  lieu  des  frais  du  contrat  ;  ce  sont  des  loyaux-coûts  qui  n'en- 
trent point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

On  appelle  frais  ordinaires,  tous  ceux  qui,  indépendamment  d'aucun  inci- 
dent, sont  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication, 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  qui  sont  ceux  faits  sur  les  incidents  sur- 
venus pendant  le  cours  de  la  saisie,  putà ,  pour  avoir  mainlevée  des  opposi- 
tions ;  si,  par  une  convention  particulière,  on  en  chargeait  l'acheteur,  ils  de- 
vraient être  regardés  comme  faisant  partie  du  prix,  sur  lequel  ils  se  prendraient 
sans  cède  convention. 

Lorsqu'un  acheteur  fait  faire  sur  lui  un  décret  volontaire  ,  ces  frais  sont 
des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

S^3.  Si  le  prix  du  contrat  était  payable  dans  un  certain  terme  sans  intérêt, 
le  seigneur  pourrait-il  exiger  le  quint  avant  le  terme? 

Dumoulin  pense  que ,  si  l'acheteur  n'est  pas  encore  enfré  en  possession,  le 
seigneur  qui  n'a  que  la  voie  d'action ,  ne  peut  demander,  en  ce  cas,  le  profit 
avant  le  terme,  parce  que  autrement  le  seigneur  aurait  plus  q\ie  le  quint  du 
prix  ;  une  somme  qui  se  paie  comptant,  étant  de  plus  grande  valeur  que  pa- 
reille somme  exigible  seulement  au  bout  d'un  certain  temps,  suivant  la  règle, 
minus  solvil  qui  lardiùs  solvil,  nam  et  tempore  minus  solvilur.  Mais  si  le 
vassal  est  entré  en  possession,  comme  en  ce  cas  le  fief  étant  ouvert,  est  sujet 
a  la  saisie  féodale  si  le  vassal  ne  le  couvre  par  la  foi,  et  que  le  seigneur  n'est 
point  obligé  de  l'y  admettre,  sans  être  au  préalable  satisfait  des  profits  qui  lui 
sont  dus,  il  n'est  pas  possible  que  le  vassal  jouisse  pour  le  profit  de  quint  à 
l'égard  du  seigneur,  du  terme  qui  lui  est  accordé  pour  le  prix  à  l'égard  de 
son  vendeur. 

Mais  pour  régler  le  profit  de  quint,  ne  devrait-on  pas  diminuer  sur  le  prix 
l'intérêt,  c'est-à-dire  un  escompte  ;  cela  paraît  très  équitable,  car,  sans  cela, 
.  le  vassal  paierait  plus  que  le  quint  du  prix;  10,000  liv.  payables  sans  intérêt 
dans  un  terme  de  cinq  ans,  ne  valent  pas  certainement  10,000  liv.,  prœsenlis 
pecuniœ  ;  sans  ce  terme,  le  prix  de  l'héritage  aurait  été  porté  à  une  somme 
moindre  delO,0001iv.;  si  le  vassal  était  obligé  de  payer  comptant  le  quint  sans 
aucune  diminution  ni  escompte ,  il  paierait  le  quint  de  10,000  liv.  prœsenlis 
pecuniœ,  et  par  conséquent  le  quint  d'une  somme  plus  forte  que  n'est  le 
prix  de  la  vente,  puisque  10,00Q  liv.  prœsenlis  pecuniœ,  est  quelque  chose  de 
plus  fort  que  10,000  liv.  payables  seulement  dans  cinq  ans.  Malgré  ces  rai- 
sons, qui  paraissent  fort  plausibles,  il  ne  serait  pas  sûr  pour  le  vassal  de  faire 
au  soigneur  cette  conteslaiion. 

S^4.  Il  nous  reste  à  observer  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  profit  de  quint  ne 
se  règle  pas  sur  le  prix  porté  au  contrat  de  vente,  mais  sur  l'estimaiion  qui 
doit  être  faite  de  l'héritage  féodal. 

Ce  cas  est  lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief,  en  le  donnant  à  cens ,  et 
que  le  cens  n'a  pas  été  inféodé  ;  le  fief,  en  ce  cas,  étant  représenté  par  le 
cens  que  le  bailleur  s'est  retenu  sur  son  héritage  féodal ,  le  fief  est  vendu 
Jarsque  le  cens  est  vendu;  mais  comme  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage 
qui  est  le  fief  du  seigneur  qui  n'a  point  inféodé  le  cens,  ce  profit  de  quint  ne 
se  réglera  point  sur  le  prix  de  ce  droit  de  cens  porté  au  contrat  de  vente  qui 
en  est  faite;  mais  sur  l'estimation  qui  sera  faite  du  corps  de  l'héritage  qui 
demeure  toujours  le  fief  du  seigneur;  c'est  ce  qui  est  porté  par  l'article  8  de 
notre  coutume. 
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SECT.  VI.—  Des  aclions  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  du  profit  de  quint. 

5^5.  Suivant  l'art.  44  de  noire  coutume  ,  quand  le  fief  est  vendu,  le  sei- 
gneur auquel  est  dû  le  quint  se  peut  adresser  à  V acheteur ,  et  le  poursuivre 
penonneilement,  ou  se  prendre  à  son  fie/  par  saisie,  à  son  choix  et  option, 
La  couiunie  de  Paris  a  une  semblable  disposilion  ,  et  c'est  le  droit  commun. 
Ce  qui  est  dit  ici  du  profit  de  quint,  a  lieu  pour  les  autres  profils. 

L'action  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  des  profils  qui  lui  sont  dus,  est  de 
ces  actions  qu'on  appelle  personnelles  réelles,  ou  personalis  in  rem  scripla; 
car  celui  qui  achète  un  fief,  sachant  ou  devant  savoir  que,  selon  les  couiumes, 
il  est  dû  par  l'acheteur,  pour  la  vente  d'un  fief,  un  profit,  s'oblige,  ex  quasi 
contracta ,  à  le  payer,  et  de  celte  obligation  personnelle  qu'il  contracte,  naît 
une  action  contre  lui  au  profit  du  seigneur. 

De  là  suit  la  décision  de  la  question,  si  l'acheteur  pourrait  être  reçu  à  aban- 
donner au  seigneur  le  fief  pour  être  quille  du  profit.  Puisque  l'acheteur  le  doit 
personnellement ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  en  être  quitte  en  abandonnant  le 
ficf  qu'il  a  acquis.  Cela  a  été  jugé  pour  le  seigneur  de  La  Ferté,  contre  un 
nommé  André,  qui,  ayant  acheté,  dans  le  temps  du  déclin  des  billets  de  ban- 
que ,  le  fief  de  la  Joiichère  pour  un  prix  exorbitant,  offrait  de  l'abandonner 
pour  le  profit  de  quint  que  lui  demandait  le  seigneur  j  sans  égard  à  ses  offres, 
il  fut  condamné  à  le  payer. 

536.  L'action  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  de  ses  profits,  n'est  pas  seu- 
lement personnelle,  elle  est,  comme  nous  Va\oï\s  d\l ,  personalis  in  rem 
scripta;  car  l'obligation  que  l'acheteur  contracte  de  payer  les  profits,  n'oblige 
pas  seulement  la  "personne  de  cet  acheteur,  elle  affecte  l'héritage  acquis  à 
celte  obligation ,  et  en  conséquence  de  celte  affectation ,  le  seigneur  peut  in- 
tenter cette  action  contre  les  tiers  délenteurs  du  ficf ,  pour  le  paiement  des 
profils  dus  du  chef  de  leurs  auteurs.  C'est  ce  que  décide  la  nouvelle  coutume 
de  Paris,  art.  21,  lorsqu'elle  dit  que  le  seigneur  peut  se  prendre  à  la  chose 
pour  ses  profils.  La  coutume  d'Orléans ,  article  66 ,  le  décide  encore  plus 
expressément. 

En  cela,  la  voie  de  l'action  est  plus  efficace  que  ne  l'est,  dans  notre  coutume, 
la  voie  de  la  saisie  féodale,  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  anciens  profils  contre 
un  liers,  hors  le  cas  de  l'article  second,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  titre 
de  la  saisie  féodale. 

L'action  qui  a  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  pour  les  anciens  profits , 
n'ayant  lieu  que  parce  que  l'héritage  y  est  affecté,  et  par  conséquent  n'ayant 
lieu  contre  eux  qu'en  leur  qualité  de  possesseurs  de  l'héritage,  il  n'est  pas 
douteux,  à  leur  égard,  qu'ils  peuvent  l'abandonner  pour  en  être  quilles. 

^uire  ces  aclions,  le  seigneur  a  encore  la  voie  de  la  saisie  et  arrêt  des  ren- 
tes, loyers  et  pensions  des  héritages  redevables  des  droits  seigneuriaux,  sui- 
vant l'art.  423  de  noire  coutume. 

Le  seigneur  a  un  privilège  sur  les  fruits  civils  du  fief,  ainsi  que  sur  les  fruits 
naturels  et  sur  le  fonds  pour  ses  droits  seigneuriaux,  lequel  privilège  l'em- 
porte sur  ceux  de  tous  les  autres  créanciers  privilégiés;  il  faut  pourtant  en  ex- 
cepter celui  des  créanciers  qui  auraient  travaillé  h  réparer  la  maison  qui  re- 
lève en  fief;  car  ces  ouvriers  ayant,  par  leur  travail,  conservé  la  maison,  doi- 
vent être  préférés  au  seigneur,  ciijus  ipsi  ncgotium  gessenmt,  en  lui  conser- 
vant son  fief,  cl  en  faisant  que  cette  maison  pût  produire  des  loyers. 

.     §  I",  Des  fins  de  non-rcccvoir  contre  les  profits. 

5^'S'.  La  première  fin  de  non-recevoir  qu'un  vassal  peut  opposer  contre 
un  soigneur  qui  forait  la  doniandc  des  profits,  résulte  de  ce  que  le  seigneur 
l'aurait  reçu  en  foi  sans  en  faire  réserve.  Notre  coulume  présume  qu'en  ce  cas 
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le  seigneur  les  a  ou  reçus  ou  remis,  et  en  conséquence  elle  l'exclut  de  pou- 
voir par  la  suite  les  demander. 

S^8.  La  seconde  fin  de  non-recevoir  résulte  de  la  prescription  de  trente 
ans,  qui  court  du  jour  que  le  profit  est  né  et  qu'il  a  dû  être  demandé. 

Celle  prescription  court  contre  les  seigneurs  quoiqu'ils  soient  mineurs , 
parce  que  ces  profils  ne  sont  qu'un  mobilier.  La  prescription  de  trente  ans 
ne  court  pas,  à  la  vérité,  contre  les  mineurs  lorsqu'elle  tend  à  leur  faire  per- 
dre un  immeuble,  parce  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  su- 
jets à  la  prescription  qui  renferme  une  espèce  d'aliénation  ;  mais  il  n'y  a  aucune 
raison  qui  empêche  que  celle  prescription  ne  coure  contre  eux  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  des  choses  mobilières,  telles  que  sont  les  profits. 

Quoique  les  profils  soient  dus  à  un  chapitre,  ou  à  un  homme  d'Eglise,  h 
cause  de  son  bénéfice,  cette  prescription  a  lieu  :  il  est  vrai  qu'on  ne  prescrit 
contre  l'Eglise  que  par  quarante  ans  ;  mais  la  prescription  des  profils,  qui  sont 
des  fruits,  court  plutôt  contre  la  personne  du  bénéficier  que  contre  le  béné- 
fice ;  elle  regarde  plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du  chapitre  que  l'intérêt  du 
chapitre  même ,  et  par  conséquent  ils  doivent  se  prescrire  par  le  temps  de  la 
prescription,  qui  a  lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prescription  court  aussi  pour  les  profits  dus  au  roi  ;  car  il  n'y  a  que  le 
fonds  du  domaine  et  non  les  fruits  qui  soient  imprescriptibles. 

Celle  prescription  s'interrompt  par  une  demande  en  justice,  qu'on  ne  laisse 
point  tomber  en  péremption,  ou  par  une  saisie-arrêt  faite  pour  avoir  le  paie- 
ment des  profils,  ou  par  la  saisie  féodale. 

5^9.  La  troisième  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits  anciens,  résulte 
du  décret  du  fief  auquel  le  seigneur  ne  s'est  point  opposé  ;  le  décret 
à  la  vérité  ne  purge  point  le  droit  de  seigneurie  qu'a  le  seigneur  sur  le  fief,  et 
il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  s'opposer  au  décret,  parce  que  la  maxime  nulle 
terre  sans  seigneur,  étant  reçue  dans  ces  provinces,  l'adjudicataire  de  l'héri- 
tage n'a  pu  ignorer  qu'il  relevait  d'un  seigneur  ;  mais  n'étant  pas  obligé  de  sa- 
voir s'il  était  dû  d'anciens  profits  auxquels  le  fief  décrété  fût  affecté,  le  sei- 
gneur doit  lui  en  donner  la  connaissance  en  s'opposant  au  décret,  faute  de 
quoi  ils  sont  purgés  par  le  décret  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  en  l'art.  480  de  notre 
coutume. 

§  II.  De  la  remise  que  les  seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  partie  du 

profit. 

530.  Les  seigneurs  n'exigent  pas  à  la  rigueur  les  profits  qui  leur  sont  dus, 
ils  ont  coutume  de  faire  une  remise  à  l'acquéreur,  qui  est  ordinairement  du 
tiers  ou  du  quart  du  profit  qui  leur  est  dû;  quelquefois  elle  est  plus  grande, 
quelquefois  elle  est  moindre. 

Celte  remise  est  un  pur  bienfait,  liberalilas  nullo  jure  cogenle  facla;  le 
seigneur  ne  peut  être  obligé  à  la  faire,  et  il  y  a  effectivement  des  seigneurs  qui 
n'en  font  point;  néanmoins,  il  a  tellement  passé  en  usage  de  faire  ces  sortes 
de  remises,  qu'il  en  résulte,  non  pas  à  la  vérité  une  obligation  de  rigueur,  mais 
une  espèce  d'obligation  de  bienséance  de  les  faire,  licet  exigere  laudimia  in' 
tegrUj,  sed  non  decet. 

531.  De  cette  obligation  de  bienséance,  il  résulte  : 

1"  Qu'un  seigneur  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  contre  la  remise 
qu'il  aurait  faite  du  tiers  ou  du  quart  d'un  profit  considérable;  car  n'ayant  fait 
quece  que  des  seigneurs,  prudents  pères  de  famille,  ont  coutume  de  faire  en  pa- 
reil cas,  il  n'est  pas  restituable. — Il  en  résulte,  en  second  lieu,  que  les  tuteurs 
peuvent  faire  des  remises  sur  les  profits  dus  à  leurs  mineurs,  les  administrateurs 
sur  les  profits  dus  à  ceux  dont  ils  administrent  les  biens;  car,  quoique  le  pou- 
voir d'un  administrateur  ou  d'un  tuteur,  quelque  étendu  qu'il  soit,  fût-ce  un 
administrateur  cum  libéra,  n'aille  pas  jusqu'à  pouvoir  donner  les  biens  dont 
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il  a  l'administration,  ni  à  faire  des  remises  gratuites;  L.  22,  L.  46,  ff.  de  Ad- 
minislrat.  liitor.',  néanmoins  les  donations  qui  ont  pour  motif  un  devoir  de 
bienséance,  ne  leur  sont  pas  interdites.  L.  12,  §  3,  ff.  de  lit.;  L.  4,  ff.  Ubi 
pup.  cduc.  Cela  est  permis  même  aux  administrateurs  d'hôpitaux  et  maisons  de 
charité. 

53«.  Il  faut  pourtant,  pour  que  ces  remises  soient  passées  dans  le  compte 
des  tuteurs  et  administrateurs,  qu'elles  ne  soient  pas  excessives;  elles  ne  sont 
pas  réputées  excessives  lorsqu'elles  ne  passent  pas  le  tiers,  suivant  Dupincau, 
Brodeau  leur  permet  la  remise  jusqu'à  la  moitié.  Je  pense  qu'il  faudrait 
distinguer  entre  les  profits  dus  pour  une  vente  volontaire  et  les  autres  prolits; 
on  peut  permettre  à  des  tuteurs  et  administrateurs  de  faire  remise  jusqu'à  la 
moitié,  pour  le  profit  des  ventes  volontaires,  parce  que  ces  remises  se  font 
quelquefois  pour  l'intérêt  même  du  seigneur  plutôt  que  par  libéralité,  pour  fa- 
ciliter une  vente  qui  ne  se  serait  pas  contractée  sans  cela. 

Mais  à  l'égard  des  autres  prolits,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  à  des  tu- 
teurs et  administrateurs  de  faire  des  remises  au  delà  du  quart,  ou  tout  au  plus 
du  tiers;  car  ces  remises  étant  honnêtes,  la  bienséance  n'obligeant  point  à  en 
faire  de  plus  considérables,  il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  autoriser  le  tuteur 
ou  administrateur  dans  ce  qu'il  aurait  remis  au  delà. 

Par  lettres-patentes  d'Henri  H,  de  1556,  citées  par  Salvaing,  les  receveurs 
du  domaine  doivent  remettre  le  tiers  des  droits  féodaux  à  ceux  qui  déclarent 
leurs  acquisitions  et  en  paient  les  droits  dans  les  trois  mois  du  contrat.  Tel  est 
Tusage  de  la  chambre  des  comptes. 

Il  résulte  en  troisième  lieu  de  cette  obligation  de  bienséance,  que  la  remise 
faite  par  un  père  à  un  de  ses  enfants,  sur  un  profit  que  son  enfant  lui  devait 
pour  quelque  acquisition  faite  dans  ses  mouvances,  n'est  point  une  donation 
sujette  à  rapport  ;  car  cette  remise  lui  est  faite  comme  elle  aurait  été  faite  à  un 
étranger. 

Ferrière  apporte  cette  limitation,  «  que  si  la  remise  excédait  la  moitié,  et  que 
le  profit  fût  considérable,  il  y  aurait  lieu  au  rapport  pour  l'excédant  ;  la  reniise 
pour  cet  excédant  ne  pouvant  plus  passer  pour  une  simple  remise  de  bien- 
séance, mais  étant  une  vraie  donation.  » 

533.  Il  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  est  dû  qui  en  puisse  faire  la  remise  ; 
c'est  pourquoi,  lorsque  le  seigneur  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  seigneurie, 
il  ne  peut  faire  remise  des  profits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  lequel,  sans 
avoir  égard  à  celte  remise,  est  en  droit  de  les  exiger  en  entier  de  l'acquéreur. 

534.  Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  fermier  des  droits  sei- 
gneuriaux; il  y  a  cette  différence  entre  l'usufruitier  et  le  simple  fermier,  que 
l'usufruiiier  ayant/u5  in  re,  c'est  lui  qui  est  le  créancier  du  profit,  le  seigneur 
de  la  nue  propriété  ne  l'est  pas;  au  contraire,  le  simple  fermier  n'ayant  aucun 
droit  réel  dans  le  fief  dominant,  n'ayant  qu'une  simple  cession  des  droits  du 
seigneur  ;  c'est  dans  la  personne  du  seigneur  que  réside  la  créance  des  profits; 
et  comme  le  transport  des  créances  ne  dessaisit  point  le  créancier  qui  les 
cède,  jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  signifié  son  transport  aux  débiteurs;  il 
semble  que  le  seigneur,  quoiqu'il  ait  affermé  les  droits  seigneuriaux  utiles  de 
sa  seigneurie,  demeurant  toujours  le  vrai  créancier  de  ces  droits,  pourrait, 
avantque  le  fermier  se  fût  fait  connaître  aux  débiteursdesprofits,  faire  des  re- 
mises et  les  libérer  efficacement,  sauf  néanmoins  le  recours  du  fermier  contre 
le  seigneur,  qui,  par  ces  remises,  l'aurait  empêché  de  jouir  en  entier  de  son 
bail  et  cession. 

Néanmoins,  Livonnière  décide,  en  ce  cas,  que  la  remise  serait  de  nul  effet, 
et  n'ôtorait  point  au  fermier  le  droit  d'exiger  le  profit  entier  de  l'acquéreur, 
qui  n'aurait  aucun  recours  contre  le  seigneur  pour  faire  valoir  la  remise.  11 
cite  Chopin  cl  un  arrêt  pour  son  sentiment. 

11  n'est  pas  douteux  que,  si  le  seigneur  était  insolvable  lorsqu'il  a  fait  celle 
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remise,  elle  serait  sans  effet  ;  car  étant  faite  en  fraude  du  fermier,  le  fermier 
aurait  en  ce  cas  l'action  Paulienne  révocaloire  contre  le  débiteur  du  profit, 
à  qui  la  remise  du  profit  aurait  élé  faite. 

Il  reste  une  question  louchant  ces  remises  de  profit,  savoir,  si  un  acquéreur 
à  qui  on  a  fait  une  remise,  peut  se  faire  rembourser  le  prix  en  entier  par  le 
reirayant  lignagerj  mais  je  la  renvoie  au  retrait  lignager. 

SECT.  VIL— APPENDICE. 

DES  PRIVILÈGES   QU'ONT   CERTAINES  PERSONNES  D'ÊTRE  EXEMPTES    DE    PROFITS 
POUR  LES   ACQUISITIONS   QU'ELLES  FONT  DANS  LES  MOUVANCES  DU   ROI. 

§  I".  Quelles  personnes  jouissent  de  ces  privilèges. 

535. Les  secrétaires  du  roi,  par  édit  de  1543;  les  chevaliers  de  l'ordre  du  St- 
Esprit,  par  édit  de  1581  ;  MM.  du  parlement,  par  édit  de  1690;  les  maîtres  des 
requêtes,  MM.  de  la  chambre  des  comptes;  les  trésoriers  de  France  ont  le 
privilège  d'être  exempts  des  droits  seigneuriaux  pour  leurs  acquisitions  dans 
les  mouvances  du  roi,  tant  en  vendant  qu^en  achetant. 

Quoique  les  éiiits  qui  accordent  ces  privilèges  ne  parlent  pas  des  veuves; 
néanmoins,  comme  il  est  d'usage  de  faire  jouir  les  veuves  des  mêmes  droits 
dont  jouissaient  leurs  maris,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  jouissent  aussi  de 
celui-ci. 

§  IL  Dans  l'étendue  de  quelle  seigneurie  ce  privilège  a-t-iî  lieu? 

^  S36.  Ce  privilège  s'étend-il  k  l'apanage  de  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans ? 

Il  est  sans  difficulté  que  cenx  dont  le  privilège  est  postérieur  à  l'élection  de 
l'apanage,  ne  peuvent  le  prétendre,  car  le  roi  accordant  un  privilège,  ne  l'ac- 
corde pas  au  préjudice  d'un  tiers,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  censé  l'avoir 
accordé  au  préjudice  du  seigneur  apanagiste. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux  dont  le  privilège  est  plus  ancien 
que  l'érection  de  l'apanage,  tels  que  sont  les  secrétaires  du  roi  ;  l'apanage  est 
toujours  censé  faire  partie  du  domaine  de  la  couronne.  L'ordonnance  du  do- 
maine de  l'an  1570  déclare  que  les  terres  aliénées  à  la  charge  du  retour^  sont 
de  pareille  nature  et  condition  que  le  domaine. 

Le  privilège  qu'ont  les  secrétaires  du  roi  d'être  exempts  de  profits  pour  les 
acquisitions  qu'ils  font  dans  les  mouvances  du  domaine  du  roi,  doit  donc  aussi 
avoir  lieu  dans  celles  qu'il  font  dans  les  mouvances  de  l'apanage,  puisque  l'a- 
panage est  toujours  censé  le  domaine  du  roi. Leroiest  censé  l'avoir  donnéàl'apa- 
nagiste  aux  mêmes  conditions  qu'il  l'avait,  l'apanagiste  étant  aux  droits  du  roi, 
doit  souffrir  les  mêmes  privilèges  que  le  roi  souflrait^  suivant  cette  maxime, 
qui  allcrius  jure  utilur  eodem  jureuli  débet.  Cela  paraît  avoir  élé  jugé  par  un 
arrêt  de  1641.  Néanmoins  le  contraire  a  été  depuis  jugé  contre  les  secré- 
taires (lu  roi,  par  un  arrêt  du  conseil  de  régence,  du  mois  de  juillet  1718. 

A  l'égard  des  domaines  engagés,  il  faut  distinguer  :  si  l'engagement  n'est 
que  depuis  l'édit  qui  contient  le  privilège,  il  est  censé  fait  à  la  charge  de  ce 
privilège,  et  il  a  lieu  pour  les  acquisitions  faites  dans  les  mouvances  du  do- 
maine engagé;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  si  l'engagement  est  plus  ancien  que  l'é- 
dit, car  le  roi  n'est  pas  censé  avoir  accordé  un  privilège  au  préjudice  de  l'en- 
gagibte,  à  qui  appartiennent  les  droits  utiles  du  domaine  engagé. 

Les  domaines  des  évêchés,  pendant  que  dure  la  régale,  étant  censés  réunis 
aux  domaines  du  roi,  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  investisse  révèque  successeur, 
en  recevant  de  lui  le  serment  de  (idélilé;  il  s'ensuit  que  les  acquisitions  faites 
par  des  privilégiés,  pendant  ce  temps,  sont  exemptes  des  profils.  Il  y  eu  a  im 
arrêt  au  Journal  des  Audiencei^ 
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A  l'égard  des  droits  d'échange  qui  se  lèvent  au  profit  du  roi  dans  les  seigneu- 
ries particulières,  lorsque  les  seigneurs  ne  les  ont  point  acquis  du  roi;  ces 
droits  sont  des  droits  domaniaux  de  bursalilé,  et  non  un  droit  de  propriété 
domaniale  ;  ils  ne  sont  point  réunis  et  incorpores  au  domaine  du  roi  ;  c'est 
pourquoi  les  privilégiés  ne  sont  point  exempts  des  droits  d'échange,  pour  les 
acquisitions  qu'ils  font  dans  les  seigneuries  particulières.  Cela  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1738. 

5  III.  ïïn  quel  cas, 

53^.  Les  édits  accordent  ce  privilège  tant  en  vendant  qu*en  achetant,  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dû  par  le 
vendeur  ,  la  vente  faite  par  un  privilégié  est  exempte  de  profits,  quoique  l'a- 
cheteur ne  le  soit  pas  ;  de  même  dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dû  par 
l'acheteur ,  la  vente  est  exempte  de  profits  lorsque  l'acheteur  est  privilégié 
quoique  le  vendeur  ne  le  soit  pas. 

538.  Quid,  si,  dans  les  coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du  profit,  le 
vendeur  n'était  pas  privilégié ,  et  que  l'acheteur  qui  est  privilégié  se  chargeât 
du  profit  qui  serait  franc  au  vendeur?  si  en  ce  cas  le  vendeur  non  privilégié 
était  poursuivi  pour  le  paiement  du  profit,  l'acheteur  privilégié  pourrait-il,  en 
prenant  son  fait  et  cause ,  demander  congé  de  la  demande  du  fermier  du  do  - 
maine,  en  conséquence  de  son  privilège? 

Il  semblerait  que  non,  et  que  la  demande  du  fermier  serait  bien  fondée, 
parce  que  le  prodt  est  dû  dans  celte  espèce  par  un  non  privilégié  ;  que  la  con- 
vention qu'a  eue  l'acheteur  par  le  contrat,  d'acquitter  le  vendeur,  ne  peut 
décharger  le  vendeur  de  son  obligation  de  payer  le  profit  dont  aucun  privilège 
ne  l'exempte. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  a  été  décidé  par  lettres-patentes  de  1573,  rappor- 
tées par  Chopin  sur  la  coutume  d'Anjou  ,  que  les  secrétaires  du  roi  qui  ac- 
quéraient des  fiefs  dans  les  mouvances  du  domaine  ,  étaient  exempts  des 
droits  seigneuriaux  ,  soit  que  les  acheteurs  en  fussent  chargés  par  les  cou- 
tumes, soit  qu'ils  n'en  fussent  chargés  que  par  la  stipulation  du  vendeur  qui 
aurait  vendu  franc  denier;  d'où  il  suit,  qu'en  ce  cas ,  le  profit  ne  peut  être  de- 
mandé au  vendeur,  quoique  non  privilégié  ,  de  peur  que  cette  demande  ne 
rejaillisse  contre  l'acheteur,  qui  s'est  obligé  d'en  indemniser  le  vendeur;  cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  bénéficia  principis  plenissimam  accipiunt  in- 
terpretalionem;  par  conséquent  l'exemption  de  ce  privilège  doit  s'étendre 
non-seulement  au  cas  où  la  coutume  le  chargerait  du  profit;  mais  même  à 
celui  auquel  il  en  serait  chargé  par  la  clause  de  son  contrat. 

53».  Il  y  a  même  raison  pour  le  décider  dans  le  cas  inverse,  qiie  dans  les 
coutumes  qui  chargent  l'acheteur  du  profit  ;  si  le  vendeur  privilégié,  en  ven- 
dant son  héritage  à  un  acheteur  qui  ne  l'est  pas,  se  charge  des  profits  par  le 
contrat  ;  cette,  vente  en  doit  être  exempte,  cela  a  été  jugé,  en  1736,  pour  le 
président  Pelletier. 

5-IO.  Dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dû  par  l'acheteur,  si  un  héritage 
a  été  vendu  à  un  acheteur  non  privilégié ,  sur  lequel  un  lignager  privilégié 
exerce  le  retrait,  le  seigneur  qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur  non  privilégié, 
doit-il  le  rendre  ? 

Oui,  la  raison  en  est  que  l'acquisition  faite  par  cet  acheteur  non  privilégié, 
est  réduite,  par  le  retrait  lignager,  ad  non  actum,  ad  non  causam;  par  le  re- 
trait, la  vente  se  trouve  être  faite,  non  à  l'acheteur,  mais  au  lignager  privilé- 
gié, qui  prend  sa  place.  Celte  vente  étant  donc  une  vente  faite  à  un  privilégié, 
doit  être  exemple  de  profit ,  et  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  ;  cela 
est  porté  par  des  lettres-patentes  de  1545,  rapportées  par  Chopin  à  l'endroit 
ci-dessus  cité. 

41* 


644  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

Au  reste,  comme  l'acheteur  qui  a  payé  le  profit  doit  être  indemnisé  par  le 
relrayant,  et  qu'il  ne  le  serait  pas  suffisamment,  si  le  relrayant  privilégié  ne 
lui  rendait  pas  le  profit  qu'il  a  payé,  quoiqu'il  ait  une  action  pour  le  répéter  du 
seigneur  à  qui  il  l'a  payé  :  Quia  meliùs  est  habere  rem  quam  actionem,  plus 
est  caulionis  in  re  quàm  in  personâ;  le  retrayant  doit  le  lui  rendre,  et  l'ache- 
teur doit  céder  au  relrayant  ses  actions  contre  le  seigneur  pour  la  répétition 
du  profit.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin. 

541.  Quid  vice  versa?  Si  un  privilégié  achète  et  que  le  lignager  non  privi- 
légié ait  retiré  l'héritage ,  le  profit  est-il  dû  au  seigneur,  ou  doit-il  être  payé  à 
l'acheteur  comme  s'il  l'eût  payé  ? 

Quelques  arrêts  ont  jugé  qu'il  devait  être  payé  par  le  retrayant  à  l'acheteur 
privilégié;  qu'ayant  été  exempt  de  le  payer,  c'est  comme  s'il  l'avait  payé;  que 
s'il  ne  lui  était  pas  remboursé  par  le  retrayant,  il  ne  jouirait  pas  de  son  privi- 
lège ;  ces  raisons  me  paraissent  fort  mauvaises ,  et  les  arrêts  qui  ont  jugé  pour 
le  retrayant,  sont  contraires  aux  principes  et  à  d'autres  arrêts  meilleurs ,  rap- 
portés par  Guyot.  Par  le  retrait ,  la  vente  devient  une  vente  faite  non  plus  à 
l'acheteur  privilégié,  mais  au  lignager  qui  ne  l'est  pas  ;  c'est  une  vente  faite  à 
un  non  privilégié,  et  par  conséquent,  dont  le  profit  est  dû  au  seigneur.  Le  pri- 
vilégié ne  doit  point  jouir  en  ce  cas  de  son  privilège  ;  car  il  ne  lui  est  accordé 
que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète. 

Or,  en  cette  espèce,  il  n'est  point  acheteur,  puisque  l'achat  qu'il  a  fait  n'a 
pas  eu  lieu,  et  que  le  lignager  a  été  subrogé  à  sa  place  :  son  privilège  ne  lui 
doit  servir  que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète  effectivement,  pour  qu'il  le  fasse 
d'une  façon  plus  avantageuse  ;  mais  lorsque  son  acquisation  n'a  pas  lieu , 
non  débet  indè  negotiari  extra  fines  privilegii,  comme  dit  Dumoulin,  art.  22, 
a«  6. 
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CHAPITRE  PRE3IIER. 

Du  profit  de  rachat, 

5-fl9.  Le  profit  de  rachat  est  un  droit  féodal ,  qui  consiste  dans  le  droit 
qu'a  le  seigneur  d'avoir  «ne  année  du  revenu  du  fief  relevant  d«;  lui  toutes 
les  fois  qu'il  cliange  de  main,  à  l'exception  des  cas  auxquels  il  est  dû  un  pro- 
fit particulier  de  vente,  et  de  quelques  cas  auxquels  il  n'est  dû  que  la  foi  sans 
profit. 

L'origine  du  profit  de  rachat  vient  de  ce  que  les  fiefs  n'étaient  ancienne- 
ment qu'à  vie.  Lorsque  par  la  suite  ils  sont  devenus  disponibles  et  hérédi- 
taires ,  c'a  été  à  la  charge  d'un  droit  pécuniaire  au  profit  du  seigneur  }  droit 
qu'on  appelle  rachat,  parce  que,  par  ce  droit,  le  successeur,  soit  à  titre  uni- 
versel, soit  à  titre  singulier,  rachète  en  quelque  façon  le  droit  de  réversion, 
qui  originairement  appartenait  au  seigneur,  lorsque  le  vassal  mourait  ou  abdi- 
quait la  propriété  de  son  fief. 

SECT.   I^e  —  Principes  généraux  sur  les  cas  auxquels  le  rachat 

EST  DU. 

543.  l'e  RÈGLE.  —  Le  rachat  est  dû  régulièrement  à  toutes  les  mutations 
du  fief  servant  :  Quotics  et  quomodocumque  feudum  mutai  mamim,  hoc  est, 
quoties  conlingil  mulalio  vassalli,  debetur  palrono  relevium,  Molin.,  §  33, 
glos.  1,  n°  1. 

Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions  :  —  1°  A  l'égard  des  mutations  qui 
arrivent  à  titre  de  vente  ou  équipolent  à  vente  ,  pour  lesquelles  les  coutumes 
ont  établi  un  profit  particulier  de  vente,  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  5  de 
la  première  partie;  — 2"  A  l'égard  de  certaines  mutations  qui  sont  exemptes 
de  tout  prolit  ;  telles  sont,  dans  la  plupart  des  coutumes,  les  mutations  à 
titre  de  succession  en  ligne  directe,  ou  de  donation  en  ligne  directe,  et 
quelques  autres  ;  —  3»  La  règle  souffre  une  exception  dans  le  cas  des  règles 
ci-après. 

544.  H*  RÈGLE.  —  C'est  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  en  conséquence 
duquel  elle  arrive,  qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Celte  règle  est  encore 
tirée  de  Dumoulin  :  Relevium  non  deberi  ex  simplici  conlractu  ,  eliamsi  ad 
expressam  fidei  dimissionem  procedalur ,  nisi  ad  tradilionem  fictam  vel  vc- 
ram  devenlum  fuerit,  taliter  quod  feudum  mulaveril  manum,  transeundo  à 
veteri  vassallo  ad  novum. 

En  cela  le  profit  de  rachat  diffère  du  profit  de  vente,  qui,  selon  la  doctrine 
de  Dumoulin,  est  produit  par  le  contrat  de  vente  plutôt  que  par  la  mutation  j 
c'est  pourquoi  il  dit,  in  venditione  ex  solo  contractu  jura  oriuntur,  sed  revo- 
cabililer  usquèad  traditionem,  vel  interpellalionem  patroni.  Sed  in  cœleris 
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conlraclibus  jura  non  oriuntur  :  nisi  simul  cuin  Iradilione  et  aperturâ  feudi. 
Moiiii,  ibid.,  n°  10. 

Observez  néanmoins  que  la  doctrine  de  Dumoulin  touchant  le  profit  de  vente 
souffre  dlfficullé ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  en  son  lieu  au  chapitre  5  de 
la  première  partie. 

De  là  il  suit  que  si,  en  conséquence  d'un  contrat  de  vente  putatif,  ou  autre 
litre  putatif,  ou  d'un  contrat  ou  autre  titre  qui  a  élé  rescindé,  j'ai  acquis 
un  fief,  et  que  par  la  suite,  comperlo  errore  tiiuli  aul  resciso  lilulo ,  je 
sois  contraint  de  le  délaisser;  si  je  l'ai  possédé  pendant  plusieurs  années,  et 
que  je  n'aie  point  été  condamné  à  rapporter  les  fruits,  le  rachat  est  dû,  parce 
que  ce  n'est  pas  le  titre  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation  ;  et  il  suffit  qu'il  y 
en  ait  eu  une  qui  ait  eu  un  effet  durable,  quoiqu'elle  procède  d'un  litre  faux 
ou  qui  ait  élé  rescindé. 

545.  III^  RÈGLE, — Pour  qu'il  y  ait  mutation,  et  en  conséquence  ouverture 
au  profit  de  rachat ,  il  faut  que  le  fief  passe  d'une  personne  à  une  autre,  il  ne 
suffit  pas  que  celui  à  qui  il  appartient  cesse  d'en  être  propriétaire,  auquel  cas  le 
lief  est  bien  ouvert,  mais  ne  change  pas  de  main. 

Cette  règle  est  encore  tirée  de  Dumoulin  au  même  endroit,  n°  5,  et  en  cela 
le  rachat  est  différent  du  droit  de  saisie  féodale  pour  laquelle  la  simple  ouverture 
du  fief  suffit. 

Il  suit  de  cette  règle  qu'une  succession  vacante  ne  donne  point  lieu  au  profit 
de  rachat;  car  les  fiefs  de  la  succession  vacante  sont  à  la  vérité  ouverts ,  mais 
ils  ne  changent  pasde  main ,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui  en  soit  propriétaire. 
Dumoulin,  ibid.,  n°  5. 

M.  Guyot  prétend  que  l'ouverture  du  fief  donne  la  naissance  au  profit,  quoi- 
qu'il ne  soit  exigible  que  lors  de  la  mutation  ;  je  crois  ce  principe  faux  et  con- 
liaire  à  la  doctrine  de  Dumoulin. 

546.  IV«  RÈGLE.  —  La  mutation  qui  n'est  que  la  résolution  d'une  précé- 
dente aliénation  ne  donne  pas  ouverture  au  rachat. 

jCtte  règle  ne  souffre  aucune  difficulté  à  l'égard  des  résolutions  qui  résol- 
vent l'aliénation  même  pour  le  passé,  telles  que  celles  qui  résultent  des  lettres 
do  rescision ,  etc. 

L'aliénation  étant  privée  de  ses  effets ,  même  pour  le  passé ,  c'est  tout 
comme  s'il  n'y  en  avait  point  eu,  et,  par  conséquent,  il  ne  doit  point  être 
dû  de  profit  de  rachat ,  ni  pour  l'aliénation  ^  ni  pour  la  réversion ,  parce 
que  par  rapport  aux  effets ,  et  au  moyen  des  fruits  qui  sont  rendus  à  celui 
qui  avait  aliéné  son  fief,  c'est  tout  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  mutation. 

Lorsque  l'aliénation  ne  se  résout  que  pour  l'avenir,  notre  principe  souffre 
un  peu  plus  de  difficulté,  et  Dumoulin  a  varié  sur  ce  principe,  car,  sur  l'art.  33, 
gloss.  1  de  la  coutume  de  Paris ,  n°'  38  et  39,  il  fait  une  distinction  du  contrat 
de  vente  et  des  autres  contrats. 

Lorsque  l'aliénation  qui  a  été  faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  se  ré- 
sout pour  l'avenir  comme  dans  le  cas  du  réméré,  il  convient  qu'il  n'est  point 
dQ  de  profit  de  quint  pour  la  mutation  qui  résulte  de  celte  résolution  ,  parce 
que  se  faisant  en  vertu  d'une  condition  inhérente  au  contrat  de  vente,  cette 
)  ésolution  n'est  qu'une  exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel  le  profit  a 
été  acquitté,  quia,  inquit,  hœc  secunda  mulalio  fit  ex  causa  primœ  vendilio- 

nis,  pulà  donatione  vel  permulalione Ex  causa  per  quam  conlraclus  non 

annuUalur,  sed  iradilio  remanct  pro  prœlerilo  tempore  efficax;  mais  qu'en 
ce  cas  les  deux  radiais  sont  dus  nedùm  ex  prima,  sed  eliam  ex  secundâ  mu- 
talione  vel  reslilulione  rei,  sive  reversio  fiât  ex  causa  voluntariâ  in  quâ  non 
essel  dubium ,  sive  ex  causa  necessariâ  et  inexislenti  primœ  mutationi  et 
coniraclui  ;  la  raison  de  différence  est  que  le  profit  de  quint  se  paie  pour  le 
contrat  de  vente,  et  pour  tout  ce  qui  en  est  une  suite;  et,  par  conséquent,  ce 
profit  qui  a  élé  payé  pour  le  contrat  de  vente,  est  censé  payé  pour  la  réversion 
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îfu\  eh  fSt  une  suite,  il  ne  doit  donc  point  être  dû  d'autres  profits  pour  la  ré- 
version ,  ou  seconde  mutation  ;  mais  le  rachat  est  dû  principalement  pour  la 
mutation;  par  conséquent,  y  ayant  deux  mutations,  lorsqu'une  donation, 
échange  ou  autre  contrat  se  résout  pour  l'avenir,  il  doit  être  dû  deux  ra- 
chats. 

Il  apporte  pour  exemple  de  celte  décision  l'espèce  d'une  donation  faite  sous 
la  condition  de  réversion  de  la  chose  donnée  en  cas  de  mort  du  donataire  sans 
enfants  ;  et  il  décide  en  conséquence  qu'il  est  dû  un  second  droit  de  rachat 
dans  le  cas  de  celte  réversion ,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  réversion  de  la  do- 
nation ex  causa  inhœrenle  donalioni. 

54*.  Il  est  étonnant  que,  dans  la  même  glose,  nomb.  57  et  58,  et  dans  des 
espèces  toutes  semblables ,  Dumoulin  ,  contraire  à  lui-même,  abandonne  cette 
distinction  entre  la  résolution  des  aliénations  à  titre  de  vente,  et  la  résolution 
des  aliénations  qui  procèdent  de  quelque  autre  contrat,  et  qu'il  décide  que  la 
révocation  d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  vérité  à  la  répétition  du  premier  rachat  pour  la  mutation  qu'a  opérée 
la  donation  ,  parce  qu'elle  ne  résout  pas  l'aliénation  pro  tempore  prœterilo , 
mais  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  second  rachat  pour  la  seconde  mutation 
qui  se  fait  par  la  révocation  de  la  donation  ,  parce  que  celte  mutation  n'est 
qu'une  résolution  de  la  première  :  Si  fiai  revocalio  [donationis)  ex  capite 

legis  si  unquàm JSon  reducilur  ad  non  causam  pro  tempore  prœlerilo, 

et  sic  semel  debetur  relcvhim  pro  traditione  ex  causa  donationis ,  non  pro 
restitulione  qtiœ  non  sit  nova  mulaiio ,  sed  resolutio  primœ  ex  conditione 
resolutivâ  inexistenti  donationi. 

54§.  Dans  cette  contrariété  de  senliment  de  Dumotdin,  que  M.  Guyot,  en 
son  Traité  des  Fiefs,  n'a  pas  manqué  de  remarquer,  il  faut  s'en  tenir  (et  c'est 
le  sentiment  de  M.  Guyot),  au  principe  que  Dumoulin  établit  au  nomb.  58,  «  que 
la  mutation  qui  n'est  que  la  résolution  d'une  pi'écédente  aliénation,  quoiqu'elle 
ne  la  résolve  que  pour  l'avenir,  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat»  ;  cela 
est  fondé  sur  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  du  rachat  ;  «  c'était,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  présent  qui  se  faisait  au  seigneur  pour  le  consentement 
qu'il  donnait  à  l'aliénation  ou  à  la  succession  des  fiefs,  qui,  dans  leur  origine 
n'étaient  ni  aliénables  ni  héréditaires  »;  donc  le  profit  n'est  dû  que  pour  les 
mutations  qui  sont  des  aliénations,  ou  des  successions,  et  non  pas  pour  celles 
qui  sont  plutôt  la  cessation  d'une  aliénation  précédente,  qu'une  nouvelle  alié- 
nation. 

En  conséquence ,  il  faut ,  conformément  au  principe  de  Dumoulin ,  a 
nomb.  58,  décider  contre  Dumoulin,  au  nomb.  31,  qu'il  n'est  pas  dû  un  nou- 
veau profit,  lorsque  le  fiif  donné  retourne  au  donateur,  en  vertu  d'une  clause 
de  retour  apposée  à  la  donation. 

549.  Par  la  même  raison,  si  j'ai  donné  un  fief  en  échange  d'une  maison 
que  j'ai  reçue  à  la  place,  et  qu'ayant  été  évincé  de  celle  maison,  qui  n'appar- 
tenait pas  à  mon  copermutant,  j'aie  rentré  dans  le  fief  que  j'avais  aliéné  con- 
diclione  ob  rem  dali,  re  non  secutâ ,  il  ne  sera  pas  dû  un  nouveau  rachat , 
quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation  du  fief  dans  lequel  je  rentre,  parce 
qu'elle  n'est  que  la  résolution  de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite,  qui  est  censée 
laite  sous  la  condition  que  la  chose  qu'on  m'avait  donnée  en  contre-échange 
me  demeurerait,  et  il  ne  sera  pas  dû  un  nouveau  rachat,  quoiqu'il  arrive  une 
nouvelle  mutation  du  fief  dans  lequel  je  rentre. 

550.  Notre  règle  ne  comprend  pas  seulement  les  résolutions  qui  se  font  ex 
causa  necessariâ,  et  sans  aucim  fait  de  la  part  de  l'acquéreur,  telles  que  sont 
celles  dont  nous  venons  de  rapporter  des  exemples;  elles  comprennent  même 
celles  auxquelles  un  fait  de  l'acquéreur  donne  lieu:  c'est  pourquoi  Dumoulin 
décide  qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  rachat  pour  la  révocation  de  la  donation 
d'un  fief  pour  l'ingratitude  du  donataire,  quoique  l'ingratitude  du  donautire 
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procède  de  son  fait,  et  qu'en  conséquence  la  révocation  qui  se  fait  pour  cette 
causp,  ne  se  fasse  qu'à  la  charge  des  liypolhèques  et  autres  droits  que  le  do- 
nataire peut  avoir  imposés  sur  l'héritage,  à  la  différence  de  celle  qui  se  fait 
ex  causa  necessariâ  sans  aucun  fait  delà  part  de  l'acquéreur.  Dites  la  même 
chose  à  l'égard  des  autres  contrais,  v.  g.  si  un  fief  qui  a  été  donné  à  rente  est 
déguerpi  pour  la  renie  par  le  preneur  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs,  il  ne 
sera  pas  dû  de  rachat,  car  ce  déguerpissement  n'est  qu'une  résolution  de  l'alié- 
nation faite  par  le  bail  à  rente. 

551.  Notre  règle  comprend  aussi  la  résolution  de  l'aliénation  qui  se  fait 
par  le  désistement  que  les  parties  font  du  contrat  qui  a  donné  lieu  à  l'aliéna- 
tion avant  que  le  contrat  ait  reçu  sa  consommation.  C'est  pourquoi,  si,  après 
que  le  fief  vendu  a  été  livré,  mais  avant  que  le  prix  ait  été  payé,  les  parties 
se  désistent  de  la  vente,  et  qu'en  conséquence  l'acheteur  rende  le  fief  au  ven- 
deur, Dumoulin  décide  que  celte  mutation  que  produit  la  restitution  qui  est 
faite  du  fief,  ne  donne  lieu  ni  au  profit  de  quint,  parce  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  nouvelle  vente,  mais  en  vertu  du  désislement  de  la  première;  ni  même 
au  profil  de  rachat,  parce  que  cette  restitution  de  fief  est  plutôt  une  cessation 
de  la  première  mutation,  qu'une  nouvelle  mutation. 

S5%.  Par  la  même  raison,  si  j'ai  donné  mon  fief  en  échange  pour  une 
maison  qu'on  devait  me  donner  à  la  place,  et  qu'avant  qu'elle  m'ait  été  don- 
née, nous  nous  soyons  désistés  de  l'échange,  et  que  mon  copermulant  m'ait 
rendu  mon  fief  et  ail  gardé  sa  maison,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau  profit  de 
rachat  pour  rentrer  dans  mon  fief,  parce  que  la  reslitniion  qui  m'en  a  été  faite 
est  plutôt  la  résolution  de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite,  qu'une  nouvelle 
mutation. 

Observez  que  des  parties  ne  peuvent  être  censées  se  désister  d'un  contrat, 
discedere  à  conlractu,  que  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  en  accomplir;  s'il 
a  reçu  toute  sa  consommation,  comme  si  le  prix  a  été  payé  au  vendeur  qui  a 
livré  le  fief;  si  j'ai  reçu  pour  mon  fief  que  j'ai  échangé,  ce  qu'on  m'avait  pro- 
mis de  me  donner  en  contre-échange;  si  un  donataire  qui  n'avait  aucune  con- 
dition à  remplir,  rétrocède  la  chose  donnée;  en  ce  cas,  si  le  fief  est  p;ir  la  suite 
rétrocédé  à  celui  qui  l'avait  aliéné,  cette  rétrocession  ne  passera  plus  pour  un 
désislement  du  premier  contrat,  quand  môme  les  parties  se  seraient  servies 
de  ces  termes,  mais  pour  un  nouveau  contrat,  et  la  restitution  qui  se  fera  en 
eonséquence,  sera  une  vraie  nouvelle  mutation,  qui  donneralieu  à  unnouveau 
profit,  soit  de  quint,  soit  de  rachat,  suivant  la  nature  du  contrat. 

553.  V«  RÈGLE.  —  Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent  lien 
au  rachat. 

554.  Corollaire  premier.  —  De  là  il  suit  que,  si  celui  qui  a  acquis  un  fief, 
soit  à  titre  de  donation,  soit  à  litre  d'échange,  ou  à  quelqu'aufre  titre  que  ce 
soit,  a  été  obligé  peu  après  de  le  délaisser,  ex  causa  necessariâ  et  inexislcnti 
ipsius  acquisilioni,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat. 

Premier  exemple. —  Une  personne  a  acquis  un  fief,  et  peu  après  a  été  con- 
trainte de  le  délaisser,  soit  sur  une  action  de  revendication,  parce  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  celui  de  qui  elle  l'a  acquis,  soit  pour  des  hypothèques  ou  char- 
ges réelles  dont  elle  n'avait  pas  été  chargée;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  du  ra- 
chat, et  s'il  a  été  reçu,  il  doit  être  rendu,  parce  que  la  mutation  qui  s'est  faite 
n'a  pas  eu  un  effet  durable;  il  est  vrai  que  la  propriété  du  fief  a  passé  en  la 
personne  de  l'acquéreur;  mais  l'acquéreur  n'ayant  pu  conserver  la  chose,  c'est 
tout  comme  s'il  ne  l'avait  pas  acquise.  Pervenisse  illud  proprié  dicilur  quod  est 
remansurum,  L.  71,  in  fin.  (f.  de  Verb.  sign. 

Il  en  serait  autrement  si  l'éviction  n'était  survenue  qu'après  quelques  an- 
nées; car  l'acquéreur  ayant  joui,  ayant  pu  se  dédommager  et  au  delà,  par  les 
fruits,  du  profil  de  rachat  qu'il  a  payé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mutation  n'ait 
pas  eu  d'effet. 
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Second  exemple.  —  Si  un  hériiier  a  été  cliargé  par  le  teslameni  du  défunt 
d'un  legs  d'un  fief  de  la  succession,  sous  une  condition  qui  ait  existé  peu  après 
la  morldu  teslaieur,  il  ne  sera  point  dû  de  radiai  pour  la  succession,  mais 
seulemeni  pour  le  legs;  car,  quoique  la  succession  ait  opéré  une  mutation,  que 
l'héritier  ait  été  fait  propriétaire  du  liel  légué,  néanmoins  cette  mutation  ne 
doit  pas  être  considérée,  parce  qu'ayant  duré  si  peu,  elle  ne  peut  passer  pour 
une  mutation  efficace:  Non  videlur  quisquam  id  capere  quod  ei  necesse  est, 
alii  reslituere.  L.  51,  ff.  de  lîeg.  jur. 

Troisième  exemple.  —  J'ai  succédé  à  un  fief  que  mes  auteurs  n'avaient  ac- 
quis que  pour  un  temps,  et  la  réversion  est  arrivée  peu  après  que  j'y  ai  suc- 
cédé, et  avant  que  j'aie  perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat;  car  celte  mutation  n'est  pas  efficace. 

Que  si  c'est  par  son  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  fief  ou  qui  y  a  succédé  ne 
l'a  pas  conservé,  la  mutation  ne  sera  pas  moins  censée  avoir  été  efficace,  et 
avoir  donné  lieu  au  rachat,  comme  dans  les  cas  suivants. 

1"  Si  on  m'a  donné  un  fief;  et  qu'ayant  peu  de  temps  après  outragé  le  dona- 
teur, la  donation  ait  été  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ; 

2"  Si  j'ai  succédé  à  un  fief,  et  que  je  l'aie  déguerpi  peu  après  pour  une  rente 
dont  il  était  chargé;  —  Idem,  si  je  lavais  acquis  à  la  charge  de  cette  rente. 

3°  Pareillement,  si  c'est  par  une  fatalité  naturelle  queje  n'aie  pas  longtemps 
conservé  le  fief;  la  mutation  n'en  est  pas  moins  efficace  :  comme  si  je  suis 
mort  peu  après  y  avoir  succédé;  d'ailleurs,  c'est  le  conserver  que  de  le  trans- 
mettre dans  sa  succession. 

555.  Corollaire  II.  —  Quoique  l'acquéreur  ait  conservé  pendant  plusieurs 
années  le  fiel  par  lui  acquis,  s'il  en  a  été  évincé,  et  condamné  à  la  restituer 
avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  le  rachat  ne  sera  pas  dû  pour  son  acquisi- 
tion; et  il  y  aura  lieu  à  la  répétition,  s'il  a  été  payé:  son  acquisition  étant  pri- 
vée de  tout  l'effet  qu'elle  avait  eu,  par  la  resiitulion  des  fruits  à  laquelle  il  a 
été  condamné;  c'est  une  acquisition  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  c'est  une  mutation 
inefficace. 

Premier  exemple.  —  Si  j'ai  acquis  d'un  mineur,  à  titre  d'échange  ou  de  bail 
à  rente  un  fiel;  et  que  le  mineur,  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  se  soit  pourvu 
contre  l'aliénation  qu'il  avait  faite,  et  m'ait  fait  condamner  à  délaisser  l'héritage 
tenu  en  fief,  et  à  lui  restituer  tous  les  fruits  que  j'en  ai  perçus,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat  pour  la  mutation  qu'opère  l'acquisition  que  j'en  ai  faite;  car  cette 
acquisition  étant  rescindée,  la  mutation  qu'elle  a  opérée  étant  privée  de  son 
effet,  même  pour  le  passé,  parla  restitution  des  fruits  par  moi  perçus  à  laquelle 
j'ai  été  cond'amné;  c'est  une  mutation  qui  n'est  pas  efficace,  et  qui  par  consé- 
quent ne  doit  point,  suivant  la  cinquième  règle,  donner  ouverture  au  profit 
de  rachat;  c'est  pourquoi  en  ces  cas,  non-seulement  le  seigneur  ne  peut  pas 
l'exiger  s'il  n'a  pas  encore  été  payé,  mais  il  le  doit  rendre  s'il  l'a  reçu. 

Second  exemple.  —  Lorsque  j'ai  succédé  à  un  fief  que  le  défunt  avait  légué 
sous  une  condition  qui  n'a,  à  la  vérité,  existé  que  longtemps  après,  mais  que 
j'étais  chargé  par  le  testament  de  restituer  avec  tous  les  fruits  que  j'en  aurais 
perçus. 

Il  en  est  de  même  des  autres  espèces  de  restitution,  comme  si  j'ai  acquis 
d'un  majeur  qui  se  soit  fait  restituer  pour  lésion  d'outre  moitié. 

Néanmoins,  si  les  lettres  de  restitution  ont  pour  fondement  le  dol  de  l'ac- 
quéreur qui  a  payé  le  profit,  soit  de  rachat,  soit  de  quint,  pour  son  acquisition, 
suivant  la  nature  du  litre  de  cette  acquisition,  quoiqu'il  paraisse  par  l'événe- 
ment que  le  profit  n'était  pas  dû,  le  contrat  ayant  été  rescindé,  et  la  mutation 
privée  de  ses  effets,  même  pour  le  passé;  néanmoins  Dumoulin  ohserve  qu'en 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition.  La  raison  en  est  que  personne  n'est 
recevable  àalléguer  son  propre  dol,  et  à  le  faire  servir  de  fondement  à  une 
demande  en  justice;  cet  acquéreur  qui  a  payé  le  profit  ne  doit  donc  pas  être 
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écouté  dans  la  répétition  qu'il  en  demande,  sur  le  fondement  que  l'acquisition 
qu'il  a  faite  a  été  rescindée  à  cause  de  son  dol;  car  c'est  alléguer  son  dol,  ce  qui 
n'est  pas  permis. 

S'il  ne  l'avait  pas  payé,  le  seigneur  ne  pourrait  pas,  après  le  procès  jugé, 
lui  demander  le  profit;  carie  seigneur  commettrait  lui-même  un  dol,  en  deman- 
dant un  profit  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Le  seigneur  ne  pourrait  pas  dire  à  cet  ac- 
quéreur qui  se  défendrait  de  le  payer,  vous  n'êtes  pas  recevable  à  vous  défen- 
dre de  votre  dol;  car  cet  acquéreur  lui  répliquerait,  vous-même  vous  agissez 
par  dol  en  demandant  un  profit  qui  n'est  pas  dû:  or,  in  pari  camâdolidurior 
est  causa  peliloris. 

Que  si  le  procès  n'était  pas  encore  jugé,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à 
exiger  le  profit,  sans  que  l'acquéreur  pût  demander  que  le  seigneur  s'obligeât 
de  le  lui  rendre  en  cas  de  perte  de  son  procès;  car  la  perte  du  procès  ne  pou- 
vant êlre  fondée  que  sur  le  dol  de  l'acquéreur;  en  disant  au  seigneur,  vous  me 
rendrez  le  profit,  si  je  perds  mon  procès,  c'est  comme  s'il  disait,  vous  me  ren- 
drez le  profit  s'il  est  prouvé  que  j'ai  acquis  le  fief  par  dol;  c'est  donc  de  la  part 
de  cet  acquéreur  alléguer  son  dol,  et  le  faire  servir  de  fondement  à  la  demande 
qu'il  ferait  au  seigneur  de  s'obliger  à  la  restitution  du  profit,  en  cas  de  perte  du 
])rocès,  ce  qui  n'est  pas  admissible  :  telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  sur  le 
§  33,  glos.  1. 

Si  !a  vente  a  été  rescindée  pour  quelque  cause  de  restitution,  et  que  néan- 
moins la  mutation  qui  s'est  faite  en  conséquence  de  cette  vente,  n'ait  pas  été 
privée  de  son  effet,  l'acheteur  ayant  été  seulement  condamné  à  rendre  l'héri- 
tage au  vendeur,  sans  aucune  restitution  des  fruits  que  cet  acheteur  a  perçus 
pendant  plusieurs  années,  sera-t-il  dû  profit  pour  la  mutation  qui  s'est  faite 
en  conséquence  de  la  vente  ? 

Dumoulin  décide,  eâd.  gloss.  n<'44,  que  le  profit  de  quint  n'est  pas  dû  et  doit 
être  restitué  s'il  a  été  payé,  parce  que  le  profit  de  quint  étant  dû  pour  le  con- 
trat de  vente,  il  ne  peut  plus  être  dû,  la  vente  étant  annulée,  et  n'y  ayant 
plus  de  vente.  11  ajoute,  qu'il  est  dû  rachat  pour  celte  mutation,  parce  que  la 
vente  est  bien  rescindée,  mais  la  mutation  ne  l'est  pas  pour  le  temps  passé,  elle 
ne  l'est  que  pour  le  temps  à  venir;  cette  mutation  a  eu  effet,  puisqu'en  consé- 
quence l'acheteur  a  possédé  le  fief,  en  a  joui,  et  a  perçu  les  fruits  qu'il  n'a 
point  été  condamné  de  rendre;  il  doit  donc  être  dû  rachat  pour  cette  mutation. 
11  est  vrai  que  la  mutation  qui  se  fait  à  titre  de  vente,  ne  donne  pas  lieu  au 
rachat  dans  les  coutumes  où  le  contrat  de  vente  donne  lieu  à  un  profil  différent, 
tel  qu'est  le  profit  de  quint;  mais  le  contrat  de  vente  étant  dans  cette  espèce 
rescindé,  la  mutation  qui  s'est  faite  en  conséquence,  ne  se  trouve  plus  être 
une  mutation  de  vente,  mais  une  miuaiion  destituée  de  tout  ce  qui  peut  la 
caractériser,  et  qui,  par  conséquent,  doit  donner  lieu  au  rachat. 

S5G.  VI«  RÈGLE.  —  La  mutation  qui  procède  d'une  acquisition  que  le  sei- 
?rneur  désapprouve,  et  pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accorder  l'invesiilure,  ne 
donne  pas  lieu  au  rachat.  Par  exemple,  on  a  donné  un  fief  à  une  communauté, 
quoiqu'elle  l'ait  possédé  peudant  plusieurs  années,  il  ne  sera  point  dû  de  rachat 
pour  celte  donatiop,  si  le  seigneur  arefuséde  l'admettre  à  la  foi  et  l'a  sommée 
de  vider  ses  mains. 

55Î'.  YÎIe  RÈGLE.  —  La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief, 
est  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  profit  de  rachat,  aussi  bien  que  celle 
de  la  pleine  propriété. 

Dumoulin,  conformément  à  celte  règle,  décide  glA,  n°'  152  et  suiv.,  que 
la  donation  d'un  fief,  quoique  faite  avec  rétention  d'usufruit,  donne  incon- 
tinent ouverture  au  rachat,  et  que  le  seigneur  n'est  point  obligé  d'attendre 
l'extinction  de  l'usufruit  pour  en  être  paye.  Notre  coutume  d'Orléans  a  une 
disposition  contraire  au  sentiment  de  Dumoulin;  elle  décide,  art.  285,  que  le 
donataire,  pendant  que  dure  l'usufruit  sur  lui  retenu,  n'est  tenu  entrer  en  foi 
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et  payer  les  profits;  celle  disposilion  est  particulière  à  la  coutume  d'Orléans, 
et  ne  doit  pas  être  suivie  ailleurs;  elle  paraît  fondée  sur  cette  raison,  qu'il  se- 
jait  dur  que  le  donataire  fût  sujet  aux  devoirs  et  droits  féodaux,  pendant  qu'il 
ne  retire  encore  aucune  utilité  de  son  fief.  On  peut  dire,  pour  rapprocher 
celte  disposition  du  principe,  que  la  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété 
du  fief,  par  la  donation  faite  avec  rétention  d'usufruit,  est  une  vraie  nuiiaiion 
qui  donne  lieu  au  rachat;  mais  que  la  coutume,  par  raison  d'humaniié,  ac- 
corde délai  au  donataire  pour  le  payer,  Jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  héritiers  collatéraux  de  ce  donataire  ou  autres 
successeurs  qui  succèdent  à  celte  nue  propriété  pendant  que  l'usufruit  dure, 
doivent  jouir  de  la  même  suiséance  pour  le  profit  de  rachat,  qu'ils  doivent  de 
leur  chef  pour  les  nouvelles  mutations  qui  se  sont  faites  en  leurs  personnes 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

558.  De  ce  que,  hors  la  coutume  d'Orléans,  la  rétention  d'usufruit  ne 
suspend  pas  l'exigibilité  du  rachat  dû  pour  la  donation,  naît  la  question  de 
savoir  par  qui  il  doit  être  acquitté;  si  c'est  par  le  donataire  qui  n'a  qu'une 
propriété  nue,  ou  par  le  donateur  usufruitier? 

C'est  une  question  qui  peut  avoir  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  comme 
dans  toutes  les  autres  coutumes,  lorsque,  par  la  mort  de  quelqu'un,  la  pro- 
priété appartient  à  un  héritier  collatéral,  et  l'usufruit  à  un  autre  héritier,  ou  k 
une  douairière,  ou  à  un  donataire  ou  légataire  en  usufruit;  si,  en  ce  cas,  c'est 
à  l'héritier  de  la  propriété  ou  à  l'héritier  de  l'usufruit  à  acquitter  le  rachat,  et 
pareillement  lorsque,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  arrive  des  mutations 
dans  la  nue  propriété,  si  c'est  à  ceux  en  la  personne  de  qui  ces  mutations  ar- 
rivent, à  les  acquitter? 

Dumoulin  sur  le  §  33,  glos.  1,  n°=  155  et  suiv.,  traite  cette  question. 

Les  raisons  pour  charger  le  propriétaire  sont,  que  le  rachat  est  dû  pour  l'in- 
vestiture du  fief;  il  est  dû  pour  que  le  propriétaire  le  puisse  acquérir,  y  puisse 
succéder,  le  fief  n'étant  disponible  et  héréditaire,  qu'à  la  charge  de  ce  profit; 
c'est  donc  la  propre  dette  du  propriétaire  qu'il  ne  doit  pas  laire  passer  à  l'u- 
sufruitier. 

Les  raisons  d'en  charger  l'usufruitier  sont,  que  les  profits  du  fief  sont  des 
charges  réelles  du  fief;  que,  suivant  les  principes  de  droit,  l'usufruitier  est 
tenu  de  toutes  les  charges  réelles  de  la  chose  dont  il  jouit  en  usufruit,  qu'il 
doit  donc  être  tenu  d'acquitter  les  profits  pendant  le  temps  de  son  usufruit; 
d'ailleurs  l'usufruit  est  une  servitude  qu'on  met  au  nombre  des  servitudes  quœ 
inpaliendo  consislunl:  le  propriétaire  du  fief  qui  est  chargé  d'usufruit  n'est 
tenu  qu'à  laisser  l'usufruitier  du  fief  jouir  du  fief;  il  le  doit  souffrir  jouir,  il 
ne  doit  pas  par  son  fait  l'empêcher  de  jouir;  mais  si  le  seigneur  du  fief,  pour 
son  droit  de  rachat,  qui  est  un  droit  qui  doit  prévaloir  sur  celui  de  l'usufrui- 
tier, veut  jouir,  et  empêche  l'usufruitier  d'en  jouir,  le  propriétaire  n'est  pas 
obligé  d'en  garantir  l'usufruitier,  qui  ne  peut  avoir  le  droit  de  jouir  que  de  ce 
qui  reste  après  ce  qui  apparlient  à  d'autres,  qui  ont  un  droit  plus  lort  que  lui; 
c'est  ce  que  donne  à  entendre  Dumoulin  lorsqu'il  dit  :  Islud  relevium  et  onus 
reale  ante  usumfruclum  constilulum,  inexistens  feudo,  ejus  ulililalem  et  re- 
dilum  minuens;  igitur  débet  solvi  et  prœstari  per  fruciuarium,  quamvis  fruc' 
tuariusnon  leneatur  agnoscere  onera  personalia  proprielarii,  lamen  tenelur 
ad  onera  realia,  onera  aulein  feudaUa  magis  sunl  realia,  persona  obligalur 
rationerei  ^. 


*  Ne  pourrait-on  pas  alléguer  les 
mêmes  raisons  pour  prouver  que  le 
légataire  de  la  nue  propriété  n'est  pas 
tenu  de  faire  dès  à  présent  l'avance  du 
droit  de  mutation ,  mais  que  tout  ce 


qui  est  à  payer  doit  être  d'abord  ac- 
quitté par  l'usufruitier,  sauf  que  le  droit 
restera  définitivement  à  sa  charge,  et 
que  le  surplus  lui  sera  remboursé  à  la 
cessation  de  l'usufruit. 
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Par  ces  raisons,  Dumoulin  conclut,  que  dans  tous  les  cas  des  queslions  ci- 
dessus,  le  rachat  doit  êlre  payé  par  l'usufruitier. —  Il  apporte  deux  limitations  à 
sa  décision. —  La  première  est,  que  si  l'usufruit  acte  laissé  pour  tenir  lieu  d'ali- 
ments, en  ce  cas  le  rachat  doit  êlre  acquitté  par  le  propriétaire,  parce  qu'au- 
trement cet  usufruitier  n'aurait  pas  d'aliments  pendant  l'année  du  rachat. — La 
seconde  exception  est,  que  si  les  mutations  survenues  pendant  le  cours  de  l'u- 
sufruit procèdent  du  fait  du  propriétaire  grevé  d'usufruit,  c'est-à-dire  d'aliéna- 
tions volontaires  de  la  nue  propriété,  pendant  le  cours  de  l'usufruit;  en  co 
cas  l'usufruitier  en  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire,  qui  n'a  pas  dû  par 
son  fait  grever  l'usufruit. 

Dargenlré  est  à  peu  près  du  même  sentiment  de  Dumoulin,  sinon  qu'il 
fait  une  autre  distinction  entre  l'usufruit  constitué  à  titre  onéreux  et  l'usufruit 
constitué  à  titre  lucratif;  il  veut  que,  lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre 
onéreux,  l'usufruit  soit  acquitté  indistinctement  par  le  propriétaire,  de  tous 
les  rachats  qui  naissent  pendant  le  cours  de  l'usufruit;  au  lieu  que,  s'il  a  été 
constitué  h  titre  lucratif,  il  pense  qu'il  ne  doit  être  acquitté  que  de  ceux  aux- 
quels aurait  donné  lieu  le  fait  du  propriétaire,  comme  sont  les  aliénations  vo- 
lontaires. 

La  coutume  de  Paris  réformée,  art.  40,  décide  la  question  pour  la  douai- 
rière; elle  dit  «  que  la  douairière  ne  doit  aucun  relief  du  fief  dont  elle  jouit  pour 
son  droit,  et  qu'elle  en  doit  être  acquittée  par  l'héritier»;  mais  comme  il  peut 
y  avoir  une  raison  particulière  de  décision  pour  le  douaire,  qui  est  destiné  aux 
aliments  de  la  veuve,  la  question  reste  indécise  pour  les  autres  esoèces  d'u- 
sufruit. 

Voici  ce  que  je  pense  sur  ces  questions  :  je  fais  différence  du  rachat  qui  est 
dû  pour  la  donation,  même  faite  avec  rétention  d'usufruit  par  la  succession  de 
celui  qui  a  légué  l'usufruit,  d'avec  ceux  qui  naissent  depuis  que  l'usufruitier  a 
commencé  de  jouir  en  usufruit.  Les  premiers  sont  à  la  chargé  du  propriétaire, 
l'usufruit  devant  être  délivré  à  l'usufruitier  franc  pour  tout  le  passé,  et  même 
des  charges  qui  seraient  dues  pro  ipso  habendo  jure  usufruclus;  c'est  l'espèce 
des  arrêts  rapportés  par  Louel;  à  l'égard  des  rachats  nés  depuis  que  l'usufrui- 
tier a  commencé  à  jouir,  lesquels  arrivent  sans  le  fait  du  propriétaire,  mais 
par  leur  mort,  je  pense  que  l'usufruitier  en  doit  êlre  chargé,  parce  que  ce 
sont  effectivement  de  vraies  charges  réelles,  et  ce  n'est  pas  autre  chose.  En 
vain  dit-on  que  c'est  une  dette  personnelle  du  propriétaire,  par  laquelle  il  a 
acheté  le  droit  de  succéder  au  fief  ou  de  l'acquérir:  cela  était  ainsi  dans  l'ori- 
gine des  fiefs;  mais  les  fiefs  étant  devenus  entièrement  patrimoniaux,  ce  ra- 
chat s'est  converti  en  une  charge  réelle,  dont  le  fief  est  tenu  dans  le  cas  des 
mutations.  Notre  opinion  souffre  difficulté;  plusieurs  pensent  que  le  proprié- 
taire doit  tous  les  rachats. 

559.  VIII*  RÈGLE. —  Tout  possesseur  est  présumé  propriétaire,  tant  qu'il 
n'en  paraît  point  d'autre;  et  celui  qui  possède  comme  propriétaire,  n'est  pas  re- 
cevable  à  dire  qu'il  ne  l'est  pas. 

Les  mutations  de  fief  se  règlent  plutôt  du  côté  de  la  possession,  quoique 
séparée  de  la  propriété,  qu'elles  ne  se  règlent  du  côté  de  la  propriété,  séparée 
de  la  possession. 

560.  Corollaire  premier.  —  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la 
possession,  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  possesseurs  qui  se  portent 
pour  propriétaires  sans  l'être,  sont  de  vraies  mutations,  qui  donnent  lieu  au 
rachat.  Telle  est  la  décision  de  Dumoulin,  §  33,  glos.  1,  n"144  ctsuiv,  et  elle 
est  fondée  sur  ce  que  les  droits  féodaux  sont  des  charges  du  fief,  qui  doivent 
être  portées  par  ceux  qui  les  possèdent  et  en  perçoivent  les  fruits:  cela  est  in- 
dubitable tant  que  le  vrai  propriétaire  ne  paraît  point;  cela  a  lieu  quand  même 
le  vrai  propriétaire  aurait  paru  et  donné  la  demande  en  revendication,  jusqu'à 
ce  que  le  procès  soit  jugé;  car,  jusqu'à  ce  temps,  le  possesseur  est  toujours  pré- 
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sumé  propriétaire,  et  le  seigneur  peut,  eu  conséquence,  lui  demander  les  pro- 
fits dus  de  son  chef  et  de  celui  de  ses  auteurs;  le  possesseur  ne  peut  pas  deman- 
der une  surséance  jusqu'au  jugement  du  procès;  car  le  procès  ne  doit  pas  pré- 
judicier  au  seigneur,  ni  empêcher  qu'il  ne  soit  servi  de  son  fief. 

561.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  vrai  propriétaire  s'est  fait  par  la 
suite  délaisser  l'héritage,  comme  dans  celte  espèce:  Pierre  possédait  un  fief 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  Jean  a  succédé  en  collatérale  à  Pierre,  et  Jacques  y 
a  succédé  à  Jean;  le  vrai  propriétaire,  sur  une  demande  en  revendication,  se 
l'est  fait  délaisser  par  Jacques,  les  profits  pour  les  deux  successions  collatérales, 
sont-ils  dus? 

Il  faut  distinguer,  si  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  propriétaire  sans  resti- 
tution de  fruits,  les  profits  sont  dus  pour  les  deux  successions;  car  il  suffit  que 
Jac(iues  et  Jean  aient  succédé  avec  effet,  et  aient  été  possesseurs,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  propriétaires,  les  mutations,  selon  noire  règle,  devant  se  con- 
sidérer de  la  part  des  possesseurs  plutôt  que  des  propriétaires,  par  la  raison 
que  nous  avons  donnée. 

Si  au  contraire  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  propriétaire,  avec  restitution 
de  tous  les  fruits  perçus,  tant  par  Pierre,  que  par  Jean  et  Jacques;  en  ce  cas 
il  ne  sera  point  dû  de  profil  pour  les  deux  successions  collatérales;  et  si  le 
seigneur  a  perçu  les  profits,  il  doit  les  rendre,  parce  que  les  deux  mutations 
qu'ont  opérées  les  deux  successions  collatérales,  sont  des  mutations  qui  n'ont 
point  eu  d'effet,  qui  n'ont  procuré  aucuns  fruits  à  Jacques  et  à  Jean,  les  fruits 
par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai  propriétaire;  et  par  conséquent,  sui- 
vant la  règle  cinquième,  ces  mutations  ne  peuvent  donner  lieu  au  profit  de 
rachat. 

5G«.  Corollaire  IL  —  Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  autre  que  par  le 
propriétaire,  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  propriété  ne  donnent  pas  lieu 
au  profit  de  rachat. 

Ce  second  corollaire  est  fondé  sur  la  même  raison  que  la  règle  et  le  pre- 
mier corollaire;  savoir:  «que  les  profits  et  devoirs  féodaux  sont  des  charges  réel- 
les du  fief,  qui  ne  peuvent  pas  être  dues  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  fief;  » 
c'est  pourquoi,  si  Pierre  était  propriétaire  d'un  fief  dont  il  ne  fût  pas  en  pos- 
session, et  qu'il  eût  laissé  la  propriété  par  succession  collatérale  à  Jean,  qui 
l'eût  pareillement  laissée  à  Jacques,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  les  deux 
successions,  quand  môme  Jacques  aurait  donné  la  demande  en  revendication; 
le  seigneur  ne  peut  pas  lui  demander  ces  profits,  car  il  n'est  pas  son  homme 
tant  qu'il  n'est  pas  possesseur. 

563.  Quid,  s'il  s'est  fait  délaisser  l'héritage  par  revendication?  en  ce  cas, 
il  faut  distinguer  si  l'héritage  lui  a  été  délaissé  avec  restitution  de  tous  les  fruits, 
tant  de  son  temps  que  de  celui  de  ses  auteurs;  en  ce  cas,  les  deux  profits  pour 
les  successions  échues  à  Jean  et  à  Jacques  sont  dus;  car  l'émolument  de  la 
possession  que  Pierre  avait  perdue,  étant  rendu  par  cette  restitution  des  fruits, 
c'est  comme  si  Pierre  ne  l'eût  jamais  perdue,  et  qu'elle  eût  passé  dans  sa  suc- 
cession à  Jean,  et  ensuite  à  Jacques  dans  la  succession  de  Jean. 

Au  contraire,  si  le  fief  a  été  restitué  à  Jacques  sans  restitution  de  fruits, 
Jacques  devra  de  son  chef  un  rachat  pour  le  fief  qu'il  tient  de  la  succession  de 
Jean,  puisque  c'est  à  titre  de  succession  collatérale  qu'il  s'est  trouvé  non  seu- 
lement propriétaire,  mais  encore  possesseur;  il  n'en  devra  point  du  chef  de 
Jean,  qui  a  succédé  à  la  propriété  de  ce  fief,  parce  que  Jean  n'a  jamais  pos- 
sédé ce  fief. 

5C4.  Il  y  a  néanmoins  un  cas,  selon  Dumoulin,  auquelle  vrai  propriétaire 


propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la  possession,  rcconnaîtr  epour  ses  vassaux  les 
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possesseurs.  Dumoulin  pense  qu'en  ce  cas,  le  vrai  propriétaire  doit  payer  au 
seigneur  les  profits  dus  du  chef  de  ses  prédécesseurSj  quoique  ses  prédéces- 
seurs n'aient  point  possédé  le  fief.  La  raison  en  est,  qu'il  faut  que  le  seigneur 
ait  des  profils  pour  les  mutations  qui  peuvent  arriver  de  la  part  ou  du  proprié- 
taire, ou  du  possesseur  du  fief;  le  seigneur  n'ayant  point  voulu  reconnaître  le 
possesseur  pour  son  vassal,  n'a  pu  les  prétendre  du  côté  de  ce  possesseur  qu'il 
n'a  point  reconnu  pour  son  vassal;  il  faut  donc  qu'il  les  ait  du  côté  du  proprié- 


casuel  qui  lui  est  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux,  ou  du  propriétaire,  ou  du 
possesseur;  il  ne  peut  point  non  plus  opposer  au  seigneur  qu'il  aurait  dû  les 
percevoir  de  la  part  des  possesseurs;  car  il  ne  peut  pas  faire  un  crime  au  sei- 
gneur de  ce  qu'il  a  pris  son  parti  et  celui  de  ses  prédécesseurs,  contre  les 
usurpateurs  de  son  fief:  c'est  la  doctrine  de  Dumoulin,  ibid.,  ^33, gl.  \,  n»  151, 

Sui  dit  «  que  celte  décision  doit  avoir  lieu,  soit  que  le  seigneur  ait  formellement 
énié  l'investiture  au  possesseur,  et  ait  tenu  le  fiefen  sa  main  par  la  saisie  féo- 
dale, soit  qu'il  ait  laissé  jouir  le  possesseur,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu 
pour  vassal  le  possesseur  ou  ses  auteurs.  » 

Observez,  que  de  m<^me  que  le  possesseur,  évincé  par  une  demande  en 
revendication,  sans  restitution  de  fruits,  ne  peut,  lorsqu'il  a  joui  un  temps  suf- 
fisant, répéter  les  rachats  qui  ont  été  payés  de  son  chef,  ou  de  celui  de  ses 
auteurs  ;  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  celui  qui  a  été  évincé  par  lettres  de 
rescision,  mais  sans  restitution  de  fruits,  n'a  pas  cette  répétition. 

5fi5.  Vice  versa.  De  même  que  le  possesseur  évincé  par  une  demande  en 
revendication  avec  restitution  de  fruits ,  a  la  répétition  des  profits  ,  et  qu'en 
ce  cas,  les  mutations  se  règlent  du  côté  des  propriétaires  qui  les  ont  obtenues 
par  leur  demande  ;  de  même  lorsque  je  suis  évincé  par  des  lettres  de  resci- 
sion prises  contre  le  titre  de  quelqu'un  de  mes  auteurs ,  avec  restitution  de 
fruits,  j'ai  fa  restitution  des  profits  payés,  tant  de  mon  chef,  que  de  celui  de 
mes  auteurs;  et  les  mutations,  en  ce  cas,  se  règlent  du  côté  de  celui  qui  les 
a  obtenus  par  ses  lettres  de  rescision  ;  car,  par  l'effet  et  au  moyen  de  la  resti- 
tution des  fruits,  c'est  comme  si ,  lui  et  ses  auteurs  étaient  toujours  demeurés 
propriétaires  depuis  l'aliénation  qui  a  été  rescindée  :  c'est  la  doctrine  de 
Dumoulin. 

S©6.  IX=  RÈGLE.— Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  seigneur  tient 
le  fief  en  sa  main  par  la  saisie  féodale,  ne  laissent  pas  de  donner  lieu  au  profit 
de  rachat  ;  et  les  fruits  que  le  seigneur  perçoit  pendant  cette  saisie  ne  peuvent 
venir  en  déduction  de  ce  profit. 

Voici  l'espèce  de  celte  règle.  Pierre,  propriétaire  d'un  fief,  ne  portant  pas 
la  foi,  le  seigneur  le  saisit  féodalement  ;  pendant  la  durée  de  la  saisie  féodale, 
le  fief  de  Pierre  a  passé,  par  succession  collatérale ,  à  Jacques,  ensuite  diî 
Jacques  à  Jean,  enfin  de  Jean  à  Thomas;  le  seigneur  a-t-il  droit  de  de- 
mander les  profils  échus  par  toutes  ces  successions  pendant  le  cours  de  la 
saisie  féodale  ? 

La  raison  de  douter  est  que  le  seigneur,  ayant  comme  réuni  à  son  domaine 
le  fief  saisi  féodalement,  et  ayant  comme  dépossédé  son  vassal ,  il  ne  pouvait 
plus,  pendant  que  la  saisie  féodale  subsistait,  se  faire  que  le  vassal  transférât 
a  ses  liérilicrs  ou  autres  successeurs,  la  propriété  et  possession  d'un  fief  qu'il 
n'avait  pas;  que  le  fief  étant,  pendant  le  temps  de  la  saisie  féodale  ,  en  la 
main  du  seigneur  ,  la  possession  ne  pouvait  pas  passer  pendant  ce  temps  de 
la  main  du  vassal  en  celle  d'un  autre  vassal,  étant  impossible  de  concevoir 
que  le  fief  fût  en  même  temps  en  la  main  et  possession  du  seigneur  ei  en 
celle  du  vassal,  cùm 'per  naluram  rerum  duo  non  fossunl  possidere  in  so- 
lidum. 
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En  second  lieu,  on  dit  que  le  seigneur  ne  peut  pas  prétendre  la  même  chose 
b  deux  ti'res  lucralils;  qu'ayant  le  revenu  du  fief  servant,  en  conséquence  de 
la  saisie  féodale ,  il  ne  peut  pas  demander  les  droits  de  rachat  échus  ,  qui  ne 
consistent  en  autre  chose  qu'en  ce  revenu. 

3"  Enfin,  on  dit  qu'il  pourrait  arriver  que,  pendant  la  longue  durée  de  la 
saisie  féodale,  il  y  eût  un  si  grand  nombre  de  mutations,  que  les  rachats,  s'ils 
étaient  dus,  absorberaient  le  prix  du  fief.;  que  le  vassal  négligent  perdrait 
son  fief,  et  subirait  une  aussi  grande  peine  que  celle  du  vassal  qui  dénie  son 
seigneur,  et  même  plus  grande,  puisque  le  seigneur  aurait  le  fief  sans  les  charges 
réelles. 

On  répond  à  cela ,  que  si  le  seigneur  est  réputé  par  la  saisie  féodale  pro- 
priétaire et  possesseur  du  (ief  saisi,  on  ne  le  dit  qu'en  ce  sens,  que  le  seigneur 
a,  par  la  saisie  féodale,  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  du  fief,  et  d'exer- 
cer tous  les  droits  qui  y  sont  attachés ,  comme  s'il  était  effectivement  réuni  au 
fief  dominant,  et  que  le  vassal  en  fût  dépossédé,  mais  que ,  dans  la  réalité,  le 
vassal  conserve  la  propriété  du  fief,  à  laquelle  est  attaché  le  droit  d'en  dispo- 
ser et  de  le  transmettre  à  ses  héritiers  ;  donc,  quand  il  transmet  ce  droit  du- 
rant la  saisie  féodale  à  ses  héritiers,  ou  quand  il  a  aliéné  son  fief,  il  arrive 
mutation  dans  le  fief;  il  peut  donc  arriver  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale, 
des  mutations  de  fief  qui  donnent  lieu  au  profit  de  rachat. 

De  là,  naît  la  réponse  à  ce  qu'on  objecte  que  deux  ne  peuvent  posséder  in 
solidum,  que  le  fief  étant  en  la  main  et  possession  du  seigneur,  ne  peutps^ser 
de  la  main  du  vassal  en  celle  d'un  autre.  On  réplique,  que  deux  ne  peuvent  à 
la  vérité  posséder  réellement  in  solidum;  aussi  il  n'y  a  réellement  que  le  vassal 
qui  possède  :  durant  la  saisie  féodale,  le  seigneur  n'a  que  la  détention  natu- 
relle et  utile  de  la  possession ,  c'est  le  vassal  qui  est  le  possesseur  de  droit,  il 
peut  former  complainte  contre  tout  autre  que  le  seigneur,  et  par  conséquent 
rien  n'empêche  que,  pendant  que  le  fief  est  fictivement  en  la  main  du  seigneur, 
on  ne  puisse  dire  qu'il  passe  de  la  main  du  vassal,  en  laquelle  il  est  réellement, 
en  celle  d'un  successeur. 

Quant  à  l'autre  objection,  que  le  seigneur  ne  peut  pas  avoir  le  revenu  du  fief 
^  deux  différents  litres  lucratifs;  la  réponse  est  que  le  revenu  du  fief  qui  ap- 
partient au  seigneur  pour  ses  droits  de  rachat,  est  l'année  du  revenu  du  fief, 
qui  ne  commencera  qu'après  les  offres  de  foi,  suivant  les  coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  est  par  conséquent  quelque  chose  de  différent  du  revenu  du 
fief,  qu'il  a  eu  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ;  ce  revenu  qu'il  a  eu  étant 
en  pure  perte  pour  le  vassal ,  ne  peut  servir  à  acquitter  le  vassal  des  profils  de 
rachat  durant  le  cours  de  la  saisie.  Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  arriver, 
que  le  grand  nombre  de  rachats  auxquels  un  grand  nombre  de  mutations  aurait 
donné  lieu,  absorbât  le  prix  du  fief;  c'est  un  inconvénient  qui  ne  peut  entrer 
en  considération,  les  vassaux  y  donnant  lieu  par  leur  faute. 

SG'Î.  X«  RÈGLE.  —  Les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par  l'ac- 
quisition que  le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  en  fait,  ou  par  l'aliénation  qu'il 
en  fait  après  l'avoir  acquis  sans  le  réunir,  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de 
radiât. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  deux  cas  de  cette  règle  au  chapitre  5, 
partie  1,  en  parlant  du  profit  de  quint;  cela  reçoit  application  pour  le  profit 
de  rachat. 

508.  XI=  RÈGLE.— Lorsque  deux  différentes  personnes  acquièrent,  soit 
enire-vife ,  soit  par  disposition  testamentaire  de  la  môme  personne  et  en 
■même  temps,  l'un  le  fief  servant,  l'autre  le  fief  dominant,  la  mutation  du  fief 
servant  ne  donne,  en  ces  cas  ,  lieu  à  aucun  profit.  Cette  règle  est  tirée  de 
iJumoulin,  ibid.,  §  33,  gloss.2,  num.  47.  C'est  une  suite  de  la  précédente. 

Lorsque  le  seigneur  aliène  en  même  temps  à  deux  différentes  personnes  le 
fief  dominant  et  le  fief  servant ,  il  est  vrai  de  dire,  que  le  fief  servant  a  clé 
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aliéné  par  le  seigneur;  or,  suivant  la  règle  précédente,  il  n'est  pas  dû  de  pro- 
fit pour  la  mutation  du  fief  servant,  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  l'aliène;  il 
ne  doit  pas  en  être  dû  pour  la  succession  du  fiel  servant,  lorsque  c'est  le  sei- 
gneur lui-même  de  qui  il  relève,  qui  le  transmet  dans  sa  succession. 

SG9.  X1I«  RÈGLE.  — Dans  la  coutume  d'Orléans,  plusieurs  mutations  qui 
arrivent  dans  le  cours  d'une  même  année  donnent  lieu  à  autant  de  profits 
de  rachats  entiers  lorsqu'elles  procèdent  d'une  cause  volontaire  ,  secùs  lors- 
qu'elles arrivent  par  mort  ;  auquel  cas ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  rachat  pour 
toutes  les  mutations  arrivées  dans  la  même  année,  pourvu  que  ce  soit  le  même 
seigneur. 

590.  Les  auteurs  ont  été  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
miiiaiions  qui  arrivent  dans  une  même  année ,  donnaient  lieu  à  plusieurs 
rachats  ? 

Dumoulin  fait  une  distinction  des  mutations  volontaires  et  des  fortuites;  il 
accorde  au  seigneur  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de  mutations ,  lors- 
que ces  mutations  ont  été  volontaires  ;  c'est-à-dire  lorsqu'elles  procèdent  d'a- 
liénations: mais  il  prétend  que,  lorsqu'elles  sont  fortuites,  ou  qu'elles  arrivent 
par  la  mort  successive  des  propriétaires  du  fief  servant,  le  seigneur,  en  ce  cas, 
doit  se  contenter  d'un  seul  profit  de  rachat  pour  toutes  les  mutations  arrivées 
dans  la  même  année;  au  contraire,  d'Argentré  soutient  indistinctement  qu'il 
est  dû  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de  mutations,  quoique  arrivées 
dans  une  même  année. 

D'autres  ont  prétendu  que ,  lorsque  dans  une  même  année  il  arrivait  une 
seconde  mutation ,  le  profit  dû  pour  cette  seconde  mutation  devait  se  con- 
fondre avec  celui  dû  pour  la  première ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restait 
à  courir  de  l'année  dont  le  seigneur  devait  avoir  le  profit  pour  la  première 
mutation. 

Par  exemple  ,  si  trois  mois  après  la  première  mulaiion  ,  qui  font  le  quart 
d'une  année,  il  arrive  une  seconde  mutation,  le  profit  dû  pour  la  seconde 
mutation  ,  se  confondra  pour  les  trois  quarts ,  avec  les  trois  quarts  de  l'an- 
née qui  restent  à  courir  pour  le  profit  de  la  première  mutation  ,  et  il  ne 
sera  dû,  pour  le  profit  de  cette  seconde  mutation  ,  que  le  revenu  du  quart 
d'une  année  au  delà  du  revenu  de  l'année  due  au  seigneur  pour  la  première 
mutation. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  embrassé  ce  dernier  sentiment;  la  nôtre, 
lors  de  sa  réformation, a  suivi  celui  de  Dumoulin;  elle  décide,'art.l7,  que  si  en 
une  même  année  un  même  fief  tombe  en  plusieurs  rachats ^  par  mort,  envers 
même  seigneur,  ne  sera  deu  qu'un  seul  rachat. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  point  expliquées ,  telle  qu'est  celle  de 
Paris,  il  paraît  qu'on  a  adopté  la  doctrine  de  Dumoulin. 

Notre  coutume  dit  :  Si  en  une  même  année,  entendez  par  une  même  année 
un  espace  de  365  jours  ,  qui  se  comptent  de  die  in  diem  ,  et  non  pas  de  mo' 
mento  ad  momenlum. 

C'est  pourquoi  si  le  premier,  dont  la  mort  a  donné  ouverture  au  rachat,  est 
mort  le  25  avril  1753,  à  dix  heures  du  soir,  le  second  ,  qui  mourrait  le  25 
avril  1754,  une  minute  après  minuit,  ne  serait  pas  censé  mort  dans  la  même 
année. 

Observez  aussi  que,  dans  les  années  bissextiles,  le  jour  intercalaire  n'est  pas 
compté. 

Notre  coutume,  suivant  l'avis  de  Dumoulin  ,  ne  réduit  à  un  seul  rachat  plu- 
sieurs mutations  arrivées  dans  une  même  année  ,  que  lorsqu'elles  sont  arri- 
vées par  mort  ;  il  en  est  autrement  lorsque  ce  sont  des  mutations  volontaires 
auxquelles  le  fait  du  vassal  a  donné  lieu  :  comme  si  celui  qui  a  acquis  un  fief 
à  titre  de  donation  ,  d'échange  ,  ou  de  bail  à  rente  non  rachetable ,  le  cède, 
dans  la  même  année,  à  un  autre,'  à  l'un  de  cos  litres,  il  sera  dû  deux  rachats  î 
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les  vassaux  s'y  sont  soumis ,  en  faisant  volonlairement  les  deux  contrats  d'a- 
iiénalion  dans  la  même  année. 

5Î1.  Quid  si  l'une  des  deux  mutations  était  arrivée  par  l'aliénation  et 
l'autre  par  morl  ? 

M.  Guyol  fait  en  ce  cas  une  distinction.  Si  la  première  est  arrivée  par  mort, 
et  qu'il  en  arrive  une  seconde  dans  la  même  année  par  aliénation,  il  sera  dû 
deux  rachats  ;  car  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  est  dû  un  pour  la  première  mu- 
talion,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  arrivée. 

La  question  ne  peut  tomber  que  sur  celui  de  la  seconde  mutation  :  don- 
nera-t-elle  lieu  à  un  nouveau  rachat  étant  survenue  dans  la  même  année  ? 

Oui,  si  cette  seconde  mutation  est  volontaire,  car  l'exemption  ne  tombe  que 
sur  les  fortuites,  sur  celles  qui  arrivent  par  mort  ;  conlrà  vice  versa,  si  la  pre- 
mière a  été  volontaire,  et  qu'il  en  arrive  une  seconde  dans  la  même  année  par 
mort,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  la  seconde,  parce  que  cette  seconde 
est  de  celles  qu'on  a  voulu  exempter. 

Ce  sentiment  paraît  contraire  à  la  lettre  de  notre  coutume,  car  lorsqu'elle 
dit  :  Si  en  une  même  année  ,  un  même  fief  tombe  en  plusieurs  rachats  par 
morl;  ces  termes  signifient  que  tous  ces  rachats  sont  ouverts  par  mort.  Sui- 
vant l'opinion  de  M.  Guyot,  il  aurait  fallu  que  la  coutume  eût  dit  :  En  plusieurs 
rachats,  dont  les  derniers  sont  ouverts  par  mort;  mais  en  disant:  plusieurs 
rachats  par  mort,  elle  les  suppose  tous  ouverts  par  mort.  Cette  disposition  de 
notre  coutume  contient  une  exception  à  la  règle  générale,  qu'il  est  dû  rachat 
à  toutes  mutations  ;  les  lois  d'exception  sont  de  rigueur,  et  n'ont  lieu  que  dans 
les  cas  in  quibus  verba  statuti  verificantur. 

593.  En  est-il  de  même  des  mutations  par  mariage  comme  des  mutations 
par  mort? 

Il  y  a  un  arrêt  rapporté  au  second  tome  du  Journal  des  Audiences,  qui 
juge  que  celte  mutation  étant  une  suite  nécessaire  du  changement  d'état  de 
la  femme,  paraît  être  une  mutation  furluite  plutôt  qu'une  mutation  volontaire, 
et  par  conséquent  la  distinction  de  Dumoulin  qui  réduit  à  une  seule,  plusieurs 
mutations  arrivant  dans  une  même  année  ,  lorsqu'elles  sont  fortuites  et  non 
volontaires ,  paraît  recevoir  son  application  à  ces  muialions  par  mariage. 
Néanmoins  notre  coutume  n'ayant  exprimé  que  le  cas  des  mutations  par  mort, 
je  trouverais  de  la  difficulté  àétendre  sa  disposition  à  un  autre  cas. 

573.  Notre  coutume  dit:  Si  en  une  même  année  un  même  fief  tombe 
en  plusieurs  rachats  par  mort  envers  un  même  seigneur ,  il  sérail  donc  dû 
deux  profits  si,  lors  de  la  seconde  mutation,  le  fief  dominant  appartenait  à  un 
nouveau  seigneur. 

594.  Quid  ,  si  le  seigneur  qui  se  trouve  lors  de  la  seconde  mutation  était 
l'héritier  de  celui  à  qui  le  profit  de  la  première  mutation  a  été  acquis?  je  pense 
qu'il  devrait  êlre  regardé  comme  le  même  seigneur,  et  qu'il  ne  pour- 
rait exiger  un  second  profit  ;  car  un  héritier  est  censé  la  même  personne  que 
le  défunt ,  il  succède  à  ses  obligations,  et  par  conséquent  à  celle  en  laquelle 
était  le  défunt  seigneur,  de  compenser  et  confondre  tous  les  profils  qui  écher- 
raient par  mort  dans  l'année,  avec  le  premier. 

595.  Quid,  si  les  mutations  étaient  arrivées  pendant. le  cours  des  baux  de 
deux  différents  fermiers  des  droits  seigneuriaux? 

Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  profit,  car  le  fermier  des  droits  seigneuriaux  n'esl 
point  créancier  de  son  chef,  et  ex  proprid  personâ  ,  des  profils  qui  naissent 
durant  son  bail  ,  il  n'est  que  le  cessionnaire  du  seigneur  qui  les  lui  a  cédés 
par  le  bail  qu'il  lui  a  fait;  c'est  au  seigneur  proprement  à  qui  ils  sont  dus; 
c'est  pourquoi  les  rachats  ouverts  pendant  le  premier  et  le  second  bail ,  doi- 
vent être  censés  ouverts  envers  le  même  seigneur,  et  ne  donner  lieu  qu'à  un 
seul  profit. 

TOil.  IX.  ^'^ 
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396.  Lequel  des  deux  fermiers  aura  le  profit? 

Je  pense  que  c'est  celui  pendant  le  bail  duquel  la  première  mulaiion  s'est 
faite  et  non  l'autre  ,  car  le  profit  né  par  la  première  mulaiion  ,  pendant  le 
cours  du  bail  du  premier  fermier,  se  trouve  cédé  à  ce  fermier  j  et  le  seigneur 
qui  par  la  seconde  mutation  n'en  acquiert  pas  un  nouveau ,  n'a  plus  rien  qu'il 
puisse  céder  au  second  fermier. 

SECT.  IL— Des  différentes  espèces  de  mutations  qui  donnent  lieu  au 

PROFIT  de  rachat. 

ART.  I«'.  —  De  la  mutation  par  succession. 

S*"?.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  successions  qui  donnent  ou- 
verture au  profit  de  rachat  ;  toutes  s'accordent  à  y  assujettir  les  successions 
collatérales,  sauf  en  Anjou  et  au  Maine,  lorsque  le  frère  ou  la  sœur  succède  à 
son  frère  ou  à  sa  sœur. 

Quelques  coutumes  assujettissent  au  rachat,  même  les  successions  en  ligne 
directe.  Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  en  exceptent  celles  qui  sont  sans 
moyen,  c'est-à-dire  les  successions  des  enfants  à  leurs  pères  ei  mères ,  ou 
celles  des  pères  et  mères  à  leurs  enfants  ;  mais  elles  y  assujettissent  les  suc- 
cessions des  enfants  à  leur  aïeul  ou  aïeule,  ou  de  l'aïeul  à  ses  pelits-enfants  ; 
elles  n'exceptent  pas  tous  les  héritiers  de  la  ligne  directe ,  mais  seulement 
ceux  qui  touchent  de  parenté ,  sans  moyen,  la  personne  à  qui  ils  succè- 
dent, dès  qu'ils  sont  au  premier  degré  de  parenté,  soit  descendante,  soit 
ascendante. 

SÎS.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  exempte  de  rachat  toutes  les 
successions  directes,  en  quelque  degré  de  la  ligne  descendante  ou  ascendante 
que  soit  l'héritier.  Celles  de  Paris,  art.  33,  et  d'Orléans,  art.  22,  sont  de  ce 
nombre.  Elles  assujettissent  au  rachat  toutes  les  successions  collatérales,  et  en 
exceptent  toutes  les  successions  directes  ,  ce  qui  comprend  tant  celles  de  la 
ligne  ascendante  que  celles  de  la  ligne  descendante. 

La  raison  pour  laquelle  les  successions  en  Ugne  directe  ont  été  exceptées 
de  profit ,  est  tirée  de  la  grande  union  qui  est  entre  ces  personnes  ,  qui  fait 
qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  une  même  personne  ,  paler  et  filius 
una  eademque  persona  censenlur ;  d'où  il  suit  qu'on  peut  dire,  en  quelque 
façon,  qu'il  n'y  a  pas  de  nmlation  lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  ou  à 
quelque  autre  de  ses  ascendants ,  ou  lorsqu'un  père  ou  quelque  autre  ascen- 
dant succède  à  son  enfant ,  les  pères  n'ayant  leurs  biens  que  pour  les  trans- 
mettre à  leurs  enfants,  les  enfants  sont  en  quelque  façon  copropriétaires  avec 
leurs  pères  des  biens  de  leurs  pères,  filius  vivo  pâtre  bonorum  palernorum, 
dominus  intelUgitur,  de  manière  qu'il  succède  à  des  biens  qui  étaient  déjà  à 
lui ,  bonis  quœ  jam  anlè  erant  sua ,  d'où  est  venu  le  nom  de  suos  hœredes  ; 
celte  succession  n'est  donc  point,  en  quelque  façon,  une  vraie  mutation  *. 

On  pourrait  peut-être  dire  plus  simplement,  que  l'hérédité  des  liefs  en  di- 
recte était  introduite  avant  que  les  profils  eussent  pris  naissance. 

Vice  vcrsâ,  les  enfants  étant  redevables  de  tout  ce  qu'ils  sont,  et  par  consé- 
quent de  tout  ce  qu'ils  ont,  à  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie;  tout  ce  qu'ils 
sont  et  tout  ce  qui  leur  appartient,  appartient,  en  quelque  façon,  à  ces  per- 
sonnes, et  par  conséquent  lorsque  ces  personnes  leur  succèdent,  elles  ne 
succèdent  pas  à  des  biens  qui  leur  soient  étrangers  ;  et  celte  succession  n'est 
pas,  en  quelque  façon,  une  vraie  mutation. 

n.cs lois  nouvelles n'exceptenipoinij  ligne  directe,  seulement  le  tarif  est 
du  droit  de  mutation  les  successions  en  1  moins  élevé. 
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599.  Les  successions  donnent  ouverlurc  aux  profits,  soit  qu'elles  se  défè- 
rent par  la  mort  naturelle,  soit  qu'elles  se  défèrent  par  la  profession  religieuse; 
car  c'est  également  une  succession  de  l'une  et  de  l'autre  manière. 

La  règle  «  que  la  succession  à  un  fief  donne  lieu  au  profit  de  rachat  »,  reçoit 
plusieurs  limitations. 

La  première  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  profits ,  si  cette  succession  n'a 
pas  eu  effet  :  Par  exemple  ,  si  le  fief  auquel  j'ai  succédé  était  sujet  à  réver- 
sion, laquelle  est  échue  dans  l'année,  surtout  si  c'est  avant  que  j'en  aie  perçu 
la  récolte. 

Par  la  même  raison,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  si  celui  dont  j'ai  été  héri- 
tier avait  légué  un  fief  de  sa  succession  sous  une  condition  qui  soit  échue  peu 
après,  et  que  j'aie  été  obligé  d'en  faire  la  délivrance  au  légataire. 

Que  s'il  l'avait  légué  purenaent  et  simplement,  on  doit  décider,  à  plus  forte 
raison,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  pour  la  succession,  car  la  propriété  de  la 
chose  léguée  étant  censée  passer,  reclà  via,  par  la  fiction  de  droit,  de  la  per- 
sonne du  testateur  en  celle  du  légataire ,  il  se  trouve  que  l'héritier  n'a  point 
du  tout  succédé  à  ce  fief;  il  ne  peut  donc  pas  devoir  de  profit. 

Néanmoins,  si  le  légataire  avait  différé  plusieurs  années  à  en  demander  la 
délivrance,  il  serait  dû  un  profit  de  rachat  par  l'héritier,  outre  celui  que  devra 
le  légataire,  quoique  l'héritier  n'ait  pas  succédé  à  la  propriété,  car  il  a  succé- 
dé, avec  effet,  à  la  possession  de  ce  fief  légué  ;  ce  qui  suffit,  selon  la  septième 
règle  de  la  section  précédente  pour  donner  ouverture  au  profit. 

5SO.  De  ce  que  la  succession  qui  n'a  pas  d'effet  ne  donne  pas  lieu  au  pro- 
fit ,  naît  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  profit,  lorsque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire renonce  par  la  suite  à  la  succession  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  car  la  renonciation  que  fait  un  héritier  bénéficiaire 
n'est  qu'un  abandon  des  biens  de  la  succession  qu'il  fait  aux  créanciers  pour 
se  décharger  de  l'administration  de  ces  biens;  mais  cette  renonciation  ne  le 
fait  pas  cesser  d'être  héritier,  ni  même  d'être  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession qu'il  abandonne,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ou  adjugés  *. 

58B.  L'héritier  bénéficiaire  qui  rend  compte  aux  créanciers  des  biens  de 
la  succession  bénéficiaire  ,  peut-il  coucher  en  mise  les  profits  de  rachat  qu'il 
a  payés  pour  les  fiefs  de  la  succession  ? 

Ou  dit,  pour  raison  de  douter,  que  ces  profits  ne  sont  point  des  dettes  de  la 
succession,  mais  des  dettes  personnelles  de  l'héritier,  qui  les  a  co.itraclées  en 
acceptant  la  succession  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  des  charges  nécessaires  de 
la  succession ,  puisque,  si  la  succession  n'est  pas  acceptée,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
rachat,  suivant  une  des  règles  de  la  section  précédente  ;  que  c'est  pour  son 
avantage  particulier  que  l'héritier  bénéficiaire  a  accepté  la  succession,  et  qu'il 
a,  par  cette  acceptation,  contracté  la  dette  des  profits,  afin  de  pouvoir  profiter 
de  ce  qui  se  trouverait  de  reste  dans  les  biens  de  la  succession  après  les  dettes 
payées;  celte  dette  étant  donc  contractée  pour  l'avantage  particulier  de  l'héri- 
lier,  et  ne  tournant  point  au  profit  de  la  succession,  il  semble  que  l'héritier  en 
doit  être  tenu  en  son  nom,  et  qu'il  ne  peut  coucher  en  mise,  dans  son  compte 
de  la  succession,  ce  qu'il  en  a  payé. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  a  décidé  communément  que  l'héritier  peut  cou- 
cher dans  son  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a  payés  ;  il  est  vrai  que  ces 
profits  ne  sont  pas  dettes  de  la  succession  en  ce  sens,  qu'ils  ne  sont  pas  une 
dette  du  défunt;  mais  ils  sont  une  dette  de  la  succession,  ou  au  moins  une 

*  Le  droit  n'est  point  ouvert  au  pro-  j  tier  bénéficiaire,  lequel,  malgré  cet 
fit  du  degré  subséquent,  et  si,  les  abandon,  reste  soumis  au  rapport  en- 
créanciers  étant  payés,  il  reste  quoi-  vers  ses  cohéritiers.  Il  ne  cesse  pas 
que  chose,  cela  appariiendra  à  l'héri- 1  d'être  héritier. 

42» 


TRAITE    DES    FIEFS. 


itier 


C60 

charge  de  la  succession  en  un  autre  sens;  savoir  qu'ils  sont  dus  par  l'héri 
en  sa  qualité  d'héritier,  et  pour  raison  de  la  succession. 

Or,  le  bénéfice  d'inventaire  donne  à  l'héritier  le  droit  de  n'être  tenu  de 
toutes  les  dettes  ,  et  de  toutes  les  charges  de  la  succession ,  que  sur  les  biens 
de  la  succession,  et  par  conséquent  de  les  pouvoir  coucher  dans  son  compte; 
il  est  vrai  que  ces  profits  n'auraient  pas  été  à  payer,  si  la  succession  n'eût  pas 
été  acceptée  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  des  charges  de  la  succession.  D'ail- 
leurs, si  les  créanciers  souffrent  en  cela  quelque  chose  de  l'acceptation  de  la 
succession,  ils  en  sont  dédommagés  par  des  avantages  qu'ils  ne  trouveraient 
point,  si  la  succession  était  abandonnée  et  vacante  ^ 

SS*5.  Si  l'héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé,  et  avant  que  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  aient  été  vendus,  meurt  et  laisse  un  héritier  col- 
latéral, scra-l-il  dû  un  second  profit  de  rachat  pour  cette  succession  ? 

11  semble  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  mort,  après  avoir  renoncé  *,  les 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  ne  se  trouvent  plus  dans  la  sienne,  et  que 
sa  succession  par  conséquent  ne  fait  point  une  nouvelle  mutation  des  fiefs  de 
la  succession  bénéficiaire,  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat. 

Au  contraire,  on  dit  que  ,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis,  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobstant  la  renonciation  qu'il  fait,  demeurant  toujours  héritier 
et  propriétaire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  les  fiefs  de  cette  suc- 
cession passent  réellement  à  l'héritier  de  cet  héritier,  il  se  fait  donc  une  nou- 
velle mutation  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit  de  rachat.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  cette  mutation  est  une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet ,  parce  qu'il  ne 
jouit  pas  des  fiefs  de  la  succession,  les  biens  de  la  succession  ayant  été  aban- 
donnés aux  créanciers. 

La  réponse  est  qu'à  la  vérité,  ce  n'est  pas  en  son  propre  nom  qu'il  en  jouit, 
mais  en  tant  que  succédant  à  la  qualité  d'héritier;  ce  que  produisent  en  re- 
venu les  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  sert  à  acquitter  les  dettes  dont  il 
est  tenu  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  aussi  c'est  en  cette  qualité 
qu"il  doit  le  rachat. 

3§3.  Si  les  biens  de  la  succession  étaient  vacans,  le  seigneur  serait  en 
droit  de  demander  aux  créanciers  que,  jusqu'à  Tadjudicalion  desdits  biens,  ils 
iionnnassenl  un  homme  vivant  ei  mourant,  par  la  mort  duquel  il  serait  dû  pro- 
fit; mais  les  biens  n'étant  pas  vacants  au  moyen  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire, 
nonobstant  son  abandon ,  en  demeure  toujours  propriétaire,  il  est  juste  qu'il  y 
ait  ouverture  au  rachat  par  sa  mort  ;  autrement  le  seigneur  serait  de  pire 
condition  qye  si  les  biens  étaient  vacants. 

5§4.  Lorsque  le  fief  d'un  débiteur  qui  était  saisi  réellement  lors  de  sa  mort 
et  prêt  à  être  adjugé  ,  se  vend  peu  après  sa  mort  sur  son  héritier  bénéfi- 
ciaire. M.  Guyot ,  en  son  Trailé  des  Fiefs ,  prétend  qu'il  n'est  point  dû  ,  en 
ce  cas,  de  rachat  pour  la  succession,  parce  qu'elle  ne  cause  qu'une  mutation 
qui  n'a  pas  eu  d'effet.  Je  trouve  que  cette  décision  souffre  difficulté.  La  mu- 
tation qu'a  opérée  la  succession  a  eu  effet,  l'héritier  bénéficiaire  a  succédé  à 
ce  (ief  saisi  ;  c'est  sur  lui  qu'on  l'a  vendu  ;  il  a  en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, profité  du  prix,  puisque  ce  prix  a  servi  à  l'acquiiter  des  dettes  de  la 
succession,  dont  il  était  tenu  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  par  consé- 
quent il  doit  le  profit  de  rachat  pour  la  succession,  en  sadite  qualité  d'héritier 
bénéficiaire. 


^  Toutes  ces  raisons  peuvent  encore 
cire  invoquées  par  l'héritier. bénéfi- 
ciaire, on  ce  qui  concerne  les  droits  de 
inuiuiion. 


*  Ce  n'est  point  une  renonciation, 
mais  plutôt  un  délaissement  des  biens 
(le  la  success'oii.  Y .  la  note  ci-dessus, 
0.659,  noie  t. 
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585.  Lorsqu'un  héritier  se  fait  restituer  contre  son  acceptation  de  la  suc- 
cession et  sa  qualité  d'héritier,  le  rachat  pour  la  succession  est-il  dû  ? 

Je  pense  que  non,  et  que  le  seigneur  doit  rendre  le  profit  s'il  l'a  reçu.  Ce 
cas  est  bien  différent  de  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  :  celui-ci 
ne  renonce  qu'aux  biens,  mais  conserve  sa  qualité  d'héritier;  c'est  contre  lui 
que  les  créanciers  de  la  succession  font  leurs  poursuites;  c'est  sur  lui  qu'ils 
font  vendre  les  biens,  et  c'est,  comme  le  remarque  M.  Guyot,  une  fort  mau- 
vaise procédure  que  de  faire  créer  un  curateur  à  la  succession,  lorsqu'un  héri- 
tier bénéliciaire  a  renoncé. 

Au  contraire,  l'héritier  qui  se  fait  restituer,  étant  restitué  contre  la  qualité 
même  d'héritier,  les  choses  doivent  être  considérées  comme  s'il  ne  l'avaitja- 
mais  été;  comme  s'il  n'avait  jamais  succédé;  et  par  conséquent  il  ne  peut  être 
dû  de  profit. 

586.  La  succession  échue  à  une  personne,  avant  qu'elle  se  soit  expliquée 
sur  son  acceptation,  et  même  qu'elle  sût  que  celte  succession  lui  fût  déférée, 
n'en  est  pas  moins  censée  avoir  opéré  une  mutation  réelle  et  efficace,  et  doit 
par  conséquent  donner  lieu  au  rachat;  car  celui  à  qui  elle  est  échue  en  a  été  si 
réellement  saisi,  qu'il  transmet  tous  les  biens  de  cette  succession  dans  la  sienne; 
et  tous  les  fruits  qui  en  ont  été  perçus  en  sont  dus  à  sa  succession. 

Sâ'î.  L'héritier  de  celui  qui  est  mort  sans  s'être  expliqué  sur  l'acceptation 
de  la  succession,  s'il  était  lui-même  en  degré  de  pouvoir  succéder  au  premier 
mort,  pourrait-il,  pour  éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  fief  de  la  succes- 
sion du  premier  mort,  y  renoncer  du  chef  du  premier  mort,  qui  ne  s'est  point 
expliqué,  et  l'accepter  de  son  chef? 

Il  semble  qu'il  le  peut;  car  celui  à  qui  la  succession  du  premier  mort  avait 
été  déférée,  étant  mort  re  inlcgrâ,  sans  s'être  expliqué,  il  a  transmis  à  son 
héritier  le  droit  de  renoncer  pour  lui-même,  comme  il  aurait  pu  le  faire  lui- 
même:  cîim  duas  personas  susllncal  defuncliclpropriam.Kien  ne  rempèchc 
de  renoncer  du  chef  du  défunt,  et  d'accepter  expropria  ^jersonâ,  la  succession 
du  premier  mort. 

Néanmoins,  Dumoulin,  art.  33,  glos.  1,  n"  102,  décide  que  cela  ne  se  peut, 
et  qu'il  ne  peut  accepter  la  succession  du  premier  mort  que  du  chef  du  second, 
pour  des  raisons  d'inconvénients  qu'il  se  propose  de  détailler  au  n°  132,  sur 
lequel  nous  ne  trouvons  rien. 

Je  ne  vois  pas  les  raisons  d'inconvénient,  et  je  ne  sens  pas  pourquoi  cela  ne 
se  pourrait  pas  faire;  on  dira  pour  le  sentiment  de  Dumoulin,  qu'en  acceptant 
ex  propriâ  personâ  la  succession  du  premier  mort,  je  reconnais  qu'elle  était 
avantageuse,  et  que  celui  auquel  je  succède  l'aurait  acceptée,  s'il  eût  su  qu'elle 
lui  était  déférée,  et  que  s'il  l'a  su,  on  doit  supposer  en  lui  la  volonté  de  l'ac- 
cepter; qu'ainsi,  si  j'y  renonce  ex  ipsius  personâ  c'est  en  fraude  que  je  le  fais, 
pour  éviter  de  payer  un  double  profit  de  rachat.  J'avoue  que  le  défunt,  s'il  eût 
su  qu'elle  lui  était  déférée,  l'aurait  probablement  acceptée,  que  peut-être  i! 
a  eu  la  volonté  de  l'accepter;  mais  je  nie  qu'en  supposant  cela,  je  commelto 
une  fraude  en  y  renonc^nnl  ex  personâ  de  funcli,  quianemo  videlur  dolo  facerc 
qui  communi  jure  ulilur ;  en  renonçant  à  cette  succession  ex  personâ  de- 
funcli,  je  fais  ce  que  j'ai  droit  de  faire;  il  n'est  pas  douteux  que  le  défunt  avaii 
droit  de  renoncer  à  cette  succession,  quoiqu'elle  lui  fût  avantageuse;  il  est  éga- 
lement certain  qu'il  a  conservé  ce  droit,  tant  qu'il  n'a  point  manifesté  sa  vo- 
lonté d'accepter  cette  succession,  quand  même  il  aurait  eu  la  volonté  de  l'ac- 
cepter; car  ce  n'est  pas  la  seule  volonté  d'accepter  la  succession,  mais  la  mani- 
festation de  celte  volonté  qui  nous  prive  du  droit  d'y  renoncer;  le  défunt  avait 
donc  toujours  conservé  le  droit  d'y  renoncer,  il  me  l'a  transmis,  j'en  peux 
user;  en  renonçant,  je  n'use  que  de  mon  droit  :  quand  je  le  ferais  po\ir  éviter 
de  payer  un  double  profit,  je  ne  commets  aucune  fraude,  puisque  j'use  de 
mon  droit. 
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58S.  La  règle  «  que  la  muiaiion  qui  se  fait  par  succession,  donne  lieu  au 
rachat  ),  reçoit  une  exception  dans  nos  coutumes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
part  rapport  aux  successions  directes,  tant  ascendantes  que  descendantes: 
nous  en  avons  rapporté  ci-dessus  les  raisons. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  succession  d'un  père,  dans  la- 
quelle il  y  a  un  fief,  est  déférée  à  deux  enfants  dont  l'un  accepte  la  succession 
et  l'autre  y  renonce,  la  part  du  renonçant  qui  accroît  à  l'acceptant,  doit  être 
regardée  comme  venue  directement  à  cet  acceptant  de  la  succession  de  sou 
père,  et  en  conséquence  doit  être  exemple  des^  profils? 

La  raison  de  douter  est,  que  cette  part  ayant  été  déférée  au  renonçant,  il 
semble  que  l'acceptant  ne  l'acquiert  pas  directement  de  la  succession  de  son 
père,  mais  du  renonçant. 

On  doit  néanmoins  décider  que  l'acceptant  n'acquiert  pas  durenonçant,  qui 
en  conséquence  de  sa  renonciation  n'avait  jamais  eu  la  part  qui  lui  a  éié  défé- 
rée; et  par  conséquent  cette  part  n'a  pu  passer  de  sa  personne  à  l'acceptant. 
Les  coutumes  réformées  de  Paris,  art.  6,  et  d'Orléans,  art.  39,  en  ont  une  dis- 
position foimelle;  il  y  est  dit:  n'est  aussi,  deudroil  de  rachat  'pour  la  renon- 
ciation par  aucuns  des  enfans,  à  Vhérédilé  de  leurs  père  et  mère,  ayeul  ou 
ayeule,  encore  que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroissement  au  profil  des 
autres  enfans;  pourveuque pour  faire  ladite  renonciation  n'y  ail  argent  baillé 
ou  autre  chose  équipollente.  Cette  fin  a  causé  beaucoup  d'embarras  aux  com- 
mentateurs. M.  Le  Camus  en  ses  observations  sur  cet  article,  qui  se  trouvent 
dans  Perrière,  tranche  la  difficulté  et  dit  que  c'est  une  erreur  qui  s'est  glissée. 

Effectivement,  1°  Selon  les  principes,  une  renonciation  n'en  est  pas  moins 
une  vraie  renonciation,  quoique  le  renonçant  ait  reçu,  pour  renoncer,  de  l'ar- 
gent des  personnes  qui  avaient  intérêt  qu'il  renonçât,  et  auxquelles  sa  portion 
devait  accroître  par  sa  renonciation  :  Qui  prelium  omittendœ  hœreditatis  cau- 
sa capit,  non  videtur  esse  hœres  '.  L.  21,  ff.  de  Adquir.  hœredi.  Ce  prin- 
cipe est  adopté  par  Dumoulin,  qui  dit  qu'il  a  lieu,  quand  même  le  renonçant 
aurait  reçu  la  juste  valeur  du  prix  de  la  portion  qui  lui  était  déférée,  et  quand 
même  ce  renonçant  aurait  pris  la  voie  de  la  renonciation  plutôt  que  de  la  ces- 
sion, pour  éviter  à  ses  cohéritiers  le  profit  qu'aurait  causé  la  cession. 

20  La  jurisprudence  ayant  admis,  que  même  la  cession  et  vente  qu'un  co- 
héritier fait  à  ses  cohéritiers  de  sa  portion  avant  partage,  doit  passer  pour  un 
acte  qui  lient  lieu  de  partage,  et  qui  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  au  pro- 
fit; il  s'ensuit  que  cette  renonciation,  quoique  faite  à  prix  d'argent,  de  quel- 
que façon  qu'elle  soit  considérée,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  profil;  et  que 
par  conséquent  la  fin  desdils  articles  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

M.  Guyot,  pour  ne  pas  abroger  entièrement  celte  dernière  partie  de  ces 
articles,  les  restreint  au  cas  auquel  un  héritier,   après  avoir  non-seulement 
accepté  la  succession,  mais  après  l'avoir  partagée,  y  renoncerait  en  faveur  de 
ses  cohéritiers. 

589.  Lorsqu'un  jésuite,  qui  lors  de  l'ouvcrhire  de  la  succession  de  son 


*  Mais  celle  même  loi  ajoute  :  in 
cdiclumtamenprœtorisincidere. ^oiie 
Code  a  vu  également  une  acceptation 
dans  le  fait  de  l'héritier  qui  reçoit  le 
prix  de  sa  prétendue  renonciation.  V. 
art.  780,  C.  civ. 

Art.  780  :  «  La  donation ,  vente  ou 
«  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
K  cessifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
«  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 


«  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte 
«  de  sa  part  acceptation  de  la  succes- 
«  sion.  —  Il  en  est  de  même,  1°  de  la 
«  renonciation,  même  gratuite,  que  fait 
«  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
«  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  —  2"  De 
«  la  renonciation  qu'il  fait  même  au 
«  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
«  tinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 
((  sa  renonciation.  » 
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père,  avait  déjà  fait  ses  vœux  de  religion,  étant  par  la  suite  congédié  de  la  so- 
ciété avant  l'âge  de  33  ans,  revient  à  la  succession  avec  un  frere  qui  l'avait 
recueillie  en  entier,  doil-il  être  exempt  de  rachat  pour  sa  part  dans  les  fiefs 
delà  succession? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  la  mutation  se  fasse  en  collatérale: 
le  frère  du  jésuite  ayant  recueilli  pendant  que  le  jésuite  était  dans  la  société, 
la  succession  entière,  si  le  jésuite  depuis  son  congé,  y  prend  part,  cette  part 
passe  de  son  frère  à  lui,  et  ne  lui  vient  pas  directement  de  son  père;  d'autant 
que  le  droit  que  le  frère  a  eu  au  total,  pendant  que  le  jésuite  était  dans  la 
société,  ne  paraît  se  résoudre  que  ^ll  ex  ïjunc,  et  non  pas  ul  ex  lune,  puisque, 
suivant  la  déclaration  du  roi,  il  n'est  obligé  envers  le  jésuite  congédié,  à  au- 
cune restitution  des  fruits. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  dire  que  le  jésuite  congédié,  qui  revient  à  la 
succession  de  son  père,  ne  doit  point  de  rachat  pour  la  part  qu'il  a  dans  les 
fiefs  de  celte  succession;  il  tient  cette  part  véritablement  à  titre  de  succession 
de  son  père,  et  par  conséquent  à  un  titre  qui  est  exempt  de  profit;  la  loi  per- 
mettant au  jésuite  congédié  de  venir  à  la  succession  de  son  père,  il  est  censé 
ficlione  qiiddam  poslUminii,  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile,  et  avoir  été 
saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  de  sou  père,  de  sa  part  en  la  succession;  car, 
selon  notre  droit  français,  tout  héritier  est  saisi  par  le  défunt:  la  mutation  se 
fait  donc  en  directe  et  non  eu  collatérale,  l'autre  frère  est  censé  n'avoir  jamais 
succédé  qu'à  la  moitié;  s'il  ne  rend  pas  les  fruits  de  la  portion  du  jésuite,  c'est 
par  une  grâce  que  la  loi  lui  fait,  mais  son  droit  n'en  est  pas  moins  restreint  à 
la  moitié  u<  ex  lune,  dès  le  temps  de  la  succession. 

Des  mutations  par  déshérence  et  confiscation. 

590.  Le  droit  de  déshérence  est  une  espèce  de  succession  du  seigneur 
aux  biens  qu'un  défunt,  qui  n'a  poiut  laissé  d'enfants,  avait  dans  l'étendue  de 
sa  justice. 

Cette  succession  est  très  différente  de  la  succession  proprement  dite,  que 
la  loi  défère  au  plus  proche  parent  d'un  défunt;  celle-ci  est  la  succession  aux 
droits  tant  actifs  que  passifs,  d'où  il  suit  que  l'héritier  est  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  défunt,  parce  qu'il  y  succède;  au  contraire,  la  succession  à  titre 
de  déshérence  n'est  pas  une  succession  aux  droits  actifs  et  passifs  du  défunt, 
mais  seulement  aux  biens  dont  le  seigneur  a  droit  de  s'emparer;  son  droit  de 
justice  lui  donnant  droit  a  tous  les  biens  qui  se  trouvent  vacants  dans  l'éten- 
due de  sa  justice;  d'où  il  suit  que  le  seigneur  n'est  tenu  des  dettes  de  celui  à 
qui  il  succède,  qu'autant  qu'elles  sont  une  charge  des  biens,  et  qu'il  peut  en 
conséquence  s'en  décharger,  en  abandonnant  ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  à  la  nature  des  profils;  il  était  pourtant  à  pro- 
pos de  les  savoir. 

59 1 .  Le  droit  de  déshérence  opérant  une  mutation  des  fiefs  du  défunt,  en 
la  personne  du  seigneur  qui  y  succède  à  titre  de  droit  de  déshérence,  il  y  a 
lieu,  suivant  le  principe  général,  à  un  profit  de  rachat  que  le  seigneur  justicier, 
qui  succède  à  droit  de  déshérence,  doit  au  seigneur  de  qui  les  fiefs  relèvent. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  confiscation;  c'est  une  espèce  de  succession 
semblable  à  celle  qui  arrive  par  déshérence,  et  le  seigneur  justicier  qui  suc- 
cède à  quelque  fief  que  le  condamné  avait  dans  le  territoire  de  sa  justice,  doit 
pareillement  rachat  au  seigneur  de  qui  le  fief  relève. 

599.  Le  seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat  pour  le  fief  qu'il  acquiert  à 
ce  litre,  que  lorsqu'il  le  conserve.  Notre  coutume,  art.  21,  lui  donne  le  choix 
d'en  porter  la  foi  et  payer  le  rachat,  ou  de  le  mettre  hors  de  ses  mains  dans 
l'année  du  jour  qu'il  en  sera  requis;  lorsque,  dans  ce  terme  d'une  année,  il  le 
met  hors  de  ses  mains,  soit  par  vente,  soit  par  donation  ou  autre  titre,  il  est 
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bien  dû  un  profit,  soit  de  quint,  soit  de  rachat,  pour  la  vente  ou  donation 
qu'il  en  a  faite;  mais  il  n'est  point  dû  de  profit  pour  l'acquisition  qu'il  a  faite 
à  litre  de  déshérence  ou  de  confiscation,  parce  que  celte  acquisition  n'a  pas 
duré,  il  est  censé  n'avoir  pas  acquis  à  dessein  de  conserver;  il  n'en  résulte 
qu'une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet,  laquelle,  suivant  la  règle  V.  de  la  section 
précédente,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat. 

593.  Si  le  justicier  met  le  fief  hors  de  ses  mains  par  une  donation  qu'il  en, 
fait  à  quelqu'un  de  ses  descendants  ou  de  ses  ascendants,  sera-t-il  dû  rachat  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  n'en  est  dû  aucun,  ni  pour  la  déshérence,  puisque  le 
seigneur  a  mis  hors  de  ses  mains;  ni  pour  la  donation,  puisqu'elle  est  en  di- 
recte, et  que  les  donations  en  directes  en  sont  exemples;  néanmoins,  jepensc 
qu'il  est  dû,  en  ce  cas,  un  profit  de  rachat  pour  la  déshérence  ou  la  confisca- 
tion, parce  que  le  seigneur  justicier  n'a  la  permission  par  la  coutume  de  ne 
pas  devenir  vassal  du  seigneur  de  fief,  qu'à  la  charge  de  rendre  le  seigneur  du 
fief  indemne.  Mais  pour  le  rendre  parlaitcment  indemne,  il  ne  suffit  pas  que 
le  justicier  lui  donne  un  autre  vassal,  en  mettant  le  fief  hors  de  ses  mains;  il 
faut  qu'il  le  nielle  hors  de  ses  mains  à  un  titre  qui  donne  lieu  à  un  profit,  au 
moins  de  rachat,  pour  dédommagement  du  profit  de  rachat  qu'il  lui  aurait  dû 
pour  son  acquisition  à  titre  de  déshérence  ou  de  confiscation,  s'il  fût  resté  son 
vassal.  Ajoutez  que  les  donations  en  directe  ne  sont  exemptes  de  profit  que 
parce  qu'elles  sont  faites  par  des  personnes  qui  sont  regardées  comme  une 
seule  et  même  personne;  le  seigneur  semble  ne  pas  changer  de  vassal;  pour 
que  celle  faite  par  un  seigneur  justicier  à  ses  enfants  ou  ascendants,  soit 
exempte  de  profits,  il  faut  le  supposer  être  devenu  vassal  avec  effet;  et  dès 
lors,  en  supposant  cela,  il  doit  rachat  pour  le  fief  qui  lui  est  échu  par  déshé- 
rence. En  voici  la  raison:  pour  qu'une  donation  soit  exemple  de  profils,  il 
faut  qu'elle  soit  faite  aux  enfants  ou  descendants  du  vassal;  or,  ou  le  justicier 
qui  donne  à  ses  enfants  le  fief  qui  lui  est  advenu  par  déshérence,  sera  consi- 
déré, ou  non,  comme  étant  devenu  le  vassal  du  seigneur  de  qui  ce  fief  relève; 
s'il  est  considéré  comme  l'étant  devenu,  il  doit  le  rachat  de  son  chef  :  s'il  est 
considéré  comme  ne  l'étant  pas  devenu,  ce  n'est  plus  une  donation  faite  aux 
enfants  ou  descendants  du  vassal,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  exempte  de 
rachat:  c'est  pourquoi,  de  façon  ou  d'autre,  il  faut  qu'il  soit  dû  un  rachat. 

594.  S'il  y  avait  différents  fermiers  seigneuriaux  au  temps  de  la  déshé- 
rence, ou  au  temps  de  la  donation,  à  qui  appartiendraitle  rachat? 

Je  pense  que  c'est  au  fermier  du  temps  de  la  donation;  le  justicier  ayant 
satisfait  à  la  coutume,  et  mis  le  fief  hors  de  ses  mains,  n'en  doit  point,  c'est 
la  donation  qui  en  doit. 

5»5.  Si  le  seigneur  justicier  ne  mettait  le  fief  hors  de  ses  mains,  qu'après 
l'année  révolue  depuis  la  sommation,  mais  avant  d'avoir  fait  aucun  acte  de 
vassal,  le  profit  serait-il  dû  ? 

M.  Guyot  le  suppose  :  j'y  trouve  de  la  difficulté.  La  coutume  d'Orléans, 
art.  21  dit:  Quand  à  un  haut  justicier  advient  par  aubenage  ou  confiscation, 
un  fief  ou  arrière-fief,  qui  n'est  tenu  de  lui,  il  en  doit  dedans  l'an  qu'il  en 
sera  requis,  vuider  ses  mains  pour  Vindemnité  du  seigneur  de  fief  ou  arrière- 
fief  ou  faire  la  foi  et  hommage  au  seigneur  féodal,  et  lui  payer  le  profil  de 
rachapt,  autrement  le  seigneur  de  fief  en  jouira  et  l'exploictera.  La  coutume 
ne  dit  point,  que  lauie  de  vider  ses  mains  dans  l'année,  le  justicier  fera  la  foi, 
et  paiera  le  rachat;  mais  elle  dit,  que  faute  de  faire  l'un  ou  l'autre  dans  l'an- 
née, le  seigneur  de  fief  exploitera  et  saisira  le  fief;  il  conserve  donc,  même 
après  l'année,  le  choix  de  mettre  le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  d'en  porter  la 
foi  et  payer  le  rachat;  mais  au  bout  de  l'année  le  seigneur  peut  saisir  féodale- 
ment,  pour  l'obliger  î  faire  ce  choix. 

59«.  Lorsque  le  justicier  conserve  le  fief  qui  lui  est  échu  par  déshérence 
ou  confiscation,  de  quand  le  rachat  est-il  censé  né?  Est-ce  du  jour  de  la  mort 
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de  celui  dont  le  fiel  est  tombé  en  déshérence  ou  confiscation;  est-ce  du  jour 
que  le  justicier  s'en  est  mis  en  possession,  ou  se  l'est  fait  adjuger?  Esl-ce  dij 
jour  qu'il  a  nianile^té  son  choix  de  le  garder? 

Il  y  a  lieu  à  celle  question  lorsque  le  fief  dominant  se  trouve  avoir  appar. 
tenu  à  diiïérenls  seigneurs,  ou  lorsque  les  droits  seigneuriaux  ont  été  aflermés 
successivement  à  différenls  fermiers. 

Pour  résoudre  la  question,  je  pense  que  le  profit  ne  peut  être  censé  né  dès 
le  temps  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  condamné,  ou  est  mort  sans  héritiers,  et 
avant  que  le  seigneur  de  justice  se  soit  mis  en  possession  des  biens,  ou  se  les 
soit  fait  adjuger;  car  c'est  la  mutation  qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Or,  il 
peut  arriver  que  le  seigneur  justicier  ne  se  mette  point  en  possession  des  biens 
de  la  personne  condamnée  ou  morte  sans  héritiers;  car  la  déshérence  ou  la 
confiscation  n'est  pas  une  vraie  succession;  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  n'a 
pas  lieu;  la  propriété  n'en  est  pas  acquise  de  plein  droit  au  seigneur  de  jus- 
lice,  par  la  mort  de  celte  personne,  mais  seulement  le  droit  de  les  occuper 
comme  biens  vacants,  et  de  se  les  approprier  préférablement  à  toute  autre 
personne;  la  mutation  ne  se  fait  donc  que  lorsqu'il  les  occupe  et  s'en  met  en 
possession;  et  par  conséquent  le  profit  de  rachat  auquel  la  mutation  seule  peut 
donner  ouverture,  ne  peut  naître  plus  tôt. 

599.  Il  reste  une  autredifficulté,  qui  est  de  savoir  si  le  rachat  est  né  même 
du  jour  que  le  justicier  s'est  mis  en  possession  du  fief. 

La  raison  de  douter  est,  qu'ayant  le  choix  de  mettrele  fief  hors  de  ses  mains, 
il  est  incertain  si  le  rachat  sera  dû  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder 
le  fief;  d'où  il  semble  qu'on  doive  conclure  que  le  profit  de  rachat  n'est  pas 
encore  dû,  et  n'est  pas  encore  né. 

Il  faut  néanmoins  décider  que,  lorsque  le  justicier  conserve  le  fief,  le  rachat 
est  censé  dû  dès  l'instant  qu'il  l'occupe  et  en  a  acquis  la  propriété;  lorsque 
l'événement  justifie  qu'il  le  conserve,  il  est  censé  l'avoir  acquis  dès  le  com- 
mencement pour  le  garder;  c'est  la  mutation  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
rachat,  et  c'est  dès  cet  instant  que  la  mutation  s'est  faite:  le  seigneur  ne  pour- 
rait encore,  à  la  vérité,  l'exiger  et  le  demander  delerminatè;  mais  il  était  dû 
au  moins  allernalè,  puisque^  dès  ce  temps,  le  justicier  était  obligé,  ou  à  mettre 
le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  à  en  porter  la  foiei  payer  le  rachat.  Or,  une  dette 
alternative  commence  du  jour  qu'elle  est  contractée,  et  non  pas  seulement  du 
jour  qu'elle  est  déterminée  par  le  choix  que  fait  le  débiteur  de  l'une  des  deux 
choses. 

S9S.  M.  Guyot pense  que,  dans  la  coutume  de  Paris  et  autres,  qui  ne  s'ex- 
pliquent pas  sur  le  cas  de  la  déshérence  et  de  la  confiscation,  le  justicier  doit 
avoir  l'année  comme  dans  la  coutume  d'Orléans,  pour  s'exempter  du  rachat 
des  fiefs  de  successions,  en  les  mettant  hors  de  ses  mains. 

Quelques  coutumes,  comme  N  itry,  exemptent  absolument  de  rachat  les  mu- 
tations par  déshérence  et  confiscation,  même  dans  le  cas  où  le  seigneur  con  • 
serve  le  fief.  Ces  coutumes  sont  exorbitantes,  et  doivent  être  restr'eiotes  dans 
leur  lerritoire. 

599,  Il  reste  unequesiion  sur  la  confiscation,  qui  est  de  savoir  si  les  enfants 
du  condamné  auxquels  le  roi  ou  autre  seigneur  fait  don  des  biens  confisqués, 
doivent  le  profit  de  rachat. 

La  question  souffre  difficulté;  plusieurs  auteurs  les  en  exemptent,  on  peut 
dire  pour  la  négative,  qu'un  condamné  perdant  la  vie  civile,  n'a  pas  les  droits 
de  succession  passive.  Ses  enfants  ne  peuvent  donc  point  être  censés  les  avoir 
à  titre  de  succession,  mais  en  verlu  du  don  que  le  seigneur  leur  en  fait,  qui  est 
un  titre  que  les  lois  n'ont  point  exempté  de  profit.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire 
pour  l'affirmative,  que  le  roi  ou  autre  seigneur,  en  faisant  don  des  biens  du 
condamné  à  ses  enfants,  s'abstient  de  ces  biens  devenus  vacants  par  la  con- 
damnation, plutôt  qu'il  ne  les  cède  et  transmet;  il  leur  permet  de  les  acquérir 
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et  d'y  succéder  à  sa  place;  d'où  il  suit  que  la  propriété  de  ces  biens  passe,  après 
ce  temps  de  vacance,  de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  ses  enfants,  par 
Tappréhension  qu'ils  en  font  du  consentement  du  seigneur,  c'est  une  espèce 
de  mutation  et  de  succession  en  ligne  directe,  qui  ne  doit  point  de  profit. 

Des  mutalions  par  donation,  legs,  substitution,  et  démission  de  biens. 

COO.  La  donation  donne  lieu  au  rachat,  et  ce  rachat  naît  de  la  tradition 
réelle  ou  feinte  qui  se  fait  de  la  chose  donnée;  car  c'est  la  tradition  qui  opère 
la  mutation,  et  c'est  de  la  mutation  que  naît  le  rachat. 

Noire  coutume  d'Orléans,  art.  14,  excepte  de  cette  règle  trois  espèces  de 
donations,  qu'elle  affranchit  de  tout  profit. 

601.  La  première  est  celle  faite  pour  Dieu,  c'est-à-dire,  celle  qui,  en  vertu 
d'une  permission  du  roi  obtenue  par  lettres-patentes  dûment  enregistrées,  est 
faite  à  quelque  hôpital,  ou  pour  quelque  établissement  pieux,  comme  pour  quel- 
ques fondations  d'écoles  de  charité;  cette  exception  est  particulière  à  notre 
coutume. 

Observez  que  ces  hôpitaux  ou  autres  établissements  pieux  sont  bien  dispen- 
sés par  notre  coutume  du  profit  de  rachat  pour  la  donation,  mais  non  de  l'in- 
demnité qui  est  due,  s'ils  conservent  l'héritage,  non  plus  que  de  l'obligation  de 
donner  vicaire,  pour  les  mutations  desquels,  à  l'avenir,  il  sera  dû  rachat. 

€©'3.  La  seconde  espèce  de  donation,  qui  est  exempte  de  profit,  est  celle 
faite  aux  enfants;  cette  exception  n'est  pas  particulière  à  notre  coutume;  c'est 
le  droit  le  plus  général  du  pays  coutumier.  Elle  est  fondée  sur  la  raison  que 
la  donation  faite  à  un  enfant,  est  censée  lui  être  faite  en  avancement  de  suc- 
cession, ou  pour  lui  tenir  lieu  de  succession;  d'où  il  suit  que  les  coutumes, 
ayant  exempté  de  profils  les  successions  des  enfants  qui  succèdent  à  leurs 
ascendants,  les  donations  qui  leur  sont  faites,  n'étant  que  des  successions  an- 
ticipées, en  doivent  être  pareillement  exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renoncerait  à  la  succession;  caria  donation 
ne  lui  en  est  pas  moins  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  succession. 

Cela  a  lieu  aussi  quand  même  la  chose  donnée  excéderait  la  part  que  cet 
enfant  aurait  dû  avoir  dans  la  succession  du  donateur.  La  coutume  de  Paris, 
art.  26,  le  décide  formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  donations  faites  aux  enfants,  qui  sont 
exemptes  de  profit,  celles  aux  bâtards,  quoique  légitimés  par  lettres  du  prince; 
car  ce  bâtard  n'étant  point  habile  à  succéder,  la  donation  qui  lui  est  faite 
n'est  point  une  donation  faite  en  avancement  de  succession  :  ce  bâtard  est  en- 
tièrement étranger  par  rapport  aux  biens  de  son  père  *,  la  donation  qui  lui  est 
faite  demeure  donc  dans  le  cas  général  des  donations  qui  sont  sujettes  au  ra- 
chat, suivant  le  sentiment  le  plus  commun. 

La  donation  faite  d'un  fief  h  un  couvent  par  un  père,  pour  la  dot  de  sa 
fille  religieuse,  est  regardée  comme  une  donation  faite  en  directe,  et  en  con- 
séquence exempte  de  profits.  Cette  décision  ne  laisse  pas  néanmoins  de  souf- 
frir quelque  difficulté;  car  c'est  au  couvent  que  le  fief  est  donné,  quoiqu'en 


*  Les  enfants  naturels  sont  traités 
aujourd'hui  avec  moins  de  rigueur,  V. 
art.  757,  C.  civ. 

Art.  757  :  «  Le  droit  de  l'enfant  na- 
«  turel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
«  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il 
«  suit  :  —  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
«  des  descendants  légitimes,  ce.  droit 
«  est  d'un  tiers  de  la  portion  hérédi- 


«  taire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue 
«  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
«  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
«  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  ; 
«  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
«  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des* 
«  ccndants  ni  ascendants,  ni  frères  ni 
«  sœurs.  » 
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contemplation  de  la  fille  ;  le  fief  passe  de  la  personne  du  donateur,  non  à  la 
fille,  mais  au  couvent;  ce  n'est  donc  pas  une  mutation  en  directe.  La  raison, 
sur  laquelle  l'exemption  de  profil  pour  les  mutations  en  directe  est  fondée, 
qui  est  que  le  seigneur  semble  ne  pas  changer  de  vassal,  ne  reçoit  point  ici 
d'application;  c'est  pourquoi  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'assujettir  celte  do- 
nation, non  pas  au  profil  de  rachat,  mais  au  profit  de  vente;  car  elle  contient 
une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  savoir  les  aliments  de  la  religieuse; 
c'est  pourquoi  elle  paraît  être  un  contrat  équipolent  à  vente. 

G03.  La  troisième  espèce  de  donation,  que  notre  coutume  exemple  de 
profit,  est  celle  faite  à  un  ascendant:  noire  coutume  le  décide  en  termes  for- 
mels, art.  14. 

La  question  souffre  difficulté  dans  la  coutume  de  Paris.  Dumoulin  sur 
l'art.  26,  olim.  17,  n"=  6  et  7,  décide  qu'elle  doit  éire  exempte  de  rachat,  lors- 
qu'elle est  faite  expressément  en  avancementdesuccession.il  dit  qu'il  y  a 
cette  différence  entre  la  donation  faite  aux  ascendants  et  celle  faite  aux  des- 
cendants, que  la  seconde  est  toujours  réputée  faite  en  avancement  de  succes- 
sion, quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé;  et  en  conséquence  toujours  exempte 
de  profit,  au  lieu  que  celle  faite  aux  ascendants  n'est  censée  faite  en  avance- 
ment de  succession  et  exempte  de  rachat,  que  lorsqu'il  est  porté  expressément 
que  la  donation  est  faite  en  avancement  de  succession.  On  peut  aller  plus  loin 
que  Diniroulin,  et  dire  indistinctement,  dans  la  coutume  de  Paris  comme  dans 
celle  d'Orléans,  que  la  donation  faite  aux  ascendants  est  exempte  de  profits, 
comme  celle  faite  aux  descendants;  la  coutume  réformée  de  Paris,  art.  33, 
disant  indislinclement  pour  celles  {mulalions)  qui  se  font  par  succession  ou, 
par  mulation  en  ligne  directe,  n'est  rien  dû.  C'est  aussi  l'avis  de  Ricard  et  de 
M,  Guyot. 

Si  la  donation  faite  au  père  par  son  fils  était  d'un  propre  maternel;  la  rai- 
son de  douter  est  que  la  considération  d'avancement  de  succession  ne  se  ren- 
contre pas  en  celle  donation,  ([ui  est  d'une  chose  dont  le  père  n'est  point  hé- 
ritier. Néanmoins,  je  pense  que,  même  en  ce  cas,  la  donation  est  exemple  de 
profits,  parce  que  la  coutume  ne  fait  aucune  distinction;  d'ailleurs  je  ne  pense 
pas  que  l'exemption  de  rachat  pour  la  donation  faite  aux  ascendants,  soit  fon- 
dée sur  ce  qu'elle  doive  être  considérée  comme  un  avancement  de  succession, 
ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  et  au  vœu  de  la  nature,  mais  seulement  sur  la 
faveur  de  ces  donations. 

604.  La  donation  faite  par  un  bâtard  à  sa  mère,  ne  me  paraît  pas  devoir 
être  exemple  de  profils;  la  coutume  en  exemptant  de  profits  les  donations 
faites  aux  ascendants,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  sont  ascendants  par 
une  parenté  légitime,  la  pureté  ^  de  nos  lois  n'en  favorise  point  d'autre. 

Q05.  Les  legs  sont  des  donations  testamentaires,  et  par  conséquent  la  mu- 
tation qui  arrive  par  legs  doit  donner  lieu  au  rachal,  à  l'exception  des  cas  aux- 
quels les  donations  sont  exemptes  de  profit,  c'est-à-dire,  à  l'exception  des  legs 
faits  pour  Dieu  en  noire  coutume  d'Orléans,  et  de  ceux  faits  soit  aux  ascen- 
dants, soit  aux  descendants. 

Lorsque  le  legs  est  pur  et  simple,  la  mutation  qui  se  fait  par  le  legs,  et  qui 
donne  ouverture  au  rachat,  se  fait  dèsTiustani  de  la  mort  du  testateur;  car  dès 
cet  instant,  la  loi  civile  transfère  de  la  personne  du  testateur  en  celle  du  léga- 
taire, la  propriété  de  la  chose  léguée,  suivant  ce  principe  du  droit  romain, 
dominium  rei  legatœ  slalim  à  morte  testaloris  in  legatarium  transit  ^  que 
Dumoulin  rapporte  comme  adopté  par  notre  droit.  Il  est  vrai  que  les  legs  sont 

>  Ou  plutôt  une  rigueur  excessive.  1  d'hérédité,  et,  dans  l'ancien  droit,  seu- 
*  Celte  translation  de  propriété  n'a-   Icment  pour  le  legs  per  vindicalio 
•vait  lieu  qu'au  moment  de  radiliyn  j  ncm. 
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sujets  à  délivrance;  mais  celte  délivrance  n'est  que  pour  faire  passer  au  léga- 
taire la  possession  de  la  cliose  léguée  qu'il  doit  recevoir  de  l'héritier;  mais  le 
légataire,  dès  avant  celte  délivrance,  dès  avant  que  d'avoir  la  possession,  a  la 
propriété  à  laquelle  est  altachée  la  qualité  de  vrai  vassal,  par  la  translation 
que  lui  en  fait  la  loi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur;  c'est  donc  en  cet 
iîistant  que  se  fait  la  mutation,  et  que  naît  le  rachat. 

Que  si  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition,  qui  n'échet  qu'après  la  mort  du 
testateur,  la  propriété  n'est  transférée  en  la  personne  du  légataire,  qu'à  l'é- 
chéance du  jour  ou  de  la  condition  ^  C'est  pourquoi  il  se  fait  deux  mutations, 
lune,  par  succession,  de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier,  lors  de  la 
mort  du  défunt  ;  et  l'autre,  par  legs,  de  la  personne  de  l'héritier  en  celle  du  léga- 
taire, à  l'instant  de  l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition,  et  chacune  de  ces 
mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat  ;  néanmoins  celle  qui  se  fait  à  titre  de 
succession  n'y  donne  lieu  qu'autant  qu'il  se  serait  passé  un  temps  considérable 
entre  la  mort  et  la  condition. 

Le  legs  qui  est  répudié  ne  donne  ouverture  à  aucun  profit  de  rachat , 
car  il  n'opère  aucune  mutation  ;  l'héritier  retient,  à  titre  de  succession,  la 
chose  léguée,  comme  si  elle  ne  l'avait  point  été;  s'il  est  liéritier  en  ligne  di- 
recte, il  ne  doit  rien  ;  si  c'est  en  collatérale,  il  doit  rachat  pour  la  succession 
de  ce  fief. 

Des  substitutions  fidéicommissaires. 

fiOG.  Les,  substitutions  fîdéicommisssaires  diffèrent  du  legs  direct,  en  ce 
que  le  legs  direct  est  fait  directement  au  légataire,  au  lieu  que  la  substitution 
fidéicommissaire ,  est  la  donation  d'une  chose  faite  par  le  canal  d'une  personne 
interposée,  qu'on  charge  de  restituer  la  chose  à  la  personne  appelée  à  la  sub- 
stitution, 

La  substitution  peut  avoir  plusieurs  degrés,  lorsque  plusieurs  personnes  sont 
chargées  de  restituer  successivement  les  unes  aux  autres. 

La  substitution  d'un  fief  opère  autant  de  mutations  qu'il  y  a  de  personnes 
appelées  à  la  substitution  qui  le  recueillent  successivement ,  et  elle  donne  lieu 
à  autant  de  rachats,  si  ces  mutations  se  font  en  collatérale,  et  qu'elles  aient  eu 
une  durée  suffisante. 

601.  Lorsqu'un  père  charge  son  fils,  son  héritier,  de  restituer  au  bout  d'un 
certain  temps  ou  après  sa  mort,  à  un  autre  fils  ,  un  fief,  sera-t-il  dû  rachat 
lorsque  ce  fils  appelé  à  la  substitution,  le  recueillera  en  vertu  de  la  substitu- 
tion, après  la  mort  de  son  frère  ? 

La  raison  de  douter  sur  laquelle  Ricard  et  Henri  se  sont  fondés  pour  déci- 
der qu'il  n'était  point  dû  en  ce  cas  de  profit ,  est  que  cette  substitution  ,  en 
vertu  de  laquelle  le  substitué  acquiert  le  fief,  est  une  donation  fidéicommis- 
saire qui  lui  a  été  faite  par  son  père;  par  conséquent  une  donation  en  directe, 
qui  est  exempte  de  profit,  le  substitué  tient  du  testateur  la  chose  substituée,  et 
il  ne  la  lient  pas  du  grevé. 

Néanmoins,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  règlement  de  1737,  qu'il  y  avait 
lieu,  en  ce  cas,  au  rachat,  ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  l'ordonnance  des 
substitutions,  lit.  1,  art.  56. 

La  raison  en  est,  que,  comme  c'est  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat 
plutôt  que  le  titre,  on  ne  doit  pas  considérer  si  la  donation  ,  qui  est  le  titre 
d'acquisition  est  en  directe,  ou  en  collatérale;  par  conséquent  quoique,  dans 
cette  espèce  ,  le  titre  d'acquisition  du  substitué  soit  une  donatiori^  qui  lui  est 
faite  par  son  père,  une  donation  en  directe  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  &u  rachat, 
parce  que  la  mutation  ne  se  fait  pas  en  directe,  la  propriété  du  fief  ne  passe  pas 

*  M  ne  faut  pas  confondre  le  legs  à  terme  cl  le  le^s  sous  condition. 


609.  Par  la  même  raison,  dans  l'espèce  inverse  ,  si  mon  oncle  m'a  laissé 
un  lief  qu'il  m'a  chargé  de  restituer  après  ma  mort  à  mes  enfants  ,  l'ouver- 
ture de  la  substitution  faite  par  ma  mort  au  profit  de  mes  entants  ,  ne  don- 
nera pas  lieu  au  profit  de  rachat,  quoique  la  substitution  qui  est  leur  titre,  soit 
une  donation  testamentaire  qui  leur  est  faite  par  leur  grand-oncle ,  et  par 
conséquent  une  donation  en  collatérale  ;  car  il  suffit  que  la  mutation  se  fasse 
en  directe  ,  ei  que  la  propriété  passe  du  père  aux  enfants,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  au  rachat. 

Des  démissions  de  biens. 

609.  Il  y  avait  lieu  de  douter ,  si  depuis  l'ordonnance  de  1731  ,  qui  ne 

reconnaît,  hors  les  contrats  de  mariages,  que  deux  sortes  de  donations,  celle 
entre-vifs  et  la  testamentaire,  on  devait  admettre  les  démissions  de  biens. 

La  raison  de  douter  est,  qu'elles  ne  sont  ni  donations  entre-vifs,  puisqu'elles 
sont  toujours  révocables  de  la  part  du  démettant,  ni  donations  testamentaires; 
néanmoins ,  il  paraît  que  la  jurisprudence  les  a  conservées  en  regardant  ces 
démissions  de  biens,  non  comme  une  donation,  mais  comme  une  délivrance 
anticipée  que  le  défunt  a  faite  de  sa  succession  *. 

610.  Ces  démissions  donnent- elles  lieu  au  profit  de  rachat ,  lorsqu'elles 
sont  faites  en  collatérale  ,  et  peut-il  être  exigé  dès  l'instant  de  la  démission? 

Livonière  dit  que  le  profitestdûd'abord,mais  que  le  seigneur  ne  peut  l'exi- 
ger que  lors  de  la  mort  du  démettant  :  il  se  fonde  sur  ce  que  la  démission  est 
révocable,  mais  la  révocabilité  de  cette  démission  n'empêche  pas  que  la  pro- 
priété du  fief  donné  n'ait  été  réellement  et  en  effet  transférée,  quoique  révo- 
caWement,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat. 

Il  n'y  a  pas  même  lieu,  comme  le  remarque  fort  bien  Guyot,  à  la  répétition 
du  rachat  par  la  révocation  de  la  démission  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  peu 
après  la  démission  ;  car  elle  se  fait  prout  ex  nunc ,  pour  l'avenir  seule- 
ment ,  et  sans  restitution  des  fruits,  en  quoi  la  révocation  de  ces  démissions 
est  différente  dans  notre  droit  de  la  révocation  des  donations  pour  cause  de 
mort ,  qui  se  faisait  pour  le  passé ,  et  avec  la  restitution  des  fruits.  L.  32 , 
ff.  de  Usur. 

Aar.  II,  —  Des  partages,  acceptation  de  communauté,  renonciation  & 
la  communauté,  ameubLissement,  don  mutuel. 

§  I*\  Des  partages. 

GBl.  Lorsqu'étant  cohéritiers  on  copropriétaires,  nous  partageons  deux 
héritages  que  nous  avons  d'une  même  succession,  ou  que  nous  avons  acquis 


*  Notre  Code  ne  reconnaît  point  un 
acte  de  disposition  à  titre  gratuit  qui  i*e 
serait  ni  une  donation  ni  un  testament. 
F.  art.893,1075etl076,C.civ.,ces der- 
niers relatifs  anx  démissions  de  biens. 

Art.  893  :  «  On  ne  pourra  disposer 
«(  de  ses  biens,  à  liire  gratuit,  que  par 
«  donaùon  entre-vifs  ou  par  testament, 
«  dans  les  formes  élablies  (par  la  loi).  » 

Art.  1075  :  «  Les  père  et  mère  et 
«  autres  ascendants  pourront  faire,  en- 


«  tre  leurs  enfants  et  descendants,  la 
«  distibution  et  le  partage  de  leurs 
«  biens.  » 

Art.  1076  :  «  Ces  partages  pourront 
«  être  faits  par  actes  entre-vils  ou  tos- 
«  taincntaires,avec  les  formalités,  cou- 
rt dilions  et  règles  prescrites  pour  les 
«  donations  entre-vifs  et  testaments. 
n  —  Les  partages  faits  par  actes  cntre- 
«  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que 
«  les  biens  présents.» 
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ensemble  ,  et  que  l'un  de  ces  héritages  par  le  partage  me  tombe  ,  et  l'autre 
tombe  à  mon  coparlageant,  il  semble  que  ce  partage  opère  une  mutation  ,  et 
que  la  moitié  par  indivis  que  mon  coparlageant  avait  dans  le  fief,  me  tombe  et 
passe  de  lui  à  moi ,  comme  celle  que  j'avais  dans  celui  qui  lui  est  échu  passe 
de  moi  h  lui  ;  et,  qu'en  conséquence,  nous  devrions  un  profit  de  rachat,  pour 
la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  l'autre  par  le  partage;  néanmoins  toutes 
nos  coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  au  profit  de  rachat,  le 
partage  est  censé  ne  faire  aucune  nmiation  ,  mais  seulement  déterminer  ce  à 
quoi  chacun  des  cohéritiers  qui  ont  succédé  eu  commun,  doit  être  censé  avoir 
succédé  j  et  pareillement  ce  que  chacun  de  ceux  qui  ont  fait  une  acquisition 
en  commun,  doit  être  censé  avoir  acquis. 

Delà  la  maxime  «que  les  partages  ont  un  effet  démonstratif  et  rétroactif.» 
Comme  dts  cohéritiers  et  des  personnes  qui  acquièrent  en  commun,  ne  suc- 
cèdent et  n'acquièrent  eu  commun  ,  qu'à  la  charge  du  partage ,  le  partage  ne 
doit  pas  se  considérer  séparément  de  la  succession  ou  de  l'acquisition  faite  en 
commun,  il  n'eu  est  que  la  détermination  et  l'exécution  '. 

G19.  Cela  a  lieu  quand  même  le  partage  se  ferait  avec  des  retours  en  de- 
niers, et  même  quand  tous  les  héritages  seraient,  par  le  partage,  adjugés  à  un 
seul  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers 
envers  les  autres.  Il  n'y  a  lieu  ,  en  ce  cas,  ni  au  rachat,  ni  au  profit  de  vente, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  5  de  la  première  partie.  Et  cela  est  con- 
forme aux  principes  de  Dumoulin  :  Licet  in  divisione  uni  res  Iota  adjudice- 

tur,  lamen  principalis  intenlio  fuit  dividere Undè  quamvis  per  accidens 

conlingal  quôd  certa  res  in  se  non  dividalur,  sed  Iota  uni  remaneat,  tamen 
totus  aclus  à  principali  fine  nuncupatur. 

§  IL  De  V acceptation  de  communauté. 

OIS.  Lorsque  la  femme  accepte  la  communauté,  y  a-t-il  lieu  au  rachat  ? 
La  raison  de  douter  est  que,  pendant  le  mariage,  le  mari  est  seul  seigneur 
et  propriétaire  des  biens  de  la  communauté,  d'oii  il  semble  suivre  qu'il  se  fait 

Î>ar  la  dissolution  de  communauté,  une  mutation  dans  les  fiefs  conquêts,  dont 
a  moitié  passe  de  la  personne  du  mari  en  celle  de  sa  femme,  qui,  par  son  ac- 
ceptation de  la  communauté  ,  devient  propriétaire  de  la  moitié  ,  et  que  celte 
mutation  doit  donner  lieu  pour  celte  moitié  à  un  rachat  qui  arrive  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  mutation  dans  le  fief. 

Néanmoins,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  rachat,  elles  vont  même  jusqu'à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  foi ,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  premier  de  la"  première  partie,  en  par- 
lant de  la  foi  et  hommage. 

La  raison  en  est  que  la  femme  pendant  la  communauté  a  un  droit  dans  tous 
les  biens,  lequel  droit  elle  acquiert  dès  l'instant  que  les  biens  sont  acquis,  le 
mari  ne  les  acquérant  pas  pour  sou  compte  particulier,  mais  pour  celui  de  la 
communauté,  dont  sa  femme  est  membre. 

Il  est  vrai  que,  durant  la  communauté,  ce  droit  n'est  ({Whahitu  et  informe; 
la  disposition  des  biens  de  la  communauté  étant,  pendant  ce  temps ,  laissée 
au  mari  seul,  ce  qui  le  fait  regarder,  pendant  ce  temps,  comme  seul  seigneur 
des  biens  de  la  communauté;  mais  quelque  informe  que  soit  le  droit  de  la 
femme  pendant  la  communauté,  dans  les  fiefs  acquis  pendant  icelle,  cela  suffit 
pour  en  conclure  que  la  dissolution  de  communauté,  et  l'acceptation  qu'eu 


»  F.  art.883,  C.  civ. 

Art.  883  :  «  Chaque  cohéritier  csl 
«  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
«  diatement  à  tous  les  effets  compris 


(.  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  lici- 
«  tation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
«  priéié  des  autres  effets  de  la  succes- 
«  sion.  » 
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fait  la  femme,  n'opère  pas  une  miUalion  dans  les  fiefs  conquêts,  puisqu'cilc  ne 
fail  que  développer  et  réduire  ab  habitu  ad  aclum,  le  droit  qu'elle  y  avait  déjà, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  prédécédée  et  qu'elle  laisse  des  liéritiers  collatéraux 
qui  acceptent  la  communauté ,  il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  la  part  des  héri- 
tiers de  la  femme  dans  le  fief  conqnèt  ;  mais  ce  n'est  pas  leur  accepaiion  de 
la  communauté  qui  donne  lieu  à  ce  rachat  ;  c'est  la  succession  collatérale,  par 
laquelle  cette  part  dans  les  conquêts  est  censée  passer  de  la  femme  à  eux  qui 
sont  ses  héritiers. 

€14.  Lorsque^  par  le  partage  de  la  communauté  entre  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers collatéraux  du  mari,  un  fief  conquêt  échet  en  entier  à  la  veuve,  y  a-t-il 
lieu  au  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conquêt  à  laquelle  ont  succédé  les  héritiers 
collatéraux  du  mari? 

Dumoulin,  §  H3,  gloss.  1,  n°  142,  décide  que  oui,  quîa,  inquit,  per  divisio- 
tumjus  palrono  quœsilum  non  (ollUur,  le  seigneur,  avant  le  partage  ,  avait 
droit  d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari  le  rachat,  pour  la  moitié  qu'ils 
avaient  à  titre  de  succession  collatérale  dans  le  conquêt;  le  seigneur  ne  peut 
pas  être  dépouillé,  sans  son  fait,  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis  par  le  partage 
fait  entre  les  héritiers  et  la  veuve,  par  lequel  le  fief  en  total  est  tombé  à  la 
veuve,  ce  partage  ne  peut  donc  pas  l'en  priver  ;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas 
été  suivi  par  plusieurs  de  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  tels  que  Constant,  Bou- 
cher sur  Poitou,  Dupineau,  Livonière,  Guyol,  etc. 

Leur  raison  est  que,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis,  le  partage  entre 
deux  copropriétaires  ou  leurs  représentants,  ayant  un  effet  rétroactif  au  temps 
du  titre  commun  de  leurs  acquisitions,  et  n'étant  que  la  détermination  de  ce 
que  chacun  des  copartageants  est  censé  avoir  acquis  pour  sa  part  dans  les 
acquisitions  communes,  la  femme  est  censée  avoir  acquis  seule  et  pour  sa 
part  en  la  communauté  le  ûef  conquêt  entier,  qui  lui  est  tombé  par  le  par- 
tage ;  le  mari  n'est  censé  avoir  acquis  pour  lui  et  pour  sa  part  que  les  fiefs 
tombés  au  lot  de  ses  héritiers,  et  rien  de  ce  qui  est  tombé  au  lot  de  la 
femme. 

G15.  Comment  répondre  à  la  raison  de  Dumoulin.  Le  seigneur  trouvant, 
avant  le  partage,  le  fief  possédé  en  commun  par  la  veuve  pour  moitié,  et  par 
les  collatéraux  du  mari  pour  l'autre  moitié  ,  a  eu  droit  de  demander  auxdits 
héritiers  un  rachat  dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé.  Le  seigneur  esl-il  obligé, 
pour  être  sûr  de  son  droit,  d'attendre  l'événement  du  partage,  qu'ils  ne  feront 
peut-être  qu'après  un  temps  très  long? 

On  peut  répondre  que  les  collatéraux  du  mari  se  trouvant  posséder,  pour 
moitié,  le  fief  conquêt,  le  seigneur  a  droit  à  la  vérité  de  demander  le  rachat 
pour  cette  moitié  ;  mais  que  ce  droit  du  seigneur  pour  le  rachat  est  de  même 
nature  que  le  droit  de  ces  collatéraux  qui  le  produit  :  et,  par  conséquent,  de 
même  que  le  droit  des  collatéraux  du  mari  dans  le  fief  tombé  au  lot  de  la 
femme  s'est  évanoui  par  le  partage  ut  ex  (une,  de  telle  manière  qu'ils  sont 
censés  n'en  avoir  jamais  eu  aucun  ;  de  même  le  droit  du  seigneur  doit  être 
censé  évanoui  ut  ex  tune,  et  en  conséquence  doit  être  restitué  par  le  seigneur 
s'il  l'a  reçu. 

On  peut  ajouter  que  l'avis  de  Dumoulin  paraît  impliquer  contradiction  ; 
Dumoulin  dit  qu'il  est  dû  rachat  pour  la  succession  collatérale,  pour  nioilié  du 
licf  conquêt  qui  passe  aux  héritiers  du  mari,  et  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  se- 
cond pour  le  partage  par  lequel  cette  moitié  passe  à  la  femme.  La  raison  pour 
laquelle  il  n'en  est  pas  dû  par  le  partage  est,  selon  Dumoulin  lui-même,  dans 
un  autre  endroit,  que  le  partage  ne  fait  que  déterminer  la  part  que  l'cnfiuU  a 
eue,  ab  initio ,  dans  la  communauté.  11  faut  donc ,  en  exemptant  le  |iartage 
de  profit  et  y  assujettissant  la  succession  collatérale,  supposer  deux  conlradic- 
loircs  j  savoir,  que  la  veuve  a  toujours  eu  le  licf  qui  lui  est  tombé  par  le  par- 
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tage;  que  le  mari  ni  ses  héritiers  n'y  ont  jamais  rien  eu,  en  conséquence  de 
quoi  le  partage  n'aura  opéré  aucune  mutation  ;  et,  en  même  temps ,  il  faut 
supposer,  pour  que  la  succession  donne  lieu  au  rachat,  que  le  mari  a  eu  la 
moitié  de  ce  fief,  et  l'a  transférée  à  ses  héritiers. 

ftlG.  Quid,  dans  le  cas  inverse,  si  par  le  partage  le  fief  conquêt  tombe  en 
entier  au  lot  des  héritiers  du  mari  ? 

H  faudra,  selon  les  principes  expliqués  en  la  question  précédente,  décider 
que  ces  héritiers  collatéraux  devront  le  rachat  pour  le  total,  car  il  est  censé 
appartenir  en  total  à  la  succession  du  mari. 

61 V.  Par  les  mêmes  principes,  il  faudra  décider  que,  si  l'un  dequatre  hé- 
ritiers meurt  laissant  sa  succession  aux  trois  autres  héritiers ,  et  que  ,  par  le 
partage  qui  se  fera  par  la  suite  avec  la  veuve  ,  le  fief  tombe  à  la  veuve,  il  ne 
sera  rien  dû,  ni  pour  la  succession  du  mari,  ni  pour  celle  de  celui  de  ses  hé- 
ritiers mort  avant  le  partage;  au  contraire ,  si  par  le  partage  le  fief  tombe  au 
lot  des  héritiers  du  mari ,  il  sera  dû  un  profil  entier  pour  la  succession  du 
mari,  et  profit  pour  le  quart  de  l'héritier  mort  avant  le  partage. 

©as.  Quoique  par  la  subdivision  le  fief  tombe  en  entier  à  l'un  des  trois 
héritiers  restants,  le  quart  de  profit  ne  laissera  pas  d'être  dû,  car  cet  héritier, 
auquel,  par  la  subdivision,  le  fief  tombe,  a  succédé  à  ce  fief  non-seulement  au 
mari,  mais  à  son  cohéritier  mort  avant  le  partage,  il  doit  donc  être  dû  rachat 
pour  les  deux  successions. 

©1».  Tout  ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  application  dans  le  cas  de  la 
licitation  ,  puisqu!elle  passe  pour  partage  selon  les  principes  établis  au  cha- 
pitre 5  de  la  première  partie  ;  c'est  pourquoi  si  on  décide  que  le  fief  conquêt 
tombant  au  lot  de  la  veuve  ,  il  n'est  dû  aucun  rachat  pour  la  part  des  héri- 
tiers collatéraux  du  mari ,  il  faut  de  même  décider  qu'il  ne  sera  dû  aucun 
rachat  pour  la  succession  du  mari,  si  le  fief  étant  licite  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  collatéraux  du  mari,  est  adjugé  à  la  veuve  ;  au  contraire,  s'il  est  ad- 
jugé aux  héritiers,  il  sera  dû  rachat  pour  le  total,  comme  si  le  fief  était  en  en- 
tier de  la  succession  du  mari;  c'est  le  sentiment  deLivonière  qui  rejette,  avec 
raison ,  la  distinction  que  quelques-uns  ont  voulu  faire  entre  la  licitation  et  le 
partage. 

^  ©%0.  Par  la  même  raison ,  si  la  femme,  avant  partage,  acquiert  des  héri- 
tiers collatéraux  du  mari ,  leur  part  en  la  communauté ,  il  ne  sera  dû  aucun 
profit  des  fiefs  conquêts  ,  ni  pour  raison  de  cette  acquisition  qui  lient  lieu  de 
partage,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  5  de  la  première  partie,  ni  pour 
la  succession  du  mari,  dans  laquelle  ils  seront  censés  ne  s'être  pas  trouvés,  au 
moyen  de  cet  acte  tenant  lieu  du  partage. 

Vice  versa,  si  les  héritiers  collatéraux  acquièrent  les  droits  de  la  veuve 
avant  partage,  ils  ne  devront  pas  à  la  vérité  de  profit  pour  cette  acquisition  , 
mais  ils  devront  rachat  pour  le  total  des  fiefs  conquêts ,  comme  étant  censés 
s'être  trouvés  pour  le  total  en  la  succession  du  mari. 

§  III.  De  la  renonciation  à  la  communauté. 

fiSfl.  La  renonciation  à  la  communauté  que  fait  la  femme  ou  ses  héritiers 
n'est  censée  faire  aucune  mutation  des  fiefs  de  la  communauté  ,  et  ne  donne 
lieu  par  conséquent  à  aucun  rachat.  Cela  est  décidé  par  les  art.  5  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  38  de  celle  d'Orléans.  La  raison  en  est  que  par  la  renoncia- 
tion la  femme  est  censée  n'avoir  eu  aucune  part  dans  les  conquêts,  elle  n'avait 
3u'un  droit  informe  ,  qu'un  germe  qui  a  avorté  par  la  renonciation,  le  mari 
cmcure  seigneur  des  conquêts,  jure  non  decrescendi ,  il  ne  passe  aucun  droit 
de  la  personne  de  la  femme  ou  de  celle  de  ses  héritiers  en  celle  du  mari  ;  par 
conséquent,  point  de  mutation,  point  de  rachat. 
Lorsque  la  femme  ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  se  fait  adjuger  des 
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conquêls  pour  ses  reprises,  nous  avons  vu  au  chapitre  5  de  la  première  par- 
lie ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  profit  de  vente  ,  parce  qu'elle  n'y  vient  point 
tanquam  ad  aliéna  bona  qui  lui  soient  donnés  en  paiement ,  mais  tanquam 
ad  propria  bona  :  ces  conquêls  sont  censés  être  le  remploi  de  ses  deniers 
dotaux  ,  et  avoir  été  acquis  pour  son  compte;  elle  n'est  donc  point  censée 
en  faire  une  nouvelle  acquisition  ,  et,  par  conséquent ,  il  n'y  a  lieu  ni  au 
profit  de  vente,  ni  au  profit  de  rachat.  {Voyez  le  chapitre  5  de  la  première 
partie.) 

Si  ce  sont  des  héritiers  collatéraux  à  qui  ces  conquêts  soient  donnés  en 
paiement  des  reprises  de  la  femme ,  ils  devront  profit  de  rachat  pour  la  suc- 
cession de  la  femme,  comme  étant  censés  avoir  succédé  à  ces  conquêls  à  la 
femme,  et  les  avoir  trouvés  dans  sa  succession. 

§  IV.  De  Vameublissement  des  propres  dumari. 

Gî'i.  L'araeublissenient  des  propres  du  mari  ne  fait  aucune  mutation  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  rachat,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  com- 
munauté, puisque  la  femme  par  celte  renonciation  étant  censée  n'avoir  jamais 
eu  aucun  droit  formé  dans  les  biens  de  la  communauté,  elle  n'a  par  consé- 
quent rien  acquis  dans  les  propres  ameublis  de  son  mari;  ces  propres  de- 
meurent au  mari  comme  s'ils  ne  l'avaient  jamais  été. 

Il  faut  décider,  conformément  aux  principes  établis  ci-dessus,  que,  quoique 
la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté,  l'ameublissement  des  pro- 
pres du  mari  sera  censé  n'avoir  opéré  aucune  mutation,  ni  par  conséquent 
donné  lieu  au  rachat  si,  par  le  partage,  ces  propres  ameublis  tombent  au  lot 
du  mari;  car,  selon  les  principes  ci-dessus  établis,  le  partage  détermine  la  part 
de  la  femme  en  la  communauté,  à  ce  qui  tombe  en  son  lot,  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  ce  qui  tombe  au  lot  du  mari. 

Si  le  lief  ameubli  tombe  au  lot  de  la  femme,  elle  doit  rachat,  non  pour  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  mais  pour  l'ameublissement;  car  l'ameublisse- 
ment a  opéré  une  mutation  ,  en  faisant  passer  le  fief  de  la  personne  du  mari 
en  celle  de  la  femme.  Jusqu'au  partage,  il  a  été  incertain  si  l'ameublissement 
produirait  une  mutation,  et  par  conséquent  ce  profit  ne  peut  être  prétendu 
plus  lui;  mais  quand  une  fois, par  le  paitage,le  propre  ameubli  du  mari  tombe 
au  lot  de  la  fournie,  il  est  censé  avoir  été  dû  dès  le  temps  de  l'ameublissement; 
car,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis,  la  femme  est  censée  avoir  acquis 
les  conquêls  tombés  en  son  lot  dès  le  jour  qu'ils  ont  été  acquis  à  la  commu- 
nauté. 

Il  paraît  suivre  des  mêmes  principes  que,  si  le  propre  ameubli  du  mari  tombe 
dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  de  la  femme,  ils  devront  deux  rachats, 
l'un  pour  l'ameublissement  qui  est  censé  en  avoir  fait  passer  la  propriété  à  la 
femme,  et  l'autre  pour  la  succession  de  la  femme. 

§  V.  De  l'ameublissement  des  propres  de  la  femme. 

«^3.  Le  seigneur  de  qui  relevait  en  fief  le  propre  ameubli  par  la  femme, 
peut-il  exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps  du  mariage  pour  le  propre  ameu- 
bli par  la  femme? 

La  raison  de  douter  est  que  l'ameublissement  rend  le  mari  seigneur  et  pro- 
priétaire du  propre  ameubli,  ainsi  qu'il  l'est  de  tous  les  conquéts;  cet  ameu- 
blissement  paraît  donc  faire  passer  la  propriété  de  la  personne  de  la  femme  en 
celle  du  mari,  et  par  conséquent  opérer  une  mutation  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat.—Je  pense  néanmoins  ([u'il  faut  décider  le  contraire.  Le  droit  informe  que 
la  femme  conserve  à  ce  propre  ameubli,  est  semblable  à  celui  qu'elle  a  à  tous 
les  biens  de  la  communauté;  elle  le  conservera  entier,  s'il  lui  tombe  par  le 
partage;  tout  cela  empêche  qu'il  ne  se  fasse,  par  l'ameublissement,  une  véri- 
table mutation,  la  femme  n'en  est  pas  encore  dépouillée,  le  mari  n'en  est  pas 
TOil.  IX  43 


674-  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

encore  propriétaire  proprio  nomine,  c'est  h  la  conimunauté  qu'il  est  acquis, 
et  ce  n'est  que  le  partage  futur  qui  déterminera  auquel  des  deux  conjoints  il 
appartiendra;  il  n'y  a  donc  encore  aucune  mulation  constante  qui  puisse  don- 
ner lieu  au  rachat. 

0^4.  Quid,  si  le  mari  aliénait  durant  la  communauté  ce  propre  ameubli,  y 
aurait-il  lieu  à  un  rachat  pour  rameublissement,  outre  celui  de  vente  ou  de 
rachat  qui  serait  dû  pour  l'aliénation  selon  la  nature  du  litre? 

Je  le  pense,  car  la  femme,  en  qualité  de  commune,  n'ayant  de  droit  qu'aux 
conquéts  qui  se  trouveront  lors  de  la  dissolution  de  communauté  par  l'aliéna- 
tion qui  se  fait  du  propre  ameubli,  la  femme  ne  trouve  plus  aucun  droit,  ni  au- 
cune espérance  à  ce  propre,  l'ameublissement  qu'elle  en  a  fait  se  trouve  en 
avoir  fait  parfaitement  passer  la  propriété  de  la  personne  de  la  femme  en  celle 
du  mari,  et  par  conséquent  avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Ce  sera  au  seigneur  du  temps  de  l'ameublissement  que  ce  rachat  sera  dû, 
puisque  c'est  l'ameublissement  qui  le  produit,  quoique  ce  droit  ait  été  en  sus- 
pens jusqu'au  temps  de  l'aliénation. 

Par  la  même  raison,  si,  parle  partage  de  la  communauté,  le  propre  ameubli 
de  la  femme  tombe  au  lot  du  mari,  le  rachat  sera  dû  au  seigneur  qui  l'était 
lors  de  l'ameublissement. 

Si  c'est  le  mari  qui  est  prédécédé,  et  que  le  propre  ameubli  de  la  femme 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  du  mari,  U  y  aura  lieu  à  deux  ra- 
chats, l'un  pour  l'ameublissement,  et  l'autre  pour  la  succession  collatérale  du 
mari. 

Au  contraire,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  l'ameublissement,  si  le  pro- 
pre ameubli  demeure^  par  le  partage  de  la  communauté,  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  lesquels  en  devront  seulement  un,  s'ils  sont  collatéraux. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  son  propre  renonce  à  la  communauté,  et  qu'en 
conséquence  son  propre  ameubli  demeure  au  mari,  ou  aux  héritiers  du  mari, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  l'ameublissement. 

I*%5.  Qitid,  si  la  femme  le  reprend  en  vertu  de  la  clause,  «  qu'en  cas  de  re- 
nonciation, elle  reprendra  ce  qu'elle  amis  en  la  communauté»,  yaura-t-il  lieu 
à  deux  rachats,  l'un  pour  l'ameublissement,  et  l'autre  pour  la  reprise? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  semble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations,  la  propriété 
du  fief  ameubli  de  la  femme  paraît  avoir  passé,  par  l'ameublissement,  de  la 
femme  à  son  mari,  et  par  la  reprise  de  son  mari  à  elle;  néanmoins  je  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  profit  de  rachat  pour  la  reprise  que  la  femme  en 
fait,  parce  que,  en  supposant  que  l'ameublissement  eût  opéré  une  mutation, 
une  aliénation  du  propre  ameubli,  cette  reprise  serait  plutôt.la  résolution  de 
l'aliénation  qu'elle  en  aurait  faite  par  l'ameublissement,  qu'une  nouvelle  ac- 
nuisition;  or,  suivant  la  quatrième  de  nos  règles,  section  précédente,  ces  réso- 
lutions ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 

G%e.  En  est-il  dû  pour  l'ameublissement? 

On  dira  pour  l'affirmaiive,  qu'il  y  a  différence  entre  ce  cas-ci,  et  lecasau- 
qu  el  la  femme  acceptant  la  communauté  rentre  dans  son  propre  ameubli  tombé 
en  son  lot  par  le  partage  de  la  communauté.  La  raison  de  différence  est  qu'en 
ce  cas  la  femme  commune  rentre,  ut  ex  lune,  dans  ce  propre  ameubli,  il  est 
ce  nsé  avoir  fait,  dès  le  commencement  de  la  communauté,  sa  part  dans  la 
(o  mmunauié.  Le  mari  est  censé  n'y  avoir  jamais  rien  eu,  et  par  conséquent 
r  amcublissement  est  censé  n'avoir  point  fait  de  mutation;  au  contraire,  dans 
ce  cas-ci,  lorsque  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  rentre  dans  le  pro- 
pre ameubli  en  vertu  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage,  il  semble  qu'elle 
n'y  rentre  qu'«(  ex  nunc,  qu'elle  n'y  a  conservé  aucun  droit  pendant  que  la 
communauté  a  duré,  et  que  l'ameublissement  a  produit  une  mutation  qui  a  eu 
cd'et  pendant  tout  ce  temps. 

Je  pense  néanmoins  qu'on  peut  dire,  même  en  ce  cas,  que  l'ameublissement 
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n'a  opéré  aucune  mutation  parfaite  qui  aitdonnélicu  an  rachat;  la  femme,  quoi- 
qu'elle ait  renoncé  à  la  communauié,  ne  doit  pas  être  regardée  entièrement 
comme  si  elle  n'avait  jamais  été  commune;  au  contraire,  sa  renonciation  sup- 
pose qu'elle  l'a  été,  la  femme  pendant  sa  communauté  a  eu  un  droit  informe 
sur  tous  les  effets  de  la  communauté,  et  par  conséquent  sur  ses  propres  ameu- 
blis. Il  est  vrai  que,  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  son  droit  sur  les 
autres  effelsde  la  communauté  s'est  évanoui,  et  réduit  adnonaclum,  comme 
s'il  n'y  en  avait  jamais  eu;  mais  il  ne  s'est  pas  évanoui  sur  ses  propres  ameu- 
blis, il  s'est  au  contraire  fortifié  et  réduit  ad  aclum,  au  moyen  de  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage  :  la  femme  ayant  toujours  conservé  une  espèce  «le  droit 
de  propriété  dans  ses  propres  ameublis,  l'ameublissement  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  ayant  opéré  une  mutation  parfaite  qui  ait  pu  donner  lieu  au 
rachat. 

65Î.  Il  faut,  par  la  même  raison,  décider, dans  le  cas  où  le  contrat  ne  con- 
tiendrait pas  la  clause  de  reprise  de  l'apport  que,  lorsque  la  femme,  quoique 
renonçant  à  la  communauté,  reprend  ses  propres  ameublis  pour  l'emploi  de 
ses  deniers  dotaux,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat,  car  les  biens  de  la  communauté 
étant  destinés  à  remplir  la  femme  de  la  reprise  de  ses  deniers  qui  y  sont  en- 
trés, la  femme  qui  a  des  reprises  à  exercer,  quoiqu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, ne  perd  pas  entièrement  le  droit  qu'elle  avait  aux  effets  de  la  commu- 
nauté; elle  le  conserve  jusqu'à  concurrence  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer  sur 
ces  biens  :  d'où  il  suit  que,  lors(iu'elle  reprend  pour  ses  reprises  des  propres 
qu'elle  a  ameublis,  elle  reprend  des  biens  sur  lesquels  elle  a  toujours  conservé 
un  droit  de  propriété  à  cause  de  la  communauté  qui  était  enire  son  mari  et 
elle,  droit  qu'elle  a  conservé,  nonobstant  sa  renonciation,  jusqu'à  concurrttnce 
des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer,  et  par  conséquent  l'ameublissement  qu'elle 
en  a  fait  ne  l'ayant  pas  absolument  expropriée,  n'a  pas  produit  de  mutation  ni 
donné  lieu  au  rachat. 

§  VI.  Du  don  mutuel. 

«*S.  Il  n'est  pas  ici  question  du  don  mutuel  en  simple  usufruit.  Il  est  évident 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat. 

Il  ne  jieut  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  le  don  mutuel  en  propriété.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ce  don  mutuel  donne  lieu  au  rachat  des  liefs  propres  qui  y 
sont  compris. 

A  l'égard  du  don  mutuel  des  conquêtsfait  en  propriété  au  survivant,  lors- 
que c'est  la  femme  tiui  survit,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit  rachat  pour  la 
moitié  des  conquêts  qu'elle  acquiert  par  le  don  mutuel  que  lui  a  fait  sou  mari. 

6^9.  Doit-elle  le  rachat  pour  le  total,  lorsqu'elle  renonce  à  la  communauté? 

Il  semble  que  oui,  car,  perdant  tout  droit  aux  cou(iuèts  par  la  renonciation 
qu'elle  fait  à  la  communauté,  elle  tient  le  total  du  don  qui  lui  a  été  fait  par  son 
mari. 

fiSO.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  survit,  y  a-t-il  lieu  au  rachat  pour  la  moitié 
des  conquêts  qu'il  lient  du  don  que  lui  en  a  fait  sa  femme  ? 

La  raison  de  douter  est  que  le  mari  étant,  pendant  le  mariage,  regardé 
comme  propriétaire  pour  le  total  des  conquêts  de  la  communauté,  il  semble 
que  le  don  mutuel  qui  lui  est  fait  par  sa  femme,  de  sa  pa-t  dans  lesdiis  con- 
quêts n'opère  aucune  mutation,  et  lui  fait  plutôt  conserver  la  part  que  sa  femme 
aurait  pu  prétendre  sans  le  don  mutuel  qu'elle  ne  la  lui  fait  acquérir;  néan- 
moins tous  conviennent  que,  lorsque  l'héritier  de  la  femme,  nonobstant  le  don 
mutuel  des  conquêts,  accepte  la  communauté,  il  y  a  lieu  au  rachat  pour  la 
moitié  de  la  femme;  car  la  femme  est,  dès  le  temps  del'acquisiiion  qui  est  faite 
des  conquêts,  copropriétaire  avec  son  mari;  son  droit  n'est,  à  la  vérité,  qu'in- 
forme pendant  le  mariage;  mais  il  est  réduit  en  acte  par  la  dissolution  de  com- 
munauté, et  l'acceptation  qui  en  est  faite,  dont  l'effet  est  rétroactif  au  temps  do 

43^ 
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l'acquisition  des  conquêts;  c'est  pourquoi  la  propriété  de  la  moitié  des  con- 

quétsqui  appariioni  réellement  et  véritablement  à  la  femme,  en  conséquence 

de  l'acccptaiion  de  communauté,  passe  réellement  d'elle  à  son  mari,  en  vertu 

^  du  don  qu'elle  lui  en  a  fait,  cl  par  conséquent  ce  don  opère  une  mutation  qui 

:  donne  lieu  au  rachat. 

«31.  Il  y  a  plus  de  difficullé  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à 
la  communauté.  Il  semble  qu'en  ce  cas,  le  mari  demeure  propriétaire  des  con- 
quêts par  la  renonciation  à  la  communauté,  et  que  le  don  mutuel  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  femme  demeure  sans  effet,  et  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à 
aiifiin  rachat. 

Pocquct  distingue  le  cas  auquel  le  mari  aurait  demandé  aux  héritiers  de  la 
femme  la  délivrance  de  son  don  mutuel,  avant  leur  renonciation  à  la  commu- 
nauté, et  le  cas  auquel  cetterenonciation  des  héritiers  aurait  précédé;  il  pense 
qu'au  premier  cas,  il  y  a  lieu  au  rachat, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le  second 
cas;  parce  que,  dans  le  second  cas,  le  don  mutuel  devient  inutile  au  mari,  et 
qu'il  conserve  le  total  des  conquêts,  plutôt  par  la  renonciation  faite  par  les  hé- 
ritiers à  la  communauté,  que  par  le  don  mutuel. 

Guyot  pense  au  contraire  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas  indistinctement ,  il  y 
a  lieu  au  rachat ,  à  moins  que  le  mari  ne  justifiât  que  sa  communauté  était 
onéreuse,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  des  héritiers  d'y  renoncer,  quand  même  il 
n'y  aurait  point  eu  de  don  mutuel  ;  sa  raison  est  qu'en  l'un  et  l'autre  cas,  les 
héritiers  doivent  être  censés  n'avoir  renoncé  qu'à  cause  du  don  mutuel ,  et 
(\vc  par  consé(iuent  c'est  du  don  mutuel  que  le  mari  lient  la  part  de  sa  femme 
dans  les  conquêts.  Cette  question  souffre  difficulté.  J'inclinerais  assez  à  dire 
indistiiiciemenl  que  le  mari  ne  doit  point  de  rachat,  demeurant  propriétaire  du 
loial  des  conquêts  par  la  renonciation  à  la  communauté. 

G3'$.  Il  reste  la  question  de  savoir  de  quand  le  rachat  pour  le  don  mutuel 
d(  s  conquêts  est  censé  dû  ? 

La  iihipan  des  auteurs  décident  qu'il  est  dû  du  jour  du  don  ,  quoiqu'il  ne 
puisse  être  exigé  qu'après  la  dissolution  de  communauté;  j'y  trouve  beaucoup 
de  difficulté.  J'avoue  que  le  don  est  parfait  du  jour  de  sa  date  ;  mais  comme  ce 
don  est  des  acquêts  qui  se  trouveront  lors  du  décès,  la  mutation  qu'opère  le 
don  mutuel,  ne  se  fait  que  dans  ce  temps,  le  donataire  alors  n'était  pas  en- 
core propriétaire  des  conquêts,  qu'il  n'a  acquis  que  depuis  :  il  n'a  pu  s'en  faire 
de  mutation  de  sa  personne  en  celle  du  donataire,  lors  du  don  ;  il  n'y  a  donc 
jui  y  avoir  lieu  au  rachat  lors  du  don  ;  ce  n'est  pas  le  titre ,  mais  la  mutation 
qui  donne  lieu  au  rachat.  Quelqu'effet  qu'on  donne  à  la  condition  de  survie 
qui  donne  ouverture  au  don  mutuel ,  il  n'est  pas  possible  que  le  donateur 
puisse  être  censé  avoir  transféré  la  propriété  des  conquêts ,  avant  que  de  les 
avoir  acquis  lui-même. 

ART.  III.  —  Des  baux  à  rentes  et  échanges. 

€33.  Le  bail  à  rente,  lorsqu'il  est  fait  avec  rétention  de  foi,  soit  qu'il 
soit  rachetable  ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ,  ne  produit  aucune  miUation  d'hom- 
î)ie ,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  profit  de  vente  ni  de 
ra.-hat. 

Le  bail  à  rente  qui  est  fait  avec  démission  de  foi  ,  donne  lieu  au  profit  de 
vente  ,  s'il  est  fait  avec  la  iïxculté  de  racheter,  parce  qu'alors  c'est  un  contrat 
équipollent  à  vente  ;  c'est  ce  que  l'on  peut  inférer  de  l'art.  190  de  notre  cou- 
tume. 

Le  bail  à  rente  fait  avec  démission  de  foi ,  s'il  y  a  eu  des  deniers  d'entrée, 
est  un  contrat  mêlé  de  vente  et  de  bail  à  rente;  il  donne  lieu  pour  les  deniers 
d'entrée,  au  profit  de  vente,  et  pour  le  surplus  au  rachat,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  chapitre  5  de  la  première  partie. 
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L'échange  de  droit  commun  ne  donne  lieu  qu'au  raclial,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  retour  en  deniers  ,  auquel  cas  il  est  dû  pour  Thériiage  do  plus  grande 
valeur  un  profit  de  qnint,  pour  raison  du  retour  en  deniers  que  paie  l'acqué- 
reur, et  le  radiât  pour  le  surplus. 

11  y  a  un  cas  où  l'échange  ne  donne  pas  même  lieu  au  rachat  ;  c'est  lorsque 
les  héritages  échangés  sont  sous  une  même  tenure  féodale.  La  raison  en  est 
que  c'est  la  mutation  du  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat;  or,  en  ce  cas,  il  n'y 
en  a  aucune,  et  le  seigneur  conserve  les  mêmes  vassaux  qu'il  avait,  quoiqu'ils 
le  deviennent  pour  différents  fiefs. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  13,  dit  :  Sous  une  même  tenure  féodale;  ce  qui 
démontre  clairement  qu'il  ne  suffirait  jjas ,  pour  l'exemption  du  rachat ,  que 
les  héritages  échangés  relevassent  du  même  seigneur,  il  faut  qu'ils  en  relè- 
vent pour  raison  de  la  même  seigneurie. 

Voyez  au  chapitre  5  de  la  première  partie  ce  qui  concerne  les  nouveaux 
droits  d'échanges. 

ART.  IV.  —  Du  mariage  des  femmes. 

G34.  La  femme  qui  se  marie  ,  conservant  la  propriété  de  ses  héritages, 
et  n'étant  point  ohligée  de  reporter  la  foi  lors  de  sa  viduité ,  il  paraît  s'en- 
suivre que  son  mariage  n'opère  aucune  mutation  de  ses  héritages  féodaux,  et 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat  pour  ses  fiefs  ;  néanmoins  la  plupart  des 
coutumes  décident  que  le  mariage  des  femmes  donne  lieu  au  rachat  pour  leurs 
fiefs. 

La  raison  en  est,  que  le  mari  devient  l'homme  du  seigneur  pour  raison  des 
fiefs  de  sa  femme,  dont  il  acquiert,  pendant  le  mariage,  une  espèce  de  do- 
maine, non  de  propriété,  mais  de  gouvernement  et  d'autorité;  c'est  donc  une 
espèce  de  mutation  de  vassal  que  le  mariage  des  femmes  produit ,  qui  doit 
donner  lieu  au  rachat. 

5  \".  Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat? 

635.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  mariages  qui  donnent  lieu  au 
rachat  ;  il  y  en  a  qui  y  assujettissent  indistinctement  tous  les  mariages  ;  il  y  en 
a  qui  exceptent  les  premiers;  il  yen  a  qui  n'y  assujettissent  que  les  mariages 
que  la  femme  contracte  depuis  que  le  fief  lui  est  échu  ;  il  y  en  a  qui  assujet- 
tissent même  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée  lors  de  l'échéance  ;  telle 
était  notre  ancienne  coutume  d'Orléans  ;  telles  sont  encore  dans  notre  voisi- 
nage celles  de  Blois  et  de  Montargis. 

Dans  ces  coutumes,  le  rachat  pour  le  mariage  de  la  femme  dans  lequel  elle 
se  trouve  engagée  lors  de  Véchoité  du  fief,  n'est  dû  que  lorsqu'il  lui  échoit 
par  succession  directe;  que  s'il  lui  échoit  par  un  titre  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat, putà  par  succession  collatérale ,  il  ne  sera  pas  dû  rachat  pour  son  ma- 
riage ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  ne  sera  dû  qu'un  rachat  pour  les  deux 
cas  de  la  succession  et  du  mariage,  une  même  échoiie  ne  pouvant  pas  pro- 
duire en  même  temps  deux  profits:  c'est  ce  que  décide  expressément  la  cou- 
tume de  Blois,  art.  92.  C'était  aussi  l'esprit  de  notre  ancienne  coutume;  et 
c'est  celui  de  la  coutume  de  Montargis,  lescjuelles,  en  assujettissant  au  profit 
(le  rachat  le  mariage  dans  lequel  la  femme  se  trouve  engagée  lors  de  réchoitc 
du  fief,  ne  parlent  que  du  cas  de  la  succession  directe. 

La  plupart  des  coutumes  qui  y  assujettissent  tous  les  mariages,  exceptent  le 
cas  au(juel  la  (ille  qui  se  marie  aurait  un  frère  qui  la  garantirait,  c'est-à-dire 
qui  aurait  porté  la  foi  pour  elle;  comme  nous  avons  vu  au  chapitre  premier  de 
ia  première  partie,  en  parlant  de  la  foi  et  hommage,  que  le  fils  aîiic  pouvait 
porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs,  pour  les  fiefs  des  père  et  mère  com- 
muns ,  cl  que  par  là  il  garantissait  ses  sœurs  mariées  ;  c'est-à-dire  que  par 
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celle  foi  qu'il  portait  pour  ses  frères  et  sœurs,  il  devenait  l'homme  du  sei- 
gneur pour  tous  les  fiefs  de  la  succession  ;  au  moyen  de  quoi  ses  frères  et 
sœurs  étaient  dispensés  de  la  porter,  aussi  bien  que  les  maris  de  ses  sœurs. 

Par  conséquent,  le  mariage  que  les  sœurs  de  ce  fils  aîné,  qui  a  porté  la  foi 
pour  tous  les  fiefs  de  la  succession,  ont  contracté  ou  contracteront  par  la  suite, 
n'opèrent  aucune  mutation  ,  et  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat,  puisque  le  fils 
aîné  étant  seul  l'homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  succession  ,  les 
maris  (pie  les  sœurs  épousent,  ne  deviennent  point  hommes  du  seigneur. 

63«.  Observez  que  les  coutumes  apportent  une  limitation  à  cette  décision, 
qui  est  «  que  le  frère  aîné  ne  garantit  ses  sœurs  qu'une  fois  )>;  il  ne  les  garantit 
que  pour  un  mariage  :  si  elles  passent  h  un  second ,  leur  second  mari  sera 
oblige  d'entrer  en  foi,  et  de  payer  le  rachat. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui,  en  décidant  que  les  mariages  des  filles  donnent 
lieu  au  rachat,  en  exceptent  le  premier  indistinctement,  soit  qu'elles  aient  un 
frère  aîné  qui  les  garantisse,  soit  qu'elles  n'en  aient  point.  Telle  est  notre 
coutume  réformée  :  avant  la  réformalion  ,  elle  assujettissait  tous  les  mariages 
au  rachat,  avec  la  modification  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  mais,  par 
l'art.  36  de  la  nouvelle  coutume,  il  est  dit  :  S'il  n'y  a  que  filles,  ou  que  le  fils 
aine  {si  aucun  y  a)  n'a  porté  la  foi,  n'est  pareillement  deu  aucun  profit  par 
lesdiles  filles,  à  cause  de  leur  premier  mariage. 

Dans  l'ariicle  suivant ,  il  est  dit  :  Si  elles  se  marient  en  secondes  ou  autres 
noces,  est  deu  rachat  pour  chacun  desdits  autres  mariages. 

©S'y.  C'est  une  grande  question  en  notre  coutume ,  que!  est  le  premier 
mariage  qu'elle  exemple  de  profit,  si  c'est  le  premier  mariage  absolutè  qu'une 
fille  contracte,  ou  si  c'est  le  mariage  qui  est  le  premier  depuis  que  le  fief  lui 
appartient.  Par  exemple,  s'il  échoit  un  fief  à  une  veuve  de  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  et  que  cette  veuve  passe  depuis  à  un  autre  mariage,  y  aura-t^I 
lieu  au  rachat? 

Lalandc  pense  qu'il  y  aura  lieu  ;  que  c'est  le  premier  de  tous  les  mariages 
qui  est  exempt  de  profit  à  cause  de  sa  faveur  ;  que  les  autres  ne  méritent  pas 
la  même  faveur. 

Le  sentiment  contraire  est  reçu  en  cette  province  ;  savoir  que  ce  n'est  point 
précisément  le  premier  de  tous  les  mariages  que  notre  coutume  a  entendu 
exempter  de  profit;  mais  celui  qui  est  le  premier,  par  rapport  au  seigneur  ; 
et ,  par  conséquent ,  qu'une  veuve  passant  à  de  secondes«noces ,  il  n'est 
point  dû  de  profit  pour  le  fief  dont  elle  est  devenue  propriétaire  depuis  sa 
viduité. 

_  Ce  sentiment  paraîtra  visiblement  conforme  à  l'intention  de  notre  coutume^, 
si  on  la  confère  avec  l'ancienne.  Par  l'ancienne  coutume,  lorsqu'une  fille  n'a- 
vait point  de  frère  qui  la  garantît,  il  était  dû  profil  pour  tous  les  mariages, 
pour  le  premier  comme  pour  tous  les  autres.  L'art.  46  y  assujettissait  les 
mariages  qu'elle  contracterait  depuis  que  le  fief  lui  était  échu;  l'art.  40  assu- 
jettit même  celui  dans  lequel  elle  se  trouverait  engagée  lors  de  l'échoile  du 
fief;  que  si  la  fille  avait  un  frère  qui  eût  porté  la  foi  pour  elle,  il  l'exemptait 
de  profit  piuir  un  mariage,  suivant  l'arl.  33  de  notre  ancienne  coutume,  qui 
s'exprime  ainsi  :  Un  fils  aîné....  peut  porter  la  foi  et  hommage  pour  tous  ses 
frères  et  sœurs,  mariez  cl  non  mariez ,  et  acquitte  et  garde  une  fois  sesdits 
frères  cl  sœurs  de  payer  le  profit. 

G^H.  Par  l'ancienne  coutume,  la  fille  étant  donc  garantie  une  fois  de  payer 
•profit  pour  le  mariage,  il  n'importait  pas  que  le  mariage  pour  lequel  son  frère 
9jné  racquitlaii  fùl  un  premier  ou  un  second  mariage  ;  car  la  coutume  dit 
qu'il  ac(piitic  sa  sœur  une  fois,  sans  distinguer  si  le  mariage  pour  lequel  il 
l'acquitte  est  le  premier  ou  le  second. 

Quel  cliangemenl  a  apporté  la  nouvelle  coutume? 

Le  voici  j  elle  a  voulu  que  l'exemption  de  profit  pour  ua  fiçf  dont  la  fille 
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jouissait,  lorsqu'elle  avait  un  frère  qui  avait  perlé  la  foi  pour  elle,  ne  dépendît 
plus  de  l'exisience  de  ce  frère  aîné  ,  ni  de  la  foi  qu'il  porterait  pour  elle  ,  et 
qu'à  l'avenir  les  filles  jouissent,  pour  un  mariage,  de  l'exemption  de  profits, 
quoiqu'elles  n'eussent  point  de  frère  aîné,  comme  elles  en  jouissaient  dans 
l'ancienne  coutume,  lorsqu'elles  en  avaient  un  ;  c'est  ce  que  signifie  l'art.  26 
de  la  nouvelle  coutume  déjà  cité. 

Donc,  de  même  que  par  l'ancienne  coutume  le  mariage,  pour  lequel  elles 
élaieni  exemptes  de  profit ,  n'était  pas  précisément  le  premier  de  tous  les 
mariages,  mais  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  de  même  dans  la  nouvelle, 
c'est  l'oiir  le  premier  mariage,  par  rapport  au  seigneur,  qu'elles  sont  exemples 
de  profils. 

B39.  C'est  pour  cela  que  l'art.  40  de  l'ancienne  coutume,  qui  parlait  du 
rachat  pour  le  mariage  dans  lequel  la  fille  se  trouvait  engagée  lors  de  l'échoiie 
du  fief,  n'a  pas  été  inséré  dans  la  nouvelle  coutume;  car  ce  mariage,  fùl-il  le 
second,  troisième  ou  ultérieur,  étant  toujours  le  premier  par  rapport  au  sei- 
gneur, et  le  premier  par  rapport  au  seigneur  étant,  suivanll'interpréiaiion  que 
nous  donnons,  toujours  exempt  de  profits,  soit  que  la  fille  eût  un  frère,  soit 
qu'elle  n'en  eût  point ,  cet  article  ne  pouvait  plus  jamais  avoir  lieu  depuis  la 
réformation  ;  et  c'est  pourquoi  il  a  été  entièrement  rayé. 

Au  contraire,  suivant  l'interprétation  de  Lalande,  cet  art.  40  pourrait  en- 
core avoir  lieu  depuis  la  réformaiion  ;  car  le  mariage  dans  lequel  elle  se  trou- 
verait engagée,  lors  de  l'échoite  du  fief,  pouvant  être  un  second  ou  ultérieur 
mariage,  il  pourrait  y  avoir  lieu  au  rachat,  suivant  l'opinion  de  Lalande  ,  qui 
pense  qu'il  n'y  a  d'exempt  que  le  premier  de  tous  les  mariages  ;  on  n'aurait 
donc  pas  dû  le  rayer.  Sa  radiation  prouve  donc  que  notre  coutume  doit  être 
entendue  suivant  notre  interprétation,  plutôt  que  suivant  celle  de  Lalande;  si 
celte  opinion  de  Lalande  avait  lieu ,  la  condition  d'une  veuve,  qui  a  un  fière 
aîné,  serait  plus  dure  dans  la  nouvelle  coutume,  lorsqu'elle  se  remarie,  qu'elle 
Be  l'était  dans  l'ancienne  coutume  ;  car,  dans  l'ancienne  coutume,  elle  n'au- 
rait point  dû  de  profit  pour  le  fief  qui  lui  serait  échu  pendant  son  veuvage  , 
puisque  l'ancienne  coutume  disait  que  son  frère  la  garantissait  une  fois,  sans 
distinguer  ni  premier,  ni  second  mariage  ;  néanmoins  la  nouvelle  coutume  a 
eu  intention  de  diminuer  les  droits  des  seigneurs  pour  les  mariages  ,  et  non 
pas  de  les  augmenter. 

6-âO.  Si  un  fief  éiait  échu  à  une  fille,  de  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
pendant  son  premier  mariage,  devrait-elle  rachat  pour  celui  qu'elle  contracte- 
rail  après  la  dissolution  de  ce  premier  mariage  ? 

Cela  n'est  pas  douteux  ;  car  le  premier  dans  lequel  elle  était  engagée  lorS 
de  l'échoite  du  fief,  en  ayant  été  affranchi ,  un  autre  ne  peut  plus  l'être  ,  ne 
devant  y  avoir  qu'un  mariage  affranchi  ;  cela  a  été  ainsi  jugé  contre  le  sieur 
Marchais  Lambert,  au  profit  du  sieur  de  La  Mothe-Saran,  par  sentence  du 
Châtelet  de  Paris,  où  l'affaire  avait  été  renvoyée  sur  uq  partage  d'avis  au 
bailliage  d'Orléans. 

Je  pense  qu'il  faudrait  décider  de  même  si  le  fief  était  échu  à  la  femme  par 
succession  collatérale ,  pendant  son  mariage  ;  il  est  vrai  que  ce  mariage  n'au- 
rait pas  été  sujet  au  rachat ,  même  dans  l'ancienne  coutume.  L'art.  40  ne 
parle  que  du  cas  de  la  succession  directe  ;  mais  lorsque  c'est  par  succession 
collatérale  que  le  fief  échoit,  comme  il  y  a  déjà  lieu  au  profit  pour  raison  de 
la  succession  collalérale,  la  coniume  n'avait  pas  voulu  qu'il  en  fût  dû  un  autre  ; 
niais  qu'importe  que  ce  soit  par  la  nouvelle  coutume  que  le  premier  mariage 
ail  été  affranchi  du  rachat,  ou  pour  une  cause  qui  avait  lieu  même  dans  l'an- 
cienne coutume  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  mariage  affranchi ,  ce 
qui  doit  suffire  pour  que  le  mariage  que  cette  femme  contractera  par  la  suite 
donne  lieu  au  rachat,  ne  devant  y  avoir  qu'un  mariage  d'affranchi. 
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G4I.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  fief  conqiièt  d'un  premier  ma- 
riage ?  Tonibc-l-il  en  rachat,  lorsque  la  femme  se  remarie  ? 

Non,  c'est  le  premier  mariage,  par  rapport  au  seigneur;  ce  second  mari  est 
le  premier  auquel  la  femme  apporte  ce  fief  en  dot;  elle  ne  l'avait  pas  apporté 
en  dota  son  premier  mari,  puisqu'au  contraire  elle  le  tenait  de  lui. 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat,  quoiqu'il  soit  contracté  avec  exclusion  de 
communaulc  ;  car  ce  rachat  est  fondé  sur  ce  que  le  mari  acquiert  une  espèce 
de  domaine  de  gouvernement  et  d'auioriié  sur  les  propres  de  sa  femme,  qui 
le  rend  pour  raison  desdits  héritages,  l'homme  du  seigneur  de  qui  ils  relèvent. 
Or,  l'exclusion  de  communauté  n'empêche  point  qu'il  n'ait  la  jouissance  et 
l'administration  des  biens  de  sa  femme,  tous  les  biens  d'une  femme,  dans  nos 
pays  couiumiers,  étant  réputés  dotaux;  par  conséquent,  la  raison  sur  laquelle 
le  rachat  est  dû  pour  les  mariages,  se  trouve  militer. 

11  en  serait  autrement  si,  outre  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  il  y 
avait  la  clause  «  que  la  femme  jouirait  elle-même  et  séparément  de  ses  biens  »; 
en  ce  cas,  il  ne  serait  point  dû  de  rachat  pour  le  mariage.  La  raison  sur  la- 
quelle il  est  fondé  ne  se  rencontre  plus;  le  mari  n'ayant,  en  ce  cas,  aucun 
gouvernement  des  propres  de  sa  femme,  il  n'y  a  aucune  raison  de  le  regarder 
comme  l'homme  du  seigneur,  par  rapport  à  ces  propres ,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  être  oblisé,  en  ce  cas,  ni  à  la  foi ,  ni  au  rachat.  lia ,  Dumoulin 
sur  le  §  37,  gl.  1,  n<>  7. 

De  là,  il  suit  que  si,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  une  femme  s'est  mariée 
enpremièresnocesaveccette clause, "qu'elle  jouirait  séparément  de  son  bien», 
et  qu'elle  se  remarie  depuis  avec  stipulation  de  communauté;  ce  second  ma- 
riage doit  être  regardé  comme  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  quoiqu'elle 
possédât  le  fief  dés  le  temps  de  son  premier  mariage  ;  car  ne  l'ayant  point  ap- 
porté en  dot  à  son  premier  mari,  le  second  est  le  premier,  par  rapport  au 
seigneur  ;  et  il  doit  être  affranchi  du  rachat,  n'y  en  ayant  point  eu  d'autre  qui 
ait  été  dans  le  cas  de  l'êlre. 

64«.  Si  la  condition  du  contrat  de  mariage  était  «que  la  femme  jouiraitde 
ses  biens,  à  l'exclusion  d'un  tel  fief  dont  le  mari  jouirait,  pour  supporter  les 
charges  du  mariage  »,  le  second  mariage  donnerait  lieu  au  rachat  pour  ce  fief, 
et  il  n'y  donnerait  pas  lieu  pour  les  autres  fiefs  dont  la  femme  s'était  réservé 
la  jouissance.  Dumoulin,  même  §,  n"  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement  contractés  qui  produisent  les  effets 
civils,  pour  lesquels  le  rachat  soit  dû.  C'est  pourquoi ,  si  le  seigneur  avait  reçu 
un  rachat  pour  un  mariage  qui  fût  déclaré  nullement  et  abusivement  contracté, 
il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  du  profit.  lia,  Dumoulin,  ibid.,  n°7. 

G43.  Le  mariage  qui  n'a  pas  duré  donne-t-il  lieu  au  rachat,  par  exemple, 
si  le  mari  est  mort  le  lendemain  ou  le  jour  même  de  la  célébration  du  ma- 
riage ? 

Les  raisons  de  douter  sont,  que  suivant  notre  règle,  section  première,  les 
mutations  qui  n'ont  pas  eu  d'efiét  ne  donnent  pas  Heu  au  rachat  ;  que  si  cette 
règle  a  lieu  à  l'égard  des  véritables  mutations,  à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  mutation  qu'opèrent  les  mariages  des  filles,  qui  n'est  qu'une 
mutation  feinte  et  imparfaite,  puisque  la  femme  qui  se  remarie,  conserve  la 
propriété  de  ses  propres.  Or,  dans  notre  espèce ,  lorsque  le  mari  meurt  le 
jour  ou  le  lendemain  du  mariage,  la  mutation  qu'opère  le  mariage  n'a  pas  eu 
d'effet;  cette  mutation  consiste  en  ce  que  le  domaine  de  gouvernement  et 
d'autorité  sur  les  propres  de  la  femme ,  est  censé  passer  par  le  mariage  au 
mari  ;  mais  il  n'y  est  pas  passé  avec  effet,  dans  notre  espèce,  où  le  mari  est 
mort  avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  usage. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  en  sa  susdite  glose,  n"  8  et  9,  décide 
que  le  rachat  est  dû  en  cette  espèce.  Sa  raison  de  décider  est,  que  la  coutume 
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s'exprime  en  ternies  précis,  et  qui  ne  souffrent  pas  d'interprétation,  en  disant 
«  que  le  rachat  est  dû  pour  le  mariage  »;  il  suffii  donc  que  le  mariage  ait  reçu  sa 
perfection,  quoiqu'il  n'ait  pas  duré  ;  il  suffit  que  le  mari  ait  acquis,  par  la  célé- 
bration du  mariage  ,  la  puissance  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  duré. 

§  II.  De  quand  le  rachat  naît  par  le  mariage,  et  par  qui  est-il  dû? 

C44.  Le  rachat  qui  est  dû  pour  mariage  naît  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage ;  c'est  le  mari  qui  le  doit,  puisqu'il  est  dû  pour  le  domaine  de  gouverne- 
ment et  d'autorité  qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  femme. 

Quoique  ce  soit  le  mari  qui  doive  le  rachat,  néanmoins  c'est  une  dette  de 
connnunaulé;  car  le  mari  contracte  cette  dette  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, temps  auquel  commence  la  communauté,  par  conséquent  durant  la  coni- 
numauté;  et  dailleurs  il  la  contracte  pour  raison  de  la  jouissance  du  fief  qu'il 
perçoit  au  profil  de  la  communauté. 

S'il  n'y  avait  point  de  communauté,  le  mari  à  qui  la  jouissance  appartient, 
doit  seul"  le  rachat,  la  femme  n'en  peut  être  tenue. 

Mais  si  le  mari  était  mort  peu  après  le  mariage,  avant  que  d'avoir  recueilli 
aucun  fruit,  Dumoulin  pense  qu'il  devrait  cire  acquitté  par  la  veuve,  art.  37, 
glos.  1,  n"  9. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  ce  rachat  était  une  dette  personnelle  du  mari  qui 
n'affectait  point  le  fief  à  la  différence  des  autres  rachats  et  profils  de  fief  aux- 
quels le  fief  est  affecté,  et  qui  peuvent  s'exiger  contre  les  tiers  détenteurs.  La 
raison  de  différence  est  que  le  mari  qui  doit  ce  rachat,  n'étant  point  le  vrai 
propriétaire  du  fief,  n'ayant  pas  le  droit  de  l'engager,  n'a  pu  l'affecter  et  hypo- 
théquer à  ce  rachat  qu'il  doit;  c'est  le  sentiment  de  Dumoulin,  en  sa  note  sur 
la  coutume  de  Vitry,  marilus  solus  débet,  et  feudum  ad  hoc  non  fuit  hypothe^ 
calum, 

AaT.  V.  —  Des  mutations  des  bénéfices     et  des   hommes  vivants  et 

mourants. 

e45.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'est  pas  proprement  le  propriétaire  des 
biens  de  son  bénéfice;  c'est  pourquoi,  il  n'arrive  pas  proprement  de  mutation 
dans  la  propriété  des  fiefs  par  les  mutations  de  titulaires;  d'où  il  semblerait 
suivre  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rachat.  Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  mutations  de  titulaires  y  donnent  lieu;  la  raison  en  est  que,  si  le  titulaire 
n'est  pas  proprement  propriétaire,  au  moins  il  en  tient  lieu,  c'est  en  lui  que 
la  propriété  est  représentée;  il  faut  au  seigneur  de  qui  le  fief  relève,  un 
homme  de  fief,  un  vassal,  le  bénéfice  à  qui  la  propriété  du  fief  appartient  n'é- 
tant qu'un  être  intellectuel,  n'ayant  point  de  personne  réelle,  ne  peut  être, 
per  se,  l'homme  du  fief,  il  faut  donc  que  ce  soit  le  titulaire  qui  le  soit;  le  titu- 
laire étant  donc  l'homme  de  fief,  le  vassal,  il  y  a  donc  vraie  mutation  de  vas- 
sal, lorsqu'il  y  a  mutation  de  titulaire,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  au  rachat; 
d'ailleurs,  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  le  fief  qui  relève  de  lui 
appartient  à  un  bénéficier;  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages,  les  mêmes  droils 
casuels  que  si  le  fief  était  dans  le  commerce  des  particuliers;  et  par  consé- 
quent ce  fief  doit  produire  des  profils  de  rachat  par  les  mutations  des  titulaires, 
comme  il  en  produirait  par  les  mutations  des  propriétaires  si  le  fief  était  de- 
meuré dans  le  conmierce  des  particuliers. 

64C.  Lorsque  la  mutation  de  titulaire  se  fait  par  résignation,  est-ce  du  joiir 
de  l'admission  de  la  résignation,  ou  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  ré- 
signataire que  le  rachat  est  né? 

Plusieurs  pensent  que  le  jirofit  ne  naît  que  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion. Je  penserais  qu'il  est  né  du  jour  de  l'admission  de  la  résignation;  que 
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t'est  l'admission  de  la  résignation  qui  fait  le  litre  du  résignataire,  et  qui  le  rend 
titulaire.  Ce  n'est  pas  la  prise  de  possession  qui  le  rend  titulaire,  elle  suppose 
qu'il  l'est  précédemment,  car  il  ne  prend  possession  que  parce  qu'il  est  titu- 
laire. L'admission  de  la  résignation  rendant  le  résignataire  titulaire  à  la  place 
du  résignant,  opère  donc  la  mutation  de  titulaire,  et  par  conséquent  donne 
lieu  au  rachat;  il  est  vrai  que  le  résignataire  n'est  point  reconnu  pour  titulaire 
jusqu'àsa  prise  de  possession, que  le  résignant  n'est  point  dépouillé  auparavant,- 
mais  delà  il  suit  seulement  que  le  profit  de  rachat  ne  peut  jusqu'à  ce  temps 
éli'e  exigé,  parce  que  la  mutation  que  l'admission  de  la  résignation  a  opérée, 
n'est  point  encore  connue,  manifestée,  n'est  point  encore  incommuiahle;  mais 
lorsqu'il  a  pris  possession,  ce  résignataire  est  titulaire  du  jour  de  son  titre, 
quoiqu'il  ne  jouisse  que  du  jour  de  la  prise  de  possession,  parce  qu'il  ne  des- 
sert que  de  ce  jour-là,  et  par  conséquent  le  rachat  est  dû  du  jour  de  l'admis- 
sion de  la  résignation,  quoiqu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'après  la  prise  de  pos- 
session. 

Si  le  résignant  rentrait  dans  son  bénéfice  par  la  voie  du  regrès,  la  mutation 
de  titulaire  qu'a  opérée  la  résignation  n'ayant  pas  duré,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
au  rachat  pour  la  résignation,  et  s'il  avait  été  payé,  il  y  aurait  lieu  à  la  répé- 
tition. 

64'î'.  Lorsque  le  bénéfice  est  vacant  per  obUum,  de  quel  jour  y  a-t-il  lieu 
au  rachat;  est-ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire,  est-ce  du  jour  des 
provisions  du  successeur,  est-ce  du  jour  de  sa  prise  de  possession? 

La  mort  du  dernier  titulaire  rend  les  fiefs  dépendants  du  bénéfice  ouvert. 
L'ouverture  du  fief,  selon  nos  principes  établis,  section  première,  peut  bien 
donner  lieu  au  droit  de  la  saisie  féodale,  mais  non  pas  au  rachat.  C'est  pour- 
quoi, je  ne  pense  pas  que  le  rachat  soit  né  par  la  mort  du  dernier  titulaire,  il 
ne  naît  que  par  la  mutation  qui  se  fait  lorsqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire;  ce 
sont  les  provisions  données  au  possesseur  qui  font  naître  le  profit  de  rachat; 
mais  comme  ce  possesseur  n'est  connu  que  par  la  prise  de  possession,  le  ra- 
chat n'est  exigible  que  lors  de  sa  prise  de  possession. 

Comme  les  communautés  séculières  ou  régulières  ne  meurent  jamais,  elles 
sont  obligées  de  donner  au  seigneur,  de  qui  les  fiefs  relèvent,  un  vicaire  qui 
porte  la  foi  pour  elles,  et  par  la  mort  duquel  il  soit  dû  rachat,  pour  indemniser 
le  seigneur  des  droits  casuels  qu'il  aurait  par  les  morts  des  propriétaires,  si  le 
fief  fût  resté  dans  le  commerce*. 

Ce  vicaire  doit  avoir  les  qualités  d'un  homme  de  fief,  il  doit  avoir  l'âge  requis 
pour  porter  la  foi,  qui  est  dans  notre  coutume  l'âge  de  vingt  ans,  il  doit  jouir 
de  la  vie  civile;  c'est  pourquoi  un  religieux  profès,  un  homme  condamné  à  une 
peine  capitale,  ne  seraient  pas  admissibles  pour  vicaires. 

Il  doit  aussi  être  domicilié  dans  la  province. 

Il  est  dû  rachat  non  par  la  nomination,  mais  par  la  mort  du  vicaire.  Les 
coutumes  s'en  expliquent:  il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  vicaire  qui  donne 
lieu  au  rachat;  c'est  une  maxime  que  morlis  appellalione  in  slaluHs  mors  na- 
turalis  inleUigilur;  c'est  pourquoi  notre  coutume,  art.  2ï,  décide  que,  si  le 
vicaire  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profession  religieuse,  et  qu'un  nouveau 
seigneur  veuille  être  reconnu,  il  peut  bien  obliger  la  communauté  à  nommer 
un  nouveau  ?îcaire,  celui  qui  s'est  fait  religieux  n'étant  plus  capable  de  porter 
la  foi,  mais  elle  ajoute  qu'il  ne  sera  pas  dû  de  profit,  ce  qui  est  conforme  à 
notre  principe,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  vicaire  qui  y  donne  lieu; 


'  Il  serait  à  souhaiter  que  les  corps 
et  communautés  fussent  assujctis  à 
payer  uu  droit,  après  une  certaine  ré- 


volution de  temps,  pour  tenir  lieu  du 
droit  de  mutation  dont  sont  frap- 
pées les  autres  propriétés. 
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c'est  pourquoi  il  esi  de  l'iiilérèt  du  soigneur,  si  ce  vicaire,  devenu  religieux,  est 
vieux,  de  n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorsqu'on  ne  sait  ce  qu'est  devenu  le  vicaire,  s'il  est  mort  ou  en  vie,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  rachat,  car  le  seigneur  doit  justifier  la  mort  du  vicaire,  qui  sert  de 
fondement  à  la  demande  qu'il  ferait  du  rachat,  aclori  enim  incumbil  onus 
probandi,  et  par  conséquent,  tant  que  cette  mort  ne  peut  se  justifier,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  au  rachat. 

(Jue  s'il  s'était  écoulé  100  ans  depuis  la  naissance  du  vicaire,  il  y  aurait  lieu 
au  rachat;  ce  temps  fait  présumer  la  mort  du  vicaire,  un  homme,  selon  les  lois, 
étant  présumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  100  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  de 
la  plus  longue  vie  des  hommes. 

Le  seigneur,  dans  le  cas  d'absence  du  vicaire,  a  une  autre  voie,  qui  est  de 
demander  qu'on  lui  nomme  un  nouveau  vicaire,  qui  soit  domicilié  dans  la 
province. 

SECT.  in.  —En  quoi  consiste  le  profit  de  rachat? 
AaT.  I".  —  Des  trois  choses  daas  lesquelles  le  rachat  consiste. 

§  l".  Règles  el  exception. 

C48.  Quoique  le  profit  de  rachat  consiste  dans  une  année  du  revenu  du 
fief,  néanmoins,  pour  la  commodilé  des  seigneurs  qui  seraient  souvent  embar- 
rassés à  percevoir  ce  revenu,  nos  coutumes  ont  voulu  que  le  vassal  olfrît  trois 
choses  au  seigneur  à  qui  le  rachat  est  dû,  de  l'une  desquelles  le  seigneur  aurait 
l'option;  savoir,  —  1"  le  revenu  d'une  année  en  nature;  —  2°  une  somme  telle 
que  le  vassal  avisera  à  la  place  de  ce  revenu;  —  3''  le  dire  de  prud'hommes, 
c'est-à-dire,  l'eslinialion  de  ce  revenu  par  experts. 

Cette  disposition  des  coutumes  reçoit  exception  lorsque  le  revenu  du  fief 
consiste  dans  une  somme  certaine,  comme  lorsque  le  rachat  est  dû  d'une  rente 
inféodée  de  100  liv.  par  an;  il  est  clair  que  le  vassal  n'a,  en  ce  cas,  qu'une  chose 
à  olfrir,  savoir  la  somme  de  100  liv.  La  nature  même  de  la  chose  établit  l'ex- 
ception. 

Il  faut  dire  la  même  chose  lorsque  l'héritage  féodal  se  trouve  entièrement 
affermé  pour  une  certaine  somme  d'argent;  le  vassal  n'a,  en  ce  cas,  qu'une 
chose  à  offrir,  qui  est  l'année  de  la  ferme. 

Il  est  clair  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  choix  des  trois  choses  lorsque  le  rachat 
est  abonné  à  unecerlaine  somme:  il  suffit  d'offrir  la  somme  à  laquelle  le  rachat 
est  abonné.  Ces  abonnements  sont  fondés,  ou  sur  les  coutumes,  ou  sur  des 
litres  particuliers  contenant  conventions  d'abonnements  à  toujours  entre  le 
seigneur  et  le  vassal. 

IS'otre  coutume  d'Orléans  contient  un  abonnement  pour  les  bois,  art.  58. 
Elle  estime  le  rachat  de  chaque  arpent  hors  gruerie,  4  sols;  celui  d'un  arpent 
sujet  au  droit  de  gruerie,  2  sols;  celui  d'un  arpent  de  Sologne  sujet  au  droit  de 
gruerie,  3  sols. 

Ou  appelle  droit  de  gruerie,  le  droit  qu'a  M.  le  duc  d'Orléans  d'avoir  la  moi- 
tié du  prix  des  coupes  des  bois  des  particuliers,  siinés  dans  la  forêt.  Le  droit 
de  gruerie  des  bois  de  Sologne,  qui  appartient  à  M.  le  duc  d'Orléans,  n'est 
que  du  cinquième  du  prix. 

L'abonnement  porté  par  les  coutumes  a  lieu  contre  tous,  non-seulement 
contre  le  seigneur  immédiat,  mais  encore  contre  le  suzerain  à  qui  le  rachat 
de  l'arrière-fief  serait  dû  pendant  qu'il  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodale, 
le  fief  immédiat. 

Au  contraire,  lorsque  l'abonnement  n'est  fondé  que  sur  des  titres  particu- 
liers, passés  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  le  suzerain,  lorsque  le  rachat  de 
son  arrière-fief  lui  est  dû,  n'est  point  obligé  de  tenir  l'abonnement,  à  moins 
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qu'il  ne  l'eût  approuvé  par  des  dénombrements  qu'il  aurait  reçus,  où  il  serait 
énoncé. 

Lorsque  par  titres  particuliers  le  rachat  d'un  fief  est  abonné  par  un  suzerain 
à  une  certaine  somme,  cl  que,  depuis  l'abonnement,  le  vassal  a  réuni  à  son 
fief  des  arrière-fiefs,  par  retrait  féodal,  ou  par  commise,  ou  de  quelqu'aulre 
manière  que  ce  soit,  Dupineau  et  Livonière  décident  que  le  seigneur  ne  peut 
prétendre  pour  cela,  pour  son  rachat,  plus  que  la  somme  portée  par  l'abon- 
nement, parce  que  le  fief,  par  ces  réunions,  n'est  pas  tant  augmenté  que  re- 
venu à  son  premier  état;  que,  dès  le  temps  de  l'abonnement,  on  devait  s'at- 
tendre que  ces  arrière-fiefs  devaient  un  jour  se  réunir.  Guyoi  rejette,  avec 
raison,  celte  opinion  :  l'abonnement  n'a  été  fait  que  pour  ce  que  le  vassal  pos- 
sédait en  domaine,  lors  de  l'abonnement,  et  non  pas  pour  ce  qu'il  a  acquis. 

Hors  ces  cas,  le  vassal  doit  offrir  les  trois  choses,  et  sans  cela  ses  offres  ne 
seraient  pas  valables,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  ailleurs. 

§  II.  A  qui  le  choix  appartient-il  ^ 

649.  Lorsque  ce  n'est  pas  au  seigneur  que  le  profit  est  dû,  mais  à  un  usu- 
fruitier du  fief  dominant ,  ou  à  un  fermier  des  droits  seigneuriaux ,  cet  usufrui- 
tier ou  fermier  doit  avoir  le  choix  que  la  coutume  accorde  au  seigneur;  car  il 
exerce  les  droits  du  seigneur  par  rapport  à  ce  profit  qui  lui  est  dû  ;  d'ailleurs, 
ce  choix  fait  partie  de  l'utilité  de  ce  profit  qui  lui  est  dû. 

§  III.  Quand  ce  choix  doil-il  êlrf  fait? 

<8.SO.  La  coutume  d'Orléans  limite  le  temps  dans  lequel  ce  choix  doit  être 
fait,  au  terme  de  quarante  jours. 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  signification  des  offres. 

Le  jour  de  cette  signification  n'est  point  compris  dans  le  terme;  c'est  une 
règle  générale  pour  tous  les  termes  et  délais  que  les  lois  accord«nt,  à  courir 
depuis  un  jour  certain,  que  le  jour  duquel  court  ce  terme  n'y  est  point  com- 
pris :  Dies  à  quo  non  computalur  in  termino. 

03B.  Le  seigneur  qui  n'a  pas  fait  son  choix  dans  les  quarante  jours  est-il 
déchu  de  plein  droit  par  le  laps  de  quarante  jours,  ou  s'il  faut  une  sentence 
pour  l'en  faire  déchoir? 

Lhoste,  sur  la  coutume  de  Lorris,  semblable  à  la  nôtre,  décide  qu'il  en  est 
déchu  de  plein  droit,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  plus  prétendre  autre  chose 
que  le  revenu  de  l'année,  en  quoi  consiste  naturellement  son  droit  de  rachat. 
La  raison  sur  laquelle  se  fonde  Lhoste,  est  que  le  choix  des  trois  choses  que  la 
coutume  veut  qu'on  donne  au  seigneur,  est  un  pur  bénéfice  de  la  loi  ;  que  le 
seigneur  n'en  doit  jouir  qu'aux  conditions  auxquelles  la  loi  le  lui  accorde;  et, 
par  conséquent,  qu'il  n'en  peut  jouir  qu'à  la  charge  de  faire  ce  choix  dans  le 
terme  que  la  loi  lui  prescrit. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  fixe  aucun  délai,  il  est  évident  que  le 
seigneur  est  toujours  à  temps  de  faire  le  choix,  tant  que  le  vassal  ne  le  fait 
pas  déchoir  par  sentence,  11  faut ,  pour  cela ,  que  le  vassal  assigne  le  sei- 
gneur devant  le  juge  ,  qui  fixera  au  seigneur  un  temps  dans  lequel  il  sera 
le^nu  de  faire  son  choix,  faute  de  quoi,  il  en  sera  déchu.  Dumoulin,  §47,  gios.5, 

Dumoulin  décide,  au  même  endroit,  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  faute 
par  le  seigneur  d'avoir  fait  son  choix  dans  le  temps  qui  lui  est  prescrit  par  le 
juge ,  ce  choix  doit  être  référé  par  le  juge  au  vassal. 

Mais  dans  notre  coutume,  le  choix  n'est  pas  référé  au  vassal,  car,  en  déci- 
dant, art.  55,  que,  quand  le  seigneur  n'a  pas  fait  son  choix,  le  vassal  est  quitte 
du  radiât  en  laissant  son  héritage  vacant,  elle  fait  entendre  que,  faute  par  le 
seigneur  davoirfail  ce  choix,  le  rachat,  au  lieu  des  trois  choses,  est  réduit  au 
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revenu  de  l'année  qu'il  est  permis  au  seigneur  de  prendre  en  nature,  à  l'effet 
de  quoi  le  vassal  doit  laisser  son  héritage  vacant. 

§  IV.  Comment  le  seigneur  peut-il  faire  ce  choix;  et  peut-il  varier  dans  ce 

choix? 

659.  Le  seigneur  doit  choisir  l'une  des  trois  choses  offertes ,  il  ne  pour- 
rait pas  choisir  partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre.  Dumoulin,  art.  47,  glos.  2, 
n°  4  1. 

S'il  lui  était  dû  plusieurs  rachats  ,  il  pourrait  opter  l'une  des  trois  choses 
pour  un  rachat,  et  une  autre  des  trois  choses  pour  l'autre  rachat. 

G53.  C'est  une  question,  si  un  seigneur  qui  a  choisi  l'une  des  trois  choses 
offertes,  peut  avant  l'expiration  du  terme ,  re  intégra ,  en  choisir  une  autre  ? 

Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  ;  mais  il  ajoute  que  la  chose  cesse  d'être  en- 
tière, si  le  vassal,  ou  quelqu'un  pour  lui ,  a  donné  quelque  marque  d'accep- 
tation du  choix  du  seigneur,  propler  vim  tacili  pacti  ex  acceplatione  resul- 
tantis  *. 

ABT.  II.  —  De  la  somme  que  le  vassal  doit  offrir. 

654.  La  coutume  de  Paris,  art.  47,  dit  une  somme  pour  une  fois  offerte  ; 
la  coutume  d'Orléans,  art.  52,  dit  une  somme  d'argent  telle  qu'il  verra  être 
convenable. 

Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  des  offres  du  rachat,  que  la  somme 
offerte  réponde  au  revenu  de  l'héritage?  El  si  celte  somme  était  au-dessous  de 
la  moitié  du  juste  revenu,  les  offres  seraient-elles  valables? 

La  raison  de  douter  est  que  la  somme  que  la  coutume  dit  d'offrir  au  sei- 
geur,  est  une  somme  qui  tienne  lieu  du  revenu  de  l'année  ,  en  quoi  consiste 
naturellement  le  rachat;  or,  une  somme  au-dessus  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
ce  revenu,  ne  paraît  pas  propre  à  pouvoir  en  tenir  lieu. 

Néanmoins,  Dumoulin,  §  47,  glos.  4,  n°2,  décide  que,  quelque  modique  que 
soit  la  somme,  les  offres  sont  valables.  La  raison  est  que  la  coutume  n'ordonne 
point  d'offrir  une  somme  qui  soit  la  valeur  du  revenu  de  l'hériiage,  mais  seu- 
lement d'offrir  une  somme.  Le  seigneur  ne  souffre  point  de  la  modicité  de 
celle  somme,  étant  le  maître  de  ne  la  pas  choisir. 

G55.  Quid,  dans  la  coutume  d'Orléans  qui  dit  :  une  somme  telle  qu'il  verra 
être  convenable.  Peut-on  dire  que  le  vassal  a  offert  une  somme  telle  qu'il  la 
jugeait  convenable ,  lorsque  celle  somme  est  au-dessous  de  la  moitié  de  la 
valeur  ? 

Je  pense  que,  même  dans  noire  coutume,  les  offres  sont  valables;  la  cou- 
tume d'Orléans  n'oblige  pas  à  offrir  une  somme  qui  soit  précisément  conve- 
nable, mais  une  somme  telle  qu'il  la  verra  convenable.  11  se  peut  faire  que  la 
somme  ne  convienne  pas  à  la  vraie  valeur  de  l'héritage  ;  qu'elle  soit  au-des- 
sous, et  néanmoins,  que  le  vassal  l'ait  jugée  convenable,  parce  qu'il  se  peut 
faire,  que  le  vassal  ait  ignoré  la  juste  valeur  du  revenu  de  son  héritage  ;  et 
cela  peut  tous  les  jours  arriver;  or,  en  ce  cas,  quelque  modique  que  soit  la 
somme  offerte,  le  vassal  l'aura  jugée  convenable  ;  ce  qui  suffit  pour  la  validité 


'  Celte  règle  est  applicable  aux  obli- 
gations alternatives.  Y.  art.  1191,  C. 
civ. 

Art.  1191  :  «  Le  débiteur  peut  se  li- 
ft bérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
«  choses  promises;  mais  il  ne  pont  pas 
«  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 


■■<  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
«  l'autre.  » 

*  Celte  décision,  ainsi  que  la  reslric- 
tion,  nous  paraît  devoir  être  suivie 
dans  les  obligations  alternatives;  soit 
que  le  choix  soit  accordé  au  créancier, 
soit  qu'il  reste  au  débiteur. 
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des  offres,  la  coutume  ne  demandant  que  cela  ;  d'ailleurs,  à  quoi  bon  admettre 
le  seigneur  à  prouver  que  la  somme  qu'on  lui  a  offerte  est  au-dessous  de  la 
moitié  du  prix  du  revenu  ?  C'est  donner  lieu  à  une  discussion  et  à  un  procès 
sans  aucune  utilité ,  puisque  le  seigneur  n'étant  point  obligé  d'accepter  la 
somme  s'il  ne  la  trouve  pas  suffisante,  il  ne  souffre  aucun  préjudice.  Ajoutez  h 
cela  que  les  profils  ne  s'exigeant  point  à  la  rigueur,  les  seigneurs  ayant  coutume 
de  faire  des  remises,  une  somme,  quoique  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  du  ' 
revenu,  ne  laisse  pas  d'être  convenable  à  offrir. 

CoG.  Quid,  si  la  somme  offerte  n'avait  aucune  proportion  avec  le  revenu 
du  fief,  comme  si  pour  le  rachat  d'une  terre  de  10,000  liv.  de  rente  on  offrait 
100  liv. 

Dumoulin  pense  que,  même  en  ce  cas ,  les  offres  sont  valables.  J'aurais  de  la 
peine  à  suivre  ce  sentiment,  les  coutumes  en  ordonnant  de  donner  au  seigneur 
le  choix  d'une  somme,  doivent  être  entendues  d'une  somme  qui  puisse  être  de 
nature  à  être  l'objet  de  ce  choix,  telle  que  n'est  pas  une  somme  qni  n'a  aucune 
proportion  avec  le  revenu  du  fief. 

Noire  coutume  d'Orléans  dit  :  une  somme  telle  qu'il  verra  être  convenable  ; 
or,  une  somme  qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  revenu  du  fief,  ne  peut  pas- 
ser pour  une  somme  que  le  vassal  ait  pu  juger  convenable  à  offrir,  et  par  con- 
séquent n'est  pas  celle  que  la  coutume  ordonne  d'offrir  ;  ce  n'est  donc  pas 
satisfaire  à  la  coutume,  que  d'offrir  une  pareille  somme. 

&57.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  les  offres  ne  sont  pas 
convenables,  lorsque  la  somme  offerte  est  une  somme  qui  n'est  en  soi  d'aucune 
considération  ;  comme  si  le  vassal  offrait  cinq  sols.  Dumoulin  en  convient, 
§  47,  glos.  4,  n°  2.  Non  villanlur  oblationes,  eliamsi  modixam  summam,  vix 
guadragesimam  allingenlem  offeral,  dummodà  non  sit  omninà  conlemplibi- 
lis  :  undè  si  loco  summœ  offerel  quadranlem  vel  solidum  tutonensem  j  pulo 
oblalionem  viliari,  esset  enim  nugatoria  oblalio. 

Cela  est  conforme  aux  lois  qui  décident  que,  non  esset  emptio  venditîo  quœ 
sit  uno  nummo,  cùm  prelium  quœ  ad  horum  conlractuum  substanliam  per- 
tinet  non  sit  verum  sed  imaginarium,  quia  uno  nummo  consistit. 

©58.  Le  vassal  peut-il  offrir  autre  chose  qu'une  somme  d'argent? 

Dumoulin,  même  %\QS.,inprincipio,  pensait  que  le  vassal  n'était  pas  obligé 
précisément  d'offrir  une  somme  d'argent;  que  ses  offres  étaient  valables,  s'il 
offrait  quelque  chose  qui  fût  à  la  convenance  du  seigneur,  comme  quelque 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  un  certain  lot  de  livres,  si  le  seigneur  était  un  homme 
de  robe  ou  d'Eglise.  Son  sentiment  ne  peut  être  suivi  à  Orléans,  où  la  cou- 
tume dit  expressément  une  somme  d'argent.  Je  ne  croirais  pas  même  qu'il  dût 
être  suivi  dans  les  autres  coutumes,  qui  disent  simplement  une  somme  ;  car  le 
mot  d'une  somme ,  comme  il  en  convient  lui-même,  s'entend  d'une  somme 
d'argent;  d'ailleurs,  celte  somme  s'offre  pour  tenir  lieu  du  revenu  de  l'année 
qui  est  dû  au  seigneur,  et,  par  conséquent,  comme  l'estimation  de  ce  revenu  ; 
or,  il  n'y  a  qu'une  somme  d'argent  qu'on  puisse  regarder  comme  l'estimaiioa 
de  ce  revenu  ;  l'argent,  par  sa  nature,  fait  l'estimation  de  toutes  les  choses; 
L.  1,  ff.  de  Conirah.  empt.  Toute  autre  chose  n'est  pas  l'estimation  d'une 
autre. 

On  pourrait  peut-être  plus  facilement  admettre  que  le  vassal  peut  offrir 
une  certaine  quantité  de  fruits,  tels  que  le  fief  en  produit,  car  le  revenu 
d'un  héritage  s'apprécie  assez  naturellement  à  une  certaine  quantité  des 
fruits  qu'il  produit  ;  mais  dans  notre  coutume,  on  ne  peut  offrir  qu'une  somme 
d'argent. 

€59.  Est-il  nécessaire  que  la  somme  soit  offerte  à  deniers  découverts  ? 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  l'exigent;  mais,  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas,  telle  qu'est  celle  de  Paris  et  la  nôtre ,  il  faut  décider  que  cela 
n'est  pas  nécessaire ,  tant  parce  qu'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  coutumes ,  ni 
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étendre  l'obligation  qu'elles  imposent,  que  parce  que  le  vassal  ne  peut  pas  sa- 
voir si  c'est  la  somme  que  le  seigneur  choisira. 

660.  Le  vassal  pourrait-il  offrir  de  compenser  une  somme  qui  lui  est  due 
par  le  seigneur? 

Dumoulin  décide  au  même  endroit  que  oui ,  et  avec  raison  ;  car  c'est  vrai- 
ment offrir  une  somme  que  d'en  offrir  la  compensation,  puisque  la  compensa- 
tion cquipolie  au  paiement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  coutumes  qui  exigent  une  exhibition  de 
deniers  à  découvert,  telle  qu'est  celle  de  Chartres;  car  l'offre  de  la  compensa- 
tion d'une  somme  ne  contient  pas  l'exhibition  de  deniers  que  la  coutume 
exige;  c'est  pourquoi  Couard ,  sur  cette  coutume  décide  que  cette  offre  ne 
serait  pas  valable.  Cependant ,  comme  cette  exhibition  de  deniers  n'est  re- 
quise que  pour  l'assurance  que  l'offre  est  sérieuse ,  et  que  le  vassal  a  son 
argent  prêt  ;  et  que  le  seigneur  se  trouve  également  assuré  de  l'effet  des 
offres ,  lorsqu'on  lui  offre  la  compensation  de  ce  qu'il  doit.  .Je  pense 
que ,  même  dans  ces  coutumes  ,  l'offre  d'une  compensation  pourrait  se  sou- 
tenir, et  qu'elle  satisfait  à  l'esprit  de  la  coutume  si  elle  ne  satisfait  pas  aux 
termes. 

ABT.  III.  —  Du  dire  de  prud'hommes. 

661.  Lorsque  le  seigneur  fait  le  choix  du  dire  de  prud'hommes,  l'estima- 
tion du  revenu  du  fief  doit  se  faire  à  frais  communs,  par  deux  prud'hommes 
ou  experts,  l'un  desquels  est  nommé  par  le  seigneur,  et  l'autre  par  le  vassaL 
(Orléans,  art.  53.) 

Laurière  observe  que  ce  terme  de  prud'hommes  s'entendait  de  gentils- 
hommes. 11  rapporte  une  ancienne  sentence  du  Châlelet,  qui  avait  juge  qu'on 
ne  pouvait  prendre  pour  cette  estimation  que  des  gentilshommes,  surtout 
lorsque  les  parties  étaient  nobles.  L'art.  52  de  la  coutume  de  Bretagne,  dit  : 
«  Que  nul  roturier  ne  peut  être  reçu  en  témoignage  ponr  matière  de  fief,  s'il 
n  n'est  prêtre,  ou  de  l'état  de  judicature.  »  Cela  ne  s'observe  plus  ,  et  ne  se- 
rait même  plus  praticable  aujourd'hui  que  les  campagnes  du  royaume  ne  sont 
plus  peuplées  de  gentilshommes  comme  elles  l'élaienï  autrefois.  Dans  telle  pa- 
roisse où  il  y  avait  cinq  ou  six  familles  de  gentilsJiommes  ,  il  ne  s'en  trouve 
pas  seulement  une  ;  s'il  en  fallait  nommer  pour  faire  cette  estimation ,  on  au- 
rait de  la  peine  à  en  trouver,  c'est  pourquoi  cette  estimation  de  prud'hom- 
mes ,  ne  se  fait  plus  par  des  gentilshommes  :  il  est  indifférent  de  quelle  qua- 
lité soient  les  personnes  qu'on  choisit  pour  cette  estimation. 

La  coutume  ne  prescrit  point  l'âge  que  les  prud'hommes  doivent  avoir.  Du- 
moulin, §  47,  glos.  3,  num.  10,  décide  que  le  dire  de  prud'hommes  serait  va- 
lable, quand  même  les  experts  dont  les  parties  seraient  convenues,  seraient 
au-dessous  de  l'âge  de  20  ans  ;  la  loi  44,  ff.  de  Recept.,  qui  requiert  cet  âge 
dans  un  arbitre  compromissaire  n'ayant  pas  lieu,  suivant  les  docteurs,  à  l'égard 
des  simples  estimateurs. 

Au  reste,  l'expert  que  l'une  des  parties  nomme  ne  doit  point  être  suspect  à 
l'autre;  il  doit  aussi  être  connaisseur,  et  il  peut  pour  cause  de  suspicion,  lors- 
qu'elle est  fondée,  ou  pour  cause  d'ignorance  du  fait  pour  lequel  il  est  nommé, 
être  récusé.  Si  celui  qui  l'a  nommé  persiste  outre  la  récusation,  cela  forme 
une  contestation  qui  se  porte  devant  le  juge. 

Les  experts  convenus  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ne  sont  point  obligés  de 
prêter  serment  pour  faire  cette  estimation,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  nom- 
més en  justice.  Dumoulin,  §  47,  glos.  3,  nomb.  7. 

Les  experts  doivent  Hiirc  leur  estimation  conjointement  et  non  séparément; 
communicalo  consilio.  Dumoulin,  ibid. 
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Lorsque  ces  experts  ne  peuvent  s'accorder,  noire  coutume,  art.  53,  leur 
donne  la  faculté  de  prendre  un  tiers. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  les  experts  ne  peuvent  nom- 
mer eux-mêmes  un  tiers,  à  moins  que  le  pouvoir  ne  leur  en  eût  été  donné 
parleur  nomination  ;  il  faut  en  ce  cas  que  les  parties  nomment  elles-mêmes 
le  tiers,  ou,  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  qu'elles  le  fassent  nommer  par  le 
juge. 

Le  tiers  expert  doit  faire  son  estimation,  après  avoir  entendu  les  deux  antres. 

€69.  Dumoulin  propose  la  question,  si  ces  experts  peuvent  condamner  le 
vassal  à  payer  autre  chose  que  de  l'argent;  et  il  décide  qu'ils  peuvent  le  con- 
damner à  payer  pour  le  rachat,  non-seulement  une  somme  d'argent,  mais 
aussi  une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  etc.,  ou  partie  argent,  partie  blé  ; 
bien  plus,  il  prétend  que  les  prud'hommes  pourraient  arbitrer  pour  le  rachat, 
que  le  vassal  donnerait  un  cheval  et  toute  autre  chose  qui  fût  à  la  bienséance 
du  seigneur,  et  que  le  vassal  fût  à  portée  de  donner  ;  comme,  par  exemple,  un 
certain  nombre  de  chevaux  :  habent  potestalem,  dit-il,  arbilrandi  super 
quanlilate  et  qualilate  et  quiddUate  ;  au  reste,  il  convient  que  les  experts  ne 
pourraient  pas  le  condamner  à  donner,  pour  le  rachat  qu'il  doit,  une  rente,  ou 
encore  moins  un  fonds  de  terre. 

J'aurais  delà  peine  à  suivre  le  sentiment  de  Dumoulin.  Le  dire  des  prud'hom- 
mes est  l'estimation  du  revenu  du  fief;  il  n'y  a  que  l'argent  qui  soit  par  sa  na- 
ture destiné  à  être  l'estimation  de  toutes  choses;  les  autres  choses  ne  sont  point 
l'estimation  l'une  de  l'autre;  c'est  pourquoi,  je  ne  pense  pas  que  le  vassal  puisse 
être  obligé  à  payer  autre  chose  que  de  l'argent,  ni  le  seigneur  à  recevoir  autre 
chose. 

eoa».  Celte  estimation  de  prud'hommes  doit-elle  être  homologuée  par  le  juge? 

Dumoulin  dit  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'aussitôt  qu'elle  est  faite, 
si  le  vassal  est  en  demeure  de  payer  cette  estimation,  le  seigneur  peut  saisir 
féodalement. 

©«4.  A  quelle  espèce  de  lésion  peut  donner  lieu  restimalion  des  prud'- 
hommes? 

Dumoulin  distingue,  même  glos.,  entre  le  seigneur  et  le  vassal;  comme  il  est 
de  la  nature  des  profits  de  n'être  point  exigés  à  la  rigueur,  mais  plutôt  au- 
dessous  de  la  juste  valeur  qu'au-dessus,  qu'il  est  même  d'usage  d'en  faire  des 
remises,  il  en  conclut  que,  du  côté  du  vassal,  la  moindre  lésion  suffit  pour 
faire  infirmer  l'estimation,  pour  peu  que  le  revenu  du  fief  ait  été  estimé  au- 
dessus  de  sa  valeur  ;  la  lésion  fût-elle  infrà  sexlamparlem,  il  y  a  lieu  à  la  ré- 
formalion  ;  au  contraire,  du  côté  du  seigneur,  il  faut  une  lésion  considérable 
pour  qu'il  puisse  demander  la  réformalion,  et  il  ne  regarde  comme  lésion  con- 
sidérable, que  lorsque  les  experts  ont  estimé  au-dessous  de  la  moitié  de  la  juste 
valeur  du  revenu,  si  ce  n'est  pour  les  fiefs  d'un  grand  revenu,  à  l'égard  des- 
quels il  décide  que  la  lésion  du  tiers  ou  du  quart  pourrait  suffire  pour  deman- 
der la  réformation. 

ART.  IV.  —  Du  revenu  de  l'année  en  nature. 

§  L  De  quelle  année  le  seigneur  doit-il  avoir  le  revenu  ? 

<*05.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  l'année  que  le  seigneur  doit  avoir 
pour  son  rachat;  les  unes  lui  donnent  l'année  qui  suit  immédiatement  la  muta- 
tion connue  au  seigneur  ;  telle  est  celle  de  Poitou,  art.  152.  Les  autres,  du 
nombre  desquelles  sont  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  art.  49  et  56,  donnent 
l'année  du  revenu  qui  suit  les  offres  du  vassal.  Voici  comme  elles  s'expriment: 
commence  ladite  année  au  jour  des  offres  acceptées  ou  valablement  faites  par 
le  vassal  jusqii'à  pareil  jour  l'anrévolu.  Le  sens  de  cet  arlicle  est  que  l'année 
court  du  jour  de  l'acceptation  dés  offres,  lorsque  le  seigneur  a  fait  son  choix 
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et  accepté  le  revenu  de  l'année  en  nature,  et  que,  lorsqu'il  ne  s'est  point  ex- 
pliqué sur  le  choix  qu'on  lui  a  donné,  l'année  coure  du  jour  que  le  vassal  a 
fait  signifier  ses  offres.  Pour  qu'en  ce  cas,  l'année  coure  du  jour  des  offres,  il 
faut  que  le  vassal  ait  laissé  son  héritage  vacant,  car  notre  coutume,  art.  55, 
dit  :  et  le  vassal,  après  les  offres  faicles  et  signifiées,  laisse  son  héritage  vac- 
quant,  jusques  à  un  an  après  lesdiles  offres  et  significations  d'icelles,  et  sans 
que  son  seigneur  de  fie faitdéclaré  laquelleil  veutaccepter,  ledit  temps  passé, 
ledit  vassal  sera  quitte  du  profil  de  rachapt. 

S'il  y  avait  des  logis,  le  vassal  n'est  point  censé  avoir  laissé  l'héritage  vacant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  clefs,  ou  que,  sur  le  refus  du  seigneur  de  les  re- 
cevoir, il  les  ait  consignées. 

G66.  Cette  année  du  rachat  est,  h  l'égard  des  fruits  civils,  une  année  de 
365  jours  depuis  le  jour  du  terme  duquel  nous  avons  dit  qu'elle  courait. 

A  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit,  et  des  fermes  qui  seraient  dues  pour 
raison  de  ces  fruits,  l'année  se  compte  par  récolte  de  chaque  espèce  de  fruits. 
C'est  pourquoi,  à  l'égard  de  ces  fruits,  lorsqu'on  dit  «  que  l'année  commence  du 
jour  des  offres  j>,  cela  signifie  que  la  récolte  de  chaque  espèce  de  fruits  qui  se 
fera  après  les  offres,  appartiendra  au  seigneur  pour  son  rachat. 

Si  donc,  dans  l'espace  de  365  jours  depuis  le  jour  des  offres  ou  de  l'accep- 
tation des  offres,  il  s'était  fait  deux  récoltes  de  deux  espèces  de  fruits,  ce  qui 
peut  arriver  lorsqu'une  année  hâtive  succède  à  une  tardive,  le  seigneur  n'a 
pour  son  rachat  que  la  première,  et  ne  pourra  prétendre  la  seconde;  c'est 
pourquoi  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  à  la  fin  des  articles  ci-dessus 
cités,  ajoutent,  et  ne  se  fait  qu'une  seule  cueillette  d'une  sorte  de  fruits. 

Contra  vice  versa.  Si  la  première  récolte  qui  s'est  faite  après  les  offres,  ne 
se  faisait  à  cause  de  la  tardiveié  de  l'année,  qu'après  les  365  jours  révolus,  elle 
ne  laissera  pas  d'appartenir  au  seigneur,  suivant  notre  principe,  «  qu'à  l'égard 
des  fruits  que  la  terre  produit,  les  années  se  comptent  par  les  récoltes,  et  non 
pas  par  le  nombre  de  365  jours». 

Finge.  En  1753,  la  vendange  était  faite  dès  le  8  septembre,  et  j'ai  fait  mes 
offres  le  9  septembre  ;  en  1754,  la  vendange  ne  s'est  faite  qu'au  21  septembre, 
cette  vendange  ne  se  fait  qu'après  l'an  révolu  depuis  les  offres,  elle  ne  laisse 
pas  d'appartenir  au  seigneur. 

669.  Si  l'année  qui  suit  les  offres  est  stérile,  et  que  la  terre  ne  produise 
cette  année  aucuns  fruits,  le  seigneur  peut-il  exiger  le  revenu  de  l'année  sui- 
vante? 

Dumoulin,  sur  l'art.  57,  le  pense  ainsi,  non-seulement  dans  le  cas  où  la 
terre  n'aurait  produit  aucuns  fruits;  mais  même  dans  le  cas  où  elle  en  aurait 
produit  en  si  petite  quantité  que  leur  valeur  fût  au-dessous  des  frais  faits 
pour  les  produire  et  les  recueillir.  La  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  c'est  qu'il 
est  dû  au  seigneur,  non  pas  précisément  le  revenu  d'une  telle  année,  mais  in- 
determinatè  et  generaliter,  le  revenu  d'une  année  du  fief;  d'où  il  conclut, 
que,  tant  qu'il  n'a  reçu  aucun  revenu  d'année,  le  rachat  n'est  point  acquitté  ; 
qu'il  n'en  a  point  reçu  lorsque  la  terre  n'en  a  point  produit  pendant  l'année 
dont  on  lui  avait  délégué  le  revenu  ;  que  le  rachat  n'est  donc  point  acquitté, 
et  qu'il  lui  en  faut  déléguer  une  autre. 

Ce  sentiment  a  été  abandonné  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin. 
Le  rachat  consiste,  à  la  vérité,  avant  les  offres,  dans  le  revenu  d'une  année 
inde terminale  ;  mais,  par  les  offres,  le  droit  de  rachat  est  déterminé  au  revenu 
de  l'année  qui  suit  les  offres;  il  ne  peut  plus  prétendre  le  revenu  d'aucune  autre 
année.  Si  donc,  par  la  stérilité  de  l'année,  le  revenu  consiste  en  peu  de  cho- 
ses, la  perte  doit  tomber  sur  le  seigneur  :  res  débita  périt  creditori,  son  droit 
est  déterminé  à  la  créance  fructuum  futurorum  talis  anni;  or  cette  créance 
s'éteint,  si  nulH  fructus  nascanlur. 

TOU.  IX.  44 
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§  II.  Comment  se  perçoit  le  revenu  de  l'année  que  le  seigneur  a  choisi  pour 
son  droit  de  rachat? 

CG8.  Le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  l'année  du  fief,  ne  peut  jouir 
par  ses  mains  que  de  ce  dont  le  vassal  jouissait  lui-même  par  ses  mains  ;  s'il 
y  a  quelque  partie  de  ce  fief  qui  soit  affermée,  le  seigneur  doit  se  contenter, 
pour  celte  partie,  de  l'année  de  ferme  :  Paris,  art.  56  et  57;  Orléans,  art,  72. 
La  raison  est  celle  que  nous  avons  déjà  exposée  au  chapitre  de  la  saisie  féo- 
dale ;  savoir,  que  le  seigneur  doit  user  de  ses  droits  avec  égard  pour  son  vas- 
sal, et  lui  éviter  par  conséquent  les  recours  de  garantie  auxquels  le  vassal 
pourrait  être  sujet  envers  ce  fermier,  si  le  seigneur  l'expulsait  et  voulait  jouir 
par  ses  mains. 

Lorsque  le  fermier  qui  tient  du  vassal,  a  sous-baillé  à  différents  sous-fer- 
miers, le  seigneur  ne  peut  prétendre  que  le  prix  de  la  ferme  générale,  et  noa 
celui  des  sous-baux^  quoiqu'il  monte  plus  haut. 

Cela  a  lieu  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  fraude  et  de  bonne  foi.  Orléans, 
art.  72. 

Si  le  vassal,  en  fraude  du  seigneur,  avait  donné  le  fief  à  bail  à  '\\\  prix  à  ua 
fermier,  dont  il  aurait  reçu  des  deniers  d'entrée  ;  et  que  le  bail  eût  été  fait  de- 
puis le  choix  fait  par  le  seigneur  du  revenu  de  l'année  en  nature,  ou  même  de- 
puis les  offres  à  lui  signifiées,  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  se  contenter 
de  la  ferme  ;  et  pourrait  jouir  par  ses  mains.  Le  seigneur  n'est  obligé  de  se 
contenter  de  la  ftrme,  que  lorsque  le  bail  est  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 
Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  foncière  :  si  le  vassal,  en  retenant  la 
foi,  a,  sans  le  consentement  du  seigneur,  donné  son  fief  à  rente,  le  Seigneur 
ne  sera  point  obligé  de  se  contenter  de  la  rente  pour  son  rachat,  par  les  raisons 
que  nous  avons  rapportées  au  chapitre  de  la  saisie  féodale. 

6G9.  Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  possesseur  à  qui  le  vassal  l'a  donné 
à  rente,  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  se  contenter  de  la  rente  j  mais  doit-il 
entretenir  le  bail  fait  par  ce  possesseur,  et  se  contenter  de  la  ferme,  lorsque  le 
bail  est  fait  de  bonne  foi,  comme  il  y  est  obligé  lorsque  c'est  le  vassal  qui  est 
le  possesseur,  et  qui  a  fait  le  bail  ? 

Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'y  était  pas  obligé  ;  la  raison  de  leur  opi- 
nion est  que  la  coutume  oblige  bien  le  seigneur  à  entretenir  le  bail  fait  par 
son  vassal ,  mais  que  de  là  on  n'en  doit  pas  conclure  qu'il  soit  pareillement 
obligé  d'entretenir  celui  fait  par  un  possesseur  qui  n'est  point  son  vassal.  Ce 
sont  les  égards,  l'amitié,  la  protection  que  le  seigneur  doit  à  son  vassal,  qui 
l'obligent  à  entretenir  les  baux  faits  par  son  vassal  ;  mais  il  ne  doit  pas  ceségards 
au  possesseur  qui  lui  est  étranger,  et  il  doit  lui  être  permis  d'exercer  son  droit 
vis-à-vis  de  lui  en  toute  rigueur. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  préfère  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  doit 
entretenir  le  bail  fait  par  ce  possesseur,  non  par  égard" pour  le  possesseur  qui 
lui  est  étranger,  mais  par  égard  pour  son  vassal ,  qui  est  aussi  intéresse  à 
l'entretien  de  ce  bail,  que  s'il  l'avait  fait  lui-même,  puisque  le  vassal  est  obligé 
d'indemniser  le  possesseur  qui  l'a  fait,  et  que  les  dommages  et  intérêts  rejaii- 
Jiraient,  par  cette  raison,  sur  le  vassal. 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme,  lorsque  le  bail  a  été  fait  de  bonne  foi, 
qu'aux  mêmes  termes  de  paiement  auxquels  le  vassal  pourrait  l'exiger  :  ces 
termes  font  partie  du  bail  que  le  seigneur  est  obligé  d'entretenir. 

OO.  Si  le  fermier  l'avait  payée  d'avance  au  vassal,  contre  qui  le  seigneur 
pourrait-il  la  demander  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  seigneur  a  action  contre  le  vassal  pour  qu'il  lui 
rapporte  cette  année  de  ferme.  Je  pense  qu'il  a  aussi  action  contre  le  fermier; 
car  ce  fermier  ayant  perçu  des  fruits  qui  appartenaient  au  seigneur  pour  son 
droit  de  rachat,  ex  eo  solo  qu'il  les  a  perçus,  il  lui  en  doit  la  ferme,  sauf  à  lui 
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à  répéter  la  somme  qu'il  a  payée  mal  à-propos  au  vassal  à  qui  elle  n'appar- 
tenait pas ,  puisque  la  récolte  pour  laquelle  elle  a  été  payée  appartenait  au 
seigneur. 

A  l'égard  des  parties  du  fief  que  le  vassal  faisait  valoir  par  ses  mains ,  le 
seigneur  peut  aussi  les  faire  valoir  par  ses  mains,  et  y  faire  la  récolte. 

Il  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille,  selon  la  destination  du  père 
de  famille,  et  de  la  manière  que  le  vassal  en  jouissait.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  chapitre  de  la  saisie  féodale  :  Uti  débet  secundùm  consueludincm 
regionis,  qualilalem  et  condllionem  rei,  et  deslinalionem  palris-familias.  Il 
doit  avoir,  pendant  l'année  du  rachat,  la  jouissance  des  logis  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation ,  à  recueillir  et  garder  les  fruits  ,  savoir,  granges  ,  caves,  pressoir, 
étables  et  celliers;  Paris,  art.  58  ;  Orléans,  art.  73. 11  doit  aussi  avoir  un  appar- 
tement dans  le  château  pour  y  lo^er  lorsqu'il  y  viendra  pour  recueillir  ou  con- 
server les  fruits. 

671.  Il  y  a  certains  fruits  que  la  terre  est  plusieurs  années  à  produire,  et 
qui  sont,  lorsqu'ils  se  recueillent,  le  revenu  de  plusieurs  années  ;  le  seigneur 
ne  devant  avoir  pour  son  rachat  que  le  revenu  d'une  année,  il  s'ensuit  que,  si 
la  récolte  de  ces  fruits  se  fait  pendant  le  cours  du  rachat ,  il  ne  doit  pas  avoir 
cette  récolte  tout  entière  ,  mais  seulement  une  portion  proportionnée  au  re- 
venu d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  sortes  de  fruits,  la  pêche  d'un  étang 
qui  a  coutume  de  se  pécher  tous  les  trois  ou  quatre  ans  ;  cette  pêche  est,  par 
conséquent,  le  revenu  de  trois  années ,  le  seigneur  ne  devra  donc  avoir  pour 
son  rachat  que  le  tiers  ou  le  quart  de  celte  pêche,  qui  est  le  revenu  d'une  année 
de  cet  étang  ,  eu  égard  au  temps  qu'il  a  été  empoissonné.  Orléans ,  art.  57; 
Paris,  art.  48. 

S9^.  Il  en  est  de  même  des  bois  taillis  qui  se  coupent  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  ,  suivant  l'usage;  si,  pendant  l'année  du  rachat,  un  bois  se 
trouve  en  coupe,  et  qu'il  soit  de  l'âge  de  dix  ans,  l'usage  du  pays  et  du  père  de 
famille  étant  de  le  couper  à  cet  âge  ,  cette  coupe  est  le  revenu  de  dix  ans,  le 
seigneur  en  aura  la  dixième  partie  pour  son  droit  de  rachat. 

S'il  dépendait  du  même  fief,  dont  le  seigneur  eût  le  rachat,  une  grande 
quantité  de  bois  qui  fussent  distribués  en  coupes  réglées  par  chacune  année , 
le  seigneur  aurait  la  coupe  entière  de  la  partie  qui  se  trouverait  en  coupe  pen- 
dant l'année  de  son  rachat  ;  car  celle  coupe,  eu  égard  à  tout  le  fief,  est  le  re- 
venu d'une  seule  année. 

G>3.  S'il  y  avait  quelque  inégalité  dans  les  coupes,  comme  si  de  cent  ar- 
pents d'égale  bonté,  distribués  en  dix  coupes  ,  il  y  avait  des  coupes  de  onze 
arpents  et  des  coupes  de  neuf;  si  dans  le  revenu  du  rachat,  il  se  trouvait  une 
coupe  de  onze  arpenls,  le  vassal  pourrait-il  demander  que  le  seigneur  lui  fît 
raison  d'un  arpent  qu'il  aurait  de  trop  ?  et  vice  versa  j  s'il  se  trouvait  dans 
l'année  du  rachat  une  coupe  de  neuf  arpents  seulement ,  le  seigneur  pour- 
rait-il prétendre  qu'on  lui  fît  raison  de  la  coupe  d'un  arpent  qu'il  aurait  do 
moins  ? 

Quid,  si  l'inégalité  se  trouvait  dans  la  qualité,  qu'il  y  eût  pareille  quantité 
de  bois  en  coupe  chaque  année,  mais  d^inégale  qualité  ;  que  ce  fussent  les 
meilleurs  qui  se  trouvassent  en  coupe  dans  l'année  du  rachat,  aut  vice  versa, 
que  ce  fussent  les  moindres  ;  en  tous  ces  cas,  le  seigneur  peut-il  prétendre  qu'il 
lui  soit  fait  raison  par  son  vassal,  aut  vice  versa? 

Je  pense  que  non  ,  à  moins  que  l'inégalité  ne  fût  trés-considérable.  CcttQ 
coupe  de  l'année  du  rachat,  quoique  plus  considérable,  faisant  par  la  destina- 
tion du  vassal  lui-même  ,  dans  la  distribution  qu'il  a  faite  des  coupes  de  ces 
bois,  le  revenu  de  cette  année,  il  ne  peut  pas  en  rien  ôter  au  seigneur;  et  vice 
versa,  si  elle  se  trouve  moins  forte  que  celle  des  autres  années,  le  seigneur  ne 
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peut  pas  s'en  plaindre,  parce  que,  par  une  dislribuiion  qui  s'est  faite  sans  fraude, 
elle  se  trouve  composer  le  revenu  de  l'année  du  rachat. 

Cela  a  lieu  lorsque  toutes  les  coupes  dépendent  du  même  fief.  Si  les  coupes 
des  autres  années  dépendaient  d'autres  seigneurs,  le  seigneur  prendrait  dans 
la  coupe  faite  sur  le  fonds  qui  relève  de  lui ,  une  portion  proportionnée  au 
revenu  d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  bois  en  coupe  dans  l'année  du  rachat,  le  seigneur  doit  être 
payé  pour  son  rachat  d'une  somme  à  laquelle  sera  évalué  le  revenu  d'une  an- 
née des  bois. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois,  ne  reçoit  pas  d'application  dans  la 
coutume  d'Orléans,  où  le  rachat  des  bois  est  abonné. 

C94.  En  Beauce,  et  dans  les  provinces  où  les  terres  d'une  métairie  sont 
distribuées  en  trois  portions  ou  saisons,  dont  l'une  est  ensemencée  en  blé  , 
l'autre  en  fruits  de  mars  comme  avoine,  pois,  vesce,  etc.,  et  l'autre  se  repose; 
si  les  trois  saisons  dépendent  du  même  fief,  il  faut  suivre  la  même  décision  que 
nous  avons  donnée  pour  les  bois  d'un  même  fief  distribués  en  coupes  réglées;  le 
seigneur  aura  pour  son  rachat,  la  récolte  des  blés  et  celle  des  avoines  sur  les 
terres  qui  sont  ensemencées  ,  et  qui  se  récolteront  dans  l'année  de  son  ra- 
chat. On  n'aura  pas  d'égard  si  c'est  la  meilleure  ou  la  moindre  saison  qui  se 
trouve  dans  cette  année  ensemencée  en  blé. 

CyS.  S'il  n'y  a  que  la  saison  qui  se  trouve  ensemencée  qui  relève  du  sei- 
gneur, et  que  les  deux  autres  saisons  relèvent  de  différents  seigneurs,  le  sei- 
gneur pourrat-il  prétendre  la  récolte  de  blé  entière  pour  son  rachat? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  48  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  le  seigneur  n'aura  qu'une  portion  dans  les  fruits  des  bois,  étangs, 
saussayes  et  autres  choses  semblables,  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  cou- 
tume d'être  perçus,  ne  reçoit  pas  d'application  à  une  récolle  de  blé;  que  le 
bois  qui  est  en  coupe  est  produit  par  le  temps  de  plusieurs  années ,  qui  a 
commencé  à  courir  depuis  que  ce  bois  a  commencé  à  pousser  et  renaître  ; 
cette  coupe  est  donc  le  fruit  de  plusieurs  années;  pareillement  le  poisson  croît 
et  profite  dans  l'étang  pendant  plusieurs  années,  depuis  le  temps  de  l'empois- 
sonnement jusqu'au  temps  de  la  pêche  :  c'est  donc  aussi  le  fruit  de  plusieurs 
années;  mais  le  blé  se  recueillant  dans  l'année  qu'il  a  été  semé,  est  le  fruit 
d'une  seule  année,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  comparé  aux  fruits  com- 
pris en  la  disposition  de  l'art.  48  de  la  coutume  de  Paris. 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  les  terres  de  Beauce,  et  de  la  plupart  des 
provinces,  n'étant  ensemencées  que  de  trois  années  une,  si  le  seigneur  pre- 
nait pour  son  rachat  la  récolte  entière,  il  aurait  le  revenu  de  plus  d'une  année  ; 
car  la  ferme  ne  produisant  en  trois  ans  qu'une  récolte  de  blé  et  une  de  grains 
de  mars,  qu'on  évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  de  blé,  et  ne  produisaut 
rien  du  tout  la  troisième  année,  il  s'ensuit  que  la  récolte  de  blé  fait  le  revenu 
de  deux  de  ces  trois  années,  et  non  pas  seulement  le  revenu  d'une  année  ; 
c'est  pourquoi  il  paraît  équitable  que  si,  dans  l'année  du  r;\cliat,  la  saison  qui 
relève  du  seigneur  (les  autres  saisons  relevant  de  différents  seigneurs),  se  ré- 
colte en  blé  ,  le  seigneur  ne  doit  avoir  pour  son  rachat  que  la  moitié  de  la 
récolte;  que  si  dans  cette  année  elle  se  récolte  en  mars,  le  seigneur  aura  la 
récolte  entière,  parce  que  la  récolte  de  mars  n'étant  que  la  moitié  de  celle  de 
blé,  elle  équipolle  au  revenu  entier  d'une  des  trois  années  ;  que  si  la  terre, 
pendant  l'année  du  rachat,  était  en  repos,  le  seigneur  doit  avoir  la  moitié  de 
la  récolte  de  l'année  suivante. 

6*6.  Dans  notre  Val-de-Loire  où  les  terres  se  font  à  deux  saisons,  c'est-à- 
dire  où  la  moitié  des  terres  se  repose  ,  et  se  récolte  allernis  annis,  il  faudra, 
suivant  le  même  principe,  dire  que,  si  les  deux  saisons  relèvent  de  deux  diffé- 
rents seigneurs,  le  seigneur  qui  trouvera  dans  l'année  de  son  rachat  la  saison 
qui  relève  de  lui  ensemencée  en  blé,  n'aura  pas  la  récolte  entière,  mais  seu- 
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lemenl  la  moitié;  autrement  il  aurait  le  revenu  de  deux  années.  Nec  obslat, 
que  la  récolte  se  fasse  dans  l'année  que  le  blé  a  été  semé,  d'où  on  conclut 
que  cette  récolte  est  la  production  seulement  de  cette  année,  et  non  de  plu- 
sieurs ;  car,  comme  il  ne  suffit  pas  pour  que  la  terre  puisse  produire  ,  qu'elle 
soit  ensemencée,  si  elle  n'est  préparée  par  plusieurs  cultures  à  cette  semence; 
le  temps  qui  précède  la  semence,  et  pendant  lequel  on  dispose  la  terre,  entre 
dans  le  temps  de  la  production,  et  par  conséquent  la  récolte  est  la  production, 
non  pas  d'une  année  seule,  mais  de  deux  années. 

69  "ï.  Par  la  même  raison  «  que  le  seigneur  ne  doit  avoir  qu'une  portion  de 
la  récolte  ,  lorsque  cette  récolte  compose  le  revenu  de  plusieurs  années  » ,  il 
doit ,  au  contraire  ,  avoir  toute  la  récolte  de  la  même  espèce  de  fruits  que  la 
terre  produit  plusieurs  fois  par  an  ;  car  toutes  ces  récoltes  ne  font  ensemble 
que  le  revenu  d'une  année  :  tel  est  le  foin  des  prés  à  deux  herbes.  Le  sei- 
gneur a  droit  de  recueillir  pour  son  rachat,  non-seulement  la  première  herbe, 
mais  encore  la  seconde,  qu'on  appelle  regain;  car  ces  deux  herbes  ne  font 
que  le  revenu  de  l'année  du  pré.  11  faut  dire  la  même  chose  de  certains  lé- 
gumes dont  il  se  fait  plusieurs  récolles  par  an  '. 

On  oppose  contre  cette  décision  le  texte  de  l'art.  49  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, et  de  l'art.  56  de  celle  d'Orléans,  qui  portent,  que  le  seigneur  ne  (ait 
qu'une  seule  cueillelle  d'une  sorte  de  fruicls.  La  réponse  est  que  ce  texte 
s'entend  des  fruits  de  deux  années  ,  mais  dont  les  récoltes  se  rencontreraient 
dans  nn  même  espace  de  365  jours,  ce  qui  arrive  lorsqu'une  année  hâtive 
succède  à  une  tardive. 

Comme  on  aurait  pu  douter  si,  lorsque  deux  de  ces  récoltes  se  rencontrent 
dans  le  temps  prélix  pour  l'année  du  rachat,  le  seigneur  ne  pourrait  pas  per- 
cevoir pour  son  rachat  les  deux  récoltes,  puisque  tous  les  fruits  qui  se  re- 
cueillent pendant  celte  année  lui  appartiennent  ;  nos  coutumes  décident  qu'il 
ne  le  peut ,  et  qu'il  n'en  doit  avoir  qu'une  ;  qu'autrement  il  aurait  le  revenu 
de  deux  années  :  mais  ce  texte  ne  reçoit  aucune  application  aux  fruits  qui, 
quoiqu'ils  se  recueillent  plusieurs  fois,  ne  sont  néanmoins  que  le  revenu  d'une 
même  année. 

§  IIL  Des  différents  fruits  qui  entrent  dans  le  rachat. 

0*8.  Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  fief,  les  fruits,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  soit  naturels,  comme  foin,  bois;  soit  industriels,  comme 
grain,  vin,  cidre,  etc.,  soit  civils,  entrent  dans  le  rachat. 

Mais  comme  le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  rachat  avec  générosité 
et  non  à  la  rigueur;  je  pense  qu'il  ne  doit  pas  prétendre  les  fruits  de  peu  de 
conséquence  qui  se  recueillent  inagis  ad  usum  patris  familiâs  quàm  ad  quœs- 
lum ,  et  qui  n'ont  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'estimation 
du  revenu  du  fief. 

Par  exemple,  quoique  le  colombier  et  les  pigeons  dont  il  est  peuplé,  la  ga- 
renne et  les  lapins  dont  elle  est  peuplée  ,  fassent  partie  de  l'héritage;  néan- 
moins si  la  coutume  du  vassal  n'était  pas  d'en  tirer  profit,  d'en  vendre  les 
pigeons  et  lapins,  mais  seulement  d'en  prendre  pour  son  usage;  quoiqu'à  la 
rigueur  les  pigeonneaux  et  lapereaux  soient  un  fruit  de  l'héritage  ;  je  ne  pense 
pas  (pic  le  seigneur  qui  jouit  du  fief  pour  son  rachat,  puisse  faire  vendre  à  son 


*  Tous  ces  développements  peuvont 
servir  pour  Texplicaiion  de  l'art.  1571, 
C.  civ.  :  —  «  A  la  dissolution  du  ma- 
«  riage,  les  fruits  dos  immeubles  do- 
«  taux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
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«  lion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant 
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«  mence  à  partir  du  jour  où  le  mariage 
«  a  élé  célébré.  » 


691  TRAITÉ    DES    riEFS. 

prolit  les  pigeonneaux  et  lapereaux  :  de  même  que  la  coulurae  l'obliKe  à  îasË- 
ser  h  son  vassal  la  jouissance  du  château,  il  doit  aussi  lui  laisser  ia  îôuîssanee 
de  ces  menus  fruits,  parce  que,  cùm  non  habeanlur  ad  quœslum,  ils  n'entrent 
pas  dans  le  revenu  du  fief ,  en  quoi  consiste  le  proût  du  rachat  :  cela  paraît 
assez  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin ,  §  1,  glos.  8,  n"  7.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  accorder  au  seigneur,  c'est  qu'il  en  pût  user  lui-même,  lorsqu'il  vient 
sur  les  lieux  pour  récoller  et  conserver  ses  fruits. 

On  doit  décider  la  même  chose  des  légumes  du  potager  du  château  ,  des 
fruits  des  arbres  fruitiers ,  lorsque  cela  ne  fait  pas  un  objet  considérable  ,  et 
que  la  coutume  du  vassal  n'est  pas  de  les  vendre  et  d'en  tirer  un  revenu. 
Oî».  Quid,  Des  bestiaux? 

Les  bestiaux  qui  servent  à  l'exploitation  de  fief  sont  bien  inslrumenlum  fun- 
ài;  mais  ne  sont  pas  pars  fundi,  et  par  conséquent  le  seigneur  n'en  peut  jouir 
pendant  l'année  de  son  rachat,  qu'en  en  payant  le  loyer  au  vassal  qui  voudra 
Lien  les  lui  louer  pendant  ce  temps. 
G80.  Le  rachat  comprend,  comme  nous  l'avons  dit,  les  fruits  civils  du  fief. 
Il  faut  comprendre  parmi  les  fruits  civils  non-seulement  les  arrérages  de 
renies  foncières  inféodées;  mais  même  les  cens;  car,  quoique  les  cens  maoris  ad 
honorem  quàm  ad  quœslum  perlineanij  néanmoins  ils  sont  le  revenu  de  la 
censive. 

Les  profils,  soit  de  fiefs,  soit  de  censives,  sont  aussi  des  fruits  civils,  qui 
font  partie  du  revenu  de  l'année;  et  ils  appartiennent  au  seigneur  pour  son 
rachat. 

Si,  pendant  l'année  du  rachat  du  plein-fief,  il  y  a  ouverture  au  rachat  d'un 
arrière-fief,  ce  rachat  appartient  en  entier  au  seigneur,  comme  un  fruit  civil 
échu  pendant  l'année  de  son  rachat;  et  si  ce  seigneur  choisit  le  revenu  de 
l'année  en  nature  de  l'arrière-fief,  il  pourra  jouir  de  l'arrière-fief,  même  après 
l'expiration  de  l'année  du  rachat  du  plein-fief. 

6S1.  S'il  ne  dépendait  du  fief  dont  le  seigneur  prend  le  revenu,  qu'un 
seul  arrière-fief  d'une  valeur  considérable,  qui  vînt  à  être  vendu  pendant  l'an- 
née du  rachat,  le  profit  de  quint  dû  pour  la  vente  de  cet  arrière-fief  pourrait- 
il  être  prétendu  en  entier  parle  seigneur? 

La  raison  de  douter  est  qu'une  pareille  mutation  arrivant  à  peine  une  fois 
en  trente  ou  quarante  ans,  un  pareil  profit  paraît  être  plutôt  le  revenu  de 
trente  ou  quarante  années  de  la  mouvance  féodale,  que  le  revenu  d'une  année; 
d'oij  il  semble  suivre  qu'on  doit  conclure  qu'il  ne  peut  être  prétendu  en  entier 
par  le  seigneur,  à  qui  il  n'appartient  que  le  revenu  d'une  année,  et  qu'il  doit 
seulement  y  prendre  une  portion. 

Néanmoins  on  doit  décider  qu'il  appartient  en  entier  au  seigneur;  ce  profit 
n'est  point  le  fruit  et  revenu  de  plusieurs  années;  l'instant  de  la  mutation  qui 
y  donne  lieu  le  produit  en  entier,  eodem  inslanli  el  seminalur  et  nascilur.  Il 
est  donc  le  fruit  de  ce  seul  instant  de  l'année  du  rachat  auquel  il  est  produit; 
SI  le  seigneur  se  trouve  avoir,  par  ce  moyen,  plus  de  fruits  de  la  mouvance  féo- 
dale, que  n'en  aura  le  vassal  peut-être  en  trente  ou  quarante  ans,  cet  avan- 
tage est  compensé  par  le  risque  qu'il  a  couru  de  n'en  tirer  aucun  fruit,  si  pen- 
dant l'année  du  rachat  il  n'était  arrivé  aucune  mutation;  c'est  la  nature  des 
droits  casuels  qui  lui  produit  cet  avantage. 

<»S«.  Si  pendant  l'année  du  rachat  un  arrière-fief  est  vendu,  le  seigneur 
pourra-t-ilen  exercer  le  retrait  féodal? 

Selon  les  principes  de  Dumoulin,  et  selon  l'ancienne  jurisprudence,  le  retrait 
féodal  étant  considéré  comme  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  réunir  à  son  do- 
maine le  fief  relevant  de  lui  lorsqu'il  venait  h  être  vendu,  droit  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  seigneur  lui-même,  et  lui  était  person- 
nel; il  n'est  pas  douteux  que  ce  droit  ne  pouvait  être  alors  considéré  comme 
un  fruit  du  fief  qui  pût  entrer  dans  le  profit  de  rachat;  mais  depuis  que,  par 
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Ja  nouvelle  jurisprudence,  le  retrait  féodal  n'est  plus  considéré  que  comme  le 
droit  de  profiler  d'un  bon  marché,  et  une  simple  obveniion  de  fief,  il  me  sem- 
ble qu'on  doit  aujourd'hui  décider,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  celle  nouvelle  jurisprudence,  que  le  droit  de  retrait  féodal  est  un  fruit 
civil  qui  entre  dans  le  revenu  de  l'année  du  rachat,  et  qui  par  conséquent  peut 
être  exercé  par  le  seigneur  sur  l'arrière-fief,  lorsqu'il  y  a  ouverture  à  ce  droit 
durant  l'année  du  rachat;  c'est  le  sentiment  de  M.  Guyot. 

GH3.  Quid,  si  le  vassal  immédiat  voulait  l'exercer,  serait-il  préféré  au  su- 
zerain qui  voudrait  aussi  l'exercer,  comme  lui  étant  acquis,  parce  qu'il  est 
échu  durant  l'année  du  rachat? 

M.  Guyot  décide  pour  préférer  le  vassal.  J'aurais  de  la  peine  à  être  de  son 
avis;  si,  comme  il  le  décide  lui-même,  le  suzerain  peut  exercer  le  retrait  lors- 
qu'il y  a  ouverture  dans  l'année  du  rachat,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  ce 
droit  n'est  plus  considéré  que  comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché, 
comme  une  simple  obvention  féodale,  comme  un  fruit  civil  du  fief;  or,  certai- 
nement le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  l'année,  perçoit  les  fruits  du  fief 
qui  naissentcette  année,  préférablement  à  son  vassal;  il  doit  donc  lui  cire  pré- 
féré pour  ce  retrait  féodal. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  pense  même  que,  dans  le  cas  où  le  suzerain  n'exer- 
cerait pas  le  retrait  féodal,  et  aurait  opié  le  profit  de  quint  pour  la  vente  de  l'ar- 
rière-fief, faite  durant  l'année  du  rachat,  le  vassal  n'aurait  pas  le  droit  de  l'exer- 
cer; car  l'acquéreur  de  l'arrière-fief  étant  débiteur  allemalivè  du  droit  de 
quint  et  du  droit  de  retrait  envers  le  suzerain,  est,  par  le  choix  qu'il  a  fait  du 
quint,  libéré  de  plein  droit  du  retrait  féodal,  selon  la  nature  des  obligations  al- 
ternatives; d'ailleurs  le  droit  de  retrait  léodal  de  Tarrière-fief  appartenant  au 
seigneur  comme  un  finit,  il  a  le  droit  d'en  disposer,  et  par  conséquent  d'en 
décharger  l'acquéreur. 

Les  amendes,  confiscations,  déshérences,  sont  des  fruits  civils  des  droits  de 
justice;  c'est  pourquoi  s'il  y  avait  un  droit  de  justice  attaché  au  fief  servant,  le 
seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  son  droit  de  rachat,  aura  toutes 
les  amendes  qui  auront  été  prononcées  pendant  l'année  du  rachat;  il  aura  tous 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  trouvés  ou  situés  dans  le  territoire  de  la 
justice  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  par  sentence,  pendant  l'année 
du  rachat,  ou  qui,  par  la  mort  d'un  homme  décédé  sans  héritiers,  seront,  pen- 
dant Tannée  du  rachat,  trouvés  dévolus  au  seigneur  de  la  justice. 

Par  la  même  raison,  si  quelqu'épave  a  été  trouvée  pendant  l'année  du  ra- 
chat, (Ile  appartiendra  au  seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année,  conmie  fruit 
de  la  justice. 

Pareillement  si  quelque  trésor  a  été  trouvé  dans  l'étendue  de  la  justice,  le 
tiers  qui  en  appartient  au  seigneur  de  justice,  appartiendra,  comme  fruit  de 
justice,  au  seigneur  de  fief,  pour  son  droilde  rachat. 

Le  seigneur  peut  se  faire  adjuger  ces  choses,  après  l'expiration  de  l'année 
du  rachat;  car  le  droit  en  est  acquis  du  jour  de  l'invention,  à  l'égard  des  tré- 
sors et  épaves;  du  jour  delà  mort  de  la  personne  morte  sans  héritiers,  à  l'é- 
çard  du  droit  de  déshérence;  et  du  jour  de  la  sentence,  à  l'égard  du  droit  de 
tonfiscalion. 

A  l'égard  du  tiers  du  trésor  qui  serait  trouvé  pendant  l'année  du  rachat 
ians  le  fonds  même  du  fief  servant,  le  seigneur  ne  peut  pas  le  prétendre  pour 
ion  droit  de  rachat;  car  ce  tiers  qui  appartient  au  propriétaire  du  fond,*,  jure 
luodam  acccssionis,  n'est  point  regardé  comme  fruit. 

4*^4.  Lorsqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché  au  fief  servant,  c'est  une 
çrande  question,  si  la  présentation  aux  bénéfices  qui  vaquent  pendant  l'année 
de  rachat,  appartient  au  seigneur? 

11  y  en  a  qui  pensent  que  celte  présentation  est  an  fruit  du  droit  de  pMro- 
nage,  et  par  conséquent  qu'elle  doit  appartenir  au  seigneur  à  qui  appartiennent 
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tous  les  fruits  nés  pendant  l'année  du  rachat.  Je  trouve  l'opinion  contraire 
plus  plausible;  le  rachat  consiste  dans  le  revenu  du  fief:  or,  quand  le  droit  de 
présentation  pourrait  passer  pour  un  fruit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fasse  par- 
tie du  revenu  du  fief.  Le  revenu  du  fief  ne  comprend  que  les  fruits  qui  in  uli- 
litate  pecuniariâ  consislunt,  qui  ad  quœslum  habenlur;  au  lieu  que  le  droit 
de  présentation  in  solo  honore  consislil;  d'ailleurs  ce  droit  de  présentatioa 
étant  accordé  au  fondateur,  pour  qu'il  donne  dans  la  cure  qu'il  a  fondée,  un 
sujet  qui  lui  soit  agréable,  ce  droit  contient  un  avantage  qui  s'étend  au-delà  de 
l'année  du  rachat.  Si  le  seigneur  présentait  à  la  place  du  patron,  le  patron  se 
trouverait  privé  des  avantages  de  son  droit  de  patronage  au-delà  de  l'année 
du  rachat,  pendant  tout  le  cours  de  la  vie  d'un  sujet  nommé  par  le  seigneur, 
qui  pourrait  peut-être  ne  lui  pas  convenir. 

«85.  Si  pendant  l'année  du  rachat  les  arrière-fiefs  se  trouvaienten  la  main 
du  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  parla  saisie  féodale  qu'il  en  aurait  faite,  les 
fruits  de  ces  arrière-fiefs  entreraient-ils  dans  le  rachat? 

La  raison  de  douter  est  que  la  peine  de  l'offense  doit  être  au  profit  de  celui 
à  qui  elle  est  faite;  que  la  négligence  du  vassal  à  porter  la  foi  étant  une  offense 
commise  envers  son  seigneur  immédiat,  c'est  lui  qui  doit  profiter  des  fruits  de 
l'arrière-fief,  dont  la  perte  est  la  peine  de  cette  offense. 

La  raison  de  décider  au  contraire  est  que  celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une 
chose,  a  droit  de  jouir  pareillement  de  tous  les  accroissements  de  celte  chose, 
suivant  la  loi  9,  §  4,  ff.  de  Usuf.;  par  conséquent  le  seigneur  a  droit  de  jouir 
pour  son  rachat  pendant  l'année  du  rachat,  de  ces  arrière-fiefs  qui,  par  la  sai- 
sie féodale  que  le  vassal  en  a  faite,  ont  été  réunis  à  son  fief. 

§  IV.  Des  charges  du  rachat. 

6S6.  Le  seigneur  qui  a  choisi  pour  son  rachat  le  revenu  du  fief  en  nature, 
en  recueillant  les  fruits  qui  composent  ce  revenu,  doit  pareillement  supporter 
les  charges,  fruclus  non  œslimanlur  nisi  deductis  impensis. 

Il  doit  donc  faire  à  ses  frais  les  labours  et  semences  des  terres  dont  il  re- 
cueillera les  fruits;  si  c'est  le  vassal  qui  a  frayé  à  ces  impenses,  il  doit  l'en 
rembourser. 

Les  échalas  et  fumiers  faisant  partie  des  frais  nécessaires  pour  la  récolte 
des  vignes,  le  seigneur  doit  contribuer  à  cette  impense,  par  proportion  d'une 
année.  Par  exemple,  si  l'usage  du  pays  est  que  les  vignes  soient  fumées  tous 
les  sept  ans,  il  en  doit  fumer  la  septième  partie;  il  doit  pareillement  y  mettre 
la  quantité  d'échalas  qu'on  a  coutume  d'y  mettre  par  chacun  an,  en  faisant 
une  année  commune. 

Notre  coutume  veut  que,  lorsque  le  vassal  fait  lui-même  les  impenses  né- 
cessaires, elles  lui  soient  remboursées  par  le  seigneur,  au  préalable;  c'est-à- 
dire,  que  le  vassal  est  en  droit  d'en  exiger  le  remboursement  dès  avant  que 
le  seigneur  ait  fait  la  récolte. 

es».  Cette  disposition  doit-elle  être  suivie  hors  notre  coutume? 

RI.  Guyot  pense  qu'elle  n'y  doit  pas  être  suivie,  et  que  les  égards  que  le  vas- 
sal doit  avoir  pour  son  seigneur,  ne  permettent  pas  qu'il  exige  de  son  seigneur 
ce  remboursement  d'avance,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits.  Néanmoins 
celte  décision  de  notre  coutume  me  paraît  fondée  en  droit  et  raison,  et  devoir 
par  conséquent  être  suivie  partout;  dès  que  le  seigneur  a  opté  le  revenu  de 
l'année,  il  prend  sur  soi  de  laire  valoir  Ihérilage  dès  ce  temps,  de  même  que 
la  future  récolte  le  regarde,  de  même  tous  les  frais  pour  faire  produire  la  terre 
le  regardent  aussi;  et  par  conséquent  ceux  que  le  vassal  a  faits,  se  trouvent 
avoir  été  faits  pour  lui,  et  l'aclion  utile  negoliorum  gestorum  est  née  dès  lors 
au  profit  du  vassal  contre  le  seigneur. 

GSS.  Si  les  frais  faits  par  le  vassal  excédaient  le  profit  de  la  récolte,  le  sei- 
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gneur  serait-il  recevable  à  l'abandonner  au  vassal,  pour  se  décharger  du  rem- 
boursement des  frais? 

La  raison  de  douter  est  que,  lorsqu'on  est  obligé  pour  une  chose,  on  peut 
en  abandonnant  la  chose  pour  raison  de  laquelle  on  est  obligé,  se  décharger 
de  l'obligation.  Par  exemple,  celui  qui  est  obligé  à  la  réparation  d'un  mur,  h 
cause  de  la  communauté  qu'il  y  a,  peut  en  abandonnant  son  droit  de  commu- 
nauté, se  décharger  de  celle  obligation  ';  d'où  il  semble  qu'on  puisse  conclure 
que  le  seigneur,  étant  obligé  au  remboursement  des  labours  et  autres  frais,  à 
cause  du  revenu  du  lief  qu'il  a  pour  son  droit  de  rachat,  il  peut,  en  abandon- 
nant ce  revenu,  se  décharger  de  l'obligation  de  rembourser  ces  labours  qui 
en  sont  une  charge. 

La  raison  de  décider  au  contraire  est,  que  le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu 
de  l'année,  est  obligé  à  ce  remboursement  des  labours  et  semences,  non- 
seulement  à  cause  du  revenu  de  l'année,  mais  personnellement:  car,  par  les 
offres  qui  ont  été  faites,  et  le  choix  et  l'acceplation  qu'il  a  faits  du  revenu  de 
l'année,  il  s'est  formé  une  espèce  de  contrat  entre  le  vassal  et  lui,  par  lequel  le 
vassal  s'est  obligea  lui  abandonner  pendant  l'année  tous  les  fruits;  et  lui,  s'est 
réciproquement  obligé  à  culiiAcr  le  fief  pendant  ladite  année.  Il  a  pris  sur  lui 
tous  les  risques,  en  récompense  de  l'émolument  qu'on  lui  abandonnait;  il  ne 
peut  donc  plus  éviter  de  remplir  l'engagement  qu'il  a  contracté. — Nous  avons 
décidé  le  contraire  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale;  mais  il  est  différent.  Il  ne 
se  passe,  en  ce  cas,  aucun  contrat  entre  le  seigneur  et  le  vassal;  le  seigneur  se 
met  seulement  en  possession  du  fief  qui  relève  de  lui  :  la  coutume  lui  donne  le 
droit  d'en  appliquer  les  fruits  à  son  profit;  mais  c'est  un  droit  dont  il  peut  ne 
pas  user.  Il  peut,  s'il  veut,  saisir  sans  en  appliquer  les  fruits,  comme  il  le  fait 
dans  le  cas  de  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement;  au  contraire,  dans  le 
cas  du  rachat,  le  seigneur  accepte  expressément  le  revenu  de  l'année,  et  par 
celle  acceptation,  se  charge  de  tous  les  frais,  et  s'oblige  personnellement  à  en 
acquitter  le  vassal. 

Il  en  serait  autrement  si  le  seigneur  n'avait  point  fait  de  choix,  et  que,  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix,  le  vassal  lui  eût  abandonné  le  revenu  de  l'année  en 
nature,  en  laissant  son  héritage  vacant,  si  le  seigneur  n'a  point  accepté  cet 
abandon,  et  n'est  point,  en  conséquence,  entré  en  jouissance  du  fief. 

GS9.  On  demande  si  le  seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  en  nature, 
est  obligé  d'acquitter  les  charges  foncières  pour  celle  année? 

Il  faut  faire,  à  cet  égard,  la  même  distinction  que  nous  avons  faite  au  cha- 
pitre de  la  saisie  féodale;  il  n'est  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  imposées  par 
les  propriétaires  du  fief  servant,  depuis  qu'il  a  été  donné  à  titre  de  fief,  à 
moinsque  ces  charges  n'eussent  été  inféodées  et  consenties  par  les  seigneurs; 
mais  il  est  tenu  des  charges  anciennes  et  de  toutes  celles  qui  ne  viennent  pas 
du  fait  des  vassaux,  desquelles  il  serait  tenu,  quand  même  le  fief  ferait  partie 
de  son  domaine,  et  n'en  aurait  jamais  été  démembré  :  ainsi,  par  exemple,  il 
est  tenu  de  la  dîme  due  sur  les  fruits  qu'il  recueille,  il  est  tenu  des  impositions 
du  dixième,  vingtième,  et  autres  semblables. 

Au  reste,  la  jouissance  du  seigneur  pour  le  profit  de  rachat  n'étant  qu'une 
jouissance  annale,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  charges  annales^  et  non  pas  des 
charges  extraordinaires  dont  un  usufruitier  est  tenu;  c'est  pourquoi  je  pense 


»  F.  art.  655ei656,  C.civ. 

Art.  655:  «  La  réparation  et  la  re- 
«  construction  du  mur  mitoyen  sont 
«  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
«  droit,  et  proportionnellement  au 
«  droit  de  chacun.  » 

Art.  656:  a  Cependant  tout  copro- 


«  priétairc  d'un  mur  mitoyen  peut  se 
«  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
it lions  et  reconstructions  en  abandon- 
«  nantie  droit  de  mitoyenneté,  pour- 
(t  vu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
'■■  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
«  tienne,  j 
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qu'il  n'est  pas  tenu  des  tailles  d'église,  et  autres  semblables,  qui  seraient  im- 
posées sur  le  fief  pendant  l'année  du  racliat. 

Il  ne  doit  pas  éire  tenu  non  plus  des  réparations  viagères  et  usufruitières, 
mais  il  est  tenu  des  menues,  lorsqu'elles  sont  survenues  pendant  sa  jouissance  : 
ce  qui  est  présumé,  si  le  contraire  n'est  justifié. 

G90.  Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
le  fief  appartenait  à  un  mineur,  qui  n'avait  point  d'autre  bien,  le  seigneur  de- 
vait laisser  prendre  au  mineur  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  ses  aliments, 
sur  le  revenu  de  l'année  qui  lui  appartenait  pour  son  rachat? 

La  coutume  d'Anjou  décide  pour  le  mineur;  les  coutumes  de  Sens  et  de 
Melun  décident  au  contraire,  que  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  laisser  des 
aliments  au  mineur,  quoiqu'il  n'ait  point  d'autres  biens.  Dumoulin,  sur  cette 
disposition  de  Sens  dit:  Iniquissima  consuetudo;  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  n'expliquent  pas,  telle  que  la  nôtre,  il  faut  suivre  la  coutume  d'Anjou, 
comme  la  plus  équitable. 

Observez  que  celte  faveur  n'est  accordée  qu'aux  mineurs.  Un  vassal  ma- 
jeur, quelqu'indigent  qu'il  soit,  ne  peut  retenir  des  aliments;  il  faut  aussi  qu'il 
soit  bien  justifié  que  le  mineur  n'a  point  d'autre  bien  dont  il  puisse  subsister. 


CHAPITRE  II. 

Du  retrait  féodal. 

09a.  C'est  le  droit  commun  que  tout  seigneur  ait  le  droit  de  retirer  le  fief 
qui  relève  de  lui,  sur  un  acquéreur  étranger;  lorsqu'il  est  vendu,  ou  aliéné  à 
quelque  titre  équipollent  à  vente. 

Notre  coutume  d'Orléans,  par  une  disposition  singulière,  n'accorde  ce  droit 
qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou  d'une  plus  grande  dignité. 

ART.  I«'.  —  De  la  nature  do  retrait  féodal. 

©9^.  Le  retrait  féodal,  selon  les  principes  de  Duraoulio  (qui  ont  été  suivis 
par  quelques  anciens  arrêts,  et  par  quelques  coutumes),  doit  se  définir  par  le 
droit  qu'a  le  seigneur  de  réunir  à  son  domaine  le  fief  relevant  de  lui,  lorsqu'il 
est  vendu  à  un  étranger,  ou  aliéné  à  prix  d'argent,  ea  remboursant  à  l'acqué- 
reur le  prix  et  les  loyaux  coûts  de  son  acquisition. 

Ce  retrait  est  une  espèce  de  droit  de  prélation,  puisqu'il  consiste  à  faire  pré- 
férer le  seigneur  à  l'acheteur;  mais  ce  droit  de  prélation  est  différent  du  droit 
de  prélation  que  la  loi  finale  du  Code  de  Jure  emphyleulico,  accorde  au  sei- 
gneur d'emphytéose;  celui-ci  n'est  que  jus  prœlalionis  in  re  vendendâ,  l'em- 
phyléote  ne  pouvant  pas  vendre  son  héritage  avant  que  le  seigneur  ait  été 
refusant  de  l'acheter  au  prix  qui  en  était  olfert  par  d'autres.  Au  contraire, 
le  retrait  féodal  esl  jus  prœlaiionis  inrejamvendilâ;\e  seigneur  d'emphy- 
téose a  le  droit  d'être  préféré  emplori;  le  seigneur  de  fief  a  le  droit  d'être 
préféré  à  celui  (\u\  jam  cmil;  et  de  retirer  de  lui  la  chose  qu'il  a  achetée;  c'est 
pourquoi  le  droit  du  seigneur  de  fief  n'est  pas  un  droit  de  simple  prélation, 
tel  qu'est  celui  du  seigneur  d'emphytéose;  mais  un  droit  de  retrait. 

Selon  la  nouvelle  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  qui  a  lieu  dans  notre 
coutume,  et  dans  toutes  celles  du  ressort  qui  n'ont  pas  de  disposition  con- 
traire, le  retrait  féodal  est  le  droit  qu'a  le  seigneur  féodal,  lorsque  le  fief  est 
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vendu,  de  prendre  le  marché  de  celui  à  qui  il  a  été  vendu,  et  de  s'en  rendre 
acheteur  à  sa  place. 

Selon  notre  première  définition,  et  dans  les  principes  de  ceux  qui  regardaient 
le  droit  féodal  comme  le  droit  de  réunir  le  fief  servant  au  domaine  du  sei- 
gneur dominant,  il  est  clair  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  sei- 
gneur; qu'il  est  inséparable  de  sa  personne,  incommunicable,  et  qu'il  ne  peut 
se  céder. 

Au  contraire,  suivant  la  nouvelle  jurisprudence,  le  droit  de  retrait  féodal 
n'étant  que  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  est  un  droit  qui  ne  consiste 
que  dans  une  utilité  pécuniaire,  dont  le  seigneur  peut  disposer,  et  qu'il  peut 
céder;  c'est  une  simple  obveniion  féodale,  c'est  un  fruit  de  fief. 

G93.  Le  droit  de  reirait  féodal  est  d'une  nature  très  différente  du  retrait 
lignager;  celui-ci  consiste  dans  une  grâce,  dans  une  faveur  que  la  loi  accorde 
au  lignager:  au  contraire, le  retrait  féodal  estun  droit  patrimonial;  c'est  un  droit 
que  le  seigneur  est  censé  s'être  retenu  dans  le  fief,  et  à  la  charge  duquel  il  est 
censé  avoir  accordé  le  fief. 

C'est  pourquoi  Dumoulin  remarque  sur  l'art.  20  de  la  coutume  de  Paris,  in 
principio,  que  le  retrait  féodal  n'est  pas  purement  légal,  mais  qu'il  est  en 
partie  conventionnel  :  Isludjus  relraclûs  est  pariim  (etiam  propriè)  conven- 
iionale,  tanquam  inexislens  ipsi  infeudalioni  et  paclo  feudi  contracta  inter 
dominum  concedentem,  et  clientem  recipientem. 

Ce  retrait  peut  être  regardé  comme  conventionnel,  quand  même  le  titre 
d'inféodalion  n'en  contiendrait  rien;  car  les  parties  sont  censées  être  tacite- 
ment convenues  de  tout  ce  qu'il  est  d'usage  et  de  coutume  de  convenir,  et 
par  conséquent  du  retrait  féodal  qu'il  est  d'usage  et  de  coutume  de  retenir 
par  le  contrat  d'inféodalion  :  Inconlracluveniunt  ea  quœ  sunt  moris  et  consue- 
tudinis;  c'est  pourquoi  Dumoulin  ajoute  au  même  endroit  :  Ita  lacilè  conlrac- 
tum  ab  initio. 

694.  De  ce  principe  naissent  plusieurs  différences  entre  l'un  et  l'autre  retrait. 
Par  exemple,  de  là  vient  que  le  retrayant,  dans  le  re  trait  lignager,  est  obligé  de 
prendre  le  marché  en  entier,  quoiqu'on  ait  compris  dans  la  vente  beaucoup 
d'autres  choses  que  l'héritage  de  la  ligne;  parce  que  le  retrait  lignager,  n'é- 
tant qu'une  faveur,  ne  doit  pas  ôter  au  vendeur  la  faculté  qu'il  a  de  disposer 
comme  bon  lui  semble  de  son  bien,  et  de  ne  faire  qu'un  seul  marché  de  l'héri- 
tage sujet  au  reirait  lignager,  et  d'autres  choses;  au  contraire,  le  retrait  féodal 
étant  un  droit  de  fief,  le  seigneur  n'est  pas  obligé  de  retirer  autre  chose  que 
son  fief;  si  le  vendeur  a  joint  autre  chose  avec  ce  fief,  on  doit  faire  une  venti- 
lation aux  frais  de  l'acquéreur,  parce  que  le  droit  de  retrait  féodal  n'étant  pas 
une  simple  grâce,  mais  un  droit  du  fief,  le  vendeur  n'a  pas  pu  préjudicier,  en 
joignant  autre  chose  à  la  vente  du  fief,  au  droit  de  retrait  féodal,  et  le  rendre 
plus  difficile. 

De  ce  principe  résultent  encore  d'autres  différences  entre  le  retrait  féodal  et 
le  retraitlignager,  que  nous  observerons  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  etqu'on 
peut  voir  plus  au  long  en  notre  Traité  du  Retrait  Lignager,  partie  IL 

Le  retrait  féodal  consiste  dans  une  action  personnelle  réelle,  condictione  ex 
Icge  municipali,  que  le  seigneur  a  contre  l'acquéreur  étranger;  et  en  cela,  il 
est  semblable  au  lignager:  nous  parlerons  de  celte  action  dans  un  article  par- 
ticulier. 

ABT.  II.  —  En  quel  cas  y  a-t'll  lieu  au  retrait  féodal? 

«95.  Il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels 
nous  avons  vu  qu'il  y  avait  ouverture  au  profit  de  quint;  les  mêmes  contrats 
qui  donnent  lieu  au  profit  de  quiui,  donnent  aussi  lieu  au  retrait,  il  y  a  pour- 
tant quclqu'exception;  pareillement  les  mômes  choses,  dont  la  vente  donno 
lieu  au  profit  de  quint,  sont  sujettes  au  retrait  féodal. 
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SECT.  ^e.  —  Des  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  féodal. 

C96.  Il  résulte  du  principe  ci-dessus  élabli,  que  les  conlrals  qui  donncrit 
ouYcrlure  au  reirait  féodal,  sont  les  conlrals  de  vente  ou  équipollents  à  vente. 

§  I*'.  Ducontrat  de  vente. 

G99.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  qu'il  n'y  ait  une 
vente  parfaite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  au  retrait  féodal,  qu'il  n'y  ait 
une  vente  parfaite;  c'est  pourquoi  lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  jusqu'à  l'existence  de  la  condi- 
tion, ni  au  profit  de  quint,  ni  au  reirait  féodal.  lia  Molin.,  §  20,  glos.  5,  n"  10. 

Si  la  condition  vient  parla  suile  à  exister,  comme  dans  les  actes  entre-vifs 
l'existence  des  conditions  a  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  la  vente 
sera  censée  avoir  été  parfaite  dès  le  temps  du  contrat;  et  le  droit  de  retrait 
féodal  avoir  été,  dès  cet  instant,  acquis  à  celui  qui  était  alors  seigneur  du  fief 
dominant. 

Celte  décision  (que  la  condition  suspensive  sous  laquelle  une  vente  a  été 
faite,  suspendant  la  vente,  suspend  aussi  le  droit  de  reirait  féodal  qui  ne  peut 
être  produit  que  par  la  vente)  a  lieu,  quand  même,  pendenle  condilione,  le  fief 
aurait  passé  à  l'acheteur  par  une  tradition  qui  lui  en  aurait  été  faite,  non  sous 
la  même  condition  de  la  vente,  ce  qui  se  présume;  mais  même  purement  et 
simplement,  avec  intention  expresse  de  lui  en  transférer  la  propriété,  en  at- 
tendant la  condition.  Dumoulin  décide,  que  même  en  ce  cas,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  retrait  féodal,  quoiqu'il  y  ait  bien  mutation  de  fief;  parce  que  ce  n'est 
pas  la  mutation,  mais  la  vente  qui  donne  lieu  au  retrait;  et  il  n'y  en  a  point 
encore,  tant  que  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  contractée  n'a  point 
existé. 

C9S.  Obiler  quceri  potest.  S'il  y  aura  lieu  au  profit  de  rachat  ? 

Distinguez  :  si  par  la  suile  la  condition  existe ,  il  n'y  aura  pas  lieu ,  parce 
que  la  mutation  se  trouvera  procéder  d'une  vente ,  laquelle  espèce  de  muta- 
lion  ne  donne  pas  lieu  au  rachat ,  mais  au  quint  ou  au  retrait  féodal  :  si ,  au 
contraire  ,  la  condition  n'a  pas  lieu  ,  sous-dislinguez  :  si  l'acquéreur  est  obligé 
de  restituer  la  chose,  avec  restitution  des  fruits,  la  mutation  aura  été  ineffi- 
cace ,  et  n'aura  pas  donné  lieu  au  rachat  :  si  la  convention  a  été ,  qu'en  cas 
que  la  condition  défaille  ,  il  restituerait  la  chose  ,  en  conservant  les  fruits,  et 
qu'il  en  ait  joui  pendant  plusieurs  années,  il  y  aura  lieu  au  rachat,  parce  qu'il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  une  mulalioi:  efficace ,  quoiqu'elle  ne  procède  d'aucun 
titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condition  suspensive  ;  une  vente  contractée  sous 
une  condition  résolutive,  n'en  est  pas  moins  parfaite,  et  donne  lieu  au  retrait 
féodal ,  en  vertu  duquel  le  seigneur  acquiert  le  fief  sous  la  même  condition 
résolutive. 

Cîd».  Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le  vendeur  fait  remise  en  entier 
par  le  contrat,  n'est  pas  une  vraie  vente,  et  ne  peut  par  conséquent  donner 
lieu  au  retrait  ;  car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  un  prix 
sérieux ,  tel  que  n'est  pas  celui  dont  on  fait  remise  dans  l'instant  :  Cùm  in 
vendilione  quis  prelimn  rei  ponit  donalionis  causa  non  exacturus  non  vide- 
tur  vendere.  L.  36,  ff.  de  Conlrah.  empt. 

Si  la  remise  n'a  été  faite  qu'ex  inlervallo,  elle  n'empêche  pas  le  retrait  :  il 
Suffit  que  l'obligation  de  payer  le  prix  ait  élé  contractée,  pour  qu'il  y  ait  une 
vraie  vente,  et  par  conséquent  ouverture  au  retrait. 

Si  la  remise  a  élé  faite  in  conlinenli,  mais  d'une  partie  seulement  du  prix, 
cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  de  vente,  ainsi  que  nous  l'avons 
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VU  au  chapitre  du  profit  de  quint  ;  c'est  pourquoi  il  y  aura  lieu  au  retrait  féo- 
dal, et  le  seigneur  sera  obligé  de  rembourser  même  le  prix  qui  a  été  remis,  et 
dont  le  vendeur  a  voulu  réellement  faire  donation  à  l'acheteur. 

S'il  paraissait  que  ce  prix  avait  été  ajouté  ,  non  pour  en  faire  donation  à 
l'acheteur,  mais  en  fraude  du  retrait  féodal  par  dessus  la  vraie  valeur  de  l'iic- 
ritage,  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  le  rembourser. 

«OO.  Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  remise  pure  et  simple  dont 
nous  venons  de  parler  ,  avec  celle  qui  se  fait  pour  cause  de  compensation  , 
comme  si  le  vendeur  ,  par  le  contrat  même,  remettait  le  total  du  prix  à  l'a- 
cheteur, en  considération  de  services  constants  ,  et  appréciables  à  prix  d'ar- 
gent que  cet  acheteur  lui  aurait  rendus  ;  la  vente  n'en  est  pas  moins  une 
vente,  y  ayant  eu  un  véritable  prix  ,  qui  a  été  non-seulement  dû  ,  mais  payé , 
puisque  la  compensation  qui  s'en  est  faite  avec  ce  qui  était  dû  à  l'achoteur, 
pour  les  services  par  lui  rendus  au  vendeur,  est  un  véritable  paiemient,  qui 
compensât,  solvil. 

Lorsque  quelqu'un,  par  erreur,  a  acheté  le  fief  dont  il  était  propriétaire  sans 
le  savoir,  la  vente  est  nulle  :  Nam  suœ  rei  emplto  non  valet.  L.  16,  de  Conl. 
empt.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Toutes  les  autres  ventes  nulles  (comme  par  exemple,  celle  qui  aurait  été 
faite  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari;  pareillement  celles  qui  ont 
quelque  vice  pour  lequel  elles  sont  sujettes  à  être  rescindées),  n'étant  pas  de 
vraies  ventes,  ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au  retrait  féodal  ;  mais, 
comme  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  alléguer  lui-même  la  nullité  de  la 
vente,  le  seigneur  ne  laissera  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait ,  comme  si  la 
vente  était  valable  ;  mais  il  sera  sujet  aux  actions  qu'a  le  vendeur  pour  la 
nullité  et  rescision  du  contrat,  comme  y  aurait  été  sujet  l'acheteur. 

*OI.  Il  est  évident  aussi  que  les  actes  qui  contiennent  plutôt  la  dissolution 
d'une  vente  qu'une  nouvelle  vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait ,  comme 
elles  ne  donnent  pas  lieu  au  quint.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre 
du  Quint. 

lOS.  C'est  une  grande  question,  si  la  vente  qui  est  parfaite,  quant  au  con- 
trat, mais  qui  n'est  point  encore  consommée  et  exécutée,  au  moins  par  une 
tradition  feinte  qui  ait  transféré  la  propriété  du  fief  à  l'acheteur,  peut  donner 
lieu  au  retrait  ? 

Les  raisons  pour  la  négative  sont  : 

1"  Que  le  terme  même  de  retrait  suppose  une  vente  consommée  par  la 
translation  de  propriété  en  la  personne  de  l'acheteur;  car  retirer  est  ôler  le 
fief  à  l'acheteur  :  or,  on  ne  peut  pas  le  retirer  de  lui,  s'il  ne  l'a  pas  encore.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  que  la  propriété  n'ait  été  transférée 
à  l'acheteur. 

2°  La  coutume  de  Paris  porte  expressément  (ce  qu!  a  lieu  dans  la  nôtre) 
«  que  le  vassal  peut  se  jouer  et  disposer  comme  bon  lui  semble  de  son  fief  jus- 
qu'à démission  de  foi,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  aucun  droit  de  fief.»  Or,  il 
n'y  a  démission  de  foi  que  par  la  tradition  que  le  vendeur  fait  à  l'acheteur  ; 
tant  qu'il  demeure  propriétaire,  il  demeure  toujours  en  foi  du  seigneur,  il  est 
toujours  son  homme,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait 
féodal,  ni  à  aucun  droit  de  fief. 

3"  La  coutume,  en  parlant  du  remboursement  du  prix,  fait  assez  entendre 
qu'elle  ne  paile  que  d'une  venir-  consommée  ;  il  faut  donc  qu'elle  le  soit  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  sa  disposition  ;  car  omnia  verba  status  debent  vcrificari.  Ajou- 
tez les  raisons  qui  ont  été  déjà  alléguées  au  chapitre  du  quint  ;  car,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  au  quint,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait  féodal,  la  coutume  donnant 
au  seigneur  l'alternative  de  l'un  ou  l'autre  droit. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  sur  l'article  20,  glos.  3,  n"  4,  et 
suiv.,  que  la  vente,  dès  qu'elle  est  parfaite  quant  au  contrat,  quoiqu'elle  n'ait 
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pas  encore  été  suivie  de  tradition  et  de  translation  de  propriéié,  donne  lieu 
au  retrait  féodal,  de  même  qu'il  le  décide  à  l'égard  du  quint.  Ses  raisons  sont, 
que  la  coutume  dit,  que  le  seigneur  peut  prendre  et  retenir  le  fief  vendu.  Elle 
ne  requiert  donc  pas  autre  chose  sinon  qu'il  soit  vendu,  il  suffit  donc  qu'il  y 
ait  eu  une  vente,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  consommée  par  la  tradition, 
si  l'acheteur  n'a  pas  encore  le  fief  (et  c'est  la  réponse  à  la  première  raison 
rapportée  pour  le  sentiment  contraire)  ;  il  a  l'action  ex  empio  pour  se  le  faire 
livrer;  cette  action  peut  être  retirée  sur  lui  par  le  seigneur  ;  le  retrait  peut 
donc  être  exercé,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  acquis  le  fief.  Si  on  dit  que  c'est 
le  fief  qui  est  sujet  à  retrait,  et  non  l'action  ex  emplo  ;  Dumoulin  répond  que 
l'action  ex  empto  devant  se  résoudre  et  se  fondre  dans  le  fief  même  ,  c'est 
exercer  le  retrait  sur  le  fief  même  que  de  l'exercer  sur  cette  action. 

Il  répond  aussi  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  coutume  de  Paris  dit,  que  le 
vassal  peut  disposer  jusqu'à  démission  de  foi ,  sans  être  sujet  à  aucun  droit  ; 
que  le  sens  de  ces  termes  est  tant  qu'il  ne  fait  aucun  acte  qui  tende  à  démis- 
sion de  foi.  Or,  la  veate  qu'il  fait  de  son  fief  sans  retenir  la  foi,  est  un  acte 
qui  tend  ^  la  démission  de  foi ,  étant  par  sa  nature  translatif  de  propriété , 
quoiqu'il  ne  la  transfère  qu'avec  l'aide  de  la  tradition;  et ,  par  conséquent , 
c'est  un  acte  qui  donne  lieu  aux  droits  de  fief,  au  quint  et  au  retrait  féodal. 
Dumoulin  répond  ainsi  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  coutume  ,  en  parlant 
de  remboursement  de  prix,  suppose  une  vente  consommée  :  verba  quœ  sup- 
ponunt  non  disponunt  :  quoique  la  coutume ,  en  parlant  du  remboursement 
du  prix,  suppose  qu'il  a  été  payé,  parce  que  souvent  le  retrait  féodal  ne  s'exerce 
qu'après  ce  paiement ,  elle  ne  décide  pas  pour  cela  que  la  vente  doive  avoir 
reçu  sa  consommation  par  la  tradition  de  la  chose  et  l'énuméfatioa  du  prix , 
pour  donner  ouverture  au  retrait  féodal. 

«  Ce  sentiment  de  Dumoulin,  que  la  vente,  quoique  non  suivie  de  tradition, 
donne  lieu  au  quint  »  souffre  difficulté;  etDargentré  est  d'un  sentiment  con- 
traire, ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  du  profit  de  quint. 

VOS.  Dumoulin,  art.  5,  n»  11  et  suiv.,  apporte  lui-même  cette  limitation  à 
son  sentiment  :  si  les  parties  contractantes  se  désistent  re  intégra  du  contrat 
de  vente,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait,  dont  le  droit  se  résolvera  de  la  même 
manière  que  le  contrat  qui  l'avait  produit;  mais  pour  cela  il  faut  que  la  chose 
soit  entière,  et  du  côté  du  vendeur,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  de 
tradition  réelle  du  fief;  et,  du  côté  du  seigneur  ,  c'est-à-dire  que  le  désiste- 
ment se  fasse  avant  que  le  seigneur  ait  notifié  à  l'acquéreur  sa  volonté  de 
retirer.  Il  pense  même  que  la  chose  cesserait  d'être  entière,  si  l'acquéreur  avait 
notifié  la  vente  au  seigneur,  quoique  ce  dernier  n'eût  pas  encore  opté  le  re- 
trait féodal. 

904.  Les  ventes  forcées  donnent  ouverture  au  retrait,  aussi  bien  que  les 
ventes  volontaires. 

Doit-on  suivre  cette  règle  dans  la  coutume  d'Orléans  ? 

Guyot  et  Livonière  supposent  que  le  décret  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodil  dans  la  coutume  d'Orléans;  ils  se  fondent  sur  l'art.  400  de  notre  cou- 
tume, qui  porte  qu'un  héritage  vendu  par  décret  n'est  sujet  à  retrait.  On  peut 
répondre  à  cet  article,  qu'étant  sous  le  titre  de  retrait  lignager,  il  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  retrait  lignager,  de  laquelle  seule  espèce  de  retrait  il  est  traité 
dans  ce  titre;  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  retrait  féodal  et  le  re- 
trait lignager  qui  empêche  que  cette  disposition  de  notre  coutume ,  qui  se 
trouve  sous  le  titre  du  retrait  lignager,  ne  soit  étendue  au  retrait  féodal  ;  elle 
se  lire  des  principes  rapportés  ci-dessus  article  premier.  Le  retrait  lignager  ne 


espèce 
leur ,  dépouillé  de  ses  biens  ,  a  paru  devoir  l'emporter  sur  celle  de  ses  ligna- 
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gers  ,  pour  dénier  à  ceux-ci  le  reirait  lignager,  afin  d'en  faire  vendre  mieux 
l'héritage,  et  que,  s'il  reste  quelque  chose  après  les  dettes  payées,  le  débiteur 
puisse  l'avoir. 

Telle  est  la  raison  que  Dumoulin  apporte  de  la  disposition  de  la  coutume 
de  Tours,  semblable  à  la  nôtre;  mais  ces  raisons  ne  s'appliquent  pas  au  re- 
trait féodal;  le  retrait  féodal  est  un  droit  de  fief,  une  charge  du  fief,  et  ne 
consiste  pas  dans  une  pure  grâce  ou  faveur,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut 
pas  être  exclu  par  les  raisons  de  faveur  qui  ont  fait  exclure  le  retrait  lignager 
dans  le  cas  du  décret;  il  ne  faut  donc  point  étendre  au  retrait  féodal  l'art.  400, 
de  même  que  nous  n'y  étendons  point  le  395  ;  ce  titre  étant  intitulé  du  re- 
trait lignager,  et  ne  traitant  dans  tous  ses  autres  articles  que  de  celte  seule 
espèce  de  retrait ,  ce  qui  est  décidé  en  l'art.  400,  ne  doit  s'entendre  que  de 
celte  seule  espèce  de  reirait. 

Î05.  Cet  art.  400  ne  s'étend  pas  même  pour  le  retrait  lignager,  aux  ventes 
qui  se  font  en  justice  par  licitation ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rendus 
en  notre  coutume;  mais  celles  qui  se  font  après  une  saisie  réelle,  sur  une 
affiche  et  trois  publications ,  sont  également  exemptes  du  retrait ,  comme  un 
vrai  décret. 

9oe.  Les  ventes  faites  avec  faculté  de  réméré,  lorsqu'elles  donnent  lieu  au 
profit  de  quint,  donnent  pareillement  lieu  au  retrait  féodal  ;  et  comme  dans 
notre  coutume  d'Orléans  elles  donnent  lieu  indistinctement  au  droit  de  quint, 
soit  que  la  faculté  excède  le  temps  de  neuf  années,  soit  qu'elle  soit  pour  un 
moindre  temps,  il  faut  dire  aussi  qu'elles  donnent  lieu  au  retrait  féodal  ;  mais, 
comme  le  retrait  féodal  consiste  à  prendre  le  marché  de  l'acquéreur,  sur  le- 
quel le  retrait  s'exerce ,  à  toutes  les  conditions  auxquelles  cet  acquéreur  a 
acquis,  il  s'ensuit  que  le  seigneur  qui  exercera,  en  ce  cas,  le  retrait  féodal , 
sera  sujet  au  réméré,  de  la  même  manière  et  pendant  le  même  temps  que  l'ac- 
quéreur sur  lequel  il  a  exercé  le  réméré,  y  aurait  été  sujet. 

9 09.  Si  le  seigneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  du  fief,  est  obligé  depuis 
de  le  délaisser  sur  l'action  de  réméré,  peul-  il  demander  le  droit  de  quint  qui 
lui  était  dû  pour  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré  ? 

Non,  sans  doute,  car  ce  droit  de  quint  lui  étant  dû,  sous  l'alternative  du  re- 
trhit  féodal  ;  et  ayant  opté  le  reirait  féodal ,  le  droit  de  quint  a  cessé  de  lui 
être  dû.  11  ne  peut  plus  opposer  que  le  fief  lui  ayant  été  réméré ,  il  n'a  pas 
joui  du  retrait  féodal  ;  que  n'en  ayant  pas  joui,  il  doit  avoir  le  quint,  l'un  ou 
l'autre  des  deux  droits  lui  étant  dû. 

La  réponse  à  celte  objection  est  facile  ;  il  est  faux  que  le  seigneur  n'ait  pas 
joui  eniièreraent  du  retrait  féodal,  ce  droit  consistant  à  prendre  le  marché  de 
l'acquéreur  tel  qu'il  était ,  et  par  conséquent  avec  l'obligation  de  souffrir  le 
réméré.  Le  seigneur  a  joui  pleinement  de  ce  droit,  tayîlùm  quantum  fuit , 
quoique  par  la  suite  il  ait  souffert  le  réméré ,  l'obligation  de  le  souffrir  étant 
une  dépendance  de  ce  marché,  qu'il  a  pris  pour  lui. 

«OS.  Il  n'importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal,  par  qui  la  vente 
ait  été  faite,  par  le  propriétaire,  ou  par  un  autre  de  son  consentement. 

Si  la  vente  avait  éié  faite  par  un  autre  que  par  le  propriétaire,  et  sans  son 
consentement,  le  seigneur  ne  laissera  pas ,  à  la  vérité  ,  de  pouvoir  exercer  le 
reirait  féodal  sur  l'acquéreur  ;  mais  il  sera  sujet  à  l'action  de  revendication,  de 
la  part  du  vrai  propriétaire,  comme  l'acquéreur  y  aurait  été  sujet. 

La  règle  que  nous  avons  établie,  «  que  toutes  les  ventes ,  lorsqu'elles  sont 
parfaites,  donnent  lieu  au  retrait  féodal  »,  reçoit  quelques  exceptions. 

1°  Si  la  vente  a  été  faite  avec  rétention  de  foi,  pourvu  que  le  vendeur  se 
soit  retenu  quelque  droit  dans  la  chose  auquel  la  foi  qu'il  retenait  peut  de- 
meurer attachée,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal  ;  car  il  n'y  a  que  les  ven- 
tes qui  tendent  à  une  mutation  de  vassal,  qui  puissent  donner  ouverture  aux 
droits  seigneuriaux.  Nous  traiterons  ceci  au  chapitre  du  Jeu  du  fief. 
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2"  Il  est  très  évident  que  la  vente  du  fief  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féo- 
dal, comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au  quint,  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même 
qui  achète  le  fief  qui  relève  de  lui. 

3°  Il  n'est  pas  moins  évident  qu'ilne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal,  lors- 
que c'est  le  seigneur  qui  vend  le  fief,  qu'il  n'avait  pas  encore  réuni  à  son  fief 
dominant  ;  car  les  droits  seigneuriaux  que  produirait  cette  vente,  si  elle  en 
produisait,  ne  pourraient  appartenir  qu'à  lui,  qui  est  encore  seigneur.  Or,  il 
est  impossible  qu'il  puisse  retirer  le  fief,  lorsque  c'est  lui-même  qui  l'a  vendu  : 
car  retirer,  c'est  acheter  du  vendeur,  à  la  place  de  celui  à  qui  la  vente  a  éié 
faite  ;  et  il  est  évident  que  celui  qui  est  le  vendeur  ne  peut  pas  acheter  de  lui- 
même. 

Cela  est  indistinctement  vrai  dans  les  coutumes  où  le  retrait  féodal  ne  réside 
que  dans  la  personne  du  seigneur  propriétaire  du  fief  dominant,  mais  dans 
celles  où,  selon  la  nouvelle  jurisprudence,  le  retrait  féodal  n'est  plus  regardé 
comme  une  obvention  de  fief,  on  pourrait  soutenir  que  l'usufruitier  du  fief 
dominant  pourrait  retirer  le  fief  servant,  lorsqu'il  a  été  vendu  par  celui  qui  n'a 
que  la  nue  propriété  du  fief  dominant. 

4°  La  vente  qui  a  été  faite  au  lignager  du  vendeur,  donne  bien  Keu  au  droit 
de  quint,  mais  non  pas  au  retrait  féodal.  Notre  coutume,  art,  365,  préfère  le 
lignager  au  seigneur  pour  retirer  sur  un  étranger  à  qui  le  fief  aurait  été  vendu, 
à  plus  forte  raison  doit-il  être  préféré  au  seigneur,  quand  il  est  acquéreur  lui- 
même  ;  cette  décision  est  de  droit  commun,  et  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

5'"  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  pas  sujettes  au  re- 
irait féodal,  le  seigneur  serait  obligé  d'abandonner  pour  l'utilité  publique, 
même  sa  propre  chose  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  être  exclu  de  prétendre  celle 
sur  laquelle  il  n'a  qu'un  droit  de  retrait  féodal,  lorsque  l'utilité  publique  l'exige; 
cette  cause  l'emporte  sur  tous  les  intérêts  particuliers. 

6°  La  vente  d'une  dîme  inféodée,  lorsqu'elle  est  faite  5  l'Eglise,  à  qui  elle 
est  présumée  avoir  originairement  appartenu,  n'est  point  sujette  au  reirait  féo- 
dal, la  faveur  de  cette  réversion  de  la  dîme  à  son  origine  fait  cesser  le  retrait 
féodal. 

§  II.  Des  contrats  équipollenls  à  vente,  et  de  ceux  mêlés  de  ventes. 

909.  Les  contrats  équipollents  à  vente  donnent  lieu  à  retrait  féodal  comme 
ils  donnent  lieu  au  quint,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  du  quint. 

9  lO.  Quid?  Des  contrats  mêlés  de  vente? 

11  est  certain  qu'ils  donnent  lieu  au  profit  de  quint,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
sont  mêlés  de  vente.  Par  exemple,  si  un  échange  est  fait  avec  retour  en  de- 
niers, une  donation  avec  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  il  y  aura 
certainement  lieu  au  quint,  pour  raison  de  la  somme  convenue  pour  retour 
ou  pour  raison  de  l'estimation  de  la  charge  imposée  au  donataire. 

ï  1 1 .  Ces  contrats  sont-ils  pareillement  sujets  au  retrait  féodal  ? 

Les  coutumes  sont  partagées  sur  cette  question  ;  elles  se  réduisent  h  trois 
classes  :  il  y  en  a  qui  admettent  le  retrait,  à  proportion  de  ce  que  le  contrat 
tient  de  la  vente.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  un  fief  par  échange  contre  un  au- 
tre, moyennant  une  somme  de  deniers  que  j'ai  donnée  en  retour,  si  celle 
.somme  que  j'ai  donnée  pour  retour  est  de  la  valeur  du  quart  de  l'héritage  que 
j'ai  donné  en  contre  échange,  mon  contrat  d'acquisition  sera  échange  pour  les 
trois  quarts,  et  contrat  de  vente  pour  l'autre  quart  ;  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal  pour  le  quart  de  mon  héritage.  Telles  sont  les  coutumes  de  Sens  et 
d'Auxcrrc;  tel  parait  aussi  être  le  sentiment  de  Dumoulin  :  car,  suivant  l'art. 
20,  glos.  5,  n°  52,  il  décide  que,  si  un  héritage  a  été  en  partie  vendu  et  en  par- 
tie donné,  il  y  a  lieu  au  retrait,  soit  féodal,  soit  lignagner,  pro  parle  venditày 
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b  proportion  et  pour  la  même  portion  pour  laquelle  le  contrat  est  vente  ;  et 
que,  pour  le  surplus,  il  y  a  seulement  lieu  au  rachat. 

Il  observe  à  ce  sujet,  et  son  observation  est  très  importante,  qu'un  contrat 
de  vente  n'est  pas  censé  mêlé  de  donation,  dès  lors  que  la  chose  est  vendue 
beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur,  fût-ce  au-dessous  de  la  moitié  ;  à  moins 
qu'il  ne  paraisse  par  les  circonstances  qu'effectivement  le  vendeur  a  voulu 
donner  en  partie,  sans  cela  le  contrat  est  entièrement  vente  j  nam  viliùs  ven- 
dere  non  est  donare,  sed  damnosè  conlrahere. 

Il  observe  encore,  qu'un  contrat  de  vente  n'est  pas  toujours  mêlé  de  dona- 
tion, quoiqu'il  y  ait  une  clause  expresse  que  le  vendeur  fait  donation  pour  le 
surplus  de  ce  que  le  fief  vaut  au  delà  du  prix  convenu,  etc.,  et  qu'il  ne  laisse 
pas  d'être,  en  ce  cas,  entièrement  contrat  de  vente,  et  sujet  en  entier  au  re- 
trait féodal,  lorsqu'il  paraît  que  celte  clause  a  été  ajoutée  en  fraude,  pour  ren- 
dre plus  difficile  et  enipèchti  par  là  le  retrait  de  l'héritage  vendu  d'ailleurs  sa 
juste  valeur. 

91*.  La  seconde  classe  des  coutumes  est  de  celles  qui  n'arlmettent  le  re- 
trait féodal  pour  contrat  mêlé  de  vente,  que  lorsque  la  vente  y  prédomine, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  un  prix  en  deniers  ou  chose  mobilière  qui  soit  au-des- 
sus de  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  échange;  mais  qui  même,  en  ce  cas, 
n'accordent  pas  le  retrait  du  total  de  l'héritage,  mais  seulement  à  proportion 
de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente;  par  exemple,  dans  ces  coutumes,  si 
j'ai  acquis  un  fief  de  40,000  liv.  pour  une  somme  de  30,000  liv.  et  si  j'ai  donné 
en  contre-échange  un  héritage  de  10,000  liv.  il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal, 
non  pas  du  total  de  l'héritage,  mais  seulement  pour  les  trois  quarts  ;  telles 
sont  les  coutumes  de^Ielun,art.  142, de  Chàlons,  art.  245, etde  Paris,  art.  145. 

VIS.  La  troisième  classe  est  de  celles  qui  accordent  le  retrait  féodal  pour 
le  lo(al,  ou  le  dénient  pour  le  total,  suivant  qu'il  paraît,  par  ce  qui  prédomine, 
que  l'intention  des  contractants  a  été  de  faire  un  contrat  de  vente,  ou  de  faire 
un  autre  contrat;  telle  est  notre  coutume  d'Orléans,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art. 
384,  où  elle  décide  «  qu'en  échange,  s'il  y  a  tournes  excédantes  la  moitié  de 
l'héritage  baillé  sans  tournes,  tous  les  héritages  baillés  de  part  et  d'autre  sont 
sujets  à  retrait  ». 

Notre  coutume  répute,  en  ce  cas,  vrai  contrat  de  vente  ce  contrat,  quoique 
baptisé  du  nom  d'échange,  parce  que  celui  qui  aliène  son  héritage  pour  une 
somme  de  deniers  au-dessous  de  la  juste  valeur,  paraît  avoir  pour  principale 
intention  de  vendre,  et  l'autre  d'acheter.  Il  reçoit  avec  cette  somme  un  autre 
héritage  pour  celui  qu'il  aliène;  cet  héritage  qu'il  reçoit  n'est  que  comme  un 
accessoire  du  prix  en  argent  qu'il  reçoit;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit 
entièrement  un  vrai  contrat  de  vente.  Arg.  L.  6,  §  1,  ff.  de  Act.  cmpl.  Il  doit 
donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total  en  ce  cas.  Finge,  j'ai  acquis 
un  héritage  féodal  pour30,000  liv.  d'argent  et  pour  un  autre  petit  héritage  de  la 
valeur  de  7  ou  8,000  liv.,  le  seigneur  retirera  l'héritage  en  entier  en  rendant 
30,000  liv.  et  le  prix  que  sera  estimé  le  petit  héritage. 

Notre  coutume  ajoute  qu'il  y  aura  aussi  lieu  au  retrait  féodal  du  petit  héri- 
tage, car  tout  ce  contrai  est  censé  contrat  de  vente,  suivant  l'inlenlion  dos 
parties  ;  celui  de  (jui  j'iVi  acquis  l'héritage,  rnajoris  prclii,  est  censé  acquérir 
celui-ci  de  moi,  moins  à  litre  d'échange  qu'en  paiement  de  ce  qui  manquait  à 
la  somme  à  laquelle  montait  le  juste  prix  de  celui  qu'il  me  vendait  ;  ce  qui 
est  un  titre  de  vente  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait  féodal  de  ce  petit 
héritage.^ 

Ce  principe  de  notre  coutume,  dont  l'article  384  ne  contient  qu'un  exem- 
ple, doit  s'appliquer  à  tous  les  autres  contrats;  il  faut  y  rechercher  l'intention 
des  i)arties,  qui  se  collige  ordinairement  de  ce  qui  prédomine  dans  le  contrat, 
et,  suivant  celte  intention,  réputer  le  contrat,  contrat  de  vente  en  entier,  ou 
point  du  tout  ;  donner  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total,  ou  le  dénier  entière- 

TOil,  IX.  45 
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ment  :  par  exemple,  dans  le  bail  à  rente  avec  démission  de  foi,  si  les  deniers 
d'entrée  excèdent  le  prix  de  la  rente,  ce  sera  une  vente,  et  il  y  aura  lieu  au  re- 
irait féodal  pour  le  total,  sinon  il  n'y  aura  point  lieu  en  tout;  c'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  l'art.  389  qui  doit  s'interpréter  par  l'article  384,  et  encore  mieux* 
car  l'article  300  de  l'ancienne  coutume  ;  c'est  le  sentiment  de  Fournier,  qui 
était  du  temps  de  la  réformation. 

De  l'échange. 

'S'14.  L'échange  d'un  fief  contre  des  choses  mobilières,  est  regardé  comme 
un  contrat  équipollent  à  vente,  parce  que  les  choses  mobilières  étant  facile- 
ment réductibles  en  argent,  tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent,  et  ce  contrat 
est  équipollent  à  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par  conséquent  à  une  vente  ; 
un  tel  échange  donne  donc  lieu  au  retrait  féodal  comme  il  donne  lieu  au  pro- 
fit de  quint. 

Dumoulin,  art.  20,  glos.  5,  n°  49,  apporte  une  exception,  savoir  si  la  chose 
mobilière  donnée  en  échange  du  fief  était  une  chose  rare,  qui  eût  un  prix  d'af- 
fection, comme  un  beau  tableau  original  d'un  grand  maître  ;  un  tel  échange 
ne  peut  passer  pour  un  contrat  équipollent  à  vente,  parce  que  ce  meuble  rare 
n'est  pas  une  chose  qui  tienne  lieu  d'uœ  certaine  somme  de  deniers,  ni  qui  y 
soit  facilement  réductible,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  un  contrat  équipollent 
à  vente. 

915.  L'échange  4'Hn  fief  contre  un  autre  héritage,  ou  même  contre  un  au- 
tre immeuble  incorporel,  comme  des  rentes  dues  par  des  tiers  n'est  pas  con- 
trat équipollent  à  vente,  et  ne  donne  pas  lieu  au  retrait;  c'est  le  sentiment  de 
Dumoulin  et  de  la  plupart  des  auteurs.  Quoiqu'il  y  en  ait  eu  néanmoins  quel- 
ques-uns qui  aient  pensé  le  contraire,  il  faut  s'en  tenir  à  l'avis  de  Dumoulin. 
La  raison  de  différence  est  sensible  entre  les  contrats  qui  donnent  lieu  au  re- 
trait et  ces  échanges.  Il  faut  pour  le  retrait  féodal  que  l'acquéreur  puisse  cire 
rendu  parfailement  indemne,  il  faut  qu'on  puisse  lui  rendre  ce  qu'il  a  donné 
pour  l'héritage  qu'on  lui  retire,  ou  quelque  chose  d'entièrement  équipollent. 

916.  Quand  il  a  acquis  par  contrat  de  vente  pour  une  somme  d'argent,  le 
retrayant  lui  rend  précisément  la  même  chose  qu'il  a  donnée  pour  l'héritage, 
il  le  fend  parfaitement  indemne  :  s'il  l'a  acquis  pour  choses  mobilières  qu'il  ait 
données  pour  cet  héritage,  le  retrayant  lui  rendant  en  argent  le  prix  de  ces 
choses  mobilières,  lui  rend  quelque  chose  d'entièrement  équipollent  à  ces 
choses,  puisfiue,  pour  cet  argent,  il  peut  en  avoir  de  semblables.  Mais,  lorsque 
j'ai  acquis  un  fief  pour  un  héritage,  ou  même  pour  des  rentes,  ou  pour  un  of- 
fice que  j'ai  donné  en  contre-échange,  une  somme  d'argent  ne  me  rend  pas 
ce  que  j'ai  donné,  ni  quelque  chose  d'équipollent  à  ce  (jue  j'ai  donné  ;  je  pourrai 
bien,  avec  l'argent  qu'on  me  rend,  acquérir  un  autre  héritage,  d'autres  renies 
à  la  place  de  celles  que  j'avais;  mais  je  pourrai  peut-êlre  avoir  peine  à  trou- 
ver, pour  cet  argent,  des  héritages  qui  me  conviennent  aussi  bien,  et  dont  la 
possession  me  soit  aussi  assurée  que  celle  de  celui  que  j'avais;  je  trouverai 
pour  cette  somme  qu'on  me  rend,  à  me  faire  d'autres  rentes,  mais  ce  sera  sur 
des  débiteurs  qui  pourront  n'être  pas  si  bons  que  ceux  que  j'avais  :  c'étaient 
d'anciennes  renies,  qui  avaient  d'anciennes  hypothèques  qui  les  assuraient, 
et  je  ne  me  ferai  avec  de  l'argent  que  de  nouvelles  rentes,  qui  n'auront  que 
de  nouvelles  hypothèques,  et  qui  par  conséquent  ne  seront  pas  solides. 

Pareillemeni  lorsque  j'ai  donné  un  office  en  échange  du  lief  que  j'ai  acquis, 
le  retrayant,  en  me  rendant  le  prix  du  fief,  ne  me  rendra  pas  parfailement  in- 
demne; car  il  m'élait  plus  intéressant  d'avoir  cet  office,  que  l'argent  qu'on  me 
rend  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'avec  cet  argent,  je  puisse  avoir  la  même  chose 
que  j'avais ,  car  j'avais  fait  les  frais  de  réception  en  cet  office,  j'avais  acquis 
une  ancienneté  dans  la  compagnie;  le  prix  qu'on  me  rendra,  ne  me  rendra 
pas  ces  avantages  ;  on  ne  me  rendra  donc  pas  quelque  chose  d'entièrement 
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équipoUent  à  ce  que  j'ai  donné,  d'où  i!  suit  que  ces  contrats  d'échange  ne  sont 
pas  susceptibles  du  retrait  féodal.  Ces  principes  établissent  aussi  le  sentiment 
de  Dumoulin,  pour  exempter  du  retrait  féodal,  même  l'échange  contre  une 
chose  mobilière,  lorsque  c'est  une  chose  rare  :  ciijus  simile  vlx  posset  corn-' 
parari,  et  in  quo  probabilis  cadit  affeclio,  ut  verisimililer  non  fuisset  quiS 
commulalurus  pro  pecuniâ. 

De  la  dation  en  paiement. 

'3'1*.  La  dation  en  paiement  est  un  contrat  équipollentà  vente;  et  même 
on  peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente,  lorsque  c'est  une  somme  d'argent  qui 
était  due,  et  en  paiement  de  laquelle  un  fief  a  été  donné;  et  par  conséquent  ce 
contrat  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Il  y  donne  pareillement  lieu  lorsque  les  choses  dues,  et  en  paiement  des- 
quelles le  fief  a  été  donné,  étaient  des  choses  mobilières,  à  moins  que  ce  ne 
fût  quelque  chose  rare,  qui  eût  un  prix  d'affection,  Molin.,  §  20,  glos.  5,  n°  49. 

Si  c'est  un  héritage  qui  était  dû,  à  la  place  et  en  paiement  iluquel  le  fief  eût 
été  donné,  ce  contrat  n'est  point  regardé  comme  un  contrat  équipoUent  à 
vente,  et  ne  donne  point  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  c'est  en  paiement  d'une  rente  que  quelqu'un  me  devait,  qu'il  me  donne 
un  fief,  Dumoulin,  ibid.  glos.  5,  n' 49,  distingue:  si  la  renie  était  rachetable, 
le  contrat  est  équipoUent  à  vente,  et  est  si  et  au  retrait  féodal;  car  ce  fief  m'est 
donné  pour  et  à  la  place  des  deniers  que  j'aurais  été  obligé  de  recevoir  pour 
le  rachat  de  ma  rente;  si  la  rente  n'était  pas  rachetable,  le  contrat  n'est  point 
équipoUent  à  vente,  et  tient  plutôt  de  l'échange,  et  ne  donne  point,  par  consé- 
quent, lieu  au  retrait 

Si  l'acte  était  tourné  de  cette  manière,  qu'il  fût  dit:  «  que  le  créancier,  pour 
faire  plaisir  au  débiteur,  lui  accordait,  par  le  présent  acte,  la  faculté  de  rache- 
ter la  rente  par  lui  dw:  pour  une  telle  somme  »  dont  ils  étaient  convenus,  en 
paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui  aurait  donné  un  tel  (ief;  ce  serait,  en  cq 
cas,  une  dation  en  paiement  équipoUent  à  vente,  car  le  fii^f  aurait  été  donné, 
non  pas  tant  en  paiement  de  la  rente,  qu'en  paiement  de  la  somme  convenue 
pour  son  rachat;  c'est  ce  qu'observe  Dumoulin  au  même  endroit. 

Observez  qu'en  tous  les  cas  où  nous  avons  dit  que  la  dation  en  paiement 
donne  lieu  au  retrait  féodal,  il  est  indifférent  qu'elle  ait  été  volontaire,  ou  que 
le  créancier  se  soit  fait  adjuger  le  fief  en  paiement  de  sa  créance  malgré  le 
débiteur;  car  les  ventes  forcées  comme  les  volontaires  donnent  lieu  au  retrait 
féodal,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

De  la  donation  rcmunéraloire. 

718.  Il  est  certain  que  la  donation  pour  récompense  de  services  est  une 
Traie  donation,  et  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal  lors(iue 
les  services,  en  récompense  desquels  la  donation  est  faite,  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  s'apprécier  à  prix  d'argent,  et  encore  moins  si  la  donation  ne  contient 
qu'une  énonciation  vague  de  récompense  de  services  qui  ne  soient  ni  con- 
stants ni  déterminés. 

Je  pense  que  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les  coutumes  qui  déclarent  ex- 
pressément les  donations  rémunératoires  sujettes  à  retrait,  en  remiant  la  va- 
leur de  l'héritage,  et  que  ces  coutumes  ne  doivent  s'entendre  que  du  cas  au- 
quel les  services  sont  appréciables. 

Si  les  services  en  récompense  desquels  la  donation  est  faite,  sont  des  ser- 
vices constants,  déterminés,  appréciables  à  prix  d'argent,  pour  le  prix  desquels 
le  donataire  aurait  pu  avoir  action  contre  le  donateur;  en  ce  cas,  il  semble;  que 
la  donation  peut  passer  pour  une  dation  en  paiement,  et  pour  un  acte  étiuipol- 
lenlà  vente  qui  donne  lieu  au  reirait  fcQdal. 

45* 
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Néanmoins,  Brodeau,  Duplessis,  Guyol  dccidont,  que  même  ces  donations 
rémunératoires  ne  donnent  pas  lieu  au  reirait  féodal,  mais  seulement  au  pro- 
fil de  quint,  parce  que  la  principale  intention  n'est  pas  de  vendre,  mais  do 
donner  et  de  récompenser;  que,  quand  les  services  égaleraientle  prix  de  l'hé- 
ritage, on  doit  présumer  une  intention  dans  le  donateur  de  donner  plus  que 
le  prix  de  ces  services. 

On  rapporte,  pour  ce  sentiment,  un  arrêt  qui  déboula  un  lignager  du  reirait 
de  quatre  maisons  données  à  une  servante,  en  récompense  de  54  années  de 
services.— Je  ne  voudrais  pas  dire,  indistinctement  comme  ces  auteurs,  que  la 
donation  rémunéraloire  de  services  appréciables  n'est  pas  sujette  au  retrait; 
je  pense  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contractants.  Si  la 
donation  n'a  de  donation  que  le  nom;  si  le  prix  des  services  égale  le  prix  de 
l'héritage,  le  contrat  ne  me  paraît  pas  devoir  passer  pour  être  d'une  autre 
nature  qu'une  dation  en  paiement,  et  par  conséquent  une  vente. 

Si  les  services  sont  au-dessous  du  juste  prix  de  l'héritage,  on  doit  présumer 
que  la  principale  intention  a  été  de  donner,  quoique  le  donateur  ail  fait  la 
donation  sous  la  condition  qu'il  serait  quitte  du  prix  des  services;  et  par  consé- 
quent le  contrat  ne  doit  pas  être  réputé  contrat  de  vente,  ni  donner  lieu  au 
retrait  féodal,  mais  seulement  au  profit  de  quint  pour  le  prix  des  services. 

Je  pense  qu'on  doit  décider  autrement  dans  les  coutumes  qui,  comme  Sens 
et  Auxerre,  admettent  le  retrait  féodal  dans  l'échange,  à  proportion  des  tour- 
nes, pour  petites  qu'elles  soient;  car,  selon  ces  coutumes,  pour  peu  qu'un  contrat 
soit  mêlé  de  vente,  il  y  donne  lieu  à  proportion  de  ce  qu'il  tient  de  la  vente; 
et  ce  principe  reçoit  la  même  application,  et  exige  dans  les  donations  mêlées 
de  vente  la  même  décision  que  celles  que  ces  coutumes  ont  portées  pour  les 
échanges  mêlés  de  vente. 

De  la  donation  onéreuse,  et  du  contrat  à  rente  viagère. 

'yiO.  Il  est  certain  que  les  donations,  quoique  onéreuses,  ne  donnent  pas 
lieu  au  reirait,  lorsque  les  charges  ne  sont  pas  de  nature  à  être  appréciables  à 
prix  d'argent. 

Quoique  la  charge  soit  appréciable  à  prix  d'argent,  si  c'est  une  ctiarge  de 
nature  h  ne  pouvoir  être  acquittée  au  gré  du  donateur,  par  un  autre  que  par 
le  donataire;  comme  si  j'ai  donné  mon  fief  à  mon  ami,  à  la  charge  qu'il  me 
nourrirait  chez  lui:  on  décide  communément  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Si  la  donation  est  faite  à  quelque  autre  charge  appréciable  à  prix  d'argent, 
et  qui  puisse  être  acquittée  indifféremment  par  le  relrayant  comme  par  le 
donataire,  il  faut  rechercher  l'inlenlion  du  donateur.  Si  sa  principale  intention 
a  été  d'exercer  une  libéralité,  quoiqu'il  y  ail  attaché  des  charges,  l'acte  est  une 
donation  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  retrait  féodal;  si  auconlVaire  le  donateur 
aplus  eu  en  vue  l'exécution  des  charges  de  la  donation  que  de  faire  une  libé- 
ralité, c'est  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  lieu  au  reirait  féodal. 

'i^O.  Le  contrat  à  rente  viagère  est  une  espèce  de  donation  onéreuse;  et 
si  la  rente  est  beaucoup  plus  forle  que  le  revenu  de  l'héritage,  en  sorte  qu'il 
paraisse  comme  le  prix  de  l'héritage,  le  contrat  est  équipollent  à  vente,  et 
donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  au  contraire  la  rente  viagère  n'est  à  peu  près  que  le  revenu  de  l'hérilage, 
la  rente  n'est  censée  que  le  prix  de  l'usufruit  que  le  donateur  aurait  pu  se 
retenir;  cl  le  contrat  est  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Lorsque  le  contrat  h  rente  viagère  est  de  nature  à  donner  lieu  au  retrait 
féodal,  peut-il  être  exercé  lorsque  le  risque  est  passé;  c'est-à-dire,  après  l'ex- 
tinction de  la  rente  viagère  par  la  mort  du  donateur,  qui  sera  arrivée  peu 
après  le  contrat.  Il  y  a  un  arrcl  de  1727,  au  rapport  de  l'abbé  PuccUe,  qui  a 
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jugé  que  cela  se  pouvait,  et  même  qu'il  suffisait,  en  ce  cas,  au  retrayant  de 
rembourser  le  peu  d'arrérages  qui  étaient  courus.  Je  ne  puis  goûter  cet  arrêt, 
le  contrat  à  rente  viagère  est  par  sa  nature  aléatoire,  le  risque  est  de  l'essence 
du  marché  *;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  prendre  ce  marché  à  la  place 
de  l'acquéreur,  lorsque  le  risque,  qui  est  de  l'essence  de  ce  marché,  ne  sub- 
siste plus:  or,  le  rttrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché  de 
l'acquéreurj  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  *. 

Du  bail  à  renie. 

9^1.  Le  bail  à  rente  rachelable  fait  sans  rétention  de  foi,  est  un  contrat 
équipoUentà  vente,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal,  comme  nous  avons  vu 
qu'il  donnait  lieu  au  droit  de  quint. 

Celte  décision  a  lieu,  soit  que  la  rente  soit  rachetablepar  la  convention  des 
parties,  soit  que  ce  soit  la  loi  qui  en  accorde  la  faculté,  comme  dans  le  cas  du 
bail  à  rente  d'une  maison  de  ville. 

On  en  a  fait  difficulté;  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt,  en  la  coutume  de  Tours, 
rapporté  par  Livonière,  qu'il  y  aurait  lieu  au  retrait  féodal  dans  l'un  et  l'autre 
cas  :  les  coutumesdeParis  et  d'Orléans  disent,  «qu'héritage  baillé  à  rente  rache- 
lable est  sujet  à  retrait  ».  Ces  termes  baUlé  à  renie  rachelable,  comprennent 
l'un  et  l'autre  cas,  verba  slaluli  in  ulroque  casu  verificanlur;  une  maison  de 
ville  baillée  à  rente,  est  vraiment  baillée  à  rente  rachetable,  quoique  cette 
faculté  de  la  racheter  ne  soit  pas  exprimée  par  le  contrat;  c'est  parce  qu'étant 
de  droit,  il  était  inutile  de  l'exprimer.  La  raison  qui  fait  réputer  le  bail  équi- 
poUentà vente,  se  rencontre  aussi  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  même  encore 
plus,  lorsque  la  vente  est  rachetable  par  la  loi.  Cette  raison  est  que  la  vente 
devant  un  jour  se  convertir  en  une  somme  de  deniers  par  le  rachat,  la  pi'é- 
sompiion  étant  que  l'acquéreur  usera  un  jour  de  cette  faculté,  qui  n'a  été  sti- 
pulée que  pour  en  user;  le  bail  contient  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par 
consé(iuent  quelque  chose  d'équipoUent  à  vente:  or,  lorsque  la  rente  est  ra- 
chelable par  la  loi,  comme  la  faculté  de  racheter  ne  se  prescrit  point  en  ce  cas, 
le  bail  est  encore  plus  certainement  conversible  un  jour  en  une  somme  de 
deniers,  que  lorsque  la  faculté  n'est  stipulée  que  parla  convention  qui  se  pre- 
scrit par  30  ans,  et  par  conséquent  il  est  encore  plus  équipollcnt  à  vente. 

'Stt.  Le  bail  à  rente  non  rachetable,  ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  quint  ni 
au  retrait  féodal. 

Si  par  un  bail  h  rente  non  rachelable,  il  y  a  eu  une  somme  de  deniers  d'en- 
trée payée  ou  promise,  qui  excède  la  valeur  de  la  renie,  le  contrat  sera  censé 
plutôt  central  de  vente  que  bail  à  rente,  et  donnera  lieu  au  retrait  féodal,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  ci-dessus  observé. 

L'article  389  de  notre  coutume  dit  simplement:  Si  par  le  bail  il  y  a  quelque 
somme  de  deniers  ou  chose  mobiliaire  baillée  ou  promise  bailler,  Vhèrilage 
chel  en  relrail.  Lalande  dit:  «  quelque  petite  que  fût  la  somme  de  deniers  d'en- 
trée »,  en  quoi  il  s'est  trompé.  Cet  article  doit  ^'entendre  d'une  somme  qui  ex- 
cède la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  ainsi  qu'il  résulte  du  principe,  que 


'-  M.  Pothiera  changé  de  sentiment.  1  «  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
Voy.  VJnlroduclionau  Tilre  dcsfiefsU<.  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un 
de  laeonlume  d'Orléans,  n°  246.  [No-  !  «  cohéritier  aurait  cédé  son  (liiui  à  la 
le  de  l'cdileur  de  Mil.)  1  ><  succession,  peut  être  écarté(!du  par- 

*  L'art. 8'i-l,C.civ.,  peut  occasionner  «  tage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
l'appl'caiion  des  principes  que  dévc-  «  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant 
loppe  ici  Polhier: — «  Toute  peisonue,  '  <-.  le  prix  de  la  concession.  » 


710  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

la  naliire  du  contrat  doit  s'eslinier  par  ce  qui  y  prédomine:  notre  ancienne 
coutume,  art.  300,  disait  simplement  qu'^/jm^agre  baillé  à  rente  ou  échange, 
où  il  y  a  argent  il  y  a  retrait;  et  néanmoins  on  devait  entendre  cet  article 
d'un  argeni  qui  excédâtla  moitié;  la  preuve  en  est  que  dans  le  procès-verbal 
sur  l'art.  38'fr  (qui  porte  que  dans  le  cas  de  l'échange,  l'argent  doit  excéder 
la  moitié  de  la  valeur);  il  est  dit  que  cet  article  a  été  tiré  du  285  de  l'ancien 
texte,  mais  il  n'y  est  point  dit  que  cette  explication,  qui  a  été  ajoutée,  soit  un 
droit  nouveau  qui  ne  doive  avoir  lieu  que  pour  l'avenir,  ainsi  que  cela  est 
marqué  sur  tous  les  articles  qui  contiennent  un  droit  nouveau.  Si  la  nouvelle 
coutume  n'a  pas  ajouté,  dans  l'art.  389,  pour  le  cas  du  bail  à  rente,  la  même 
explication  qu'elle  a  insérée  dans  le  cas  du  38'/',  c'est  qu'elle  a  cru  qu'il  était 
inutile  de  le  répéter,  et  que  les  deux  cas  de  l'article  384  et  389,  étant  entière- 
ment semblables,  ce  qui  est  dit  pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  h  l'autre; 
c'est  le  sentiment  de  Fornier  en  sa  petite  note  sur  l'art.  389,  et  l'autorité  de 
cet  auteur  pour  le  sens  de  notre  coutume  est  d'un  grand  poids,  puisqu'il  était 
du  temps  de  la  réformation  de  la  coutume,  et  qu'il  avait  été  instruit  par  son 
père  Guillaume  Fornier,  conseiller  au  présidial,  et  professeur  en  l'Université 
d'Orléans,  l'un  de  plus  savans  hommes  de  son  siècle,  et  qui  avait  assisté  à  la 
réformation. 

'î'îS.  Si  la  rente  a  été  créée  sans  faculté  de  rachat,  et  qu'elle  soit  néan- 
moins depuis  rachetée ,  y  aura-t-il  lieu  au  retrait  féodal  de  l'héritage? —  Guyot 
et  quelques  auteurs  avant  lui ,  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu.  Je  trouve  plus 
plausible  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  moins  qu'il 
ne  fût  justifié  qu'il  y  aurait  eu  une  convention  secrète  dès  le  temps  du  con- 
trat, que  la  rente  serait  rachetable,  ou  que  le  court  intervalle  entre  la  vente 
et  ce  rachat  ne  fît  présumer  cette  convention  ;  hors  ces  cas ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  au  retrait  féodal  ;  ce  n'est  pas  le  bail  qui  y  donne  lieu ,  puisque 
c'est  un  bail  non  rachetable;  ce  n'est  pas  le  rachat  de  la  rente,  puisque  le 
rachat  est  la  vente  de  la  rente,  et  non  pas  la  vente  du  fief  :  or,  il  n'y  a  que 
la  vente  du  fief  même  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal,  comme  nous  le  verrons 
ci-après. 

Vi4L.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  bail  et  le  rachat  se  réduisent  ensemble  à 
une  vente  du  fief,  même  à  prix  d'argent ,  puisque  le  preneur  qui  rachète  la 
rente  se  trouve  avoir  acquis  le  fief  pour  la  somme  d'argent  du  rachat.  La  ré- 
ponse est  que  le  rachat  pourrait  bien  se  considérer  comme  ne  faisant  qu'une 
seule  vente  et  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  bail ,  lorsqu'il  se  fait  en  vertu 
d'une  convention  du  bail,  n'en  étant,  en  ce  cas,  que  l'exécution  ;  mais  lorsque 
le  rachat  se  fait  en  vertu  d'une  condition  intervenue  ,  ex  intervallo ,  il  ne 
peut  plus  se  considérer  conjointement  avec  le  bail  et  comme  ne  faisant  qu'un 
même  acte,  puisqu'il  procède  d'une  convention  toute  distincte  et  séparée  du 
bail. 

Les  raisons  que  Guyot  apporte  pour  son  sentiment,  sont  autant  d'absurdités. 
Il  dit  que  tant  que  la  rente  foncière  subsiste,  l'héritage  n'est  pas  vendu  ,  n'est 
pas  censé  aliéné  à  l'égard  des  tiers  ;  et  que  dans  le  cas  où  l'on  fait  le  rachat 
de  cette  rente  ,  ce  rachat  est  indubitablement  un  prix  que  l'on  met  à  l'héri- 
tage ,  que  le  preneur  possède  l'héritage  ex  nova  contraclu ,  que  du  jour  de 
ce  rachat  il  y  a  un  prix  à  l'héritage,  et,  par  conséquent,  ouverture  au  retrait. 

Tout  ceci^  est  faux.  — 'Tant  que  la  rente  subsiste,  dit-il,  l'héritage  n'est  pas 
censé  aliéné  à  l'égard  des  tiers.  Qu'est  ce  que  veut  dire,  n'est  pas  censé  aliéné 
à  l'égard  des  tiers?  Le  bail  à  rente  ne  contient-il  pas  une  aliénation  de  l'hé- 
ritage ?  L'héritage  baillé  à  rente  est  aliéné,  même  à  l'égard  du  seigneur  qui  est 
un  tiers  lorsque  le  bail  est  fait  avec  démission  de  foi ,  puisque  le  bail  opère 
une  mutai  ion  de  vassal ,  et  que  le  seigneur  est  obligé  de  recevoir  le  nouveau 
vassal  en  foi. — Il  ajoute  :  ce  rachat  est  tin  prix  que  l'on  met  à  Vhéritage.  Cch 
est  faux.  C'est  un  prix  que  l'on  met  à  la  rente  ,  et  non  pas  h  l'héritage  ;  on 


II' PARTIE.    CIIAP.    II.    DU    RETRAIT    lEODAL. 


711 


n'a  pas  égard  à  la  valeur  de  l'hérilage  qui,  depuis  le  bail,  peut  être  augmentée 
ou  diminuée  ,  mais  à  celle  de  la  rente,  lorsqu'on  convient  du  prix  du  rachat  : 
ce  rachat  ne  contient  point  la  vente  de  l'héritage,  mais  la  vente  de  la  rente.  Il 
est  vrai  que  celte  rente  est  un  droit  réel ,  un  droit  dans  l'héritage  ;  mais  ce 
n'est  pas  l'héritage ,  certainement  ce  n'est  pas  le  |fief.  Il  ajoute  :  Le  preneur 
possède  l'héritage  ex  novo  conlractu;  c'est  une  absurdité  ;  la  convention  du 
rachat,  et  le  rachat  qui  se  fait  en  conséquence,  ne  lui  fait  pas  posséder  l'héri- 
tage qu'il  possédait  déjà  ;  il  n'acquiert  pas  non  plus  par  ce  rachat  l'héritage 
qu'il  avait  déjà  ;  il  acquiert  seulement  la  libération  de  la  rente  ;  il  en  est  à  la 
vérité  plus  pleinement  propriétaire,  mais  il  n'en  est  pas  plus  vassal  ;  il  n'en 
est  pas  plus  homme  du  seigneur  qu'il  ne  l'était  ;  ce  rachat  n'ajoute  donc  rien  à 
la  muiaiion  qui  s'est  faite  par  le  bail,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu 
au  reirait  féodal. 

9^5.  Le  seigneur  peul-il  être  admis  à  la  preuve  par  témoins,  qu'il  y  ait  eu 
une  convention  secrète  de  racheter  la  rente,  dès  le  temps  du  contrat? 

Cela  doit  être  laissé  h  la  prudence  du  juge  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende 
cette  preuve.  L'ordonnance  qui  défend  la  preuve  par  témoins  de  ce  qu'on 
alléguerait  contre  et  outre  le  contenu  des  actes,  ne  concerne  que  les  parties 
contractantes  qui,  ayant  eu  le  pouvoir  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit, 
doivent  s'imputer  de  ne  se  l'être  pas  procurée  ;  mais  cette  défense  de  l'or- 
donnance ne  concerne  pas  des  tiers  qui  se  plaignent  d'une  fraude  qui  leur  a 
été  faite  ;  n'ayant  jamais  dépendu  d'eux  d'avoir  une  preuve  par  écrit  de  cette 
fraude,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  leur  être  refusée  *. 

Un  seigneur  pourra  pareillement  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  qu'il 
y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entrée  excédant  la  moitié  de  la  valeur,  si 
la  vilité  de  la  rente  forme  déjà  une  présomption  qu'il  y  en  a  eu  ;  mais  si 
la  rente  égalait  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  lors  du  contrat ,  comme 
il  est,  en  ce  cas ,  tout  à  fait  hors  de  vraisemblance  qu'il  y  ait  eu  une  somme 
aussi  considérable  de  deniers  d'entrée ,  le  juge  ne  doit  pas  admettre  la 
preuve. 

De  la  transaction  sur  la  propriété  d'un  fief, 

9^6.  Il  est  évident  que  la  transaction  ne  peut  pas  donner  lieu  au  retrait 
féodal,  dans  les  cas  auxquels  nous  avons  décidé  qu'elle  ne  donnait  pas  lieu  au 
profit  de  quint  ;  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  ni  preuve,  ni  présomption  équipol- 
lente  à  preuve,  qui  justifie  que  celui  îi  qui  l'héritage  est  déclaré  acquis  par  la 
transaction ,  l'acquiert  effectivement  par  la  transaction ,  et  n'en  était  pas  au- 
paravant propriétaire.  Dans  le  cas  où  il  serait,  au  contraire,  justifié  que  celui 
à  qui  le  fief  est  déclaré  par  la  transaction  appartenir,  l'acquiert  effectivement 
parla  transaction,  et  n'en  était  point  auparavant  propriétaire,  il  y  a  vérilable- 
mcnt  lieu  au  profit  de  quint,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  son  lieu  ;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal  si  la  transaction  est  de  bonne  foi. 

La  raison  de  différence  est ,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint ,  il 
suffit  que  le  contrat  soit  mêlé  de  vente ,  qu'il  y  ait  des  deniers  promis  ou 


*  C'est  ainsi  qu'il  faut  encore  en- 
tendre l'art.  1341  du  C.  civ.,  qui  ren- 
ferme la  même  disposition. 

Art.  1341  :  «  Il  doit  être  passé  acte 
«  devant  notaires  ou  sous  signature 
«  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs,  même  pour  dépôts  volon- 
«  laires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 


«  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
«  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 
«  gisse  d'une  somme  ou  valeur  moin- 
«  drc  de  cent  cinquante  francs. —  Le 
«  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
«  prescrit  dans  les  lois  relatives  ati 
«  commerce.  »» 
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payés  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  reirait  féodal,  il  ne  suffit  pas  que  le  con- 
trat soit  mêlé  de  vente,  il  faut  que  ce  soit  un  contrat  de  vente  ou  ressemblant 
et  équipoUent  au  contrat  de  vente  ;  mais  la  transaction  n'est  ni  contrat  de 
vente,  ni  contrat  équipollent  au  contrat  de  vente;  la  nature  des  contrats  se 
règle  par  ce  que  les  conlraclants  ont  eu  en  vue,  speclandum  est ,  dit  Dumou- 
lin ,  tit.  "20,  g!os.  5,  n°  53,  dans  une  autre  espèce  que  celle-ci ,  principale 
proposilum  conlrahenlium ,  e(  quid  inler  cos  actum  sit.  Or,  dans  une  Irans- 
aclion  ,  lorsque  celui  qui  était  propriélaire  de  l'héritage  contesté  consent, 
moyennant  une  certaine  somme  de  deniers  qu'il  reçoit,  que  sa  partie  adverse 
relienne  l'héritage  contesté,  ou  même  le  lui  délaisse,  si  c'était  lui  qui  en  était 
en  possession  ;  son  intention  ,  en  ce  cas,  n'est  pas  de  vendre  ,  mais  unique- 
ment de  sortir  de  procès,  ou  de  l'éviter.  Si  la  propriété  n'était  pas  contestée, 
il  ne  se  dessaisirait  pas  de  son  héritage  ;  il  ne  reçoit  pas  la  somme  convenue, 
par  la  transaction  ,  comme  le  prix  de  son  héritage  ,  mais  comme  le  prix  de 
l'accommodement.  Or,  pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  que  la  somme  con- 
venue soit ,  sinon  dans  la  vérité  ,  au  moins  dans  l'intention  des  contractants, 
le  prix  et  l'estimation  de  la  chose  :  ce  n'est  donc  point  un  contrat  de  vente. 

Ajoutez  que  le  retrait  consistant  à  être  subrogé  au  marché  d'un  autre  ,  il 
s'ensuit  que  la  transaction  n'en  est  pas  susceptible  ;  le  seigneur  peut  retirer 
sur  un  acheteur,  parce  que  le  seigneur  et  tout  autre  que  l'acheteur  pouvait 
acheter  aussi  bien  que  lui,  et  par  conséquent  ne  pas  prendre  son  marciié  et 
retirer  sur  lui  ;  mais  comme  la  transaction  suppose,  par  sa  nature,  un  procès 
mu  ou  à  mouvoir  entre  les  parties  qui  transigent,  il  n'y  a  que  celui  qui  était 
intéressé  au  procès  qui  puisse  transiger  ;  il  répugne  de  dire  qu'un  autre  puisse 
transiger  à  sa  place,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait ,  en  cas  de  trans- 
action. 

'î^'y.  Notre  décision  a  lieu  lorsque  la  transaction  est  faite  de  bonne  foi  et 
sans  fraude  ;  si  les  parties  qui  n'auraient  aucune  contestation  véritable,  et  qui 
n'auraient  d'autre  intention  que  de  passer  un  contrat  de  vente  ,  feignaient 
une  fausse  contestation,  et  déguisaient,  sous  l'apparence  d'une  transaction,  le 
contrat  de  vente  qu'elles  avaient  inicntiou  de  passer,  le  seigneur,  en  justifiant 
celte  fraude,  serait  admis  au  retrait  féodal. 

Le  seigneur  étant  censé,  par  le  retrait,  acheter  du  vendeur  et  non  de  l'a- 
cheteur sur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal,  il  s'ensuit  que  le  fief  retiré  passe 
au  seigneur,  sans  aiicune  charge  des  hypothèques  de  cet  acheteur,  ni  sans 
aucune  charge  réelle  qu'il  y  aurait  pu  imposer;  csr  le  seigneur  étant  censé 
acheter  le  fief  directement  de  celui  qui  l'a  vendu  a  cet  acheteur,  il  ne  le  tient 
point  de  cet  acheteur,  dont  le  droit  se  résout  plutôt  qu'il  ne  le  transmet  au 
seigneur  ;  d'où  il  suit  que  toutes  les  charges  que  cet  acheteur  a  imposées , 
doivent  pareillement  se  résoudre,  suivant  la  règle  solulojure  dantis  solvilur 
jus  accipienlis. 

Si  l'acheteur  avait  lui-même  quelque  "hypothèque  ou  droit  réel  sur  le  fief 
retiré  sur  lui;  ce  droit  qu'il  aniaU  confus  par  l'acquisition  revivrait  par  le 
retrait  ;  car  l'acquisition  du  fief  étant  la  cause  de  l'exlinclion  du  droit  que  l'a- 
clieteur  y  avait,  lorsque  la  cause  vient  à  être  détruite,  l'effet  l'est  pareillement. 
L'acheteur  étant  censé,  à  cause  du  retrait  féodal,  n'avoir  point  acheté,  il  doit 
être  censé  n'avoir  point  éteint  ni  confondu  les  hypothèques  et  autres  dro:ts 
qu'il  avait  dans  l'héritage  retiré  sur  lui. 

SECT.  IL —  Des  choses  dont  la  vente  donne  lieu  au  retrait  féodaï,. 

W^S.  Toutes  les  choses  qui  sont  tenues  en  fief  sont  sujettes  au  retrait 
féodal ,  lorsqu'elles  sont  vendues  ,  soit  qu'elles  soient  vendues  pour  le  total , 
soit  qu'elles  le  soient  pour  partie  ;  les  droits  incorporels ,  aussi  bien  que  les 
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hériiages,  v.  g.,  les  droits  île  mouvance  féodale  ,  censuelle  ,  les  renies  sei- 
gneuriales, les  renies  inféodées.  Si  on  m'a  constitué  une  rente  sur  un  héri- 
tage féodal ,  et  que  j^aie  porté  la  foi  pour  cette  rente  au  seigneur,  qui  a  bien 
voulu  m'y  recevoir,  cette  renie  inféodée  étant  un  fief,  nul  doute  qu  ;,  si  je  la 
vends  à  un  tiers,  cette  rente  donnera  lieu  au  retrait  féodal,  comme  elle  donne 
lieu  au  quint;  mais  y  aura-t-il  lieu  à  ces  droits  féodaux  si  le  débiteur  la  ra- 
cheite  ? 

Dumoulin,  art.  10,  glos.  5,  n"  58,  décide  que  le  rachat  d'une  rente  inféodée 
rachelable,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droits,  parce  que  ce  rachat  non  est  ven- 
diio.  Ce  rachat  se  fait  en  vertu  de  la  faculté  inhérente  à  la  constitution  de 
rente,  il  ne  contient  que  l'exécution  d'une  clause  expresse  ou  tacite  de  ce 
contrat  de  constitution.  Ce  rachat  ne  renferme  point  un  nouveau  contrat  de 
vente  ,  puisqu'il  n'intervient  aucune  nouvelle  convention  ,  aucun  nouveau 
consentement;  n'y  ayant  donc  point  de  vente  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  au 
quint,  ni  au  retrait  féodal. 

■S 39.  Si  une  rente  inféodée,  qui  n'est  pas  rachetable,  est  rachetée  par  le 
débiteur  an  créancier  qui  a  bien  voulu  en  recevoir  le  rachat,  y  aura-t-il  lieu 
au  retrait  féodal  ? 

Dumoulin  ,  au  même  endroit ,  décide  qu'il  y  a  lieu  ,  parce  que  ce  nouveau 
consentement  pour  le  rachat  de  cette  rente  qui  n'était  pas  rachelable,  forme 
un  vrai  contrat  de  vente  de  cette  rente  que  le  créancier  fait  au  débiteur  qui  la 
rachette.  On  opposera  que  cette  rente  s'éteint  par  le  rachat,  et  que  ce  qui  s'é- 
teint, ce  qui  n'est  plus,  ne  peut  plus  être  retiré.  La  réponse  est,  que  la  con- 
fusion et  l'extinction  de  la  rente  étant  une  suite  de  l'acquisition  que  le  débi- 
teur en  fait,  si  cette  acquisition  n'a  pas  lieu,  au  moyen  du  retrait  qui  subroge 
le  retrayant  à  sa  place,  la  rente  n'est  point  censée  éteinte,  mais  subsiste  au 
profit  du  retrayant  contre  lui. 

9  30.  Les  dîmes  inféodées  sont  aussi  sujettes  au  retrait  féodal,  lorsqu'elles 
sont  vendues 

Les  arrêts  rapportés  par  Dulac  et  Papon,  ont  excepté  le  cas  auquel  ces  dîmes 
sont  vendues  à  l'Eglise  ;  quoique  celte  vente  donne  lieu  au  droit  de  quint,  elle 
ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal,  parce  qu'on  présume  que  ces  dîmes  ont 
originairement  appartenu  à  l'Eglise,  qu'elles  ont  été  originairement  destinées 
à  la  subsistance  des  pauvres  et  des  ministres  de  l'Eglise  ;  et  cette  réversion  à 
l'état  de  leur  origine  est  favorable. 

931.  La  vente  faite  d'un  bois  de  haute  futaie  pour  le  couper,  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  de  quint,  comme  nous  l'avons  vu,  ni,  par  la  même  raison,  au 
retrait  féodal;  car  la  vente  n'étant  que  d'un  bois  qui  sera  coupé,  et  qui,  lors- 
qu'il est  coupé  devient  meuble,  cette  vente  n'esl  que  la  vente  d'un  meuble, 
et  non  point  de  la  chose  tenue  en  fief.  Ce  bois  n'était  tenu  en  fief,  qu'en  tant 
qu'il  faisait  partie  du  sol  auquel  il  était  adhérent,  dès  qu'il  en  est  séparé,  et 
qu'il  n'en  fait  plus  partie,  c'est  un  pur  meuble;  il  faut  néanmoins  excepter  le 
casde  fraude.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  du  profit  de  quint. 

Lorsque  ce  n'est  pas  le  fief  même  qui  est  vendu,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait 
féodal,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Par  exemple,  si  je 
vends  un  droit  d'usufruit  que  j'ai  dans  un  héritage  féodal,  un  droit  de  renie 
foncière  non  inféodée;  quoique  ceschoses  soient  des  droits  réels  qui  m'appar- 
tiennent dans  l'héritage  féodal,  jus  in  re,  néanmoins  comme  ces  droits  ne 
sont  pas  le  fief  même,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

93^.  La  vente  d'un  jus  ad  rem,  d'une  action  pour  avoir  le  fief,  ne  donne 
pas  non  plus,  par  la  même  raison,  ouverture  au  retrait  féodal,  parce  (|ue  celle 
action  n'est  pas  le  fiel  même  :  mais  si  l'acquéreur  se  fait  délaisser  le  fief;  alors 
la  vente  de  l'action  se  trouve,  par  l'elfet  qui  l'a  suivie,  la  vente  du  fief,  et 
donne,  par  conséquent,  lieu  au  retrait  féodal,  comme  elle  donne  lieu  au  quint. 
Par  exemple,  si  celui  qui  a  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré,  vend  cette 
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acnlié  de  réméré,  la  vente  de  celte  faculté  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féo- 
dal, jjarce  que  celte  action  n'est  pas  le  fief  même. 

Mais  si  l'acheteur  exerçant  celte  faculté,  se  fait  délaisser  le  fief? 

Dumoulin,  §  20,  gl.  4,  agite  au  long  la  question.  Les  raisons  de  douter  qu'il 
rapporte  sont  :  que  la  vente  de  l'action  de  réméré  ne  donne  pas  lieu  au  retrait, 
parce  que  c'est  la  vente  d'une  action  qui  n'est  pas  le  fief  même;  que  l'exécu- 
tion du  réméré  cédé  à  l'acheteur  n'y  donne  pas  lieu  non  plus,  parce  que  ce 
n'est  pas  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  puisse  donner  lieu  au  retrait  féodal, 
mais  l'exécution  du  premier  contrat  de  vente,  qui  n'était  lui-même  sujet  au 
retrait  féodal,  qu'à  la  charge  par  le  retrayant  de  souffrir  le  réméré,  comme  le 
premier  acquéreur  l'aurait  souffert. 

La  raison  de  douter  est  que,  quoique  la  vente  de  l'action  de  réméré,  consi- 
dérée séparément,  ne  soit  pas  la  vente  du  fief,  et  ne  donne  pas,  en  consé- 
quence, ouverture  au  reirait  féodal,  quoique  l'exercice  de  cette  action,  consi- 
déré séparément,  n'y  donne  pas  lieu  non  plus;  néanmoins,  la  vente  de  l'ac- 
tion, considérée  conjointement  avec  l'exécution  de  celle  action  vendue,  étant 
la  vente  du  fief  même,  dans  lequel  s'est  fondue,  terminée,  réalisée  l'action,  elle 
doit  donner  lieu  au  retrait  fcodal. 

*33.  Dumoulin  ibidem,  apporte  à  cette  décision  une  limitation  que  je  ne 
crois  pas  devoir  être  suivie;  il  prétend  que  le  retrait  n'est  ouvert  en  ce  cas,  que 
lorsque  le  seigneur  n'a  point  approuvé  la  première  vente;  mais  que  ,s'il  l'a  ap- 
prouvée en  recevant  le  quint,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait,  parce  que  le 
réméré  n'étant  que  l'exécution  de  la  première  vente,  le  quint  qui  a  été  reçu 
pour  la  première  vente,  acquitte  tout  ce  qui  en  dépend;  et  que  par  conséquent 
le  réméré  qui  en  dépend,  qui  en  est  l'exécution,  se  trouve  acquitté  de  tout 
droit  seigneurial,  et  ne  peut  plus  donner  lieu  au  retrait.  Celte  limitation  me 
paraît  porter  sur  un  faux  principe,  qui  est,  que  c'est  l'exécution  du  réméré 
qui  produit,  en  ce  cas,  le  retrait  féodal;  ce  n'est  point  le  réméré,  mais  la  vente 
de  l'action  de  réméré  qui  produit,  en  ce  cas,  le  retrait  féodal;  le  réméré  n'est 
point  la  cause  productive  du  retrait  féodal,  mais  seulement  une  condition  sine 
quâ  non;  l'exercice  du  réméré  sert  à  fondre,  à  résoudre,  a  réaliser  l'action 
de  réméré  dans  le  fief  même,  sans  quoi  la  vente  de  cette  action  n'aurait  pu 
produire  le  retrait  féodal;  mais  c'est  la  vente  de  l'action  qui  donne  lieu  au 
retrait  féodal,  laquelle  vente  est  un  contrat  très  distinct  et  séparé  du  premier 
contrat,  et  par  conséquent  elle  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  au  retrait,  quoique 
le  seigneur  ait  reçu  le  profit  de  quint  pour  le  premier  contrat;  il  est  seulement 
obligé  de  le  rembourser  à  l'acheteur  du  fief;  ce  remboursement  étant  une  des 
clauses  du  réméré. 

A&T,  m.  —  Quelles  personnes  peuvent  exercer  le  retrait  féodal 

§  I".  Quel  seigneur  a  ce  droit. 

934.  De  droit  commun  tout  seigneur  féodal  a  droit  de  retraire  féodale- 
ment.  Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  d'Orléans,  ne  l'ac- 
cordent qu'aux  châtelains,  et  à  ceux  d'une  grande  dignité. 

Quid,  si  le  vassal  rapportait  le  titre  originaire  d'inféodation,  qui  ne  fît  au- 
cune mention  du  retrait  léodal? 

Dumoulin,  sur  le  5  20,  glos.  20,  n»  8,  décide  que,  même  en  ce  cas,  le  sei- 
gneur aurait  droit  de  retrait  féodal,  et  qu'il  devrait  être  censé  tacitement  retenu 
parle  contrat  d'inféodation,  suivant  la  règle  de  droit:  in  conlraclibus  vcniunt 
ea  quœ  sunl  moris  et  consueludinis;  il  ajoute  au  même  endroit,  que  cette  dé- 
cision doit  avoir  lieu  quand  mênve,  dans  le  contrat  d'inféodation,  se  trouve- 
raient ces  ternies,  pour  par  lui  en  disposer  librement,  qui  ne  signifient  rien 
autre  chose,  sinon  que  le  vassal  possédera  le  licf  coannc  un  bien  patrimonial 
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et  disponible;  mais,  bien  entendu,  sous  les  charges  ordinaires  des  fiefs,  dont 
celle  du  retrait  féodal  fait  partie. 

935.  Quelque  auteurs  ont  voulu  excepter  le  roi  de  la  règle  qui  accorde 
aux  seigneurs  de  fief  le  droit  de  reirait  féodal.  Loysel  en  fait  une  maxime  en 
ses  Instîlutes  coutumières;  il  se  fonde  sur  une  raison  très  frivole,  qui  est  que 
le  roi  étant  seigneur  immédiat  ou  médiat  de  tous  les  biens  de  son  royaume, 
il  pourrait,  par  la  succession  des  temps,  en  acquérir  tous  les  biens:  celle  opi- 
nion a  été  avec  raison  rejeiée  ;  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  refuser  au  roi 
les  droits  dont  jouissent  les  autres  seigneurs. 

Les  coutumes  ont  varié  à  l'égard  des  seigneurs  ecclésiastiques.  Quelques 
coutumes,  comme  celles  de  Berri  et  de  Bourbonnois,  leur  refusent  le  droit  de 
retrait  féodal;  d'autres,  comme  celles  de  Touraincctde  Poitou,  leur  accordent 
ce  droit,  sous  certaines  conditions. 

WSG.  Quid,  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ? 

Dumoulin,  §20,  glos.  1,  décide  qu'ils  peuvent  exercer  le  retrait  féodal; 
mais  qu'ils  peuvent  être  coniraints  par  le  seigneur  de  qui  relèvent  leurs  fiefs, 
de  vider  leurs  mains  du  fief  qu'ils  auraient  retiré,  de  même  qu'ils  y  peuvent 
être  contraints  pour  lout  autre  genre  d'acquisition. 

Par  l'éditde  17i9,  il  est  expressément  défendu  aux  ecclésiastiques  d'exer- 
cer le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  relèvent  des  seigneuries  de  leurs  bénéfices, 
et  il  est  dérogé  à  cet  égard  aux  coutumes  qui  le  leur  permettent.  Cette  défense 
est  une  suite  de  la  défense  générale  qui  leur  est  faite  d'acquérir  à  l'avenir  au- 
cuns héritages,  si  ce  n'est  par  une  expresse  permission  du  roi,  qui  leur  soit 
accordée  par  lettres-patentes  dûment  registrées. 

93*.  La  jurisprudence  ayant  admis,  comme  nous  verrons  ci-après,  que  le 
retrait  féodal  est  cessible,  les  ecclésiastiques  peuvent-ils  au  moins  céder  à  un 
autre  le  retrait  féodal,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-mêmes? 

On  peut  dire,  en  leur  faveur,  que  l'édit  de  1749  ne  leur  a  pas  ôté  ledroit  de 
retrait  féodal,  mais  seulement  l'exercice  de  ce  droit;  ce  qui  paraît  parles  ter- 
mes de  l'édit:  ^^5  gens  de  main-inorle  ne  pourront  exercera  l'avenir  aucune 
action  en  retrait  féodal.  L'édit  n'a  eu  d'autre  vue  que  de  les  empêcher  d'ac- 
quérir, et  par  conséquent  d'exercer  par  eux-mêmes  le  retrait  féodal;  mais  l'in- 
leution  de  la  loi  n'a  point  été  de  priver  les  gens  de  main-morte  de  leur  droit 
de  retrait  féodal,  non  plus  que  de  tous  leurs  autres  droits;  ils  peuvent  donc 
user  de  ce  droit,  en  le  cédant  à  des  particuliers.  Ce  retrait  qu'ils  cèdent  à  des 
particuliers  laisse  l'héritage  dans  le  commerce,  et  n'offense  pas  la  loi,  qui  n'a 
eu  d'autre  vue  que  d'empêcher  que  les  héritages  ne  sortissent  du  commerce 
par  des  acquisitions  qu'en  feraient  les  gens  de  main-morte. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  peut  soutenir  que  cet  édit,  pour  une  cause  d'u- 
tilité publique,  a  privé  absolument  les  gens  de  main-morte  de  leurs  droits  de 
retrait  féodal;  car  l'édit  dit  absolument  et  indistinctement  q\ïils7ie  pourront 
exercer  aucune  action  en  retrait  féodal;  or  c'est  exercer  le  retrait  féodal,  que 
de  l'exercer  par  un  cessionnaire  qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom;  et  si  l'in- 
tention du  législateur  eût  été  deleur  conserver  le  droit  de  céder  le  retrait  féo- 
dal, il  n'eût  pas  manqué  de  le  leur  réserver  expressément,  comme  il  a  fait  des 
autres  droits  seigneuriaux  par  ces  termes:  sau/à  eux  à  se  faire  servir  deleurs 
droits  seigneuriaux  '. 

93^.  Si,  avant  l'édit  de  1749,  le  titulaire  d'un  bénéfice  a  exercé  le  retrait 
féodal  d'un  fief  relevant  d'une  seigneurie  de  son  bénélicc,  le  successeur  à  ce 
bénéfice  peut-il  obliger  ses  héritiers  à  laisser  le  fief,  en  offrant  de  les  rem- 
bourser ? 


*  Cependant  il  a  été  jugé,  que  le  re- 1  du  en  la  grand'chambre,  le^iS  août 
trait  féodal  est  cesâibîe,  par  arrêt  ren-  j  1752.  (Note  de  l'édition  de  17/7.) 
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Livonière  [.onse  qu'il  le  peut,  et  que  le  relriit  ieodai  est  censé  fait  pour  le 
comple  du  bénéfice,  à  moins  que  !e  lilulaire,  en  exerçant  le  retrait,  n'eût  dé- 
claré qu'il  entendait  l'exercer  pour  lui,  et  non  pour  son  bénéfice,  ce  qu'il  peut 
faire;  car,  de  même  qu'il  pourrait  céder  à  un  étranger  ce  droit  de  retrait  féo- 
dal, il  peut,  par  la  même  raison,  se  l'allribuer  à  lui-même. 

§  II.  Si  le  copropriétaire  du  fief  dominant  peut,  sans  le  consentement  des  au- 
tres copropriétaires,  exercer  le  retrait  féodal  ? 

ÏS».  S'il  y  a  deux  copropriétaires  du  fief  dominant,  et  que  l'un  veuille 
exercer  le  retrait  féodal,  et  l'autre  veuille  recevoir  en  foi  l'acheteur,  pourra- 
t-il  l'exercer  seul  malgré  son  copropriétaire?—  Dumoulin,  §20,  glos.  1,  n°52, 
décide  qu'il  le  peut;  car  l'aclion  de  reirait  féodal  qui  appartient  aux  deux  co- 
propriétaires du  fief  dominant,  ayant  pour  objet  le  fief  qui  a  été  vendu,  lequel 
est  divisible,  il  s'ensuit  que  celte  action  de  reirait  féodal,  dont  la  nature  doit 
être  réglée  sur  son  objet,  est  une  action  divisible,  que  chacun  de  ceux  à  qui 
elle  appartient,  peut  exercer  pour  la  part  qu'il  a  dans  cette  action,  malgré  l'au- 
tre copropriélaire. 

Il  ajoute  celle  limitation,  que,  quoique  le  retrayant  n'ait  droit  de  retirer  le  fief 
servant  que  pour  la  même  part  que  le  retrayant  a  dans  le  fief  dominant,  et  par 
conséquent  dans  l'action  de  retrait;  néanmoins,  il  doit  offiir  de  retirer  le  tout, 
si  l'acheteur  le  souhaite.  La  raison  en  est,  que  la  condition  de  l'acheteur  doit 
être  la  même  que. si  l'action  de  retrait  féodal  appartenait  à  un  seul:  Nec  enim 
conditio  vassali  delerior  fîeri  débet,  ex  personà  hœredum  palroni.  Or,  si  elle 
appartenait  à  un  seul,  cet  acheteur  ne  serait  pas  tenu  de  souffrir  le  retrait  féo- 
dal pour  partie,  il  ne  doit  donc  pas  l'être  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires; 
au  moyen  de  ces  offres  on  ne  peut  empêcher  le  seigneur  pour  partie  d'exercer 
l'action  de  retrait  pour  la  part  qui  lui  en  appartient;  il  n'y  aurait  d'autre  raison 
pour  exclure  cette  action  que  l'intérêt  qu'aurait  l'acheteur  de  ne  pas  souffrir 
un  retrait  pour  partie,  lequel  intérêt  est  mis  à  couvert  par  ces  offres  ^ 

940.  Il  n'estpasdouteuxque,  lorsqu'étant  propriétairedu  fief  dominant  pour 
moitié,  j'exerce  le  retrait  féodal,  le  profit  de  quint  est  dû  à  mon  copropriélaire 
pour  sa  part,  pour  raison  de  la  vente  sur  laquelle  j'exerce  le  retrait  féodal;  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû  un  second  pour  la  moitié  que  j'a- 
vais droit  de  retirer;  mais  en  est-il  dû  un  second  pour  l'autre  moitié  de  l'héri- 
tage que  l'acheteur  pouvait  garder,  et  qu'il  m'a  obligé  de  retirer? 

Dumoulin  décide  avec  raison,  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  second  profit;  car 
il  n'est  point  intervenu  un  nouveau  contrat  de  vente  qu'il  m'a  fait  de  celte 
part;  j'ai  été  obligé  de  retirer  le  total,  le  retrait  du  total  n'est  (ju'une  suite  et 
exécution  du  retrait  que  j'avais  droit  d'exercer,  et  ce  retrait  n'étant  pas  un 
nouveau  contrat,  mais  une  subrogation  à  l'acquisition  du  premier  acheteur,  ne 
peut  opérer  de  profil. 


'  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  eût  ad- 
mis ces  principes  pour  l'exercice  du 
réméré.  V.  contra,  les  articles  1668, 
1669  cl  1670,  C.  civ. 

Art.  1669:  «  Si  plusieurs  ont  vendu 
«  conjointement,  et  par  un  seul  con- 
«  trat ,  un  héritage  commun  entre 
«  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
«  tien  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
«  y  avait.  » 

Art.  1666:  «  Il  en  est  de  même,  si 
«  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 


'(  laissé  plusieurs  héritiers.  —  Chacun 
«  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  delà 
«  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
i  qu'il  prend  dans  la  succession.  » 

Art.  1670:  «  Mais  dans  le  cas  des 
«  deux  articles  précédents,  l'acquéreur 
'(  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
<(  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
«  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
«  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
«  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 
«  renvoyé  de  la  demande.  » 
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§  m.  Si  le  seigneur  dont  le  droit  de  propriété  est  révocable  peut  exercer  le 
retrait  féodal,  et  s'il  est  obligé  de  rendre  le  fief  retiré,  lorsqu'il  sera  obligé 
de  rendre  le  fief  dominant. 

941.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  seigneur  dont  le  droit  de  propriété  est  ré- 
vocable, tel  qu'est  par  exemple  un  grevé  de  substitution,  ne  laisse  pas  de  pou- 
voir exercer  le  retrait  féodal;  mais  sera-t-il  obliiié  de  rendre  au  substitué  le 
fief  qu'il  aura  retiré,  en  remboursant  par  le  substitué  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
le  retrait  ? —  Dumoulin,  §  20,  glos.  1,  n"  64,  décide  qu'il  n'y  est  pas  obligé  ;  il 
n'est  obligé  de  restituer  l'héritage  que  tel  qu'il  était  lorsqu'il  l'a  reçu ,  toute 
l'utilité  que  Théritage  substitué  a  produit  avant  l'échéance  de  la  substitution 
lui  appartient,  et  par  conséquent  l'émolument  du  retrait  qu'il  a  exercé. 

Cette  décision  s'applique  à  une  infinité  d'autres  cas,  comme  par  exemple,  à 
un  acquéreur  sous  faculté  de  réméré,  à  un  donataire  dont  la  donation  a  été 
depuis  révoquée  parla  survenauce  d'enfant,  etc. — Dumoulin,  au  même  endroit, 
étend  cette  décision  même  au  cas  auquel  le  droit  du  propriétaire  du  fief  do- 
minant qui  a  exercé  le  retrait,  serait  depuis  détruit  nt  ex  tune,  par  la  resci- 
sion de  son  titre,  si  par  quelque  considératioii  il  n'a  pas  été  condamné  au 
rapport  des  fruits;  que  s'il  était  condamné  au  rapport  des  fruits,  il  s'ensuivrait 
qu'Userait  tenu  de  restituer  le  fief  retiré  au  demandeur  qui  offrirait  de  le  rem- 
bourser du  coût  du  retrait  féodal,  ce  lief  retiré  faisant  partie  des  fruits  et  émo- 
luments qu'il  est  obligé  de  restituer. 

§  IV.  Si  le  retrait  féodal  est  cessible? 

VéZ.  L'action  du  retrait  féodal  peut-elle  être  exercée  par  un  étranger  à 
qui  le  seigneur  l'aurait  cédée  ? 

Dumoulin,  §20,  glos.  1,  n"=20  etsuiv.,  aprèsavoir  beaucoup  hésité  sur  cette 
question,  se  détermine  pour  la  négative,  et  pense  que  le  retrait  n'est  pas  ces- 
sible. Sa  raison  est  que  la  coutume  ayant  accordé  le  retrait  féodal  au  seigneur 
pour  unir  et  mettre  en  sa  table  le  fief  servant,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  qui  est  l'art.  21  de  la  nouvelle  ;  il  ne  peut  user 
de  ce  droit  que  pour  cette  fin  pour  laquelle  la  coutume  le  lui  a  accordé,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  le  céder  à  un  autre. 

L'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le 
retrait  féodal  est  cessible  dans  les  coutumes  qui  ne  le  défendent  point.  La  rai- 
son en  est,  que  la  coutume'donne  le  droit  au  seigneur,  non  pas  précisément 
de  réunira  son  domaine  le  fief  servant  lorsqu'il  sera  vendu,  mais  en  général 
le  droit  de  l'avoir,  retenir  et  prendre;  elle  ne  l'oblige  pas  précisément  à  le 
réunir.  Si  dans  l'article  suivant  il  est  dit  :  pour  unir  et  mettre  en  sa  table,  cela 
n'est  dit  que  enuncialivè,  parce  que  c'est  la  lin  ordinaire  que  le  seigneur  se 
propose  en  ce  retrait.  Ces  termes,  qui  ne  sont  qu'énonciatifs,  et  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  la  disposition,  ne  peuvent  point  limitera  ce  cas  de  réu- 
nion le  droit  de  retrait  que  la  coutume  accorde  au  seigneur.  Le  seigneur  peut 
donc  user  du  retrait,  non-seulement  pour  la  fin  de  la  réunion,  mais  même 
pour  une  autre  fin,  comme  pour  se  choisir  un  vassal  qui  lui  convienne.  Ce 
droit  de  retrait  est  un  droit  qu'il  a  in  bonis,  lorsqu'il  est  ouvert,  et  dont  par 
conséquent  il  peut  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 

Le  cessionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  peut  lui-même  le  céder  à  un  au- 
tre ;  mais  lorsque  le  second  cessionnaire  aura  exercé  le  retrait  féodal  (comme 
par  l'exercice  du  retrait  féodal  cette  seconde  vente  du  droit  de  retrait  faite 
par  le  premier  cessionnaire  se  réalise,  se  fond  et  se  résoud  dans  le  flef  même), 
cette  seconde  vente  devient  par  le  retrait,  la  vente  du  fief  même,  qui  est 
elle-même  sujette  au  retrait. 
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§  V.  54  le  propriétaire  du  fief  dominant  qui  l'a  aliéné,  peut,  depuis  qu'il  a 
cessé  d'être  propriétaire,  exercer  Vaction  du  retrait  féodal  née  dtirant 
qu'il  l'était? 

'9'43.  Livonière  déciJe  qu'il  le  peut,  h  moins  qu'il  n'eût  expressément 
vendu  le  fief  dominant  avant  tous  les  droits  féodaux  lors  échus.  La  raison  de 
douter,  lorsqu'il  a  aliéné  simplement  le  fief  dominant,  était  que  le  retrait  féo- 
dal, comme  il  a  été  établi  ci  dessus,  étant  ac^ws  dommicahs, il  semble  qu'il  ne 
puisse  plus  être  exercé  par  celui  qui  a  cessé  d'être  le  seigneur  :  la  raison  de 
décider  est  que  le  retrait  féodal,  selon  la  jurisprudence,  est  cessible,  et  peut  être 
exercé  par  un  cessionnaire  comme  par  le  seigneur  lui-même.  Or,  la  réserve 
que  fait  ou  est  censé  faire  celui  qui  aliène  son  fief,  équipolle  à  une  cession  ,• 
par  conséquent,  cet  ancien  seigneur  peut  exercer  le  retrait  féodal  comme  le 
pourrait  un  cessionnaire. 

§  \  I.  5i  le  reirait  féodal  peut  appartenir  à  d'autres  personnes  qu'au  vrai 

propriétaire  ? 

De  V usufruitier  et  du  fermier. 

944.  L'usufruitier  du  fief  dominant  peut-il  exercer  en  son  nom  et  pour 
son  compte  le  retrait  du  fief  servant,  vendu  pendant  le  cours  de  son  usufruit, 
sans  être  obligé  de  -le  rendre  au  propriétaire  du  fief  dominant,  après  l'expira- 
tion de  l'usufruit? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  question  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  le 
retrait  du  fief  que  pour  le  réunir  au  dominant,  telles  que  sont  celles  de  Tours 
et  de  Montargis;  il  est  évident  que,  dans  ces  coutumes,  le  seul  propriétaire 
peut  user  du  retrait  féodal,  et  non  l'usufruitier.  La  question  a  lieu  dans  les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et  autres  semblables  ;  sa  décision  dépend  de 
la  manière  dont  le  retrait  féodal  doit  être  considéré.  S'il  n'est  considéré  que 
simplement,  comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  il  est  difficile  de  ne 
le  pas  considérer  comme  une  obvention  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  d'où  il 
s  ensuivra  qu'étant  né  durant  le  cours  de  l'usufruit,  il  doit  appartenir  irrévo- 
cablement à  l'usufruitier,  à  qui  appartiennent  irrévocablement  tous  les  fruits 
nés  pendant  l'usufruit;  que  si  au  contraire  le  retrait  féodal  est  regardé,  non 
comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un  exercice  du  pouvoir  domanial  que  la 
coutume  accorde  au  seigneur,  d'agréer  ou  de  refuser  pour  vassal  l'acheteur  du 
fief,  soit  à  l'effet  de  réunir  le  fief  vendu  à  son  domaine,  soit  simplement  à 
1  effet  de  se  procurer  un  autre  vassal  que  l'acheteur;  il  faudra,  suivant  cette 
manière  de  considérer  le  retrait,  décider  que  l'usufruitier  ne  peut  pas,  au 
moins  en  son  nom,  l'exercer. 

On  tire  un  argument  des  termes  dont  se  sert  la  coutume  :  peut  prendre^ 
avoir,  retenir  par  puissance  de  fief,  pour  considérer  de  cette  manière  le  re- 
trait leodal,  ces  termes  par  puissance  de  /îe/ paraissent  signifier  :  peut  par  le 
pouvoir  que  lui  donne  sa  qualité  de  seigneur  féodal,  et  indiquent  que  le  re- 
trait n'est  pas  une  simple  obvention,  un  simple  fruit,  mais  un  acte  domanial 


par  un  cessionnaire,  c'est  toujours  au  nom  du  seigneur,  qui  est  le  cédant, 
qu'il  est  exercé.  t>        >  h 

'Ï45.  En  supposant  que  le  retrait  n'est  pas  un  fruit,  l'usufruitier  ne  peut-il 
pas  néanmoins  exercer  le  retrait,  au  moins  procuratorio  nomine,  comme  pro- 
cureur légal  du  propriétaire  ?      ' 

Dumoulin,  même  glos.,  §33,  décide  qu'il  le  peut,  et  qu'en  l'exerçant  il  réunit 
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le  fief  retiré  au  fief  dominant,  et  a  droit  d'en  jouir  ainsi  que  du  dominant,  et 
que  si,  après  l'usufruit  fini,  le  propriétaire  ne  veut  pas  rendre  aux  héritiers  de 
l'usufruitier  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'usufruitier  pour  le  reirait,  l'héritage  retiré 
demeure  aux  héritiers  de  l'usufruitier.  Celte  décision  de  Dumoulin  a  été  suivie 
par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  depuis.  Guyot  prétend  que  l'usufruitier 
ne  peut  exercer  le  retrait,  ncc  proprio,  nec  procuralorio  nomine.  Il  nie  le 
principe  de  Dumoulin,  que  l'usufruitier  soit  le  procureur  légal  du  propriétaire, 
pour  exercer  en  son  nom  les  actes  domaniaux.  Il  dit  que  de  même  que  l'usu- 
fruitier n'a  pas  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux,  il  ne  doit  pas  non  plus 
leur  refuser  l'investiture,  ni  par  conséquent  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  refus  de  l'investiture,  et  l'alternative  du  choix  que 
la  coutume  donne  au  seigneur  d'accorder  à  l'acheteur  l'inveslilure  en  recevant 
de  lui  le  profit  de  vente,  ou  de  la  lui  refuser  en  retirant  l'héritage,  et  l'indem- 
nisant de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir.  Ce  sentiment  de  Guyot,  quoi- 
que assez  plausible,  est  un  sentiment  solitaire. 

En  supposant,  suivant  l'opinion  commune,  que  l'usufruitier  exerce  le  retrait 
féodal  procuralorio  nomine,  le  seigneur  à  qui  on  restituera,  après  l'usufruit 
fini,  l'héritage  retiré,  doit-il  payer"  aux  héritiers  de  l'usufruitier  le  droit  de 
quint  que  l'usufruitier  aurait  perçu  de  l'acheteur,  s'il  ne  l'eût  pas  retiré  ? — Les 
raisons  de  douter  que  rapporte  Dumoulin  sont  que  cet  usufruitier,  en  choisis- 
sant lui  même  le  retirait,  a  renoncé  au  quint;  qu'il  a  pu  trouver  plus  d'avan- 
tage dans  le  retrait  que  dans  le  quint,  par  les  revenus  qu'il  percevait  du  fief. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin,  mémeglos.  n°46,  décide  que  le  seigneur 
doit  faire  raison  du  quint  à  l'usufruitier,  car  ce  droit  de  quint  ayant  été  ouvert  à 
son  profit,  en  se  privant,  par  le  retrait  féodal,  de  le  percevoir",  il  lui  en  a  réel- 
lement coûté  la  somme  qu'il  aurait  pu  percevoir  pour  ce  droit;  or,  le  proprié- 
taire doit  rembourser  l'usufruitier  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  re- 
trait, s'il  veut  qu'il  soit  pour  son  compte  ;  les  fruits  qu'il  a  perçus  ne  peuvent 
dédommager  l'usufruitier,  ils  sont  le  prix  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé. 

94©.  De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  procura- 
lorio nomine,  il  s'ensuit,  1"  qu'il  ne  peut  l'exercer  malgré  le  propriétaire,  il 
ne  peut  donc  pas  l'exercer  si  l'acheteur  a  été  reçu  en  foi  :  il  y  aplus  ;  Dumoulin, 
même  glos.,  n"  41,  prétend  que  l'acheteur  assigné  par  l'usufruitier  peut,  quoi- 
qu'il n'ait  point  été  reçu  en  foi,  demander  un  délai  pour  rapporter  le  consente- 
ment du  seigneur  qu'il  retienne  le  fief,  et  si  le  seigneur  était  absent,  l'acheteur 
peut  ne  déla'ïsser  le  fief,  sur  la  demande  en  retrait  de  l'usufruitier,  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  d'apparter  la  raiification  du  propriétaire. 

Il  suit,  2"  que,  si  le  propriétaire  veut  exercer  le  retrait  féodal  par  lui-même, 
il  doit  être  préféré  à  l'usufruitier  qui  voudrait  aussi  l'exercer;  c'est  ce  que  dé- 
cideDumoulin,  même  glos.,  n°43,  in  fine,el  l'usufruitier  ne  peut  pas  demander 
à  jouir  de  l'usufruit  du  fief  retiré,  comme  étant  par  le  retrait  réuni  au  fief 
dominant;  car  le  propriétaire,  en  ayant  payé  le  prix,  doit  en  avoir  les  fruits; 
mais  l'usufruitier  peut  demander  que"  le  seigneur  lui  paie  le  droit  de  quint  qu'il 
aurait  reçu  de  l'acheteur,  même  glos.  n'^  44  et  45. 

Il  suit,  3"  que  l'usufruitier  ne  peut  céder  à  un  autre  le  droit  de  retrait  féo- 
dal; la  conséquence  est  évidente,  il  ne  peut  l'exercer  que  lanquam  proprie- 
tarii  negolium  gcrens,  pour  améliorer  le  fief  dominant  par  la  réunion  du  fief 
servant  qu'il  relire. 

A  l'égard  du  fermier  des  droits  seigneuriaux,  tous  les  auteurs  que  j'ai  vus 
conviennent  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  nec  proprio,  nec  procura- 
torio  nomine.  Cependant  la  coutume  du  Maine  lui  donne  ce  droit,  à  la  charge 
de  restituer  le  fiel  retiré  au  propriétaire  de  la  seigneurie,  en  le  ren>bours.int 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coulé;  et  laute  par  le  propriétaire  de  le  faire  dans  l'année, 
depuis  l'expiraiion  du  bail,  l'hérilage  demeure  au  fermier. 

Celle  disposition  est  particulière  à  la  coutume  du  Maine  :  dans  les  autres 
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coutumes,  il  faut  refuser,  même  procuralorio  nomine,  le  retrait  féodal  au  fer- 
mier, si  le  retrait  est  considéré  non  comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un 
acte  domanial,  et  c'est  le  sentiment  commun.  Dans  les  principes  de  ceux  qui 
le  regardent  comme  un  simple  fruit,  une  simple  obveniion  féodale,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  l'accorder  au  fermier,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  ce 
fruit  devrait  être  présumé  excepté  du  bail,  comme  appartenant  plutôt  à  l'utilité 
du  propriétaire,  qu'à  celle  du  fermier,  à  qui  des  droits  pécuniaires  de  quint 
conviennent  mieux. 

De  l'engagiste  et  de  l'apanagisle. 

Vét.  La  question  si  l'engagiste  a  le  droit  de  retrait  féodal,  dépend  des 
mêmes  principes  rapportés  au  paragraphe  précédent.  Si  le  retrait  n'est  re- 
gardé que  comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  comme  une  simple 
obvention  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  il  en  faudra  conclure  que  l'enga- 
giste à  qui  tous  les  fruits,  tout  l'utile  des  domaines  engagés  appartiennent,  a  le 
droit  de  retrait  ;  si,  au  contraire,  on  considère  le  retrait  féodal  comme  un  acte 
domanial,  il  en  faudra  conclure  que  l'engagiste  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féo- 
dal, au  moins  proprio  nomine,  car  le  roi  conservant  tout  l'honorifiiiue  des 
domaines  engagés,  les  actes  domaniaux  ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui 
ou  en  son  nom  ;  c'est  pour  cela  que  le  commun  des  auteurs  décide  que  l'en- 
gagiste n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  expressé- 
ment accordé  parle  contrat  d'engagement. 

Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  les  auteurs  qui  accordent  à  l'usufruitier 
le  droit  d'exercer  le  retrait  féodal  procuralorio  nomine,  comme  procureur 
légal  du  propriétaire,  ne  l'accordent  pas  particulièrement  à  l'engagiste  ;  car  il 
y  a  même  raison,  et  le  droit  de  l'engagiste  vaut  au  moins  celui  de  l'usufruitier. 

A  l'égard  de  l'apanagiste,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  retrait  féo- 
dal; car  il  est  vrai  seigneur,  vrai  propriétaire  des  domaines  de  l'apanage,  avec 
la  charge  seulement  de  la  réversion  à  la  couronne,  au  cas  de  l'extinction  de 
sa  postérité  masculine. 

Du  mari,  du  tuteur  et  des  gardiens  nobles. 

948.  Le  mari  peut  retirer  féodalement  les  fiefs  relevants  de  la  seigneurie 
propre  de  sa  femme  ;  mais  dans  les  principes  de  ceux  qui  réputent  le  retrait 
féodal  un  acte  domanial,  et  non  un  simple  fruit,  le  mari  ne  peut  exercer  le  re- 
trait qu'en  sa  qualité  de  mari  et  à  la  charge  de  restituer  le  fief,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  sa  femme,  qui  le  rembour- 
seront, si  mieux  ils  n'aiment  lui  laisser  le  fief  pour  son  compte.  . 

"^49.  Suffit-il  au  mari  de  donner  la  demande  en  retrait  féodal  en  sa  qualité 
de  mari,  la  femme  n'y  doit-elle  pas  être  partie  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ce  droit  de  retrait,  cette  action  de  retrait  pro- 
venant de  la  seigneurie  propre  de  sa  femme,  procède  du  chef  de  la  femme  ; 
que  la  coutume  ne  rend  le  mari  maître  que  des  actions  mobilières  et  posses- 
soires  de  sa  femme,  du  nombre  desquelles  n'est  pas  cette  action  de  retrait  féo- 
dal; qu'il  n'est  donc  pas  maître  de  cette  action,  et  qu'il  ne  peut  l'exercer, 
sans  que  sa  femme,  de  qui  elle  procède,  soit  partie. 

Nonobstant  cette  raison,  Dumoulin  décide,  même  glos.  n<'47,que  le  mari  petit 
l'exercer  seul,  pourvu  qu'il  l'exerce  en  sa  qualité  de  mari;  et  la  raison  de  dé- 
cider est  que,  quoique  cette  action  ne  soit  ni  mobilière,  ni  possessoire,  il  suffit 
qu'elle  n'intéresse  point  le  propre  de  sa  femme,  et  qu'elle  ne  tende  pas  à  l'a- 
liénation, diminution,  ou  obligation  des  propres  de  sa  femme,  et  qu'elle  ne 
tende  qu'à  l'administration,  pour  que  le  mari  puisse  l'exercer  en  sa  qualité  de 
mari,  de  légitime  administrateur  des  propres  de  sa  femme.  Le  mari  peut,  sans 
sa  femme,  exercer  tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  seigneuries  pro- 
pres de  sa  femme  ;  il  peut,  sans  sa  femme,  accorder  l'investiture  aux  vassaux 
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il  peut  donc  pareillement  la  leur  refuser  en  exerçant  le  retrait  Si  le  fond  du 
droit  de  la  femme  était  contesté,  comme  si,  dans  la  coutume  d'Orléans,  qui 
n'accorde  le  droit  de  retrait  qu'aux  seigneurs  châtelains,  on  conteslail  le  titre 
de  châtellenie  à  la  seigneurie  de  la  femme,  il  faudrait  qu'elle  fût  en  cause  pour 
juger  cette  contestation. 

950.  Le  mari  peut-il,  suivant  les  mêmes  principes,  exercer  en  sa  qualité 
de  mari,  malgré  sa  femme,  le  retrait  sur  le  fief  mouvant  des  propres  de  sa 
femme  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  a  été  ci-dessus  décidé,  suivant  la  doctrine  de 
Dumoulin,  que  l'usufruitier  ne  pouvait  l'exercer  malgré  le  propriétaire.  Néan- 
moins, Dumoulin  décide  que  le  mari  le  peut  malgré  sa  femme. 

La  raison  de  diflérence  est  que  le  droit  du  mari  est  beaucoup  plus  grand  que 
celui  d'un  simple  usufruitier;  l'usufruitier  n'a  droit  d'exercer  le  reirait  féodal 
que  comme  procureur  légal  du  propriétaire  ;  ce  n'est  point  h  l'usufruitier  qu'ap- 
partient le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'investiture  aux  vassaux  ;  le  pro- 
priétaire, quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  propriété,  conserve  ce  droit;  l'usufruitier 
ne  peut  donc  exercer  ce  droit,  malgré  le  propriétaire,  sur  un  acheteur  que  le 
propriétaire  agrée  pour  son  vassal,  suivant  le  droit  qu'il  conserve  de  l'agréer 
ou  de  le  refuser.  Le  mari  au  contraire  peut  exercer  le  retrait  féodal  malgré  sa 
femme,  parce  que  le  mari,  en  conséquence  du  domaine  de  gouvernement  et 
d'autorité  qu'il  a  sur  les  propres  de  sa  femme,  a  l'exercice  de  tous  les  droits 
domaniaux  attachés  aux  propres  de  sa  femme  -.  la  femme  conserve  bien  la  pro- 
priété de  ses  propres  ;  mais  l'exercice  des  droits  domaniaux  est  transféré  au 
mari.  C'est  au  mari  qu'appartient  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux  de 
sa  femme,  de  leur  accorder  ou  refuser  l'investiture,  et  par  conséquent  d'exer- 
cer le  retrait  féodal,  qui  est  une  suite  de  ce  refus.  Il  n'a  pas  besoin  pour  tout 
cela  du  consentement  de  sa  femme,  et  il  le  peut  malgré  elle. 

De  là  il  suit  une  autre  différence  entre  le  mari  et  un  simple  usufruitier. 
L'usufruitier,  suivant  les  principes  ci-dessus,  ne  pouvant  exercer  le  retrait  que 
pour  le  bien  de  la  propriété,  l'agrandissement  du  fief  dominant,  comme  pro- 
cureur légal  à  cet  effet  du  propriétaire,  il  ne  peut  pas  le  céder,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  en  le  cédant  le  bien  de  la  propriété  :  au  contraire,  le  mari  peut,  en  sa 
qualité  de  mari,  céder  ce  droit,  parce  que  le  mari  ayant,  en  sa  qualité  de  mari, 
le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux,  de  leur  accorder  à  son  choix  ou  de  leur 
refuser  l'investiture,  ou  de  se  choisir  un  vassal  préférablement  à  un  autre ,  il 
doit  avoir,  en  qualité  de  mari,  le  droit  de  céder  à  qui  bon  lui  semble,  l'action 
de  retrait  féodal. 

951 .  La  femme  a-t-elle  la  reprise  du  droit  de  cette  cession,  en  tant  qu'elle 
excéderait  le  profit  de  quint  ?  Voyez  au  Traité  de  la  communauté,  n°  125. 

95*.  Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de  sa  femme,  la  femme  peut- 
elle  se  faire  autoriser  par  justice  sur  le  refus  de  son  mari,  pour  exercer  le  re- 
trait féodal  du  fief  relevant  de  sa  seigneurie  propre? 

Dumoulin,  §  21,  n»24  et  suiv.,  décide  qu'elle  le  peut, pourvu  que  l'acheteur 
n'ait  pas  encore  été  reçu  en  foi  par  son  mari,  qui  avait  droit  de  l'y  recevoir  ; 
la  raison  en  est  que  la  femme  conservant  la  propriété  de  sa  seigneurie  propre, 
le  fond  de  l'action  de  retrait  féodal  réside  dans  la  femme,  le  mari  n'a  celte 
action  que  comme  mari,  et  à  la  place  de  sa  femme;  donc,  quand  il  ne  veut 
pas  l'exercer,  sa  femme,  en  qui  le  fond  du  droit  réside,  peut  le  faire  ;  au  reste, 
cette  décision  n'est  bonne  que  pour  la  ihéoi  ie,  et  ne  peut  guère  avoir  lieu 
dans  la  pratique,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exécution. 

958.  A  l'égard  du  tuteur,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  exercer  le  retrait  féo- 
dal, lulorio  nomine  :  il  peut  même  le  céder.  En  vain  on  objectera  que  l'action 
de  retrait  féodal  est  une  action  immobilière,  et  que  le  tuteur  ne  peut  pas  aiié 
ner  les  immeubles  de  son  mineur.  La  réponse  est  que  celte  règle  ne  peut  re- 
cevoir d'application  aux  droits  d'un  mineur  qui,  quoique  immobilievs  eu  k^- 
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qu'ils  ont  un  immeuble  pour  objet,  consistent  dans  une  simple  facullé,  dont 
il  peut  être  expédient  ou  non  expédient  d'user  :  tel  est  le  droit  de  retrait  féo- 
dal. Personne  ne  peut  contester  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  tuteur  d'eu 
user  ou  de  n'en  pas  user  ;  s'il  peut  n'en  pas  user,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas 
tirer  un  profit  pour  son  mineur,  de  la  cession  qu'il  fera  de  ce  droit,  lorsque 
son  mineur  n'a  pas  droit  de  l'exercer  pour  lui-même,  ou  que  le  marché  ne  lui 
serait  pas  avantageux  ? 

Lorsque  le  gardien  noble  est  en  même  temps  tuteur,  il  faut,  à  son  égards  dé- 
cider la  même  chose  qu'à  l'égard  du  tuteur  5  s'il  ne  l'est  pas,  la  garde  noble 
lui  donne  l'usufruit  des  biens  de  son  mineur;  il  paraît  donc  qu'on  doit  alors 
décider  tout  ce  qui  a  été  décidé  ci-dessus  à  l'égard  de  l'usufruitier. 

Du  suzerain,  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  par  la  saisie  féodale, 
ou  qui  en  jouit  pour  l'année  du  rachat. 

9S4.  En  suivant  le  principe  de  Dumoulin,  que  le  retrait  féodal  n'est  pas 
un  simple  fruit  de  fief,  il  est  évident  que  le  seigneur,  qui  jouit  pendant  l'année 
de  rachat,  du  fief  de  son  vassal,  ne  peut  retirer  féodalement  les  arrière-fiefs 
qui  sont  vendus  peudant  cette  année. 

Si  la  jurisprudence,  au  contraire,  ne  regarde  le  retrait  féodal  que  comme 
une  simple  obvention  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  il  faut  la  lui  accorder. 

A  l'égard  du  suzerain  qui  jouit  du  fief  de  son  vassal  par  droit  de  saisie  féo- 
dale, il  peut  exercer  le  retrait  féodal  des  arrière-fiefs  vendus  pendant  le  cours 
de  la  saisie  féodale  (Dumoulin,  art.  55,  glos.  10,  n°  45),  puisque,  pendant  ce 
temps,  il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief,  qui  est  censé,  pendant 
ce  temps,  être  réuni  au  sien. 

'S^So.  C'est  une  question  de  savoir,  si,  ayant  retrait  féodalement  un  arrière- 
fief,  son  vassal  qui  en  est  seigneur  immédiat,  peut,  après  qu'il  aura  eu  main- 
levée de  la  saisie,  avoir  ce  fief  retiré  par  le  suzerain,  en  le  remboursant. 

Dumoulin,  art.  53,  même  glos.,  n°  à-ï,  décide  pour  la  négative  :  sa  raison 
est  que  1  héritage  retiré  par  le  suzerain  ne  doit  pas  être,  par  ce  retrait  féodal, 
censé  réuni  au  fief  duquel  il  relevait;  et  par  conséquent,  le  vassal  qui  a  obtenu 
la  mainlevée  de  son  fief,  ne  peut  le  prétendre  comme  une  partie  de  ce  fief 
même,  quia,  comme  dit  Dumoulin,  formalis  unio  non  est  de  essentiel  rcirac- 
tûsfeudalis,  le  suzerain  a  donc  pu  exercer,  pour  son  propre  compte,  le  droit 
de  retrait  féodal  qui  lui  a  été  acquis  ;  et  par  conséquent  ne  peut  être  obligé  à 
le  remettre  au  vassal.  Cette  décision  est  néanmoins  contestée  par  Brodeau. 

Quanta  ce  qu'ajoute  Dumoulin,  que  le  suzerain,  en  ce  cas,  ne  peut  néan- 
moins retenir  le  fief,  mais  s'en  défaire  et  le  vendre,  cela  ne  doit  pas  être  au- 
jourd'hui. Cela  n'était  fondé  que  sur  l'indécence  qu'on  trouvait  alors  que  le 
seigneur  devînt  vassal  de  son  vassal  ;  mais  on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  en 
cela  d'indécence,  et  rien  n'est  si  commun  que  de  voir  un  seigneur  vassal  de 
son  vassal. 

Le  suzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  lorsqu'il  est  né  durant  la 
saisie  fcodale;  s'il  élait  né  auparavant,  le  suzerain  ne  pourra  pas  l'exercer, 
jiarce  qu'étant  né  avant  la  saisie,  il  a  été  acquis  au  vassal,  qui  ne  peut  être  dé- 
])0uillé,  par  la  saisie,  des  fruits  et  autres  droits  de  son  fief,  qui  sont  nés  et  qui 
lui  ont  été  acquis  auparavant.  C'est  la  décision  de  Dumoulin,  dicta  loco.  II 
est  vrai  que  le  vassal  ne  pouvant,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  exercer 
les  droits  attachés  à  son  fief,  il  ne  pourra  exercer  ce  reirait  féodal,  mais  il  le 
pourra  lorsqu'il  en  aura  obtenu  mainlevée,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  été 
reçu  en  foi. 
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ABT.  IV.  —  Dans  quel  temps  lé  retrait  féodal  doit-Il  être  exercé  ? 

5  I«'.  Variétés  des  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 

«'56.  Le  droit  de  retrait  féodal  est  acquis  aussitôt  que  la  vente  est  parfaite, 
et  dès  ce  temps  le  seigneur  peut  l'exercer  si  bon  lui  semble  ;  mais  jusqu'à  quel 
temps  peut-il  l'exercer  ? 

C'est  sur  quoi  les  coutumes  sont  fort  différentes;  les  unes  lui  accordent 
l'année  depuis  la  notification  de  la  vente  ;  d'autres  ne  lui  laissent  qu'un  délai 
très  court,  qu'elles  fixent,  les  unes  h  quarante  jours,  d'autres  à  quinze,  d'autres 
à  huit  seulement.  Nous  nous  bornerons  aux  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 
Dans  ces  coutumes,  tant  que  l'acheteur  ne  se  fait  pas  connaître  de  la  manière 
que  nous  dirons  ci-après ,  le  seigneur  peut  toujours  exercer  le  retrait  féodal 
qui  lui  est  acquis  par  la  vente,  et  on  ne  prescrit  contre  lui  que  par  la  prescrip- 
tion ordinaire,  par  laquelle  se  prescrivent  tous  les  autres  droits,  qui  est  celle 
de  trente  ans. 

lAIais  dès  que  l'acheteur  s'est  fait  connaître ,  le  seigneur  n'a  plus  que  qua- 
rante jours  pour  l'exercer,  après  lequel  temps  expiré,  il  en  est  déchu  de  plein 
droit. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sont  différentes  touchant  la  manière 
dont  l'acheteur  doit  se  faire  connaître.  A  Orléans,  c'est  par  des  offres  de  foi  ;  à 
Paris,  c'est  par  la  notification  et  exhibition  du  contrat  de  vente.  Voici  comme 
elles  s'expriment  : 

La  coutume  de  Paris,  art.  20,  dit  vDans-  les  quarante  jours  qu'on  lui  a  no- 
tifié la  vente  et  exhibé  les  contrats,  et  d'iccux  baillé  copie. 

Celle  d'Orléans,  art.  49,  dit  :  Dans  les  quarante  jours  après  les  offres  à  lui 
faites  par  l'acheteur,  et  faisant  lesdites  offres ,  est  tenu  montrer  et  exhiber 
audit  seigneur,  s'il  en  est  requis,  les  lettres  de  son  contrat. 

Vâ'H.  Ces  dispositions  diffèrent  en  deux  points.  La  première  différence  est 
que  la  coutume  d'Orléans  fait  courir  le  délai  de  quarante  jours  du  jour  des 
offres,  ce  qui  ne  se  peut  entendre  que  des  offres  de  foi,  lesquelles,  pour  être 
valablement  faites,  doivent  être  faites  par  l'acheteur  en  personne ,  et  au  lieu 
auquel  nous  avons  vu,  au  chapitre  premier  de  la  première  partie,  que  les  offres 
de  foi  devaient  se  faire. 

La  coutume  de  Paris  n'exige  point  d'offres  de  foi  pour  faire  courir  le 
délai  de  quarante  jours ,  mais  la  notification  de  la  vente  et  l'exhibition  du 
contrat. 

La  seconde  différence  est  que  la  coutume  de  Paris  requiert  absolument 
rexIii!)itiou  du  contrat  de  vente,  et  qu'il  en  soit  donné  copie  au  seigneur; 
celle  d'Orléans  n'oblige  l'acheteur  à  cette  exhibition  que  s'il  en  est  requis  par 
le  seigneur. 

§  U.  De  la  notification  et  de  l'exhibit-ion  du  contrat,  qui  doivent  se  faire 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  féodal. 

95S.  C'est  une  question  si  celte  exhibition  est  nécessaire  lorsqu'il  est  con- 
stant que  le  seigneur  avait  d'ailleurs  connaissance  du  contrat  de  vente,  comme 
s'il  était  le  notaire  qui  l'eût  passé. 

La  raison  de  douter  se  tire  de  cette  maxime,  qui  est  à  la  fin  de  la  loi  pre- 
mière, ff.  de  Action,  empt.  non  certiorari  débet  qui  non  ignoravit. 

Nonobstant  cela,  Dumoulin  décide,  avec  raison ,  que  la  notification  est  né- 
cessaire pour  faire  courir  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  il  répond  à  la  maxime 
de  droit,  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  auquel  la  notification  n'est  faite 
pour  autre  fin  que  celle  de  donner  la  connaissance  à  quelqu'un  de  ce  qu'on 
lui  notifie  j  en  ce  cas,  il  est  évident  que  la  notification  est  superlluc  lorsqu'il 
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a  déjà  celle  connaissance  ;  et  c'est  l'espèce  de  la  loi  opposée,  oîi  il  s'agit  des 
défauts  de  la  chose  vendue,  dont  le  vendeur  doit  donner  connaissance;  mais 
cette  maxime  n'a  pas  lieu  lorsque  la  notification  se  fait  pour  une  autre  fin  , 
comme  dans  l'espèce  présente  ;  elle  se  fait  non-seulement  pour  donner  au 
seigneur  la  connaissance  du  contrat,  mais  à  l'effet  que  celte  notification  serve 
d'interpellation  pour  qu'il  ait  à  se  décider  sur  la  faculté  qu'il  a  d'user  ou  de 
ne  pas  user  du  droit  de  retrait  féodal,  et  pour  faire  courir  le  délai  que  la  cou- 
tume lui  prescrit  pour  cela. 

959.  Cette  notification  peut,  selon  que  l'enseigne  Dumoulin,  même  glos., 
ïi*  2,  se  faire  par  un  fondé  de  procuration,  même  générale  ,  de  l'acheteur, 
pourvu  qu'il  fasse  apparoir  de  sa  procuration  ;  à  plus  forte  raison  par  un  tu- 
teur et  curateur. 

Celle  qui  serait  faite  par  quelque  personne  que  ce  fût,  qui  n'aurait  point  de 
procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvoir,  ou  qui  n'en  ferait  pas  apparoir,  ne  se- 
rait pas  valable.  La  raison  en  est  que  le  seigneur  a  intérêt  de  ne  pas  faire  les 
emprunts  qu'il  pourrait  être  obligé  de  faire  pour  exercer  le  retrait,  sans  être 
sûr  d'un  recours  contre  l'acquéreur,  au  cas  que  la  notification  qui  lui  aurait 
été  faite  ne  fût  pas  exécutée  :  recours  qu'il  ne  peut  avoir  contre  l'acquéreur, 
si  celui  qui  a  fait  la  notification  n'avait  pas  pouvoir  de  l'acquéreur  pour  le 
faire. 

Dumoulin,  même  glos.,  n"  4,  ajoute  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'acheteur 
ratifiât  cette  notification,  faite  pour  lui  sans  son  ordre,  et  que  n'étant  pas  va- 
lable, il  faut  en  faire  une  de  nouveau. 

Cette  notification  doit  être  faite  au  seigneur  à  qui  le  droit  de  retrait  appar- 
tient ;  et  s'il  était  mineur,  ce  ne  serait  pas  à  lui,  mais  à  son  tuteur,  qu'elle  de- 
vrait être  faite. 

9CO.  Si  le  seigneur  était  mineur  de  vingt-cinq  ans,  mais  majeur  de  majo- 
rité féodale,  Dumoulin,  au  même  endroit,  décide  que  la  notification  peut  être 
faite  à  lui  seul.  La  raison  de  douter  est  que  l'intervention  d'un  curateur  est 
nécessaire  dans  tout  ce  qui  tend  à  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur;  et 
par  conséquent,  à  l'égard  de  cette  notification  qui  tend  à  le  faire  déchoir  du 
reirait  féodal,  qui  est  un  droit  immobilier.  La  raison  de  décider  au  contraire 
est  que  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  du  retrait  féodal,  ne  concerne  que 
l'administration  du  fief,  dont  le  mineur  est  capable  à  cet  âge. 

Cela  est  sans  difficulté,  lorsque  ce  majeur  de  majorité  féodale  est  émancipé; 
s'il  ne  l'était  pas,  je  pense  que  la  notification  devrait  être  faite  à  son  tuteur, 
il  peut  bien,  étant  majeur  de  majorité  féodale,  recevoir  en  foi  les  vassaux,  en 
tant  que  cela  ne  lui  préjudicie  point  ;  mais  c'est  à  son  tuteur  à  choisir  pour  lui 
s'il  usera  du  retrait  ou  non. 

■îftl.  Lorsque  la  dame  d'un  fief  est  une  femme  mariée,  quelques  auteurs 
pensent  qu'elle  doit  être  faite  au  mari  et  à  la  femme.  Il  est  constant  que  celle 
laite  au  mari  seul  peut  exclure ,  après  le  délai  de  quarante  jours,  le  mari  du 
retrait  féodal,  qu'il  ne  pourra  exercer  comme  mari  ;  mais  elle  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  contre  celui  que  la  femme  peut  exercer.  lia,  Molin,,  même  glos.,  §  21  ; 
glos.  1,  n"  26.  iMais  si  l'acheteur  avait  été  reçu  en  foi,  la  femme  ne  pourrait 
plus  l'exercer,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

S'il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  seigneurs  ,  l'acheteur  doit  notifier 
son  contrat  à  l'un  et  à  l'autre  ;  car,  s'il  ne  le  notifiait  qu'à  l'un  des  deux ,  et 
que  l'autre  fût  jugé  être  le  vrai  seigneur,  le  délai  n'aurait  pas  couru  contre  lui. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  un  procès  sur  la  possessiondu  fief  do-, 
minant. 

Si  le  procès  n'était  que  suf  la  propriété  du  fief  dominant,  l'acheteur  ne  doit 
noiificr  qu'à  celui  qui  en  est  en  possession.  Inutilement  notifierait-il  au  de- 
mandeur en  revendication  qui  n'est  pas  en  possession  ;  car  n'étant  pas  en 
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possession,  il  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  aux  fiefs  dont  il  n'est  pas  en 
possession,  et  par  conséquent  il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

SC^.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  la  notifica- 
tion doit  être  faite  "à  tous;  mais  l'acheteur,  en  faisant  cette  notification  au 
chef-lieu,  n'est  obligé  de  laisser  qu'une  seule  copie  pour  tous. 

La  notification  doit  se  faire  dans  un  lieu  convenable  où  le  seigneur  esl 
trouvé  ;  il  ne  serait  pas  obligé  d'écouler  l'acheteur  qui  viendrait  lui  notifier 
son  contrai  dans  un  lieu  qui  ne  serait  pas  convenable ,  comme  dans  une 
Eglise. 

-Mais  s'il  avait  bien  voulu  recevoir  cette  notification^  quoique  dans  un  lieu 
peu  convenable,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  valablement  faite. 

Comme  le  seigneur  pourrait  éluder  cette  notification;  en  ne  paraissant  pas, 
elle  peut  être  faite,  même  en  son  absence,  soit  au  chef-lieu  du  fief  dominant, 
soit  au  domicile  du  seigneur,  avec  la  copie  du  contrat  qui  sera  laissée  à  la 
personne  trouvée  sur  le  lieu,  ou  au  plus  proche  voisin. 

Celte  notification  doit  aussi  se  faire  à  une  heure  convenable.  Le  seigneur 
ne  serait  pas  lenu  d'écouter  l'acquéreur  qui  viendrait  de  nuit  lui  nolifier  son 
conirai  ;  s'il  Ta  bien  voulu  écouter,  à  quelque  heure  que  ce  soit,  la  notification 
est  bien  faite. 

La  notification  doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur  ;  la  copie  que  la 
coutume  oblige  l'acquéreur  de  donner,  est  une  expédition  en  papier,  qui  doit 
êlre  aussi  à  ses  dépens;  car  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  est  obligé,  soit  par 
la  loi,  soit  par  la  convention  ,  à  faire  quelque  chose  ,  il  le  doit  faire  à  ses 
dépens. 

§  III.  Lu  terme  de  quarante  jours  que  nos  coutumes  prescrivent  pour  exer- 
cer le  retrait  féodal. 

'iGS.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  prescrivent,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  terme  de  quarante  jours  depuis  les  offres  ou  la  notification  ,  dans  le- 
quel temps  le  seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal.  Le  jour  des  offres  ou  de 
la  notillcaiion  n'est  point  compris  dans  les  quarante  jours,  suivant  la  maxime  : 
Dies  lermini  non  computalur  in  termino. 

A  Orléans,  l'acheteur  n'étant  point  obligé  d'exhiber  son  contrat  s'il  n'en  est 
requis  par  le  seigneur,  les  quarante  jours  courent  du  jour  des  offres,  quoique 
l'acheteur  n'ait  pas  exhibé  son  contrat,  s'il  n'en  a  pas  été  requis;  mais  si,  dans 
le  terme  de  quarante  jours,  il  en  est  requis  par  le  seigneur,  le  terme  cesse  de 
courir  du  jour  de  la  réquisition  du  seigneur,  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  y  ait 
satisfait;  et  du  jour  qu'il  y  a  satisfait,  le  terme  recommence  à  courir  pour  ce 
qui  en  restait,  lorsqu'il  a  été  requis  d'exhiber  son  contrat. 

Ce  terme  est  de  rigueur,  de  manière  que  le  seigneur  qui  n'a  point  intenté 
le  retrait,  en  est,  par  le  seul  laps  de  temps,  déchu  de  plein  droit  ;  le  seul  laps 
de  ce  temps  opère  une  prescription  et  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  retrait  qu'il  intenterait  par  la  suite. 

Ni  la  minorité  du  seigneur,  ni  son  absence,  reipublicœ  causa,  ni  le  cas 
auquel  il  serait  prisonnier  de  guerre  ,  ni  aucun  empêchement  qu'on  pourrait 
alléguer,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de  cette  prescription. 

Si,  néanmoins,  c'était  par  le  fait  et  le  dol  de  l'acheteur  que  le  seigneur 
n'eût  pu  intenter  le  reirait  féodal,  l'acheteur  ne  pourrait,  en  ce  cas,  opposer 
la  prescription,  nemini  enim  sua  fraus  opitulari  débet.  Ita ,  Molin.,  glos.  12, 
n°  6. 

Dumoulin,  même  glos.,n''  7,  décide  que  cette  prescriptionde  quarante  jours 
est  aussi  interrompue  par  la  mort  du  seigneur,  arrivée  durant  les  quarante 
jours ,  et  que  ce  qui  restait  pour  lors  du  terme,  ne  recommence  à  courir  que 
du  jour  que  l'iiéritior  a  eu  connaissance  de  la  vente  ;  c'est  pourquoi  je  pense 
qu'il  est  à  propos  de  faire,  en  ce  cas,  une  nouvelle  notification  ii  rhérilier. 
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9ft4.  Si  pendant  le  terme  de  quarante  jours,  il  s'élevait  un  procès  entre  le 
vendeur  et  l'aclieleur  sur  la  validiié  de  la  vente,  Dumoulin,  même  glos.,  n»8, 
décide  que  le  procès  interromprait  le  terme  de  quarante  jours.  Ce  qui  a  lieu, 
soit  que  ce  soit  le  vendeur  qui  ait  intenté  le  procès;  putà,  par  des  lettres 
de  rescision  qu'il  aurait  obtenues  contre  la  vente,  soit  que  ce  soil  l'acheteur  qui 
l'ait  interne.  La  raison  en  est  que  le  temps  du  retrait  ne  peut  courir  tant  que 
la  vente  n'est  pas  venue  à  la  connaissance  du  seigneur,  et  elle  ne  peut  être 
parvenue  à  sa  connaissance  tant  qu'elle  devient  incertaine  parle  procès  formé 
sur  sa  validité  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  connaissance  d'une  vente  qui 
donne  lieu  au  retrait  féodal,  tant  qu'il  y  a  procès,  «si  celle  qui  est  intervenue  est 
effectivement  une  vente  valable  qui  y  puisse  donner  lieu.»  C'est  la  première 
raison  que  Dumoulin  rapporte  de  sa  décision.  Il  en  rapporte  une  autre  ;  sa- 
voir, que,  tant  que  le  vendeur,  son  ancien  vassal,  se  prétend  encore  son  vassal 
et  propriétaire  du  fief,  dont  il  prétend  la  vente  nulle,  il  ne  peut  être  obligé  à 
reconnaître  l'acheteur  pour  son  vassal,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
astreint  jusqu'à  la  décision  du  procès  ,  à  l'allernalive  ,  ou  de  lui  accorder  l'in- 
yestilure  ou  d'exercer  le  retrait  féodal  dans  le  terme  de  quarante  jours;  d'oiî 
il  suit  que  ce  terme  ne  peut  courir  jusqu'à  la  décision  du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne  coure  pas  pendant  le  procès;  cela 
n'empêche  pas  le  seigneur,  s'il  le  juge  à  propos,  d'exercer  le  reirait,  soit  que 
ce  soit  l'acheteur  qui  demande  la  nullité  de  la  vente,  auquel  cas  cet  acheteur 
ne  peut  se  plaindre  du  retrait  féodal  qui  le  met  hors  d'intérêt;  soit  que  ce 
soit  le  vendeur  qui  l'ait  demandé,  en  se  chargeant,  par  le  seigneur,  de  soute- 
nir le  procès  contre  le  vendeur. 

Lorsque  le  procès  est  terminé  entre  l'acheteur  elle  vendeur,  l'acheteur  doit 
notifier  au  seigneur  le  jugement  qui  a  confirmé  le  contrat  de  vente  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  seigneur  aura,  du  jour  de  cette  notification,  le  délai  en- 
tier de  quarante  jours,  ou  seulement  ce  qui  restait  de  ce  délai.  Dumoulin, 
même  glos.,  décide  qu'il  aura  le  délai  entier.  La  raison  en  est  que  la  vente  ne 
devenant  constante  que  par  la  décision  du  procès,  il  n'y  a  de  notification  valable 
que  la  notification  du  jugement  qui  amis  fin  au  procès,  et  le  délai  n'a  pu  cou- 
rir auparavant. 

Si  pendant  le  délai  de  quarante  jours,  depuis  les  offres  ou  la  notification  du 
contrat  de  vente,  un  tiers  faisait  un  procès  à  l'acheteur  sur  la  propriété  du  fief 
par  lui  acquis,  cela  n'empêche  pas  que  le  terme  ne  coure  ;  car,  1°  le  procès 
n'étant  point  sur  la  validité  de  la  vente,  il  y  a  une  vente  certaine  qui  donne  lieu 
au  retrait,  et  par  conséquent  le  temps  du  retrait  féodal  doit  courir,  et  le  sei- 
gneur doit  l'exercer  dans  ce  temps,  si  bon  lui  semble,  en  se  chargeant  du 
procès;  2"  si  le  procès  arrêtait  le  retrait,  rien  ne  serait  plus  facile  à  un  sei- 
gneur ou  à  des  lignagers  que  de  se  perpétuer  le  temps  du  reirait, en  subornant 
des  personnes  qui  feraient,  mal-à-propos^  un  procès  à  l'acheteur,  ce  qui  doit 
être  empêché.  Molin,  même  glos. 

Aar.  V.  —  De  l'exécution  du  retrait  féodal. 

§  I*'.  Des  différentes  manières  de  l'exercer. 

903  Dumoulin,  sur  le  §  20,  glos.  3,  enseigne  qu'il  y  a  trois  manières  diffé- 
rentes d'exercer  le  retrait  féodal,  savoir  :  par  la  voie  de  la  saisie  féodale,  par 
la  voie  d'exception,  et  par  la  voie  d'action. 

^  Lorsque  le  fief  est  vendu,  le  seigneur  trouvant  son  fief  ouvert  par  l'aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite,  peut  le  saisir  féodalement,  et  lorsque  l'acheteur  vien- 
dra se  présenter  pour  lui  faire  ses  offres  de  (oi,  le  seigneur  peut,  au  lieu  de  le 
recevoir  en  foi,  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir,  et 
ea  conséquence  retenir  le  iiot  dool  il  s'était  déjà  mis  en  possession  par  la 
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saisie  féodale.  C'est  la  manière  d'exercer  le  retrait  féodal,  via  prehensionis, 
comme  l'appelle  Dumoulin. 

Si  avant  aucune  saisie  féodale  l'acheteur  se  présente  à  la  foi  et  assigne 
le  seigneur  refusant,  le  seigneur  peut  s'en  défendre  en  offrant  de  le  rem- 
bourser de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  faire  l'acquisition.  C'est  ce  que 
Dumoulin  appelle  exercer  le  retrait  féodal  via  exceplionis. 

Enfin,  le  seigneur  peut  uUrà  aller  en  avant  et  assigner  l'acheteur  pour  lui 
délaisser  l'hériiiage  par  lui  acquis,  aux  offres  de  le  rembourser;  et  de  cette 
manière,  le  reirait  féodal  s'exerce  via  actionis. 

Celte  action  de  reirait  féodal  est  de  celles  qu'on  appelle  personalis  in  rem 
scripla,  condictio  ex  lege  municipali  :  tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à  la 
charge  du  retrait  féodal,  il  contracte  en  achetant  l'obligation  de  délaisser  l'hé- 
ritage au  seigneur,  s'il  veut  le  retirer;  et  de  cette  obligation  naît  l'action  per- 
sonnelle du  retrait  féodal.  Cette  action  est  condiclio  ex  Icge  municipali; 
c'est  la  loi  qui  oblige  l'acheteur  à  délaisser,  par  retrait  féodal,  l'héritage  au 
seigneur. 

5  fie  Comme  le  fief  est  affecté  à  cette  obligation  que  l'acheteur  contracte, 
l'aciion  qui  naît  de  cette  obligation  peut  s'intenter  non-seulement  contre  l'a- 
cheieur  qui  l'a  contractée,  mais  contre  les  tiers  détenteurs,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  aclio  personalis  in  rem  scripla,  quia  sequilur  rem  si  dalur  adversus 
quemcumqxie  rei  possessorem. 

De  là  il  suit,  que  si  un  fief  a  été  vendu  et  revendu  plusieurs  fois,  le  seigneur 
qui  n'a  reçu  en  foi  aucun  des  acheteurs,  et  à  qui  ces  différents  contrats  de 
vente  n'ont  pas  été  notifiés,  peut  exercer  sur  le  dernier  délenteur  le  reirait 
féodal,  non-seulement  pour  raison  de  la  vente  faite  à  ce  dernier  détenteur; 
mais  aussi  si  mieux  n'aime  le  seigneur,  pour  raison  de  tels  autres  contrats  de 
vente  qu'il  lui  plaira.  Finge  :  Pierre  a  vendu  son  fief  à  Jean  10,000  liv.  ;  de- 
puis Jean  l'a  revendu  à  Jacques  12,000  liv.  et  Jacques  l'a  encore  depuis  re- 
vendu à  Barnabe  13,000  liv.,  Jean  et  Jacques  n'avaient  été  ni  reçus  en  foi,  ni 
n'avaient  notifié  leurs  contrats;  chacun  de  ces  contrats  a  donné  ouverture  à 
autant  d'actions  en  retrait  féodal,  qu'il  est  au  choix  du  seigneur  d'exercer;  et 
comme  l'action  de  retrait  féodal,  pour  raison  de  la  vente  faite  à  Jean  pour  le 
prix  de  10,000  liv.  lui  est  la  plus  avantageuse,  il  exercera  sur  Barnabe  le  retrait 
féodal,  pour  raison  de  la  vente  faite  à  Jean,  son  auteur,  en  lui  remboursant 
10,000  liv.  et  les  loyaux-coûts  de  ce  contrat,  sauf  à  Barnabe  à  se  pourvoir 
contre  son  vendeur,  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  plus  que  les 
10,000  liv. 

L'action  de  retrait  féodal  n'est  sujette  à  aucune  des  formalités  auquelles  est 
sujet  le  retrait  lignager. 

§  II.  Des  ohllgalions  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal» 

VCÎ.  L'acheteur  sur  lequel  le  seigneur  exerce  le  retrait  féodal  est  obligé  de 
délaisser  au  seigneur  l'héritage,  et  même  les  fruits  qui  étaient  pendants,  lors 
de  la  demande  en  retrait, àla  charge  par  le  seigneur  de  satisfaire,  de  son  côté, 
à  ses  obligations. 

L'obligation  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait,  est  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  de  son  acquisition,  et  les  loyaux-coûls. 

9C8.  Le  prix  de  l'acquisition  est  régulièrement  censé  être  celui  exprimé 
au  contrat;  néanmoins,  si  le  seigneur  offrait  de  justifier  par  témoins,  qu'on 
en  a  exprimé  un  plus  fort  que  celui  convenu,  pour  rendre  le  retrait  féodal 
plus  difficile,  il  serait  reçu  à  celte  preuve  :  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  est  contenu 
aux  actes,  ou  de  ce  qui  excède  100  liv.,  car  cette  ordonnance  ne  concerne 
que  les  parties,  qui  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  procuré  une  preuve  par 


728 


TRAITli    DES    FIEFS. 


écrit,  et  non  pas  des  tiers,  au  pouvoir  desquels  il  n'a  pas  été  de  se  procurer 
la  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qu'on  leur  a  faite  *. 

'809.  Est-il  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  cet  acheteur  n'a  pas 
payé,  et  qu'il  doit  encore? 

il  n'est  pas  obligé,  s'il  ne  le  veut,  de  le  payer  à  l'acheteur,  mais  il  peut 
le  payer  au  vendeur  à  qui  il  est  dû,  et  en  rapporter  à  l'acheteur  la  quit- 
tance du  vendeur;  et  c'est  en  quelque  façon  le  payer  véritablement  à  cet 
acheteur,  que  de  lui  rapporter  la  quittance  du  prix  payé  à  celui  à  qui  il  le 
devait. 

•S"?©.  Si  le  vendeur  a  fait  remise  à  l'acheteur,  par  libéralité,  d'une  partie 
du  prix  ex  inlervallo,  depuis  le  contrat,  le  seigneur  est-il  obligé  de  le  lai 
rembourser  ? 

Oui,  cela  ne  peut  faire  de  difficulté  dans  notre  coutume  d'Orléans,  qui  dit  : 
pour  le  prix  qu'il  aura  été  vendu;  il  pourrait  en  paraître  davantage  dans 
celle  de  Paris,  qui  dit  :  en  payant  le  prix  que  l'acquéreur  en  a  baillé  et  payé; 
d'où  il  semblerait  qu'on  pourrait  conclure  que  celui  qui  lui  a  été  remis  ne 
doit  pas  lui  être  rendu,  puisqu'il  ne  l'a  pas  payé  :  néanmoins,  même  dans 
la  coutume  de  Paris,  il  faut  dire  que  le  seigneur  doit  rendre  à  l'acheteur 
même  la  partie  du  prix  dont  le  vendeur  lui  a  fait  remise.  La  remise  est  une  es- 
pèce de  paiement  ;  le  vendeur  en  lui  remettant  le  prix,  se  tient  pour  payé,  ac- 
ceplilatio  est  imaginaria  solutio  ;  il  est  d'ailleurs  évident  que  c'est  l'acheteur 
(à  qui  le  vendeur  a'  voulu  faire  la  remise,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  avait  pour 
lui),  qui  en  doit  profiler,  et  non  pas  le  seigneur,  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  in- 
tention de  gratifier  ;  on  doit  dire  la  même  chose,  quand  même  la  remise  du  prix 
aurait  été  faite  par  le  contrat  même. 

Ç  'S'  I .  Au  reste,  il  faut  que  cette  remise  ait  été  faite  sans  fraude  et  par  un 
principe  de  libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  fait  remise  à  l'acheteur,  ne  fait  pas 
partie  du  prix  convenu,  mais  un  prix  ajouté  en  fraude  du  retrait  féodal,  le  sei- 
;!;neur  ne  sera  point  obligé  de  le  rendre.  Cette  fraude  se  présume  :  1°  s'il  ne  pa- 
1  ait  aucune  relation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  laquelle  l'acheteur  ait 
pu  mériter  une  remise  du  prix  de  l'héritage  ;  2"  si  le  prix  qu'il  a  payé  était,  sans 
celui  qui  lui  a  été  remis,  la  juste  valeur  de  l'héritage. 

Quand  même  le  prix  aurait  été  sérieusement  remis,  s'il  paraissait,  par  les  cir- 
constances, que  celte  remise  n'a  pas  été  faitepar  motif  de  libéralité  et  de  grali- 
lication,  mais  pour  rendre  justice,  parce  que  les  parties  avaient,  depuis  le  con- 
trat, reconnu  que  le  prix  convenu  en  premier  lieu  était  excessif,  le  seigneur  ne 
Gcrait  pas  encore  tenu,  en  ce  cas,  de  restituer  le  prix  qui  aurait  été  remis  par 
ce  motif. 

'S '9  9.  Vice  versa.  Si  depuis  le  contrat  les  parties  étaient  convenues  d'aug- 
menter le  prix  porté  par  le  contrat,  le  seigneur  serait-il  obligé  de  rembourser 
l'augmentation  ? 

Dumoulin  décide  que  oui,  pourvu  que  cette  convention  ait  été  laite  re  inte  • 
grû,  avant  qu'il  fût  question  de  retrait  féodal,  sans  fraude,  po\ir  par  los  parties 
se  rendre  justice  ;  car,  en  ce  cas,  cette  convention  est  une  réformalion  du  con- 
trat, les  parties  par  cette  convention  discesserunt,  re  intégra,  à  primo  contrac- 
tu  et  novum  inierunt;  ce  n'est  plus  le  premier  à  quo,  re  intégra,  partes  dis- 
cesserunt, qui  donne  lieu  au  retrait  féodal,  mais  le  nouveau  j  et  par  consé- 


'  Une  preuve  semblable  pourrait  être 
admise,  et  pour  les  mêmes  motifs  aux 
cas  prévus  par  les  ariicles  8i1.  (F.  ci- 
dessus,  p.  709,  noie  2),  et  1699, 0.  civ. 

Art.  1699:  «  Celui  contre  lequel  on 
«  a  cédé  un  droit  litigieux,  peut  s'en 


«  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
«  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
«  cession  avecles  frais  et  loyaux  coûts, 
«  et  avec  les  intérêts  à  compter  du 
«  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix 
«  de  la  cession  à  lui  faite.  » 
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quent  le  prix  porlé  par  la  nouvelle  convention,  est  celui  qui  doit  être  rendu  à 
l'acheteur. 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix,  le  seigneur  peut-il  jouir 
de  ce  ternie,  et  en  conséquence,  suffit-il  qu'il  donne  caution  à  l'acheteur  de 
payer  le  prix  à  sa  décharge,  au  terme  porté  par  le  contrat? — Dumoulin  pensait 
que  le  seigneur  pouvait  jouir  du  terme,  en  donnant  cette  caution,  parce  que 
le  retrait  féodal  corsislant  à  prendre  le  marché  de  l'acheteur,  le  seigneur  doit 
jouir  de  tous  les  avantages  de  ce  marché,  dont  le  terme  pour  le  paiement  fait 
partie.  Néanmoins,  il  me  paraît  qu'il  s'observe  que  le  seigneur,  en  ce  cas, 
doit  payer  comptant,  sans  attendre  le  terme.  La  raison  en  est,  que  le  seigneur 
en  retirant,  doit  rendre  l'acheteur  indemne  autant  qu'il  est  possible,  et  par 
conséquent,  il  doit  lui  rapporter  la  décharge  de  son  obligation,  plutôt  que  de 
lui  donner  une  caution  qu'il  paiera  au  terme  marqué,  après  laquelle  caution 
l'acheteur  serait  obligé  de  courir;  cette  caution  n'est  point  certainement  une 
indemnité  parfaite  et  équipollente  à  celle  du  rapport  de  la  quittance  du  ven- 
deur ;  car  il  vaut  mieux  tenir  que  courir,  plus  cautionis  est  in  re  quàm  in 
personâ. 

9  73.  Par  la  même  raison,  on  doit  décider,  que  si,  par  le  contrat,  l'ache- 
teur a  constitué  rente  pour  le  prix,  il  ne  doit  pas  suffire  que  le  seigneur  lui 
donne  caution  de  continuer  la  rente  à  sa  décharge,  le  seigneur  doit  lui  rap- 
porter ou  l'amortissement  de  la  rente  ou  une  décharge  du  vendeur  par  la- 
quelle le  vendeur  en  décharge  l'acheteur  et  se  contente  du  seigneur  pour  son 
débiteur. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  d'un  bail  à  rente  rachetable ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  vente;  car,  si  cette  clause  ne 
se  trouve  pas  au  bail,  le  preneur  sur  qui  le  seigneur  exerce  le  retrait  féodal, 
est  de  plein  droit  déchargé  de  la  rente  en  cessant  de  posséder,  et  par  consé- 
quent il  n'a  aucun  intérêt  que  le  seigueur  la  rembourse. 

9  ÇA.  S'il  y  avait  une  clause  au  contrat  de  vente  en  faveur  du  vendeur,  «  que 
le  prix  ne  pourrait  lui  être  payé  que  dans  un  certain  temps,  pendant  lequel 
temps  on  lui  en  ferait  l'intérêt  «,  l'acheteur,  en  ce  cas,  seraix  obligé  de  se  con- 
tenter de  la  caution  que  le  seigneur  donnerait  de  le  payer;  car  il  ne  saurait 
demander  l'impossible. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  rendu  à  l'acheteur  dans  les  mêmes 
espèces  dans  lesquelles  il  a  été  payé.  Par  exemple,  si  le  contrat  porte  que  le 
lief  a  été  vendu  pour  mille  louis  d'or,  qui  ont  été  comptés  par  l'acheteur,  cet 
acheteur  ne  pourra  pas  refuser  le  remboursement  qui  lui  sera  fait  en  argent 
blanc  de  la  somme  de  24,000  liv.,  à  laquelle  somme  monte  celle  de  mille  louis 
d'or  ;  la  raison  est,  qu'on  ne  considère  dans  l'argent  que  sa  valeur,  et  non  pas 
ipsa  niimmorum  corpora  ;  d'où  il  suit  que  l'acheteur  reçoit  véritablement  ce 
qu'il  a  payé,  quoique  de  différentes  espèces. 

îîo.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  est  survenu  depuis  le  contrat  une 
augmentation  sur  les  espèces,  de  savoir  s'il  suffit  de  rendre  la  somme  qui  a 
été  payée  ? 

Finge.  Le  fief  a  été  vendu  20,000  liv.  et  cette  somme  a  été  payée  en  écus 
à  48  liv.  le  marc;  depuis,  l'argent  a  été  mis  à  60  liv.  le  marc;  suffit  il  de 
payer  la  même  somme  de  20,000  liv.  en  espèces  à  60  liv.  le  maïc  ?  Il  semble 
que  non,  car  20,000  liv.  à  60  liv.  le  marc  ne  sont  pas  si  précieuses  intrinsè- 
quement que  20,000  liv.  en  espèces  à  481iv.  le  marc;  on  ne  rendrait  donc  pas 
à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  en  a  roulé,  on  ne  le  rendrait  pas  parfaitement  in- 
demne.Néanmoins,  il  s'observe  qu'il  suffitde  rendre  la  même  somme,  quoique 
en  espèces  intrinsèquement  moins  précieuses  que  celles  dans  lesquelles  l'a- 
cheteur a  payé  le  jirix.  La  raison  s'en  tire  du  principe,  que  dans  la  monnaie 
on  ne  considère  pas  ipsa  nummorum  corpora,  mais  seulement  la  valeur  que 
le  souverain  y  met. 
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Si  le  seigneur  était  créancier  d'une  somme  liquide  de  l'acheteur,  sur  qui  il 
exerce  le  retrait  féodal,  il  pourrait  le  payer  par  compensation;  car  la  compen- 
sation est  un  vrai  paiement,  gui  compensât,  solvit. 

9tG.  Noire  coutume  ne  fixe  aucun  temps  fatal  pour  le  remboursement  du 
prix  que  le  seigneur  doit  faire  à  l'acheteur;  elle  dit,  peut  avoir  dedans  qua- 
rante jours  après  les  offres  en  payant.  Le  terme  de  quarante  jours  n'est  fixé 
que  comme  le  terme  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé,  et  non  comme  celui 
dans  lequel  le  prix  doit  être  remboursé. 

N'y  ayant  point  de  temps  fatal,  je  pense  que  lorsque,  le  seigneur  a  in- 
tenté l'action  en  retrait,  s'il  ne  paie  pas  dans  un  court  délai,  comme  dans  huit 
jours  depuis  l'action  donnée,  ou  depuis  l'acquiescement  donné  par  l'acheteur 
au  retrait  féodal,  ou  depuis  sa  condamnation,  si  l'acheteur  a  contesté,  il  doit 
être  assigné  devant  le  juge,  pour  voir  prononcer  la  déchéance  du  retrait  féo- 
dal, faute  d'avoir  fait  le  remboursement,  et  il  peut  toujours  le  faire  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  déchu. 

'St'S.  Observez  aussi  que,  lorsque  le  seigneur  ne  lient  pas  en  sa  main  le 
fief  par  la  saisie  féodale,  l'acheteur  n'est  obligé  de  lui  en  délaisser  la  possession 
qu'après  que  le  seigneur  a  fait  le  remboursement. 

La  coutume  de  Paris  s'explique  différemment  de  la  nôtre;  elle  dit,  que  le 
seigneur  peu/ prendre,  retenir,  avoir  en  payant  dans  quarante  jours  après 
qu'on  lui  a  notifié. 

D'où  il  semble  suivre  que  le  terme  de  quarante  jours  est  fixé  non-seulement 
comme  le  terme  fatal  dans  lequel  l'action  doit  s'intenter,  mais  aussi  comme  ce- 
lui dans  lequel  le  remboursement  du  prix  doit  être  fait. 

Duplessis  dislingue  le  cas  auquel  le  reirait  féodal  a  été  contesté  par  l'ache- 
teui'j  et  le  cas  auquel  il  n'a  pas  été  contesté.  Au  premier  cas  il  dit,  que  le  sei- 
gneur doit  rembourser  dans  un  temps  qui  sera  limité  par  la  sentence  adjudi- 
caiive  du  retrait  féodal,  à  peine  de  déchéance,  s'il  ne  rembourse  dans  ledit 
temps.  Au  second  cas,  il  dit,  qu'il  faut  faire  le  remboursement  dans  les  mêmes 
quarante  jours,  imô,  dans  le  même  temps  que  les  offres  sont  faites  et  accep- 
tées sur  le  champ  ;  autrement,  il  y  aura  déchéance.  Je  ne  penserais  pas  qu'on 
dût  adopter  son  imô. 

9*^  bis..  Le  seigneur,  outre  le  prix,  doit  rendre  à  l'acheteur  tous  les 
loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur,  en  considération  de  la  vente,  s'était,  par  le  contrat,  chargé  de 
faire  quelque  chose  pour  le  vendeur,  comme  de  lui  bâtir  une  maison,  de  pour- 
suivre pour  lui  un  procès,  il  doit  être  remboursé  par  le  seigneur  de  la  somme 
à  laquelle  ces  charges  seront  appréciées,  ces  charges  faisant  partie  du  prix,  ou 
quoi(iue  que  ce  soit  des  loyaux-coûts. 

Ce  qui  a  été  donné,  soit  au  vendeur,  soit  à  sa  femme,  à  ses  enfants  ou 
domestiques,  fait  partie  des  loyaux-coùts,  si  c'est  par  convention  que  cela  a 
été  donné,  et  le  seigneur  doit,  en  ce  cas,  en  rembourser  l'acheteur.  Secùs, 
si  l'acheleur  avait  fait  ces  présents  par  pure  libéralité,  sans  qu'il  y  eût  eu  de 
convention. 

Les  frais  de  courtiers,  proxénètes,  les  frais  de  voyage  pour  aller  ou  envoyer 
voir  l'héritage,  les  frais  du  contrat,  le  centième  denier,  sont  aussi  des  loyaux- 
coûts  qui  doivent  ère  remboursés  à  l'acheteur. 

Si  le  retrait  féodal  est  exercé  avant  la  récolte,  de  manière  que  l'acheteur 
sur  qui  le  retrait  féodal  est  exercé  n'ait  pas  cette  récolte,  il  doit  être  rem- 
boursé des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé,  lesquels  doivent  être  couchés  en 
loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur  a  fait  quelques  impenses  nécessaires,  soit  de  culture,  soit  do 
réparation  aux  bâtiments,  il  doit  aussi  en  être  remboursé. 
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§  m.  Si,  lorsque  le  fief  est  vendu  avec  quelque  autre  chose,  par  un  même 
contrat  et  pour  le  même  prix,  le  seignenr  est  obligé  de  retirer  les  autres 
choses  vendues  avec  son  fief?  Si,  vice  versa,  Vache  leur  peut  être  obligé  de 
les  délaisser? 

5^98.  Nous  avons  déjà  traité  cette  question,  en  passant,  au  commencement 
de  ce  chapitre;  et  nous  avons  fait  voir  qu'il  résultait  de  la  nature  du  retrait  féo- 
dal, que  le  seigneur  ne  pouvait  être  obligé  de  retirer,  en  ce  cas,  autre  chose 
que  le  fief  relevant  de  lui,  si  ce  n'est  peut-être  certains  meubles  desti- 
nés à  l'exploitation  du  fief,  comme  cuves,  instruments  de  pressoirs,  bestiaux, 
qui  suivent  ordinairement  l'héritage.  Nous  avons  établi  les  raisons  de  diffé- 
rence à  cet  égard  entre  le  retrait  seigneurial  et  le  retrait  lignager.  Nous  avons 
vu  qu'il  fallait  une  ventilation,  aux  dépens  de  l'acheteur,  du  prix  des  différentes 
choses  vendues,  parceque  le  seigneur  ne  retirant  que  le  fief  qui  relève  de  lui, 
ne  devait  restituer  que  la  partie  du  prix  qui  répondait  audit  fief,  et  pareille- 
ment qu'une  partie  des  loyaux-coûts  par  proportion  du  prix  dudit  fief. 

■SÇO.  Si,  par  le  même  contrat  et  pour  le  même  prix,  ont  été  vendus  diffé- 
rents fiefs,  mais  i-elevant  tous  du  môme  seigneur,  pour  raison  de  différentes 
seigneuries,  soit  même  pour  raison  de  la  même  seigneurie,  le  seigneur  sera- 
t-il  obligé  de  les  retirer  tous  ? 

Dumoulin,  §  20,  gios.  1,  n°^  54  et  55,  décide  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  qu'il 
peut  retirer  l'un  de  ces  fiefs,  et  laisser  les  autres.  Les  raisons  qu'il  en  donne 
sont  décisives;  dès  que  ce  sont  différents  fiefs,  la  vente  de  ces  différents  fiefs 
donne  lieu  à  autant  de  droits  féodaux,  à  autant  de  différentes  actions  en  retrait 
féodal.  Or,  celui  qui  a  différents  droits  peut  user  de  l'un  et  ne  pas  user  de 
l'autre  :  Ex  quo  sunt  diversa  feuda  necessarià  sunt  diversœ  feudalilates,  di' 
versa  jura  feudalia,  diversœ  dislinctœ  et  separalœ  acliones  tàm  ad  jura  quinti 
prêta  quàm  ad  rétractas,  ergo  potest  patronus  respectu  unius  actionis  et 
feudi  exercere  jus  suum,  et  respectu  aller ius  dimittere.  Il  a  eu  le  droit  par 
le  litre  d'inféodation  de  chacun  de  ces  fiefs,  de  les  retirer  séparément,  quand 
ils  seraient  vendus,  sa  condition  ne  peut  changer,  parce  qu'ils  sont  parvenus  à 
une  même  personne.  Si  cela  cause  l'embarras  d'une  ventilation,  les  parties 
contractantes  doivent  s'imputer  de  n'avoir  fait  qu'un  contrat  pour  ces  diffé- 
rents fiefs. 

De  même  que  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  à  retirer  avec  le  fief  qui  relève 
de  lui,  les  autres  choses  qui  n'en  relèvent  pas,  de  même  l'acheteur  ne  peut 
être  contraint  par  le  seigneur  à  lui  délaisser  autre  chose  :  l'un  suit  de  l'autre. 

§  IV.  Des  effets  du  retrait  féodal. 

980.  Le  seigneur,  en  exerçant  le  retrait  féodal,  devient  acheteur  du  fief  à 
la  place  de  celui  sur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal. 

De  là  il  suit  qu'il  acquiert  le  fief  avec  toutes  les  hypothèques  et  charges 
réelles  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur  y  ont  imposées;  en  quoi  le 
retrait  féodal  est  différent  de  la  saisie  féodale.  La  raison  en  est  bien  sensible; 
le  seigneur,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  ne  tient  point  de  son  vassal  le  fief 
dans  lequel  il  rentre  par  cette  saisie  féodale,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être 
obligé  à  reconnaître  les  charges  imposées  par  son  vassal;  mais  dans  le  cas  du 
retrait  féodal,  le  seigneur  tient  du  vendeur  le  fief  qu'il  a  retiré,  et  qu'il  est 
censé  avoir  acheté  de  lui  à  la  place  de  l'acheteur  sur  lequel  il  a  exercé  le  re- 
trait féodal,  il  ne  peut  donc  l'avoir  que  tel  que  le  vendeur  l'avait,  c'est-à-dire 
avec  les  droits  réels  et  hypothèques  dont  il  était  chargé  lorsqu'il  a  été  vendu. 

Le  seigneur  étant  subrogé  par  le  retrait  à  l'acheteur  sur  lequel  il  a  exercé 
le  reirait  féodal,  il  s'ensuit  que  l'acheteur  doit  lui  céder  toutes  les  actions  qu'il 
pourrait  avoir  contre  le  vendeur,  et  quand  il  ne  les  lui  céderait  pas,  la  loi 
par  sa  seule  force  subroge  le  seigneur  à  toutes  ces  actions,  dando  ei  aclionei 
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utiles;  le  seigneur  a  donc  contre  le  vendeur  l'aclion  empti,  telle  et  en  tous  les 
cas  que  l'aurait  eue  l'acheteur,  ptilà  en  cas  d'éviction,  pour  se  faire  fournir  la 
contenance  promise  par  le  contrat,  etc. 

Il  aura  même  l'action  rescisoire,  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  pu  l'avoir, 
et  où  il  y  aurait  lieu  à  la  rescision  du  contrat,  soit  par  le  dol  du  vendeur,  soit 
par  une  lésion  énorme  dans  laquelle  l'acheteur  aurait  été  engagé  par  igno- 
rance. Dumoulin,  §  20,  glos.  3,  n"  56. 

ART.  VI.  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal. 

ïSl.  Le  seigneur  est  exclu  du  retrait  féodal  par  plusieurs  fins  de  non-re- 
cevoir. La  première  résulte  du  laps  de  temps  dans  lequel  il  aurait  dû  être 
exercé;  nous  en  avons  suffisamment  parlé  en  l'article  troisième. 

La  seconde  résulte  de  ce  que  le  seigneur  a  agréé  l'acheteur  pour  son  vassal, 
pulà  en  le  recevant  en  foi. 

La  troisième  résulte  du  choix  que  le  seigneara  fait  du  profit  de  quint;  lors- 
qu'il l'a  choisi,  il  ne  peut  plus  user  du  retrait  féodal. 

Néanmoins,  si  le  seigneur  avait  été  trompé  par  l'acheteur,  putà  s'il  lui  avait 
fait  entendre  avoir  acheté  plus  cher  qu'il  n'a  effectivement  acheté,  le  seigneur 
qui  découvrirait  par  la  suite  la  fraude,  pourrait  se  faire  restituer  contre  la  ré- 
ception de  foi,  et  en  conséquence  exercer  le  reirait  féodal. 

98^.  Si  le  seigneur  n'a  pas  à  la  vérité  reçu  en  foi  l'acheteur,  mais  lui  a 
donné  souffrance,  sera-t-il  censé  l'avoir  agréé  pour  vassal,  et  sera-t-il  en  con- 
séquence exclu  du  retrait  féodal  ? 

Dumoulin,  ibid.,  §  21,  n^M  et  6,  décide  pour  la  négative,  et  même  dans  le 
cas  auquel  le  seigneur  aurait  accordé  cette  souffrance  après  la  noiilication  du 
contrat,  parce  que  cette  souffrance  n'est  qu'une  assurance  qu'il  ne  saisira  pas 
féodalement,  mais  sans  préjudice  du  choix  qu'il  a  à  faire.  La  coutume  de 
Chartres  aune  disposition  contraire  au  sentiment  de  Dumoulin;  mais  Dumou- 
lin dit  qu'elle  doit  être  restreinte  à  son  territoire,  et  qu'elle  ne  doit  y  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  cette  souffrance  a  été  accordée  après  la  notification  du 
contrat. 

Le  seigneur  paraît  aussi  avoir  agréé  pour  vassal  l'acheteur,  lorsque  ce  sei- 
gneur, dans  l'aveu  et  dénombrement  qu'il  adonné  au  seigneur  suzerain,  a  com- 
pris cet  acheteur  comme  arrière-vassal,  sans  protestation. 

Il  est  censé  de  trois  manières  avoir  lait  le  choix  du  profit  de  quint;  lors- 
qu'il l'a  effectivement  reçu,  lorsqu'il  en  a  composé,  lorsqu'il  a  donné  terme  à 
l'aclieleur  pour  le  payer;  c'est  la  disposition  de  l'art.  21  de  la  coutume  de 
l'aris,  qui  fait  sur  ce  point  un  droit  commun  Si  le  seigneur  a  reçu  quinl  dé- 
plier à  lui  dû  à  cause  de  la  vendilion  du  fief  mouvant  de  lui,  chevi  (c'est-à- 
dire  couiposé),  ou  baillé  souffrance  (c'est-à-dire  donné  terme)  ledil  seigneur 
ne  peut  plus  retenir  ledit  fief. 

Quand  même  le  seigneur  n'aurait  reçu  qu'une  partie  du  prix  dû  pour  le 
proiii,  il  serait  exclu  du  retrait  féodal;  car,  par  la  réception  de  cette  partie, 
il  a  suffisamment  consommé  son  choix. 

Néanmoins,  si  dans  la  quittance  il  avait  mis  la  clause,  que  «  faute  par  l'ache- 
teur de  payer  le  sur|)lus  dans  un  temps  marqué,  il  pourrait  revenir  au  retrait 
féodal  »  ;  l'acheteur  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  la  condition  ne  pourrait  se  défen- 
dre du  retrait  féodal,  s'y  étant  lui-même  soumis  en  ce  cas. 

9  83.  Lorsque  plusieurs  fiefs  séparés,  relevant  du  même  seigneur,  ont  été 
vendus  par  un  même  contrat,  le  soigneur  qui  a  reçu  une  somme  à  compte  sur 
le  profit  qui  lui  est  dû  par  ledit  contrat,  sans  déterminer  pour  la  vente  duquel 
de  ces  fiefs  il  reçoit  cette  somme,-  est  exclu  du  retrait  féodal  de  tous  les  fiefs  : 
car  n'ayant  point  désigné,  déterminé  pour  lequel  de  ces  fiefs  il  reçoit  cette 
somme  à  compte,  il  est  censé  l'avoir  reçue  pour  tous,  et  par  corçéquenl  avoir 
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approuvé  la  vente  de  lous  les  fiefs.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrél  rapporté  par 
Livonière,  chap.  10. 

S'il  avait  exprimé  dans  la  quittance,  «  qu'il  reçoit  cetta  somme  à  valoir  sur  le 
profit  à  lui  dû  pour  un  tel  fief»,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  serait  pas  exclu  du 
reirait  des  autres. 

9S4.  Le  seigneur  est  exclu  du  retrait,  non-seulement  lorsqu'il  a  reçu  le 
profit  en  tout  ou  en  partie;  mais  encore  lorsqu'il  en  a  chevi,  c'est-à-dire  com- 
posé; il  n'importe  que  ce  soit  avant  ou  après  le  contrat.  11  a  même  été  jugé 
que  la  lettre  écrite  par  le  seigneur  à  la  personne  qui  était  sur  le  point  d'ache- 
ter, par  laquelle  il  lui  promeUaitde  faire  bonne  composition  du  profit,  suffisait 
pour  le  faire  exclure  du  retrait.  Livonière  en  rapporte  un  arrêt  à  l'endroit 
déjà  cité. 

985.  Enfin,  la  coutume  de  Paris  dit,  ou  baillé  souffrance  ;  c'est-à-dire  que 
s'il  paraît  par  quelque  acte  que  le  seigneur  ait  donné  terme  à  l'acheteur  pour 
lui  payer  le  profit,  quoiqu'il  n'en  ait  encore  rien  touché,  il  a  par  cela  seul  dé- 
claré et  consommé  son  choix  du  profit,  et  s'est  exclu  du  retrait  féodal. 

S'il  avait  protesté  que,  faute  par  l'acheteur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui 
accordait,  il  exercerait  le  retrait  féodal,  il  pourrait  l'exercer. 

Si  le  seigneur  a  fait  demande  d'un  profit,  cette  demande  opère  elle-même 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal.  DumouUn,  §  21,  glos.  uniq., 
n""  4  et  5,  fait  plusieurs  distinctions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  vassal  qu'il  eût  à  satisfaire  aux  droits  et  de- 
voirs féodaux,  il  est  évident  que  celte  demande  générale  n'emporte  aucun  choix 
du  profit  de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal,  et  ne  peut  par  conséquent  opérer 
de  fin  de  non  recevoir. 

S'il  a  fait  spécialement  demande  du  profit  de  quint,  Dumoulin  distingue  :  si 
cette  demande  a  été  faite  depuis  la  notification  du  contrat,  ou  môme  avant, 
mais  dans  un  temps  auquel  il  avait  une  pleine  connaissance  du  contrat ,  on  ne 
peut  douter  que  cette  demande  ne  renferme  un  véritable  choix  du  profil  de 
quint,  et  par  conséquent  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal;  ^ 
moins,  ajoute  Dumoulin,  que  l'acheteur  n'eût  refusé  de  payer  le  quint,  putà 
en  soutenant  ne  pas  le  devoir;  le  seigneur,  en  ce  cas,  pourrait  s'écarter  du 
choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  fait,  et  que  le  vassal  n'a  pas  accepté,  et  reve- 
nir au  retrait  féodal. 

Si  le  vassal  eût  été  en  demeure  de  payer,  il  pourrait  en  purgeant  sa  de- 
meure, et  offrant  de  le  payer,  exclure  le  seigneur  du  retrait,  à  moins  que  le 
seigneur  n'eût  expressément  protesté,  en  faisant  la  demande  du  quint,  que, 
faute  par  le  vassal  de  le  payer  dans  un  tel  temps,  il  exercerait  le  retrait 
féodal. 

Si  le  seigneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  contrat  lui  ait  été  no- 
tifié, ou  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  Dumoulin  décide  que  celte  demande  ne 
l'exclut  point  du  retrait  féodal,  parce  que  le  choix  ne  se  fait  valablement  qu'en 
connaissance  des  choses  dont  on  a  fait  le  choix,  connaissance  que  n'avait  pas 
le  seigneur,  puisque  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente  étant  l'objet  du  re- 
irait féodal,  le  seigneur  qui  n'avait  pas  connaissance  de  ces  conditions,  n'avait 
pas  connaissance  de  son  droit  de  retrait  féodal. 

986.  Le  seigneur  est  bien  exclu  du  retrait  féodal,  lorsque  c'est  lui-même 
qui  a  reçu  le  profit  de  quint,  qui  en  a  composé  et  donné  terme,  ou  que  depuis 
la  notification  du  contrat  il  l'a  demandé;  mais  il  n'en  est  pas  exclu  si  c'est  un 
usufruitier  ou  un  fermier  à  qui  le  profil  était  dû,  qui  Ta  reçu;  il  doit  seule- 
ment, en  ce  cas,  en  indemniser  l'acheteur. 

Si  un  mari  a  reçu  ou  composé  du  profit  de  quint  d'un  fief  relevant  de  la 
seigneurie  propre  de  sa  femme,  non-seulement  il  s'exclut,  mais  il  exclut  aussi 
du  retrait  féodal  sa  femme;  car,  étant  administrateur  des  droits  de  sa  femme,  il 
peut  non-seulement  choisir  pour  lui,  mais  pour  elle. 
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Le  lu  leur,  par  la  même  raison,  exclut  pareillement  son  mineur  du  retrait, 
en  composant  ou  recevant  le  profit. 

9 8 y.  Quid,  si  le  profit  a  été  payé  h  un  procureur  fondé,  non  de  procura- 
lion  spéciale  (auquel  cas  il  n'est  pas  douteux  que  ce  serait  comme  si  le  sei- 
gneur l'avait  reçu  kii-même;)  mais  à  un  procureur  fondé  de  procuration  géné- 
rale de  faire  les  affaires  du  seigneur. 

Dumouli 
procureur 

docteurs,  le  piuturem-  gênerai  a  Dien  aroii  oe  recevoir  ce  qui 

qui  l'a  préposé,  mais  non  pas  le  droit  de  faire  un  choix  entre  deux  choses  al- 
ternativement dues. 

Au  reste,  le  même  Dumoulin  convient,  au  même  endroit,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  le  seigneur  soit  exclu  du  retrait  féodal  par  la  composition 
du  profit  faite  avec  son  procureur,  que  la  procuration  porte  spécialement  le 
pouvoir  de  recevoir  ou  composer  du  profil  dû  pour  raison  d'un  tel  contrat  de 
vente,  et  qu'il  suffit  qu'elle  contienne  un  pouvoir  général  de  recevoir  et  com- 
poser de  tous  les  profits  de  vente  qui  naîtront. 

988.  Le  seigneur  n'est  point  censé  avoir  agréé  un  acheteur  pour  son  vas- 
sal, et  avoir  renoncé  à  son  droit  de  retrait  féodal,  pour  avoirassisté  au  contrat 
de  vente  comme  témoin,  ou  pour  avoir  reçu  le  contrat  comme  notaire,  ou  en 
avoir  dressé  le  projet  comme  conseil,  ni  pour  avoir  expressément  consenti  à 
la  vente;  il  est  censé  avoir  fait  tout  cela,  sauf  son  droit  de  retrait  féodal,  qui 
uien  loin  d'être  incompatible  avec  le  contrat  de  vente  auquel  le  seigneur  a 
concouru,  suppose  au  contraire  un  contrat  de  vente,  ne  pouvant  avoir  lieu 
sans  cela. 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  seigneur  qui  a  fait,  comme  juge,  l'adjudi- 
cation du  fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait  féodal,  parce  qu'il  pourrait 
arriver  qu'il  écartât  les  enchères  et  l'adjugeât  à  vil  prix  pour  eu  profiter. 
M.  Guyot  rejette  avec  raison  ce  sentiment;  on  ne  doit  point  avoir  des  soup- 
çons aussi  sinistres  de  la  probité  des  juges. 
^Quoique  le  seigneur  se  soit  rendu  caution  du  vendeur,  ou  soit  devenu  son 

féodal.  L'obliga- 
avec  l'action  en 

. ^. ,  —  .„  ,^.„^  ^  „„  ..^,  v..„w.  censée  se  faire  à  la 

charge  des  droits  féodaux  dont  le  fief  vendu  est  tenu,  et  par  conséquent  à  la 
charge  du  retrait  féodal,  ce  retrait  n'est  point  du  nombre  des  évictions  dont  le 
vendeur  est  obligé  de  garantir  l'acheteur,  et  par  conséquent  rien  ne  peut  em- 
pêcher le  seigneur,  quoique  caution  ou  héritier  du  vendeur,  d'exercer  le  re- 
trait féodal. 
Enfin,  la  sommation  que  le  vendeur  aurait  faite  au  seigneur  avant  que  de 


de  répondre  à  celte  sommation,  et  s'il  était  assigné  aux  fins  de  celte  somma- 
tion, il  devrait  en  avoir  congé;  et  en  cela  le  seigneur  de  fief  est  différent  da 
seigneur  d'emphyihéose. 


Il'  PARTIE.    CHAP.   ÎII.    DU    DÉMEMBREMENT.  735 

CHAPITRE  m. 

Du  démembrement,  du  jeu,  et  de  la  réunion  des  fiefs, 

Abt.  1".  —  Du  démembrement. 

980.  Dumoulin  sur  le  §51,  olini.  35,  glos.  1,  n°  1  et  suiv.,  distingue 
trois  espèces  de  démembrement:  Dismembratio  à  capile,  dismembralio  à 
corpore,  dismembralio  à  capHe  et  à  corpore  simuL  II  appelle  capul  le  fief  do- 
minant, corpus  le  fief  servant,  composé  de  toutes  ses  parties  intégrantes,  qui 
ne  font  toutes  qu'un  même  fief  tenu  du  dominant:  Totum  complexum  feudale, 
qiiod  sub  nomine  unins  feudilenelur  et  recognoscilur. 

Ceci  présupposé,  il  définit  ainsi  la  première  espèce:  Dismembralio  àcapile, 
dit-il,  quandô  totum  feudum  recognoscitur  ab  alio,  et  sic  separari  allentatur 
à  capile  suo  dominanli. 

990.  Le  démembrement  qui  n'est  que  tenté  par  la  reconnaissance  que  le 
vassal  fait  d'un  autre  seigneur  que  le  sien,  se  consomme  et  s'accomplit,  si,  aux 
différentes  mutations  du  fief  servant,  arrivées  pendant  l'espace  de  quarante 
années,  un  autre  que  le  véritable  seigneur,  s'est  fait  reconnaître  sans  que  le 
véritable  seigneur  se  soit  fait  reconnaître;  car  par  cette  quasi  possession  de  la 
directe  pendant  l'espace  de  quarante  années,  celui  qui  a  été  reconnu,  prescrit 
contre  le  véritable  seigneur  qui  ne  l'a  pas  été;  et  par  ce  moyen  le  fief  servant 
est  arrêté  et  démembre  du  fief  dominant  d'où  il  relevait,  et  il  commence  à  être 
uni  à  un  autre  fief,  d'où  il  commence  de  relever. 

La  règle  «  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  sans  le  consentement  de 
son  seigneur  »,  n'empêche  point  cette  prescription;  car  le  démembrement  qui 
en  résulte,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  vassal  qu'à  la  négligence  du  sei- 
gneur qui  a  souffert  qu'un  autre  se  fît  reconnaître. 

Observez  que  cette  prescription  ne  court  point  contre  le  seigneur  pendant 
qu'il  est  mineur. 

Ç»!.  Dumoulin  définit  ainsi  la  seconde  espèce  de  démembrement:  D<5- 
membralio  à  corpore,  dit-il,  est  quandô  de  itno  feudo  fiunt  duo  vel  plura 
feuda  ab  eodem  tamen  veteri  palrono  semper  recognoscenda. 

Cette  espèce  de  démembrement  n'est  point  à  capile,  mais  seulement  à  cor- 
pore; car  toutes  les  parties  intégrantes  du  corps  du  fief  qu'elle  sépare  les  unes 
des  autres,  demeurant  toutes  tenues  et  reconnues  du  fief  dominant,  cette  es- 
pèce de  démembrement  n'en  sépare  rien. 

9©^.  Enfin,  il  définit  ainsi  la  troisième  espèce  de  démembrement:  Dis- 
membratio  à  capile  et  corpore  simul  est,  quandô  pars  feudi  tanquam  feudum 
separalum  recognoscilur  ab  alio;  c'est  un  démembrement  à  capile,  puisqu'en 
reconnaissant  en  fief  cette  partie  d'un  autre  seigneur  que  de  celui  de  qui  elle 
relève,  on  tâche  de  la  séparer  du  fief  dominant,  et  il  est  en  même  temps  dis- 
membralio à  corpore,  parce  qu'on  tâche  de  séparer  cette  partie  du  surplus  du 
corps  du  fief  servant,  dont  elle  faisait  une  partie  intégrante  eu  faisant  de  cette 
partie  un  fief  distinct  et  séparé. 

Cette  troisième  espèce  de  démembrement  se  consomme  et  s'accomplit  comme 
la  première,  par  la  négligence  du  seigneur,  qui  non-seulement  ne  s'est  point 
fait  reconnaître,  mais  a  souffert  qu'un  autre  s'en  fît  reconnaître  pendant  l'es- 
pace de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  la  première  et  de 
la  troisième  espèce  de  démembrement. 

993.  11  ne  sera  uniquement  question  que  de  la  seconde  partie,  qui  con- 
&Ule  à  faire  d'un  fief  deux  ou  plusieurs  fiefs,  en  faisant  autant  de  fiefs  distincts 
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et  séparés  qu'il  y  a  de  parties  intégrantes  d'un  fief,  lesquelles  ensemble  n'en 
composaient  qu'un. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  celte  espèce  de  démembrement.  Quel- 
ques-unes, comme  celle  d'Amiens,  le  permettent  indistinctement  sans  le  con- 
sentement du  seigneur.  « 

D'autres  permeilent  ce  démembrement,  lors  seulement  qu'il  se  fait  par  par- 
tage entre  des  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Tel  est  le  droit  commun  dans  les 
coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'explique  :  Le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief 
au  préjudice,  et  sans  le  consentement  de  son  seigneur. 

Pour  entendre  cette  disposition,  il  faut  distinguer  le  corps  du  fief,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  l'héritage  féodal  d'avec  le  titre  du  fief;  c'est-à-dire,  la 
foi,  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  féodal  est  tenu.  Lorsque  la  coutume  dit: 
le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief,  ce  n'est  pas  de  l'héritage  féodal,  dont  elle 
entend  parler,  mais  du  fief  même,  du  titre  du  fief,  de  la  foi;  elle  n'empêche  pas 
que  le  corps  de  l'héritage  se  partage,  elle  défend  seulement  de  diviser  la  foi  et 
le  titre  du  fief;  ce  n'est  donc  point  un  démembrement  prohibé  par  la  coutume, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fief  de  cent  arpents  de  terre  en  vend  trente;  car 
il  ne  démembre  que  le  corps  de  l'héritage,  il  ne  démembre  pas  le  fief,  Les 
trente  arpents  aliénés  demeurent  comme  auparavant  un  seul  et  même  fief  avec 
les  soixante-dix  retenus  par  le  vendeur.  L'acheteur  des  trente  arpents  ne  les 
possède  point  comme  un  fief  séparé,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme  d'un 
fief  séparé,  mais  il  doit  reconnaître  le  seigneur  comme  seigneur  du  fief  de  cent 
arpents,  il  doit  lui  en  porter  la  foi  et  payer  les  profils  pour  la  part  qu'il  en  pos- 
sède. Pour  qu'il  y  eût  démembrement  de  fief,  il  faudrait  que  les  trente  arpents 
eussent  été  aliénés  pourêtn;  un  fief  séparé;  tout  ceci  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  ibid.,  §  51,  glos.  1,  n°3:  Non  possunt  vassalli,  dit-il,  rfiui- 
dere  feudum  ipsum  in  plurafeuda....  vassalli  invito  palrono  possunt  dividere 
fundum  et  non  feudum,,  et  possunt  singuli  proportionibus  suis  jura  offerre  et 
investiri  tanquam  de  parte  quota  vel  integrali  unius  feudi,  sed  non  tanquam, 
de  feudo  separato. 

Ceci  présupposé,  il  est  facile  d'entendre  ce  que  veut  dire  la  coutume  de 
Paris,  lorsqu'elle  dit  :  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au  préjudice 
du  seigneur;  elle  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que,  quelque  division  que  le 
vassal  fasse  du  corps  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  quelque  aliénation  qu'il 
fasse  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage,  le  litre  du  fief,  nonobstant  ces 
divisions,  ces  aliénations,  demeure  toujours  tel  qu'il  était;  toutes  ces  différentes 
parties  continuent  toujours  à  ne  composer  qu'un  seul  et  unique  fief,  et  ne  font 
point  autant  de  fiefs  distincts  et  séparés,  à  moins  que  le  seigneur  n'y  consente; 
•e  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  vassal  aurait  aliéné  quelque  partie,  avec 
la  clause  «  expresse  que  l'acquéreur  le  tiendrait  comme  fief  séparé  »-;  car  cette 
clause  serait  nulle,  la  séparation  du  fief  stipulée  par  cette  clause  n'éiant  pas 
au  pouvoir  du  vassal,  et  ne  pouvant  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur. 

V94.  Delà  il  suit,  que  les  commentateurs  se  sont  tourmentés  inutilement 
en  recherchant  quelle  était  la  peine  du  démembrement  fait  sans  le  consente- 
ment du  seigneur.  Duplessis,  confondant  le  démembrement  du  corps  seul  de 
l'héritage  féodal  (lequel  n'est  point  celui  défendu  par  la  coutume),  avec  le  dé- 
membrement du  fief  même,  dit  que  la  peine  du  démembrement  est  que,  lors- 
que le  vassal  en  a  aliéné  une  partie,  le  seigneur  peut  la  saisir  féodalement,  et 
n'est  point  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  lequel  par  ce  moyen  sera 
obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  son  vendeur  qui  a  le  surplus.  Cette  décision 
de  Duplessis  est  manifestement  contraire  aux  principes  de  Dumoulin,  rappor- 
tés ci-dessus.  Ce  n'est  point  dans  celte  espèce  un  démembrement  du  fief,  mais 
seulement  de  l'héritage,  et  le  seigneur  est  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acqué- 
reur, qui,  en  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  du  fief,  le  reconnaîtra  comme 
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seigneur  du  lotal  du  fief,  et  lui  paiera  les  droits  utiles  pour  la  partie  qu'il  en 
a  acquise. 

995.  Il  est  inutile  de  rechercher  quelle  est  la  peine  du  démembrement  fait 
contre  le  consentement  du  seigneur  ;  car  le  vassal  peut  bien  démembrer  le 
corps  de  son  héritage;  mais  ce  démembrement  n'est  point  celui  qui  est  défen- 
du, et  n'est  sujet  à  aucune  peine;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir,  quand  il 
le  voudrait,  de  démembrer  le  fief  même,  le  titre  du  fief;  il  est  donc  inutile  de 
rechercher  quelle  est  la  peine  de  ce  démembrement  fait  sans  le  gré  du  sei- 
gneur, il  suffit  de  dire  qu'il  ne  se  peut  faire,  et  qu'il  est  impossible  de  le  faire 
sans  le  gré  du  seigneur. 

Pour  que  le  consentement  du  seigneur  rende  valable  le  démembrement  du 
fief,  il  faut  que  ce  soit  un  seigneur  qui  ait  la  libix;  disposition  de  ses  biens; 
c'est  pourquoi  un  seigneur  mineur,  ni  son  tuteur  ne  peuvent  valablement  con- 
sentir au  démembrement  des  fiefs  relevant  desesseigneuries;  le  titulaire  d'un 
bénéfice  ne  le  peut  pour  les  fiefs  relevant  des  seigneuries  de  son  bénéfice  ;  le 
mari  ne  le  peut  pour  ceux  relevant  des  seigneuries  de  sa  femme. 

•yso.  C'est  une  question  si  dans  noire  coutume  un  vassal  peut  démembrer 
son  fief,  sans  le  consentement  de  son  seigneur? 

Dclalande  décide ,  que  le  démembrement  du  fief,  et  même  du  litre  du  fief, 
est  permis  dans  notre  coutume,  sans  le  consentement  du  seigneur.  Il  se  fonde 
sur  le  texte  de  la  coutume,  qui  dit,  art.  1  :  Un  vassal  peut  vendre  son  fief  ou 
partie  dUcelui,  sans  le  consentement  de  son  seigneur  de  fief,  etc.,  et  qui  ail- 
leurs décide  que  le  cens  est  divisible  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  a  voulu 
aussi  que  le  fief  fût  divisible.  Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Dela- 
lande,  et  prétend  que  notre  coutume  n'autorise  pas  le  démembrement  du  fief; 
il  est  vrai  que  l'article  premier  de  notre  coutume  n'est  pas  absolument  déci- 
sif, et  qu'il  peut  s'entendre  du  corps  du  fief,  de  l'héritage  féodal,  et  non  du 
litre  du  fief.  L'argument  qu'on  lire  des  cens  au  fief  n'est  pas  non  plus  abso- 
lument concluant.  Néanmoins  l'usage  ,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois, 
confirme  le  sentiment  de  Dclalande  ;  car,  toutes  les  fois  que  quelqu'un  acquiert 
quelque  partie  intégrante  d'un  fief,  il  porte  la  foi  de  ce  qu'il  a  acquis,  comme 
d'un  fief  séparé. 

ART.  XI  —  Du  jeu  de  fief. 

*9'3'.  La  coutume  de  Paris  oppose  le  jeu  de  fief  au  démembrement  de  fief; 
car, après  avoir  dit  dans  l'art.  35  de  l'ancienne  coutume,  que  le  vassal  ne 
peut  démembrer  son  fief,  elle  dit,  en  l'art.  52:  Un  vassal  se  peut  jouer  de 
son  fief. 

La  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  différence  du  démembrement  et  du 
jeu  du  fief;  elle  dit,  en  l'art.  51  :  Le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  de  son  seigneur ,  bien  se  peut  jouer 
et  disposer  et  faire  son  profil  des  héritages ,  rentes  ou  cens  étant  dudit 
fief,  etc. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connaître  la  différence  du  démembre- 
ment et  ih\  jeu  de  fief;  c'est  un  démembrement,  lorsque  le  titre  du  fief  est  di- 
visé ;  c'est  un  jeu,  lorsque^  sans  toucher  au  titre  du  fief,  le  vassal  dispose  à  son 
gré  des  héritages  qu'il  tient  en  fief. 

998.  Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  fief,  à  la  différence  du  démembre- 
ment, était  lorsque  le  vassal  disposait  de  ses  héritages  tenus  en  fief,  sans  tou- 
cher au  titre  du  lief,  sans  le  diviser,  la  nouvelle  coutume  au  lieu  de  ces  termes 
de  l'ancienne:  se  peut  jouer  de  son  /?<?/:  a  substitué,  bien  peut  se  jouer  et  dis- 
poser et  faire  son  profit  des  héritages ,  rentes  ou  cens  étant  dudit  fief  ;  elle 
ne  dit  pas  comme  l'ancienne,  se  peut  jouer  de  son  fief.  Pour  ôter  l'équivoque 
du  mot  de  fief,  et  faire  entendre  que  ,  dans  le  jeu  de  fief,  le  vassal  disposait 
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(les  bérilages  tenus  en  fief,  sans  toucher  au  litre  du  fief;  ces  mots  :  disposer  et 
faire  son  profit  qu'elle  a  ajoutés,  sont  l'explication  de  ceux-ci:  se  peut  jouer. 
C'est  ainsi  que  les  avait  expliqués  Dumoulin  sur  l'ancienne  coutume ,  glos.  2, 
§  51,  n'  1,  islud  verbum  :  se  jouer,  kabet  emphasim  melaphorœ  admixlam^ 
et  à  simiiitudine  liberlalis  et  licenliœ  qualis  esse  solel  in  ludo  vel  joco  ,  si- 
gnifical  licentiam  et  facuUaCem  liberam  disponendi  ad  libitum  de  feudo  cilrc 
dismembralionem,  etc. 

M.  Guyot ,  en  son  Traité  des  fiefs ,  distingue  fort  bien  deux  espèces  de  jei 
de  fief  qu'il  appelle  avec  profit  ou  avec  démission  de  foi,  et  le  jeu  de  fief  san 
démission  de  foi  et  sans  profit. 

W90.  ï.ejeu  de  fief  avec  profit,  c'est  lorsque  le  vassal  aliène  yne  partie 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief,  avec  démission  de  foi  pour  celle  partie  qu'il 
aliène  en  chargeant  l'acquéreur  des  devoirs  et  droits  seigneuriaux  pour  celte 
partie;  celle  aliénation  n'est  pas  un  démembrement,  parce  qu'elle  ne  touche 
point  au  lilre  du  fief,  la  partie  aliénée  demeure  un  seul  et  même  fief  avec 
celle  que  le  vassal  a  retenue  ;  c'est  plutôt  un  jeu  de  fief,  mais  un  jeu  de  fief 
avec  profit ,  parce  qu'il  se  fait  avec  démission  ,  et  que  l'acquéreur  devient 
covassal  pour  la  portion  qu'il  acquiert ,  et  que  celui  qui  a  aliéné  ne  de- 
meure vassal  que  pour  la  partie  qu'il  relient,  étant  néanmoins  l'un  et  l'autre 
covassaux  d'un  seul  et  même  fief,  qui,  quant  au  titre,  demeure  indivis  et  tel 
qu'il  était. 

8©0.  Le  jeu  de  fief  sans  profit ,  est  celui  qui  se  fait  sans  démission  de 
foi,  lorsque  le  vassal,  en  aliénant  les  héritages  par  lui  tenus  en  fief,  demeure 
vassal  même  pour  ce  qu'il  aliène  ,  et  retient  par  devers  lui  la  foi ,  c'est-à-dire 
ia  charge  des  devoirs  féodaux.  Cela  arrive  lorsqu'un  vassal  aliène  quelqu'un 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief,  ou  les  donne  à  cens;  car, au  moyen  du 
droit  de  supériorité  féodale  ou  du  cens  qu'jl  retient  sur  l'héritage  qu'il  aliène 
à  ces  titres ,  il  est  censé  conserver  toujours  la  possession  civile ,  et  demeure 
toujours  le  vassal  et  l'homme  du  seigneur  ,  même  pour  raison  de  ce  qu'il  a 
aliéné. 

Une  telle  aliénation ,  un  jeu  de  fief  ne  produisant  aucune  mutation  de  vas- 
sal, puisque  celui  qui  a  aliéné  de  celle  manière,  dem.eure  toujours  le  vassal,  il 
s'ensuit,  comme  le  décide  la  coutume  ,  qu'elle  ne  donne  point  lieu  au  profit, 
puisque  les  profils  ne  sont  dus  que  pour  les  mutations  de  vassal,  ou  du  moins 
pour  les  actes  qui  y  tendent.  a 

Par  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  le  jeu  de  fief  était  permis,  même  pour  le 
total  des  héritages  que  le  vassal  tenait  en  fief. 

Notre  coutume  d'Orléans  est  encore  conforme  en  ce  point  à  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  le  vassal  ne  peut  ainsi  se  jouer  que 
des  deux  tiers  de  ce  qu'il  tient  en  fief;  s'il  dispose  de  plus  des  deux  tiers,  c'est 
un  jeu  excessif  qui  n'est  point  exempt  de  profit. 

La  coutume  de  Paris,  art.  51 ,  requiert,  pour  le  jeu  de  fief  sans  profit,  que 
le  vassal  se  soit  retenu  quelque  droit  seigneurial  et  domanial  sur  ce  qu'il 
aliène,  tel  qu'est  un  droit  de  supériorité  féodale,  un  droit  de  cens  qni  soit  re- 
présentatif de  la  supériorité  civile  qu'il  conserve  sur  la  partie  dont  il  aliène 
seulement  l'utilité,  pour  laquelle  propriété  civile  il  demeure  toujours  l'homme 
rt!u  seigneur,  Thomme  du  fief,  et  vassal  pour  la  partie  aliénée,  comme  pour 
celle  qu'il  retient. 

Notre  coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  fief  sans  profit,  quelle  que  soit 
la  redevance  qu'il  retienne  sur  l'héritage  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi , 
et  quelle  que  soit  la  dénominaliorn  qu'on  ait  donnée  à  cette  redevance;  car 
voici  comme  elle  s'exprime  ,  art.  7  :  Un  vassal  peut  bailler  à  cens  ,  rente  y 
ferme  ou  pension,  son  domaine,  à  vie,  à  temps  ou  à  toujours,  en  retenant  à 
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lui  les  foi  it  hommage,  et  n'y  a  en  ce  faisant  le  seigneur  de  fief  aucun 
profit. 

80I.  Quelle  que  soit  néanmoins  la  redevance  que  le  vassal  se  retienne  sur 
le  fief  qu'il  aliène  avec  rétenlion  de  foi ,  et  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'on  lui  ait  donnée  de  rente,  ferme  ou  pension,  cette  redevance  est  toujours 
une  redevance  seigneuriale,  puisqu'elle  est  représentative  du  dominium  civile, 
que  le  vassal  se  retient  sur  l'héritage,  pwir  raison  duquel  il  demeure  vassal  et 
chargé  des  devoirs  féodaux. 

SO*.  Pour  que  le  vassal  soit  censé  s'être  retenu  la  foi,  c'est-à-dire  le  domi- 
nium civile  de  l'héritage,  et  la  charge  d'en  porter  la  foi,  est-il  nécessaire  que 
le  bailleur  ait  exprimé,  dans  le  bail  à  cens  ou  rente,  qu'il  relient  la  foi,  ou  s'il 
est  censé  se  l'être  retenue  tacitement  par  cela  seul  qu'il  ne  s'en  est  pas  démis, 
et  n'en  a  pas  chargé  le  bailleur? 

La  question  ne  souffre  pas  de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  cens  ;  le  bail  h 
cens  étant,  par  sa  nature,  une  redevance  récognitive  du  dominium  civile,  que 
s'est  retenu  celui  à  qui  le  cens  est  dû  ,  il  s'ensuit  que  le  cens  contient,  par  sa 
nature  même  ,  une  rétention  du  dominium  civile  par  devers  le  bailleur,  au- 
quel demeurent  attachés  la  qualité  de  vassal  et  la  charge  des  devoirs  féodaux, 
et  que  par  conséquent  il  n'est  point  nécessaire  que  celte  rétention  soit  ex- 
primée cùm  insit  ex  nalurâ  aclûs. 

La  question  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  rente. 
L'auteur  des  notes  sur  la  coutume  d'Orléans,  de  1711  ,  pensait  que,  dans  le 
bail  à  rente  comme  dans  le  bail  à  cens,  la  rétenlion  de  foi  était  sous-entendue 
par  notre  coutume  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  Il  se  fonde  sur  les  ar- 
ticles 10  et  11  de  notre  coutume.  L'article  10  porte  :  Si  aucun  seigneur  d'hé- 
ritage tenu  en  fief,  baille  icelui  héritage  à  renie,  sous  faculté  de  pouvoir 
racheter  icelle  rente  :  pour  raison  dudil  bail  n'est  dû  ancim  profit  au  sei- 
gneur de  fief,  sinon  que  ledit  bailleur  se  fût  dessaisy  de  la  foy.  L'art.  11  dit  : 
Celui  qui  a  baillé  à  cens ,  ou  rente,  son  héritage  tenu  en  fief ,  sans  soy  des- 
saisir de  la  foy,  est  tenu  faire  et  porter  la  foy ,  et  payer  tous  les  droits  et 
profits  féodaux  dudit  héritage,  et  en  acquitter  le  preneur. 

S03.  De  ces  deux  articles,  on  tire  cet  argument.  Suivant  ces  articles  ,  le 
bail  à  rente  n'emporte  point  de  profit,  et  le  bailleur  demeure  chargé  de  la  foi, 
sinon  qu'il  se  fût  dessaisi  ;  donc  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  s'en  soit  dessaisi  ; 
donc  il  n'est  p:vs  nécessaire  que  la  rétention  de  foi  soit  exprimée;  donc  quand 
l'art,  7  dit  qu'un  vassal  peut  bailler  à  cens  ou  rente ,  son  domaine,  en  rete- 
nant à  lui  la  foi  et  bommago  sans  qu'il  soit  dû  de  profit,  cela  ne  doit  pas 
seulement  s'enlendrc  d'une  rétention  expresse ,  mais  aussi  d'une  rétention 
tacite  ,  résiiliant  du  seul  défaut  de  dessaisissement ,  d'autant  même  que  , 
dans  cet  article  ,  le  bail  à  rente  est  confondu  avec  le  bail  à  cens  ,  et  que 
tous  conviennent  qu'à  l'égard  du  bail  à  cens,  il  ne  faut  point  de  rétention 
expresse. 

La  coutume  de  Montargis  paraît  encore  plus  formelle;  elle  porte,  lit.  i, 
art.  Si  :  «  Quand  un  vassal  baille  à  cens  et  rente ,  ou  à  l'un  seulement ,  son 
«  héritage  tenu  en  fief,  retenue  à  lui  expressément  la  foy,  ou  qu'il  n'en  ait 
«  parlé  et  ne  s'en  est  dessaisy,  la  foy  demeure  toujours  audit  bailleur.  » 

Cette  coutume  étant  voisine  et  comme  sœur  de  la  nôtre],  on  en  tire  un  argu- 
ment pour  la  nôtre. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dclalande,  sur  ledit  article  7,  pense  que  le  bail  à 
rente  n'emporte  point  rétenlion  de  foi  si  elle  n'est  exprimée  :  il  se  fonde  sur 
la  distinction  que  fait  Dumoulin  entre  le  bail  à  cens  et  le  bail  à  rente,  et  sur 
les  raisons  sur  lesquelles  die  est  fondée,  qui  sont  tirées  de  la  nature  même  de 
l'un  et  de  l'autre  acte.  Il  faut  convenir  que,  dans  la  thèse  générale,  la  distinc- 
tion de  Dumoulin  doit  être  suivie,  et  que  si  le  bail  à  cens,  comme  nous  l'a- 
vons ci-dessus  observé  ,  renferme  en  soi  une  rétenlion  dominii  civilis ,  dont 
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le  cens,  par  sa  nalure,  est  recogniiif  ei  représeniaiif ,  le  bail  à  rente  ne  ren- 
ferme point  et  ne  représente  point  celte  rétention  ;  il  ne  présente  que  la  rete- 
nue d'un  simple  droit  réel,  tel  qu'est  un  droit  de  renie  ;  la  rélenlion  du  do- 
minium  civile  à  laquelle  sont  allachées  la  qualité  de  vassal  el  la  charge  des 
devoirs  léodaux,  doit  donc  y  être  exprimée.  Les  articles  10  el  II  que  nous 
avons  rapportés,  sont-ils  assez  formels  pour  en  conclure  que  notre  coutume 
se  soit  écarlée  de  ces  principes,  tirés  de  la  nalure  de  l'un  et  l'autre  acte?  C'est 
ce  que  je  n'ose  décider,  y  trouvant  beaucoup  de  difficulté. 

S04.  La  rétention  de  foi  peut-elle  se  faire  valablement  par  un  bail  à  cens  ou 
rente,  par  lequel  le  bailleur  recevrait  une  somme  excédant  la  moitié  de  la  va- 
leur, ou  même  qui  égalerait  la  valeur  entière  de  l'héritage  ? 

Celle  question,  qui  a  été  décidée  pour  l'affirmative  par  une  sentence  du 
bailliage  d'Orléans  ,  confirmée  par  un  arrêt  rapporté  par  Dumoulin  en  ses  notes 
sur  noire  ancienne  coutume  (cet  arrêt  est  de  1543),  et  conforme  à  son  opi- 
nion, n'avait  depuis  souffert  aucune  difficulté  pondant  plus  de  deux  siècles,  et 
toutes  les  éludes  de  notaires  sont  remplies  d'une  infinité  de  ces  baux,  qu'au- 
cun seigneur  ne  s'était  avisé  d'attaquer. 

Depuis  quelques  années,  la  question  s'est  renouvelée ,  et  on  a  fait  imprimer 
un  arrêt  qu'on  prétend  avoir  jugé  la  question  pour  la  négative. 

Les  raisons  pour  la  négative  sont  que  la  coutume  permet  à  la  vérité  de  dis- 
poser de  son  fief  avec  rélenlion  de  foi,  par  bail  à  cens  ou  rente,  sans  qu'il  y  ait 
profil,  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  ce  soit  par  un  vrai  bail  à  cens  ou  rente; 
qu'un  bail  à  cens  ou  renie  par  lequel  le  bailleur  reçoit  une  somme  qui  égale  la 
moitié  de  la  valeur,  ou  même  qui  égale  la  valeur  de  l'héritage,  n'est  point  un 
vrai  bail  à  cens  ou  rente ,  n)ais  seuiement  un  contrat  de  vente  dont  la  nalure 
prédomine  dans  le  contrat;  et,  par  conséquent,  ce  n'est  point  un  contrat  du 
nombre  de  ceux  par  lesquels  la  coutume  permet  de  se  retenir  la  foi  ;  que  d'ail- 
leurs, ces  sortes  d'actes  sont  propres  à  faire  commettre  beaucoup  de  fraudes 
contre  les  seigneurs,  et  que,  pour  obvier  à  ces  fraudes,  il  faut  décider  qu'on  ne 
pourra  retenir  la  foi  par  ces  sortes  d'actes. 

La  réponse  est  facile  à  faire  ;  l'article  de  notre  coutume  qui  permet  au  vassal 
de  bailler  son  fief  h  cens,  rente,  ferme  ou  pension,  avec  rélenlion  de  foi,  sans 
payer  de  profit,  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe  général  en  maiière 
de  fiefs,  qui  se  trouve  en  l'art.  35  de  l'ancienne  coutume  deParis,  qu'un  vassal 
peut  se  jouer  de  son  fief  jusqu'à  démission  de  foi,  sans  payer  de  profits  :  ces 
termes  ,  se  jouer,  comme  nous  l'avons  observé  après  Dumoulin  ,  signifient 
disposer  avec  une  liberté  aussi  étendue  qu'on  puisse  concevoir  qu'ont  des 
joueurs  de  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  que  le  vassal  ne  se 
démelle  pas  de  la  foi,  et  qu'il  retienne  dans  Théritage  dont  il  dispose,  quelque 
droit  qui  puisse  être  représentatif  d'un  dominium  civile  par  lui  retenu,  el  au- 
quel soit  attachée  la  charge  de  la  foi  el  des  devoirs  féodaux. 

Notre  article  7  n'est  qu'une  suite  de  ce  principe,  et  n'est  fait  que  pour  dé- 
clarer quels  sont  les  droits  que  peut  se  retenir  le  vassal  sur  les  fiefs  dont  il  se 
joue,  qui  soient  représentatifs  de  la  loi  qu'il  se  relient,  el  il  déclare  qu'il  n'im- 
porte que  ce  soit  un  cens,  une  rente,  une  ferme  ou  une  pension  ;  au  surplus, 
pourvu  qu'il  baille  son  héritage  à  cens,  rente,  forme  ou  pension,  pourvu  qu'il 
retienne  l'une  de  ces  espèces  de  redevances,  il  n'importe  qu'il  reçoive  des  de- 
niers d'entrée  qui  excèdent  la  moitié,  ou  même  qui  égalent  la  valeur  de  l'hé- 
ritage; car  il  lui  est  permis  de  s'en  jouer,  d'en  disposer  de  quelque  manière 
i  que  bon  lui  semble,  el  par  conséquent  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  gratui- 
tement, ou  à  litre  d'une  simple  rente.  A  l'égard  des  fraudes  auxquelles  ces 
baux  à  cens  donnent  lieu,  je  coaviens  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  de  frauduleux, 
laiis  avec  une  paclion  lacilc  que  le  bailleur  retroccd'Tail  à  titre  de  donation 
au  preneur,  le  cens  qu'ii  s'élail  retenu,  afin  de  frustrer  le  seigneur  du  profit 
de  qulat  qui  aurait  été  dû  par  un  conlt-at  de  vente  ;  mais  ces  fraudes  doivent 
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h  la  vérité  empêcher  qu'on  ai»,  égard  à  ces  baux,  lorsqu'il  y  a  présomption  de 
fraude  ;  mais  lorsqu'il  n'y  en  a  aucune,  et  que  l'intention  des  contractants  a  été 
véritablement  de  contracter  par  bail  à  cens,  parce  que  le  preneur,  soit  pour 
ne  pas  payer  des  francs-fiefs,  soit  pour  que  l'héritage  se  partageât  également 
dans  sa  famille,  a  voulu  efteclivemenl  posséder  à  cens,  et  que  le  bailleur,  pour 
retirer  un  profit  plus  avantageux,  a  bien  voulu  se  charger  de  la  foi  :  il  n'y  a 
aucune  raison  qui  empêche  d'avoir  égard  à  ces  baux,  quand  même  le  preneur 
n'aurait  eu  d'autre  vue  que  de  ne  point  payer  le  profit,  pourvu  que  le  bail  soit 
sérieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  paction  de  rétrocession  de  cens.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  fraude,  car  ce  n'en  est  pas  une  que  de  se  servir  d'un  moyen 
autorisé  par  là  loi,  non  videtur  dolo  facere  qui  jure  communi  ulilur. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1752,  quoiqu'il  ait  été  imprimé  avec  le  litre  d'arrêt 
célèbre,  rendu  en  iuterpréiaiion  de  la  coutume  d'Orléans,  il  n'est  pas  bien 
certain  qu'il  ait  jugé  la  question  :  si  la  Cour  a  condamné  a  payer  le  profit, 
c'est  sur  des  circonstances  qui  faisaient  présumer  que  l'intention  des  parties 
n'était  pas  que  le  bail  à  cens  dont  il  est  question,  restât  bail  à  cens.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  arrêt  ne  doit  pas  prévaloir  à  l'arrêt  de  15Ï3,  rendu  dans  notre 
coutume,  et  rapporté  par  Dumoulin  ;  à  un  autre  arrêt  de  1638,  rendu  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  rapporté  aussi  par  Dumoulin,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'une  vente  de  500  arpents  de  terre  faite  pour  le  prix  de  2,000  liv. 
et  avec  rétention  de  4  deniers  de  cens  pour  chacun  arpent,  n'avait  donné  au- 
cune ouverture  à  la  foi  ni  aux  profits  :  enfin,  il  ne  doit  pas  prévaloir  à  un 
usage  constant,  dans  lequel  on  a  vécu  pendant  plus  de  deux  siècles.  Vouloir 
faire  de  cet  arrêt  une  loi  qui  ait  décidé  la  question,  c'est  mettre  des  armes  a 
la  main  aux  traitants  des  francs-fiefs,  contre  une  infinité  de  personnes  qui 
ont  acquis,  par  bail  à  cens,  des  héritages,  dans  la  confiance  que  les  tenant 
à  cens,  elles  ne  seraient  point  sujettes  au  droit  de  franc-fief.  C'est  troubler 
quantité  de  familles  dans  lesquelles  ces  héritages  se  sont  partagés  comme  biens 
censuels,  et  ont  été  acquis  à  ce  titre  dans  l'intention  qu'ils  fussent  partagés  de 
cette  manière.  Telle  n'a  point  été  certainement  l'intention  de  la  Cour.  Si  la 
Cour  avait  voulu  rendre  cet  arrêt  en  interprétation  de  la  coutume  d'Orléans, 
elle  l'aurait  rendu  en  forme  de  règlement;  ne  l'ayant  point  fait,  ou  ne  peut  ti- 
rer aucune  conséquence  de  cet  arrêt  '. 

^05.  Quoique  le  bail  à  cens,  fait  avec  deniers  d'entrée  qui  égalent  là  valeur  • 
de  l'héritage ,   ne   donne  ouverture  ni  à  la  foi  ni  aux  profits  ;  néanmoins, 
si,  par  quelque  circonstance,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'intention  des  parties 
a  été  que  le  cens  fût  rétrocédé  au  preneur,  on  ne  doit  point  y  avoir  d'égard. 

C'est  une  présomption  de  cette  intention,  lorsque  le  cens  est  rétrocédé  dans 
les  dix  ans,  par  donation,  aux  preneurs  ou  à  leurs  successeurs  ;  celte  présomp- 
liori  est  établie  par  la  déclaration  du  roi  contre  la  fraude  normande,  qui,  quoi- 
que rendue  pour  la  Normandie  seulement,  doit  être  étendue  ailleurs,  à  cause 
de  la  raison  générale  d'équité  sur  laquelle  elle  est  fondée. 

On  peut  observer,  en  passant,  que  cette  loi,  en  ordonnant  qu'on  n'ait  point 
d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée  aux  baux  à  cens  faits  avec  deniers  d'entrée 
d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage,  lorsque  le  cens  est  rétrocédé  dans  les  dix 
ans,  suppose  manifestement  que  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
rétrocession  ni  d'autre  présomption  de  fraude,  la  rétention  de  foi  est  valable. 

Lorsque  la  rétention  de  foi  dans  un  bail  est  jugée  frauduleuse,  et  qu'en  con- 
séquence le  preneur  est  jugé  posséder  i»  titre  de  fief,  il  s'ensuit  que  le  cens 

*  Autre  arrêt  du  11  juin  1775,  re- 1  lion,  car  on  ne  voit  point  qu'il  ait  éie 
gistréau  bailhage  d'Orléans  le  28  no-  rendu  sur  des  circonstances  parlicu- 
\(mbre  suivant,  semblable  à  celui  de  lières.  {Noie  de  l'éditeur  des  œuvres 
1752,  qui  paraît  avoir  jugé  la  ques-  '  poslUumes. 
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retenu  par  le  bailleur  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  cens,  maïs 
comme  une  simple  redevance  foncière  sujette  à  prescription  ;  car  il  répugne- 
rait qu'un  héritage  tenu  par  l'acquéreur  à  litre  de  lief,  fût  en  même  temps  tenu 
par  lui  à  titre  de  cens. 

Il  y  a  certaines  choses  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  tenues  que  no- 
blement et  non  à  cens  ;  telles  sont  les  droits  de  justice,  les  censives,  etc.  Le 
vassal  ne  peut  se  jouer  de  ces  parties  de  son  fief,  qu'en  les  donnant  à  titre  d'ar- 
rière-fiefs, et  non  pas  de  baux  à  cens. 

'  Des  effets  du  jeu  de  fief. 

806. — 1^«  Maxime.  Lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief  en  donnant  à 
cens  ou  rente  son  héritage  féodal,  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  de- 
meure le  fief  du  seigneur. 

La  raison  de  cette  première  maxime  est  évidente  ;  le  vassal  ne  peut  pas,  par 
son  fait,  changer  la  condition  de  son  seigneur  sans  son  consentement,  et  lui 
substituer,  pour  son  fief,  un  droit  de  cens  ou  de  rente  au  lieu  du  corps  de 
l'héritage. 

sot. — 2«  Maxime.  Le  vassal  ou  ses  successeurs  ne  doivent  pas  porter  la 
foi  pour  le  cens  ou  rente  qui  leur  appartient,  mais  pour  l'héritage  même  dont 
ils  ont  retenu  \e  dominium  civile,  et  par  conséquent  ils  doiventle  comprendre 
dans  le  dénombrement  de  cette  manière:  «  un  tel  héritage,  dont  un  tel  est  dé- 
tenteur. » 

^  Ces  deux  maximes  souffrent  exception  au  cas  auquel  le  seigneur  aurait  in- 
féodé le  cens  ou  la  rente  ;  car  alors  volenli  non  fil  injuria.  11  est  censé  avoir 
inféodé  le  cens  ou  la  rente,  lorsqu'il  a  souffert  qu'on  lui  portât  la  foi  pour  le 
cens  ou  pour  la  rente,  ou  qu'on  a  compris  dans  un  dénombrement  le  cens  ou 
la  rente  comme  fief  qui  relève  de  lui. 

^  S'il  a  reçu  ces  actes  étant  majeur,  ce  ne  sera  plus  désormais  le  corps  de  l'hé- 
ritage qui  sera  le  fief,  ce  sera  le  cens  ou  la  rente  qui  y  sera  substitué,  parce 
que  le  seigneur  a  consenti  à  celte  substitution. 

808.  —  3«  Maxime.  Quoique  ce  soit  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure 
toujours  le  fief  du  seigneur,  néanmoins  cet  héritage,  dans  la  personne  du 
détenteur  qui  l'a  pris  à  cens  ou  rente,  n'est  point  regardé  comme  tenu  en 
fief,  mais  comme  tenu  roturièrement,  et  il  se  partage  rotimèrement  dans  leur 
succession. 


_  ,  qu ...  -  _^ 

rente  du  bailleur,  qui  a  conservé  pardevers  lui  le  dominium  civile  et  la  féo- 
dahte. 

809.  —  4«  Maxime.  Il  ne  se  fait  aucune  mutation  de  fief  et  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  profit  de  fief,  toutes  les  fois  que  le  preneur  ou  ses  successeurs  vendent 
ou  disposent  de  l'héritage,  ou  le  transmettent  dans  leur  succession  ;  ainsi  le 
décide  notre  coutume,  art.  8.  C'est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  le  domi- 
nium civile,  auquel  est  attachée  la  féodalité,  demeure  pardevers  le  bailleur. 

8IO. — 5=  Maxime.  Au  contraire,  il  y  a  mutation  de  fief  toutes  les  fois  que 
le  bailleur  ou  ses  successeurs  disposent  du  cens  ou  rente  qu'ils  ont  retenus,  ou 
les  transmettent  par  leur  succession. 

^'  •• — 6'  Maxime.  Lorsqu'il  arrive  mutation  de  fief  parles  aliénations  qui 
se  font  du  cens  ou  rente,  ou  lorsqu'il  se  transmet  par  succession  collatérale,  le 
seigneur  qui  n'est  pas  reconnu  par  l'héritier  ou  l'acquéreur  dudit  droit  de  cens 
ou  rente,  saisit  féodalemcnt,  non  le  droit  de  cens  ou  rente,  mais  le  corps  de 
1  héritage  ;  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  8.  C'est  une  suite  de  la  pre- 
mière maxime,  que  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  fief» 
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Au  reste,  le  détenteur  a  son  recours^  contre  celui  de  qui  il  tient  son  héritage 
à  cens  ou  rente,  pour  être  indemnisé. 

Sli8.— 7«  Maxime.  Le  profit  de  quint,  auquel  donne  ouverture  la  vente  du 
droit  de  cens  ou  rente,  ne  se  règle  pas  sur  le  prix  que  ce  droit  est  vendu, 
mais  sur  l'estimation  de  l'héritage  ;  et  pareillement  lorsque  le  droit  de  cens  ou 
renie  est  transmis  par  succession  collatérale,  ou  est  aliéné  à  quelque  titre  qui 
produise  rachat,  le  rachat  consiste  dans  le  revenu  de  l'héritage.  C'est  une 
suite  du  principe,  et  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  9. 

Observez  1°  que,  le  seigneur  peut,  pour  ses  profils,  s'adresser  au  détenteur 
de  l'héritage;  mais  ce  détenteur  en  doit  être  acquitté  par  celui  de  qui  il  tient 
l'héritage  à  cens  ou  rente  ;  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  11. 

Observez,  2'  que  l'estimation  qui  se  fait  pour  régler  le  profit,  se  fait  aux  dé- 
pens du  vassal;  car  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  du  jeu  de  fief  qui  donne 
lieu  à  celte  eslimaiion. 

Observez,  3»  que  si  les  améliorations  faites  par  le  détenteur  ont  augmenté 
le  prix  et  le  revenu  de  l'héritage,  et  par  conséquent  les  profils  de  quint  et  de 
rachat,  le  vassal  n'en  peut  prétendre  aucune  indemnité  contre  les  détenteurs, 
qui  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit. 

813.— 8'  Maxime.  La  confiscation  pour  le  désaveu  ou  la  félonie  commise 
par  celui  qui  s'est  joué  de  son  fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qu'il  s'en  est  re- 
tenu, etc.,  c'est  pourquoi,  si  dans  les  coutumes  qui,  comme  la  nôtre,  permet- 
tent le  jeu  de  fief  pour  le  total,  un  vassal  s'est  joué  du  total  de  son  fief  à  la 
charge  d'un  cens  ou  d'une  rente,  la  confiscation  ne  s'étend  qu'à  ce  cens  ou 
cette  rente. 

C'est  une  suite  des  principes  que  nous  avons  établis  au  chapitre  de  la  com- 
mise pour  désaveu  ou  félonie  ;  nous  y  avons  vu  que  le  vassal  ne  confisquait  son 
fief  que  qualenùs  est  simm,  que  le  fief  confisqué  passait  au  seigneur  avec  tou- 
tes les  charges  réelles  qu'il  y  avait  imposées;  par  la  même  raison,  il  n'est  con- 
fisqué qu'à  la  charge  de  la  seigneurie  utile  qu'il  en  a  aliénée. 

814. — 9^  Maxime.  Lorsque  le  vassal  qui  s'est  joué  de  son  fief  en  le  don- 
nant à  cens  ou  rente,  vend  son  droit  de  cens  ou  rente,  le  seigneur  ne  peut 
retirer  féodalement  que  le  droit  de  cens  ou  rente. 

C'est  une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  du  retrait  féodal,  que 
le  seigneur  retrayant  était  acheteur  à  la  place  de  celui  sur  lequel  il  exerçait  le 
retrait  ;  qu'il  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  dans  la  chose  vendue,  (jue  n'en 
avait  le  vendeur  de  qui  il  était  censé  l'acheter. 

Néanmoins,  si  le  vassal  avait  vendu  l'héritage,  h  la  charge  d'un  cens,  à  la 
même  personne  à  qui  il  vend  par  la  suite  le  cens,  les  deux  contrats  pourraient 
passer  pour  n'en  faire  qu'un,  et  pour  n'avoir  été  partagés  en  deux  que  pour 
faire  fraude  au  droit  de  retrait  féodal  ;  c'est  pourquoi  il  y  aurait  lieu  au  reirait 
de  l'héritage,  en  rendant,  par  le  seigneur^  le  prix  des  deux  contrats  :  c'est 
l'espèce  d'un  arrêt  rapporté  par  les  auteurs. 

A&T.  m.  —  De  la  réunion  des  fiefs. 

§  I*'.  Idée  générale  de  la  réunion  des  fiefs. 

81  S.  La  réunion  des  fiefs  est  le  retour  de  la  partie  à  son  tout. 

Les  héritages  qui  relèvent,  soit  en  fief,  soit  en  censive,  d'un  autre  héritage 
qu'on  appelle  le  dominant,  sont  présumés  avoir  été  démembrés  de  ce  fief  par 
le  seigneur  dominant,  qui,  avant  de  les  avoir  concédés  à  titre  de  sous-inféo* 
dation  ou  de  censive,  les  possédait  en  domaine  comme  le  surplus  du  fiel  do« 
luiuant. 

Lorsque  ces  parties  démembrées,  qui  composent  les  fiefs  servants  etleshé< 
ritages  tenus  en  censive,  recommencent  à  appartenir  au  même  maître  à  qui  ap- 
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partient  le  fief  dominant,  dont  ces  parties  ont  été  originairement  démembrées, 
il  se  fait  une  réunion  de  ces  parties  démembrées  au  fief  dominant;  elles  ne 
composent  plus  avec  le  fief  dominant  qu'un  seul  et  même  fief,  un  seul  tout, 
tel  qu'il  était  avant  le  démembrement  ;  elles  prennent  la  même  qualité  de  féo- 
dal ;  elles  relèvent  en  plein  fief,  ainsi  que  le  surplus  du  fief  dominant,  du 
même  seigneur  dont  le  fief  dominant  relève,  et  dont  elles  ne  relevaient  avant 
que  liiédiatement. 

8iO.  Cette  réunion  ne  se  fait  pas  nécessairement,  puisque,  selon  même  la 
coutume  de  Paris,  la  plus  favorable  à  la  réunion,  elle  peut  être  empêchée  par 
la  déclaration  que  fait  l'acquéreur  qu'il  n'enlend  pas  réunir.  La  règle  res  sua 
nem?ri«.s<'rvi7,  et  les  principes  du  droit  romain  touchant  la  consolidation  des 
servitudes  qui  se  faisait  neccssariô  et  poleslatejnris,  n'ont  donc  point  d'appli- 
cation à  cette  réunion  ;  la  dominance  d'un  héritage  et  la  servitude  d'un  autre, 
soit  féodal,  soit  censuel,  sont  regardées,  dans  notre  droit,  comme  des  qualités 
réelles  des  héritages  qui  peuvent  subsister  quoiqu'ils  appartiennent  au  même 
maître. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  absurde  que  la  môme  personne,  qui  serait  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  et  du  servant,  fût  en  même  temps  seigneur 
et  vassal;  qu'il  répugne  qu'une  personne  soit  vassale  d'elle-même,  qu'elle  se 
doive  à  elle-même  la  foi  et  hommage,  ou  un  cens.  La  réponse  est  que,  lorsque 
le  fief  dominant  et  le  fief  servant  appartiennent  au  même  maître,  ainsi  qu'il 
est  certain  que  cela  se  peut  dans  notre  droit,  l'exercice  de  la  supériorité,  soit 
féodale,  soit  censuelle,  du  fief  dominant,  et  la  servitude  du  fief  servant  sont  à 
la  vérité  suspendus,  parce  que  effectivement  la  même  personne  ne  peut  se  de- 
voir et  se  porter  à  elle-même  la  foi,  ni  se  devoir  et  payer  un  cens;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  ces  héritages  ne  conservent  leurs  qualités  respectives  de 
dominant  et  de  servant,  parce  que  ces  qualités  sont  réelles,  et  se  considèrent 
dans  les  héritages  abslraclivè  à  personâ  possessoris. 

§  II.  Variété  de  la  jurisprudence  et  des  coutumes  sur  la  manière  dont  se  fait 

la  réunion. 

81  ■y.  Par  l'ancienne  jurisprudence,  l'héritage  servant  n'était  point  censé 
ni  présumé  réuni  au  dominant,  lorsqu'il  venait  à  appartenir  au  même  maître, 
à  moins  que  le  propriétaire  n'eût  déclaré  expressément  sa  volonté  de  réunir  le 
fief  servant  au  fief  dominant,  ou  l'eût  expressément  manifestée  en  portant  le 
fief  servant  comme  plein-fief,  dans  le  dénombrement  donné  à  son  seigneur  su- 
périeur :  cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  1498,  rapporté  par  Brodeau 
sur  Louet,  lett.  F,  n°  5.  C'était  l'avis  de  Dumoulin. 

Plusieurs  coutumes  ont  des  dispositions  conformes  à  cette  ancienne  jurispru- 
dence, telles  sont  celles  de  Laon,  de  Reims,  dePéronne,  etc. 

La  jurisprudence  a  changé  :  on  a  depuis  jugé  par  arrêt  de  1529,  et  par  plu- 
sieurs rapportés  par  Louet  et  Brodeau,  dicta  ^loco,  que  la  réunion  était  censé^ 
faite,  dès  que  le  seigneur  avait  fait  l'acquisition  des  héritages  mouvants  de  lui, 
sans  qu'il  fùibcsoin  d'une  déclaration  de  sa  volonté  pour  réunir.  La  coutume 
réformée  de  Paris  a  suivi  celte  jurisprudence  :  elle  porte  en  l'article  53  :  Les 
héritages  acquis  par  un  seigneur  de  fief,  en  sa  censive,  sont  reunis  à  son  fief, 
et  censcz  féodaux,  si  par  exprès  le  seigneur  ne  déclare  qu'il  veut  que  lesdits 
héritages  demeurent  en  roture. 

La  même  décision  a  lieu  dans  cette  coutume,  dans  le  cas  inverse,  lorsque 
le  censitaire  acquiert  la  censive  dont  son  héritage  relevait  à  cens,  son  héritage 
est  réuni  au  fief,  c'est-à-dire  à  la  censive,  et  réputé  féodal,  s'il  ne  déclare  ex- 
pressément, en  acquérant  la  censive,  «  qu'il  entend  que  l'héritage  qu'il  a,  mou- 
Tant  de  ladite  censive,  demeure  en  roture.  » 

La  même  chose  s'observe  dans  cette  coutume,  par  rapport  aux  héritages 
mouvants  en  fief,  lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  acquiert  le  fief  ser- 
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vanf ,  ou,  vice  versa,  lorsque  le  propriétaire  du  fief  servant  acquiert  le  fief  do- 
minant; il  y  a  réunion  si  l'acquéreur  ne  déclare  par  le  contrat  qu'il  n'entend 
pas  réunir. 

Notre  coutume  d'Orléans,  en  l'art.  20,  a  mot  pour  mot  la  même  disposition 
que  celle  de  Paris  à  l'égard  de  la  réunion  des  héritages  censuels  aux  fiefs  dont 
ils  relèvent  en  censive  ;  mais,  pour  la  réunion  des  fiefs  servants  au  dominant, 
elle  a  une  disposition  différente  que  nous  expliquerons  dans  un  paragraphe  par- 
ticulier. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  sur  la  réunion,  on  suit  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Paris.  La  raison  qui  l'y  a  fait  insérer  lors  de  la  ré- 
formation,  était  que  telle  était  la  jurisprudence  qui  avait  dès  lors  prévalu. 
Cette  même  raison  milite  pour  faire  adoi)ter  cette  disposition  dans  les  autres 
coutumes,  qui,  comme  l'ancienne  coutume  de  Paris,  ne  s'en  sont  point  ex- 
pliquées. 

§  III.  De  la  réunion  selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 

SIS.  Premier  principe. — L'héritage  servant  est  réuni  au  dominant  aussitôt 
que  celui  qui  était  propriétaire  de  l'un  des  deux,  devient  propriétaire  de  l'au- 
tre, sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  déclare  sa  volonté  de  réunir,  y  ayant  une  pré- 
sompiion  de  droit  qu'il  a  voulu  réunir  lorsqu'il  n'a  point,  sur-le-champ,  déclaré 
le  contraire. 

SIO.  Second  principe. — Il  n'importe  à  quel  titre  celui  qui  était  propriétaire 
de  l'un  des  deux  héritages  devienne  propriétaire  de  l'autre  :  soit  qu'il  l'acquière 
par  rachat,  échange,  donation  ou  legs  ,  soit  que  ce  soit  à  titre  de  succession 
qu'il  en  devienne  propriétaire,  il  y  aura  réunion. 

Observez  qu'il  faut  que  ce  soit  un  titre  translatif  de  véritable  propriété  ;  c'est 
pourquoi,  si  j'épouse  une  femme  qui  m'apporte  en  dot  l'héritage  dominant 
dont  relève  le  mien,  il  n'y  aura  pas  de  réunion.  L'exercice  de  la  dominance 
sera  à  la  vérité  suspendu  pendant  le  mariage,  parce  que  par  le  mariage  je  de- 
viens titulaire  des  seigneuries  propres  de  ma  femme,  j'ai  pendant  le  mariage 
l'exercice  des  droits  honorifiques  qui  y  sont  attachés,  c'est  à  moi  à  recevoir  en 
foi  les  vassaux,  et  il  est  évident  que  je  ne  peux  pas  recevoir  la  foi  de  moi- 
même  pour  le  fief  qui  m'appartient,  et  qui  est  relevant  de  la  seigneurie  de  ma 
femme  ;  mais  il  n'y  aura  pas  pour  cela  une  véritable  réunion,  parce  que  le  ma- 
riage ne  me  transfère  point  la  vraie  propriété  des  héritages  que  m'apporte  en 
dot  ma  femme. 

Une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  un  titre  qui  trans- 
fère une  véritable  propriété  des  biens  de  celte  succession  en  la  personne  de 
l'héritier  bénéficiaire;  néanmoins,  comme  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines,  il  ne  se  fera  point  de  réunion 
du  fief  servant  et  du  fief  dominant,  dont  l'un  se  trouverait  dans  le  patrimoine 
propre  de  l'héritier,  et  l'autre  dans  celui  de  la  succession  bénéficiairCj  quoi- 
que l'héritier  bénéficiaire  fût  devenu  vraiment  propriétaire  des  deux. 

S^O.  Troisième  principe. — Pour  que  la  réunion  se  fasse  d'une  manière 
incommutable,  il  laut  que  celui  qui  était  propriétaire  de  l'un  des  deux  hérita- 
ges, et  qui  devient  propriétaire  de  l'autre,  soit  propriétaire  de  l'un  ou  de  l'autre 
d'une  manière  incommutable;  si  son  droit  de  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  héritages  vient  par  la  suite  à  se  résoudre  par  une  clause  ancienne  et  né- 
cessaire, la  réunion  cessera,  et  chacun  des  deux  héritages  reprendra  son  an- 
cienne qualité.  Par  exemple,  s'il  avait  acheté  l'un  des  deux  héritages  avec  fa- 
culté de  réméré,  et  qu'on  exerçât  sur  lui  le  réméré;  si  on  lui  donne  l'un  des 
deux  héritages,  et  que  la  donation  vienne  à  être  révoquée  parla  survenance 
d'enfants  ;  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  la  réunion  n'aura  pas  d'effet  ;  et 
tant  l'héritage  qui  lui  est  évincé,  que  celui  qu'il  retient,  reprendront  respective- 
ment leur  ancienne  qualité  de  dominant  et  de  servant  qu'ils  avaient. 
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Par  la  même  raison,  si  un  prince  apanagiste  acquiert  un  fief  relevant  du  do- 
maine qu'il  lient  en  apanage,  la  réunion  cessera  lors  de  l'extinction  de  l'apa- 
nage, par  le  défaut  de  postérité  masculine,  et  ce  fief  passera  aux  héritiers  du 
prince,  par  la  mort  duquel  l'aj>anage  aura  été  éteint,  avec  son  ancienne  qua- 
lité de  fief  servant  qu'il  avait  avant  que  l'apanagisie  l'eût  acquis. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'un  propriétaire  grevé  de  substitution  acquiert  un 
héritage  relevant,  soit  en  fief,  soit  en  censive  de  la  seigneurie  qu'il  a  sujette  à 
la  substitution,  ou  vice  versa,  lorsqu'un  propriétaire  libre  d'une  seigneurie 
succède  avec  charge  de  substitution  à  un  héritage  qui  en  relève,  soit  eu  fief, 
soit  en  censive;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'ouverture  de  la  substitution  fait  ces- 
ser la  réunion. 

8^1.  Quatrième  principe.  —  Quoique  pour  la  réunion  il  ne  faille  pas  une 
déclaration  expresse  de  celui  qui  devient  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre 
héritage;  néanmoins,  elle  ne  se  fait  malgré  lui,  et  il  peut  l'empêcher  par  une 
déclaration  contraire. 

Celle  déclaration  se  doit  faire  incontinenti,  lors  de  l'acquisition;  en  vain  la 
ferait-on  ex  inlervallo;  car,  lorsque  celui  qui,  étant  déjà  propriétaire  du  fief 
dominant,  a  une  fois  acquis  le  servant,  mit  vice  versa,  sans  déclaration  de  ne 
pas  réunir,  la  réunion  faute  de  déclaration  étant  faite,  ce  qui  a  été  uni  ne  peut 
plus  nudâ  volunlale,  par  une  déclaration  faite  ex  inlervallo,  èlreôésnni. 

8**.  Si  le  propriétaire  du  fief  dominant,  en  acquérant  le  fief  servant,  n'a- 
vait pas  connaissance  que  cet  héritage  relevât  du  sien,  autvice  versa,  pour- 
rait-il empêcher  la  réunion  par  une  déclaration,  ex  inlervallo,  faite  aussitôt 
que  la  connaissance  lui  serait  venue? 

Guyot  décide  pour  l'affirmative,  et  avec  raison;  car  la  réunion  ne  se  faisant 
pas  poleslatejuris,  ne  se  faisant  pas  malgré  le  propriétaire,  il  s'ensuit  que,  si  le 
fief  par  lui  acquis  relevait  du  sien  ou  était  le  dominant  du  sien,  et  s'il  paraît 
que,  lors  de  l'acquisition,  il  ne  l'ait  pas  su  ou  dû  savoir,  il  peut,  par  une  déclara- 
tion faite  ex  inlervallo ,  depuis  Tacquisilion  et  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance, empêcher  la  réunion. 

Lorsque  le  propriétaire  du  dominant  devient  l'héritier  du  propriétaire  du 
servant,  aut  vice  versa,  il  est  évident  qu'il  nepeut  pas  faire  sa  déclaration  pré- 
cisément dans  le  même  temps  qu'il  devient  propriétaire  de  l'héritage  auquel 
il  succède  au  défunt,  puisqu'il  le  devient  précisément  dans  l'instant  de  sa 
mort,  suivant  la  règle  le  mort  saisit  le  vif.  Il  suffit  qu'il  fasse  cette  déclaration 
peu  après  qu'il  a  fait  acte  d'héritier,  et  qu'il  a  eu  connaissance  que  cet  héritage, 
qu'il  trouvait  dans  la  succession  du  défunt,  relevait  du  sien. 

Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  en  acquérant  le  servant,  aut  vice 
versa,  a  empêché  la  réunion  par  une  déclaration,  rien  n'empêche  qu'il  ne 
puisse,  par  la  suite,  opérer  cette  réunion  par  une  déclaration  contraire,  con- 
tenue en  un  acte  authentique,  c'est-à-dire,  pardevant  notaire  ou  judiciaire  ; 
s'il  le  peut,  son  héritier  qui  lui  a  succédé  à  l'un  et  à  l'autre  héritage,  le  peut 
aussi. 

S®3.  Mais  est-il  nécessaire  pour  opérer  une  réunion,  que  l'héritier  fasse 
une  déclaration  contraire  à  celle  que  le  défunt  avait  faite  pour  l'empêcher,  ou 
si  la  réunion  est  censée  se  faire  tacitement  sans  protester  qu'il  n'entendait  pas 
réunir  ? 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  Delalande  sur  celle  d'Or- 
léans,, Livonnière  en  son  Traité  des  Fiefs,  décident  que  la  déclaration  faite 
par  l'acquisition  pour  empêcher  la  réunion,  a  un  effet  perpétuel  qui  l'empê- 
che, même  à  l'égard  de  l'héritier  de  cet  acquéreur  qui  a  fait  la  déclaration,  et 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  cet  héritier  la  réitère:  la  raison  en  est  que 
guidquid  aliquis  sibi  cavet  ac  prospicit,  sibi  hœrcdique  cavere  inlelligilur. 
La  déclaration  est  censée  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  rcpré- 
senlanls   reflet  en  doit  par  conséquent  toujours  durer  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
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«ne  déclaration  contraire.  Guyot  est  d'avis  différent,  et  prétend  que  l'héritier 
doit,  pour  empêcher  la  réunion,  réitérer  expressément  une  déclaration  sem- 
blable à  celle  faite  par  le  défunt;  mais  il  ne  rapporte  pas  de  raisons  assez  puis- 
santes pour  s'écarter  du  sentiment  commun. 

§  IV.  De  la  réunion  d'un  fief  conquêl  de  la  communauté,  à  un  autre  fief 

conquét. 

8^â.  Lorsque  le  mari,  pendant  la  communauté,  acquiert  l'héritage  domi- 
nant et  ensuite  le  servant,  aut  vice  versa,  tous  conviennent  que  la  réunion 
se  fait  d'une  manière  incommutable,  faute  d'une  déclaration  dans  le  second 
contrat.  La  raison  en  est  que  la  même  conmiunauté^  dont  le  mari  est  le  chef 
et  le  maître,  «nms  personœ  viccm  suslinet,  a  la  pleine  propriété  pour  le  total 
de  l'un  et  de  l'autre  héritage;  ce  qui  suffit  pour  la  réunion,  suivant  les  princi- 
pes établis  au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  le  mari,  pendant  le  mariage,  acquiert  un  fief  qui  relève  du  fief  do- 
minant, propre  de  sa  femmCj  il  ne  se  fait  aucune  réunion  pendant  le  mariage, 
puisque  la  femme,  propriétaire  du  dominant,  n'a  encore  aucun  droit  actuel 
dans  les  conquêts,  et  par  conséquent  dans  cet  héritage  servant;  et  même  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  réunion  est  en  suspens  jusqu'au  partage. 
Si  le  conquêt  tombe  au  lot  de  la  femme,  propriétaire  du  dominant,  il  y  aura 
réunion  pour  le  total,  à  moins  que  la  femme  ne  déclare,  parle  partage,  qu'elle 
ne  veut  pas  réunir.  S'il  tombe  au  lot  du  mari,  il  n'y  aura  point  de  réunionj 
s'il  est  partagé,  divisis  regionibxis,  entre  le  mari  et  la  femme,  il  y  aura  réunion 
seulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot  de  la  femme. 

On  doit  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse,  lorsqne  le  mari,  pendant 
la  communauté,  acquiert  le  fief  dominant  d'où  le  propre  de  sa  femme  relève. 

8«5.  Il  y  a  plus  de  difficulté,  lorsque  le  mari  a  l'héritage  dominant  gui  lui 
est  propre,  et  acquiert  durant  la  communauté  le  servant;  comme  il  est  réputé, 
durant  la  communauté,  seul  seigneur  et  propriétaire  des  conquêts,  et  qu'il  en 
a  la  libre  disposition,  il  semble  qu'on  peut  dire  que  la  propriété  libre  de  l'ua 
et  l'autre  héritage  se  trouvant  réunie  dans  la  personne  du  mari,  il  y  a  Heu  à  la 
réunion  du  fief  servant  au  dominant,  s'il  ne  fait  point  de  déclaration  contraire; 
et  que  cette  réunion  une  fois  faite  a  lieu,  quand  même,  par  la  suite,  ce  conquét 
tomberait  au  lot  de  la  femme  ;  tel  est  le  sentiment  de  Delalande  sur  notre 
coutume. 

Je  trouve  l'opinion  contraire  de  Chopin,  Ricard,  Livonnière,  et  Guyot  plus 
plausible.  Le  mari  propriétaire,  proprio  nominej  du  fief  dominant,  n'étant 
propriétaire  du  fief  servant  que  comme  chef  de  la  communauté,  l'un  et  l'autre 
héritage  n'est  point  en  la  même  main;  car  le  mari  en  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  hujus  communilalis  personam  suslinet  à  propriâ  personâ  diver- 
sam;  la  femme  a,  dans  ce  conquêt,  un  droit  habituel  qui,  lorsque  par  l'accep- 
tation de  la  communauté,  reducilur  ad  aclum,  est  censé  lui  avoir  appartenu 
dès  l'instant  de  l'acquisition;  et  même,  lorsque  par  le  partage  le  total  tombe 
dans  son  lot,  le  partage  ayant  un  effet  rétroactif,  ce  conquêt  est  censé  avoir 
appartenu,  pour  le  total,  dès  le  commencement,  à  la  femme  pour  sa  part  en  la 
communauté:  d'où  il  suit  que  la  réunion  dépend  de  l'événement  du  partage 
de  la  communauté;  qu'il  se  fait  réunion  si  le  conquêt,  par  le  partage,  tombe  au 
lot  du  mari;  et  qu'il  ne  s'en  fait  point  s'il  tombe  au  lot  de  la  femme. 

8*«.  La  réunion  sera-t-elle  censée  s'être  faite  si  le  mari  aliène  ce  conquêt 
durant  la  communauté? 

J'avais  pensé  que  oui,  parce  que  la  femme  n'ayant  part  qu'aux  conquêts 
qui  se  trouvent  lors  de  la  dissolution,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  de  part 
a  celui-ci.  Le  mari  est  censé  en  avoir  toujours  été  propriétaire  pour  le  total, 
d'où  il  me  semblait  suivre  qu'il  y  avait  eu  une  réunion,  puisque  le  mari  avait 
été  jusqu'à  l'aliénation  propriétaire  du  fief  dominant  et  du  fief  servant. 
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•Néanmoins,  je  trouve  de  la  difficulté  dans  celte  décision,  et  je  pense  qu'on 
peut  soutenir  que  même,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  réunion,  parce  que  le  mari 
n'a  été  propriétaire  de  l'un  cl  de  l'autre  que  diverso  nomine;  de  l'un  proprio, 
de  l'autre  comme  chef  de  la  communauté;  et  qu'ainsi  ces  héritages  ne  sont  pas 
tout  à  fait  censés  avoir  été  en  même  main,  jusqu'à  l'aliénation  que  le  maria 
faite  duconquét,  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réunion;  il  n'en  était  pas  pro- 
priétaire incommulable,  la  femme  y  avait  une  espérance  qui  ne  s'est  évanouie 
que  par  l'aliénation  que  le  mari  en  a  faite;  la  réunion  n'a  donc  pu  se  faire 
jusqu'à  ce  temps.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  se  soit  faite  lors  de  l'a- 
liénation qui  en  a  été  faite  ;  car,  selon  les  principes  ci-dessus  établis,  la  réu- 
nion ne  se  faisant  pas  po<es<a(eyMm,  mais  ex  prwsumplâ  palroni  voluntale,  il 
répugne  de  dire  que  le  mari  ait  voulu  réunir  le  fief  servant  au  dominant  dans 
le  temps  qu'il  aliénait  ce  fief  servant. 

8«9.  Si  la  femme  a  ameubli  un  de  ses  propres,  et  que  le  mari  acquière 
l'héritage  qui  en  relève,  aut  vice  versa,  y  aura-t-il  réunion? 

Guyot  pense  qu'il  faut  encore  attendre  l'événement  du  partage,  et  que  si  le 
propre  ameubli  par  le  partage  de  communauté  tombe  au  lot  delà  femme,  et  le 
conquêt  qui  en  relève,  au  mari,  il  n'y  aura  pas  de  réunion,  le  propre  ameubli 
étant,  en  ce  cas,  toujours  censé  avoir  appartenu  à  la  femme.  Je  trouve  de  la 
difficulté  dans  cette  décision,  l'héritage  ameubli  étant  de  la  communauté,  et 
l'autre  héritage  qui  en  relève  étant  conquêt,  l'un  et  l'autre  ont  été  en  même 
main,  la  communauté  a  eu  une  propriété  pleine  et  irrévocable  de  l'un  et  de 
l'autre  :  ce  qui  suffit  pour  opérer  la  réunion. 

§  V.  De  la  réunion  qu'opère  la  confusion  des  successions  paternelle  et  ma- 

ternelle. 

8«8.  Lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  au  fief  dominant,  et  à  sa  mère 
au  fief  servant,  aut  vice  versa,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  se  fait  réunion,  cet 
enfant  devenant,  pleno  jure,  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  héritage;  et  que 
cette  réunion  ne  peut  être  empêchée  que  par  une  déclaration  contraire  de 
cet  enfant,  aussitôt  après  l'acceptation  de  la  succession  échue  en  dernier  lieu. 

Mais  si,  par  la  mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu'un  de  ses  descendants,  les 
héritages  passent  à  différentes  familles  d'où  chacun  de  ces  héritages  procède, 
Livonière  et  Guyot  pensent  que  l'effet  de  la  réunion  doit  cesser,  et  que  ces 
héritages  passent  aux  différentes  familles  avec  leurs  anciennes  qualités  de  do- 
minant et  de  servant,  parce  que  c'est  par  une  cause  involontaire  et  ancienne 
que  les  héritages  qui  avaient  été  réunis  viennent  à  se  séparer. 

§  VI.  De  la  réunion  des  fiefs,  suivant  les  principes  de  la  coutume  d'Orléans. 

S%9.  Selon  la  coutume  d'jJrléans,  lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant 
acquiert  le  fief  servant,  aut  vice  versa,  ce  n'est  point  l'acquisition  qui  opère  la 
réunion;  cette  réunion  ne  se  fait  que  lorsqu'il  a  porté  la  foi  de  ce  fief  servant 
comme  d'un  plein  fief,  conjointement  avec  le  dominant,  au  seigneur  de  qui 
le  dominant  relève. 

Tant  qu'il  est  en  foi  pour  le  dominant,  il  n'est  point  obligé  de  porter  la  foi 
pour  le  fief  servant,  et  il  ne  se  fait  point  de  réunion;  mais  aussitôt  qu'il  arrive 
nmtation,  soit  de  la  part  du  vassal,  soit  de  la  part  du  seigneur,  ce  seigneur 
peut  obliger  son  vassal  à  lui  porter  la  foi  non-seulement  pour  le  dominant, 
qui  relève  immédiatement  de  lui,  mais  aussi  pour  le  servant,  comme  n'étant 
plus  l'un  et  l'auire  qu'un  plein  fief,  il  peut  saisir  féodalement  l'un  et  l'autre,  et 
n'est  point  obligé  de  donner  mainlevée  au  vassal  qu'il  ne  lui  porte  la  foi  pour 
l'un  et  l'autre;  au  reste,  la  réunion  n'est  opérée  au  moins  incommutablement 
que  par  la  foi  que  le  vassal  porte  de  l'un  et  de  l'autre  conjointement  comme 
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d'un  plein  fief,  et  jusqu'au  port  de  foi,  il  peut,  en  aliénant  l'un  ou  l'autre,  faire 
cesser  la  réunion. 

C'est  Va  la  substance  des  articles  18  et  19  de  notre  coutume.  Le  seigneur  de 
fief  peut  acquérir  le  fief  que  son  vassal  tient  de  lui,  le  joindre  et  unir  à  son 
domaine,  et  n'est  tenu  en  faire  foi  au  seigneur  de  qui  il  tient  son  plein  fief\ 
mais  son  héritier  ou  celui  qui  aura  cause  de  lui,  en  est  tenu  faire  la  foi  sans 
payer  profit  de  ladite  réunion:  et  aussi  si  le  seigneur  va  de  vie  à  trépas,  apr 's 
que  son  vassal  aura  acheté  son  arrière-fief,  ledit  vassal  est  tenu  faire  la  foi 
tant  dudil  fief  que  de  l'arrière-fief,  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fief.  Et  s'il  le 
revend  ou  met  hors  de  ses  mains,  par  quelque  manière  que  cesoil,  après  qu'il 
en  aura  porté  la  foi,  il  demeure  plein  fief  à  son  seigneur.  Mais  sm  l'aliène 
avant  lesdites  foi  et  hommage,  icelui  arrière-fief  sera  toujours  tenu  en  ar- 
rière-fief. 

Nous  avons  suivi,  pour  l'interprétation  de  ces  deux  articles,  l'interprétation 
de  Delalande.  La  coutume  de  Montargis  a  la  même  disposition,  en  mêmes 
termes,  qui  est  entendue  de  la  même  manière  parLhôle,  son  commentateur. 

Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  15  de  la  coutume  de  Dunois,  qui  est  conçu 
dans  les  termes  mêmes  de  noire  coutume,  décide  aussi  qu'il  n'y  a  que  la  foi  qui 
fait  et  parfait  la  réunion,  et  que  l'héritier  collatéral  du  vassal  qui  a  acquis  l'ar- 
rière-lief,  peut,  aussi  bien  que  le  vassal  lui-même,  empêcher  la  réunion  et  évi- 
ter le  rachat  qu'il  devait  de  l'arrière-fief,  comme  devenu  plein  fief  par  la 
réunion. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  des  notes  de  1711,  sur  notre  coutume; 
néanmoins  Guyot  prétend  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  lui-même  qui  puisse,  en 
aliénant,  empêcher  la  réunion;  que  son  héritier  ne  le  peut,  parce  qu'il  arrive, 
en  sa  personne,  un  double  retour  de  la  partie  au  tout;  la  partie  s'élant  trouvée 
réunie  au  tout  en  une  même  personne,  une  première  fois  en  celle  de  l'acqué- 
reur, et  s'y  trouvant  réunie  une  seconde  fois  en  celle  de  l'héritier;  que  la  cou- 
tume fait  connaître  cette  différence  en  disant  que  l'acquéreur  peut  acquérir 
et  joindre,  et  n'est  tenu  faire  la  foi;  au  lieu  qu'elle  dit  :  mais  son  héritier  est, 
tenu  faire  la  foi:  ce  qui  fait  voir,  dit-il,  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui  ait  la 
liberté  de  ne  pas  réunir;  ce  qui  résulte  de  ces  termes  peut;  et  que  l'héritier 
ne  peutplus  l'empêcher,  ce  qui  résulte  de  ces  termes  est  tenu.  Enfin,  il  dit  que 
l'article  19  ne  doit  s'entendre  que  de  l'acquéreur  lui-même,  et  non  de  son 
hériiier. 

Je  ne  crois  pas  ces  raisons  suffisantes  pour  s'écarter  de  l'interprétation  re« 
çue;  si  la  coutume  dit,  en  parlant  de  l'héritier  :  es<  tenu,  c'est  que  n'étant  point 
en  foi  pour  le  plein  fief,  il  est  tenu  la  porter  pour  l'un  et  pour  l'autre,  au  lieu 
que  l'acquéreur,  étant  en  foi  pour  le  plein  fief,  n'est  tenu  porter  la  foi  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre;  maisjcela  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne  puisiie,  en  aliénant 
avant  d'avoir  porté  la  foi,  empêcher  la  réunion,  d'autant  que,  suivant  notre 
coutume,  ce  n'est  que  la  foi  qui  l'opère;  car  ces  mots,  et  n'est  plus,  (le  fief  et 
arrière-fief)  repitte  qu'un  fief,  doivent  s'entendre  après  que  la  foi  a  été  portée. 
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TRAITÉ 


DES  CENS. 


CHAPITRE   PRELIMINAIRE. 


1.  Le  contrat  de  bail  à  cens  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
héritage  ou  d'un  autre  droit  immobilier  l'aliène,  sous  la  réserve  qu'il  fait  delà 
seigneurie  directe,  et  d'une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  qui  doit 
lui  être  payée  par  le  preneur  ou  ses  successeurs  en  Veconnaissance  de  ladite 
seigneurie  *. 

Cette  redevance  annuelle  s'appelle  cens. 

L'héritage  chargé  de  celte  redevance ,  à  la  charge  de  laquelle  il  a  été  con- 
cédé, est  ce  qu'on  appelle  un  héritage  censuel. 

Le  possesseur  de  cet  héritage  s'appelle  censitaire. 

Celui  à  qui  est  due  celte  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui 
est  par  devers  lui,  est  ce  qu'on  appelle  le  seigneur  de  censive. 

On  appelle  censive  le  droit  de  seigneurie  directe  qu'a  le  seigneur  sur  les 
héritages  donnés  à  titre  de  cens. 

9.  11  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée,  qu'il  est  de  l'essence 


^  Les  cens  ont  été  l'objet  de  plu- 
sieurs lois  de  la  législation  intermé- 
diaire. La  loi  du  28  mars  1790,  abolit 
toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résultant  du  ré- 
gime féodal,  quant  aux  droits  utiles  qui 
subsisteront  jusqu'  au  rachat,  ils  sont 
assimilés  aux  simples  renies  et  char- 
ges foncières.  Yoy.  titre  3,  art.  1  et  2 
de  cette  loi. 

La  loi  du  9  mai  1790,  prescrit  les 
règles  à  observer  pour  le  rachat  des 
cens,  lorsque  les  parties  ne  pouvaient 
s'accorder.  —  Mais  la  loi  du  17  juillet 
1793  alla  plus  loin.  Elle  porte,  arl.  \": 
«t  Toutes  redevances  ci-devant  sei- 
«  gneuriales,  droits  féodaux,  ccnsuels, 
'<  fixes  et  casuels  ,  même  ceux  con- 
n  serves  par  le  décret  du  25  août  der- 


nier, sont  supprimés  sans  indemnité. 

«  Art.  2:  «  Sont  exceptées  des  dispo- 
«  sillons  de  Tarticle  précédent,  les 
«  rentes  ou  prestations  purement  fon- 
«  cières  et  non  féodales.  » 

Voy.  également  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  13  messidor  an  13,  et  le 
décret  impérial  du  23  avril  1807. 

En  comparant  les  deux  articles,  ci- 
dessus  cités,  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
il  est  facile  de  sentir  la  nécessité  de 
bien  connaître  la  nature  des  cens,  afin 
de  juger  si  telle  redevance  que  l'on 
prétend  supprimée,  comme  ayant  ori- 
ginairement formé  un  cens  seigneurial, 
avait  véritablement  ce  caractère,  et  si, 
en  conséquence,  elle  doit  encore  sub- 
sister, ou  si  elle  est  absolument  éteinte 
sans  indemnité. 
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du  contrat  de  bail  à  cens,  qu'il  contienne  la  réservede,  la  part  du  bailleur,  do 
la  seigneurie  directe  et  d'un  droit  de  redevance  annuelle  récognitive  de  ladite 
seigneurie. 

En  cela  le  bail  à  cens  diffère  du  simple  bail  à  rente  foncière,  lequel  ne 
contient  la  réserve  d'aucune  seigneurie  directe  de  l'héritage,  mais  d'une  simple 
charge  et  redevance  foncière  *. 

En  cela  aussi  le  cens  diffère  de  la  simple  rente  foncière.  Le  cens  est  une 
redevance  seigneuriale,  c'est-h-dire  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui 
est  par  devers  celui  à  qui  il  est  dû  ;  et  en  conséquence  le  cens  est  imprescrip- 
tible. Au  contraire  la  rente  foncière  n'est  point  seigneuriale,  mais  une  simple 
charge  de  l'héritage  ;  et  en  conséquence,  celte  rente  est  prescriptible. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  suit  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de 
l'héritage,  dont  le  droit  de  propriété  renferme  quelque  seigneurie  honorifique 
de  l'héritage,  qui  puisse  le  donner  à  cens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  lient  un  héritage  en  franc  aleu  ne  le 
puisse  donnera  cens;  carne  reconnaissant  aucun  seigneur,  il  a  par  devers  lui 
toute  la  seigneurie  de  l'héritage;  et  par  conséquent  il  peut,  en  le  donnant  à 
cens,  s'en  réserver  la  seigneurie  directe  et  honorifique. 

3.  Le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  à  titre  de  fief,  peut  aussi  le 
donner  à  cens;  car, quoiqu'il  ne  soit  lui-même  qu'un  seigneur  utile  vis-à-vis  de 
celui  de  qui  il  tient  son  héritage  en  fief,  néanmoins  cette  seigneurie  utile  qu'il 
a,  n'est  pas  bornée  à  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile  dans  la  seigneurie  ;  elle 
renferme  aussi  une  seigneurie  honorifique  de  l'héritage,  quoique  subordonnée 
à  celle  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief.  Il  peut  en  conséquence  se  quali- 
fier seigneur  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief;  il  jouit  de  tous  les  honneurs  et 
droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être  attachés  ;  il  y  a  le  droit  de  chasse,  qui 
est  un  des  droits  quœ  in  honore  magis  quàm  in  utilitate  consislunt.  Cette  sei- 
gneurie honorifique  qu'il  a,  peut  faire  la  matière  de  la  seigneurie  directe  qu'il 
doit  se  réserver  en  donnant  son  héritage  à  cens. 

Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  lui-même  à  cens  ne 
peut  pas  en  faire  un  bail  à  cens,  selon  la  maxime  :  Cens  sur  cens  n'a  lieu; 
Coutume  d'Orléans,  art.  122.  La  raison  est  que  son  droit  de  propriété  ne 
contenant  rien  d'honorifique,  mais  seulement  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile, 
il  n'a  aucune  seigneurie  honorifique  et  directe  qu'il  puisse  se  retenir  sur  le 
cens;  et  par  conséquent  il  ne  peut  le  donner  à  cens,  ne  pouvant  y  avoir  de 
bail  à  cens  sans  réserve  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  du  bailleur. 

4.  Si,  dans  le  fait,  le  propriétaire  d'un  héritage  censuel  avait  fait  un  bail  de 
cet  héritage  pour  une  certaine  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  qui,  par  le 
bail,  aurait  été  qualifiée  de  cens,  ce  bail  ne  serait  qu'un  simple  bail  à  rente 
foncière  ;  et  cette  redevance,  quoique  qualifiée  de  cens,  ne  serait  qu'une  sim- 
ple rente  foncière,  non  seigneuriale  et  sujette  à  prescription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  mutations,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  expressément  stipulés;  et  s'ils  avaient  été  stipulés, 
ils  seraient  dûs,  non  comme  droits  seigneuriaux,  mais  comme  simples  charges 
foncières. 

Nous  traiterons  séparément  du  cens  annuel,  et  des  autres  différents  droits 
dont  les  censitaires  sont  tenus,  tels  que  le  défaut  faute  de  paiement  du  cens 
au  jour  et  au  lieu  nommés;  les  profils  qui  sont  dus  en  cas  de  vente  ;  le  dépri 
auquel  est  obligé  l'acquéreur  d'un  héritage  censuel,  et  Vamende  faute  de  dé- 
pri ;  la  reconnaissance  censuelle. 


*  Ce  caractère  servira  à  distinguer  !  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  celles 
les  redevances  supprimées  par  1  art.  1"  1  conservées  par  l'art,  1  de  la  même  loi. 
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Nous  traiterons  ensuite  de  la  saisie  censuelle,  et  des  autres  actions  qu'ont 
les  seigneurs  de  censives,  pour  être  payés  de  leurs  droits  censuels. 

Enfin  nous  traiterons  de  quelques  espèces  particulières  de  censives  dans  la 
coutume  d'Orléans. 


SECTIOIN  PREMIERE. 

Du  cens,  et  du  défaut  faute  de  paiement  du  cens, 

AaT.  X".  —  De  la  natare  da  cen». 

5.  Le  cens  est  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  imposée  sur 
l'héritage  lors  du  bail  à  cens,  qui  est  due  par  le  possesseur  de  l'héritage  censucl 
au  seigneur  de  censive,  en  reconnaissance  de  sa  seigneurie. 

§  l".  De  la  fondante  du  cens,  et  si  les  possesseurs  en  sont  tenus 
personnellement. 

«.  Le  cens  étant  une  redevance  imposée  sur  l'héritage,  est  une  charge  de 
l'héritage;  il  est  dû  principalement  par  l'héritage,  le  possesseur  de  l'héritage  ne 
le  doit  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage;  d'où  il  suit  qu'il  peut  s'en 
libérer  pour  l'avenir,  en  aliénant  ou  déguerpissant  l'héritage. 

Mais,  quoique  le  cens  soit  principalement  dû  par  l'héritage,  le  possesseur  ne 
laisse  pas  d'être  débiteur  personnel  des  arrérages  de  cens  courus  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  et  celle  de  ceux  dont  il  est  héritier;  car  celui  qui  prend 
un  héritage  à  cens,  s'oblige  envers  le  bailleur,  par  le  contrat  de  bail  à  cens,  à  la 
prestation  du  cens,  pour  tout  le  temps  que  lui  ou  ses  héritiers  seront  possesseurs 
de  l'héritage  ;  et  pareillement  le  tiers  délenteur  s'oblige,  ex  quasi  contraclu,  en 
acquérant  l'héritage,  à  la  prestation  du  cens,  pendant  que  lui  et  ses  héritiers 
seront  détenteurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  égard,  comme  à  l'égard  des  rentes  foncières,  à  la  dis  • 
tinclion  «si  le  détenteur  a  acquis  ou  non  à  la  charge  du  cens;  »  car  n'y  ayant 
nulle  terre  sans  seigneur,  la  charge  de  la  prestation  des  droits  seigneuriaux 
est  toujours  sous-entendue. 

§  H.  Si  le  cens  est  indivisible  ou  divisible? 

H.  Le  cens,  comme  les  rentes  foncières,  est  d(i  pour  le  total,  non-seulement 
par  la  totalité  de  l'héritage  qui  a  été  donné  à  la  charge  de  ce  cens,  mais  par 
toutes  et  chacune  des  parties  dont  cet  héritage  est  composé. 

C'est  pourquoi,  de  droit  commun,  lorsqu'un  héritage  donné  à  quelqu'un  à 
cens  est  par  la  suite  divisé  en  plusieurs  personnes,  les  détenteurs  de  chaque 
partie  de  l'héritage  sont  tenus  chacun  solidairement  du  cens  envers  le  seigneur 
de  censive. 

Il  en  est  autrement  dans  la  coutume  d'Orléans,  art.  121,  de  Blois,  art.  129 
et  de  Dunois,  art.  45.  Le  cens  y  est  divisible,  et  il  se  divise  en  effet,  lorsque 
l'héritage  chargé  du  cens  vient  a  se  diviser  entre  plusieurs  personnes  :  chaque 
détenteur  de  ciiaque  partie  de  l'héritage  n'est  tenu  que  d'une  portion  du  cens 
proportionnée  h  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage  :  et  en  cela,  le  cens,  dans  celle 
coutume,  est  différent  de  la  rente  foncière.  La  raison  de  différence  est  (jue 
a  rente  foncière  ri'ayant  d'autre  objet  que  la  somme  due,  le  seigneur  de  rente 
foncière  \\  qui  elle  est  due,  souffrirait  préjudice  de  la  division,  s'il  était  oblige 
TOM    IX.  48 
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de  recevoir  cette  somme  par  parcelles,  et  de  s'adresser  à  plusieurs  pour  en 
être  payé  *. 

Au  contraire,  le  cens  étant  plus  honorifique  qu'utile,  l'objet  du  cens,  et 
l'inlérêl  principal  du  seigneur  de  censive  consistant  plutôt  dans  la  reconnais- 
sance de  sa  seigneurie,  que  dans  la  somme  modique  qui  est  payée  en  re- 
connaissance d'icelle,  cet  intérêt  du  seigneur  n'est  point  blessé  par  la  division 
du  cens;  au  contraire,  il  se  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pouvoir  obliger 
un  grand  nombre  de  censitaires  à  le  reconnaître,  que  d'être  reconnu  par 
un  seul. 

Comme  c'est  la  division  de  l'héritage  censuel  qui  opère  celte  division  du 
cens,  si  cette  division  cesse,  et  que  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  avait  éié 
divisé  entre  plusieurs  personnes,  se  réunissent  par  la  suite  en  une  seule,  la  di- 
vision du  cens  cessera;  et  cette  personne  devenue  propriétaire  de  tout  l'héri- 
tage, ne  sera  pas  recevable  à  payer  le  cens  par  parties  pour  les  différentes 
parties  de  l'héritage  qu'elle  a  acquises  successivement. 

Si  plusieurs  possèdent  par  indivis  l'héritage  censuel,  chacun  d'eux  est  tenu 
solidairement  du  cens;  car  ce  n'est  que  la  division  de  l'héritage  qui  opère  la 
division  du  cens. 

§  III.  De  l'imprescriptibililé  du  cens. 

8.  Le  cens  étant  une  redevance  seigneuriale,  est  imprescriptible  ;  car  c'est 
un  principe  avoué  de  tous,  que  les  devoirs  seigneuriaux  sont  imprescriptibles. 

Selon  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  a  lieu  dans  ces  provinces, 
le  possesseur  d'un  héritage  est  censé  le  posséder  comme  le  tenant  du  seigneur 
connu  ou  inconnu  duquel  il  relève  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  possède  en 
quelque  façon  l'héritage  par  son  censitaire,  qui  ne  peut  conséquemment  lui  op- 
poser aucune  prescription  contre  sa  seigneurie  directe,  ni  par  conséquent 
contre  les  devoirs  dans  lesquels  elle  consiste. 

_  Le  cens  est  à  la  vérité  imprescriptible,  parce  que  c'est  dans  le  cens  que  ré- 
side la  seigneurie  directe  du  seigneur,  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est 
imprescriptible;  mais  la  quotité  du  cens  est  prescriptible.  Par  exemple,  si  on 
a  payé  pendant  trente  ans  deux  sols  de  cens  pour  un  héritage  qui  avait  été 
donné  pour  quatre  sols  de  cens,  le  censitaire  aura  acquis  la  libération  de  deux 
sols,  parce  que  cette  quotité  ne  touche  point  à  la  seigneurie  directe,  qui  est  aussi 
Lien  reconnue  par  une  prestation  de  deux  sols  de  cens,  comme  par  une  presta- 
tion de  quatre.  La  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  :  Droits  censuels,  et 
autres  droits  seigneuriaux  ne  se  peuvent  prescrire  pour  le  tout,mais  bien  pour 
la  quotité;  Orléans,  art.  263.  Paris,  art.  124.  Celte  prescription  dé  la  quotité  du 
cens  s'acquiert  par  la  possession  en  laquelle  a  été  le  censitaire ,  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription,  de  payer  une  certaine  somme  moindre  que 
celle  portée  par  les  litres,  laquelle  possession  fait  présumer  une  réduction  du 
cens  à  celte  somme,  et  une  remise  du  surplus;  mais  il  faut  pour  cela  que  la 
prestation  ail  été  uniforme.  Si  le  censitaire  eût  payé  tantôt  une  somme,  tantôt 
une  autre,  il  ne  seraitpoint  en  possession  de  payer  aucune  somme  certaine  et 
déterminée  ;  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  point  de  prescription,  et  il  en  fau- 
drait revenir  au  titre. 

9.  Le  cer.sitaire  peut-il,  par  la  prescription,  être  déchargé  de  la  prestation 
d'une  espèce  plus  précieuse  pour  une  autre  moins  précieuse? 

Par  exemple ,  si,  pendant  plus  de  trente  ans ,  j'ai  payé  un  boisseau  d'orge 
pour  cens  àla  place  d'un  boisseau  de  blé,  dont  mon  héritage  était  chargé.  Il 


*  Cette  raison  est  peu  déterminante, 
car  on  pourrait  faire  le  même  raison- 
Qcmcni  pour  loulc  espèce  de  créance. 


L'exécution  partielle  des  obligations 
est  toujours  peu  utile ,  pour  ne  pas 
dire  nuisible,  au  créancier. 
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a  été  jugé  pour  la  négative  par  un  arrêt  célèbre  de  1581,  rendu  au  profit  du 
roi  de  Navarre.  La  raison  est  que  la  coutume  ne  permettant  la  prescriptioni 
du  cens  que  pour  la  quotité,  et  non  pour  le  tout,  le  censitaire  ne  peut  se  libé- 
rer par  prescription  que  de  quelque  partie  du  boisseau  de  blé,  et  non  pas  do 
tout  le  boisseau  de  blé. 

Il  n'y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  soit  imprescriptible  ;  les  arrérages  sont 
sujets  à  la  prescription  ordinaire  ;  et  le  seigneur,  lorsqu'elle  n'a  point  été  in- 
terrompue ,  n'en  peut  demander  que  vingt  neuf  années  ;  car  ces  arrérages  , 
lorsqu'ils  sont  échus,  ne  sont  plus  qu'une  créance  ,  la  seigneurie  directe  con- 
siste dans  le  droit  de  se  faire  servir  du  cens  à  l'avenir  K 

§  IV.  Si  le  cens  est  sujet  à  compensation. 

10.  De  ce  ^ue  le  cens  est  récognitif  de  la  seigneurie  directe,  il  suit  qu'il 
n'est  pas  sujet  à  compensation,  et  que  le  censitaire,  quoique  créancier  de  son 
seigneur  de  censive  d'une  plus  grosse  somme  que  n'est  le  cens  qu'il  lui  doit, 
n'est  pas  dispensé  pour  cela  d'aller,  ou  d'envoyer  de  sa  part  vers  le  seigneur 
de  censive ,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  :  car  le  cens 
ne  consiste  pas  seulement  dans  l'utilité  de  la  somme  qui  est  due  pour  le  cens, 
pour  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  compensation  ,  si  le  cens  ne  consis- 
tait que  dans  celte  utilité  ;  mais  il  consiste  principalement  dans  la  reconnais- 
sance de  la  seigneurie  directe  qui  se  fait  par  ce  paiement  ;  et  comme  celle 
reconnaissance  est  quelque  chose  d'honorifique  et  d'inestimable ,  elle  ne  peut 
tomber  en  compensation. 

11.  Quid,  si  mon  seigneur  de  censive  était  lui-même  mon  censitaire  pour 
raison  d'autres  héritages  chargés  envers  moi  d''une  somme  de  cens  pareille  à 
celle  que  je  lui  dois,  et  payable  à  pareil  jour,  mais  sans  amende,  ou  sous 
moindre  amende ,  serions-nous  déchargés  l'un  envers  l'autre  d'aller  payer  le 
cens  ?  Et  pourrait-il  prétendre  contre  moi  le  défaut,  faute  d'être  allé  lui  payer 
le  cens  que  je  lui'dois? 

Il  y  a  une  plus  grande  raison  de  douter  que  dans  l'espèce  précédente;  car  ce 
que  nous  devons  de  part  et  d'autre  est  de  même  espèce ,  et  consiste  in  pari 
ulililale  et  in  pari  honore;  or,  la  compensation  a  lieu  lorsque  les  dettes  dues 
de  part  et  d'autre  sont  in  pari  specie.  Néanmoins  ,  Dumoulin  ,  coutunie  de 
Paris,  art.  85,  décide  fort  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  celte  espèce  à 
la  compensation,  et  que  nous  ne  sommes  point  déchargés  l'un  envers  l'autre 
d'aller  payer  le  cens.  La  raison  est  que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu , 
qu'elle  ne  donne  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Lorsque  mon  créancier  de 
dix  écus  me  doit,  ex  aliâ  causa,  dix  écus,  la  compensation  nous  donne  à  chacun 
les  dix  écus  qui  nous  appariiennent;  car  j'ai  vraiment  les  dix  écus  qui  me  sont  dus, 


'  Toute  cette  doctrine  est  aujourd'hui 
sans  application  :  il  ne  peut  exister  ac- 
tuellement que  des  rentes  prescripli 
blés  quant  au  droit  par  trente  ans,  et 
quant  aux  arrérages  par  cinq  ans. 

Art.  2262,  C.  civ.  :  «  Toutes  les  ac- 
M  lions,  tant  réelles  que  personnelles, 
«  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
«  que  celui  qui  allègue  cette  prescrip- 
«  lion  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
«  litre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  i'cx- 


«  coption  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 
Art.  2277:  «  Les  arrérages  de  ren- 
te tes  perpétuelles  et  viagères;  —  Ceux 
«des  pensions  alimentaires;  — Les 
«  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de 
«  ferme  des  biens  ruraux; — Les  inlé- 
<f  rets  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
«  Icment  tout  ce  qui  est  payable  par 
«  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
«  plus  courts;  —  Se  prescrivent  par 
«  cina  ans.  » 

4S* 
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par  h  décharge  d'autant  que  je  dois  *:  mais,  dans  celte  espèce,  la  compensation 
ne  donnerait  pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  car  je  ne  suis  pas  reconnu, 
pour  l'héritage  qui  relève  de  moi ,  par  la  décharge  de  reconnaître  de  ma  part 
le  seigneur  duquel  le  mien  relève.  C'est  pourquoi  cette  compensation  ou 
décharge  réciproque  de  nous  reconnaître,  ne  nous  donnant  point  à  chacun 
ce  qui  nous  appartient,  ne  peut  avoir  lieu  :  d'ailleurs,  monumenla  censuum 
interlurbarentur. 

Le  cens  n'est  pas  à  la  vérité  sujet  à  compensation ,  en  ce  sens  que  le  cen- 
sitaire puisse  être  dispensé  d'aller,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de  sa  part,  aux  lieu 
et  jour  nommés ,  payer  le  cens,  parce  que  la  seigneurie  ne  serait  pas  recon- 
nue ;  mais  il  pourrait  y  être  sujet  en  ce  sens ,  qu'en  allant  par  lui-même  ou 
par  quelqu'un  de  sa  part,  il  pourrait  offrir,  au  lieu  de  la  somme  d'argent  qu'il 
doit  pour  le  cens ,  une  quittance  de  pareille  somme  sur  ce  qui  lui  est  dû  par 
le  seigneur  de  censive  ;  car  cette  offre  équipolle  au  paiement  réel  de  la  somme 
de  deniers  due  pour  le  cens,  et  paraît  pouvoir  renfermer  une  reconnaissance 
de  la  seigneurie,  comme  le  paiement  réel  du  cens. 

§  V.  Si  la  saisie-arrêt ,  faite  par  les  créanciers  du  seigneur  de  censive  sur 
les  censitaires,  de  ce  qu'ils  doivent  et  devront  à  leur  seigneur,  les  dispense 
d'aller  porter  le  cens  ? 

It.  De  ce  que  le  cens  est  payé  en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe, 
et  est  plus  honorable  qu'utile,  il  suit  que  la  saisie-arrêt  que  les  créanciers  d'un 
seigneur  de  censive  font  sur  les  censitaires  de  ce  qu'ils  devront  à  leur  sei- 
gneur de  censive,  ne  peut  dispenser  les  censitaires  d'aller,  ou  d'envoyer  par 
devers  le  seigneur  de  censive,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des 
cens;  car  ce  devoir  de  reconnaître  leur  seigneur  ne  peut  être  censé  compris 
dans  la  saisie-arrêt  qu'ont  fait  les  créanciers,  les  choses  qui  consisteol  in  hO' 
nore  n'en  étant  pas  susceptibles. 

Mais,  comme  dans  la  prestation  du  cens  il  y  a  deux  choses  :  la  reconnais- 
sance de  la  seigneurie  qui  se  fait  par  cette  prestation,  qui  est  quelque  chose 
d'honorifique  et  non  sujette  à  la  saisie,  et  la  somme  de  deniers  qui  se  paie 
pour  le  cens,  et  qui  est  quelque  chose  d'utile,  et  qui  en  conséquence  pourrait 
être  saisie,  on  pourrait  peut-être  penser  que  le  censitaire,  en  ce  cas,  serait 
tenu  seulement  d'aller,  aux  jour  et  lieu  nommés,  dire  qu'il  est  prêt  de  payer  le 
cens,  lorsque  le  seigneur  lui  rapportera  mainlevée  de  la  saisie. 

On  peut  aussi  dire,  surtout  lorsque  le  cens  est  modique,  qu'on  ne  doit  point 
considérer  dans  le  cens  la  somme  à  cause  de  sa  modicité,  et  que  le  cens  in- 
distinctement n'est  point  susceptible  de  saisie,  devant  être  considéré  comme 
lionorable  plutôt  qu'utile;  et  qu'en  conséquence  les  censitaires,  nonobstant  la 
saisie,  doivent  le  payer. 

AaT.  II.  —  Des  différentes  espèces  de  cens. 

§  I".  Différentes  divisions. 

13.  On  distingue  ordinairement  le  sens  en  chef-cens  et  sur-cens.  Le  chef- 
cens  est  le  cens  proprement  dit,  la  première  redevance  imposée  à  l'héritage, 
récognitive  de  la  seigneurie  directe.  Le  sur-cens  est  celle  qui  y  est  ajoutée  ;  et 
ce  sur-cens  n'est  pas  proprement  un  cens,  mais  une  simple  rente  foncière  su- 
jette à  prescription. 

On  ledistingue  encore  en  gros-cens  ou  cher-cens  cl  en  menu-cens.  Le  gros- 
cens  est  celui  pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héritage  a  été  donné  en 


*  Voila  le  vrai  motif  de  la  compen-  î  valent  déjàdiU  Poliusnostrà  intcrcst 
safions  des  jurisconsultes    roDiains  a-  \  non  solvere  quam  solutum  repctcre. 
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bloc,  comme  lorsqu'on  a  donné  une  métairie  de  cent  arpents  de  terre,  à  la 
charge  de  cinquante  sols  de  cens. 

Si,  par  le  bail  à  cens,  le  cens  a  été  distribué  et  réparti  sur  chaque  partie 
dont  l'héritage  est  composé,  comme  si  un  héritage  a  été  donné  à  cens,  à  la 
charge  de  deux  sols  de  cens  pour  la  maison,  et  de  six  deniers  de  cens  pour 
chaque  arpent,  ce  cens  ainsi  distribué  est  ce  qu'on  appelle  menu-cens. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  cher-cens  est  pris  dans  une  autre  significa- 
tion pour  celui  qui  excède  dix  sols.  Art.  135. 

Enfin,  on  dislingue  le  cens  en  cens  portable  et  en  cens  requérable. 

§  II.  Du  cens  portable. 

14.  Le  cens  portable  est  celui  que  le  censitaire,  ou  quelqu'un  de  sa  part 
doivent  porter  au  seigneur  de  censive  à  certain  jour  et  lieu  nommés  par  le  bail 
à  cens  ou  par  les  reconnaissances  censuelles  :  lorsqu'il  n'y  a  aucun  lieu  marqué 
par  les  titres,  et  que  le  seigneur  demeure  dans  l'étendue  de  sa  censive,  c'est 
au  lieu  de  sa  demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n'y  demeure  pas,  il  doit 
choisir  un  lieu  dans  l'étendue  de  sa  censive  où  les  cens  doivent  être  portés, 
et  le  notifier  à  ses  censitaires  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  leur  ait  notifié,  il  ne  peut 
faire  contre  eux  aucune  poursuite  (coutume  de  Tours,  art.  6),  ni  prétendre 
aucune  amende,  (ïmte  de  paiement. 

Le  censitaire  n'est  pas  obligé  d'aller  payer  le  cens  en  personne  -,  il  suffit 
que  quelqu'un  le  paie  de  sa  pa'rt  :  et  en  cela  le  cens  est  différent  de  la  foi, 
qui  doit  être  portée  par  le  vassal  en  personne.  La  raison  de  différence  est  que 
la  foi  consiste  dans  un  hommage  personnel,  le  cens  est  présumé  portable.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  celui  qui  va  le  payer  de  sa  part  fasse  apparoir 
d'un  pouvoir  de  lui  ;  le  seigneur  ne  peut  le  refuser  faute  de  ce  pouvoir.  Le  cen- 
sitaire est  présumé  approuver  ce  qui  se  fait  en  son  nom,  et  le  seigneur  est  par 
là  suffisamment  reconnu. 

Si  néanmoins  le  censitaire  était  en  procès  contre  le  seigneur  sur  le  fonds 
du  cens  que  le  censitaire  conteste,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à  reluser  le 
cens  qu'un  tiers  sans  pouvoir  viendrait  ofirir  au  nom  du  censitaire }  car  le  pro- 
cès qu'a  le  censitaire  dément  ce  qui  se  fait  en  son  nom. 

§  III.  Du  cens  requcrable. 

15.  Le  cens  requérable  est  celui  que  le  seigneur  doit  envoyer  demander 
en  la  maison  du  censitaire,  selon  notre  coutume  d'Orléans,  art.  133.  Le  cen- 
sitaire, lorsque  le  cens  est  requérable,  a  terme  de  vingt-quatre  heures  pour 
le  payer  depuis  qu'il  en  est  requis. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis  de  l'héritage  sujet  à  un  cens 
requérable,  comme  ils  sont  débiteurs  solidaires  de  ce  cens,  il  suffit  que  l'in- 
terpellalion  soit  faite  à  l'un  d'eux,  pour  constituer  tous  les  autres  en  demeure  '. 


*  Ce  principe  est  encore  la  règU: 
pour  les  débiteurs  solidaires.  Voy. 
art.  i20o(i  1206,  C.  civ. 

Art.  1205  :  «  Si  la  chose  due  a  péri 
«  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
«  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
«  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne 
«  sont  point  déchargés  de  l'obligation 
«  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais 
«  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dora- 


«  mages  et  intérêts.  —  Le  créancier 
«  peut  seulement  répéter  les  dommages 
«  et  intérêts,  tant  contre  les  débiteurs 
«  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
'(  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
«  meure.  » 

Art.  1206  :  «  Les  poursuites  faites 
«  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
c  interrompent  la  prescription  à  l'égard 
«  de  tous. 
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ART.  III.  —  Du  défaat. 

I€.  Le  défaut  est  une  amende  qu'encourt  le  censîtaire,  faute  de  paiement 
du  cens. 

§  I*^  En  quoi  consiste  l'amende  ? 

±7.  L'amende,  faute  de  paiement  du  cens,  est,  selon  la  coutume  de  Paris, 
de  cinq  sols  parisis,  qui  valent  six  sols  trois  deniers  de  la  monnaie  ordinaire, 
le  sol  parisis  valant  un  quart  en  sus  du  sol  ordinaire.  Elle  en  excepte  les  hé- 
ritages situés  dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  qui  ne  sont  point  sujets  à  cette 
amende,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Dans  noire  coutume  d'Orléans,  cette  amende  est  de  cinq  sols  tournois  (qui 
sont  les  sols  ordinaires),  ou  de  moins,  selon  la  nature  des  censives,  art.  102, 
c'est-à-dire,  que,  si  le  bail  à  cens  et  la  reconnaissance  portent  une  moindre 
amende,  il  n'est  dû  que  celles  portées  par  lesdits  litres. 

Si  les  titres  ne  faisaient  mention  d'aucune,  celle  de  cinq  sols,  qui  est  l'a- 
mende coutumiére,  serait  due;  nam  in  conlractibus  tacite  veniunt  ea  qu(B 
sunl  morts  et  consueludinis. 

Si  les  litres  portaient  une  amende  plus  forte  que  celle  de  la  coutume,  serait- 
elle  due?  Il  semblerait  par  les  termes  dont  la  coutume  s'est  servie,  ou  de 
moins  selon  la  nature  des  censives,  qu'elle  n'aurait  admis  que  les  amendes 
moindres  de  cinq  sols,  et  qu'elle  aurait  rejeté  et  condamné  celles  qui  seraient 
de  plus  grande  somme. 

§  II.  Quand  le  défaut  est-il  encouru? 

flS.  Lorsque  le  cens  est  portable  aux  jour  et  lieux  nommés,  cette  amende 
est  encourue  de  plein  droit  par  le  censitaire,  lorsqu'il  a  manqué  de  payer  le 
cens  aux  jour  et  lieu  nommés;  quand  même  il  viendrait  le  lendemain,  il  n'é- 
viterait pas  la  peine  de  défaut.  S'il  n'y  avait  pas  de  lieu  où  le  cens  dût  être 
payé,  les  censitaires  n'encourraient  aucune  amende  faute  de  paiement  au  jour 
nommé;  mais  lorsque  le  seigneur  leur  aura  notifié  un  lieu  dans  l'étendue  de 
sa  censive  pour  la  réception  des  cens;  si,  depuis  ladite  notification,  ils  manquent 
de  se  trouver  audit  lieu,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  se  payer,  ils  encour- 
ront l'amende. 

S'il  y  a  un  lieu  certain  pour  la  réception  des  cens,  mais  qu'au  jour  auquel 
ils  doivent  se  payer,  l'abord  en  ait  été  fermé  aux  censitaires  par  quelque  force 
majeure,  comme  par  un  débordement  de  rivière,  peste,  ou  guerre,  il  n'en- 
courront point  l'amende;  car  l'impossibilité  fait  cesser  toutes  les  obligations. 

La  maladie  du  censitaire  ne  l'excuse  pas;  car jlpourrait,  quoique  malade,  en- 
voyer quelqu'un  payer  le  cens  de  sa  part. 

Sa  minorité  ne  l'excuse  pas  non  plus  ;  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  sei- 
gneur ne  doive  cire  reconnu,  et  il  doit  suffire  à  ce  mineur  qu'il  ait,  pour  l'a- 
mende qu'il  a  encourue  faute  de  paiement  du  cens,  un  recours  contre  son  tu- 
teur; ou,  s'il  n'en  avait  point,  contre  ceux  qui  étaient  obligés  de  lui  en  faire 
nommer  un.  Pareillement  on  peut  dire  que,  lorsque  la  succession  du  censitaire 
est  vacante,  le  défaut  ne  laisse  pas  d'être  encouru  faute  de  paiement  du  cens 
aux  jour  et  lieu  nommés,  sauf  le  recours  de  cette  succession  contre  le  curateur 
qui  était  obligé  de  l'envoyer  payer;  et  s'il  n'y  avait  point  de  curateur,  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  conservation  des  biens  et  droits  de  cette  succession  vacante, 
doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

t».  Le  censilaire  qui  a  offert  le  cens  au  jour  et  au  lieu  où  il  est  dû,  n'en- 
court pas  l'amende  de  cens  non  payé,  dans  le  cas  où  le  seigneur  aurait  refusé 
de  recevoir  ses  offres  ;  il  paraît  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  censi- 
taire fasse  suivre  ses  offres  d'une  consignation,  le  cens  formant  un  objet  trop 
njodique. 
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«O.  L'on  demande  si  le  censitaire  éviterait  l'amende,  dans  le  cas  oii  il  se 
présenterait  à  son  seigneur  au  jour  et  au  lieu  fixés,  non  pour  payer  le  cens, 
mais  pour  demander  un  délai  de  luiitaine  pour  le  paiement? 

Il  paraît  qu'il  encourrait  l'amende,  le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paiement, 
et  non  pour  demander  terme,  et  l'amende  s'encourant  faute  de  paiement.  Si 
cependant  le  seigneur  avait  consenti  à  la  demande,  le  censitaire  n'encourrait 
l'amende  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  payé  le  cens  au  nouveau  ternie. 

ISl.  L'on  demande  si  le  seigneur  peut  demander  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  cessations  de  paiement? 

Il  paraît  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  la  cessation  de  plusieurs 
années  de  paiement.  Cet  usage  iorme  le  droit  commun  du  pays  contumier^ 
dont  l'on  ne  peut  s'écarter  que  dans  les  coutumes  qui  ont  des  dispositions  con- 
traires. Le  seigneur  censuel  a  néanmoins  un  moyen  de  multiplier  les  amendes, 
suivant  le  nombre  des  années  où  le  cens  n'a  pas  été  payé,  c'est  d'en  former 
tous  les  ans  la  demande  en  justice,  ou  de  saisir  tous  les  ans  les  fruits  de  l'hé- 
ritage censuel. 

La  créance  du  censitaire  contre  le  seigneur  de  censive,  et  les  saisies  et  ar- 
rêts laiis  entre  ses  mains,  ne  le  dispensant  pas  d'aller  ou  d'envoyer  aux  jour 
et  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens,  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus,  il  encourt  le  défaut  s'il  y  manque. 

^Z.  L'on  demande  si  le  censitaire  peut  demander  la  remise  de  la  totalité, 
ou  d'une  partie  du  cens,  dans  le  cas  de  stérilité  ou  de  quelque  autre  accident 
semblable. 

Dumoulin  distingue  trois  cas  :  le  premier  où  le  cens  est  très  modique,  le  se- 
cond où  il  est  très  considérable,  le  troisième  où  il  tient  un  milieu  entre  ces  deux 
extrémités. 

Dans  le  premier  cas^  lorsque  l'objet  du  cens  n'est  pas  de  tenir  lieu  des  fruits, 
mais  seulement  de  former  une  reconnaissance  de  la  directe,  Dumoulin  décide 
que  le  censitaire  ne  peut  demander  aucune  remise.  Cet  auteur  se  fonde  sur 
deux  raisons;  la  première,  c'est  que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une 
compensation  des  fruits,  il  paraît  inutile  de  considérer  la  quantité  de  ceux  que 
le  censitaire  a  perçus.  La  deuxième,  c'est  que  le  cens  n'étant  établi  que  comme 
une  marque  de  la  directe  émanée  de  celui  qui  a  la  propriété  utile,  il  sufdt, 
pour  que  ce  dernier  soit  obligé  d'acquitter  le  cenSj  qu'il  conserve  cette  pro- 
priété utile:  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  au  censitaire  ce  que  les  lois  décident 
du  preneur  à  bail  emphythéotique  ,  qu'il  ne  peut  demander  de  remise  pour 
cause  de  stérilité. 

Dans  le  second  cas,  où  la  redevance  est  si  considérable  que  l'on  peut  la  re- 
garder comme  une  compensation  des  fruits,  Dumoulin  prétend  que  la  récolte 
venant  à  manquer  par  un  cas  fortuit,  il  est  juste  d'accorder  au  censitaire  une 
remise,  si  l'on  estime  que  l'abondance  des  récoltes  précédentes  ne  puisse  pas 
l'indemniser  de  la  stérilité  présente;  remise  dont  il  devrait  pareillement  tenir 
compte,  si  l'abondance  des  années  subséquentes  pouvait  compenser  la  stérilité 


pour  fixer  la  quoti 

une  conséquence  de  ces  règles.  Or,  les  lois  n'ont  exclu  la  remise  dans  le  bail 

à  cens  qu'à  cause  de  la  modicité  de  cette  redevance;  il  en  résulte  donc  que 

ces  remises  doivent  être  autorisées  toutes  les  fois  que  la  quotité  du  cens  est 

considérable. 

Dans  le  troisième  cas,  lorsque  la  redevance  est  telle  qu'on  ne  peutia  regar- 
der ni  comme  une  juste  compensation  des  fruits,  ni  comme  un  simple  droit 
honoriliquc,  Dumoulin  est  d'avis  que,  comme  cette  redevance  participe  aux 
deux  cxiréinités,  l'on  prenne  aussi  un  juste  milieu  en  ne  refusant  pas  indis- 
tinctement la  remise,  et  en  ne  l'accordant  pas  aussi  trop  facilement;  de  ma- 
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nière  que,  si  la  stérilité  a  continué  pendant  un  long  temps,  ce  sera  le  cas  de 
la  remise.  Dumoulin  dit  que  l'on  doit  regarder  comme  un  long  temps  l'espace 
de  cinq  ans. 

Quelle  que  soit  la  quotité  du  cens,  le  censitaire  doit  en  être  déchargé  si  la 
chose  vient  à  périr  entièrement:  c'est  ce  que  les  lois  décident  à  l'égard  du  pre- 
neur à  bail  emphythéotique.  Il  faut  regarder  la  chose  comme  périe  lorsque  les 
ennemis  s'en  sont  emparés. 

US.  L'on  demande,  qui  doit  payer  le  cens,  ou  du  possesseur  de  l'héritage 
censuel,  ou  de  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  quoi  qu'il  n'en  ait  pas 
la  possession  ? 

Nous  dirons  que  ce  doit  être  le  possesseur,  parce  que,  vis-à-vis  de  tous  les 
tiers,  il  est  censé  le  véritable  propriétaire. 

5  III.  Est-il  dû  plusieurs,  ou  une  seule  amende,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  hé- 
ritages possédés  par  une  même  personne,  ou  lorsque  le  cens  est  dû  par 
plusieurs  possesseurs,  par  indivis,  ou  à  plusieurs  coseigneurs. 

î84.  Lorsqu'une  même  personne  possède  plusieurs  héritages,  dans  la  cen- 
sive  d'un  même  seigneur,  chargés  de  cens  distincts  et  séparés,  doit-il  au- 
tant d'amendes  qu'il  possède  d'héritages,  faute  d'être  venu  payer  lesdils  cens 
aux  jour  et  lieu  nommés? 

Il  semblerait  que  oui;  car  chacun  des  héritages  qu'il  possède,  est  chargé 
d'un  certain  cens  à  peine  d'une  telle  amende  à  défaut  de  le  payer:  néanmoins 
on  décide  qu'il  ne  doit  qu'une  amende  pour  tous  les  héritages  qu'il  possède. 
La  raison  est  que  l'amende  est  la  peine  de  la  demeure  :  or,  !a  demeure  éiant 
personnelle  et  non  réelle,  une  même  personne,  quoique  pour  raison  de  plu- 
sieurs héritages,  ne  contracte  qu'une  demeure,  et  par  conséquent  ne  doit  être 
sujette  qu'à  une  amende. 

Cette  décision  a  lieu  quand  même  les  héritages  procéderaient  de  différents 
baux,  pourvu  que  les  cens  fussent  payables  au  même  seigneur,  au  même  jour 
et  au  même  lieu. 

S'ils  étaient  payables  en  différents  jours,  quoique  au  même  seigneur,  ou  en 
différents  lieux,  le  censitaire  encourrait  plusieurs  amendes;  car,  à  chaque  jour 
qu'il  aurait  dû  aller  payer  le  cens,  et  qu'il  n'y  serait  pas  allé,  il  aurait  été  au- 
tant de  fois  en  demeure. 

De  ce  que  la  demeure  est  personnelle,  doit-on  en  conclure  que,  si  plusieurs 
possesseurs,  par  indivis  d'héritage,  manquent  d'aller  payer  le  cens,  chacun 
encourt  l'amende?  Il  semblerait  que  oui;  car  chacun  est  en  demeure:  néan- 
moins, comme  tous  unius  locum  obtinent,  ils  n'encourent  tous  ensemble 
qu'une  amende. 

Lorsque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  et  lieu  nommés  offrir  seulement  sa  part, 
le  défaut  est  encouru,  non-seulement  contre  les  copropriétaires  qui  n'y  sont 
pas  venus,  mais  même  contre  lui;  car,  par  ces  offres  insuffisantes  de  sa  por- 
tion, il  n'a  pas  satisfait  à  son  obligation  pour  lui-même,  puisqu'il  devait  le  to- 
tal; mais  il  a  son  recours  contre  ses  copropriétaires  qui  ne  sont  pas  venus  ap- 
porter leur  part. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs  de  censive,  il  n'est  dû  qu'une  amende  à 
eux  tous.  Si  l'un  d'eux  avait  reçu  sa  part  du  cens  qui  est  dû,  le  censitaire  qui 
iui  aurait  payé  sa  part  et  ne  l'aurait  pas  payée  aux  autres,  n'encourrait  l'a- 
mende que  pour  la  part  des  autres;  car  le  coseigneur  qui  a  reçu  sa  part  est 
censé,  en  la  recevant,  lui  avoir  remis  cette  amende  pour  la  part  qui  lui  en  ap- 
partient, 

§  IV.  Quand  l'amende  encourue  par  défaut  est-elle  censée  remise? 

«5.1»  Le  défaut  est  censé  remis  lorsque  le  seigneur  a  depuis  reçu  les  arré- 
rnçrrs  de  cens,  sans  faire  aucune  réserve  du  défaut,  credilor  accipiendo  pecu- 
nium  remisisse  pœnam  videtur.  L.  fin.,  fi.  De  eo  quod  cert.  loc. 
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«6.  Quîd,  si  c'était  le  procureur  du  seigneur  qui  eût  ainsi  reçu  sans 
réserve  ? 

Il  semble  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose,  parce  qu'un  pro- 
cureur, quelque  générale  et  étendue  que  soit  sa  procuration,  n'a  que  le  pouvoir 
d'administrer  et  non  pas  de  donner,  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut  pas 
remettre  l'amende  du  défaut,  une  remise  étant  une  donation. 

Néanmoins,  Dumoulin  décide  que  non-seulement  le  procureur  du  seigneur 
peut  remettre  le  défaut,  mais  qu'il  est  censé  l'avoir  remis  lorsqu'il  a  reçu  sans 
réserve  les  arréragesducens;  car  la  règle  «  qu'un  procureur  ne  peut  donner» 
souffre  exception  à  l'égard  des  donations  modiques,  qui  sont  de  bienséance  et 
d'usage,  lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  celui  qui  a  donné  la  procura- 
lion  les  aurait  faites  lui-même.  Or,  telle  est  la  remise  du  défaut  que  la  plupart 
des  seigneurs  ont  coutume  de  remettre. 

S'il  y  avait  des  circonstances  qui  donnassent  lieu  de  présumer  que  le  sei- 
gneur n'aurait  pas  fait  la  remise,  comme  si  le  censitaire  était  en  procès  avec 
son  seigneur,  en  ce  cas,  Dumoulin  décide  que  le  procureur  ne  peut  pas  la  faire. 

2"  Selon  notre  coutume,  le  défaut  est  censé  remis  par  le  laps  d'un  an,  lors- 
qu'il n'y  a  aucune  interpellation  judiciaire;  car  notre  coutume,  art.  102,  dit: 
Si  le  seigneur  laisse  courir  plusieurs  années  d'arrérages,  ne  pourra  néan- 
moins faire  payer  que  l'amende  d'un  seul  défaut. 

§  V.  Du  défaut  dans  les  censives  requérables. 

VV.  La  coutume  d'Orléans,  art.  133,  porte  que  «  dans  les  censives  requéra- 
bles, le  censitaire  qui  a  laissé  passer  le  temps  de  vingt-quatre  heures  depuis 
qu'il  a  été  requis  de  payer  le  cens,  encourt  de  plein  droit  l'amende  de  cinq  sols 
après  ledit  temps  passé  s'il  n'a  payé  le  cens.  » 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis  de  l'héritage  sujet  à  ce  cens, 
comme  ils  le  doivent  chacun  solidairement,  l'inlerpcllalion  faite  à  l'un  d'eux 
fait  encourir  l'amende  entière  de  cinq  sols  qui  est  due  par  tous. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs,  on  présume  facilement  qne  l'interpel- 
lation que  l'un  d'eux  fait  au  censitaire  de  payer  le  cens,  est  faite  tant  pour  lui 
que  pour  ses  coseigneurs;  c'est  pourquoi  elle  fait  encourir  au  censitaire  l'a- 
mende entière  s'il  ne  paie  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  coutume  ajoute  que  «  le  seigneur  qui  a  requis  le  cens  peut,  après  les  vingt- 
quatre  heures,  s'il  n'est  pavé,  procéder  par  saisie  censuelle,  et  que  si  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  saisie  censuelle  le  censitaire  n'a  pas  payé  il  en- 
court l'amende  de  cinq  sols.» 

C'est  une  seconde  amende  qu'encourt  le  censitaire,  faute  du  paiement  du 
cens,  car  il  en  avait  déjà  encouru  une,  faute  d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre 
heures  depuis  la  réquisition. 

En  cela  le  censitaire  est  plus  puni  dans  les  censives  à  cens  requérable,  que 
dans  celles  où  le  cens  est  portable,  dans  lesquelles  le  censitaire  ne  peut  en- 
courir qu'une  amende. 

1^.  Si  le  seigneur,  au  lieu  de  procéder  par  saisie,  avait  procédé  par  voie 
d'action,  le  censitaire  encourrait-il  pareillement  une  seconde  amende  faute 
d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  l'action  donnée? 

On  dira,  pour  l'affirmative,  qu'il  y  a  même  raison:  que  le  censitaire  ne  doit 
pas  être  plus  excusé,  ni  moins  mériter  l'amende  parce  que  son  seigneur  a  usé 
envers  lui  d'une  voie  moins  rigoureuse  que  n'est  la  saisie.  Cependant,  il  faut 
décider  le  contraire,  la  raison  en  est  que  les  dispositions  des  coutumes,  surtout 
celles  qui  sont  pénales,  sont  de  droit  très  étroit  et  ne  doivent  point  être  éten- 
dues d'un  cas  à  l'autre,  d'où  il  suit  que  la  coutume  n'ayant  prononcé  celte  se- 
conde amende  que  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  a  procédé  par  saisie,  elle  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  il  a  procédé  par  aclioa. 
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SECTION  IL 

Des  pi^ofits  censuels  et  de  V amende  pour  ventes  recelées» 

ART.  I''.  —  Des  profits  censuels. 

§  I''.  De  la  nature  des  profits  censuels,  et  en  quoi  ils  consistent. 

«O.  Les  profils  censuels  ne  sont  pas  de  l'essence  du  contrat  de  bail  à  cens 
comme  l'est  le  cens;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  bail  à  cens,  il  ne  peut 
y  avoir  de  censive  qu'il  n'y  ait  un  cens  annuel  que  le  seigneur  de  censive  se 
soit  réservé  sur  l'héritage  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  a  fait;  mais  il  peut  y  avoir 
des  censives  dans  lesquelles  il  ne  soit  dû  aucun  profit  pour  les  ventes  et  les 
niutaiions  qui  se  feront  des  héritages,  et  on  peut  convenir  par  le  bail  à  cens 
que  cela  sera  ainsi. 

Les  profits  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  de  l'essence  du  contrat  de  bail  à  cens; 
c'est  pourquoi,  quoique  on  ne  soit  pas  expressément  convenu  parle  contrat 
de  bail  à  cens  qu'il  sera  dû  profit  au  seigneur  par  les  ventes  qui  se  feront  de 
l'héritage  censuel,  ces  profits  ne  laisseront  pas  de  lui  être  dus  selon  la  dispo- 
sition des  coutumes,  et  les  parties  sont  censées  en  être  tacitement  convenues 
parle  bail  à  cens,  selon  cette  règle:  in  contractibus  tacite  veniunt  ea  quœ 
sunt  moris  et  consuetudinis. 

Ces  profits  censuels  s'appellent  profits  de  vente,  parce  que  c^estla  vente  de 
l'héritage  censuel  qui  y  donne  ouverture.  Ce  profit  de  vente  est  différemment 
réglé  par  les  coutumes.  Dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes, le  profit  de  vente  est  de  la  douzième  partie  du  prix  pour  lequel  l'héri- 
tage est  vendu.  Le  profit  de  vente  est  aussi  dans  la  coutume  d'Orléans  de  la 
douzième  partie.  Nos  anciens  appelaient  ce  profit  le  profit  du  franc  quatre 
blancs,  parce  que,  pour  chaque  franc,  c'est-à-dire,  pour  chaque  vingt  sols  du 
prix  de  la  vente,  il  est  dû  quatre  blancs,  qui  font  vingt  deniers,  et  par  consé- 
quent le  douzième.  Outre  la  douzième  partie  du  prix,  il  est  dû  dans  certaines 
censives,  dans  la  coutume  d'Orléans,  en  cas  de  vente,  une  paire  de  gants,  et 
dans  d'autres  une  jallaie  de  vin  qui  contient  seize  pintes.  On  appelle  ces  cen- 
sives, censives  à  gants  et  ventes,  censives  à  vins  et  ventes;  mais  il  faut  que  le 
seigneur  de  censive  ait  titres,  ou,  à  défaut  de  titres,  ait  une  possession  établie 
par  des  reconnaissances  censuelles  pour  prétendre  celte  paire  de  gants,  ou 
cette  jallaie  de  vin. 

La  coutume  d'Orléans  reconnaît  aussi  des  censives  qu'elle  appelle  de  lods 
et  ventes,  dans  lesquelles  il  est  dû,  par  la  vente  de«  l'héritage  censuel,  double 
profit  de  vente,  c'est-à-dire,  deux  douzièmes  du  prix  de  la  vente,  ce  qui  fait 
un  sixième. 

Delalande  pense  que,  dans  la  grande  antiquité  de  notre  droit,  il  était  dû 
dans  ces  cennives  un  profit  par  l'acheteur,  qui  s'appelait  lods,  et  un  parle 
vendeur  qui  s'appelait  profit  de  vente,  comme  cela  s'observe  encore  dans  quel- 
ques coutumes;  mais  lors  delà  rédaction  delà  nôtre  en  1509,  l'acheteur  a  été 
chargé  de  tout. 

Nous  avons  dans  notre  coutume  des  censives  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à 
une  autre  espèce  de  profit  que  le  profit  de  vente  :  on  appelle  ce  profit  relevoi- 
soTM,  il  y  en  adifférentesespèces.  Nous  parlerons  decescensives  dans  la  section 
dernière. 

Nous  observerons  seulement  que  régulièrement  une  censive  n'est  pas  à  di- 
vers droits,  Néanmoins,  il  y  en  a  plusieurs,  du  côté  de  Meung  et  de  Beaugenci, 
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dans  lesquelles  il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  en  cas  de  vente,  et  au  prolit  de 
relevoisous  dans  le  cas  des  autres  mutations  *. 

§  II.  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  au  profit  de  vente? 

30.  Il  faut  tenir  pour  règle  «  qu'il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  h  l'égard  des  hé- 
ritages censuels  toutes  lesloisqu'ily  a  lieu  au  profit  de  quintà  l'égard  dos  héri- 
ritages  féodaux;»  c'est  pourquoi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  dans 
notre  Traité  des  fiefs,  du  profit  de  vente  qu'on  appelle  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  profit  de  quint,  reçoit  application,  à  l'égard  du  profit  de 
vente,  qui  est  dû  pour  les  héritages  censuels,  etc.  Nous  y  renvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  une  différence  en- 
tre le  profil  de  quint,  qui  a  lieu  dans  les  fiefs,  et  le  profit  de  vente  qui  a  lieu 
dans  les  censives,  qui  est  que,  lorsqu'un  fief  a  été  donné  à  rente  non  racheta- 
ble  avec  démission  de  foi,  il  n'y  a  que  les  ventes  qui  se  font  de  l'héritage  qui 
donnent  lieu  au  profit  de  quint,  et  non  celles  qui  se  font  de  la  rente  ;  et  lors- 
qu'il a  été  donné  à  rente  avec  rétention  de  foi,  de  la  manière  dont  les  coutu- 
mes le  permettent,  il  n'y  a  que  les  ventes  de  la  rente  qui  y  donnent  lieu,  et 
non  celles  de  l'héritage,  comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  fiefs.  Au  con- 
traire, lorsqu'un  héritage  censuel  a  été  donné  à  rente,  il  y  a  lieu  au  profit  de 
vente,  lorsque  l'héritage  se  vend,  et  lorsque  la  rente  se  vend  ;  mais  comme  il 
est  dû  profil  par  les  ventes  de  la  rente,  le  profit  qui  est  dû  par  les  ventes  de 
l'héritage,  n'est  qu'à  raison  du  prix  que  l'héritage  est  vendu  outre  et  par-des- 
sus la  rente. 

31.  En  cela,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sont  semblables  ;  mais  elles 
diffèrent  en  ce  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  le  bail  à  rente  non  rachetable 
d'un  héritage  censuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente;  au  lieu  que, 
dans  celle  d'Orléans,  le  bail  à  rente,  quoique  non  rachetable,  donne,  à  l'égard 
des  héritages  censuels,  ouverture  au  profit  de  vente,  quoiqu'il  ne  donne  pas 
lieu  au  profit  de  quint  à  l'égard  des  fiefs. 

Pour  régler  ce  profit,  notre  coutume,  art.  108,  évalue  le  capital  de  la  rente 
sur  le  pied  du  denier  dix  ;  et  le  profit  de  vente  est  la  douzième  partie  de  ce 
capital  ainsi  évalué.  Par  exemple,  si  un  héritage  a  été  baillé  à  rente  pour  douze 
livres  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  est  évalué  à  douze  pistoles;  et  par 
conséquent  il  est  dû  pour  le  profit  de  vente  une  pistole.  Notre  coutume  a  par 
ledit  article  évalué  pareillement  le  capital  des  rentes  en  blé  ou  en  autres  es- 
pèces: elle  évalue  celle  en  blé  froment  sur  le  pied  de  vingt  livres  pour  le  ca- 
pital de  chaque  muid  de  blé  de  rente.  Par  exemple,  si  un  héritage  a  été  donné 
pour  six  muids  de  blé  froment  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  s'évalue  à 
cent  vingt  livres;  et  le  profit  sera  par  conséquent  de  dix  livres.  Le  capital  de 
chaque  muid  de  seigle  de  rente  est  estimé  quinze  livres.  La  coutume  ne  parle 
pas  du  méteil  ;  mais  le  prix  du  méteil  étant  le  prix  mitoyen  entre  le  froment  et 
le  seigle,  on  doit  évaluer  le  capital  de  chaque  muid  de  blé  méteil  à  dix-sept  li- 
vres dix  sols.  Elle  évalue  le  capital  de  chaque  muid  d'avoine  ou  d'orge  à 
dix  francs  :  les  pois  et  les  fèves  sont  évalués  au  prix  du  froment,  et  le  mil  au 
prix  du  seigle.  Le  capital  de  chaque  tonneau  de  vin  de  rente  est  évalué  à  qua- 
rante livres;  de  chaque  porc  de  rente  h  quinze  livres  ;  de  chaque  chapon  à 
quinze  sols  ;  de  chaque  poule  ou  de  chaque  Iromage  à  dix  sols. 

SZ.  Les  praticiens  ignorants  s'imaginent  que,  par  cet  article,  la  coutume 
estime  un  cîiapon  quinze  sols,  une  poule  dix  sols,  etc.,  au  lieu  que  c'est  le 
capital  d'une  rente  d'un  chapon,  ou  le  capital  d'une  rente  d'une  poule  que  la 
coutume  estime.  Ces  évaluations  sont  faites  sur  le  pied  de  ce  que  les  choses 

*  Toutes  ces  redevances  sont  supprimées ,  ce  n'est  qu'au  trésor  public 
qu'il  est  dû  droit  de  mutation. 
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valaient  en  1509,  temps  de  la  rédaction  de  noire  coutume,  auquel  l'argent 
était  extrêmement  rare,  et  sur  le  pied  ou  fur  du  denier  dix,  qui  est  celui  qui 
avait  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  choses  fût  déjà  bien  augmenté 
en  1583,  temps  de  la  réformation,  néanmoins  cette  évaluation  a  éié  conservée, 
parce  que  les  profils  ne  sont  pas  favorables.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  profits  d'un  bail  à  rente  non  raclielable  doivent  se  régler  encore 
aujourd'hui  suivant  cette  évaluation,  quelque  disproportion  qu'il  y  ait  entre  le 
prix  que  valent  les  choses  aujourd'hui,  et  celui  qu'elles  valaient  dans  ce  temps. ~ 

33.  Le  bail  à  rente  à  vie,  ou  pour  un  certain  nombre  d'années,  doit-H 
donner  dans  notre  coutume  ouverture  au  profit  de  vente? 

Je  ne  le  pense  pas;  car  noire  coutume  ne  parle  que  d'un  bail  h  rente  per- 
pétuelle :  sa  disposition  qui  contient  un  droit  exorbitant,  doit  être  restreinte 
dans  son  cas,  qui  est  celui  du  bail  h  rente  perpéluelle ,  et  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  baux  à  renie  à  vie  ou  à  temps.  On  l'a  ainsi  jugé  au  bailliage  en 
1660,  pour  un  bail  de  vingt-un  ans. 

Notre  coutume  d'Orléans  diffère  encore  de  celle  de  Paris  à  l'égard  du  con- 
trat d'échange.  Dans  celle  de  Paris,  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
héritages  féodaux,  et  les  héritages  censuels  à  l'égard  du  contrat  d'échange.  Ce 
contrat^  dans  cette  coutume,  ne  donne  ouverture  au  profit  de  vente,  soit  pour 
le  fief,  soit  pour  la  censive,  que  lorsqu'il  y  a  un  retour  en  deniers,  et  pour 
raison  de  ce  retour  seulement;  on  n'y  distingue  point  non  plus  si  les  héritages 
échangés  sont  en  même  censive  ou  en  différentes. 

Au  contraire,  la  coutume  d'Orléans  fait  une  différence  entre  les  fiefs  et  les 
héritages  censuels;  quoique,  par  l'art.  13,  l'échange  en  héritages  féodaux  ne 
donne  pas  lieu  au  profil  de  quint,  sinon  lorsqu'il  y  a  un  retour  en  deniers,  et 
pour  raison  de  ce  retour  seulement,  au  contraire,  l'échange  des  héritages 
censuels,  quoique  fait  but  à  but,  donne  lieu  au  profit  de  vente,  pourvu  néan- 
moins que  les  héritages  échangés  soient  en  différentes  censives.  (Art.  110.) 

Si  les  héritages  étaient  en  une  même  censive,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  profit 
de  vente,  sinon  pour  le  retour  s'il  y  en  avait  un. 

La  coutume  dit  :  en  une  même  censive.  Donc  s'ils  sont  en  différentes  cen- 
sives, quoique  ces  censives  appartiennent  au  même  seigneur,  il  y  a  lieu  au 
profit. 

Depuis  les  édits  pour  les  droits  d'échange,  tous  les  contrats  d'échange  in- 
distinctement donnent  lieu  au  profit  de  vente  ;  mais,  dans  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  lieu  au  profit  par  les  coutumes,  ce  profit,  dans  lesdits  cas,  n'appar- 
tient pas  au  seigneur,  s'il  n'a  acquis  du  roi  les  droits  d'échange  ;  mais  il  appar- 
tient en  ce  cas  au  traitant. 

Les  donations  et  legs  ne  donnent  aucune  ouverture  au  profit  de  vente,  non 
plus  qu'au  profit  de  quinl.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Traité  des  Fiefs. 

A&T.  II.  —  De  l'amende  pour  ventes  recelées. 

34.  Celui  qui  a  acquis  un  héritage  censuel  à  un  titre  qui  donne  lieu  au  profit 
de  ventes,  doit,  dans  le  temps  porté  par  la  coutume,  payer  le  profit  au  sei- 
gneur, ou  déprier  ;  c'est-à-dire,  demander  terme  pour  le  paiement  du  profit. 
Faute  par  l'acquéreur  de  satisfaire  dans  ledit  temps  k  cette  obligation,  il  est 
présumé  avoir  voulu  celer  le  profit  de  vente  qu'il  deviaU  au  seigneur  ;  en  pu- 
nition de  quoi,  il  encourt  de  plein  droit  l'amende  d'une  somme  réglée  par  les 
coutumes.  Celle  amende  s'appelle  amende  pour  les  ventes  recelées. 

§  l.  Comment  se  fait  le  dépri?  Dans  quel  temps  doit-il  être  fait?  El  quelle 
est  V amende  encourue  faute  de  dépri? 

35.  Le  dépri  n'est  assujetti  à  aucune  formalité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  soit  l'acquéreur  qui  aille  lui-même  trouver  le  seigneur,  il  suffit  que  quel- 
qu'un y  aille  de  sa  part. 
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Ce  dépri  peut  se  faire  verbalement,  ou  même  par  lettres  missives;  et  si  le 
seigneur  disconvenait  de  ce  dépri ,  l'acquéreur  pourrait,  à  défaut  de  preuves, 
s'en  rapporter  à  raffirmaiion  du  seigneur.  Lorsque  le  seigneur  n'a  point  de 
maison  dans  l'étendue  de  sa  censive  ;  et  pareillement  lorsqu'il  en  a  une,  mais 
que  l'acquéreur  ne  l'a  point  trouvé  chez  lui,  ni  aucun  procureur-receveur,  ou 
autre  personne  chargée  de  ses  affaires,  l'acquéreur  peut  en  ce  cas,  pour  éviter 
Famende,fairele  dépri  devant  le  juge  du  territoire  dans  lequel  est  assisl'héritage. 

Suivant  l'ancien  droit  français ,  l'acquéreur  n'avait  que  huit  jours  pour 
faire  le  dépri,  suivant  que  nous  l'apprend  l'auteur  du  grand  coutumier.  La  nou- 
velle coutume  de  Paris,  art.  77,  lui  accorde  vingt  jours  :  celle  d'Orléans, 
art.  107,  lui  en  accorde  quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquisition  :  néanmoins  si  le  contrat 
était  suspendu  par  une  condition,  il  ne  courrait  que  depuis  l'échéance  de  la 
condition  ;  car  le  profit  de  vente  n'ayant  en  ce  cas  commencé  à  être  dû  que 
du  Jour  de  l'échéance  de  cette  condition  ,  le  temps  de  satisfaire  à  l'obligation 
de  le  payer  ou  de  déprier,  n'a  pas  pu  commencer  plus  tôt. 

L'amende  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'avoir  déprié,  est  dans  la  coutume 
de  Paris  d'un  écu  et  un  quart  d'écu,  qui  font  soixante  sols  tournois. 

36.  Quid,  si  le  profit  de  vente  ne  montait  pas  à  celte  somme  d'un  écu. 

Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas  l'amende  ne  serait  que  de  la  somme  à  laquelle 
monte  le  profit  de  vente.  Il  fonde  son  opinion  sur  ce  qui  est  décidé  en  droit, 
que  la  peine,  faute  de  satisfaire  à  une  obligation,  ne  doit  jamais  excéder  le 
prix  de  la  chose  due,  outre  la  chose  due.  L.  uniq.,  Cod.  de  Sent,  quœ  pro  eo 
quod  inleresC  prof.  Nec  obstal  que,  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  seul  de- 
nier de  cens,  il  est  dû  une  amende  de  cinq  sols  ;  car  dans  le  cens,  ce  n'est  pas 
tant  le  denier  qu'on  considère,  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe, 
qui  est  quelque  chose  d'inestimable. 

§  IL  En  quel  cas  l'amende  est-elle  encourue  ? 

31.  L'amende  étant  due  pour  ventes  recelées,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  celte  amende,  qu'il  n'y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû,  que  l'acqué- 
reur ait  caché  au  seigneur. 

Donc,  1°  si  le  conirat,  par  sa  nature,  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de 
vente,  comme  si  c'est  un  conirat  de  donation,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune 
amende,  faute  d'avoir  donné  avis  de  ce  contrat  au  seigneur. 

2°  Si  l'acquéreur  est,  par  privilège,  exempt  du  profit  de  vente,  comme  lors- 
qu'un secrétaire  du  roi  a  acquis  un  héritage  dans  la  censive  du  roi,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  aucune  amende,  faute  par  lui  d'avoir  donné  avis  de  son  contrat 
au  receveur  du  domaine. 

30  Lorsque  le  conirat  de  vente  est  nul,  ce  conirat,  en  conséquence  de  ce 
qu'il  a  éié  jugé  être  nul,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  profit  de  vente,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'amende  pour  ventes  recelées. 

3S.  Si  le  contrat  de  vente  a  été  valable,  et  si  par  conséquent  le  profit  de 
vente  a  été  dû,  quoique,  par  la  suite,  et  après  Texpiration  du  temps  réglé  par 
la  coutume  pour  le  dépri,  ce  contrat  soit  annulé ,  et  soit  regardé  comme  non 
avenu ,  l'amende  encourue  pour  vente  recelée  ne  laissera  pas  d'être  due  , 
quoique  le  profit  de  vente  cesse  d'être  dû. 

Par  exemple,  si  le  vendeur  et  l'acheteur,  re  intégra,  avant  aucune  tradition 
de  l'héritage ,  avant  aucune  demande  du  seigneur,  et  après  Texpiralion  du 
temps  réglé  pour  le  dépri,  se  désistent  récipro(iuement  du  contrat,  il  n'y  aura 
aucun  profit  de  vente  dû  pour  raison  de  ce  contrat,  selon  la  doctrine  de  Du- 
moulin ;  parce  que  ce  contrat  qui  y  donnait  lieu,  et  qui  avait  été  formé  par 
le  seul  consentement  des  parties,  est  entièrement  détruit,  et  réduit  ad  non 
ca«sawî,par  un  consentement  contraire  :  mais,  quoique  lesventes  cessent  d'être 
dues  pour  ce  contrai  qui  est  détruit,  l'amende  encourue  pour  ne  les  avoir  pas 
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dépliées  dans  le  temps  de  la  coutume,  ne  laisse  pas  de  continuer  à  être  due; 
car  le  désistement  du  contrat  de  vente  détruit  bien  le  contrat  de  vente,  et  par 
conséquent  la  dette  du  profit  de  vente  qui  résulte  de  ce  contrat  ;  mais  ce  dé- 
sistement ne  détruit  pas  la  faute  et  le  recel  commis  par  l'acquéreur,  et,  par 
conséquent,  ne  détruit  point  l'obligation  de  l'amende  qui  résulte  de  ce  recel, 
et  non  du  contrat. 

C'est  l'opinion  de  Dumoulin  sur  l'art.  77  de  la  coutume  de  Paris,  glos.  1, 
ïi"  29,  et  suiv.  Si  post  mulclam  lempore  medio  acquisilam  domino,  resolvalur 
eonlraclus,  mulcla  non  annulalur,  quiajam  per  se  subslilit,  et  non  fundatur 
in  contractu  nec  in  laudimiis ,  nec  ampliùs  ab  illis  dependet  ;  sed  fundatur 
in  culpâ  vel  negligentiâ  semel  commissâj  etc.,  et  au  a"*  suiv.  Et  sic  est  ca&us 
in  quo  debetur  mulcla,  sed  non  laudimia. 

Si  le  contrat  avait  été  annulé  avant  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
le  dépri,  en  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'amende; 
car  elle  ne  pourrait  pas  s'encourir ,  faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  sont 
plus  dues. 

^  99.  Nous  avons  vu  que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'amende,  il  fallait  :  1»  qu'il  y 
eût  un  profit  de  vente  dû  ;  2"  il  faut  qu'il  ait  été  recelé. 

Il  est  censé  l'avoir  été,  non-seulement  lorsque  l'acheteur  n'a  point  déprié 
du  tout,  mais  lorsqu'il  a  déprié  frauduleusement,  en  cachant  au  seigueur  une 
partie  du  prix  de  la  vente. 

40.  En  ce  cas  l'amende  est-elle  encourue  pour  le  total  ? 

Dumoulin,  même  glos. ,  n°  4 1 ,  décide  qu'elle  ne  l'est  que  pour  la  partie  du  profit 
dû  que  l'acquéreur  a  caché  au  seigneur;  car  l'amende  étant  due  pour  le  profit 
des  ventes  non  dépriées,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la  partie  qui  n'a  pas  été 
dépriée,  et  non  pour  celle  qui  l'a  été. 

J'inclinerais  néanmoins  au  sentiment  contraire,  que  l'amende  doit  en  ce  cas 
être  encourue  pour  le  total  ;  car  le  dépri  frauduleux ,  qui  renferme  une  fraude 
et  un  mensonge,  est  plus  criminel,  et  ne  doit  pas  être  moins  puni  que  le  défaut 
de  dépri,  qui  ne  part  le  plus  souvent  que  de  négligence.  La  raison  sur  laquelle 
se  fonde  Dumoulin,  paraît  plus  subtile  que  solide.  On  doit  distinguer  dans  l'ac- 
quéreur, par  rapport  au  profit,  qu'il  doit  deux  obligations;  l'obtigaiion  primi- 
tive, qui  est  celle  de  payer  ce  profit,  et  l'obligation  secondaire,  qui  est  celle 
de  la  prestation  de  la  bonne  foi,  par  rapport  à  la  dette  de  ce  profit  qui  con- 
siste à  obliger  l'acquéreur  à  informer  le  seigneur  de  la  somme  qu'il  lui  doit 
pour  le  profit  :  si  l'obligation  primitive  de  payer  le  profit  est  divisible,  l'obHga- 
lion  secondaire  de  la  prestation  de  la  bonne  foi,  par  rapport  à  ce.  profit,  est, 
suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même  ,  en  son  Traité  de  Individ.,  une 
obligation  indivisible.  L'acquéreur ,  en  dépriant  pour  partie  ,  ou  même  en 
payant  partie  du  profit,  dont  il  cache  au  seigneur  l'autre  partie,  satisfait  pour 
partie  à  l'obligation  primitive  ;  mais  il  contrevient  pour  le  total  à  la  presta- 
tion de  la  bonne  foi  à  laquelle  on  ne  peut  contrevenir  pour  partie  seulement, 
cette  obligation  étant  indivisible  :  celte  contravention  étant  donc  une  contra- 
vention entière,  et  non  une  contravention  partielle,  doit  faire  encourir  l'a- 
mende entière^. 

L'amende  étant  due  pour  la  vente  recelée ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 


^  V.  art.  40,  loi  du  22  frimaire , 
an  7. 

Art.  40  :  «  Toute  contre-lettre  faite 
«  sous  signature  privée,  qui  aurait  pour 
«  objet  une  augmentation  du  prix  sti- 
•<  pulé  dans  un  acte  public,  ou  dans  un 
«  acte  sous  signature  privée^  précé- 


«  demment  enregistré ,  est  déclarée 
«  nulle  et  de  nul  effet.  —  Néanmoins 
«  lorsque  l'existence  en  sera  constatée, 
«  il  y  aura  lieu  d'exiger,  à  litre  d'a- 
«  mende,  une  somme  triple  du  droit 
(t  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et 
«  valeurs  ainsi  stipulées.  » 
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l'amende ,  lorsque  le  seigneur  a  assisté  au  contrat  de  vente ,  soit  comme  no- 
taire, soit  comme  témoin,  soit  comme  partie  intervenante,  soit  comme  caution 
de  l'un  des  contractants  ;  car  l'acquéreur  ne  peut  pas  être  censé  avoir  celé  au 
seigneur  ce  qu'il  savait  que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer.  C'est  la  décision 
de  Dumoulin,  art.  77,  gl.  1,  §  23. 

41.  Quid,  si  le  seigneur  n'a  pas  été  présent  au  contrat ,  mais  qu'il  en  ait 
été  informé  avant  l'expiration  du  terme  par  d'autres  que  par  l'acquéreur? 

Il  semblerait  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ne  devrait  pas  être  censé  avoir  recelé 
la  vente,  suivant  celle  règle  de  droit  :  Nemo  potest  videri  celalus  qui  scil,  et 
qu'il  ne  devrait  point  par  conséquent  encourir  d'amende  faute  de  dépri.  Néan- 
moins, Dumoulin,  même  gl.,n°10  et  suiv.,  décide  qu'il  encourt  l'amende;  parce 
que  l'acquéreur  ne  sachant  pas,  en  ce  cas,  si  le  seigneur  est  instruit  ou  non  de 
la  vente,  il  doit  l'en  instruire.  La  coutume  l'oblige,  non-seulement  à  ne  la  pas 
cacher  au  seigneur,  mais  à  l'en  instruire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'a  pu  connaître  le  seigneur 
d'où  relève  l'héritage,  il  n'encourt  pas  l'amende,  faute  d'avoir  déprié  dans  le 
temps  de  la  coutume. 

C'est  sur  ce  fondement  que  notre  coutume, art.  107,  décide  que  «l'adjudica- 
taire d'un  héritage  par  décret  n'encourt  point  l'amende  faute  de  dépri ,  à 
moins  que  l'affiche  n'indiquât  le  seigneur  de  qui  l'héritage  relève.  »  La  raison 
est  que,  dans  ces  ventes  forcées  ,  on  ne  remet  ordinairement  aucuns  titres  à 
l'adjudicataire ,  qui  puissent  lui  donner  connaissance  des  seigneurs  de  qui 
l'hériiage  relève. 

Celte  décision  de  notre  coutume  doit  être  restreinte  aux  décrets  forcés  : 
la  raison  sur  laquelle  elle  est  fondée ,  ne  milite  pas  à  l'égard  des  décrets  vo- 
lontaires. 

§  m.  Contre  quelles  personnes  cette  amende  peut-elle  être  demandée  ?  Et 
quand  est-elle  censée  remise? 

4«.  Cette  amende  peut  être  demandée  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé 
ou  déprié  dans  le  temps  de  la  coutume. 

48.  Est-elle  due  par  un  mineur,  au  nom  duquel  l'acquisition  aurait  été 
farte  ? 

Il  semble  que  non,  celte  amende  étant  la  peine  d'un  recel,  et  d'une  faute 
dont  le  mineur  n'est  pas  capable  :  néanmoins  Dumoulin,  art.  77,  gl.  1,  n°  27, 
décide  que  le  mineur  est  tenu  de  celle  amende,  et  que  la  faute  du  tuteur  qui 
manque  à  déprier,  oblige  le  mineur,  sauf  le  recours  de  ce  mineur  contre  son 
tuteur. 

11  faut  dire  la  même  chose  à  l'égard  d'un  insensé ,  dont  le  curateur  n'aurait 
pas  déprié. 

Par  la  même  raison,  si  mon  fondé  de  procuration  fait  pour  moi  une  acqui- 
sition ,  je  suis  tenu  de  l'amende  s'il  ne  déprie  pas,  et  j'ai  un  recours  contre 
lui  ;  car,  s'éiant  chargé  de  faire  pour  moi  cette  acquisition  ,  il  s'est  chargé 
de  tout  ce  qui  en  est  une  suite ,  et  par  conséquent  du  dépri.  Dumoulin , 
eod.  loco. 

Lorsque  plusieurs  ont  acquis  par  indivis  un  héritage  censuel ,  il  n'est  dû 
qu'une  seule  amende  pour  tous  ces  aciiuéreurs ,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul  con- 
trat de  vente,  et  un  seul  profit  de  vente  qui  ait  été  recelé. 

Ils  sont  tous  tenus  solidairement  de  cette  amende  ;  car  cette  amende  naît  du 
recel  de  la  venie  qui  est  un  quasi-délit  ;  or,  toute  obligation  qui  naît  ex  delictOj 
aut  quasi  deticlo  plurium  personarum,  est  solidaire. 

Si  le  dépri  avait  clé  fait  par  un  seul  d'entre  eux,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune 
amende. 
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Celte  amende  est  censée  remise,  de  même  que  le  défaut,  par  le  paiement  du 
profit  reçu  sans  réserve  du  reste  :  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

L'amende  peut  être  demandée  non-seulement  à  l'acquéreur  qui  l'a  encourue, 
mais  même  à  des  tiers  détenteurs  de  l'héritage;  car,  lorsqu'elle  a  été  encourue 
par  l'acquéreur ,  comme  c'est  en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  qu'il 
l'encourt,  cette  demande  devient  une  charge  du  fonds  qui  y  est  affecté.  C'est 
la  décision  de  Dumoulin,  même  gl.,  n°  28. 


SECTION  III. 

De  l'action  afin  d'exhiber  les  titres ^   de  la  reconnaissance 
censuelle,  et  de  la  saisie» 

§  I".  De  l'action  du  seigneur  de  censive,  afin  d'exhibition  des  litres. 

44.  Par  l'art.  73  de  la  coutume  de  Paris,  il  est  dit  :  «  Il  est  loisible  à  un  sei- 
«  gneur  foncier  ou  censier  de  poursuivre  l'acquéreur  nouvel  détempteur  d'au- 
'(  cun  héritage  étant  en  sa  censive  ou  seigneurie  foncière,  afin  d'exhiber  les 
«  lettres  d'acquisition ,  si  aucunes  y  en  a,  pour  être  payé  des  droits  de  vente , 
«  saisines  et  amendes.  » 

Notre  coutume,  art.  108,  en  a  aussi  une  disposition  ,  elle  porte  :  «  Est  tenu 
«  le  preneur  ou  acheteur  d'exhiber  les  lettres  de  la  prinse  ou  achapt  au  seigneur 
«  censier,  s'il  en  est  requis.  » 

De  ces  dispositions  de  coutumes ,  naît  une  action  qu'ont  les  seigneurs  de 
censive  contre  les  acquéreurs  des  héritages  situés  en  leur  censive  ,  pour  les 
obliger  à  leur  exhiber  leurs  titres. 

Celle  action  est  une  action  personnelle  qui  naît  de  la  disposition  des  cou- 
tumes ,  qui  oblige  les  acquéreurs  à  cette  exhibition ,  condictio  ex  lege. 

Cette  action  doit  durer  trente  ans,  comme  les  autres  actions  personnelles. 

Les  coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  cette  action ,  pour  qu'ils  puissent 
avoir  connaissance  des  profits  qui  leur  sont  dus,  sans  être  obliges  d'avoir  re- 
cours à  la  voie  du  compulsoire ,  qui  est  coûteux  et  souvent  très  difficile ,  et 
presque  impossible,  faute  par  le  seigneur  de  savoir  le  temps  de  l'acquisition  et 
le  notaire  qui  a  passé  le  contrat. 

§  n.  Contre  quels  acquéreurs  a-t-elle  lieu? 

45.  Cette  action  ayant  été  accordée  au  seigneur,  pour  avoir  connaissance 
des  profits  de  vente  qui  peuvent  lui  être  dus,  il  semblerait  qu'elle  ne  devrait 
avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs,  qui  ont  acquis  à  un  titre  qui  donne  ou- 
verture au  profit  de  vente.  Néanmoins,  Dumoulin  décide  qu'elle  a  lieu  contre 
tous  les  nouveaux  acquéreurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit  qu'ils  aient  acquis. 
La  raison  est  que  la  coutume  de  Paris  ne  distingue  point  :  elle  dit ,  en  termes 
généraux,  Vacquéreur  nouvel  dé''!nteur.  La  raison  ultérieure  est  que  le  sei- 
gneur n'est  pas  obligé  à  s'en  rapporter  à  ce  que  lui  déclare  son  censitaire  , 
«que  le  titre  auquel  il  a  acquis  n'est  pas  un  titre  qui  donne  ouverture  au 
profit  de  vente  ;  »  le  seigneur  doit  en  prendre  connaissance  par  lui-même,  par 
l'examen  qu'il  doit  avoir  la  liberté  de  faire  de  ce  titre,  et  il  doit  pour  cela  lui 
être  exhibé. 

La  question  pourrait  faire  plus- de  difficulté  dans  notre  coutume  d'Orléans; 
car  elle  dit:  Et  est  tenu  le  preneur  ou  acheteur;  d'où  il  semble  qu'on  peut 
conclure  que  notre  coutume  n'oblige  à  cette  exhibition  que  les  acquéreurs  qui 
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ont  acquis  l'héritage  à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  profit,  tel  qu'est  un 
preneur  qui  a  acquis  à  titre  de  bail  à  rente,  ou  un  acheteur.  Néanmoins,  on 
doit  décider,  même  dans  notre  coutume,  que  tout  acquéreur  est  obligé  à  cette 
exhibilion,  parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  le  juge  si  son  tiUe  donne 
ou  non  ouverture  au  profit  de  vente.  Le  seigneur  doit  êire  mis  à  portée  de  le 
connaître  par  lui-même,  par  l'exhibition  que  le  censitaire  lui  en  doit  faire:  si 
la  coutume  s'est  servie  de  ces  termes:  le  preneur  ou  acheteur,  ceh  peut  s'en- 
tendre en  ce  sens:  celui  que  le  seigneur  prétend  pouvoir  être  preneur  ou 
acheteur. 

4«.  Un  secrétaire  du  roi,  ou  autre  privilégié  qui  a  acquis  un  héritage  cen- 
sucl  dans  la  mouvance  du  roi,  est-il  tenu  à  l'exhibition  de  son  titre? 

11  semble  d'abord  que  non,  et  que  le  receveur  du  domaine  est  sans  intérêt 
pour  la  demander,  puisque  cet  acquéreur  est  exempt  de  profits.  Néanmoins, 
on  doit  décider  que  ce  privilégié  est  obligé  d'exhiber  son  titre:  le  receveur 
du  domaine  a  intérêt  de  l'examiner,  pour  connaître  si  ce  privilégié  a  effec- 
tivement acquis  pour  lui,  et  s'il  n'est  pas  en  possession  pour  un  autre  non 
privilégié. 

Celui  qui  possède  un  héritage  censuel  à  titre  d'héritier,  n'est  obligé  à  l'ex- 
hibition d'aucun  titre  d'acquisition  de  cet  héritage,  qu'autant  que  le  défunt 
dont  il  est  héritier  n'y  aurait  pas  satisfait  de  son  vivant,  auquel  cas  il  aurait 
succédé  à  celle  obligation  du  défunt,  autrement  il  n'est  obligé  h  aucune  exhi- 
bition. Le  seigneur  ne  peut  demander  l'exhibition  du  partage  de  la  succes- 
sion: ces  titres  ne  doivent  pas  être  exhibés,  ne  secrela  jamiliarum  pandan- 
tur:  et  d'ailleurs  les  partages  ne  donnant  point  ouverture  au  profit  de  vente, 
le  seigneur  n'a  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui  qui  possède  un  héritage  censuel  à  titre  d'héritier  du  dernier 
possesseur,  ne  soit  régulièrement  tenu  à  aucune  exhibition  de  titre,  néan- 
moins il  pourrait  être  tenu  de  justifier  au  seigneur  sa  parenté,  si  le  seigneur, 
qui  serait  en  même  temps  seigneur-juslicier,  prétendait  que  l'héritage  lui  ap- 
partient à  titre  de  déshérence,  ou  contestait  à  ce  possesseur  sa  parenté  avec 
le  défunt. 

§  III.  En  quoi  consiste  l'obligation  d'exhiber. 

49'.  Ea:/u'i(?r,  suivant  la  définition  des  lois,  est  legendiel  describendi  co- 
piam  facere;  d'où  il  suit  que  le  nouvel  acquéreur  est  tenu  de  remettre  son 
titre  d'acquisition  à  son  seigneur,  sous  le  récépissé  que  le  seigneur  doit  lui  en 
donner,  pour  ledit  titre  rester  par  devers  le  seigneur  un  temps  suffisantpour 
qu'il  puisse  l'examiner,  en  tirer  copie  si  bon  lui  semble. 

L'acquéreur  n'est  donc  point  obligé  de  lui  en  fournir  une  copie;  les  cou- 
tumes ne  l'obligent  qu'à  l'exhibition. 

La  coutume  de  Paris  dit:  Exhiber  les  lettres  d'acquisition,  si  aucunes  y  en 
a.  Quid,  s'il  n'y  en  avait  point  ?  Putà,  si  cet  acquéreur  alléguait  que  les  mi- 
nutes du  notaire  qui  a  passé  son  contrat  d'acquisition  ont  été  incendiées,  et 
qu'il  n'en  a  point  d'expédition;  ou  s'il  alléguait  qu'il  a  acquis  par  un  acte  sous 
signature  privée,  lequel  est  adiré;  ou  verbalement.  En  ces  cas  l'acquéreur  ne 
serait  tenu  ii  aucune  exhibilion,  ne  pouvant  pas  être  obligea  l'impossible;  mais 
il  serait  obligé  de  se  purger  par  serment  qu'il  n'a  point  le  contrat  de  son  acqui- 
sition, d'en  déclarer  au  seigneur  la  teneur,  et  d'attester  par  serment  la  sincé- 
rité de  sa  déclaration. 

48.  Quid,  s'il  y  avait  minute  du  contrat  d'acquisition,  l'acquéreur  serait-il 
dispensé  d'exhiber,  en  disant  qu'il  n'en  a  pas  levé  d'expédition? 

Non  :  il  serait  tenu  d'en  lever  une,  et  de  l'exhiber  au  seigneur.  La  coutume^ 

par  ces  termes:  staMCHJies  y  en  a,  ne  dispense  de  l'exhibition  que   lorsque 

les  lettres  d'acquisition  n'existent  pas;  mais  si  elles  existent  chez  le  notaire 

qui  en  conserve  la  minute,  il  ne  suffirait  pas  à  l'acquéreur  d'indiquer  au  sei- 
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gneur  le  notaire^  pour  y  en  aller  prendre  cominunîcation  ;  le  seigneur  n'est 
point  obligé  de  se  déplacer;  cette  exhibition  doit  lui  être  faite  chezlui. 

La  coutume  ne  parle  que  des  lettres  de  l'acquisition  de  ce  nouvel  acquéreur: 
il  n'est  donc  point  obligé  de  communiquer  au  seigneur  tous  les  anciens  litres 
qu'il  peut  avoir  de  cet  héritage;  cependant  il  est  assez  d'usage,  lorsque  le  sei- 
gneur fait  un  terrier,  d'obliger  lescensilaircsh  communiquer  les  anciens  litres 
qu'ils  peuvent  avoir,  pour  parvenir  à  faire  un  terrier  juste  par  la  confronta- 
tion de  ces  anciens  litres,  et  des  reconnaissances  que  le  seigneur  a  entre  les 
mains. 

§  IV.  De  la  reconnaissance  censuelle. 

40.  La  reconnaissance  censuelle  est  une  description  détaillée  de  l'héritage 
tenu  à  cens  par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  charges  auxquelles  il 
est  sujet,  que  chaque  nouveau  censitaire  doit  faire  par  un  acte  par  devant 
notaire,  et  dont  il  doit  donner  une  expédition  au  seigneur.  Cette  reconnais- 
sance censuelle  n'est  point  due  aux  mutations  du  seigneur,  comme  l'est  le  port 
de  foi  dans  les  fiefs,  mais  seulement  aux  muiations  de  censitaire. 

Chaque  nouveau  censitaire  doit  celte  reconnaissance,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  devenu  propriétaire,  soit  par  acquisition,  soit  par  succession  directe 
ou  collatérale. 

Lorsqu'un  tuteur  a  passé  reconnaissance  pour  ses  mineurs,  les  mineurs  de- 
venus nsajeurs  ne  sont  pas  obligés  d'en  passer  une  nouvelle;  car  ils  sont  cen- 
sés l'avoir  passée  eux-mêmes  par  le  ministère  de  leur  tuteur,  le  fait  du  tuteur 
étant  le  fait  du  mineur. 

Mais  lorsqu'une  femme,  qui  a  passé  reconnaissance,  se  marie,  son  mari  est 
obligé  de  passer  reconnaissance;  car  il  devient  nouveau  censitaire,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  portât,  outre  l'exclusion  de  communauté,  la 
clause  «  que  chacun  des  conjoints  jouirait  séparément  de  son  bien.  » 

Le  censitaire  qui  doit  la  reconnaissance  censuelle,  doit  les  frais,  tant  de 
l'acte  que  de  l'expédition  qu'il  doit  fournir  au  seigneur;  mais  il  n'est  point 
obhgé  de  se  servir  du  notaire  du  seigneur,  il  peut  prendre  celui  qu'il  voudra. 

§  V.  De  la  saisine,  ou  ensaisinement. 

50.  La  saisine  ou  ensaisinement  est  un  acte  par  lequel  le  seigneur  déclare 
solennellement  qu'il  met  le  censitaire  en  possession  de  l'héritage  tenu  à  cens 
de  lui. 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  le  censitaire  qui  se  fait  ensaisiner  par  le  sei- 
gneur, lui  doit  pour  cette  saisine  un  droit  de  douze  deniers. 

Le  seigneur  est  obligé  d'accorder  celte  saisine  au  censitaire,  lorsqu'il  la  de- 
mande, à  la  charge  par  le  censitaire  de  lui  payer  préalablement  tous  les  arré- 
rages de  cens,  profits  et  amendes  qu'il  lui  doit,"  et  son  droit  de  douze  deniers; 
Cl  s'il  refusait  de  l'accorder,  le  censitaire  pourrait  le  poursuivre  en  justice, 
pour  l'y  faire  condamner  h  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Au  contraire,  le  censitaire  ne  peut  êli^e  obligé  par  le  seigneur  à  prendre 
cette  saisine;  car,  suivant  l'art.  82  de  la  coutume  de  Paris,  ne  prend  saisine 
qui  ne  veut. 

Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt  de  prendre  cette  saisine,  parce 
que,  dans  la  coutume  de  Paris,  comme  dans  plusieurs  autres,  l'an  du  retrait 
lignagcr  ne  court  que  du  jour  de  celte  saisine.  A  Orléans,  celte  saisine  n'est 
pas  en  usage. 
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SECTION  IV. 

Des  actions  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  de  ses  cens  et 
droits  censuels ,  et  de  la  saisie  censuelle. 

§  I«^  Quelles  actions  a  le  seigneur? 

SI.  Le  seigneur  a  deux  voies  pour  être  payé  de  ses  cens  et  droits  censnels; 
la  voie  d'action,  et  la  saisie  censuelle:  il  a  l'action  personnelle,  condicHonem 
ex  lege,  contre  ses  censitaires,  pour  les  arrérages  de  cens  courus  de  leur 
temps,  et  du  temps  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers,  aussi  bien  que  pour  les 
profils,  et  autres  droits  censuels  dus  par  lesdits  censitaires  de  leur  chef,  ou  du 
chef  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers. 

Celte  action  étant  personnelle,  il  a  cette  action  contre  eux,  même  après 
qu'ils  ont  cessé  de  posséder  l'héritage;  il  a  Faclion  réelle  contre  ses  censi- 
taires pour  les  arrérages  de  cens  courus  du  temps  de  leurs  prédécesseurs, 
dont  ils  ne  sont  pas  héritiers,  et  pour  les  profits  et  amendes  dus  du  chef  de 
leursdiis  prédécesseurs;  parce  que  l'héritage  qu'ils  possèdent  y  étant  affecté, 
ils  sont  tenus  de  payer  ce  qui  est  dû  au  seigneur,  ou  de  lui  abandonner  l'hé- 
ritage. L'autre  voie  qu'a  le  seigneur,  est  la  saisie  censuelle. 

§  IL  Ce  que  c'est  que  la  saisie  censuelle,  et  de  sa  nature. 

St.  On  peut  définir  la  saisie  censuelle,  la  main  mise  du  seigneur  sur  l'héri- 
tage qui  relève  de  lui  à  cens,  à  l'effet  d'empêcher  le  censitaire  d'en  jouir,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  satisfait  à  ses  devoirs. 

Celte  saisie  censuelle  n'est  proprement  qu'un  arrêt.  La  coutume  de  Paris, 
article  74,  l'appelle  arrêt:  notre  coulnma  VappeWQ  empêchement,  obstacle, 
article  103. 

Elle  diffère  totalement  de  la  saisie  féodale:  celle-ci  est  un  acte  par  lequel 
le  seigneur  de  fief  réunit  à  son  domaine  l'héritage  qu'il  saisit  féodalement, 
jusqu'à  ce  que  la  foi  lui  ait  été  portée,  et  en  devient  en  quelque  façon,  jusqu'à 
ce  temps,  le  propriétaire  et  le  possesseur,  suivant  que  nous  l'avons  vu  au 
Traité  des  Fiefs.  Au  contraire,  le  seigneur  de  censive,  par  la  saisie  censuelle, 
ne  réunit  point  à  son  domaine  l'héritage  qu'il  saisit  censuellement  :  il  n'en 
devient,  pendant  que  la  saisie  dure,  ni  propriétaire  ni  possesseur;  il  le  tient 
seulement  arrêté  et  empêché,  à  l'effet  que  le  censitaire  n'en  puisse  jouir.  Cette 
saisie  diffère  aussi  de  la  saisie-exécution  qu'un  créancier  qui  a  un  titre  exécu- 
toire fait  des  fruits  pendants  par  les  racines  sur  les  héritages  de  son  débiteur; 
car  ce  créancier  les  saisit  pour  les  vendre,  à  l'effet  d'êlre  payé  de  ce  qui  lui 
est  dû  sur  le  prix  de  la  vente;  et  il  peut,  en  conséquence,  poursuivre  la  vente 
de  ces  fruits  pendants  par  les  racines  devant  le  juge,  et  les  faire  vendre  au 
marché  par  un  huissier,  avec  les  formidités  ordinaires  après  qu'il  les  a  perçus. 
Au  contraire,  la  saisie  censuelle  n'étant  qu'un  arrêt  ou  empêchement,  le  sei- 
gneur qui  a  saisi  censuellement,  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  fruits  de  l'hé- 
ritage qu'il  a  saisi  censuellement,  ni  avant,  ni  depuis  qu'ils  sont  coupés,  jusqu'à 
•  ce  (ju'il  ait  obtenu  sentence  de  condamnation  contre  le  censitaire,  en  vertu  de 
laquelle  sentence,  qui  est  un  titre  exécutoire,  il  peut  convenir  celte  saisie 
censuelle  en  saisie-exécution,  et  vendre. 

53.  Celle  saisie  censuelle  étant  d'une  nature  particulière,  peut  concourir 
avec  la  saisie  des  fruits  pendants  par  les  racines ,  fi\ite  par  un  créancier  du 
censitaire  ;  mais  le  créancier  du  censitaire  ,  dont  la  saisie  se  trouve  concourir 
avec  celle  du  seigneur  de  censive,  ne  peut  mettre  la  sienne  à  chef,  et  vendre, 
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qu'il  n'ait  satisfait  le  seigneur  de  censive ,  et  obtenu  mainlevée  de  sa  saisie  j 
car  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  sur  les  biens  de  son  débiteur,  que  n'en  a  son 
débiteur  lui-même  :  par  conséquent ,  puisque  son  débiteur  ne  peut  disposer 
des  fruits  de  son  héritage,  tant  que  la  saisie  censuelle  subsiste,  ses  créanciers 
ne  le  peuvent  non  plus. 

Les  créanciers  du  censitaire ,  dont  l'héritage  est  saisi  censuellement,  et  qui 
ont  un  titre  exécutoire ,  doivent ,  comme  nous  le  disons ,  faire  une  saisie  qui 
concoure  avec  celle  du  seigneur  de  censive ,  et  non  pas  former  opposition  à 
celle  du  seigneur  de  censive,  qui  est  une  saisie  d'une  nature  contraire  à  celle 
qu'ils  ont  droit  de  faire  :  mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  censives  ,. 
et  que  l'un  d'eux  a  saisi,  les  autres  coseigneurs,  par  indivis,  peuvent  faire  si- 
gnifier au  censitaire  qu'ils  entendent  se  servir,  pour  leurs  parts  et  portions,  de 
la  saisie  faite  par  l'un  d'eux. 

§  III.  Pour  quelles  choses  la  saisie  censuelle  peut-elle  être  faite? 

54.  Les  coutumes  varient  sur  ce  point.  Celle  de  Paris,  art.  74,  n'accorde  la 
voie  de  la  saisie  censuelle,  que  pour  les  arrérages  de  cens  :  elle  décide,  art.  81, 
que  les  ventes  et  amendes  se  poursuivent  par  action  seulement. 

Au  contraire,  à  Orléans,  le  seigneur  de  censive  peut  saisir  censuellemetit , 
non-seulement  pour  les  arrérages  de  cens  qui  lui  sont  dus,  mais  pareillement 
pour  les  profits  censuels  et  amendes,  et  généralement  pour  tous  les  droits  qui 
lui  sont  dus.  La  coutume  s'exprime  ainsi ,  art.  103  :  Le  seigneur,  pour  les  ar- 
rérages de  son  cens,  et  son  défaut  et  droits  censuels,  peut  empêcher,  etc.,  ce 
qui  comprend,  tant  les  profits  censuels  que  les  amendes,  même  la  reconnais- 
sance censuelle,  et  le  droit  de  se  faire  exhiber  le  titre  d'acquisition. 

5  IV.  Quelles  personnes  peuvent  saisir  censuellement  ? 

55.  Non-seulement  le  propriétaire  de  la  censive  peut  saisir  censuellement, 
l'usufruitier  le  peut  aussi  ;  et  généralement,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
Traité  des  Fiefs ,  sur  la  question  de  savoir  qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir 
féodalement,  reçoit  application  à  l'égard  de  celle  :  Qui  sont  ceux  qui  peuvent 
saisir  censuellement  ? 

§  V.  De  la  forme  de  la  saisie  censuelle. 

5G.  La  saisie  censuelle,  si  c'est  une  maison  qui  est  saisie,  se  fait  aux  termes 
de  notre  coutume  d'Orléans,  en  mettant  un  barreau  aux  portes  de  la  maison, 
pour  en  fermer  l'entrée  et  la  rendre  inexploitable  au  censitaire. 

Lorsque  ce  sont  des  terres  qui  sont  saisies  censuellement,  la  saisie  se  fait  par 
des  brandons,  qui  se  mettent  aux  fruits  pendants  par  les  racines. 

Ces  brandons  sont  de  petits  piquets  revêtus  de  petits  tortillons  d'herbe  ou 
de  paille  qu'on  fiche  dans  les  champs  saisis,  où  sont  les  fruits  pendants  par  les 
racines. 

La  coutume  de  Paris  fait  aussi  mention  de  ces  brandons  pour  la  saisie  des 
terres  ;  mais  l'obstacle  des  maisons  par  barreaux  mis  aux  portes,  y  est  inconnu. 
Au  lieu  de  cet  obstacle,  elle  permet  au  seigneur  de  procéder,  par  voie  de  saisie- 
gagerie,  sur  les  meubles  étant  dans  la  maison  qui  relève  de  lui  à  cens,  pour 
trois  années  de  cens  et  au-dessous.  Quoique  cet  obstacle  des  maisons  soit  au- 
torisé par  la  coutume  d'Orléans,  il  n'arrive  guère  dans  l'usage,  que  le  sergent 
qui  fait  l'obstacle  ou  saisie  censuelle,  mette  effectivement  des  barreaux  aux 
portes.  On  ne  met  plus  guère  non  plus  de  brandons^  quoique  le  seigneur  fasse 
mention  dans  son  procès-verbal  qu'il  en  a  mis. 

Lorsque  la  maison,  ou  les  autres  héritages  sont  loués  ou  affermés,  on  se 
contente  d'arrêter  les  loyers  ou  fermes  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers. 
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Au  reste,  on  ne  peut  arrêler,  en  saisissant  censuellement,  que  les  fermes  et 
loyers  à  éclioir,  de  même  qu'on  ne  peut  saisir  que  les  fruits  pendants. 

Le  sentiment  de  Dumoulin,  §  74,  gl.  1,  n<"  50  et  51,  qui  pensait  que  le  sei- 
gneur qui  saisissait  censuellement,  pouvait  saisir  les  fruits  déjà  coupés,  pourvu 
qu'ils  fussent  encore  sur  l'héritage,  n'a  pas  été  suivi,  suivant  que  l'atteste  Ber- 
royer;  car  la  coutume  de  Paris  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  pendants  en 
l'héritage. 

Cela  est  encore  plus  indubitable  dans  la  nôtre,  qui  permet  seulement  de  sai- 
sir l'héritage;  ce  qui  exclut  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie. 

5».  Il  paraît  qu'anciennement,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  le  seignenr 
de  censive  faisait  de  son  autorité  privée,  par  ses  gens,  la  saisie  censuelle,  ou 
obstacle  des  maisons  et  héritages  de  sa  censive;  mais  depuis  on  a  jugé  qu'il 
était  plus  convenable  qu'elle  se  fît  par  le  ministère  d'un  officier  de  justice, 
suivant  cette  règle  de  droit:  Non  est  singulis  concedendum  quod  per  magis- 
tralum  publiée  possit  fieri,  ne  occasio  sit  inajoris  tumuUûs  faciendi.  L.  176, 
ff.  de  Reg.  jur. 

C'est  pourquoi,  parla  réformation  de  la  coutume,  art.  103,  qui  était  le  105 
de  l'ancienne,  après  ces  mots:  le  seigneur  de  censive  peut  empêcher  et  obsta- 
cler,  on  a  ajouté  ceux-ci  :  par  un  sergent. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  une  commission  du  juge  pour 
saisir  censuellement.  En  cela,  la  saisie  censuelle  diffère  de  la  féodale. 

11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soit  précédée  de  commandement. 

Le  sergent,  pour  faire  cette  saisie,  doit  se  transporter  sur  le  lieu.  L'exploit 
ou  procès-verbal  qu'il  doit  dresser  de  cette  saisie,  doit  faire  mention  du  trans- 
port de  ce  sergent  sur  les  héritages,  qui  doivent  y  être  énoncés  par  le  détail, 
et  attenancés  par  Orient,  Occident,  Septentrion  et  Midi;  il  doit  contenir  le  nom 
du  seigneur,  à  la  requête  de  qui  la  saisie  est  faite;  les  causes  pour  lesquelles 
elle  est  faite;  et  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  à  peine  de  nullité.  Par  cette  saisie,  le  sergent  établit  un  ou  plusieurs 
commissaires:  c'est  à  ces  commissaires  à  faire  faire  la  récolte  des  fruits  saisis, 
à  les  faire  serrer,  à  les  garder. 

Enfin  le  sergent  doit  signifier  cette  saisie  au  censitaire,  à  personne  ou  domi- 
cile; au  reste,  comme  l'observe  Dumoulin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
au  vrai  domicile  du  censitaire,  il  suffit  de  le  faire  à  la  maison  qui  doit  le  cens, 
cette  maison  étant  son  domicile  de  censitaire,  et  le  seul  que  le  seigneur  soit 
obligé  de  connaître. 

§  VI.  De  l'infraction  de  la  saisie  censuelle. 

58.  Notre  coutume  d'Orléans  prononce  une  amende  contre  le  censitaire 
qui  brise  la  main  à  lui  duemenl  signifiée,  c'est-à-dire,  qui  enfreint  la  saisie 
censuelle,  en  récollant  les  fruits  au  préjudice  de  la  saisie,  ou  en  les  enlevant 
après  qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  commissaires  du  seipneur;  en  un  mot,  lors- 
qu'il apporte  quelque  trouble  aux  commissaires  établis  à  la  saisie  censuelle. 

59.  Est-ce  infraction  à  la  saisie,  lorsque  le  censitaire,  qui  a  formé  opposi- 
tion, sur  laquelle  il  a  obtenu  mainlevée  provisionnelle,  succombe  par  la  suite 
en  définitive,  et  est  déclaré  mal  fondé  en  son  opposition? 

Dumoulin,  sur  le  §  74,  gl.  i,  n°  172,  décide  pour  l'affirmative:  il  prétend 
que  celui  qui,  en  s'opposant  mal  à  propos  à  la  saisie,  a  injustement  contesté  à 
son  seigneur  la  seigneurie,  et  obtenu,  en  conséquence,  mainlevée  provision- 
nelle, a  plus  enfreint  la  saisie,  que  s'il  avait  de  violence  enlevé  quelques  fruits, 
ayant,  autantqu'il  était  en  lui,  voulu  soustraire  à  toujours  son  héritage  au  sei- 
gneur. Le  sentiment  de  Dumoulin  souffre  difficulté:  l'opposition  à  la  saisie 
censuelle,  bien  ou  mal  fondée,  est  une  voie  de  droit,  et  non  une  voie  de  fait, 
comme  lorsque  le  censitaire  enlève  les  Iruits  de  son  autorité  privée;  et  il  y  a 
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lieu  de  penser  que  les  coutumes  n'ont  entendu  punir  que  les  voies  de  fait  par 
l'amende  qu'elles  ont  prononcée. 

L'amende  pour  l'infraclion  de  saisie  est,  selon  notre  coutume  d'Orléans,  de 
cinq  sols  tournois. 

Touielois,  ajoute-t-elle,  art.  103,  si  le  seigneur  est  justicier,  ou  procède 
avec  aiUorilé  de  justice,  il  y  a  soixante  sols  d'amende. 

GO.  C'est  une  question  de  savoir  ce  que  notre  coutume  entend  par  ces  ter- 
mes: avec  aulorilé  de  justice. 

Delalande  prétend  que  c'est  par  inadvertance  que  cette  distinction  entre  les 
saiîies  faites,  avec  ou  sans  autorité  de  justice,  a  été  transcrite  en  cet  ariicle; 
qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  et  que  toute  saisie  censuelle  ne  pouvant  plus 
se  faire  que  par  le  ministère  d'un  sergent,  qui  est  un  officier  de  justice,  doit 
être  censée  faite  avec  autorité  de  justice. 

D'autres  pensent  que  la  distinction  peut  encore  avoir  lieu  aujourd'hui,  et 
qu'on  ne  doit  réputer  failes  avec  autorité  de  justice  les  saisies  censuelles,  que 
lors(iu'elles  sont  failes  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  au  bas  d'une  re- 
quête; que  cette  ordonnance  rend  l'infraction  plus  griève. 

Observez  que,  sur  l'amende  de  soixante  sols,  le  seigneur  de  censive,  qui 
n'a  justice  que  decensier,  c'est-à-dire,  qui  n'a  d'autre  droit  que  de  saisir  cen- 
sucllement  ses  censitaires,  et  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  justice,  prend 
seulement  la  somme  de  cinq  sols;  et  le  surplus  de  l'amende  appartient  au  sei- 
gneur de  justice. 

§  VII.  De  l'opposition  à  la  saisie  censuelle. 

61 .  Le  possesseur  de  l'héritage  saisi  censuellement,  peut  s'opposer  à  la  sai- 
sie; ou,  parce  qu'il  prétend  que  l'héritage  ne  relève  point  à  cens  du  seigneur 
qui  a  fait  la  saisie;  ou,  parce  qu'en  confessant  la  seigneurie,  il  prétend  n'être 
pas  débiteur  des  causes  de  la  saisie. 

Au  premier  cas,  lorsque  le  possesseur  de  l'héritage  s'oppose  à  la  saisie,  en 
prétendant  que  son  héritage  ne  relève  pas  du  seigneur  qui  l'a  saisi,  ce  sei- 
gneur est  obligé  de  justifier  au  moins  sommairement  et  imparlaitement  que 
cet  héritage  est  dans  sa  censive;  faute  de  quoi,  le  possesseur  doit  avoir  main- 
levée. 

Celte  mainlevée  s'accorde  au  moins  par  provision.  Le  propriétaire  à  qui  on 
raccorde,  n'est  point  obligé  de  donner  caution  pour  cela;  il  n'est  pas  même 
obligé  de  consigner  aucuns  arrérages  de  cens,  comme  il  y  est  obligé  dans  le 
casque  nous  verrons  ci-après;  cai'la  saisie  censuelle  n'ayant  aucun  fondement 
apparent,  lorsque  le  saisissant  n'apporte  aucune  preuve  de  sa  seigneurie,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais  si  le  seigneur  fait  connaître  par  ses  papiers  censiers,  ou  autrement,  que 
l'héritage  est  dans  sa  censive,  la  saisie  doit  tenir. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre  d'une  justification  pleine  et  complète 
de  la  seigneurie  ;  il  suffit,  pour  que  la  saisie  tienne,  que  le  seigneur  de  censive 
fasse  apparoir  de  ses  titres,  sauf  au  propriétaire  de  l'héritage  à  les  contredire 
pendant  le  cours  du  procès,  la  saisie  tenant  par  provision. 

Au  second  cas,  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  disconvient  pas  que 
son  héritage  est  dans  la  censive  du  seigneur  qui  a  saisi,  mais  soutient  n'être  pas 
débiteur  des  arrérages  de  cens,  pourlesquels  la  saisie  est  faite,  pour  quelque 
nombre  d'années  d'arrérages  que  la  saisie  soit  faite,  le  censitaire  en  doit  avoir 
mainlevée  par  provision,  en  consignant  trois  années  d'arrérages  de  cens;  ce 
qui  est  conforme  à  une  ordonnance  de  Charles  IX  de  1563. 

La  coutume  d'Orléans  oblige  à  consigner  en  outre  l'amende  pour  le  défaut; 
Ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Paris,  où  les  simendes  ne  peuvent  se  poursuivre  que  par 
action. 

Cotte  mainlevée  provisionnelle  s'accorde  sans  caution,  la  coutume  n'en  de- 
mandant point. 
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69.  Au  reste,  comme  cette  mainlevée  n'est  que  provisionnelle,  s'il  est  jugé 
en  définitive  que  le  censitaire  est  débiteur  d'une  plus  grande  quantité  d'arré- 
rages, que  ceux  qu'il  a  consignés,  il  peut  être  contraint  par  corps,  comme 
dépositaire  de  biens  sous  la  main  de  justice,  à  représenter  les  fruits  de  l'héri- 
fage  saisi,  par  lui  perçus,  à  moins  qu'il  ne  paie  promptement  ce  qu'il  doit  en 
principal  et  frais. 

Cette  mainlevée  accordée  au  censitaire,  en  consignant  trois  années  de  cens, 
n'a  pas  lieu  lorsque  la  saisie  est  faite  pour  des  profits  censuels,  pour  lesquels 
notre  coutume  permet  de  saisir  :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  105, 
où  notre  coutume  accorde  cette  mainlevée;  il  y  est  dit  :  si  le  propriétaire 
saisi  pour  arrérages  de  cens,  etc.,  elle  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'article  pré- 
cédent :  et  droit  cciisueJs  :  elle  n'accorde  donc  la  mainlevée,  que  dans  le  cas 
d\me  saisie  faite  seulement  pour  des  arrérages  de  cens,  qui  est  aussi  le  cas 
dans  lequel  l'ordonnance  de  1563,  d'oij  la  disposition  de  notre  coutume  est 
tirée,  l'accordait.  Le  seigneur,  en  ce  cas,  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  accumu- 
ler trop  d'arrérages  de  cens.  La  disposition  de  la  coutume  ne  doit  donc  pas 
s'étendre  aux  saisies  faites  dans  un  autre  cas  pour  profits  censuels,  les  dispo- 
sitions de  coutumes  qui  sont  de  droit  étroit  ne  devant  pas  s'étendre  d'un  cas  à 
un  autre. 


SECTION  V. 

De  quelques  espèces  particulières  de  censives  dans  la  coutume 

d'Orléans, 

ABT,  I''.  —  Des  différentes  espèces  particulières  de  censives  qui  ont 
lieu  dans  la  coutume  d'Orléans, 

es.  On  peut  distinguer  dans  la  coutume  d'Orléans  quatre  espèces  de 
censives. 

64.  Première  espèce.  —  La  première  espèce  de  censive  est  la  ccnsive  à 
droit  de  ventes,  dont  il  a  été  parlé  dans  les  sections  précédentes. 

Cette  espèce  se  subdivise  en  censive  à  droit  de  ventes  simples ,  à  droit  de 
lods  et  vente;  de  vin  et  vente.  ;  de  gants  et  ventes,  dont  nous  avons  parlé 
suprà,  sect.  2,  art.  1,  §  1. 

es.  Seconde  espèce. —Les  censives  à  droit  de  relevoisons  forment  une  se- 
conde espèce  de  censives. 

On  appelle  relevoisons,  un  profit  qui  est  dû  au  seigneur  de  censive  à  toutes 
mutations  :  il  est  appelé  relevoison  h  l'instar  du  profit  de  relief  qui  a  lieu  dans 
les  fiefs. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  ces  relevoisons,  qui  forment  autant  de  diffé- 
rentes espèces  de  censives. 

Il  y  a  1«  les  relevoisons  de  tel  cens  telle  relevoison,  lorsque  le  profit  est 
d'une  somme  pareille  au  cens. 

2»  Les  censives  »  relevoisons  du  denier  six,  on  du  denier  quatre  ;  ce  sont 
celles  pour  lesquelles  il  est  dû  à  chaque  mutation,  six  fois  autant  ou  quatre  fois 
autant  que  la  somme  à  laquelle  monte  le  cens  annuel, 

Ces  censives  de  relevoisons  du  denier  six,  se  trouvent  dans  la  ville  d'Orléans 
et  aux  environs.  On  n'en  trouve  au  denier  quatre  qu'aux  environs  de  Meung 
et  de  Beaugenci. 
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Il  y  a  30  les  relevoisons  à  plaisir.  Ces  relevoisons  consistent  dans  le  revenu 
de  l'année  de  l'héritage  sujet  à  ce  droit,  qui  est  dû  à  toutes  mutations. 

Ces  censives  ne  sont  connues  que  dans  la  ville  d'Orléans. 

Toutes  censives  à  droit  de  relevoisons,  dont  le  territoire  est  au-dedans  des 
anciennes  barrières  de  la  ville  d'Orléans,  sont  présumées  être  à  droit  de  rele- 
voisons à  plaisir,  si  le  censitaire  ne  justifie  le  contraire  par  rapport  de  titres. 
Orléans,  art.  124. 

La  coutume  ne  dit  pas  simplement  toutes  censives,  mais  toutes  censives  à 
droit  de  relevoisons  ;  d'où  il  s'ensuit,  que^  pour  que  la  présomption  portée  par 
cet  article  ait  lieu,  il  faut  qu'il  soit  porté  par  les  titres  que  la  censive  est  à  droit 
de  relevoisons;  en  ce  cas,  quoique  les  titres  ne  s'expliquent  pas  sur  Tespèce  de 
relevoisons,  elle  sera  présumée  être  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir;  mais  si  le 
seigneur  ne  rapportait  aucuns  titres  de  cette  censive,  il  ne  pourrait  pas  préten- 
dre qu'elle  fût  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir,  on  devrait  décider  qu'elle  est  à 
droit  de  vente  qui  est  le  fur  ordinaire  des  censives. 

La  présomption  établie  par  cet  article  cesse,  1"  lorsque  le  censitaire  rapporte 
quelque  titre  contraire.  Je  pense  qu'une  seule  reconnaissance,  acceptée  par  le 
seigneur ,  peut  suffire  pour  cela ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  démentie  par 
d'autres. 

S'il  y  avait  de  part  et  d'autre  des  reconnaissances,  dont  les  unes  marquas- 
sent que  le  fur  est  à  relevoisons  à  plaisir,  les  autres  marquassent  un  autre  fur, 
ces  reconnaissances  se  détruiraient  en  ce  cas  les  unes  les  autres  :  il  devrait  y 
avoir  lieu  à  la  présomption  de  la  coutume,  à  moins  que  les  reconnaissances  qui 
portent  la  relevoison  à  plaisir  ne  fussent  nouvelles  et  en  petit  nombre,  et  que 
les  reconnaissances  qui  portent  une  autre  espèce  de  relevoison  ne  fussent  an- 
ciennes et  en  grand  nombre. 

Celle  présomption  cesse,  2"  à  l'égard  de  celles  qui  sont  h  droit  de  cher-cens, 
lesquelles  ne  sont  sujettes  à  aucun  profit,  comme  nous  le  verrons  ci-après  ; 

3"  A  l'égard  de  celles  dont  le  cens  est  requérable,  elles  sont  présumées  être 
à  quelque  autre  droit  que  celui  de  relevoisons  à  plaisir,  à  moins  que  le  seigneur 
ne  justifie  qu'elles  sont  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir.  Orléans,  art.  131  et  135. 

Les  censives  dont  le  territoire  est  hors  les  anciennes  barrières  de  la  ville,  ne 
sont  point  présumées  être  à  relevoisons  à  plaisir  sinon  qu'il  y  ait  litre,  comme 
bail  à  cens,  convention  entre  le  seigneur  et  les  censitaires  sur  le  fur  de  la  cen- 
sive, ou  prescription  qui  s'établit  par  une  suite  de  plusieurs  reconnaissances  uni- 
formes pendant  le  temps  de  trente  ans  au  moins,  article  136. 

Enfin  les  censives  qui  sont  à  droit  de  ventes,  ou  à  droit  de  relevoisons  au  de- 
nier six,  ne  sont  point  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir;  une  censive  ne  pouvant 
être  à  deux  divers  droits.  Article  123. 

«fi.  Troisième  espèce.  —  Il  y  a  quelques  censives  aux  environs  de  Meung 
et  de  Beaugenci,  qui  sont  tout  à  la  fois  à  droit  de  vente  et  à  droit  de  relevoisons 
du  denier  quatre;  non  pas  néanmoins  à  l'égard  des  mêmes  espèces  de  muta- 
tions, mais  qui  sont  h  droit  de  vente  dans  le  cas  des  mutations  qui  donnent  ou- 
verture à  ce  profitj  et  à  droit  de  relevoisons  dans  le  cas  des  autres  espèces  de 
mutaiions.  Le  seigneur  de  Prélefort  a  été  maintenu  à  percevoir  ces  différents 
droits,  par  sentence  du  18  juillet  1694,  contre  le  sieur  Terré. 

Cî.  Quatrième  espèce.  —  Il  y  a  des  censives  dans  lesquelles  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  profit  annuel,  telles  sont  celles  sur  des  héritages  situés  dans  la  ville 
d'Orléans,  tenus  à  droit  de  cher-cens.  La  coutume,  art.  135,  déclare  que  telles 
censives  ne  sont  sujettes  ni  à  ventes  ni  à  relevoisons,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire ou  une  suite  de  reconnaissances  qui  équipollent  à  litre. 

La  coutume,  en  faveur  de  la  décoration  des  villes,  a  établi  cette  présomp- 
tion, pour  décharger  les  maisons  de  villes  qui  se  trouvent  déjà  chargées  par 
la  grosseur  du  cens. 

On  appelle  cher-cens,  celui  qui  excède  10  sols,  art.  135. 
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Les  héritages  de  la  campagne  tenus  à  droit  de  clianipart  (c'esl-a-dire, 
chargés  d'une  redevance  qui  consiste  dans  une  certaine  portion  des  fruits  qui 
s'y  recueillent),  lorsque  ce  droit  de  champart  lient  lieu  de  cens,  ne  sont  sujets 
h  aucun  profit.  Art.  143. 

Mais  si  ces  héritages,  outre  le  droit  de  champart,  étaient  chargés  d'un  cens, 
le  champart  n'étant  pas  en  ce  cas  la  redevance  seigneuriale,  ils  ne  laisseraient 
pas  d'être  sujets  au  droit  de  vente. 

Tout  ceci  souffre  exception  lorsqu'il  y  a  titre  au  contraire. 

ABT.  II.  —  Xn  quoi  consiste  le  profit  de  relevoisons  à  plaisir,  et  de  la 
faculté  de  guesver? 

€î8.  Le  profit  de  relevoisons  .î  plaisir  consiste  dans  le  revenu  d'une  année 
de  la  maison  qui  est  sujette  à  ce  droit. 

En  cela,  ce  profit  est  semblable  au  profit  de  rachat  qui  a  lieu  pour  les  fiefs. 

Ces  profits  ont  aussi  cela  de  semblable,  qu'ils  consistent  l'un  et  l'autre  dans 
le  revenu  de  l'année  qui  a  suivi  les  offres  du  vassal  ou  du  censitaire,  ou  la 
demande  du  seigneur.  Le  profit  doit  donc  cire  estimé  non  à  ce  que  pouvait 
valoir  de  loyer  la  maison,  lors  de  l'ouverture  du  profit,  mais  au  prix  qu'elle 
est  actuellement  louée,  ou,  si  elle  ne  l'est  pas,  au  prix  qu'elle  le  pourrait  être 
au  temps  des  offres. 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le  seigneur  de  censive,  à  qui  la 
relevoison  à  plaisir  est  due,  ne  peut,  non  plus  que  le  seigneur  du  fief,  déloger 
le  propriétaire  qui  occupe  sa  maison,  ni  expulser  son  locataire,  mais  il  doit 
se  contenter  du  loyer  de  la  maison  sur  le  pied  du  bail,  lorsqu'elle  est  louée 
sans  fraude,  ou  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  doit  être  faite  par  arbitres 
lorsque  le  propriétaire  l'occupe  en  personne. 

Cette  estimation  doit  se  faire  par  arbitres,  dont  l'un  doit  être  nommé  par 
le  seigneur^  et  l'autre  par  le  censitaire;  lesquels  arbitres,  lorsqu'ils  sont  d'avis 
contraire,  peuvent  se  faire  départager  par  un  tiers  que  lesdits  arbitres  choi- 
sissent. Art.  129. 

Elle  se  fait  aux  dépens  du  censitaire,  art  129;  car  c'est  pour  son  avantage 
qu'elle  se  fait,  pour  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  déloger. 

09.  Pourrait-il  éviter  les  frais  de  celte  estimation  en  olfrant  auparavant  au 
seigneur  une  somme  suffisante? 

On  pourrait  soutenir  que  oui;  le  seigneur  qui  ne  l'a  pas  acceptée,  ayant  eu 
tort,  lorsqu'il  paraît  par  l'estimation,  faite  depuis  qu'il  a  persisté  contre,  que  la 
somme  offerte  était  suffisante  ou  même  plus  que  suffisante. 

90.  Le  profit  de  relevoison  diffère  du  rachat,  en  ce  que,  pour  le  rachat,  le 
vassal  est  ordinairement  obligé  d'offrir  trois  choses  au  seigneur;  une  somme, 
le  dire  d'experts,  ou  le  revenu  en  nature;  desquelles  trois  choses  le  seigneur 
a  le  choix;  au  lieu  que  le  seigneur  de  censive  n'a  aucun  choix  pour  la  relevoi- 
son à  plaisir  qui  lui  est  due;  il  est  au  contraire  au  choix  du  censitaire  d'en 
payer  au  seigneur  l'estimation,  suivant  le  dire  d'experts,  ou  d'abandonner  au 
seigneur  la  jouissance  de  la  maison,  à  commencer  du  prochain  terme  qui  suit 
les  offres,  pour,  parle  seigneur,  en  jouir  et  disposer  pendant  une  année,  soit 
en  l'habitant  lui-même,  soit  en  la  louant. 

Cet  abandon  que  le  censitaire  fait  au  seigneur  de  la  jouissance  delà  maison 
s'appelle  guesvement.  Ce  guesvement  se  fait  pour  le  prochain  terme  qui  suit 
les  offres.  Le  jour  et  fête  de  Saint-Jean  est  le  terme  ordinaire  auquel  com- 
mence la  jouissance  des  maisons  de  la  ville  d'Orléans;  c'est  pourquoi  il  n'est 
pas  douteux  que  le  censitaire  peut  guesver  sa  maison  pour  le  terme  de  la 
Saint-Jean  prochaine. 

9 1 .  On  a  douté  si  Noël  était  un  terme.  Effectivement  lesmaisons  de  la  ville 
d'Orléans  n'ont  coutume  de  se  louer  que  de  Saiot-Jean  en  Saiul-Jean.  Ou  ne 
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loue  guère  les  maisons  pour  le  terme  de  Noël;  et  ce  terme  est  plutôt  un  terme 
de  paiement  qu'un  terme  de  délogement;  néanmoins  Delalande  et  Martin  dé- 
cident qu'on  peut  guesver  pour  le  terme  de  Noël,  aussi  bien  que  pour  le  terme 
de  Saint-Jean;  et  ils  rapportent  des  sentences  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

11  n'importe  en  quel  temps  se  lasse  ceguesvement,  quoique  il  semblât  équi- 
table que  le  censitaire  ne  pût  le  faire  qu'un  certain  temps  avant  le  terme  pour 
lequel  la  maison  est  gucsvée,  afin  que  le  seigneur  à  qui  elle  esiguesvée,  eût  le 
temps  de  trouvera  la  louer:  néanmoins  l'usage  autorise  les  guesvements  en 
quelque  temps  qu'ils  soient  faits,  même  ceux  qui  seraient  faits  la  veille  de  la 
Saint-Jean  pour  le  terme  de  Saint- Jean. 

Ce  guesvement  se  fait  par  une  signification  que  le  censitaire  fait  par  un  ser- 
gent au  seigneur,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guesve  la  maison. 

Cette  signification  doit  se  faire  à  personne  ou  domicile;  elle  peut  se  faire, 
soit  au  vrai  domicile  du  seigneur,  soit  au  lieu  où  se  paie  le  cens,  ce  lieu 
étant  réputé  le  domicile  du  seigneur  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  qualité  de 
seigneur  de  censive,  et  le  censitaire  n'étant  pas  obligé  d'en  connaîire  d'autre. 

Le  censitaire  qui  guesve  est  aussi  obligé,  suivant  l'art.  128,  de  bailler  ou 
faire  bailler  les  clefs  au  seigneur  dans  le  premier  jour  du  terme,  c'est-à-dire, 
le  jour  de  Saint-Jean,  si  c'est  pour  le  terme  de  Saint-Jean  que  le  guesvement 
se  fait. 

Cette  disposition  n'est  pas  néanmoins  suivie  à  la  rigueur;  et  dans  l'usage 
on  accorde  au  censitaire  jusqu'au  jour  de  Saint-Pierre  inclusivement,  pour  re- 
mettre les  clefs.  La  raison  est  qu'il  serait  souvent  impossible  de  les  remettre 
plus  tôt,  le  locataire  qui  sort  de  la  maison  n'étant  pas  obligé  de  les  remettre 
plus  tôt.  D'ailleurs,  on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice  au  seigneur  à  qui  le 
guesvement  est  fait;  il  n'en  jouit  pas  moins  une  année  entière,  puisque,  si 
on  ne  lui  remet  les  clefs  qu'à  la  Saint-Pierre,  il  n'est  obligé  de  les  remettre 
qu'à  pareil  jour  l'année  suivante. 

9*.  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  guesvement  soit  valable,  que  le  censi- 
taire qui  guesve  la  maison,  la  mette  en  état  de  pouvoir  être  occupée? 

L'auteur  des  notes  de  1711,  prétend  qu'il  n'y  est  pas  obligé;  que  guesver 
n'est  pas  s'obliger  à  faire  jouir,  comme  s'oblige  un  locateur  envers  le  loca- 
taire, mais  que  c'est  seulement  abandonner  la  jouissance  de  la  maison  telle 
qu'elle  se  trouve,  permettre  au  seigneur  d'en  jouir  comme  il  pourra.  Je  trouve 
plus  raisonnable  le  sentiment  de  Delalande,  qui  décide  que  le  censitaire  doit 
mettre  sa  maison  en  état  d'être  exploitée,  c'est-à-dire,  close  et  couverte  pour 
que  son  guesvement  soit  valable. 

11  est  faux  que  le  guesvement  du  censitaire  ne  renferme  pas  Tobligalion  de 
faire  jouir  le  seigneur  pendant  l'année,  la  relevoison  à  plaisir  étant  le  revenu 
de  l'année,  la  jouissance  d'une  année,  le  censitaire  qui  doit  au  seigneur  cette 
jouissance,  débet  ei  prœstare  frui  licere:  ce  n'est  pas  lui  prester  la  jouissance 
qu'il  lui  doit,  que  de  lui  abandonner  pendant  un  an  une  maison,  dont  l'état, 
dans  lequel  elle  se  trouve,  ne  permet  pas  qu'on  en  puisse  jouir, 

Delalande  apporte  une  exception  à  sa  décision,  qui  est  le  cas  auquel  la  mai- 
son serait  échue  à  un  pauvre  homme  qui  n'aurait  pas  le  moyen  d'y  faire  les 
réparations  :  il  cite  pour  fondement  de  celte  exception  la  loi  38,  ff.  de  Rei 
yind.,  qui  n'a  aucune  application.  Je  pense  que  cette  exception  ne  doit  pas 
être  suivie.  Si  ce  pauvre  homme  n'a  pas  le  moyen  de  réparer  sa  maison,  il  ne 
doit  pas  la  guesver,  mais  la  louer,  et  déléguer  les  loyers  aux  ouvriers  qui  la 
répareront:  ces  ouvriers  seront  préférés  au  seigneur  sur  les  loyers;  et  lesei- 
gnetir  attendra  à  l'année  suivante,  si  son  censitaire  n'a  pas  moyen  de  le  payer. 

S'il  survient  pendant  l'année  des  réparations  qui  rendent  la  maison  inex- 
ploitable, le  censitaire  peut,  par  la  même  raison,  être  obligé  par  le  seigneur  à 
les  faire. 

Le  propriétaire  d'une  partie  indivise  d'une  maison  peut  la  guesver  au  sei- 
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gneur  pour  la  portion  qui  lui  en  appartient,  soit  qu'il  n'y  ait  eu  ouverture  à  la 
relevoison  que  pour  sa  portion,  soit  qu'y  ayant  eu  ouverture  pour  le  total,  ses 
copropriétaires  aient  composé  pour  leurs  portions. 

Mais,  pour  que  ce  propriétaire  puisse  valablement  guesver  pour  sa  portion, 
il  faut  qu'il  laisse  au  seigneur  la  maison  vacante,  et  qu'il  lui  en  remette  les 
clefs,  pour,  par  le  seigneur,  en  partager  la  jouissance  avec  les  propriétaires 
des  autres  portions,  ou  liciter  entre  eux  cette  jouissance,  ou  louer  en  commun 
la  maison  à  quelqu'un. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  la  censive,  dont  la  maison  guesvée  re- 
lève, le  guesvement  doit  être  fait  à  chacun  d'eux  :  s'il  était  fait  à  l'un  d'eux, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigncurs,  il  ne  serait  valable  que  pour  la  por- 
tion de  celui  à  qui  il  aurait  été  signifié,  et  ne  libérerait  pas  le  censitaire  envers 
les  autres  seigneurs. 

Le  seigneur  à  qui  le  guesvement  est  fait,  doit  jouir  de  la  maison  en  bon  père 
de  famillej  il  doit  l'exploiter  comme  elle  a  coutume  d'être  exploitée.  Par 
exemple,  si  c'est  une  maison  bourgeoise,  il  n'en  doit  pas  faire  un  cabaret.  Il 
est  tenu,  lorsqu'il  en  jouit,  des  réparations  locatives.  Au  reste,  soit  qu'il  en 
jouisse,  soit  qu'il  laisse  la  maison  vacante,  le  censitaire  est  libéré  envers  lui 
du  profit  au  bout  de  l'année. 

Il  est  aussi  libéré  du  cens  pour  cette  année;  car  ce  cens  étant  une  charge  du 
revenu  de  cette  année  qui  est  abandonné  au  seigneur,  le  seigneur  en  est 
tenu,  et  doit  le  confondre  sur  lui. 

Abt. m.  —En  quels  cas  sont  dues  les  relevoisons?  Du  chef  de  qui* 

et  par  qui  ? 

^l'^'.  En  quels  cas? 

93.  Notre  coutume,  art.  126,  porte:  Sont  dues  et  acquises  lesdites  rele- 
voisons à  plaisir  par  toutes  mutations,  etc. 

Les  autres  espèces  de  relevoisons,  telle  qu'est  celle  du  denier  six,  sont  aussi 
dues  à  toutes  mutations.  Article  132. 

Cela  comprend  même  les  successions,  et  les  donations  en  ligne  directe, 
sauf  néanmoins  que  les  relevoisons  auxquelles  les  donations  en  ligne  directe 
donnent  ouverture,  ne  sont  dues  que  lors  de  la  mort  du  donateur,  art.  273. 
La  raison  est  que,  ces  donations  n'étant  que  des  anticipations  de  succession, 
il  faut  attendre  que  la  succession  soit  ouverte  pour  que  la  relevoison  soit  due. 

Les  donations  avec  réserve  d'usufruit,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient 
faites,  ne  donnent  pareillement  lieu  au  profit  de  relevoisons,  non  plus  qu'au 
profit  de  rachat,  qu'après  l'extinction  de  l'usufruit.  Article  285.  ^ 

Quoique  le  mariage  ne  fasse  pas  proprement  une  mutation  à  l'égard  des  hé- 
ritages des  femmes  qui  se  marient,  néanmoins  il  donne  lieu  aux  relevoisons, 
de  même  qu'au  rachat,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  le  premier.  Voyez  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  Traité  des  Fiefs  à  cet  égard. 

L'échange  des  maisons  en  même  censive,  ne  donne  pas  ouverture  aux  rele- 
voisons; art.  137.  Le  seigneur  ne  changeant  point  de  censitaire,  il  n'y  a  pas 
en  quelque  sorte  de  vraie  mutation. 

Néanmoins,  si  cet  échange  était  fait  avec  un  retour,  il  serait  dû  profit  de  re- 
levoisons pour  raison  du  retour.  Môme  art.  173.  Par  exemple,  si  le  retour  était 
le  dixième  de  la  valeur  de  la  maison  pour  laquelle  on  a  donné  un  retour,  il 
serait  dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  l'année  si  la  relevoison  était  h  plaisifi 
ou  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  dû  pour  une  autre  espèce  de  relevoison. 

La  raison  de  l'exception  du  cas  auquel  il  y  a  un  retour,  paraît  être  que  le 
profit  de  relevoison  est  dû  aux  mutations  par  celui  qui  en  est  tenu,  pour  raison 
de  ce  qu'il  devient  le  nouveau  censitaire  du  seigneur. 

Lorsque  l'échange  est  fait  but  à  but  de  maisons  étant  en  même  censive^  cha- 
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cun  des  coperniutants  ne  devient  pas  censitaire  plus  qu'il  ne  l'était  déjà;  et 
par  conséquent  il  ne  doit  point  de  relevoison  :  mais  lorsque  l'échange  est  fait 
avec  retour,  celui  des  copermuiants,  qui  acquiert,  à  la  charge  du  retour,  une 
maison  plus  considérable  que  n'était  celle  qu'il  donne  en  contre-échange,  de- 
vient censitaire  pour  plus  qu'il  ne  l'était;  et  par  conséquent  il  doit  profit  de  re- 
levoison pour  raison  de  ce  plus,  lequel  plus  se  mesure  sur  le  retour  qu'il  donne. 

Les  partages  et  liciiations  ne  sont  pas  proprement  des  mutations,  suivant 
que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefs,  et  par  conséquent  ne  donnent  aucune 
ouverture  aux  relevoisons,  non  plus  qu'aux  autres  profits. 

Les  mutations  instantanées,  celles  dont  l'effet  est  détruit,  etc.,  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  relevoisons,  non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  au  Traité  des  Fiefs,  en  parlant  du  rachat,  reçoit  application 
aux  relevoisons. 

Enfin,  quoiqu'il  y  ail  ouverture  aux  relevoisons  à  toutes  mutations,  néan- 
moins s'il  en  survient  plusieurs  par  mort  en  une  même  année,  il  n'en  est  dû 
qu'une  seulej  art.  139.  En  cela  les  relevoisons  sont  encore  semblables  au  pro- 
fit de  rachat. 

§  IL  Du  chef  de  qui  les  relevoisons  sont-elles  dues? 

94.  Notre  coutume,  art.  126,  dit:  Sont  dues  lesdiles  relevoisons  à  plaisir 
par  toutes  mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  au  nom  desquels  se  paie 
le  cens. 

L'art.  132  dit  la  même  chose  à  l'égard  des  autres  espèces  de  relevoisons. 

Il  résulte  de  ces  termes  que,  si  une  maison  a  droit  de  relevoisons  avait  été 
baillée  à  emphytéose,  ou  à  autre  titre  de  rente  foncière,  avec  la  clause  que 
«  le  cens  dont  celte  maison  est  chargée,  continuerait  d'élre  payé  au  nom  du 
bailleur  » ,  ce  seraient  les  mutations  qui  arriveraient  du  che(  du  bailleur,  c'est- 
à-dire,  les  mutations  de  la  rente  qui  donneraient  ouverture  au  profit  de  rele- 
voisons; celles  qui  arriveraient  du  chef  des  possesseurs  de  la  maison,  n'y  don- 
neraient pas  ouverture.  Il  n'y  aurait  aucune  ouverture  aux  relevoisons  par  les 
mutations  qui  arriveraient  de  la  maison  sujette  à  la  rente. 

Au  contraire,  si  le  bail  à  rente  avait  été  fait  à  la  charge  du  cens,  ou  simple- 
ment de  manière  que  le  cens  se  payât  au  nom  du  preneur,  les  relevoisons  ne 
sont  dues  que  par  les  mutations  de  la  maison:  celles  de  la  rente  n'y  donnent 
pas  ouverture. 

En  cela,  les  censives  à  relevoisons  sont  très  différentes  des  censives  à  droit 
de  vente;  car,  dans  les  censives  à  droit  de  vente,  on  ne  considère  pas  au  nom 
de  qui  se  paie  le  cens;  et  il  y  a  ouverture  au  profit  de  vente,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  tant  par  la  vente  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  est  vendu  et  vaut  de 
plus  que  les  rentes  foncières  dont  il  est  chargé,  que  par  la  vente  desdiles  ren- 
tes, lorsqu'elles  sont  vendues. 

"9  S.  Observez  que  la  relevoison  à  plaisir,  qui  est  due  du  chef  de  celui  au 
nom  duquel  se  paie  le  cens,  ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en  entier 
par  ce  nouveau  censitaire;  il  ne  doit  celte  relevoison  qu'à  proportion  du  droit 
qu'il  a  dans  la  maison  qui  y  est  sujette,  chacun  des  autres  qui  y  ont  quelque 
droit,  y  doit  contribuer  à  proportion  du  droit  qu'il  y  a. 

Par  exemple,  si  une  maison,  sujette  à  droit  de  relevoisons,  a  été  donnée 
par  bail  emphytéotique,  par  une  conmunauté  à  qui  elle  appartenait,  à  un 
particulier  pour  une  certaine  rente,  avec  la  clause  «  que  le  cens  continuerait 
d'être  payé  au  nom  de  la  communauté»  :  les  relevoisons  ne  seront  dues,  à  la 
vérité,  que  par  les  mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  vicaires  vivants  et 
mourants  de  cette  communauté,  au  nom  de  laquelle  se  paie  le  cens;  mais  cette 
communauté  ne  sera  tenue  de  cette  relevoison,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
rente  emphythéoiique  qu'elle  a  à  prendre  sur  celte  maison:  le  possesseur  de 
la  maison,  la  mort  de  ce  vicaire  arrivant,  sera  tenu  du  surplus  de  ladite  rele- 
voison, qui  consiste  dans  le  revenu  entier  de  la  maison. 
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Vice  versa,  lorsque  le  cens  se  paie  au  nom  du  possesseur  de  la  maison,  les 
relevoisons  qui  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  maison,  ne 
doivent  pas  être  pour  cela  acquittées  en  entier  parle  possesseur  de  la  maison, 
qui  est  le  nouveau  censitaire  :  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre 
sur  cette  maison,  doivent  contribuer  à  la  relevoison  jusqu'à  concurrence  d'une 
année  d'arrérages  de  leur  rente,  qu'ils  ne  perçoivent  point  en  ce  cas  du  pos- 
sesseur qui  a  acquitté  toute  la  relevoison.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  130 
de  notre  coutume,  qui  porte  :  Toutefois  et  quanles  que  relevoisons  â  plaisir 
sont  deues  par  les  mutations,  les  foncières,  arrières-foncières,  sur-foncières, 
ou  sorlissant  nature  de  rente  foncière,  encourent  et  sont  exploitées  par  les- 
dites  relevoisons,  et  le  seigneur  détenteur  est  seulemenl  tenu  des  méliora- 
tions  qui  sont  outre  lesdites  renies,  sinon  qu'il  y  ait  convention  expresse  au 
contraire. 

La  coutume  entend  ici  par  rentes  foncières  la  première  pour  laquelle  bail 
a  été  fait  de  l'héritage  sujet  au  droit  de  relevoisons;— par  arrières-foncières,  la 
seconde  renie  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  déjà  chargée,  outre  le 
cens,  d'une  première  rente;  —  par  sur- foncières,  la  troisième  ou  ultérieure 
rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  chargée  outre  le  cens. 

Telle  est  l'interprétation  qu'en  donne  Delalande,  qui  est  très  plausible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  l'interprétation  de  ces  termes:  ou  sorlissant  na- 
ture de  foncières.  Je  pense  que  la  coutume,  par  ces  termes,  entend  parler  des 
rentes  dont  elle  fait  mention  en  l'article  271,  qui  sont  créées  sur  une  maison 
par  don  ou  legs  qu'une  personne  lait  de  cette  rente,  pulà,  à  quelque  église 
pour  quelque  fondation;  de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la  maison  qui 
en  soit  tenue,  et  que  le  donateur  ou  héritier  du  testateur  n'en  soient  point 
personnellement  débiteurs. 

*«.  La  coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  foncières;  parce  qu'on  entend 
communément  par  rentes  foncières  celles  qui  sont  créées  par  l'aliénation  de 
l'héritage,  par  bail,  partage  ou  licitation;  mais  elle  les  appelle  sorlissant  nature 
de  foncières,  parce  qu'étant  dues  par  l'héritage,  plutôt  que  par  la  personne, 
qui  n'en  est  tenue  qu'autant  qu'elle  possède  l'héritage,  elles  ont  effectivement 
la  même  nature  que  les  rentes  foncières:  c'est  pourquoi  ces  rentes  doivent 
être  exploitées  pour  la  relevoison  à  plaisir  comme  les  autres  rentes  foncières. 

11  en  est  autrement  lorsque  le  donateur  s'est  personnellement  et  principa- 
lement obligé  à  la  rente,  lorsque  le  testateur  en  a  principalement  chargé  ses 
héritiers,  et  que  la  maison  n'en  a  été  chargée  que  par  forme  d'assignat,  undè 
solveretur;  ce  qui  se  présume  lorsque  le  testateur  a  simplement  dit:  Je  lègue 
à  une  telle  église  une  telle  rente,  à  prendre  sur  une  telle  maison:  en  ce  cas, 
la  rente  n'est  point  sujette  à  la  relevoison  à  plaisir;  et  quoique  la  relevoison  à 
plaisir  absorbe  en  entier  le  revenu  de  la  maison  sur  laquelle  elle  est  à  prendre, 
ceux  qui  en  sont  les  débiteurs  personnels  ne  laissent  pas  d'être  obligés  de 
payer  celte  rente  au  créancier,  parce  qu'ils  en  sont  débiteurs  personnels,  et 
indépendamment  de  la  maison.  Par  la  même  raison,  les  rentes  constituées 
pour  le  prix  de  la  maison,  non  plus  que  celles  créées  par  assignat  spécial  sur  la 
maison,  quoique  les  notaires  donnent  quelquefois  à  ces  rentes  le  nom  de  sur- 
foncières, ou  de  sortissanles  nature  de  foncières,  ne  sont  point  sujettes  aux 
^relevoisons  à  plaisir;  car  ces  rentes  sont  dettes  personnelles,  la  maison  n'y  est 
îqu'hypothéquée.  Il  en  est  de  même  d'une  rente  viagère  pour  laquelle  une 
maison  aurait  été  donnée. 

97.  Celle  décision  de  notre  couluma,  «  que  la  relevoison  due  par  la  mutation 
procédante  du  chef  du  possesseur,  au  nom  duquel  se  paie  le  cens,  doit  être  ac- 
quittée, non-seulement  par  lui,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des  rentes 
foncières  à  prendre  sur  la  maison  jusqu'à  concurrence  des  renies  qu'ils  y  ont, 
et  vice  versa  »,  alieu  non-seulement  lorsque  la  mutation  procède  d'un  fait  invo- 
lontaire, comme  de  la  mort  d'un  censitaire,  mais  encore  lorsqu'elle  procède 
d'un  fait  volontaire  du  censitaire:  c'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur,  au 
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nom  duquel  se  paie  le  cens,  a  aliéné  volontairement  la  maison  par  vente,  ou 
donation,  ou  autre  contrat,  ceuï  qui  ont  des  rentes  à  prendre  sur  ladite  mai- 
son, acquittent  ladite  relevoison  jusqu'à  concurrence  des  rentes  qu'ils  ont  à 
prendre^  et  l'acquéreur  de  la  maison  n'en  est  tenu  que  pour  ce  que  le  revenu 
de  la  maison  vaut  de  plus  que  les  rentes. 

Cela  paraît  contraire  à  ce  principe  de  droit  :  nemo  ex  alîeno  fado  prœgra- 
vari  débet;  néanmoins  telle  est  la  loi  eu  notre  article  130,  qui  ne  fait  aucune 
distinction  «  si  les  mutations  qui  donnent  ouverture  à  la  relevoison,  procèdent 
d'une  cause  volontaire  ou  d'une  cause  nécessaire  »,  et  on  peut  dire  que  les  sei- 
gneurs de  rente  foncière,  ne  souffrent  en  cela  aucune  injustice,  parce  qu'ils 
ont  dû  s'attendre,  en  faisant  le  bail,  à  la  charge  du  cens,  que  le  preneur  et  ses 
successeurs  pourraient  vendre  et  disposer  à  leur  gré  de  la  maison  donnée  à 
rente,  et  que  ces  aliénations  donneraient  lieu  à  des  profits  auxquels  les  rentes 
par  eux  retenues  seraient  sujettes. 

Au  reste,  on  peut  convenir  par  le  bail,  et  même  cette  convention  est  assez 
<l'usage  par  les  baux,  «  que  la  rente  foncière  sera  exemple  des  relevoisons  qui 
seront  dues  »;  c'est  pourquoi  noire  coutume,  art.  130,  ajoute  ces  mots  :  sinon 
qu'il  y  ail  convention  au  contraire. 

Observez  aussi  que,  quoique  les  seigneurs  de  rente  foncière  doivent  con- 
tribuer de  la  rente  qui  leur  est  due  à  l'acquiltement  de  la  relevoison  à  plaisir, 
néanmoins  le  seigneur  censier,  à  qui  elle  est  due,  ne  s'adresse  qu'au  posses- 
seur de  la  maison  qui  est  tenu  de  la  lui  payer  en  entier,  mais  qui  s'en  récom- 
pense sur  les  seigneurs  de  rente  foncière,  en  ne  leur  payant  pas  la  rente  pour 
celte  année. 

*8.  Si  ceux  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière  sur  une  maison  doivent  ac- 
quitter, jusqu'à  concurrence  de  l'année  de  renie  qu'ils  ont  à  prendre  sur  cette 
maison,  les  relevoisons  qui  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du  chef 
des  propriétaires  de  la  maison,  il  semble  que,  selon  le  principe  de  notre  cou- 
tume, on  doit  pareillement  décider  que  celui  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  la 
maison,  doit  ac(iuitler  les  relevoisons  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du 
chef  des  propriétaires  pendant  le  cours  de  son  usufruit;  d'autant  que  ces  rele- 
voisons ne  sont  autre  chose  que  des  charges  réelles  de  l'héritage,  et  qu'il  est  de 
principe  que  l'usufruitier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  réelles  de  l'héri- 
tage, qui  surviennent  pendant  le  cours  de  l'usufruit,  et  que  les  relevoisons  à 
plaisir  ne  sont  autre  chose  qu'une  charge  réelle  de  la  maison. 

Cette  règle  néanmoins  pourrait  souffrir  quelque  difficulté  pour  un  usufruit 
qui  aurait  été  légué  expressément  pour  les  aliments  du  légataire.  Cette  clause 
doit  faire  présumer  que  l'intention  du  testateur  a  élé  que  ses  héritiers  acquit- 
tassent les  charges  qui  absorberaient  tout  le  revenu  de  la  chose,  et  ne  laisse- 
raient plus  rien  de  quoi  fournir  au  légataire  les  aliments  que  le  testateur  a 
voulu  lui  laisser. 

L'usufruit  que  les  coutumes  accordent  à  la  veuve,  par  son  douaire,  étant 
censé  accordé  pour  ses  aliments,  on  pourrait  soutenir  qn'elle  ne  serait  pas 
tenue  d'acquitter  les  relevoisons  qui  seraient  dues  pendant  le  cours  de  son 
usufruit. 

§  III.  Exceptions  portées  par  l'article  148  au  principe  établi  auparagraphe 

précédent. 

99.  Suivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent,  lorsque  le  cens 
d'une  maison  sujetle  à  relevoisons  à  plaisir  se  paie  au  nom  d'un  seigneur  de 
rente  foncière,  les  relevoisons  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du 
chef  du  seigneur  de  la  rente,  ([iii  n'en  est  néanmoins  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  rente;  le  surplus  de  cette  relevoison,  quoique  dû  par  la  muta- 
tion arrivée  du  chef  du  seigneur  de  rente,  doit  être  acquitté  par  le  proprié- 
taire de  la  maison. 
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On  a  été  obligé,  lors  de  la  rédaction  de  noire  coutume  en  1509,  de  faire 
une  exception  à  celle  règle  pour  les  maisons  sujelles  à  relevoisons  à  plaisir, 
que  des  cliapolains,  ou  autres  titulaires  particuliers  de  bénéfices  avaienl  ancien- 
nement données  à  bail  à  renie  avec  la  clause  «  que  le  cens  conlinuerail  d'être 
payé  en  leur  nom.  » 

11  arrivait  que  les  propriétaires  de  ces  maisons  étaient  accablés  de  profits 
par  les  fréquentes  mutations  qui  arrivaient  du  chef  de  ces  bénéficiers  toujours 
disposés  à  permuter  leur  bénéfice,  lorsqu'ils  en  trouvaient  un  meilleur;  d'où 
il  arrivait  que  plusieurs  propriétaires  de  maisons  les  laissaient  tomber  en 
ruine. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  on  a  fait  l'exception  portée  par  l'art.  135  de  notre 
coutume,  qui  est  le  138  de  la  nouvelle  :  cet  article  poite,  «  qu'à  l'égard  de  ces 
maisons  dont  le  cens  se  paie  au  nom  d'un  titulaire  de  bénéfice,  seigneur  de 
rente  à  prendre  sur  la  maison,  les  relevoisons  ne  seraient  plus  dues  par  les 
mutations  qui  arriveraient  du  chef  de  ce  titulaire,  que  pour  raison  de  la  rente 
seulement  que  le  titulaire  du  bénéfice  a  à  prendre  sur  la  maison,  lesquelles 
relevoisons  seraient  par  lui  acquittées;  et  qu'en  récompense,  il  serait  dû  aussi 
des  relevoisons  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maison  vaut  de  plus  que  la  rente, 
par  les  mutations  qui  arriveraient  du  chef  du  propriétaire,  lesquelles  seraient 
acquittées  par  lesdits  propriétaires.  » 

ART.  IV.  —  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  les  ceasives  à  droit  de 
relevoisons  à  plaisir ,  pour  la  saisie  censuelie ,  et  quelles  amendes 
sont  dues  d;itts  ces  censives. 

80.  Les  censives  à  relevoisons  à  plaisir  ont  cela  de  commun  avec  les  au- 
Ires,  que  le  seigneur  peut  saisir  censucllement,  non-seulement  pour  les  cens 
qui  lui  sont  dus,  mais  encore  pour  le  défaut  et  pour  les  profils  censuels;  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  125,  pour  cire  payé  desquelles  relevoisons  et  arrérages 
de  cens,  el  d'un  défaut....  le  seigneur  censier  peut  obstacler.... 

Il  peut  saisir  pour  les  relevoisons,  non-seulement  lorscju'il  saisit  en  même 
temps  pour  les  arrérages  de  cens,  mais  même  pour  les  relevoisons  seules,  s'il 
ne  lui  était  dû  aucuns  arrérages  de  cens.  Les  termes  de  l'art.  115  de  l'ancienne 
coutume,  d'où  celui-ci  est  tiré,  y  sont  formels  :  pour  être  payé  desquelles  re- 
levoisons le  seigneur  peut  obstacler....  el  aussi  pour  les  cens.  Ce  qui  est  dire, 
bien  formellement,  qu'il  peut  obstacler  pour  les  relevoisons  principalitcr  et 
propler  se;  et  non  pas  seulement  accessoirement  à  l'obstacle  qu'il  ferait  pour 
Je  cens. 

Si.  En  ceci  les  censives  à  relevoisons  à  plaisir  conviennent  avec  les  au- 
tres, mais  elles  diffèrent  en  deux  points; 

1°  Par  rapport  au  temps  dans  lequel  l'obstacle  peut  être  fait;  car,  au  lieu 
que,  dans  les  censives  ordinaires  à  droit  de  vente,  le  seigneur  ne  peut  saisir 
que  quarante  jours  après  la  mutation,  suivant  qu'on  le  peut  inférer  de  l'ar- 
ticle 107,  qui  donne  quarante  jours  pour  payer  oudépricr;  au  contraire,  dans 
les  censives  à  relevoisons  à  plaisir,  le  seigneur  peut  saisir  censuellement,  et 
procéder  par  voie  d'obstacle  quinze  jours  après  la  mutation  ; 

2°  En  ce  que,  dans  les  censives  à  relevoisons  à  plaisir,  le  seigneur,  après 
qu'il  a  procédé  par  ol)Stacle,  en  faisant  mettre  des  barreaux  aux  portes,  peut 
encore  huit  jour.o  après,  si  le  censitaire  n'a  pas  satisfait,  faire  enlever  les  huis 
et  fenêtres,  c'est-à-dire,  dépendre  les  portes  et  fenêtres  hors  de  leurs  gonds 
et  les  coucher  de  travers. 

Ce  droit  de  dépendre  les  pwtes,  pour  c(mtrai(i[»dre  au  paiement  les  censi- 
taires, était  autrefois  un  droit  <  omniun  dans  le  royaume,  suivant  que  nous 
l'apprenons  de  l'auteur  du  Grand  Coulumier^  §  37.  «  Le  chef  seigneur,  dil-il, 
pour  cause  de  son  fonds  non  i)ayé,  peut  mettre  IVtutides  ccnsierscn  travers.» 

8«.  Quoique  notre  coutume  ait  expressément  conservé  ce  droit  au  sei- 
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gneur  de  censives  h  relevoisons  à  plaisir;  néanmoins  il  ne  se  pratique  plus; 
et  j'apprends,  d'une  note  de  M,  de  Manthelon,  que  le  baron  de  Saint-Laurent 
ayant  une  fois  fait  dépendre  les  portes  et  les  fenêtres  d'une  maison  de  sa  cen- 
sive,  il  fut,  par  sentence  du  bailliage,  condamné  à  les  rétablir  à  ses  dépens. 
Cette  sentence  souffre  néanmoins  de  la  difficulté,  étant  contraire  au  texte  for- 
mel de  la  coutume.  Au  reste  le  seigneur  ne  pourrait  pas  de  son  autorité  pri- 
vée obstacler,  ni,  huitaine  après,  dépendre  les  portes;  il  faut  que  l'obstacle, 
aussi  bien  que  l'enlèvement  des  portes,  se  fasse  par  le  ministère  d'un  sergent 
assisté  de  deux  témoins,  qui  en  dresse  un  procès-verbal,  lequel  soit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  les  exploits. 

Tout  ce  qui  a  lieu  dans  les  censives  ordinaires  à  l'égard  de  l'opposition  à 
la  saisie  censuelle,  et  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner  ou  non  mainlevée, 
par  provision,  a  aussi  lieu  dans  les  censives  à  relevoisons  à  plaisir. 

A  l'égard  des  amendes,  on  ne  connaît  dans  les  censives  à  relevoisons  à 
plaisir,  que  l'amende  appelée  défaut  pour  le  défaut  du  paiement  de  cens  aux 
jour  et  lieu  nommés  ;  et  elle  est  la  même  que  dans  les  censives  ordinaires.  Il 
n'y  a  point  d'amende  faute  d'avoir  déprié  les  relevoisons  qui  sont  dues, 
comme  il  y  en  a  dans  les  censives  à  droit  de  vente. 

C'est  une  question ,  si  l'amende  pour  infraction  de  l'obstacle  a  lieu  dans  les 
censives  à  relevoisons  à  plaisir,  comme  dans  les  censives  à  droit  de  vente. 
On  pourrait  soutenir  qu'elle  a  lieu;  l'article  103  paraît  dans  sa  généralité 
comprendre  toutes,  les  censives  '. 


»  Loi  du  25  août  1792,  art.  5  :  «  Tous 
«  les  droits  féodaux  ou  censuels  utiles; 
«  toutes  les  redevances  seigneuriales 
«  annuellesen  argent, grains, volailles, 
«  cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
«  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
«  censives,  surcens,  capcasal,  rentes 
«  seigneuriales  et  emphytéotiques, 
«  champart,  tasque,  terrage,  arrage, 
«  agrier,  complant,  soëte,  dîmes  in- 
«  féodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  de 
«  la  nature  des  redevances  féodales  ou 
«  censuelles;  et  conservées  indéfini- 
«  ment,  par  l'art.  2  du  titre  3  du  décret 
«  du  15  mars  1790;  tous  ceux  des 
«  droits  conservés  par  les  articles  9, 
«  10, 11,  17,  24  et  27  du  titre  2  du 
«  même  décret,  et  connus  sous  la  dé- 
«  nomination  de  feu,  cheminée,  feu 
«allumant,  feu  mort,  fouage ,  nio- 
«  néage, bourgeoisie,  congé,  chiénage, 
«  gîte  aux  chiens,  guet  et  garde,  stage 
«ou  estage,  chassipolerie,  entretien 
«  des  clôtures  et  fortifications  des 
«  bourgs  et  châteaux,  pulvérage,  ban- 
«  vin,  vêt  du  vin,  élanche,  cens  en 
«  commande,  gave,  gavène  ou  gaule, 
«  poursoin,  sauvement  et  sauvegarde, 
«  avouerie  ou  vouerie,  étalonage,  mi- 
rt  nage,  muya^e,  ménage,  leude,.leyde, 
«  pugnière,  bichenage,  levage,  petite 


n  coutume,  sextérage,  coponage,  co- 
pal,  coupe,  cartelage,  stellage,  sci- 
age, palette,  aunage,  étale,  étalage, 
quintalage,  poids  et  mesures,  bana- 
lités et  corvées;  ceux  des  droits  con- 
servés par  les  articles  6  et  14  du 
titre  l"du  décret  du  13  avril  1791, 
et  connus  sous  les  noms  de  droits  de 
troupeaux  à  part,  de  blairie  ou  de 
vaine  pâture,  les  droits  de  quête,  de 
collecte,  de  vingtain  ou  de  târche  non 
mentionnés  dans  les  précédents  dé- 
crets, et  généralement  tous  les  droits 
seigneuriaux,  tant  féodaux  que  cen- 
suels, conservés  ou  déclarés  rache- 
tables  par  les  lois  antérieures,  quel- 
les que  soient  leur  nature  et  leur 
dénomination,  même  ceux  qui  pour- 
raient avoir  été  omis  dans  lesdites 
lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi 
que  tous  les  abonnements,  pensions 
et  prestations  quelconques  qui  les 
représentent,  sont  abolis  sans  in- 
demnité, à  moins  qu'ils  ne  soient 
justifiés  avoir  pour  cause  une  con- 
cession primitive  de  fonds,  laquelle 
cause  ne  pourra  être  établie  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouvera  clairement 
énoncée  dans  l'acte  primordial  d'in- 
féodation,  d'accensement  ou  de  bail 
h  cens,  qui  devra  être  rapporté.  » 


FIIS  DO  TRAITÉ   DES  CENS  ET  RELEVOISONS. 


TRAITÉ 

DES  CHAMPARTS 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 

I .  Le  champarl^  est  une  redevance  foncière,  qui  consiste  dans  une  certaine 
quotité  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  l'héritage  qui  en  est  chargé. 

Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit;  des  obligations  des  possesseurs, 
des  terres  tenues  à  champart,  et  des  droits  des  seigneurs  de  champart. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  droit  de  champart ,  et  sur  quelles  terres  il 

se  perçoit  ? 

§  I.  De  la  nature  des  droits  de  champart. 

S.  Le  champart  est  quelquefois  un  droit  seigneurial;  quelquefois  il  ne  l'est 
pas.  Lorsque  l'héritage,  qui  en  est  redevable,  n'est  chargé  d'aucun  cens,  et 
que  le  champart  est  la  première  redevance  dont  l'héritage  est  chargé,  il  est  en 
ce  cas  censé  avoir  été  retenu  sur  l'héritage,  non-seulement  comme  un  droit 
utile,  mais  encore  comme  un  droit  récognitif  de  seigneurie,  que  s'est  retenu 
celui  qui  a  donné  l'héritage  à  ce  titre;  et  conséquemment  le  champart  est,  en 
ce  cas,  un  droit  seigneurial.  ' 

Si  l'héritage  redevable  du  champart  est  aussi  chargé  d'un  droit  Je  cens, 
envers  le  même  seigneur  à  qui  le  champart  est  dû,  soit  envers  un  autre  sei- 
gneur, en  ce  cas  le  cens  est  censé  être  la  première  redevance  et  la  redevance 
seigneuriale  :  car  c'est  la  nature  du  cens  d'être  récognitif  de  la  seigneurie,  et 
il  ne  serait  pas  proprement  cens  sans  cela  ;  en  ce  cas ,  le  champart  n'esi  pas 
seigneurial,  mais  est  une  simple  redevance  foncière;  car  un  même  héritage 
ne  peut  être  tenu  de  deux  redevances  seigneuriales,  ni  relever  de  plus  d'une 
seigneurie. 

Celte  distinction  du  champart  seigneurial  ou  non  seigneurial,  suivant  qu'il 
est  ou  non  la  première  redevance  dont  l'héritage  est  chargé,  est  très  ancienne. 
Elle  se  trouve  dans  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  et  forme  le  droit  commun*. 


*  Ce  terme,  disent  les  auteurs,  vient 
du  latin  campipars  ou  campi  partus. 

*  M.  Ilenrion  de  Pansey  fait  obser- 
ver, qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  sur  le 
même  héritage  un  cens  et  un  cham- 


part qui  soient  ensemble  récognitifs 
de  la  directe.  Cela  arrive  toutes  les 
fois  qu'il  résulte  des  termes  du  bail  à 
cens,  que  les  deux  prestations  ne  lor- 
meni  qu'un  seul  devoir  sous  deux  dé- 
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Quoique  le  cens  soit  présumé  êlre  la  redevance  seigneuriale  plutôt  que  le 
champart,  néanmoins  s'il  était  justifié  par  les  titres  que  le  champart  est  plus 
ancien  que  le  cens,  et  que  c'est  celui  qui  tenait  l'héritage  à  droit  de  champart, 
qui  l'a  depuis  donné  à  cens,  en  ce  cas  le  champart  serait  la  redevance  seigneu- 
riale et  le  cens  ne  serait  pas  un  vrai  cens,  mais  une  redevance  foncière  :  ce- 
lui qui  le  tenait  roturièrement  à  droit  de  champart,  n'ayant  pu  le  donner  à 
peos,  et  se  retenir  une  reconnaissance  récognitive  d'une  seigneurie  qui  n'était 
pas  par  devers  lui. 

3.  Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  a  les  prérogatives  des  redevances 
seigneuriales,  en  conséquence  ; 

1°  Il  est  imprescriptible,  c'est-h-dire,  (^ne  les  possesseurs  des  terres  tenues 
à  ce  droit,  ne  peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque  laps  de  temps  que 
le  seigneur  ait  laissé  passer,  sans  se  faire  servir  de  son  droit. 

2"  H  ne  se  purge  point  par  décret. 

3°  Il  emporte  profit  de  vente  aux  mutations  de  l'héritage,  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  disposition  singulière  de  la  coutume  d'Orléans,  les  terres  tenues 
à  droit  de  champart  ne  sont  sujettes  à  aucun  profit  iors  des  mutations.  Orléans, 
article  143. 

Observez  néanmoins  que,  lorsque  les  terres  sont  chargées  d'un  cens  et  d'un 
ehampart,  quoique  envers  le  même  seigneur,  le  champart  dont  elles  sont  char- 
gées ne  les  affranchit  pas  du  droit  de  vente,  ni  de  relevoisons,  aux  mutations, 
qui  est  une  suite  du  droit  de  cens.  Orléans,  art.  143. 

4.  Lorsque  le  champart  n'est  pas  seigneurial; 

1°  Il  est  prescriptible  comme  toutes  les  autres  redevances  foncières; 

2"  Il  se  purge  par  le  décret,  comme  les  autres  redevances  foncières. 

La  coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  ce  principe  :  elle  décide,  en  l'art.  480, 
qu'il  n^esl  pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  le  champart,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  seigneurial.  La  raison  en  peut  êlre  que  la  perception  du  champart 
étant  publique,  les  adjudicataires  en  peuvent  être  facilement  instruits,  et  que 
les  décrets  ne  sont  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les  adjudicataires  pour- 
raient ignorer. 

3"  Il  n'emporte  aucuns  profils  aux  mutations. 

5.  Soit  que  le  champart  soit  seigneurial,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  ce  ne  sont 
que  les  titres  ou  la  possession  qui  en  délerminent  la  quotité;  elle  n'est  point 
déterminée  par  les  coutumes,  si  l'on  en  excepte  un  petit  nombre  :  celle  de 
Monlargis  la  détermine  à  la  douzième  gerbe,  art.  3,  chap.  5. 


nominations  différentes;  toutes  les 
fois  qu'il  paraît  que  la  qualification  de 
cens  s'applique  à  la  redevance  en  na- 
ture, conmte  à  la  redevance  en  argent, 
en  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  sei- 
gneur s'est  exprimé  de  manière  qu'il 
faut  en  conclure  que  son  intention  a 
clé  d'imprimer  au  champart,  comme 
au  cens  proprement  dit,  les  mêmes 
charges  et  les  mêmes  prérogatives. 

Pour  distinguer  si  le  champart  était 
uni  au  cens,  s'il  ne  formait  avec  lui 
qu'une  seule  prestation,  Dumoulin 
donnait  la  règle  suivante:  Aut  liocse- 
cundumonus  est  apposiluminaugmen- 
tum  primi,  et  ulrumque  est  unus  et 
idem  censusj   velut  censm  duplica- 


tus aut  verô  secundum  onus  est 

appositum,  tanquam  separalum  per 
se,  et  tune  verc  non  est  census,  sed 
redilus  fundiarius. 

La  distinction  entre  les  champarls 
seigneuriaux  ou  mélangés  de  droits  sei- 
gneuriaux, elles  champarls  purement 
fonciers,  est  d'une  très  grande  impor- 
tance, depuis  que  la  loi  du  17  juillet 
1793  a  supprimé  totalement  les  pre- 
miers, et  maintenu  les  seconds,  en  les 
laissant  assujettis^  la  faculté  perpétuelle 
de  rachat,  conformément  aux  lois  des 
4  août  1789  et  18  décembre  1790.  V. 
Merlin,  Questions  de  Droit,  verbo. 
Terraqe.  —  V.  également  la  loi  du  25 
août  1792,  art.  5,  in  fine,  p.  784,  note. 
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La  coutume  d'Orléans  ne  l'a  point  déterminée.  Dans  cette  coutume,  la  quo- 
lité  est  différente,  suivant  les  différents  litres  ou  usages  :  il  y  a  des  cliamparts 
de  la  vingtième,  de  la  quinzième,  de  la  douzième,  de  la  neuvième  gerbe.  Celui 
du  chapitre  de  Saint-Aignan,  sur  plusieurs  paroisses  de  la  Beauce,  est  de  la 
seizième. 

La  dîme  se  lève  avant  le  champart,  qui  n'est  que  de  la  quotité  des  gerbes 
qui  restent  après  la  dîme  prélevée  ^  Berry,  art.  25,  lit.  10. 

Le  champart  est  requérable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  litres  qui  obligent  le 
redevable  à  le  conduire  dans  la  grange  champarleresse,  ou  une  longue  posses- 
sion qui  équipolle  à  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point;  le  seigneur  à  qui  il  est  dû,  est  présumé 
en  avoir  été  payé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avait  contesté  le  champart,  11  n'est  pas  douteux  que  le  cham- 
part serait  dû  de  toutes  les  années  pendant  lesquelles  la  contestation  aurait 
duré. 

§  IL  Sur  quelles  terres  se  perçoit  le  champart  ? 

6.  Le  champart  se  perçoit  sur  les  terres  qui  ont  été  baillées  à  cette  charge, 
ou  sur  lesquelles  ((uelqu'un  a  acquis  par  prescription  le  droit  de  l'y  percevoir; 
car  le  droit  de  champart,  comme  Ws  autres  droits  réels,  peut  s'acquérir  par 
la  possession  de  trente  ans,  en  laquelle  quelqu'un  justifie  avoir  été  de  perce- 
voir le  champart  sur  une  terre;  laquelle  prescription  de  trente  ans  ne  court 
point  contre  les  mineurs.  Celte  longue  possession  donne  le  même  droit  qu'un 
litre  de  bail  à  champart;  et  elle  fait  présumer  qu'il  y  en  a  un,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  rapporté. 

Lorscju'un  seigneur  est  en  possession  d'un  champart  seigneurial  sur  un  ter- 
rain circonscrit,  quand  même  il  y  aurait  quelques-unes  des  terres  enclavées 
dans  ce  territoire,  sur  lesquelles,  de  mémoire  d'homme,  le  champart  n'eût 
jamais  été  perçu,  le  seigneur,  néanmoins,  aurait  droit  de  l'y  percevoir,  si  le 
possesseur  ne  justifiait  que  lesdites  terres  relèvent  d'un  autre  seigneur,  ou 
qu'elles  sont  en  fief.  C'est  une  suite  des  maximes,  «  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans 
seigneur  »,  et  «  que  le  champart  seigneurial  est  imprescriptible.  » 

Les  terres  tenues  en  fief  ne  sont  point  sujettes  au  champart.  Orléans,  ar- 
ticle 142. 

Lorsqu'il  s'est  fait  par  alluvions  des  accrues  à  une  terre  tenue  à  droit  de 
champart,  le  propriétaire  de  cette  terre,  qui  l'est  aussi  des  accrues  par  droit 
d'alluvion,  doit  le  champart  pour  les  accrues,  comme  pour  le  reste  de  sa 
terre  ;  car  l'alluvion  étant  une  union  et  accession  naturelle,  ce  qui  est  uni 
par  alluvion  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  à  laquelle  il  est  uni, 
suivant  celte  règle  :  Accessorium  sequilur  naluram  rei  principalis  et  do- 
minium. 

*  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  connues  et  perçues,  même  par  abon- 


redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient 


nement sont   abolies.  Décret  du 

4  août  1789,  art  5, 


50* 
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ARTICLE  II. 

Des  obligations  des  {létenteiirs  et  propriétaires  des  terres 
sujettes  a  champart,  et  des  actions  et  droits  îles  seigneurs 
des  champarts. 

§  I^'.  De  l'obligation  des  détenteurs  des  terres  sujettes  à  champart,  par  rap- 
port à  la  perception  de  ce  droit. 

7.  Celui  qui  fait  valoir  des  terres  à  champart,  soit  qu'il  en  soit  le  proprié- 
taire, soit  qu'il  en  soit  seulement  le  fermier,  est  obligé,  lorsqu'il  les  a  fait  mois- 
sonner, d'en  donner  avis  au  seigneur  de  champart,  ou  à  ses  préposés  lorsqu'ils 
sont  sur  les  lieux,  avant  que  de  les  enlever,  afin  que  ledit  seigneur,  ou  ses 
préposés,  puissent  les  venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis,  il  encourt  une 
amende  de  60  sols  tournois.  Orléans,  art.  141. 

Le  détenteur  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher  le  seigneur  ou  ses  préposés, 
pour  leur  donner  cet.avis,  ailleurs  que  dans  la  paroisse  où  sont  les  terres,  ou 
en  la  grange  champartercsse,  s'il  y  en  a  une,  quand  même  elle  serait  hors  la 
paroisse.  Si  le  seigneur,  ni  personne  de  sa  part  ne  s'y  est  trouvé,  le  délenteur 
n'encourt  en  ce  cas  aucune  amende  faute  d'avoir  averti. 

Cet  avertissement  se  fait  verbalement;  mais,  comme  le  seigneur  ou  ses  pré- 
posés pourraient  en  disconvenir,  et  que  c'est  au  redevable  à  justifier,  pour 
éviter  l'amende,  il  doit  prendre  des  témoins  lorsqu'il  fait  cet  avertissement. 
La  coutume  de  Berry,  lit.  10,  art.  26,  porte  qu'un  seul  témoin  suffit  pour  le 
constater. 

9.  La  coutume  n'oblige  d'avertir  le  seigneur,  que  pour  qu'il  puisse  venir  ou 
envoyer  compter  les  gerbes;  d'où  il  suit  que  le  redevable,  après  qu'il  l'a  averti, 
doit  l'attendre  pendant  un  temps  convenable,  avant  que  de  pouvoir  enlever 
ses  gerbes;  car,  s'il  les  enlevait  aussitôt  que  le  seigneur  a  élé  averti,  et  avant 
qu'il  eût  pu  les  venir  compter,  ce  serait  l'avertir  d'une  manière  illusoire  :  ce  ne 
serait  pas  satisfaire  à  la  coutume;  et  par  conséquent  le  redevable  n'éviterait 
pas  plus  l'amende  en  ce  cas,  que  s'il  n'avait  point  averti  du  tout. 

Mais  quel  est  ce  temps?  La  coutume  d'Orléans  ne  s'en  explique  pas.  Celle 
de  Monlargis,  chap.  3,  art.  3,  dit:  un  temps  compétent.  Celle  de  Berry,  tit.  10, 
art,  27,  le  détermine  à  24  heures:  on  pourrait  suivre  cette  coutume  comme 
voisine. 

11  y  a  néanmoins  des  cas  auxquels  une  urgente  nécessité  peut  dispenser  le 
redevable  d'attendre  les  préposés  du  seigneur  pour  compter  les  gerbes,  comme 
lorsque  le  temps  se  dispose  à  un  orage  prochain. 

Lorsque  le  seigneur  ou  ses  préposés,  ayant  élé  avertis  et  attendus  un  temps 
compétent,  ne  sont  pas  venus  compter  les  gerbes;  ou  lorsque  le  redevable  n'a 
l)u  les  avenir,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  survies  lieux;  en  l'un  et  l'aulre  cas,  le 
redevable  doit  appeler  des  témoins,  en  présence  desquels  il  compte  les  gerbes 
du  champ  sujet  au  champarl;  après  lequel  compte  il  doit  conduire  le  champart 
en  la  grange  champartercsse,  s'il  est  vendable:  s'il  n'est  pas  rendablc,  il  est 
quille  du  champart  en  le  laissant  sur  le  champ,  et  il  peut  emmener  ses  gerbes. 
Blois,  art.  133.  f  '        *-  ç 

9.  Si  le  redevable  avait  manqivé,  en  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  cas  ci-dessus, 
de  compter  les  gerbes  on  présence  de  témoins,  il  ne  serait,  pour  cela,  sujet  à 
aucune  amende;  car  les  amendes  ne  sont  dues  (lue  dans  les  cas  pour  lesquels 
précisément  les  coutumes  les  prononcent;  et  elles  n'en  prononcent  pas  pour 
avoir  manqué  d'appeler  des  témoins  au  compte  des  gerbes  :  mais  la  peine  de 
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n'avoir  pas  pris  celle  précaution  sera  que  le  seigneur  ne  sera  pas  obligé  de 
s'en  rapporter  au  compte  des  gerbes  que  le  redevable  aura  fait  seul  et  sans  té- 
moins, ni  de  se  contenter  de  ce  qu'il  lui  aura  conduit  dans  sa  grange  ou  laissé 
sur  le  cbamp;  mais  il  pourra  faire  ordonner  une  estimation  de  ce  que  le 
champ  aura  pu  produire  de  gerbes  pour  régler  le  champart  sur  celle  estima- 
tion; et  le  redevable  sera  condamné  aux  frais  de  cette  estimation  auxquels  il 
a  donné  lieu,  en  n'appelanl  pas  des  témoins;  et  il  doit  surtout  y  être  condam- 
né, lorsque  l'estimation  se  trouve  plus  forte  que  ce  qu'il  avait  laissé  pour  le 
clianipart  *. 

Au  contraire,  lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ci-dessus,  le  rede- 
vable a  pris  des  témoins,  pour  faire  compter  ses  gerbes  avant  que  de  les  enle- 
ver, le  seigneur  ne  peut  refuser  de  s'en  rapporter  au  témoignage  de  ces  lé- 
moins  pour  la  quantité  de  ces  gerbes,  à  moins  qu'il  n'eût  de  grands  reproches 
contre  eux;  et  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  trouver  quelqu'un  de  sa  part 
pour  les  compter. 

Si  le  redevable  n'avait  point  averti  les  préposés  du  seigneur,  quoiqu'ils  fus- 
sent sur  les  lieux;  ou,  sans  aucune  juste  cause,  eût  enlevé  ses  gerbes  sans  les 
attendre,  le  compte  qu'il  prétendrait  en  avoir  fait  devant  des  gens  à  lui  affidés, 
pourrait  paraître  suspect. 

5  II.  De  Vohligalion  en  laquelle  sont  les  possesseurs  des  terres  à  champart  de 
les  cultiver,  et  s'ils  peuvent  en  changer  la  forme. 

10.  Les  possesseurs  des  terres  sujettes  au  droit  de  champart  doivent  les 
cultiver,  de  manière  que  le  seigneur  puisse  y  percevoir  son  droit  de  champart. 

Le  possesseur  peut  néanmoins  laisser  reposer  ses  terres,  selon  l'usage  du 
pays:  le  seigneur  de  champarlne  peut  pas  s'enplaindre,  el  ne  peut  rien  exiger 
pendant  les  années  de  repos;  il  en  est  dédommagé,  parce  que  les  terres  étant 
plus  fertiles  après  le  repos,  son  champart  en  est  après  le  repos  plus  consi- 
dérable. 

Si  le  tenancier  laissait  ses  terres  sujettes  au  champart  incultes  et  vacantes 
pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le  pays,  les  coutumes  ont 
en  ce  cas  différemment  pourvu  à  la  punition  du  tenancier  négligent,  et  à  l'in- 
demnité du  seigneur  de  champart.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  privera  toujours 
de  ses  terres  le  tenancier  négligent.  (Berry,  lit.  10,  art.  23;  Blois,  art.  134.) 
Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'est  la  coutume  d'Orléans,  le 
droit  le  plus  raisonnable  est  qu'après  sommation  faite  au  tenancier  de  culti- 
ver ses  terres,  de  manière  que  le  champart  puisse  y  être  perçu,  s'il  ne  se  met 
en  devoir  de  les  cultiver,  le  seigneur  de  champart  peut  obtenir  sentence  qui 
lui  permette  de  s'en  mettre  en  possession,  de  les  faire  valoir  à  son  profit,  jus- 
qu'à ce  que  le  tenancier  se  présente  pour  les  faire  valoir 

11.  C'est  une  question,  si  les  propriétaires  de  terres  à  champart  peuvent 
en  changer  la  forme. 

La  coutume  de  Blois,  art.  131,  le  leur  défend  absolument.  Dans  celle  cou- 
tume, et  autres  semblables,  le  seigneur  de  champart  peut  empêcher  les  tenan- 
ciers de  changer  la  forme  de  leurs  héritages;  par  exemple,  de  faire  de  terres 
labourables,  un  bois,  une  vigne,  un  pré,  un  étang,  quand  même  ils  offriraient 
d'indemniser  le  seigneur. 

Au  contraire,  la  coutume  de  Montargis,  chap.  3,  art.  1,  le  permet,  en  indem- 
nisant le  seigneur.  Je  pense  que  c'est  à  celle  coutume  qu'on  doit  s'en  tenir, 
comme  plus  conforme  à  la  liberté  naturelle  que  doivent  avoir  des  propriétaires 
de  disposer  de  ce  qui  leur  appartient,  et  au  bien  public,  qui  est  intéressé  à  c» 

*  Que  de  difficultés,  que  de  matières  à  litige! 
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que  les  particuliers  aient  la  liberté  de  faire  produire  à  leurs  terres  ce  à  quoi 
ils  remarquent  qu'elles  peuvent  être  plus  propres. 

C'est  aussi  Ce  qui  est  observé  dans  la  coutume  d'Orléans,  quoiqu'elle  ne  s'en 
explique  pas  :  nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Celle  indemnité  doit  être  réglée  par  des  experts  nommés  par  le  seigneur  et 
par  le  tenancier,  aux  frais  du  tenancier  :  elle  se  règle,  ou  en  une  certaine  re- 
devance annuelle  en  argent  dont  ces  terres  doivent  être  chargées  à  la  place 
du  champart,  ou  en  une  certaine  quoiiié  de  fruits  que  la  terre  convertie  en 
sa  nouvelle  forme  produira,  et  qui  réponde  à  la  valeur  de  ce  que  pouvait  pro- 
duire le  cliampart,  si  la  terre  eùi  été  laissée  en  son  ancienne  forme.  Voy.  l'In- 
trod.  au  lit.  4  de  la  coutume  d'Orléans. 

Si  le  tenancier,  sans  changer  entièrement  la  forme  des  terres  sujettes  à 
champarl,  y  avait  fait  des  plantations  considérables  d'arbres  fruitiers  qui  di- 
minuassent beaucoup,  par  leurs  racines  et  par  leur  ombre,  la  quantité  des 
grains  que  ces  terres  avaient  coutume  de  produire,  le  seigneur  de  champart 
devrait  être  indemnisé  de  la  diuiinution  qu'en  souffre  son  champart,  par  une 
indemnité  qu'on  lui  accorderait  sur  le  revenu  de  ces  arbres  fruitiers.  Basnage 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Mais,  pour  que  le  sc^neur  puisse  prétendre  cette  indemnité,  il  faut  qu'il 
souffre  une  diminution  considérable  dans  sou  champart  j  une  diminution  légère 
ne  doit  point  entrer  en  considération. 

§  III.  Des  actions  qu'a  le  seigneur  de  champart. 

I?.  Le  seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'èîjjon  pour  se  faire  payer, 
tant  du  champart  que  de  l'amende  que  le  redevable  a  encourue. 

Nos  coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  de  censive,  pour  le  paiement  de 
leur  cens,  la  voie  de  la  saisie  censuelle  j  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée  pour 
le  paiement  du  champart. 

11  y  a  même  une  raison  pour  laquelle  les  coutumes  n'ont  pas  dû  accorder 
la  voie  de  la  saisie  pour  le  paiement  du  champart,  comme  elle  l'ont  accordée 
pour  le  cens  :  cette  raison  est  que  le  seigneur  qui  demande  le  paiement  de  son 
champart  qui  ne  lui  a  pas  été  rendu  à  sa  grange,  ou  n'a  pas  été  laissé  sur  le 
champ,  n'est  point  créancier  d'une  somme  ou  quantité  déterminée,  pouvant 
y  avoir  contestation  entre  lui  et  le  redevable  sur  la  quantité  des  gerbes  que  la 
terre  sujette  à  champart  a  produit  :  or,  on  ne  saisit  que  pour  des  sommes  ou 
quantités  déterminées. 

Celle  raison  doit  faire  décider  que  le  seigneur  de  champart  ne  pourrait  agir 
que  par  voie  d'action  pour  le  paiement  de  son  champart,  même  dans  le  cas  au- 
quel le  redevable  se  serait  obligé,  par  une  reconnaissance  devant  notaire,  à  la 
prestation  du  champart. 

13.  Quoiqu'une  soit  pas  d'usage  de  faire  passer  des  reconnaissances  pour 
le  champart  par  les  nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y  sont  sujettes,  néan- 
moins je  pense  que  les  seigneurs  de  champarl  sont  fondés  à  en  demander, 
comme  pour  toutes  les  autres  redevances  foncières.  Lorsque  le  propriétaire 
des  terres,  qu'on  prétend  sujettes  à  champart,  refuse  de  le  payer,  et  contesle 
le  droit,  le  seigneur  de  champart,  qui  est  en  possession  annale,  peut  former 
la  complainte;  car  c'est  une  jurisprudence  reçue,  qui  ne  fait  plus  aujourd'hui 
de  diriiculté,  «  qu'on  peut  former  la  complainte  pour  la  quasi-possession  du 
droit  de  champart,  et  de  tous  les  autres  droits  réels  »,  à  l'instar  de  celle  qu'on 
forme  pour  la  possession  des  choses  corporelles. 

14.  Le  seigneur  qui  prétend  le  champart,  en  justifiant  la  possession  annale 
en  laquelle  il  est  de  le  percevoir,  doit  être  maintenu  à  le  percevoir  par  provi- 
sion pendant  tout  le  temps  que  durera  le  procès  au  péliloire,  à  la  charge  de 
rendre  ce  qu'il  aura  perçu,  s'il  n'établit  pas  suflisamment  dans  le  procès  au  pé- 
titoire,  que  ce  droit  lui  appartienne. 
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15.  Au  pétitoirC:,  ce  droit  s'établit  non-seulement  par  le  rapport  dutilre  pri- 
mordial et  constitutif  du  droit  de  champart,  mais,  à  défaut  de  ce  titre,  parties 
titres  qui  établissent  une  possession  au  moins  trenteriaire  de  ce  droit,  telles 
que  seraient  plusieurs  reconnaissances  qui  en  auraient  été  passées  par  le  pos- 
sesseur de  la  terre  qu'on  prétend  en  être  redevable  ;  les  baux  par  lesquels  le 
possesseur  et  ses  auteurs  en  auraient  chargé  les  fermiers,  etc. 

16.  Lorsque  le  cliampart  est  seigneurial,  il  suffit  au  seigneur  de  justifier  que 
le  terrain,  sur  lequel  on  lui  conteste  le  champart,  est  dans  l'enclave  de  sa  sei- 
gneurie, et  que  toutes  les  terres  qui  environnent  le  terrain  contesté  y  sont  su- 
jettes ;  car,  comme  dans  ces  provinces,  la  maxime  nw//e  terre  sans  seigneur  a 
lieu,  le  possesseur  du  terrain  contesté  ne  justifiant  pas  relever  d'un  autre 
seigneur,  est  présumé  relever,  pour  ce  terrain,  de  la  seigneurie  dans  l'enclave 
de  laquelle  il  se  trouve,  et  aux  mêmes  droits  auxquels  relèvent  toutes  les  au- 
tres terres  de  cette  seigneurie. 
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